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Alphand  : 

—  Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M .  Michal, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  . 

Amiot  : 

(  Article  de  chronique.  ) 

—  Note  sur  plusieurs  accidents  causés  par  des 
imprudences  dans  l'emploi  de  la  dynamite. 


1876 


1873 


c 


VI 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5=  série.  Mémoires  (Tables). 


697  à  602 


16C  à  168 
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NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRE  DES  ARTICLES. 


Arnoux  (E.)  et  La  Rivierre  : 

—  Note  sur  le  créosotage  des  charpentes  au 
port  de  Trouville  

Arnoux  (E.)  : 

—  Note  sur  l'approfondissement  du  chenal  du 
port  d'Honfleur  

Aron  : 

—  Note  sur  les  travaux  de  restauration  exé- 
cutés à  l'écluse  du  bassin  à  flot  de  Calais,  de 
1864  à  1868  

—  Note  relative  aux  opérations  d'échouement 
des  siphons  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée.  .  . 

BarreT  : 

—  Note  sur  le  pont  tournant  des  bassins  de 
radoub  de  Marseille  

Bâtisse  : 

—  Notice  sur  les  travaux  de  perccnient  du 
Saint-Gothard  

Baum  : 

—  Des  prix  de  revient  des  transports  par  che- 
mins de  fer  ,  

Bazin  : 

—  Etude  comparative  des  formules  nouvelle- 
ment proposées  pour  calculer  le  débit  des 
canaux  découverts  

—  Discussion  des  expériences  les  plus  récentes 
sur  la  distribution  des  vitesses  dans  un  cou- 
rant  

Belgrand  : 

{Articles  de  chronique.  ) 

—  Du  mélange  des  eaux  courantes  au  confluent 
de  deux  cours  d'eau;  moyen  de  l'éviter.  . 

—  Note  sur  les  conditions  qu'on  a  dû  cher 
cher  à  réaliser  dans  le  choix  des  sources 
destinées  à  l'alimentation  de  la  ville  de  Paris 

—  De  l'action  dei'eau  sur  les  conduites  en  plomb 
Boulé  : 

—  Notice  sur  une  nouvelle  passe  navigable 
établie  en  1870  dans  le  barrage  de  Port-à 
l'Anglais  

BOUSSINESQ  : 

—  Note  sur  un  mémoire  de  Macquorn  Ran 
kine  sur  la  stabilité  de  la  terre  sans  cohésion 

Bouvier  : 

—  Note  sur  un  système  de  joint  mobile  poui 
tuyaux  de  gaz  posés  sur  des  ponts  suspendus 

—  Observations  sur  les  calculs  de  résistance 
des  grands  barrages  en  maçonnerie  


1871 

1873 

1872 
1875 

1875 
1875 
1875 

1871 
1875 

1872 


1873 
1873 


1873 


1875 
1875 


II 
c 

I 

V 

Ili 
X 

IX 
IX 
X 

I 

X 

III 


VI 

VIII 

X 
X 
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NOMS  DES  AUTEURS 

et 

TiTRES  Di;S  ARTICF.es. 


CaDOT  : 

—  Note  sur  la  reconstruction  rapide  et  écono- 
mique des  ponts  en  maçonnerie  

Cambuz \T  : 

—  Notice  sur  la  substitution  d'une  navigation 
continue,  à  l'aide  de  barrages  mobiles,  à  la 
navigation  intermittente  produite  par  le? 
écluse'es  de  l'Yonne,  sur  la  Seine  et  sur 
l'Yonne.  <  iitre  Paris  et  Auxerre  

CÈTRE  : 

—  Appareil  hélicoïdal  des  voûtes  biaises  à  sec- 
tion droite  circulaire  

Cézanne  . 

—  Relation  d'un  voyage  aéronautique  

—  Notice  biographique  sur  M.  Maniel,  inspec- 
teur générai  des  ponts  et  chaussées  

—  Note  complémentaire  à  la  notice  précé- 
dente  

Chârié-Marsaines  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Poirée,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  

Chevallier 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Minard,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  

Choron  : 

—  Mémoire  sur  les  colmatages  de  la  vallée  de 
l'Isère,  entre  Albprtville  et  la  limite  du  dé- 
partement de  la  Savoie  

—  Notice  sur  le  calcul  des  moments  fléchis- 
sants et  des  flèches  dans  les  poutres  à  plu- 
sieurs travées.  Règles  pratiques  

CoMOY  ; 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Che- 
vallier, inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Poi- 
rée, inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées  

—  Notice  sur  divers  travaux  de  consolidation 
de  terrains  éboulés  

GOLLIGNON  (Ed.)  : 

—  Note  sur  un  appareil  propre  à  donner  la 
surface,  le  moment  d'inertie  et  les  coordon- 
nées du  centre  de  gravité  d'une  aire  plane. . 

Articles  de  chronique  ; 

—  Note  sur  la  locomotive  articulée  de  M.  Rar- 
chaërt  

—  La  Statique  graphique  du  D'  Weyrauch.  — 
Note  bibliographique  


î<S71 


[873 


1874 
1872 
1873 
1873 

1873 

1.871 


1871 
1874 

1873 

1873 
1875 

1872 

1873 
1875 


KUMEH03 


V 

VIII 

111 

V 
V 


1 

VIII 

V 

V 
X 


301  à  3G6 

177  à  242 

443  à  464 
253  à  275 

7  à  37 
25^  à  260 

263  à  276 

1  à  22 

311  à  360 
327  à  391 

63  à  64 

261  cà  262 

8  à  61 

223  à  237 

139  à  144 
713  à  714 
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volurn 
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pages 

Conte-Grandchami'S  : 

—  Note  sur  l'organisation  du  service  vicinal 

1874 

1 

VII 

529 

à  560 

Groizette-Desnoyers  l 

—  Notice  sur  les  services  rendus  et  les  travaux. 

exécutés  par  M.  Morandiére,  inspecteur  gc- 

1875 

X 

409 

à  421 

Dargel  : 

1875 

2 

X 

207 

à  298 

Debauve  : 

{Article  de  chronique.) 

—  Note  sur  le  porteur  universel  de  ^î.  Corbin. 

1872 

1 

III 

334 

à  336 

Decomble  : 

—  Résistance  des  matériaux.  —  Note  sur  le 

calcul  des  dimensions  des  dalles  employées 

1872 

1 

111 

174 

à  203 

Deglaude  : 

—  Note  sur  les  grandes  crues  survenues  dans 

le  bassin  de  la  Loire  pendant  l'iiiver  1872- 

1873  

1873 

1 

V 

277 

à  290 

—  La  Loire  à  Orléans.  Régimes  d'hiver  et  d'été. 

Discussion  des  observations  hydrornétriques 

depuis  1830  et  pluviométriques  depuis  18G2. 

1875 

1 

iX 

457 

à  480 

Durand-Claye  (Alfred)  : 

—  Étude  sur  la  situation  de  la  question  des 

eaux  d'égout  et  de  leur  emploi  agricole  en 

1873 

V 

85 

à  122 

—  Etude  sur  les  pompes  centrifuges  simples 

1873 

1 

V 

291 

à  314 

—  Hydraulique.  —  Expériences  sur  les  affouil- 

1873 

1 

V 

467 

à  483 

Articles  de  chronique  : 

—  Assainissement  municipal.  —  Note  sur  la 

quantité  de  matière  azotée  expulsée  chaque 

1872 

1x1 

ilO 

à  412 

—  Note  sur  le  tracé  des  panneaux  de  douelle 

des  voûtes  biaises  à  section  circulaire,  lors- 

qu'elles sont  appareillées  comme  les  voiites 

1872 

2 

IV 

85 

à  87 

—  Situation  de  la  question  des  eaux  d'égout 

et  de  leur  emploi  agricole  en  France  et  à 

1874 

1 

VI, 

290 

à  312 

Durand-Claye  (Léon)  : 

—  Note  sur  la  méthode  à  suivre  pour  le  choix 

entre  divers  tracés  proposés  pour  une  même 

1871 

1 

I 

439  à  455 

—  Note  sur  la  classification  des  chaux  hydrau- 

1871 

1 

1 

450 

à  466 
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et 
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Durand- Claye  (Léon)  (suite)  : 

—  Etude  comparative  des  tracés  de  routes.  . 
Durand-Claye  (Léon)  et  Hervé  Mangon  : 

(  Article  de  chronique.  ) 

—  Expériences  sur  la  résistance  au  mouve- 
ment des  ballons  dans  l'jiir  

Dyrion  : 

—  Note  sur  l'abaissement  de  l'extrémité  de  la 
grande  volée  du  pont  tournant  de  la  darse 
de  Missiessy,  à  Toulon  


Féline-Romany  : 

Notice  biographique  sur  M.  Michal,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  

Flamant  : 

—  Note  sur  la  poussée  des  terres  

—  Traduction  d'un  mémoire  de  M.  W.  J.  Mac- 
quorn  Rankine  sur  la  stabilité  de  la  terre 
sans  cohésion.  .  *  

Floucaud  de  Fourcroy  : 

—  Note  sur  le  chariot  établi  par  M.  Leroyer, 
pour  la  traversée  de  la  passe  maritime  entre 
Saint-Malo  et  Saint-Servan  


Gariel  : 

Grue  flottante  de  100  tonnes  construite  à 

New- York  

—  Note  sur  les  travaux  publics  au  Pérou.  .  , 

Articles  de  chronique  : 

-  Lithologie  du  fond  des  mers,  par  M.  Delesse, 
Ingénieur  en  chef  des  mines  (analyse)  

-  Les  eaux  d'égout  de  Reims,  72.  —  Canaux  y 
de  l'Etat  de  New-York.  Prorogation  du  délai  \ 
accordé  pour  le  prix  de  100.000  dollars,  75.  ' 

—  Le  chemin  de  fer  du  Texas  au  Pacifique,  76. 

—  Des  fuites  dans  les  conduites  d'eau,  77. 

—  Les  chemins  de  fer  souterrains  dans  les 
villes  en  Amérique,  78.  —  Association  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences,  2«  ses- 
sion (congrès  de  Lyon),  274.  —  Les  tram- 
ways de  Philadelphie,  293.  —  Distribution 
d'eau  de  Londres,  293.  --  Raclolr  destiné  à 
enlever  les  dépôts  des  conduites  d'eau,  295. 

—  L'aéro-vapeur. 
Sutherlandshire,  300 

—  Pressions  dues  à  ia  congélation  de  l'eau, \ 
160  à  164.  —  De  l'action  de  l'eau  sur  les  \ 
conduites  en  plomb,  312  à  315.  —  Analyse  i 


1872 


1871 


1872 


1875 


1872 


1874 


1874 


1874 
1875 


1872 


IV 


IV 


VIII 


VII 
X 


III 


335  à  354 

227  à  231 
269  à  275 

603  à  612 

242  à  268 

131  à  168 
5  à  17 


204  à  212 
690  à  706 


11  à.  485 


1873 
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et 

TITRES  DES  AUTICLRS. 


NUMÉROS 


Garikl  {suite)  :  '  1874 

d'un  mémoire  de  M.  le  capitaine  Fritsch  sur  / 
les  dynamites,  3Ï6  à  328.  —  La  Seine,  éludes  ': 
hydrologiques,  etc.,  par  M.  Belgrand,  inspec-  \ 
teur  génér;:l  des  ponts  et  chaussées  (notice  i 
bibliogrjsphique),  561  à  568  ^ 

—  Des  accidents  qui  arrivent  aux  chevaux  sur '\ 
les  pavages  de  différentes  sortes,  60.  — 
Inauguration  du  pont  de  Saint-Louis  sur  le 
Mississipi,  202.  —  Nécrologie  :  Sir  W.  Fair- 
bairn,  406.  —  L'accident  de  Thorpe,  501.  — 
Le  port  de  Cardiff,  508.  —  Transparence 
acoustique  de  l'atmosphère,  520  

—  Hygiène  et  assainissement  des  villes,  par 
J.  B.  Fonssagrives  ;  notice  bibliographi- 
que  

—  Pont  tournant  à  manœuvre  hydraulique 
sur  le  canal  de  l'Ourcq  

—  Roulement  sur  billes  substitué  au  roule- 
ment sur  galets  

Gauoard  (Jules)  : 

—  Notice  sur  le  pont  construit  à  Lucerne  en 
1869-70  

Gérardin  : 

{Article  de  chronique.) 


Note  sur 


—  Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne, 
l'alimentation  par  des  machines  

GoBiN  : 

—  Noie  sur  l'emploi  de  la  dynamite  au  brise- 
ment des  glaces  , 


Article  de  chronique  : 

—  Note  sur  l'utilisation  des  chutes  du  Rhône 
à  Bellegarde  (Ain)  

Graeff  : 

—  Mémoire  sur  l'assainissement  et  l'irrigation 
de  la  plaine  du  Forez  


Hanet-Clkbv  : 

—  Rapport  itsur  l'explosion  d'un  bouilleur-ré- 
chaulleur  à  Rambervilliers  (Vosges).  ■  .  .  . 

IIartwich. ♦^'o^r  Mùniz. 
Hr.NRV  : 

—  Note  sur  relllpsomètre,  appareil  donnant  le 
dfh'eloppement  d'un  arc  quelconque  d'el- 
lipse  

HiRSCH  (J.)  : 

—  Théorie  des  machines  aérothermiques.  .  .  . 


1874 


1875 


1875 


1875 


1872 
1872 

1872 
1871 

1873 

1872 
1874 


VII 


MU 


IX 


IV 

III 

IV 

î 

VI 

III 

VII 
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TITRES  DES  ARTICLES. 

Années 

Semestres 

NUMÉROS 

1     des  ^ 
volumes. 

1 

des 
pages. 

HiRSCH  (J.)  {suite)  : 

■—  Même  sujet  :  Réponse  à  une  réclamation  de 

1875 

X 

370  à  374 

Article  de  chronique  : 

—  Traduction  de  notes  recueillies  par  M.  Pont- 

zen  dans  un  voyage  aux  Etats-Unis  d'Amé- 

loto 

A 

SOI   à  ?S\9k 

OUI    d  OuO 

JOURJON  : 

(Articles  de  chronique.) 

—  Note  sur  le  tracé  des  panneaux  de  douelie 

des  voûtes  biaises  à  section  droite  circu- 

1872 

1 

III 

413  à  414 

—  Note  sur  le  tracé  des  panneaux  de  douelie 

des  voûtes  biaises  à  section  droite  quel- 

conque, lorsqu'elles  sont  appareillées  comme 

IV 

88  à  90 

les  voûtes  droite*»  «.   

1872 

2 

—  Note  sur  les  recherches  expérimentales  de 

M.  Bert  sur  l'influence  que  les  changements 

dans  la  pression  IjarometriQues  exercent  sur 

loti. 

2 

IV 

1  V 

1/1  a 

Kleitz  : 

—  Observations  sur  les  attributions  de  l'auto- 

rité judiciaire  et  de  l'autorité  administra- 

tive en  matière  de  délimitation  des  cours 

1874 

2 

VIII 

272  à  298 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  de 

Sermet,  inspecteur  général  des  ponts  et 

5  à  7 

phancofipc                        ,           ...                  .  . 

1875 

2 

X 

Krafft  : 

t 

{Articles  de  chronique.) 

—  La  Question  des  transports  en  Allemagne. 

1872 

1 

III 

476  à  478 

—  Note  sur  la  stabilité  des  cheminées  d'u- 

1873 

1 

V 

251  à  254 

Labry  (de)  : 

~  Etude  sur  les  rapports  financiers  établis 

pour  la  construction  des  chemins  de  fer  entre 

l'Etat  et  les  six  principales  compagnies  fran- 

56  à  172 

1875 

2 

X 

Lagrené  (de)  : 

—  Barrages  à  fermettes  mobiles.  —  Notes  sur 

l'emploi  d'aiguilles  à  section  hexagonale.  . 

1872 

2 

IV 

355  à  356 

Lamairesse  : 

—  Mémoire  sur  les  irrigations  de  l'Inde.  ,  .  . 

1871 

2 

II 

55  à  162 
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numéros 

et 

en 
a> 

a; 

TITRES  DES  ARTICLES. 

c 

Sem 

des 
volum 

des 
pages 

Lamairesse  (suite)  : 

—  Mémoire  sur  les  procédés  de  construction 

spéciaux  à  Pondichéry  et  à  la  présidence 

1872 

2 

IV 

1  à  30 

Irrigations  de  l'Inde.  — -  Canal  du  Ganee. 

187-3 

1 

V 

355  à  452 

—  Note  rectificative  du  mémoire  sur  les  pro- 

1873 

1 

V 

453  à  454 

—  Notice  sur  le  barrage  du  Cliéliff.  

1874 

1 

VII 

569  cà  622 

La  Rivierre  et  Arnoux  (E.).  —  Note  sur  le 

créosotage  des  charpentes  au  port  de  Trou- 

ville          .                          .  . 

187 1 

1 

I 

293  à  310 

Lavoinne  I 

~  Note  sur  la  résistance  des  parois  planes 

des  chaudières  à  vapeur 

1 872 

1 

III 

276  à  303 

—  De  la  répartition  des  charges  sur  les  tabliers 

des  ponts  

1874 

1 

Vil 

166  à  203 

—  Notice  sur  les  chemins  de  fer  de  Suède  et 

de  Norwége                 ...       .  . 

1874 

2 

VIII 

18  à  59 

Lechalas : 

—  Note  sur  les  rivières  à  fond  de  sable.  .  .  . 

1871 

1 

1 

381  à  431 

—  Note  sur  la  reconstruction  d'une  pile  de 

1875 

2 

X 

367  à  369 

Lefort  (F.)  : 

  Thpfivio  (]e>    l'intprpt    prkmnnçp   pt  rlps    ;in  — 

XllCUllC    tltj     1  HIICICL    L-UlIipUcC    Cl»   liCo  ilJl"" 

1873 

2 

VI 

305  à  359 

Legras  : 

—  Note  sur  la  reconstruction  du  pont  de  Châ- 

teau-nnntier   

1874 

1 

VII 

227  à  246 

Lemoine  (Georges)  : 

{Article  de  chronique.) 

—  Note  sur  quelques  progrès  récents  de  In  fa- 

V 

brication  du  fer  et  de  l'acier  en  Angleterre. 

1873 

1 

145  à  155 

Le  Moyne  (Jules)  : 

—  Note  sur  les  travaux  de  défense  de  Grand- 

1871 

1 

I 

432  à  438 

  Nntp  eiiir  la  rlivii^inn   d'une  chaussée  d'em- 

rtipiTPmpnt  pn  <;prtinns  rie  carrières  .... 

1871 

1 

467  à  473 

Lenthéric  : 

—  Mémoire  sur  les  conditions  nautiques  du 

1872 

Ilf 

140  à  163 

Malézieux  ; 

—  Les  Travaux  publics  des  Etats-Unis  d'Amé- 

: 109  à  188 

rique  en  1870;  rapport  démission  :  Extraits. 

1872 

2 

IV 

( 285  à  334 

—  Notice  sur  le  frein  à  air  comprime  de 

G.  Westinghouse  (de  New-York)  

1873 

1 

V 

38  à  54 

—  Note  sur  le  service  météorologique  aux 

1873 

2 

VI 

87  à  97 

TABLE  DES  Alî'I  iCLES  VMi  NOMS  d'aUTEURS. 
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NOMS  DKS  AUTEURS 
el 

TITRES  DKS  ARTICLES. 


Malézieux  (suite)  : 

—  Les  chemins  de  fer  anglais  en  1873  :  Rapport 
de  mission  

—  Mémoire  sur  les  fondations  à  l'air  comprimé. 

—  Les  tramways  en  Amérique  :  locomotive 
sans  foyer  pour  la  traction  des  omnibus  sur 
rails  

—  Note  sur  les  élèves  externes  de  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées  

—  Batardeau  à  fermettes  mobiles  et  madriers 
horizontaux  du  barrage  de  Joinville.  .  .  .  , 

—  Deux  notes  additionnelles  sur  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  anglais  

—  Les  navires  à  éperon  :  observations  sur  un 
article  publié  dans  le  Journal  officiel .  .  .  . 

—  Analyse  et  extraits  d'un  ouvrage  de  M.  Bel- 
grand,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, sur  «  les  Aqueducs  romains  »  

(Articles  de  chronique.) 

—  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  voies  de 
terre  :  analyse  et  extraits  d'observations 
présentées  au  Conseil  général  de  la  Manche 
par  M.  BufresnC;,  inspecteur  général  des 
ponts  er  chaussées  

—  Chemins  de  fer  d'intérêt  général  :  note  sur 
le  nouveau  réseau  des  six  principales  compa- 
gnies françaises  

— Du  régime  des  travaux  publics  en  Angleterre, 
par  M.  Ch.  de  Franqueville  :  note  analytique. 

—  Des  moyens  employés  pour  constituer  le 
réseau  des  chemins  de  fer  français,  etc.,  par 
M.  Aucoc  :  analyse  de  cet  ouvrage  

—  Emploi  de  la  chaîne  à  godets  pour  le  dé- 
barquement des  déblais  dragués  

Mangon  (Hervé)  et  L.  Durand-Claye  : 

[Article  de  chronique.) 

—  Expériences  sur  la  résistance  au  mouvement 
des  ballons  dans  l'air  

ManiEL  : 

—  Extraits  de  l'examen  des  rapports  annuels 
des  inspecteurs  généraux  du  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  pour  l'exer- 
cice 18G8,  en  ce  qui  concerne  plus  spéciale- 
ment le  service  des  ponts  et  chaussées.  .  . 

Margot  : 

—  Réparation  des  amarres  du  pont  suspendu 
de  Beauvoir-sur-l'Isère  

Mariji  : 

—  Note  sur  les  prix  de  revient  et  les  procédés 


Années 

Semestres 

des  1 
volumes  i 

NUMÉROS 

«3 

^  S? 

S. 

1874 

1 

VII 

5  à  159 

1874 

VII 

329  à  402 

1874 

VII 

403  à  407 

1875 

IX 

5  à  23 

1875 

IX 

242  à  245 

1875 

IX 

390  à  398 

1875 

IX 

554  à  557 

1875 

2 

X 

375  à  401 

1872 

1 

111 

320  à  333 

1873 

1 

V 

499  à  509 

1875 

1 

IX 

92  à  98 

1875 

j 

IX 

251  à  260 

1875 

1 

IX 

405  à  407 

1871 

1 

I 

-227  à  231 

1872 

1 

III 

1  à  70 

1872 

1 

III 

312  il  319 
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MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


NOMS  DES  AUTP]URS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES, 


Marin  {suite)  : 
de  construcîioii  des  ponts  avec  tablier  métal- 
lique et  voûtes  en  briques.  —  Etablissement 
en  sous-œuvre  sous  les  chemins  de  fer  en 
exploitation  ,  

Martin  (Armand)  et  de  Ponton  d'Amécourt  : 

—  Mémoire  sur  les  syndicats  constitués  pour 
l'aménagement  ties  eaux.  .  .  .  ,  

Martin  (Félix)  : 

—  Note  sur  les  travaux  exécutés  à  l'embou- 
chure du  Danube,  de  1857  à  1871,  sous  la 
direction  d'une  commission  européenne.  .  . 

—  Notice  sur  l'œuvre  d'Adam  de  Crapponne. 

MiCHAL  : 

—  2"  noie  sur  ie  jaugeage  des  eaux  courantes 
au  moyen  «ies  déversoirs  

Michel  (Jules)  : 

{Articles  de  chronique.) 

~  Résumé  des  réponses  faites  en  1870  au  ques- 
tionnaire de  l'Union  des  chemins  de  fer  d'Al- 
lemagne. ,  

—  Note  sur  !e  nivellement  de  précision  en 
Suisse.  .  

—  Note  sur  le  produit  par  kilomètre  des  em- 
branchements de  chemins  de  fer  rentrant 
dans  la  catégorie  des  chemins  d'intérêt  local 

Mille  : 

—  Passages  et  géologie  dans  les  Pyrénées  cen- 
trales  

~  Note  additionnelle  au  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  proposer  les  mesures  à 
prendre  pour  remédier  à  l'infection  de  la 
Seine  aux  abords  de  Paris  

Articles  de  clironique  : 

—  Le  tunnel  ùes  Alpr;^  et  la  géologi^^  

—  Emploi  (les  eaux  d'égout  

MONTGOLFIER  (^de)  : 

—  Notice  sur  les  travaux  exécutés  pour  la 
conduite  (feau  de  la  ville  de  Saint-Etienne 
et  la  cousiruclion  du  réservoir  du  Furens. 

—  Traduction  du  mémoire  de  M.  Hartv^ich  sur 
le  l)ac  à  vapeur  du  chemin  de  fer  rhénan_, 
sur  le  Rhin,  à  Rheinhausen,  près  do  Duis- 
burg  


1872 
1873 


1872 
1874 


1871 


1872 
1872 

1873 

1875- 

1873 


1872 
1872 


1875 


1871 


numéros 


m 


IV 
VII 


70  à  124 
185  à  217 


221  à  241 
247  à  298 


23  à  34 


III  !  206  à  210 
419  â  425 


m 

V 
IX 


III 
III 


IX 


55  â  59 
518  à  524 

G83  à  684 


l3G  à  138 
211  à  2H 


99  à  206 


11  i  35  à  54 


TABLE  DES  ARTICLES  PAR  NOMS  D*AU1EURS. 


NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


NivoiT  : 

{Article  de  chronique.) 

—  Rapport  sur  l'explosion  d'un  bouilleur  d'un 
générateur  à  vapeur  à  la  Forge,  commune 
de  Mohon  (Ardennts)  .'  - 

Partiot  : 

—  Mémoire  sur  les  sables  de  la  Loire  

—  Note  sur  le  dégagement  de  deux  aqueducs 
débouchant  à  la  mer  à  BerEières  (Calvados). 

Peltier  : 

—  Rapport  sur  la  destruction  de  ponts  et  de 
tunnels  par  la  mine   .  .  . 

PelLETREAU  : 

—  Note  sur  le  coefficient  d'écrasement  des 
matériaux  

Perrier  : 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Droë- 
ling,  inspecL  gén.  des  ponts  et  chaussées.  . 

Perrodil  (de)  : 

—  Application  des  équations  du  problème  gé- 
néral de  la  résistance  des  matériaux  au  pro- 
blème de  la  stabilité  d'une  voûte  d'épaissenr 
variable,  traitée  comme  un  monolillie  homo- 
gène  

PlARRON  DE  MONBÉSIR  : 

—  Théorie  de  la  locomotive  sans  foyer.  .  .  . 
Picard  ; 

—  Note  sur  les  fondations  du  pont  de  Bezons. 
Picard  (Aug.)  : 

—  Chemins  de  fer  de  montagne  :  extrait  d'une 
communication  de  M.  C.  Maader,  ingénieur 
à  Vienne   .  .  . 

Pigquenot  : 

—  .Ntémoire  sur  le  pont  de  Vernon  

—  Mémoire  sur  les  pouvoirs  de  l'administra  - 
tion des  travaux  publics  en  matière  de  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  

Pierre  (Ch.)  : 

—  Note  sur  l'approximation  sur  laquelle  on 
peut  compter  dans  la  méthode  actuelle  de 
calcul  des  poutres  à  plusieurs  travées.  .  .  . 

Pochft  (L.)  : 

—  Machine  à  air  chaud   . 

—  Mémoire  sur  la  mise  en  valeur  de  la  plaine 
de  l'Habra  (Algérie).  Barrage.  —  Réservoir. 
—  Assainissement.  —  Irrigations  


1875 

1871 
1873 

1873 

1872 

1875 

1872 
Ï875 
1872 

1875 
1874 

1875 

1871 
1875 

1875 


NUMÉROS 


IV 

X 

m 

IX 
Vill 


X     484  à  534 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


NOMS  DES  AUTEUKS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


POINCARÉ  : 

—  Notice  sur  la  distribution  et  la  marche  des 
pluies  dans  le  département  de  la  Meuse,  le 
bassin  supérieur  de  la  rivière  de  Meuse  et 
une  zone  avoisiiiante  du  bassin  de  la  Seine. 

Ponton  d'Amécourt  (de)  et  Martin  (Armand)  : 

—  Mémoire  sur  les  syndicats  constitués  pour 
l'aménagement  des  eaux  

Poulet  : 

—  Note  sur  le  soulèvement  des  poutres  métal- 
liques au-dessus  des  culées  

Préaudeau  (de)  et  Sugot  : 

—  Note  sur  l'emploi  de  la  drague  Perris  pour 
le  dévasement  des  canaux  de  navigation.  ,  . 


Radoult  de  Lafosse  : 

—  Mémoire  sur  le  pont  construit  à  Vichy  en 
1868-70  

—  Mémoire  sur  les  travaux  d'embellissement 
de  Vichy  

Raillard  : 

—  Notice  sur  les  tramways  de  la  Belgique,  sui- 
vie d'une  note  sur  les  courbes  de  raccorde- 
ment de  ces  voies  ferrées  

Remise  : 

—  Notice  sur  le  barrage  mobile  de  M.  Girard. 
Renaud  : 

{Article  de  [chronique.) 

—  Note  sur  la  chute  d'une  cheminée  de  fila- 
ture au  Havre  

Renoust  des  Orgeries  : 

—  Mémoire  sur  les  poutres  droites  

Reynaud  (Léonce)  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  le  haron  El- 
phègeBaude,  ingénieur  des  ponts  et  chauss. 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Avril,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Che- 
vallier, inspecteur  gén.  des  ponts  et  chauss. 

—  Note  sur  l'application  de  l'huile  minérale  à 
l'éclairage  des  phares  

—  L'art  de  bâtir  chez  les  Romains,  par 
M.  Choisy,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
(Compte  rendu.)  

ROTIVAL  : 

—  Notice  sur  l'inefTicacité  des  enceintes  de 
pieux  et  palplanciies  pour  protéger  les  ou- 
vrages en  rivière  fondés  sur  terrain  af- 


1873 
1873 
1872 
1871 

1873 
187-'i 

1875 
1873 


1872 
1871 

ÎS7I 
1872 
1873 
1873 

1874 


NUMEROS 


VI 

Vil 

X 
VI 

IV 

II 

1 

III 

V 
V 


227  à  267 
185  à  217 
189  à  220 
163  à  169 


9 

623 

539 
360 

276 
170 

373 
215 
65 
70 


à  71 
à  667 

à  596 
à  377 

à  283 
à  274 

à  380 
à  222 
à  G9 
à  84 


VII    215  à  226 


TABLE  DES  ARTICLES  PAU  NOMS  1)  AUTEURS. 


l3 


NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DES  AltTICLES. 


RoTivAL  {suiie)  : 
fouillable,  et  emploi  du  trépan  pour  fonda- 
tion sur  pilotis  des  ouvrages  détruits  par 
affouillement  

Roux  et  Sarrau  : 

{Article  de  chronique.) 

—  Note  sur  les  effets  de  la  dynamite  

Sainjon  : 

—  Rapport  sur  les  résultats  dus  à  l'interven- 
tion de  l'Etat  en  faveur  de  la  Sologne.  .  .  . 

Salle  • 

—  Notice  sur  les  chemins  de  fer  métropoli- 
tains de  Londres  

Saint-Yves  : 

—  Barrages  à  fermettes  mobiles.  —  Note  sur 
l'emploi  d'aiguilles  à  section  hexagonale.  . 

Sarrau  et  Roux  : 

{Article  de  chronique.) 

—  Note  sur  les  effets  de  la  dynamite  

SCHLEMMER  : 

—  Note  sur  l'état  actuel  de  la  jurisprudence 
en  matière  de  délimitation  des  cours  d'eau 
du  domaine  public  

Séguran  : 

—  Note  sur  l'emploi  de  la  dynamite  

Sevène  : 

—  Note  sur  la  nouvelle  gare  des  voyageurs 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Paris  

Stoecklin  : 

—  Note  sur  les  onglets  

SuGOT  et  DE  Préaudeau  : 

—  Note  sur  l'emploi  de  la  drague  Perris  pour 
le  dévasement  des  canaux  de  navigation.  .  . 

Thanneur  : 

—  Note  sur  la  drague  diteaquamotrice  du  sys- 
tème Popie  

Thoyot  : 

—  Note  sur  la  détermination  du  nombre  mi- 
nimum de  freins  à  introduire  dans  les  trains 
de  chemins  de  fer  

ThURNINGER  : 

—  Notice  sur  les  gisements  de  phosphate  de 
chaux  des  départements  du  Lot  et  de  Tarn- 
et-Garonne  


1874 
1873 

1874 
1875 
LS72 

1873 

1874 
1873 

1871 
1873 

Î871 

1874 
1874 
1874 


NUMÉROS 


VIII 


VIII 


IX 


IV 


392  à  401 


455  à  458 


Vin 


VIII 


vin 


465  à 
24  à 
357  à 


496 


358 


455  il  458 

209  à  271 
339  à  353 

1  à  8 
123  à  138 

103  à  169 

188  à  191 
409  à  442 


VIII  299  à  314 
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NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


TOURNADRE  (de)  : 

—  Mémoire  sur  un  barrage  exécuté  sur  la  ri- 
vière du  Verdon  et  sur  la  prise  d'eau  du 
canal  du  Verdon,  en  Provence  

Vaudrey  : 

—  Note  sur  un  mastic  à  base  métallique  pour 
la  restauration  des  ouvrages  en  pierre  de 
taille  

ViGAN  : 

—  Mémoire  historique  et  technique  sur  les 
travaux  d'endiguement  et  de  colmatage  de 
la  rive  gauche  du  Var  

WOYCIECHOWSKI  : 

—  Note  sur  une  nouvelle  méthode  pour  le  cal- 
cul des  aires  de  déblai  et  de  remblai  dans  les 
prolils  en  travers  


1872 


1875 


1872 


1874  i  2 


NUMÉROS 


111 


IX 


in 


VIII 


428  à  458 


453  à  45G 


337  à  405 


192  à  19G 


Articles  publiés  sans  désignation  de  nom  d'auteur  : 


—  Exposition  universelle  de  Vienne  en  1873: 
état  des  récompenses  attribuées  par  le  jury 
aux  expositions  de  travaux  publics  

—  Commission  chargée  de  proposer  les  me- 
sures à  prendre  pour  r.^médier  à  l'infection 
de  la  Seine  aux  abords  de  Paris  :  rapport.  . 

—  Commission  des  inventions  :  rapport  sur 
une  nouvelle  planchette  imaginée  par  M.  De- 
reuder ,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées  

—  Tunnel  sous-marin  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre :  rapport  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  

—  Prix  décornés  aux  auteurs  des  meilleurs 
mémoires  publiés  dans  les  Annales  : 

18G8  et  1869    

1870  

1871  

1872  

1873  

—  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  :  Erratum  

—  Explosion  d'une  chaudière  à  vapeur  au  puits 
de  Monterrad  n"  2  de  la  concession  de  Fir- 
miny  fLoire)  

—  fJxplosion  d'une  chaudière  dans  une  filature 
de  coton  à  Nantes  

—  Explosions  d'appareils  à  vapeur  arrivées 
pendant  les  années  1868  et  1869  

1870,  1871  et  1872  


1873 

2 

VI 

173  à  184 

1875 

2 

X 

632  à  682 

1875 

2 

X 

482  à  483 

1875 

IX 

497  à  517 

1872 
1873 
1873 
1874 
1875 

1 
1 

2 

2 

III 

V 
VI 
VII 
X 

139  et  427 
5  a  6 

163 
631 

1873 

2 

VI 

388 

1872 

1 

III 

164  à  174 

1873 

1 

V 

495  à  498 

1872 
1874 

1 

2 

m 
vin 

135  à  132 
102  à  123 

Chronique.  —  Toutes  les  matières  traitées  dans  la  Chronique 
sont  rappelées,  dans  la  deuxième  table  quinquennale,  sous  l'un 
des  titres  suivants  : 

Routes, 
Ponts, 

Chemins  de  fer. 
Navigation  intérieure, 
Travaux  maritinfies, 
Travaux  municipaux, 
Objets  divers. 


Fin  de  l.\  première  table  des  Mémoires  et  documents. 


DEUXIÈME  TABLE. 

TABLE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Nota.  —  Dans  cette  table,  comme  dans  la  précédente,  les  numéros  des  volumes 
sont  indiqués  en  chiffres  romains  et  ceux  des  pages  en  chiffres  arabes.  Quand  ces 
derniers  figurent  seuls,  le  volume  correspondant  est  celui  qui  a  été  indiqué  en  dernier 
lieu. 

A 


Aar  (cajial  de  1'),  VI,  389  (CAr.). 

Abaissement  et  exhaussement  na- 
turels des  lacs,  IX,  560  [Chr.). 

ABBOT  et  HDMPHREYS.  Débits  des 
canaux  découverts,  I,  19,  26. 

x\CADÉMiE  des  sciences,  —  Prix  dé- 
cernés pour  l'année  1872,  IX,  87. 

Accidents  : 

(1)  —  arrivés  aux  chevaux  sur  des 
pavages  de  différentes  sortes  (ex- 
trait d'un  rapport  de  M.  Hay- 
wood),  VIII,  60  {Chr.). 

(2)  —  en  x\ngleterre  et  en  Amé- 
-  rique,  VIII,  407  [Chr.). 

(3)  —  sur  les  chemins  de  fer  alle- 
mands, VIII,  501  [Chr.). 

(4)  —  deThorpe  (Angleterre),  VIII, 
501  [Chr.]. 

ACHARD  (frein),  V,  41. 
Acoustique  (traiisparence)  de  Tat- 

mosphère,  VIII,  520  [Chr.]. 
ÂDAM  DE  CRAPPONNS  ^'oeuvre  d'', 

VII,  247. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série. 


ADAMUS  HUNTLEY  WILLIAMSON,  VI, 

90, 

Adana  (renseignements  relatifs  à 

la  province  d'},  X,  626  {Chr.). 
AÉRO-VAPEUR  (r),  VI,  297  (Chr.). 
Affouillements  (expériences  sur 
les)  :  note  par  M.  A.  Durand - 
Claye,  V,  467  à  483. 

—  Voir  Enceintes,  VIII,  392. 
AiGUES-MoRTES  (golfeet  mouillage 

d'),  III,  140. 
Aiguilles  de  chemin  de  fer  :  sys- 
tème Wharton,  IV,  138,  287. 

—  de  barrages  à  section  hexago- 
r.ale  (emploi  des),  IV,  355,  357. 

Air  comprimé,  IV,  92,  124. 
Aires  calcul  des)  de  déblai  et  de 

remblai,  VIII,  192. 
ALBARET,  V,  6.  Voir  Prix  décer- 
nés. 

Alexandrie  (le  nouveau  port  d'), 

Y,  459  {Chr.). 
.  Mémoires  [Tables).  i 


l8  MÉMOIRES  ET 

Algérie.  Foir  Chéliff,  VII,  569  ; 
Habra,  IX,  261. 

Alimentation  du  canal  de  l'Aisne 
à  la  Marne,  IV,  359  {Chr.). 

Allemagne  (la  question  des  trans- 
ports en),  111,476  {Chr.). 

Allier  (crues  de  1'),  V,  277.  Voi?- 
Crues  de  la  Loire. 

—  (Barrage  sur  V).  Voir  Vichy, 
VIL  623. 

Alpes  (le  tunnel  des)  et  la  géolo- 
gie, III.  136  [Chr.]. 

Amboise  (les  revenus  du  pont  d') 
au  moyen  âge,  X,  404  (Chr.). 

Amarres  du  pont  suspendu  de 
Beauvoir  (réparation  des)  :  note 
par  M.  Margot,  III,  312  à  319. 

Amélioration  (travaux  d')  exécu- 
tés à  l'embouchure  du  Danube, 
de  1857  à  1871,  sous  la  direction 
de  la  commission  européenne: 
notice  par  M.  Félix  Martin,  IV, 
221  à  241. 

Description  du  cours  du  Da- 
nube et  de  son  delta,  221.  — 
Travaux  préliminaires  et  choix 
de  l'embouchure  sur  laquelle  ont 
porté  les  travaux  d'amélioration, 
225. — ■  Description  des  travaux, 
229.  —  Du  régime  administra- 
tif établi  aux  embouchures  du 
Danube,  234.  —  Résultats  ob- 
tenus, 236. 

Aménagement  des  eaux.  Voir 
Syndicat,  VI,  185. 

Angleterre  : 

(1)  Rapport  sur  les  chemins  de  fer 
anglais  en  1873,  par  M.  Malé- 
zieux,  VII,  5  à  159. 

(2)  Statistique  des  accidents,  VIII, 
405  [Clir.]. 

(3)  Phares  et  balises,  VIII,  512 
{Chr.). 

(4)  Chemins  de  fer,  VIII,  322,  403; 
IX,  390,  409. 

(5|  —  (régime  des  travaux  publics 
en).  Voir  Bibliographie,  ÏX,  92. 


DOCUMENTS. 

Annales  des  'ponts  et  chaussées. 

(1)  Prix  décernés,  III,  139  et 
427;  V,  5;  VI,  5;  VII,  165;  X, 
631. 

(2)  Conditions  stipuléps  au  pro- 
fit des  auteurs,  III,  479  {Chr.]. 

Annuités  (théorie  de  l'intérêt  com- 
posé et  des),  VI,  305. 

Appareil  hélicoïdal  des  voûtes 
biaises  à  section  droite  circu- 
laire :  note  par  M.  Cètre,  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées, 
VIII,  443  à  464. 

Appareils  à  vapeur  ^explosion  des  , . 
III,  125,  i64;  V,  495;  VI,  7; 
VIII,  102;  IX,  235. 

Approvisionnement  de  charbon  de 
l'Angleterre,  V,  520  [Chr.]. 

Aqueducs  débouchant  à  la  mer 
(dégagement  des),  V,  484  à  488. 

Aqueducs  romains  (les) ,  par 
M.  Belgrand,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  ;  analyse 
et  extraits  par  M.  Malézieux,  X. 
375  à  401. 

§  I.  De  l'Egypte  considérée  au 
point  de  vue  des  distributions 
d'eau,  376.  —  §  II.  Les  aqueducs 
de  Rome,  382. 

Architecture  des  jardij^s.  Voir 
Jardins,  X,  207. 

ARNOUX,  V,  5.  Voir  Prix  décernés. 

Arroux  (pont  d'),  VIII,  391. 

Art  (T)  de  bâtir  chez  les  Romains, 
par  M.  A.  Choisy  :  notice  biblio- 
graphique par  M.  L.  Reynaud, 
VII,  215  à  226. 

Assainissement  : 

(1)  —  et  irrigation  de  la  plaine  du 
Forez  :  mémoire  par  M.  GraetF,  I, 
73  à  226.—  Détails  historiques.— 
Assainissement.  —  Question  spé- 
ciale de  la  suppression  des  étangs 
insalubres.  170,  —  Irrigation. 
Obligations  réciproques  du  dépar- 
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tement  et  des  arrosants,  205.  — 
Constitution  dos  syndicats  d'ar- 
rosage du  canal  du  Forez,  207. 

(2)  —  de  Paris  pendant  le  siège,  1,66. 

(3)  -—municipal  de  la  ville  de  Pa- 
ris; quantité  de  matière  azotée 
expulsée  chaque  jour  de  cette 
ville  :  note  par  M.  xllfred  Durand- 
Claye,  III,  410  à  412  {Chr.]. 

(4)  —  de  la  plaine  de  THabi  a,  IX, 
334. 

(5)  —  de  la  Seine  :  rapport  de  la 
commission  chai'gée  de  proposer 
les  mesures  à  prendre  pour  remé- 
dier à  l'infection  de  la  Seine  aux 
abords  de  Paris,  X,  632  à  682. 

Constatation  de  l'infection  delà 
Seine  aux  abords  de  Paris.  Causes 
de  cette  infection,  635. — Exa- 
men,et  choix  des  mesures  a  pren- 
dre pour  y  remédier,  651.  —  Ré- 
sumé et  conclusioiiS,  678.  —  Note 
additionnelle  par  M.  Mille,  683. 
Association  : 

(1)  —  des  ingénieurs, anciensélèves 
externes  de  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  III,  204. 


(2)  —  française  pour  l'avancement 
des  sciences  :  note  par  M.  Gariel, 
sur  les  congrès  tenus  à  Lyon  en 
1873  et  à  Lille  en  1874  par  cette 
association,  VI,  274  à  279;  VIII, 
197  (Chr.). 

Atmosphère  (transparence  acous- 
tique de  1'),  VIII,  520  (Chr.). 

Attributions  de  l'autorité  judi- 
ciaire et  de  l'autorité  administra- 
tive en  matière  de  délimitation 
de  cours  d'eau:  observations  par 
M.  Kleitz,  VIII,  272  à  298. 

AUCOC,  VIII,  210;  IX,  251. 

AUCOUR,  IX,  264. 

Autorité  (attributions  de  1')  judi- 
ciaire et  de  l'autorité  administra- 
tive, VIII,  272. 

Autriche.  Prix  de  revient  des 
transports  par  chemins  de  fer,  X, 
422. 

AVRIL  (notice  nécrologique  sur  M.), 
III,  215, 

AlfMÂRD,  V,  6.  Voir  Prix  décernés. 
Azote  dans  les  eaux  d'égout.  Voir 
Assainissement,  III,  410  (Chr.). 


B 


Bacs  à  vapeur  pour  chemins  de  fer. 
Description  du  bac  du  chemin  de 
fer  rhénan  sur  le  Rhin,  à  Rhein- 
hausen,  prés  de  Dnisburg,  par 
M.  Emile  Hartwich,  traduite  par 
M.  Mûntz,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  en  retraite. — 
II,  35  à  54.  Desc)  iption  des  bacs 
du  Fjrth-of-F()rtb,deGriethausen, 
36.  —  de  Hombourg,  de  Devon- 
port,  de  Portsmouth  et  de  Sou- 
thamplon,  37.  —  Essais  à  Griet- 
hausen,  39. — Description  détail- 


lée du  bac  de  Rheinhausen,  40. 
—  Détail  estimatif,  51. 

BALARD.  Voir  K^u,  VIF,  314. 

Ballons.  Expériences  sur  la  résis- 
tance au  mouvement  des  ballons 
dans  l'air,  par  MM.  Hervé  Man- 
gon  et  Léon  Durand-CIaye,  I, 
227  (Chr,). 

—  Relation  d'un  voyage  aéronau- 
tique, m,  253. 

Barrages  : 

(1)  —  exécutés  sur  la  rivière  du 
Verdon  et  prise  d'eau  du  canal 
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Barrages  [suite]  : 
du  Verdon  en  Provence  :  descrip- 
tion par  M.  de  Tournadre,  III, 
428  à  458. 

Cliap.  P'.  Disposition  générale 
des  travaux,  428.  —  Cl^ap.  II. 
Mode  d'exécution  des  travaux, 
440.— Barrage  du  canal  Zola  près 
d*Aix,en  Provence,  456. 

(2)  —  du  Port-à-l'Anglais  :  notice 
par  M.  Boulé,  VI,  98  à  165. 

Chap.  I".  Description  som- 
maire du  barrage  du  Port-à- 
TAnglais,  98.  —  Chap.  II.  Dis- 
positions principales  des  haus- 
ses du  pertuis,  102.  — Chap.  III. 
Dispositions  de  détail  et  cal- 
cul de  résistance  des  diver- 
ses paities  de  la  construction, 
119.  —  Chap.  IV.  Exécution  des 
travaux,  136.  —  Chap.  V.  Ma- 
nœuvre du  barrage.  Résultats 
pratiques,  140. —  Chap.  VI.  Né- 
cessité de  diviser  les  barrages 
mobiles  en  plusieurs  passes  ou 
travées,  142.  —  Chap.  VIL  Ex- 
tension possible  de  la  construc- 
tion des  bari  ages  à  hausses,  146. 

—  Chap.  VIII.  Utilité  et  avenir 
des  bari'ages  mobiles  à  grande 
chute,  154.  —  Note  additionnelle 
sur  les  hausses  automobiles  des 
déversoirs  de  la  haute  Seine,  159. 

(3)  —  mobile  automoteur  de  M.  Gi- 
rard :  note  par  M.  Remise,  VI, 
360  à  377. 

Dispositions  générales,  361. 

—  Dimensions  principales,  362. 

—  Manœuvre  du  bai'rage,  365. 

—  Turbine  et  pompes,  370.  — 
Résistance  des  appareils.  371. 

—  Poids  des  appareils,  prix  de 
revient,  372.  —  Résumé  et  con- 
clusions, 374. 

(4)  —  du  Chélirt  :  notice  par  M.  La- 
mairesse,  VII,  569  à  622. 

Chap./-.  Description  des  ou- 


vrages, 569.  —  Chap.  II.  Exécu- 
tion, 582.  —  Chap.  III.  Résumé, 
discussion  et  conclusions,  611. — 
Notes,  618. 

(5)  —  mobile  sur  l'Allier.  Voi?' 
Vichy,  VII,  623. 

(6)  —  du  Gouffre  d'enfer,  IX,  155. 

(7)  —  de  Saint-Chamond,  IX,  193. 

(8)  —  de  Joinville  :  bâtard  eau  à 
fermettes  mobiles  et  madriers 
horizontaux,  IX,  242. 

(9)  —  à  fo'mettes  mobiles,  IV,  355. 
357. 

(10)  —  mobiles.  Voir  Navigation 
continue,  V,  177. 

(11)  —  en  maçonnerie  (calcul  de  ré- 
sistance des  grands)  :  observations 
par  M.  Bouvier,  X,  173  a  205.— 
Application  au  barrage  du  Ternay, 
185.  —  Considérations  sur  la  dé- 
termination d'un  profil  type,  202. 

(12)  —  réservoirs  de  l'Espagne, 

IX,  266. 

(13]  —  du  Sig,  IX,  267,  271. 

(14)  —  de  l'Habra,  IX,  271,  275. 

Basses-Pyrénées  Organisation  du 
service  vicinal  dans  ce  départe- 
ment, VII,  529. 

BASSOMPIERRE  (Sewrin).  Voir  Prix 
décernés,  V,  5. 

Batardeau  à  fermettes  mobiles  et 
madriers  horizontaux  annexé  en 
1867  au  barrage  de  Joinville: 
note  par  M.  Malézieux,  IX,  2i2. 

BAUDE  (le  baron  Elphège).  Notice 
nécrologique  par  M.  Reynaud 
(Léonce),  I,  373. 

BAZIN.  Voir  Prix  décernés,  VI,  5. 
—  Médaille  d'or,  X,  299. 

Beauvoir  (réparation  des  amarres 
du  pont  suspendu  de)  sur  l'Isère, 
III,  312  à  319. 

Belgique  (tramways  de  la),  X, 539. 

BELGRAND.  Les  aqueducs  romains, 

X,  375. 

—  Action  de  l'eau  sur  les  conduites 
en  plomb,  VII,  312  (CA--.). 
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BELGRAND  et  LEMOINE  : 

(1)  Abaissement  probable  du  débit 
des  eaux  courantes  du  bassin  de 
la  Seine,  VII,  668  {Chr.]. 

(2)  Abaissement  probable  du  débit 
des  eaux  courantes  du  bassin  de 
ia  Seine  dans  l'été  et  l'automne 
de  1875,  X,  403  iChr.). 

Bellegarde.  Utilisation  des  chutes 
du  Rhône,  IV,  371  {Chr.}, 

BERGE  RE  T.  Voir  Eau,  VIT,  314. 

BerniÈres  (Calvados).  Voir  Déga- 
gement dos  aqueducs  débouchant 
à  la  mer,  V,  484. 

BERT,  IV,  91. 

BESNOU.  Voir  Eau,  VII,  315. 
BÉTON  de  fiasier,  I,  365. 
Bezons  (fondations  du  pont  re- 
construit dej,  m,  304  à  311. 

Bibliographie. 

(1)  Analyse  d'un  ouvrage  sur  le 
mouvement  des  eaux  dans  les 
réservoirs,  par  M.  Graelf,  V,  521 
à  526. 

(2)  L'art  de  bâtir  chez  les  Ro- 
mains, par  M.  A.  Choisy  :  compte 
rendu  par  M.  L.  Reynaud,  VII, 
215  à  226. 

3)  Les  dynamites.  Étude  théo- 
rique et  pratique  de  quelques 
poudres  brisantes  dérivées  de 
l  azote,  par  M.  Fritsch,  capitaine 
du  génie  :  analyse  par  M.  Gariel, 
VII,  316  à  320. 

(4)  Du  régime  des  travaux  pu- 
blics en  Angleterre;  rapport  par 
M.  Ch.deFranqueville,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'État,  etc.  : 
note  analytique  par  M.  Malézieux, 
IX,  92  à  98. 

;5)  Des  moyens  employés  pour 
constituer  le  réseau  des  chemins 
de  fer  fra^içais,  et  en  particulier 
des  conventions  relatives  à  la  ga- 


rantie d'intérêt  et  au  partage  des 
bénéfices,  par  M.  L.  Aucoc  :  note 
analytique  par  M.  Malézieux,  IX, 
251  à  260. 
f6)  Hygiène  et  assainissement  des 
villes,  par  M.  J.  B.  Fonssagrives, 
IX,  485  à  490. 

(7)  Trois  notes  sur  la  poussée  des 
terres,  par  M.  J.  Curie,  IX, 
490. 

(8)  Nota  suir  equilibrio  délie  volte, 
del  prof.  Cesare  Ceradini,  IX, 

.  490. 

(9)  Les  aqueducs  romains,  par 
M.  Belgrand,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  :  analyse 
et  extraits  par  M.  Malézieux,  X, 
375. 

(10)  La  statique  graphique,  par 
M.  Weyrauch  :  note  par  M.  Ed. 
Collignon,  X,  713. 

Bulletins  bibliographiques  : 

(1)  Ouvrages  français,  I,  69,  232, 
371,  479;  III,  326,  426,  470  ;  IV, 
103,  377;  V,  60,  337;  VI,  85, 
171,  395;  VII,  671;  IX,  491;  X, 
407,  717. 

(2)  Oavriiges  anglais,  I,  70  ;  V, 
60;  VII,  671;  IX,  494. 

(3)  Ouvrages  allemands,  IX,  495. 

(4)  Ouvrages  italiens,  V,  60;  VII, 
671  ;  IX,  496. 

Billes  (roulement  sur),  X,  709 
[Chr.]. 

Biographie.  Voir  Nécrologie. 
BOBIERRE.  Voir  Eau,  VII,  312.  * 
Bois  de  charpente  (créosotage  des), 
I,  293. 

BORNEMANN.  Débit  des  canaux  dé- 

couveits,  I,  17. 
Bouches  du  Danube,  IV,  221. 
BOULÉ.  Voir  Prix  décernés,  X,  631. 
BRESSE  (prix  Poncelet  décerné  à 

M.),  X,  299. 
Brisement  des  glae  c  :.  Emploi  de 
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Brisement  des  glaces. 

la  dynamite  :  note  par  M.  Gobin, 

III,  406  à  409. 
Brise-lame  à  claire  voie,  I,  436. 


Brooklyn  (pile  de),  VII,  35S. 

BRUNLEES,  IX,  499. 

Buenos- A YREs,  V,  515. 

BuDE  (chemin  de  fer  de),  IX,  222. 


Calais  (bassin  à  flot  de),  III,  238. 
Calcul  { 

(1)  —  (nouvelle  méthode  de)  des 
aires  de  déblai  et  de  remblai  dans 
les  profils  en  travers  :  note  sur 
un  travail  de  M.  Wojciechowski, 
ancien  élève  de  l'École  des  ponts 
et  chaussées,  VIII,  192  à  196. 

(2)  —  des  moments  fléchissants  et 
des  flèches  dans  les  poutres  droites 
métalliques  à  plusieurs  travées. 
—  Règles  pratiques.  —  Notice 
par  M.  Choron,  VIII,  327  à  390. 

Chap.  I".  Principes  fondamen- 
taux, 329.  —  Chap.  II  Détermi- 
nation des  moments  fléchissants 
sur  les  appuis,  339.  — Chap.  III. 
Application  des  principes  à  un 
exemple  déterminé,  357. —  Chap. 
IV.  Détermination  des  flèches, 
368.  —  Observations  sur  la  ma- 
nière dont  on  doit  procéder  aux 
épreuves, 384.  —  Forme  générale 
de  la  fibre  neutre  déformée,  387. 
Cales  : 

(1)  —  sèches  de  Chatbam;  leur  nou- 
velle machinerie,  IX,  211  (G/ir.). 

(2)  —  de  Gi  andcamp,  I,  434. 
GALLON,  Voir  Barrage  du  système 

de  M.  Girard,  VI,  360. 
Canal,  Canaux.  Voir  Navigation 

intérieure. 
Cardiff,  VIII,  508  {Chr.). 
CARNOT  (Sadi),  VII,  416. 
Carrières.  Note  de  M.  Le  Moyne 

(Jules)  sur  la  division  d'une 

chaussée  d'empierrement  en  sec- 


tions de  carrières,  I,  467  à  473. 
CARRO  (nouveau  système  de  bar- 
rage imaginé  par  M.},  VI,  154, 
155. 

Cassis  (dégagement  du  pont  de), 
V,  345.  Voir  Dynamite. 

CERADINI  (C);  IX,  490. 

Chaîne  à  godets  pour  le  débar- 
quement des  déblais  dragués, 
IX,  405  (Chr.). 

CHANCEL.  Voir  Congélation,  VU, 
160  {Chr.). 

Channel-tunnel,  IX,  497. 

CHANOINE  (Barrages  du  système  de 
M.),  Voir  Navigation  continue, 
V,  177. 

—  (barrages  du  système.)  Fofr  Bar- 
rage du  Port-à-l' Anglais,  VI,  98. 

CHANOINE  et  de  LAGRENÉ,  VI,  139, 
142,  159,  160. 

—  Voir  Prix  décernés,  III,  139. 
Chariot  établi  par  M.  Leroyer, 

architecte,  pour  la  traversée  de 
la  passe  maritime  entre  Saint- 
Malo  et  Saint-Servan  :  note  par 
M .  Floucaud  de  Fourcroy,  VIII, 
5  à  17. 

Charpente  (créosotage desbois  de), 
I,  293. 

Chateau-Gontier  (pont  de),  sa 

reconstruction,  VII,  227. 
Chatham  (cales   sèches  de).  IX, 

211  ^Chr.). 
Chaudières  à  vapeur  (explosions 

de),  III,  164  à  173;  V,  495;  VI,  7; 

VIII,  102  à  123;  IX,  235. 
Chaudières  à  vapeur  (résistance 
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dps  parois  planes  des),  III,  276  à 
303. 

Chauffage  des  wagons  de  chemins 
de  fer,  IX,  553  (C/ir.). 

Chaussée d'empierrenment  (division 
d'une)  en  section  de  cai  rières  : 
note  par  M.  Le  Mojne  (Jules), 
I,  467  à  473. 

Chaux  hydrauliques  (note  sur  la 
classification  des),  par  M.  Léon 
Durand-Claye,  I,  456  a  466. 

ChÉliff  (barrage  du),  VII,  569. 

Chemins  de  fer  : 

1°  Construction. 

{\]  —  Nouvelle  gare  des  voyageurs 
du  chennin  de  fer  d'Orléans  à 
Paris,  I,  1  à  8. 

(2)  —  (Bacs  à  vapeur  pour),  II,  35 
à  54. 

(3)  —  anglais  en  1873  (les).  Rap- 
port de  mission  par  M.  Malé- 
zieux,VII,  5  à  159.  —  Voir  la 
table  analytique,  157. 

(4)  —  de  Suède  et  de  Norwége.  Notice 
par  M.  Lavoinne,  VIII,  18  à  59. 

(5)  —  métropolitains  de  Londres. 
Notice  par  M.  Salle,  IX,  24  à  85. 

I.  Description  générale  des  tra- 
cés, 24.  — ■  II.  Sections  adoptées. 
Mode  de  construction ,  39.  — 
III.  Voies  du  Metropolitan  Rail- 
way,  59;  IV.  Prix  de  revient, 
61;  V.  Stations,  64;  VI.  Ma- 
chines et  wagons,  69. 

(6)  —  de  montagne;  extrait  d'une 
communication  de  M.  C.  Maader, 
par  M.  Auguste  Picard,  ancien 
élève  de  l'École  polytechnique, 
inspecteur  du  mouvement  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  IX,  221  à  234. 

(7)  —  Tunnel  sous  la  Manche,  IX, 
497. 

(8)  —  à  rail  central  (système  Fell), 
I,  367  (C/ir.). 


(9)  —  (Union  des)  d'Allemagne.  Ré- 
sumé des  réponses  faites  au  ques- 
tionnaire de  1870  et  relatives  aux 
rails  d'acier,  aux  voies  tout  en 
fer,  à  l'emploi  des  machines  à 
quatre  roues,  au  chauffage  et  à 
l'éclairage  des  wagons  de  voya- 
geurs, aux  barres  d  attelage,  etc., 
m,  206  {Chr.). 

(10)  Le  tunnel  du  Saint-Gothard 
(C/ir.),  V,  330,  512. 

(11)  Appareil  pour  déterminer  l'é- 
cartement  des  rails ,  '  V,  461 
{Chr.). 

(12)  —  (Réforme  des  tarifs  des) 
anglais,  VIII,  403  [Chr.). 

(13)  —  voie  étroite,  IX,  88  [Chr.). 

(14)  Aiguilles  du  système  Whar- 
ton,  IV,  133. 

(15)  Frein  à  air  comprimé  de  Wes- 
tinghouse,  V,  38. 

(16)  Frein  Achard,  V,  41. 

(17)  Locomotive  articulée  de  M.  Rar- 
chaërt,  V,  Wè[Chr.). 

(18)  L'aéro-vapeur,  VI,  297  [Chr.]. 

(19)  Sifflet  d'alarme  à  vapeur,  VI, 
391  [Chr.]. 

(20)  Wagons  couplés  des  chemins 
de  fer  mexicains,  VIII,  324 
[Chr.), 

(21)  Chauffage  des  wagons  de 
chemins  de  fer,  IX,  558  [Chr.], 

2"  Exploitation. 

(1)  —  (Contrôle  de  l'exploitation 
des).  Rapports  de  MM.  les  inspec- 
teurs généraux  chargés  de  la  di- 
rection de  ces  sei"vices.  —  Ex- 
traits par  M.  Manitl,  III,  1  à  69. 

(2)  Nombre  de  freins  à  introduire 
dans  les  trains,  VIII,  409  à  442. 

(3)  Exploitation  des  chemins  de  fer 
anglais  :  deux  notes  par  M.  Ma- 
lézieux  : 

I.  Des  correspondances  établies 
par  chemins  de  fer  entre  les  dif- 
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Chemins  de  fer.  Exploitation 
[suite]  : 

férents  quartiers  de  Londres  et  le 
reste  d  e  l' Angleterre,IX,390  à  398 . 
—  II.  A  propos  d'une  communi- 
cation faite  par  M.  G.  Findlay  à 
la  société  des  ingénieurs  civils  de 
Londres,  de  398  à  404. 

(4)  Freins.  —  Voir  Prix  de  revient 
des  transports,  X,  422. 

(5)  Résumé  des  réponses  faites 
en  1870  au  questionnaire  de  l'U- 
nion des  chemins  de  fer  d'Alle- 
magne, III,  206  [Chr.], 

(6)  —  d'intérêt  général.  Le  nouveau 
réseau  des  six  principales  com- 
pagnies françaises,  V,  499  {Chr.}. 

(7)  La  question  des  transports  en 
Allemagne,  III,  476  (Chr.). 

(8)  Le  service  des  chemins  de 
fer  dans  l'armée  ])avaroise,  V, 
329  {Chr.}. 

(9)  Vitesse  extraordinaire  d'un  train 
aux  États-Unis,  VIII,  325  (Chr.) 

(10)  Le  Lancashire  and  Yorkshire 
Railwav;  le  Midland,  VIII,  403 
{Chr.)  " 

(11)  L'accident  de  Thorpe  (An- 
gleterre, VIII,  501  {Chr.). 

(12)  Notes  recueillies  par  M.^Pont- 
zen  dans  un  voyage  aux  États- 
Unis  d'Amérique  (extraits)  X, 
301  {Chr.]. 

3"  Statistique. 

il)  Rapports  financiers  établis  pour 
la  construction  des  chemins  de 
fer  entre  l'Etat  et  les  compa- 
gnies, X,  56. 

(2)  Lignes  de  l'Europe  à  Textrême 
Orient,  V,  511. 

(3)  Li^i^ne  du  Texas  au  Pacifique, 
VI,  76. 

(4)  Lignes  souterraines  dans  les 
villes  en  Amérique,  VI,  78. 

(5)  Lignes  à  voie  étroite,  IX,  88. 


'  DOCUMENTS. 

(6)  Longueur  des  réseaux,  acci- 
dents, transports,  etc.  :  Allema- 
gne, m,  476  ;  V,  462;  VIII,  322, 
501.— Angleterre,  VIII.  322,  407, 
501  ;  IX,  390,  409,  482,  484.  — 
Belgique,  VIII,  405.— Danemark, 

IX,  409.  ~  États-Unis,  IV,  138, 
286  ;  VIII,  323.  -  France,  I,  63; 
VIII,  496.  —  Inde.  V,  336;  VI, 
168.  —  Japon,  VIII,  320.  — 
Pérou,  VIII,  316.  —  Russie,  V, 
460  ;  Vin,  323  ;  IX,  48 1 .  -  Suisse, 

X,  300. 

(7)  Chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  voies  de  terre  :  observations  pré- 
sentées au  conseil  général  de  la 
Manche  par  M.  Dufresne  (analyse 
et  extraits),  III,  320  {Chr.). 

(8)  Produit,  par  kilomètre,  des 
embranchements  de  chemins  de 
fer  rentrant  dans  la  catégorie  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
V,  55  [Chr.]. 

(9)  Résultats  à  attendre  de  l'ex- 
ploitation d'une  partie  des  nou- 
veaux chemins  de  fer,  V,  243 
[Chr.). 

(10)  Chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral :  le  nouveau  réseau  des  six 
principales  compagnies  françai- 
ses, V,  499  {Chr.). 

(11)  Prix  d'établissement  des  che- 
mins de  fer,  VIII,  498  {Chr.). 

Cheminée  (chute  d'une)  de  filature, 

IV,  276. 

Cheminées  d'usine  (stabilité  des), 

V,  251. 

Cher  (crues  du),  V,  277.  Voir 

Crues  de  la  Loire. 
CHEVALIER  (Michel),  IX,  497. 
CHEVALLIER.  Paroles  prononcées 

sur  sa  tombe,  V,  63  à  69. 
Chevaux  (effort  de  traction  des), 
I,  441  à  446.  —  Travail  utile  jour- 
nalier du  cheval,  447,  448.  Voir 
Accidents,  VIII,  60  {Chr.). 
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Chepstow  (pont  de),  VII,  332. 
Chicago.  Distribution  d'eau,  IV, 
178.. 

Choc  d'un  bateau  à  vapeur  contre 
un  mur  de  quai  à  New-York, 
VII,  2J3  (Clir.). 

CHOISY  L'art  de  bâtir  chez  les  Ro- 
mains, Vil,  215, 

CHORON.  Voir  Prix  décernés,  VI,  6. 

CHRIST  (Système)  pour  le  fonçage 
des  puits,  VIII,  204. 

CHRISTOPHLE  (Alb),  VIII,  299. 

Chute  d'une  cheminée  de  filature, 
IV,  276  {Chr.). 

Chutes  du  Rhône  (utilisation  des), 
IV,370(C/ir.). 

Coefficient  d'écrasement  des  ma- 
tériaux :  note  par  M.  Pelletreau, 
IV,  31  à  41. 

Colmatages  : 

(1)  —  de  la  vallée  de  l'Isère  entre 
Albertville  et  la  limite  du  dé- 
partement de  la  Savoie  :  mé- 
moire par  M.  Choron,  1,311  à 360. 

Étude  théorique  et  pratique  des 
colmatages  en  général,  312.  — 
Aperçus  généraux  sur  les  bas- 
sins de  colmatage  de  la  vallée 
de  risère  (dits  bassins  doma- 
niaux). Origine  des  domaniaux 
et  des  bassins  de  colmatage.  342. 

—  Description  du  système  géné- 
ral adopté  par  les  ingénieurs 
sardes  pour  les  colmatages,  344. 

—  Dépense,  359. 

(2)  Voir  Endiguement  du  Var,  III, 
337. 

(3)  Voir  Canal  de  Crapponne,  VII, 
247. 

Commission  européenne.  Travaux 
d'amélioration  exécutés  à  l'em- 
bouchure (lu  Danube  de  1857  à 
1871,  IV,  221. 

Communications  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  IX,  497. 

Conduites  d'eau  : 

—  de  la  ville  do  Saint-Ét'.enne  ! 


et  construction  du  réservoir  du 
Fui  ens  :  notice  |)ar  M.  de  Mont- 
golfier,  IX,  99  à  206. 

Exposé,  99.  —  Chap.  I.  Tra- 
vaux ex''cutés  pour  Palimenta- 
tion  en  eaux  de  sources  de  la 
ville  de  Saint-Étienne  ;  aque- 
duc des  sources  et  travaux  acces- 
soires, 103;  captage  des  sour- 
ces, 119;  distribution  des  eaux 
dans  l'intérieur  de  la  ville  de 
Saint-Étienne,  132.  —  Chap.  II. 
Travaux  du  réservoir  du  gouffre 
d'Enfer  sur  le  Furens,  155.  — 
Chap.  III.  Récapitulation  de  la 
dépense  des  travaux  et  résultats 
obtenus  par  leur  exécution,  202. 

(2)  —  (fuites  dans  les),  VI,  77. 

(3)  —  en  plomb.  FozV  Eau,  VI,  280. 
Conflits.  Voir  Cours  d'eau,  VIII, 

209,  272. 

Congélation  de  l'eau  (pressions 
dues  à  la).  Travaux  de  MM.  Ch. 
Blartins  et  G.  Chancel  :  note  par 
M.  Gariel,  VII,  160  à  164  {Chr.). 

Coi:solidation  (Tiavaux  de)  des 
terrains  éboulés  :  notice  par  M.  Co- 
moy,  X,  8  à  51. 

Description  des  travaux  de  ré- 
paration de  divers  éboulements 
survenus  dans  des  terrains  argi- 
leux, 11;  —  observations;  règles 
pratiques,  33. 

Constantinople  (les  tramways  à), 
V,  329  {Chr.). 

Construction  ^ procédés  de)  spé- 
ciaux à  Pondichéry  et  à  la  rési- 
dence de  Madras  ;  mémoire  par 
M.  Lamairesse,  IV,  1  à  30. 

Titre  F'.  De  l'emploi  du  jagre 
dans  la  chaux,  1.  —  Titre  II. 
Stucs  et  autres  détails  de  con- 
struction des  édifices,  17.  —  Ti- 
tre III.  Travaux  hydrauliques, 
24. 

Contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  : 
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Contrôle  [suite). 

(1)  —  (Extraits  de  l'examen  des 
rapports  de  MM.  les  inspecteurs 
généraux  du),  III,  1  à  69. 

(2)  Erratum,  VI,  388. 

CORBIN  (porteur  universel  de  M.), 
m,  334  (Chr.). 

Corrosion  des  rives  des  rivières 
(formule  donnant  la  puissance 
de),  I,  255. 

Corse  (géodésie de  la), V,  462  (Chr.). 

Coton-poudre  (le)  en  Angleterre, 
IIÎ,  415  {Chr.), 

COTTON  (Sir  Arthur).  Fdfr  Inde  (ir- 
rigation de  1'),  V,  355  à  452. 

Courant  (distribution  des  vitesses 
dans  un),  par  M.  Bazin,  X,  309. 

Cours  d'eau.  Sables  de  la  Loiie,  I, 
233;  barrages,  VI,  93;  délimita- 
tion, VIII,  209,  272;  régime  des 
cours  d'eau,  IX,  263,  457;  pou- 
voirs de  l'administration,  X,  484. 


DOCUMENTS. 

Craintilleux  (étang  do),  I,  170, 
171. 

Crapponne  (canal  de).  Voir  Adam 
de  Crapponne,  VII,  247. 

Crau  (la).  Voir  Canal  de  Crap- 
ponne, VII,  247. 

Créosotage  des  charpentes  au  port 
de  Trouville  :  noie  par  MM.  La 
Rivierre  et  Arnoux,  I,  293  à  310. 

Crise  houillère,  IV,  376  ;  V,  520 
{Chr.). 

Croisic  (le).  Voir  Gaz  d'éclairage, 
X,  707  (Chr.). 

Croix-Rousse  (chemin  de  fer  de 
la),  IX,  223. 

Crues  (sur  les  grandes)  survenues 
dans  le  bassin  de  la  Loire  pen- 
dant l'hiver  1872-1873;  note  de 
M.  Deglaude,  V,  277  à  290. 

—  de  la  Loire,  IX,  457. 

CURIE,  IX,  490. 

CURVIMÈTRE,  VIII,  126  [Chr.). 


1) 

Dalles  employées  en  couverture  ! 

d'aqueducs,  calcul  des  dimen-  ! 

sions,  III,  174. 
DALMONT  (prix)  décerné  à  M.  l'in-  . 

specteur  général  Graeff,  IX,  87. 
Danemark,  chemins  de  fer,  IX, 

409  {Chr.). 
DÂKKS  (puddlage  par  le  procédé), 

V,  146.  Voir  Métallurgie  du  fer 

et  de  l'acier. 
Danube  : 

(1)  (Travaux  exécutés  à  l'embou- 
chure), IV,  221. 

(2)  —  (travaux  de  régularisation  du) 
'à  Vienne,  IX,  408. 

(3)  —  (pi'ojet  d'amélioration  du)  X , 
616. 

DARCY  et  BAZIN.  Débit  des  canaux 

découverts,  I,  22, 
Dauien  (isthme  de),  VI,  82. 


DADSSE  (loi  de],  IX,  458,  560. 
DAVID,  VIII,  211. 

Débits  : 

(1)  —  des  canaux  découverts.  Foir 
Hydraulique,  I,  9 

(2)  —  de  divers  canaux  construits, 
I,  102  à  106. 

(3]  —  de  sable  dans  la  Loire  (for- 
mules des),  I,  409. 
Déblais  : 

(1)  —dragués  ;débarqupmentpardes 
chaînes  à  godets,  IX,  405  [Chr,). 

(2)  —  Voir  Consolidation,  X,  8. 
DECOMBLE,  IX,  518. 
DÉGAGEiMENT  de  deux  aqueducs 

débouchant  à  la  mer  à  Bernières 
(Calvados)  :  note  par  M.  Partiot. 
Expériences  faites  sur  la  Seine. 
Pyramides  construites  dans  le 
Calvados,  V,  484  à  488. 
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DELESSE.  Voir  Lithologie  du  fond 
(les  mers  (analyse  par  M.  Garicl), 
III,  481  à  485. 

DÉLIMITATION  des  cours  d'eau. 

VIII,  209,  272. 

DEPREZ  (intégromètre),  III,  223. 
DEREUDER.  Nouvelle  planchette,  X, 
482 

DESFONTAINES  (déversoirs  du  sys- 
tème), VI,  125,  143,  154. 

Destruction  de  ponts  et  de  tun- 
nels par  la  mine  :  rapport  par 
M.  Peltier  (P.  A),  chef  de  batail- 
lon du  génie,  VI,  378  à  387. 

DÉYERsoiEs.  Évaluation  du  volume 
d'eaii,  II,  27. 

DIDIER  frein),  V,  40. 

Digues  (ruptures  de),  IX,  271. 

Distributions  d'eau.  Voir  Tra- 
vaux municipaux  3°. 

Distribution  des  pluies.  Voir 
Pluies,  VI,  227. 

Docks  de  Marseille;  pont  tournant, 

IX,  413. 

Domaine  public.  Voir  Cours  d'eau, 

VIII,  209,  272. 
DOTY  (lampe  à  quatre  mèches),  V, 

72.  Voir  Huile  minérale. 
Doues  (les  pertes  du), X, 535  [Chr.]. 
Dragages  aux  États-Unis,  IV,  149, 

294. 
Dragues  : 

(l)  —  Perris  (note  sur  l'emploi 
de  la)  pour  le  dévasement  des  ca- 
naux de  navigation,  par  MM.  Su- 
got,  ingénieur  en  chef,  et  de 
-  Préaudeau,  ingénieur  ordinaire, 
II,  163  à  169.  —  Limites  de  son 
emploi.  —  Profondeur.  —  Lar- 
geur du  front  de  dragage,  166. 
—  Composition  du  chantier  de 
diagage.  —  Prix  du  matériel, 

167.  —  Dépenses  des  dragages, 

168.  —  Conclusion,  169. 


(2)  —  à  cuiller,  IV,  149,  294. 

(3)  —  aquamotrice  du  système  Po- 
pie:  note  par  M.  Thanneur,  VIII, 
188  à  191. 

DROELING.  —  Notice  nécrologique 
par  M.  Perrier,  vice-président  du 
conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  IX,  219. 

Dublin.  —  Distribution  d'eau,  VIII, 
513  [C/ir,}. 

DDFRESNE.  Chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  et  voies  de  terre.  —  Ob- 
servations présentées  au  conseil 
général  de  la  Manche  (analyse 
et  extraits),  III,  320. 

DuRANCE.  Voir  Canal  de  Crapponne, 
VII,  247. 

DURAND  (capitaine).  Voir  Corse 
(géodésie  de  la),  V,  462  [Chr.]. 

DURAND-CLAYE  (Alfred).  Assainis- 
sement de  Paris  pendant  le  siège, 
I,  66  {Chr.). 

—  VI,  72,  74. 

Dynamite  : 

(1)  ~  (emploi  de  la),  III,  406  à  409. 

(2)  —  (emploi  ds  la}  :  note  par  31.  Se- 
guran,  V,  339  à  354. 

Composition  de  la  dynamite, 
339.  —  Qualités  de  la  dynamite, 
341.  —  Modes  d'emploi  de  la  dy- 
namite, 344.  —  Travaux  exécutés 
au  moyen  de  la  dynamite,  345. 
(3j  —  (expériences  sur  les  effets 
delà)  :  notepai;  MM.  Roux  etSar- 
rau,  V,  455. 

(4)  —  (des  précautions  à  prendre 
dans  l'emploi  de  la)  :  note  par 
xM.Amiot,  VI,  166  à  168. 

(5)  Étude  théorique  et  pratique, 
VII,  316. 

(6)  —  (Destruction  de  pilotis  par 
la),  VIII,  129  [Chr.]. 
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MÉMOTRES  ET  DOGUMEINTS. 


E 


EADS,  Voir  Font  de  Saint-Louis,  IV, 

124;  IX,  247. 
Eau  : 

(1)  —  (Action  de  1')  sur  les  conduites 
en  plomb  :  note  par  M.  Belgrand, 
VI,  280  à  292;  VII,  312.  (Chr.). 

(2)  —  (action  de  l  )  sur  le  fer  gal- 
vanisé, VIII,  128  {Chr.). 

(3)  —  de  mer  (utilisation  de  V)  IX, 
213  (CAr.). 

(4)  Eaux  courantes  (jaugeage  des), 

II,  23  à  34. 

(5)  —  (mélange  des)  au  confluent 
des  cours  d'eau,  III,  133  [Chr.]. 

(6)  —  d'égout  (emploi  des),  note  par 
M.  Mille,  III,  211  {Chr.]. 

(7)  —  (situation  de  la  question  des) 
et  de  leur  emploi  agricole  en 
France  et  à  l'étranger,  étude  par 
M.  Alfred  Durand-Claye,  V,  85 
à  122. 

(8)  —  de  Reims,  VI,  72. 

(9)  -  (les)  de  Londres,  IX,  558  {Chr.} . 

ÉcARTF.MENT  des  rails  (appareil  pour 
déterminer  T),  de  M.  Sakhovsky, 
V,  461  [Chr.]. 

ÉCHOUEMENT  des  siphons  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée  :  note  par 

^  M.  Aron,  X,  685. 

Éclairage  des  phares,  V,  70.  Voir 

^  Huile  minérale. 

Écluses  à  sas  : 

(1)  —  du  bassin  à  flot  de  Calais. 
Travaux  de  restauration  exécutés 
de  1864  à  1868  :  note  par  M.  Aron, 

III,  238  à  250. 

(2)  —  aux  États-Unis,  IV,  155. 

École  des  ponts  et  chaussées. 

(1)  Laboratoire  et  atelier  expéri- 
mental  du  nouveau  dépôt  de 


l'École  des  ponts  et  chaussées, 
I,  52  [Chr.]. 

(2)  Classements  et  prix  annuelle- 
ment décernés  {Voir  la  2"  ta- 
ble quinquennale  des  lois,  dé- 
crets, etc.). 

(3)  Élèves  externes,  IX,  5. 

(4)  Association  des  anciens  élèves 
externes  de  l'École  des  ponts  et 
chaussées,  III,  204. 

(5)  Souscription  d'ingénieurs  portu- 
gais, anciens  élèves  externes, 
pour  les  inondés  de  la  France, 
X,  613  {Chr.). 

École  technique  des  chemins  de 

^  fer  en  Prusse,  IX,  408  (CAr.). 

Écrasement  des  matériaux,  IV,  31. 

Égout  (des  eaux  d')  et  de  leur  em- 
ploi agricole  en  France  et  à  l'é- 

^  tranger,  VII,  299  à  312  {Chr.). 

Égypte  (les  distributions  d'eau  en), 
X,  375. 

Élèves  externes  (les)  de  l'École  des 
ponts  et  chaussées  : 

(1)  ]\ote  par  M.  Malézieux,  IX,  5 
à  23. 

I.  Période  antérieure  à  1851,  6. 
—  II.  De  1851  à  1875,  8.  —  Do- 
cuments annexes.  1""*  partie.  Élè- 
ves externes.  Décrets  et  arrê- 
tés, 11.  Programme  des  connais- 
sances exigées  pour  l'admission, 
17.  2"  partie.  Simples  auditeurs 
des  cours  oraux,  22. 

(2)  —  (souscription  d'anciens)  pour 
les  inondés  de  la  France,  X,  613 
{Chr.). 

EllipsomÈtre  (F):  note  par  M.  Hen- 
ry, conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, III,  459  à  469. 

Embellissement  (travaux  d']  de 
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Vichy  :  mémoire  par  M.  Radoult 
de  Lafosse,  VII,  623  à  667. 

Routes  thermales,  624;  nou- 
veau parc,  626;  prises  d'eau, 
machines  et  réservoirs  pour  l'a- 
limentation de  la  ville.  641  ;  distri- 
bution d'eau,  652;  barrage  mo- 
bile, 659. 

Enceintes  (inefficacité  des)  de  pieux 
et  palplanches  pour  protéger  les 
ouvrages  en  rivière  fondés  sur 
terrain  affouillable,  et  emploi  du 
trépan  pour  fondation  sur  pilotis 
des  ouvrages  détruits  par  afifouil- 
lement:  notice  par  M.  Rotival, 
conducteur  principal  des  ponts  et 
chaussées,  VIII,  391  à  400. 

Endiguement  du  Var  :  mémoire  par 
M.  Vigan,  III,  337  à  405. 

Détails  sui'  les  opérations  de 
colmatage  et  sur  la  richesse  des 
eaux  du  Var  en  limon,  371.  — 
Des  fièvres  développées  par  les 
travaux  de  terrassement  et  le  col- 
matage, 381.  —  De  Texhaus- 
sèment  du  lit  des  affluents, 
395.  —  Justification  du  pro- 
cédé employé  pour  compléter 
les  enrocbements  au  moyen  de 
rechargements  successifs,  396. — 
Renseignements  sur  l'exploitation 
des  carrièies,  399.  —  Délimita- 
tion des  terrains  conquis»  400. — 
Résultats  financiers  et  économi- 
ques de  l'endiguement  de  la  rive 
gauche  du  Var,  402. 

Épi  brise-lames,  I,  435. 

Épis  employés  comme  moyens  d'a- 
'  mélioration  des  ports,  1, 433  à  437. 

Espagne,  barrajîes-réservoirs,  irri- 
gations, IX,  267. 

ÊRICSON,  Vil,  427. 

Étanchement  des  sources  dans  un 
radier  d'écluse,  III,  251  (C/tr.). 

États-Unis  d'Amérique  : 

(1)  —  (les  travaux  publics  des)  en 
1870,  IV,  109  et  285. 


(2)  Statistique  sur  les  accidents  de 
chemins  de  fer,  Vllt,  407. 

(3)  Phares  et  balises,  512. 

(4)  Chemins  de  fer,  323. 

(5)  Traclion  sur  les  canaux,  508 
{C/ir.). 

(6)  X,  301  (Chr.). 

(7)  Consommation  annuelle  du  fer, 
X,  711  [Chr.]. 

Eucalyptus  globulus  (plantations 

d')  en  Algérie,  IX,  345. 
Exhaussement  des  lacs,  IX,  560 

{C/ir,]. 

Explosions  d'appareils  à  vapeur  : 

(1)  Bulletins  récapitulatifs  des 
explosions  arrivées  pendant  les 
années  1868  et  1869,  III.  125; 
1870,  1871  et  1872,  VIII,  102. 

(2)  —  d'une  chaudière  à  vapeur 
au  puits  Monterrad,  n°  2  de  la 
concession  de  Firminy  (Loire), 
III,  164  à  173. 

Avis  delà  commission  centrale 
des  machines  à  vapeur;  rapport, 
164.  —  Avis  de  M.  Tournaire,  in- 
génieur en  chef  des  mines,  167. 
—  Rapport  de  M.  Gonthier,  in- 
génieur ordmaire  des  mines,  168. 

(3)  —  d'une  chaudière  à  vapeur 
dans  une  filature  de  coton  à 
Nantes,  V,  495. 

(4)  —  d'un  bouilleur  réchauffeur  à 
Rambervilliers  (Vosges).  Rapport 
par  M.  Hanet-Cléry,  ingénieur  en 
chef  des  mines,  VI,  7. 

(5)  —  d'un  bouilleur,  d'un  généra- 
teur à  vapeur  à  la  Forge,  com- 
mune de  Mohon  (Ardennes)  : 
Rapport  de  l'ingénieur  des  mines, 
IX,  235. 

Exposition  universelle  de  Vienne, 
section  française  :  état  des  récom- 
penses attribuées  par  le  jury  aux 
expositions  de  travaux  publics 
présenté  par  M.  Kleitz,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées, 
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Exposition  de  Vienne  [suite]  : 
prosident  du  jury    du  groupe 
XVIII,  VI,  173  à  184.— Diplômes 
d'Jionneur,  176.  —  Récompenses 


décernées  par  le  jury  du  groupe 
XVIII,  176.  —  Récompenses  dé- 
cernées par  le  jury  du  groupe 
XVII,  180. 


F 


FAIRBAIRN.    Notice  nécrologique, 

VIII,  406  (GAr.). 
FARCOT.  Voir  Pompes  centrifuges, 

V,  292. 

FARGUE.  Voir  Prix  décernés  en 

1868,  III,  139. 
FAUTRAT,  IX,  212. 
FAVRE,  de  Genève,  IX,  527. 
FELL(J.  B.),  I,  367;  IX,  226. 
Fer.  Consommation  annuelle  aux 

États-Unis,  X,  711  [Chr.). 
—  galvanisé  (action  de  l'eau  sur 

le).  VIII,  128  (C/ir.). 
FERROUX  (machines  perforati'ices, 

système),  IX,  547. 
FINDLAY  (G.),  IX,  398. 
FiRTH  OF  Tay  {pont  du),  V,  514. 
Fondations  : 

(1)  —  du  pont  reconstruit  de  Bezons: 
note  par  M.  Picard,  III,  304  à  311. 

Remplacement  du  plancher 
par  une  aire  en  béton,  305.  — 
Caissons,  306.  —  Épuisements, 
307. Enlèvement  des  parties 
mobiles.  —  Maçonneries.  —  Ob- 
servations sur  les  pieux  de  fonda- 
tion, 308. —  Évaluation  des  dé- 
penses. —  Résumé,  309. 

(2)  —  par  puits  pour  travaux  hy- 
drauliques dans  f'Inde,  IV,  24. 

(3)  —  à  l'air  comprimé,  IV,  124. 

(4)  —  à  Taii'  comprimé  :  mémoire 
par  M.  Malézieux,VII,  329  à  402. 

(5)  —  tubulaiies.  Action  du  froid, 

VIII,  315  [Chr.]. 
FONSSAGRIVES.  Voir  Bibliographie, 

IX,  485. 


Fonte  (rupture  de  la)  par  le  froid, 

VIII,  315. 
FONTENELLE,  IX, 453. 
FORESTIER.  Voir  Prix  décernés,  III, 

139. 

FoEÊTS  (les)  et  la  pluie,  IX,  212 
[Chr.). 

Forez  (amélioration  du),  I.  73  à 
226. 

—  (canal  du),  I,  183. 
FRANQUEVILLE  (Ch.  de).   Voir  Bi- 
bliographie, IX,  92. 
Freins  : 

(1)  —  à  air  comprimé  de  G.  Wes- 
tinghouse,  de  New- York  :  notice 
par  M.  Malézieux,  V,  34  à  54. 
Lé  frein  Guérin.  Freins  divers. 
La  contre-vapeur.  —  Résultats 
constatés  en  Amérique,  49.  — 
Premières  applications  faites  en 
Angleterre,  51. — Conclusions,  54. 

(2)  —  employés  sur  les  chemins 
de  fer  anglais,  VII,  51. 

(3)  —  (nombre  de)  à  introduire 
dans  les  trains,  VIII,  409. 

FRESNEL  (Augustin).  Voir  Éclai- 
rage des  phares,  V,  70. 

FRITSCH.  Les  dynamites,  VII,  316. 

Froid.  Son  action  sur  les  cylindres 
de  fonte,  VIII,  315. 

FuLTON  (ballon  le).  Voir  Voyage 
aéronautique  (relation  d'un),  III, 
253  à  275. 

FuRENS  (réservoir  du),  IX,  99. 

Fuites  dans  les  conduites  d'eau, 
VI,  77. 
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GALLÂND.  Renseignements  relatifs 
à  la  province  d'Adana,  X,  626 

Ganges  (canal  du),  V,  355  à 452. 
Voir  Irrigations  de  l'Inde. 

Gaee  (nouvelle)  des  voyageurs  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Paris  : 
note  ]  ar  31.  Sévène,  I,  1  à  8. 

GADCKLER.  Débit  des  canaux  dé- 
couverts, I,  12,  17. 

GADGUILLET  et  KUTTER.  Débit  des 
canaux  découverts,  I,  35. 

GAUTHEY.  Voir  ASouillements. 

Gaz  d'éclairage.  ]\'ouveau  procédé 
de  fabrication  :  rapport  de  la 
Commission  des  inventions,  X, 
707  iC/i?-.) 

Gennevilliers.  Voir  Assainisse- 
ment de  la  Seine,  X,  632. 

GÉODÉSIE  de  la  Corse,  V,  462  (C/??-.). 

GÉOLOGIE  (la)  et  le  tunnel  des  Al- 
pes, m,  136  {Chr:\ 


—  dans  les  Pyrénées  centrales,  IX, 
518. 

GIRARD  (barrage mobile  du  système 
de  M.),  VI.  155,  360. 

Glaces  (brisement  dos),  III,  406. 

GOLDSCHMIDT.  III,  204. 

Golfe  (conduions  nautiques  du)  et 
du  mouillage  d'Aigues-Mortes, 
m,  140, 

GONTHIER.  III,  168. 

Gouffre-d'Enfer  (réservoir  du), 
TX,  1.55. 

GRAD  CH.  .  VI,  79. 

GRAEFF.  Foî>  Bibliographie,  V,  521. 
—  Voir  Prix  Dalmont,  IX,  87. 

Grandcamp  (travaux  de  défense 
de),  I,  432.  ' 

Grue  flottante  de  100  tonnes,  con- 
struite à  New-York  :  note  par 
M.  Gariel,  VII,  204  à  212, 

GUÉRIN  (fi  eindeM.),  V,  39.' 

GUILLIÉ,  VIII,  209. 


H 


HABICH.  Voir  Travaux  publics  du 
Pérou.  X,  690. 

Hâbra  (mise  en  valeur  de  la  plaine 
de  1),  IX,  261.  —  Régime  de  ce 
cours  d'eau,  263. 

HAGEN.  Débit  des  canaux  décou- 
verts, I,  19. 

HARTLEY  (sir  Charles).  Travauxd'a- 
mélioiation  de  l'embouchure  du 
Danube,  IV,  221. 

HARTWICH  (Emile).  Bac  à  vapeur 
du  chemin  de  fer  rhénan  sur  le 
Rhin,  à  Rheinhausen,  près  de 
Duisburg,  II,  35. 


'  HAWKSHAW,  IX,  499. 

Heiden  à  Rohrschach  (ch.  de  fer 

d'),  IX,  233. 
■  HERSENT,  IX,  406. 

HIRN,  VII,414. 

HoLYWOOD  (phare  d'),  IX,  216 
[Chr.) 

HoNFLEUR  (redressement  du  che- 
nal du  port  d'),  V,  489. 

Houille  (la)  et  la  crise  houillère 
en  Angleterre, V,  517,  mO[ChrX 

HODZEAU  et  DEVEDEISE,  VI,  72,  73. 

Huile  minérale  (ap[)lication  de  1') 
à  l'éclairage  des  phares  :  note  par 
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M.  Léonce  Reynaud,  V,  70  à  84. 
HUMPHREYS  et  ABBOT.   Débit  des 

canaux  découverts,  I,  19,  26. 
Hydraulicité  (indice  d')  d'une 

chaux,  I,  456,  457,  464. 
Hydraulique  : 

(1)  —  Étude  comparative  des  for- 
mules nouvellement  proposées 
pour  calculer  le  débit  des  canaux 
découverts, parM. Bazin, 1, 9 à43.  i 


DOCUMENTS. 

Exposé,  9.  —  Formules  monô- 
mes, 12.  —  Formules  binômes, 
21. 

(2)  Voir  xiffouiliements,  V,  467. 
(3j  Mouvement  des  eaux  dans  les 

j'éservoirs,  V,  521  (Chr.). 
Hydrométrie,  IX,  457. 
Hygiène  et  assainissement  des 
villes  ;  note  bibliographique,  IX, 
I  485. 


I 


Incendies  (service  des)  aux  États- 
Unis,  IV,  315. 
Inde  : 

(1)  (Irrigations),  II,  o5  à  162. 

(2)  Procédés  spéciaux  de  construc- 
tion, IV,  1. 

(3)  Canal  du  Gange,  troisième  mé- 
moire par  M.  Lamairesse. 

Ouvrages  concernant  la  navi- 
gation et  la  distribution  des 
eaux.  —  Résultats  obtenus.  Cri- 
tique du  canal  du  Gange  par 
sir  Ai  thur  Gotton,  440.  —  Note 
rectificative  du  deuxième  mé- 
moire, 453. 

(4)  Voir  Chennins  de  fer;  triangula- 
tion, VI,  392  (Chr.). 

Ingénieurs  civils  (institution  des) 

d'Angleterre,  III,  470  [Chr:. 
Inondations  : 

(1)  —  (les)  en  Italie,  V,  255  à  258 
{Chr.). 

(2)  —  de  la  vallée  du  Pô,  IX,  560 
(Chr.). 

Intégromètre  Deprez.  Appareil 
propre  à  donner  la  surface,  le 
moment  d'inertie  et  les  coordon- 
nées du  centre  de  gravité  d'une 
aire  plane  :  note  par  M.  Ed.  Col- 
lignon,  III,  223  à  237. 


Intérêt  composé  (théorie  de  i')  et 

des  annuités,  VI,  305. 
Irrigation  : 

(1)  Voir  Forez,  I,  73. 

(2)  —  de  l'Inde  (mémoire  si:r  les), 
par  M.  Lamairesse,  II,  55  à  162. 

Gudavéry    (barrage).  xiiT.éiîa- 
gement  des  eaux  du  Delta,  74. 

—  Système  des  canaux  de  na- 
vigation, d'irrigation  et  de  dé- 
charge exécutés  en  1866.  Résul- 
tats économiques,  86.  —  La  Kist- 
nah.  Barrage  de  Bezawada,  94. 

—  Canaux  d'irrigation,  de  navi- 
gation et  de  décharge,  106.  — 
Résultats  des  travaux,  121.  — 
Irrigations  dans  les  provinces  du 
Nord-Ouest  ;  canaux  de  la  Jum.na. 

(3)  — -  de  l'Inde,  3e  mémoire  de 
M.  Lamairesse,  V,  355. 

(4)  —  dans  le  Sutherlandshire,  Vî, 
300(C/ir.). 

;5)  —  dans  la  plaine  de  THabra, 
IX,  346. 

(6)  —  dans  la  presqu'île  de  Genne- 
villiers.  Voir  Assainissement  de 
h  Seine,  X,  632. 

Isère  (vallée  de).  FozV  Coln^iataiies, 
1,311. 

Italie  (les  inondations  en),  V,  255 
à  258  {Chr.). 
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JAGRE  (emploi  du)  dans  la  chaux, 
IV,  1. 

Japon.  Chemins  de  fer,  VIII,  320 
{Chr.}. 

Jardins  (de  l'architecture  des): 
étude  par  M.  Darcel,  X,  207  à 
298. 

Chap.  I.  Les  jardins  aux  di- 
vei's  siècles  et  dans  les  divers 
pays,  209.  —  Ch.  II.  Ce  que  sont 
devenus  les  jardins  de  nos  jours 
et  à  quels  besoins  ils  doivent  sa- 
tisfaire, 216.  —  Ch.  m.  Des  jar- 
dins français,  220.  —  Ch.  IV. 
Du  jardin  paysager,  227. 
Jaugeage  des  eaux  courantes  au 


moyen  des  déversoirs  (deuxième 
note  sur  le),  par  M.  Michal,  II, 
23  à  34. 

Exposé,  23.  —  §  1.  Évaluation 
des  orifices  de  déperdition,  24. — 
§  2.  Détermination  du  volume 
d'eau  fourni  par  le  déversoir,  27. 

Joint  mobile  pour  tuyaux  de  gaz 
posés  sur  des  ponts  suspendus  : 
note  par  M.  Bouvier,  X,  52. 

Joinville  (barrage  de),  IX,  242. 

Jurisprudence  (état  actuel  de  la) 
en  matière  de  délimitation  des 
cours  d'eau  du  domaine  public: 
note  par  M.  Schlemmer,  VIII, 
209  à  271. 


K 


Kahlenberg  (chemin  de  fer  du) 

IX,  230. 
Kehl  (pont  de),  VII,  336. 


KRANTZ  (barrage  du  système 
de  M.),  VI,  151,  154,  155. 

KUTTER  et  GADGDILLET.  Débit  des 
canaux  découverts,  I,  19. 


L 


-Laboratoire  et  atelier  expérimen- 
tal du  nouveau  dépôt  de  l'École 
des  ponts  et  chaussées,  I,  52 
[Chr.]. 

La  Ciotat  (construction  d'un  che- 
nal dans  le  port  de),  V,  349.  — 
Déroctement  dans  le  port,  351  — 
Foz>  Dynamite. 

Lac  Léman  (abaissement  des  eaux 
du),  VI,  81  {Chr.). 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série 


Lacs.  Leur  abaissement  et  leur 

exhaussement,  IX,  5Q0lCh7\). 
LAFOSSE  (Radoult  de).  Voir  Ra- 

doult  de  Lafosse. 
LAGRENÉ  (DE)  et  CHANOINE.  Voir 

Prix  décernés.  III,  139. 
LAMAIRESSE.  Voir  prix  décernés, 

m,  427;  VI,  6. 
LAPHAM  (J.  A.),  VT,  91. 
LAPLANCHE, 24,  30. 
Mémoires  (Tables).  î 
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Larnagol,  VIII,  302. 
Leavenwokth  (pont  de),  VII, 349. 
LEBEL  et  MOREAU,  X,  707. 
LECHALAS.    Voir  Prix  décernés, 

VI,  6. 
LEE  (général),  VI,  88. 
LE  FERME.  Voir  Prix  décernés,  III, 

427. 

LEMOINE  (Louis),  IX,  208. 
Leopoldsberg  (chemin  de  fer  de), 

IX,  223. 

LEROYER  (pont  roulant  de  Saint - 
Malo  établi  par  M.),  VIII,  5. 

LESSEPS  (de).  Voir  Chemins  de  fer 
de  l'Europe  à  l'extrême  Orient, 
V,  511. 

LE  VERRIER,  VI,  87,  93. 

LIAIS,  VI,  93. 

Lille  (congrèsde),  VIII,  191  [Chr.]. 

Limon  propre  à  la  fabrication  du 
gaz  d'éclairage,  X,  707  [Chr.]. 

Lithologie  du  fond  des  mers.  Ou- 
vrage de  M.  Delesse,  ingénieur 
en  chef  des  mines  (analyse  par 
M.  Gariel),  III,  481  [Chr.]. 

Liverpool.  Distribution  d'eau , 
Vm,  517  {Chr.). 

Locomotive  : 

(1)  *—  articulée  de  M.  Rarchaert, 
V,  139  {Chr.). 

(2)  —  sans  foyer  pour  la  traction 
des  omnibus  sur  rails,  VII,  403. 

(3)  sans  foyer  (ihéoiie  de  la)  : 
note  par  M.  Piarron  de  Mondésir, 

X,  352  à  366. 
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Loire  : 

(1)  —  (sables  de  la),  I,  233. 

(2)  —  (la).  Foir  Rivières  à  fond  de 
sable,  I,  381. 

(3)  —  (crues  de  la),  V,  277. 

(4)  —  (la)  à  Orléans.  Régimes  d'hi- 
ver et  d'été.  Discussion  des  obser- 
vations hydrométriques  depuis 
1830  et  pluviométriques  depuis 
1862  :  mémoire  par  M.  Deglaude, 
IX,  457  à  480. 

Division  de  Tannée  entre  les 
deux  saisons  froide  et  chaude, 
461.  —  De  l'influence  du  régime 
d'hiver  sur  le  régime  d'été,  462.  — 
Le  climat  est-il  homogène  dans 
tout  le  bassin  de  la  Seine?  469. 
—  De  l'emploi  des  observations 
pluviométriques  au  pronostic  des 
crues,  475. 
Londres  : 

(1)  —  (chemins  de  fer  métropolitains 
de),  IX,  24,482,484. 

(2)  Distribution  d'eau,  VI,  293. 

(3)  Correspondance  des  chemins 
de  fer  établis  dans  les  divers  quar- 
tiers de  Londres,  IX,  390  et  398. 

(4)  —  (les  eaux  de),  IX,  558. 
Lot  (département  du).  Gisements 

de  phosphate  de  chaux,  VIII, 
299. 
LOW,  IX,  499. 

LDCAS.  Voir  Prix  Montyon,  IX,  87. 
Lucerne  (pont  de),  V,  157. 


Maader  (Cari).  Des  chemins  de  fer 
de  montagne,  IX,  221. 

Machines  aérothermiques  (théo- 
rie des),  par  M.  J.  Hirsch,  VII, 
409  à  528. 

Avant-propos,  409.  —  Chap.  I. 
Principes  généraux,  412.— Chap. 


M 

II.  Théorie  des  régénérateurs  de 
chaleur,  et  de  leur  application 
aux  machines  aérothermiques, 
432.  —  Chap.  III,  Des  généra- 
teurs de  pression,  462.— Chap.  IV. 
Machines  soufflantes,  487.  — 
Chap.  V.  Machines  directes,  499, 
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Chap.  VI.  Résumé, 517. —Notel. 
520.  — Note  II.  Calcul  du  travail 
dans  les  machines  directes,  522. 

—  Réclamation  de  priorité,  MM.  J. 
Hn-sch  et  Pocbet,  X,  370. 

Machine  à  air  chaud  :  note  par 
M.  L.  Pochet,  IX,  207. 

—  à  calculer  les  marées,  IX,  562 
[Chr.). 

MACQUORN  RANKINE.    Voir  Ran- 

kine,  VIII,  131. 
Macta  (marais  de  la),  IX,  267. 
Maine  (crue  de  la),  V,  277.  ^oir 

Crues  de  la  Loire. 
MALÉZIEUX.  Voir  Prix  décernés, 

VII,  165. 
Manche  (tunnel  de  la),  IX,  497. 
MANGON,  V,  74,  75.  Voir  Éclairage 

des  i)hares. 
MANIEL  (Jacques).  Notice  biogra- 
phique, V,  7  à  37  et  259  ;  VI,  388. 
Marées  (machines  à  calculer  les), 

IX,  562  <Chr.). 
MARIN.  Voir  Prix  décernés,  VII, 

165. 

Maeitza  (pont  sur  la) ,  V,  327  iChr.). 

Marseille,  pont  tournant,  IX,  413. 

M  ART  IN  S  (Ch.).  Voir  Congélation, 
VII,  im[Chr.). 

Mastic  à  base  métallique  pour  la 
restauration  des  ouvrages  en 
pierres  de  taille  :  note  par  M.  Vau- 
drey,  IX,  453. 

MAURY  (commodore),  VI,  87. 

Mayençon.  Foir  Eau,  VII,  314. 

Mayenne  (pont  sur  la)  à  Château- 
Gontier,  VII,  227. 
-  MERRILL  (W.  E.).  Calcul  des  pou- 
tres droites,  IV,  114. 

MESNAGER  (  hausses  mobiles  du 
système),  VI,  154. 

MÉTALLURGIE  du  fer  et  de  l'acier. 
Les  progiès  en  Angleterre,  V, 
145  [Chr.). 

MÉTÉOROLOGIE  : 

(1)  —  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  I,  474  [Chr.]. 


(2)  ^  Service  météorologique  aux 
États-Unis,  VI,  87  :  note  de 
M.  Malézieux,  VI,  87. 

(3)  Distribution  et  marche  des 
pluies,  notice  par  M.  Poincaré, 
VI,  227. 

(4)  La  pluie  en  Angleterre,  VIII, 
518  (Chr.). 

(5)  Les  forêts  et  la  pluie,  IX,  212 
(Chr.). 

(6j  —  delà  province  d'Oran,  IX, 
264. 

(7)  —  du  bassin  de  la  Loire,  IX, 
457. 

Metropolitan  railway,  IX,  24, 
482,  484. 

MICHAL.  Discours  prononcé  sur 
sa  tombe  par  M.  Alphand,  X, 
597.  —  Notice  biographique,  par 
M.  Féline  Romany  X,  603. 

MICHEL  (Jules).  Voir  Prix  décer- 
nés, m,  139. 

MINARD.  Notice  nécrologique  par 
M.  V.  Chevallier,  II,  1. 

Mine  (destruction  de  ponts  et  de 
tunnels  par  la),  VI,  378. 

Mise  en  valeur  de  la  plaine  de 
l'Habra  (Algérie).  Barrage-réser- 
voir. Assainissement.  Irrigation, 
IX,  261  à  389. 

MississiPl  : 

(1)  —  (pont  sur  le),  VIII,  202. 

(2)  — (amélioration  de  Tembouchure 
du),  IX,  247  [Chr.]. 

Montréal,  IX,  247  [Chr.]. 
MoNTSOURis  (réservoirs  de),  VI,  83 
[Chr.) 

MONTYON  (prix),  IX,  87. 
WOREAU  et  LEBEL,  X,  707. 
MORANDIÈRE.  Notice  biographique 

par  M.  Croizette-Desnoyers,  X, 

409. 

MORANDIÈRE  (J.),  IX,  88. 
MORRIS  et  CUMMINGS  (dragues  de), 

IV,  164,  294. 
Moscou  (tramways  de),  IX,  248 

IChr,]. 
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Moteurs  hydrauliques  (les)  et  les 

torrents,  VI,  79  {Chr.). 
Mouillage  d'Aigues-Mortes,  III, 

140  à  163. 
Mouvement  des  ballons  dans  l'aii- 

(lésistance  au),  I,  227. 
Formule,  229.— Tableaux,  230 

et  231  [Chr.). 
—  des  eaux  dans  les  réservoirs  à 


alimentation  variable  :  note  bi- 
bliographique, Y,  521. 

Mulhouse  (société  industrielle  de^  . 
Programme  de  prix  à  décerner. 
IV,  94  [Chr.). 

MussiDAN  (reconstruction  d"une 
pile  de  pont),  X,  367. 

MYER  (général  Albert  J.),  VI,  88, 
90,  97. 


N 


NAPIER  (sir  James  II.),  VIII,  12a. 
Navigation  intérieure  : 

1°  Rivières  {y  compris  hydrogra- 
phie,  inondaiions). 

(1)  Rivières  à  fond  de  sable  :  note 
par  M.  Lechalas,  I,  381  à  431. 
— ïliéorie  du  mouvement  des  sa- 
bles, 382.  —  Les  vitesses  limites, 
387.  —  La  Loire  après  la  fixation 
des  berges  de  l'Allier,  etc.,  393. — 
ïj-acé  du  lit  mineur.  Largeurs 
graduées,  401.  —  Formules  des 
débits  de  sable  dans  la  Loire. 
Applications,  409. 

(2)  Crues  du  bassin  de  la  Loire  en 
1872-1873,  V,  277. 

(3)  Expériences  sur  les  affouille- 
menvs,  V,  467. 

(4)  Dégagement  des  aqueducs  dé- 
bouchant à  la  me]',  V,  484. 

(5)  Du  mélange  des  eaux  cou- 
rantes au  confluent  de  deux  cours 
d'e  au  ;  moyen  de  l'éviter,  III,  133 
iChr.), 

(6)  Abaissement  des  eaux  du  lac 
Léman,  VI,  8  l  (C/ir.;. 

(7)  Abaissi  mcMît  et  exhaussement 
naturel  des  lacs,  TX,  560  [Chr.). 

(8)  Abaissement  i)r^  I>.bij  du  dé- 


bit (les  eaux  courantes  du  bassin 
de  la  Seine,  VU,  668  (CAr.);  X. 
403. 

(9)  Les  inondations  en  Italie,  V,  255 
[Chr.]. 

(10)  Les  inondations  de  la  vallée 
du  Pô,  IX,  560  [Chr.). 

(11)  Les  pertes  du  haut  Doubs  et 
les  moyens  de  les  réduire,  X,  535 
{Chr.). 

(12)  Colmatages  dans  la  vallée  de 
l'Isère,  I,  311. 

(13i  Jaugeage  des  eaux  coiu-antes, 
II,  23. 

(14)  Le  touage  sur  le  Saint-Lau- 
rent, IX,  247  fC/ir.!. 

(15)  Renseignements  sur  un  projet 
d'amélioration  des  cataractes  du 
Danube,  X,  616  [Chr.]. 

(16)  Rupture  des  glaces  par  la 
dynamite,  III,  406. 

(17)  Assainissement  de  la  Sologne, 
V1T1,465. 

(18)  Endiguement  du  Var,  III. 
337. 

(19)  Corrosion  des  rives,  I,  255. 

(20)  Travaux  d'amélioration  des 
bouches  du  Danube,  IV,  221, 

(21)  Barrages  mobiles  de  T Yonne 
et  do  la  haute  Seine,  V,  177. 

(22)  '  Barrase  du  Port-à-rAne:îais. 
VI,  98.  ^ 
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(28)  Bari-age  mobile  automoteur 
de  M.  Girard,  VI,  360. 

(24)  Amélioration  de  l'embou- 
chure du  Mississipi,  IX,  247 
(Chr.). 

(25)  La  drague  Perris,  II,  163. 

(26)  Drague  aquamotrice  Popie, 
VIII.  188. 

(21)  Emploi  de  la  chaîne  à  godets 
pour  le  débarquement  des  déblais 
draguées,  IX,  405  {Chr.]. 

(28)  Aiguilles  de  barrages,  IV, 
355,  357. 

(29)  Barrage  sur  l'Allier,  VII, 
623. 

(30)  —  du  gouffre  d'Enfer,  IX, 
155. 

(31)  —  de  Joinville,  IX,  242. 

(32)  —  du  Chéliff,  VII,  569. 

(33)  —  de  Saint -Chamond,  IX, 
193. 

(34)  —  du  Sig,  IX,  267. 

(35)  —  de  l'Habra,  IX,  271. 

(36)  Utilisation  des  chutes  du 
Rhône  à  Bellegarde  (Ain),  IV,  371 
iChr.). 

(37)  Êtanchement  des  sources 
dans  un  radier  d'écluse,  III,  251 
{Chr.). 

(38)  Délimitation  des  cours  d'eau; 
compétence,  VIII,  209,  272. 

(39)  Pouvoirs  de  l'administration 
en  matière  de  cours  d'eau,  X, 
484. 

(40)  Syndicats  constitués  pour 
l'aménagement  des  eaux,  VI, 
185. 

T  Canaux. 

(1)  Canaux  découverts.  —  Étude 
comparative  des  formules  de  dé- 
bit, I,  9. 

(2)  Assainissement  et  irrigation  de 
la  plaine  du  Forez,  I,  73. 

(3)  Canaux  (débits  de  divers),  I, 
103. 

(4)  Canal  du  Forez,  I,  183. 


(5)  Canal  du  Verdon  ;  barrage  et 
prise  d'eau,  III,  428. 

(6)  Zola  (barrage  sur  le),  III, 
456. 

(7)  Canaux  aux  États-Unis,  IV, 
155,  297. 

(8)  Canal  du  Gange,  V,  355.  Voir 
Inde. 

(9)  —  des  Alpines.  Voir  Canal  de 
Crapponne,  VII,  247. 

(10)  Canal  de  la  Crau,  VII,  255. 

(11)  Assainissement  de  la  plaine 
de  l'Habra,  IX,  334. 

(12)  Canaux  d'irrigation.  Voir 
Irrigations,  IX,  346. 

(13)  —  d'Aire  à  la  Bassée.  Voir 
Echouement  des  siphons,  X,  685. 

(14)  Alimentation  par  des  ma- 
chines du  canal  de  l'Aisne  à  la 
Marne,  IV,  359  {Chr,). 

(15)  —  de  l'État  de  New-York.  — 
Prorogation  du  délai  accordé 
pour  le  prix  de  100,000  dollars, 
VI,  75  [Chr.), 

(J6)  Ouverture  dun  canal  inter- 
océanique à  travers  l'isthme  de 
Darien,  VI,  82  [Chr.), 

(17)  .Jonction  de  l'océan  Atlan- 
tique à  l'océan  Pacifique, VI,  389 
[Chr.). 

(18)  Le  canal  de  i'Aar,  VI,  391 
[Chr.). 

(19)  Traction  sur  les  canaux,  VIII, 
508  [Chr.). 

Navigation  intérieure  aux  États 
Unis,  IV,  163,  294. 

Navigation  continue  (substitu- 
tion d'une),  à  l'aide  de  barrages 
mobiles,  à  la  navigation  inter- 
mittente produite  par  les  éclusées 
de  l'Yonne  sur  la  Seine  et  sur 
l'Yonne  entre  Paris  et  Auxerre  : 
notice  par  M.  Cambuzat,  V,  177 
à  242. 

Régime  des  deux  rivières.  —  In- 
dication des  travaux  faits  pour  la 
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Navigation  continue  [suite]  : 
canalisation.  —  Observations  gé- 
nérales. —  Moyens  de  traction, 
229.  —  Nature  et  moyenne  de  la 
charge  des  bateaux,  230.  —  Taux 
du  fret,  231.  —  Correspondance 
télégraphique,  232.  —  Résumé 
et  conchisions,  232. 

Navires  à  éperon,  IX,  554. 

Nécrologie. 

(1)  Notice  sur  M.  le  baron  Elphège 
Baude,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  par  M.  Léonce  Rey- 
naud,  I,  373  à  380. 

(2)  Notice  sur  M.  Minard,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaus- 
sées en  retraite,  par  M.  V.  Che- 
vallier, II,  1  à  22. 

(3)  Notice  sur  M.  Avril,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  en 
retraite,  par  M.  Léonce  Reynaud, 
m,  215  à  222. 

(4)  Notice  sur  M.  Maniel,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaus- 
sées, par  M.  Cézanne,  V,  7  à  37. 

(5)  Paroles  prononcées  sur  la  tombe 
de  M.  Chevallier,  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  par 
M.  Comoy,  V,  63,  65. 

(6)  Paroles  i^rononcées  sur  la  tombe 
de  M.  l'inspecteiH'  général  Poirée, 
par  M.  Comoy,  V,  263. 

(7)  Paroles  prononcées  sur  la  tombe 
de  M.  Tinspecteur  général  Droe- 
ling,par  M.  Perrier,  IX,  219. 

(8)  Paroles    prononcées    sur  la 
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tombe  de  M.  l'inspecteur  général 
de  Sermet,  par  M.  Kleitz,  X,  5. 

(9)  SirW.Fairbairn,VIII,406(CAr.). 

(10)  Services  rendus  et  travaux 
exécutés  par  M.  Tinspecteur  gé- 
néral Morand iêre  :  notice  par 
M.  Croizette-Desnoyers,  X,  409. 

(11)  Discours  prononcé  sur  la 
tombe  de  M.  l'inspecteur  général 
Michal,  par  M.  Alphand,  X,  597. 

(12)  Notice  biographique  sur 
M.  l'inspecteur  général  Michal, 
par  M.  Féline  Romany,  X,  603. 

Newark  (pont  à),  IX,  214  (C/ir.). 
NEWTON  (îsaac).  Voir  Grue  flot- 
tante, VII,  204. 
New- York  : 

(1)  Distribution  d'eau,  IV,  308. 

(2)  Pont  de  la  rivière  de  l'Est,  IV, 
121;  VU,  352. 

(3)  Grue  flottante,  VII,  204. 

(4)  Choc  d'un  bateau  à  vapeur 
contre  un  mur  de  quai,  VII,  213 
[Chr.]. 

(5)  —  (les  tramways  de),  IX,  215 
[Chr.) 

Niagara-Falls  (pont  de),  IV,  116. 
Nitroglycérine.  Voir  Dynamite, 

V,339;  VU,  316. 
Nivellement  de  précision  de  la 

Suisse;  note  par  M.  J.  Michel, 

III,  419  [Chr.], 
NIVOIT.Rapport  sur  une  explosion  de 

chaudièi-e  à  vapeur-,  IX,  235  à 240. 
NORDLING,  V,  6.  Voir  Prix  décernés. 
NoRWÉGE   (chemins  de  fer  de), 

VIII,  18,  32. 


Objets  divers.  Voir  Sciences  ap- 
pliquées, Sciences  naturelles, 
Procédés  généraux  de  construc- 
tion,   Annales  des    ponts  et 


chaussées,  École  des  ponts  et 
chaussées.  Sociétés  ou  associa- 
tions diverses,  Nécrologie,  Biblio- 
graphie. 
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Odessa.  Distribution  d'eau ,  VIII, 
516  [Chr.). 

OLIVIER.  Voir  Dégagement  des 
aqueducs  débouchant  à  la  mer, 
V,  487. 

Omaha  (pont  d'),  VII,  346. 

Onglets  (note  sur  les),  par 
M.  Stœklin,  V,  123  à  138. 

Solution  théorique,  123. —  Ap- 
plications pratiques.  Plans  d'ali- 
gnement, 135.  —  Solution  géné- 
rale, 136.  —  Mouvement  paral- 
lèle, 138. 
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Oran  (province  d').  Travaux  delà 
plaine  de  l'Habra,  IX,  261. 

Orléans 


a  Loire  a),  IX,  457. 

OsTERMÛNDiGEN  (chemin  de  fer  d';. 
IX,  232. 

Olt?gq  (canal  de  1').  Pont  tournant 
à  manœuvre  hydraulique,  X, 
536  [Chr.). 

Œuvre  (1'  )  d'Adam  de  Crapponne  : 
notice  par  M.  Félix  Martin,  VII, 
247  à  298. 


P 


Panneaux  de  douelle  des  voûtes 

biaises  (tracé  des),  III,  413,  414. 
Paquebots  de  l'Océan  Atlantique. 

Dimensions  principales,  V,  327. 
Paraffine  d'Êcosse,  V.  73.  Voii- 

Huile  minérale. 
Paris  (assainissement  de)  pendant 

le  siège,  I,  66  [Chr.]. 

—  Sources  destinées  à  l'alimenta- 
tion de  cette  ville  :  note  par 
M.  Bels^rand,  V,  315  [Chr.). 

PARIS-LABROSSE  (de),  VIII,  226. 
PARTIOT.  Voir  Prix  décernés,  VI,  6. 
Pas-de-Calais  (tunnel  du),  IX, 
562. 

Pas-du-Riot  (pont  du),  IX,  113. 
Passages  et  géologie   dans  les 

Pyrénées  centrales  :    note  par 

M.  Mille,  IX,  518  à  524. 
Pavages.  Voir  Accidents,  VIII,  60. 
Percement  du  Saint-Gothard  ;  no 

tice  par  M.  Bâtisse,  IX,  525  à 

553. 

Perforatrices  (machines).  Sys- 
tème Ferreux,  IX,  547. 

PÉROU.  Chemins  de  fer,  VIII,  316 
[Chr.], 

—  (Les  travaux  publics  du),  X,  690. 


PERRIER  (capitaine).  Voir  Corse 
(géodésie),  V,  462  [Chr.). 

PERRIS  (drague),  II,  163. 

Philadelphie  (distribution  d'eau), 
IV,  175. 

—  (tramways  de),  VI,  293  [Chr.]. 

Phosphate  (gisements  de)  de 
chaux  des  départements  du  Lot 
et  de  Tarn-et-Garonne  :  notice 
par  M.  Thurninger,  VIU,  299  à 
314. 

I.  Description  des  gisements, 
300.  —  II.  Composition  des  mi- 
nerais phosphatés,  leur  mode 
d'emploi,  305.  —  III.  Prix  de  re- 
vient, 308.  —  IV.  Importance 
des  exploitations,  313. 

Pile  de  pont  (reconstruction 
d'une),  X,  367. 

PiTTSBURG  (chemin  de  fer  de),  IX, 
224. 

Planchette  (nouvelle),  X,  482. 
Plomb  [conduites  en).  Voir  Eau, 

VI,  280;  VII,  312. 
Pluie  : 

(1)  —  (la)  en  Angleterre,  VIII,  518 
[Chr.], 

(2)  —  (la)et  les  forêts,IX,212(C/irJ. 
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Pluie  (suite)  : 

(3)  Étude  sur  la  distribution  et 
la  marche  des  pluies  dans  le 
département  de  la  Meuse,  le  bas- 
sin supérieur  de  la  rivière  de 
Meuse  et  une  zone  avoisinante 
du  bassin  de  la  Seine  :  notice  par 
M.  Poincaré,  VI,  227  à  267.  Em- 
ploi des  courbes  pour  représenter 
la  marche  et  la  distribution  des 
pluies.  —  Applications,  227. 

Pluviométrie,  IX,  457. 

Pô  (inondations  de  la  vallée  du), 
IX,  560  (Ghr.). 

POCHET,  X,  370. 

POIRÉE  : 

(1)  (Barrages  à  fermettes  et  aiguil- 
les), V,  200,  238,  241,  242. 

(2)  Idem,  VI,100,  126,  150,  154. 

(3)  —  (paroles  prononcées  sur  sa 
tombe  par  M.  Comoy,  inspecteur 
général,  vice-président  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées),  V,  261. 

(4)  —  (notice  nécrologique),  par 
M.  Charié-Marsaines,  inspecteur 
général  en  retraite,V,  263  à  276, 

Pompes  centrifuges  simples  et  ac- 
couplées :  étude  par  M.  Alfred 
Durand-Claye,  V,  291  à  314.  ~ 
Introduction,  291.  —  Théorie 
sommaire  des  pompes  centrifuges 
simples,  295.  —  Amélioration 
du  rendement,  301.  —  Théorie 
des  pompes  centrifuges  accou- 
plées, 305.  —  Expériences,  311. 
—  Résumé,  313. 

Ponts  : 

1*  Ponts  en  maçonnerie. 

(1)  Ponts.  Voir  Appareil,  Voûtes. 

(2)  Ponts  en  maçonnerie  (recon- 
struction rapide  et  économique 
des)  :  note  par  M.  Cadot,  I,  361 
à  366. 

Transformation  des  travées  du 
pont  suspendu  de  Tournus  en 


DOCUMENTS. 

arches  en  maçonnerie,  361.  — 
Pont  de  Cuisery,  366. 

(3)  Pont-canal  du  Solani  :  mémoire 
de  M.  Lamairesse,  V,  416. 

(4)  Ponts  (destruction  des)  de  Ver- 
non,VI,380,382.-De  Courcelles 
près  Gaillon,  384.  —  Des  An- 
deiys,  384.  —  D'Andé,  385,  et  de 
la  Lézai  de,  386. 

(5)  Pont  (reconstruction  du)  de 
Chateau-Gontier  :  note  par  M.  Le- 
gras,  VII,  227  à  246. 

(6)  Ponts.  Voir  Enceintes. 

(7)  (le)  de  Vernon;  mémoire  par 
M.  Picquenot,  VIII,  65  à  101. 

(8)  —  (reconstruction  d'une  pile 
de),  X,  367. 

(9)  —  d'Amboise.  Ses  revenus  au 
moyen  âge,  X,  404  [Chr.]. 

2°  Ponts  métalliques. 

(1)  Pont  construit  à  Vichy  en 
1868-70.  Mémoire  parM.  Radoult 
de  Lafosse,  VI,  9  a  7 1 . —  Comparai- 
son de  divers  systèmes  de  fonda- 
tion, 36. — Examen  d'un  nouveau 
système,  47.  —  Examen  des  dé- 
tails de  la  superstructure  de  quel- 
ques ponts  en  fonte,  54.  —  Évalua- 
tion des  dépenses  de  construction 
de  divers  ponts  métalliques  en  fer 
à  arcs  ou  à  poutres  droites,  61. 
—  Avantages  généraux  des  ponts 
en  arcs  de  fonte,  65.  — Résumé 
et  conclusion,  70, 

(2)  Ponts.  Voir  Répartition  de? 
charges,  VII,  166. 

(3)  —  aux  Etats-Unis  (rapport  de 
mission),  IV,  110,314. 

(4)  Fondations  du  pont  reconstruit 
à  Bezons  :  note  de  M.  Picard, 
III,  304. 

(5)  Pont  construit  à  Lucerne  en 
1869-70  :  notice  par  M.  Jules  Gau- 
dard,  V,  157  à  176. 

(6)  Ponts  avec  tabliers  métalliques 
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et  voûtes  en  briques;  prix  de 
revient  et  procédés  de  construc- 
tion; établissement  en  sous-ceuvre 
sous  les  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation :  mémoire  par  M.  Marin, 
III,  70  à  124. 

(7)  Voir  Fondations  à  l'air  com- 
primé, VII,  329. 

(8)  Calcul  des  poutres  droites.  Voir 
Poutres. 

(9)  Pont  du  Firth  of  Tay,  V,  514 
(Chr.). 

(10)  —  sur  la  Maritza  (Roumélie), 
V,  327  {Chr.). 

(11)  —  sur  la  Vistule  à  Varsovie. 
V,  513  (Chr.), 

(12)  —  de  Saint-Louis  (inaugura- 
tion du)  sur  le  Mississipi,  VTIl, 
202  {Chr.). 

(13)  —  de  la  Central  Avenue  à 
Newark,  IX,  214  {Chr,). 

3®  Ponts  suspendus, 

(1)  Pont  de  Beauvoir;  réparation 
des  amarres  :  note  de  M.  Margot, 

m,  312. 

(2)  —  de  Tournus.  Transformation 
de  ses  travées  en  arches  en  ma- 
çonnei  ie  :  note  de  M.  Cadet,  I, 
361. 

(3)  —  de  la  rivière  de  l'Est  à  New- 
York,  VII,  353. 

4°  Ponts  mobiles. 

(1)  Pont  tournant  de  la  darse  de 
Missiessy,  à  Toulon:  abaisse- 
ment de  ce  pont  ;  note  par  M.  Dy- 
rion,  IV,  239  à  275. 

(2)  —  des  bassins  de  radoub  de  Mar- 
seille; note  par  M.  Barret,  ingé- 
nieur de  la  compagnie  des  docks 
de  Marseille,  X,  413  à  452. 

Appareils  de  manœuvre.  — 
Équilibre  du  pont,  443. 

(3)  Pont  roulant  de  Saint-Malo  k 
Saint-Servan,  VIII,  5. 


(4)  Pont  tournant  à  manœuvre 
hydraulique,  X,  536(C/i?\). 

PONTZEN.  Notes  recueillies  dans  un 
voyage  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique, X,  301  [Chr.), 

POPIE.  Drague  aquamotrice,  VIII, 
188. 

Port- a-l' Anglais  (nouvelle  passe 
navigable  établie  en  1870  dans  le 
barrage  du),  VI,  98  à  165. 

Port  de  Trouville  :  note  par 
MM.  Arnoux  et  La  Rivierre  sur 
le  créosotage  des  charpentes  de 
ce  port,  I,  293  à  310. 

Ports  de  mer  : 

(1)  Honfleur,  V,  489. 

(2)  Alexandrie,  V,  459. 

(3)  —  aux  États-Unis,  IV,  169, 301. 

(4)  Cardiff,  VIII,  508  (G/^r.). 
Portes  de  fer.  Voir  Danube,  X, 

616. 

Porteur  universel  de  M.  Corbin  : 
note  par  M.  Debauve,  III,  334 
à  336. 

Poussée  des  terres  : 

(1)  Note  par  M.  Flamant,  IV,  242  à 
268(C/ir.). 

(2)  Traduction  par  le  même,  d'un 
mémoire  de  M.  Macquorn  Ran- 
kine,  VIII,  131  à  168. 

(3)  Voir  IX,  490. 
Poutres  droites  : 

(1)  —  (mémoire  sur  les),  par  M.  Re- 
noust  des  Orgeries,  II,  170  à  274. 

Conditions  de  maximum  rela- 
tif de  résistance.  —  Mode  corres- 
pondant de  flexion  et  aperçu  du 
parti  qu'on  en  peut  tirer  pour  le 
perfectionnement  du  calcul  des 
moments  fléchissants  dans  les 
poutres  continues  à  section  va- 
riable. 

(2)  Voir  Calcul  des  moments  flé- 
chissants, VIII,  327. 

(3)  —  à  plusieurs  travées,  approxi- 
mation sur  laquelle  on  peut 
compter  dans  la  méthode  actuelle 
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Poutres  [suite]  : 

de  calcul)  :  note  par  M.  Ch.  Pierre, 

I,  44  à  51. 
(4)  —  métalliques  (du  soulèvement 

des)  au-dessus  de  leurs  culées, 

IV, 189. 

Pouvoirs  de  l'administration  des 
travaux  publics  en  matière  de 
cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  :  mémoire  par  M.  Pic- 
quenot,  X,  484  à  534. 

Préliminaires,  484.  De  l'origine 
et  de  la  nature  du  pouvoir  de 
l'administration,  489;  des  auto- 
rités, fonctionnaires  et  associa- 
tions préposées  à  la  police  des 
eaux,  492;  de  l'exécution  et  de  la 
sanction  pénale  des  règlements  de 
police  et  des  permissions  indivi- 
duelles, 497;  applications,  498; 
l'eau,  499;  pente  des  cours  d'eau, 
barrages  pour  usines,  etc.,  504; 
lit  du  cours  d'eau,  520. 

Prix  décernés  aux  auteurs  des 
meilleurs  m.émoires  publiés  dans 
les  Annales  en  1868,  1869,  lit, 
139,  427;  1870,  V,  5;  1871,  VI,  5; 
1872,  VII,  165;  1873,  X,  631. 

Prix  de  revient  : 

(1)  Ponts  avec  tabliers  métalliques: 
mémoire  de  M.  Marin,  III,  112. 

(2)  Transports  par  chemins  de  fer; 
mémoire  par  M.  Baum,  X,  422  à 
481. 

PROBY  CAUTLEY  (sir).  Voir  Inde 
(irrigation  de  F),  V,  355  à  452. 


DOCUMENTS. 

Procédés  généraux 
de  construction. 

(1)  Projets  de  route.  Méthode  à 
suivre  pour  le  choix  entre  divers 
tracés  proposés  pour  une  même 
route  :  note  par  M.  Léon  Durand- 
Claye,  I,  439  à  455. 

(2)  Consolidation  des  terrains  ébou- 
lés, X,  8. 

(3)  Porteur  universel  de  M,  Corbîn, 
m,  334  [Chr.). 

(4)  Classification  des  chaux  hy- 
drauliques, I,  456. 

(5)  Béton  de  frasier,  I,  365. 

(6)  Mastic  pour  la  restauration 
des  ouvrages  en  pierre  de  taille, 
IX,  453. 

(7)  Créosotage  des  charpentes,  I, 
293. 

(8)  Voir  Dragage. 

(9)  Machines  perforatrices,  IX, 
547. 

(10)  Emploi  du  trépan  pour  fon- 
dation sur  pilotis,  VIII,  396. 

(11)  Sonnette  à  poudre  à  canon, 
I,  369  [Chr.). 

(12)  Destruction  des  pilotis  par 
la  dynamite,  VIII,  129  [Chr.]. 

(13)  Fondations  par  puits,  IV,  24. 

(14)  Forage  des  puits,  système 
Christ,  VIII,  204. 

(15)  Fondations  à  l'air  comprimé, 
VII,  329,  IV,  92,124  (CAr.). 

(16)  Procédés  de  consti  uction  spé- 
ciaux à  Pondichéry,  IV,  1. 


Racloir  destiné  à  enlever  les  dé- 
pôts des  conduites  d'eau,  VI,  295 
[Chr.]. 

Raccordement  (courbes  de)  des 
tramways,  X,  565. 


RADOULT  DE  LAFOSSE.  Voir  Prix 

décernés,  X,  631. 
Rail  central  (chemins  de  fer  à),  I, 

367  ifihr,). 
Rails.  Appareil  pour  mesurer  leur 
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écartement ,   V,    461   (  Chr.  ). 
RANKINE   (W.  J.  Macquorn),  IV, 
243. 

—  Stabilité  de  la  terre  sans  cohé- 
sion, VIII,  131. 
Rapports  annuels  (extraits  de 
l'examen  des)  de  MM.  les  inspec- 
teurs généraux  du  contrôle  de 
l'exploiiation  des  chemins  de  fer 
pour  l'exercice  1868,  en  ce  qui 
concerne  plus  spécialement  le 
service  des  ponts  et  chaussées, 
par  M.  Maniel,  III,  1  à  69. 

I.  Exposé,  1.  —  II.  Organisa- 
tion du  contrôle,  3.  —  III.  Sub- 
structure, 5.  — IV.  Gare,  stations 
et  bâtiments  divers,  9.  —  V.  En- 
tretien des  voies,  12.  ~  VI.  Ré- 
fection des  voies,  15.  —  VII.  Ap- 
pareils particuliers  de  la  voie  et 
passages  à  niveau,  23. — VIII.  Si- 
gnaux de  la  ligne,  27.  —  IX.  Rè- 
glements de  service,  33.— X.  Per- 
sonnel de  l'entretien  et  de  la  sur- 
veillance, 37.  —  XI.  Retards  et 
accidents  au  i)oint  de  vue  du  ser- 
vice du  personnel  de  la  ligne,  43. 
—  XII.  Questions  de  matériel 
roulant  et  de  mouvement  qui  peu- 
vent influer  sur  la  construction, 
52.  —  XIII.  Appréciation  finale 
du  service,  68. 
Rapports  financiers  (étude  sur 
les)  établis  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer  entre  l'État 
et  les  six  principales  compagnies 
françaises,  par  M.  de  Labry,  X, 
56  à  172. 

Chap.  I.  Clauses  financières, 
générales  relatives  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  en  vi- 
gueur à  la  fin  de  1869,  entre 
l'État  et  les  six  principales  com- 
pagnies, 59.  —  Ch.  II.  Modifica- 
tions partielles  apportées  aux 
conventions  depuis  1869  jusqu'à 
la  fin  de  1874,  102.  —  Ch.  III. 


Principaux  résultats  financiers 
des  conventions,  120. 

RARCHAERT  (locomotive  articulée 
deM.),  V,  139. 

RAYET  (Georges),  VI,  90. 

Recherches  expérimentales  de 
M.  Bert  sur  l'influence  que  les 
changements  dans  la  pression  ba- 
rométrique exercent  sur  les  phé- 
nomènes de  la  vie,  IV,  91. 

Reconstruction  : 

(1)  —  rapide  des  ponts,  I,  361. 

(2)  —  d'une  pile  de  pont  a  Mussidan 
(Dordogne)  :  note  par  M,  Lecha- 
las,  X,  367  à  369. 

Redressrment  du  chenal  du  port 
d'Honfleur  :  notepar  M.  Arnoux. 
Emploi  de  mannes  flottantes,  V, 
489  à  494. 

REGNADLT  (Paul).  Foir  Prix  décer- 
nés, m,  427. 

Reims.  Utilisation  des  eauxd'égout, 
VI,  72. 

Remblais.  FozV  Consolidation,X,  8. 

RENOUST  DES  ORGERIES.  Fo/r Prix 
décei  nés,  VI,  5. 

Répartition  (de  la)  des  charges 
sur  les  tabliers  des  ponts  :  note 
par  M.  Lavoinne,  VII,  166  à  203. 

Chap.  I.  Cas  de  trois  fermes. 
—  1°  Hypothèse  d'une  charge 
uniforme,  168.  —  2°  Hypothèse 
d'une  charge  isolée,  170.  —  Ap- 
plication des  formules  précédentes 
aux  cas  les  plus  simples,  177.  — 
Chap.  II.  Cas  de  quatre  fermes. — 
1°  Hypothèse  d'une  charge  uni- 
forme, 183.  — 2"  Hypothèse  d'une 
charge  unique,  186.  —  Applica- 
tion des  formules  aux  cas  d'inter- 
valles égaux,  188.  —  Chap.  III. 
Hypothèse  d'un  nombre  de  fermes 
supérieur  à  quatre,  194. 

République  argentine.  Travaux 
publics,  V,  515  (Chr.). 

RÉSAL,  X,  535. 

Réservoirs  de  Montsouris,  VI,  83. 
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RÉSERVOIRS  {suite)  : 

—  du  gouffre  d'Enfer,  sur  le  Fu- 

rens,  IX,  J55. 
RÉSISTANCE  des  matériaux  : 

(1)  Poutres  à  plusieurs  ti-avées,1, 44. 

(2)  Poutres  droites,  II,  170. 

(3)  Calcul  des  dimensions  des  dalles 
employées  en  couverture  d'aque- 
ducs: mémoire  par  M.  Decomble, 
III,  174  à  203. 

(4)  Écrasement  des  matériaux,  IV, 
31,42. 

(5)  Voir  Stabilité,  V,  251. 

(6)  Voir  Répartition  des  charges, 
VU,  166. 

(7)  Voir  Calcul  des  moments  flé- 
chissants, VIII,  327. 

(8)  Barrages,  X,  173. 

(9)  Résistance  des  parois  planes  des 
chaudières  à  vapeur  :  note  par 
M.  Lavoinne,  III,  276  à  303. 

Restauration  des  ouvrages  en 
pierre  de  taille  à  l'aide  d'un  mas- 
tic à  base  métallique,  IX,  453. 

Rhin  (bac  à  vapeur  sur  le),  II,  35. 

Rhône  (chutes  du).  Leur  utilisa- 
tion, IV,  371. 

RICOUR.  Voir  Prix  décernés,  III, 
427. 

RIGGENBACH  et  ZSCHOKKÉ,  IX,  224, 
226. 

RITTER.  Renseignements  sur  un 
projet  d'amélioration  des  cata- 
ractes du  Danube,  X,  616. 


Rivière  de  I'Est  (pont  de  à 
New-York,  VII,  352. 

ROEBLING.  Voir  Ponts  aux  États- 
Unis,  IV,  110. 

RoHRSCHACH  à  Heidcn  (chemin  de 
fer  de),  IX,  233. 

Rome  (les  aqueducs  de),  X,  375. 

Roulement  sur  billes  substitué 
au  roulement  sur  galets  :  note 
par  M.  Gariel,X,  709  (CAr.). 

Routes  : 

(1)  Méthode  à  suivre  pour  le  choix 
entre  divers  tracés  proposés  pour 
une  même  route,  par  M.  Léon 
Durand-Claye,  I,  439  à  455. 

(2)  Même  question,  par  le  même 
auteur,  IV,  335  à  354. 

(3)  Note  sur  la  division  d'une 
chaussée  d'empierrement  en  sec- 
tions de  carrières,  par  M.  Le 
Moyne  (Jules),  I,  467  à  473. 

(4)  —  thermales.  Voir  Vichy. 

(5)  Le  service  vicinal  dans  le 
département  des  Basses-Pyré- 
nées, VII,  529. 

(6)  Calcul  des  aires  de  déblai  et 
de  remblai,  VIII,  192. 

(7)  Des  accidents  qui  arrivent 
aux  chevaux  sur  les  pavages  de 
différentes  sortes  (rapport  de 
M.  Hay  wood) ,  VIII,  60  à  63  (  Chr,  ) . 

RUELLE.  Voir  Prix  décernés,  lll 
139. 

Russie.  Chemins  de  fer,  VIII,  323. 


S 


Sables  de  la  Loire  :  mémoire  par 
M.  Partiot,  I,  233  à  292. 

Exposé,  233.  —  §  1".  Origine 
des  sables  de  la  Loire,  234.  —  §  2. 
Des  eau  ses  qui  mettent  en  mouve- 


mentlesgraviers,  les  sables  etles 
vases, 246. — §3.  Du  mode  de  mou- 
vement des  sables,  des  graviers  et 
des  vases,  265.  —  §  4.  Régime  de 
Penibouchurede  la  Loire,  281. 


analyse:  des  MATIÈSIES  par  ordre  ALi'HAnÉTIOUi:. 


Sables   (théorie  du  mouvement 

des),  I,  382. 
—  Formules  des  débits  de  sables 

dans  la  Loire.  Applications,  409. 
Saint-Chamond  (barrage  de),  IX, 

193. 

Saint-Étienne  (conduite  d'eau  de), 
IX,  99. 

Saint-Gothard   (tunnel  du;,  V, 

339,  512;  IX,  525. 
Saint-Laurent  (touage  sur  le), 

IX,  247  [Chr.]. 
Saint  Louis  (pont  de),  IV,  124, 

314;  VII,  349;  VIII,  202. 
Saint-Malo  (pont  roulant  de)  à 

Saint-Servan,  VIII,  5. 
Saint-Servân  (Pont  tournant  de)  à 

Samt-Vlalo,  VIII,  5. 
SAINT-VENANT.  -  Débit  des  canaux 

découverts,  I,  12. 
Saint-Yan  (pont  de),  VIII,  398, 
SAKHOVSKY.   Voir  Écartement  des 

rails,  V,  461  [Chr.]. 
Salon.  Foir  Canal  de  Crapponne, 

VIII,  247. 

Saltash  (pont  de),  VII,  332. 
Sarthe  (crues  de  la).  Voir  Crues 

de  la  Loire,  V,  277. 
SARTIAUX,  IX,  212. 
Savannath  (pont  de  la  rivière),  VII, 

339. 
SCHAW,  I,  369. 

Schwabenberg  (chemin  de  fer  du). 

IX,  229. 

Sciencss  appliquées  {mécanique, 
physique ,  etc.). 

(1)  Intégromètre  Deprez,  IIÎ,  223. 

(2)  Ellipsomètre,  III,  459. 

(3)  Note  sur  les  onglets,  V,  123. 

(4)  Planchette  Dereuder,  X,  482. 

(5)  Nivellement   de  précision  en 
Suisse(le),  111,419  (C/?r.). 


(6)  Triangulation  de  l'Inde  an- 
glaise, VI,  392  {C/ir.). 

(7)  Curvimètre,  VIII,  126  (Chr.). 

(8)  Machines  à  calculer  les  ma- 
rées, IX,  562  {Chr  ). 

(9)  Géodésie  de  la  Corse,  V,  462 
{Chr.]. 

(10)  Poutres  ù  plusieurs  travées, 
I,  44. 

(11)  Poutres  droites,  II,  170. 

(12)  Coefficient  d'écrasement  des 
matériaux,  IV,  31. 

(13)  Stabilité  des  voûtes,  IV,  42. 

(14)  Soulèvement  des  poutres  mé- 
talliques en  dessus  de  leurs 
culées,  IV,  189. 

(15)  Poussée  des  terres  (sur  la), 
IV, 242. 

(16)  Répartition  des  charges  sur 
les  tabliers  des  ponts,  Vil,  166. 

(17)  Stabilité  de  la  terre  sans  cohé- 
sion, VIII,  131,  169. 

(18)  Calcul  des  moments  fléchis- 
sants et  des  flèches  des  pou- 
tres droites,  VIII,  327. 

(19)  De  la  résistance  des  barrages 
en  maçonnerie,  X,'173. 

(20)  Tracé  des  panneaux  de  douelle 
des  voûtes  biaises  à  section  droite 
circulaire,  lil,  413  (Chr.). 

(21)  —  des  panneaux  de  douelle 
des  voûtes  biaises  à  section  circu- 
laire lorsqu'elles  sont  appareillées 
comme  les  voûtes  droites,  IV,  85 
[Chr.]. 

(22)  —  des  panneaux  de  douelle 
des  voûtes  biaises,  à  section  droite 
quelconque,  lorsqu'elles  sont  ap- 
pareillées comme  les  voûtes  droi- 
tes, IV,  88  {Chr.), 

(23)  Chute  d'une  cheminée  de  fila- 
ture au  Havre,  IV,  276  à  283 
{Chr.]. 

(24)  Stabilité  des  cheminées  d'usine 
(de  la),  V,  251  {Chr.). 
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Sciences  appliquées  [suite]  : 

(25)  Répartition  des  charges  sur 
les  tabliers  des  ponts,  VII,  166. 

(26)  Roulement  sur  billes  substi- 
tué au  roulement  sur  galets,  X, 
709  [Chr.). 

(27)  Débit  des  canaux  découverts, 
I,  9. 

(28)  Pompes  centrifuges  (les),  V, 
291. 

(29)  Distribution  des  vitesses  dans 
un  cours  d'eau,  X,  309. 

(30)  Les  moteurs  hydrauliques  et 
les  torrents,  VI,  79  (Chr.). 

(31)  De  l'action  de  l'eau  sur  les 
conduites  en  plomb,  VI;  280, 
VII,  312  (C/ir.). 

(32)  Théorie  des  machines  aéro- 
thermiques, VII,  409. 

(33)  Coton -poudre  en  Angleterre 
(le),  commission  spéciale,  rapport 
préliminaire,  III,  415  [Chr.), 

(34)  Progrès  récents  de  la  fabri- 
cation du  fer  et  de  Tacier  en 
Angleterre  (sur  quelques), V,  145 
[Chr.). 

(35)  Expériences  sur  les  efifets  de 
la  dynamite,  V,  455  (Chr.). 

(36)  Accidents  causés  par  des 
imprudences  dans  l'emploi  de  la 
dynamite,  VI,  166  [Chr.). 

(37)  Pressions  dues  à  la  congé- 
lation de  Peau,  VII,  160  [Chr.). 

(38)  Action  de  Teau  sur  le  fer 
galvanisé,  VIII,  128  [Chr.). 

(39)  Fracture  des  cylindres  de 
fonte  employés  dans  les  fon- 
dations tubulaires,  VIII,  315 
[Chr.). 

(40)  Transparence  et  opacité  de 
l'atmosphère  au  point  de  vue  des 
phénomènes  acoustiques,  VIII, 
520  {Chr.). 


DOCUMENTS. 

Sciences  iiaturelles. 

(1)  Géologie  (la)  dans  les  Pyrénées 
centrales,  IX,  518. 

(2)  Gisements  de  phosphates  de 
chaux  dans  le  Lot,  VIII,  299. 

(3)  Tunnel  (le)  des  Alpes  et  la 
géologie,  III,  136  [Chr.). 

(4)  Météorologie.  Foz>  ce  mot. 

(5)  Influence  des  racines  des  végé- 
taux vivants  sur  la  putréfaction, 
X,  299  [Chr.). 

(6)  Recherches  expérimentales  de 
M.  Bert  sur  l'influence  que  les 
changements  dans  la  pression 
barométrique  exercent  sur  les 
phénomènes  de  la  vie,  IV,  91 
{Chr.). 

(7)  Eucalyptus  globulus  (!')  en 
Algérie,  IX,  518  [Chr.]. 

Seine  : 

(1)  Navigation  continue,  V,  177. 

(2)  —  (bassin  de  la).  Abaissement 
probable  des  eaux  courantes  de 
ce  bassin,  VII,  668;  X,  403. 

(3)  —  (assainissement  de  la),  X, 
632. 

SERMET  (de).  Paroles  prononcées 
sur  sa  tombe  par  M.  Kleitz, 
X,  5. 

Service  météorologique  aux  États- 
Unis  :  note  par  M,  Malézieux,  VI, 
87  à  97. 

Service  vicinal  (oiganisation  du) 
dans  les  Basses-Pyrénées  :  note 
par  M.  Conte-Grandchamps,  VII, 
529  à  560.  —  Introduction,  529. 
—  Première  période.  Gestion  des 
agents  voyers,533.  —  Deuxième 
période.  Gestion  des  ingénieurs, 
539.  —  Résumé  et  conclusions, 
558. 
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SIEMENS  (fours).  Fabrication  do 
l'acier  et  du  fer,  V,  149,  151. 
Voir  Métallurgie  du  fer  et  de 
l'acier. 

Sifflet  d'alarme  à  vapeur,  VI,  391 
[Chr.]. 

Siphon  du  canal  d'Aire  à  la  Bas- 
sée.  Opération  d  echouement,  X, 
683. 

Sociétés  ou  associations  diverses. 

(1)  Société  amicale  de  secours  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  :  assemblée 
générale  de  1873  (extrait  du 
compte  rendu),  VI,  268;  assem- 
blée généi  ale  de  1874,  VIII,.  124; 
IX,  407  ;X,  712. 

(2)  Association  des  ingénieurs, 
anciens  élèves  externes  de  l'E- 
cole des  ponts  et  chaussées,  III, 
204. 

(3)  Institution  des  ingénieurs  civils 
d'Angleterre;  session  1871-72: 
prix  décernés,  III,  470  ;  indica- 
tion de  sujets  à  traiter,  IV,  93. 

(4)  Société  industrielle  de  Mul- 
house :  programme  de  prix  à 
décerner  en  1873  (extrait),  IV,94. 

(5)  Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences  ; 
deuxième  session  (congrès  de 
Lyon),  VI,  274. — Troisième  ses- 
sion (congrès  de  Lille), VIII,  197 
[Chr.). 

(6)  Exposition  universelle  devienne, 
VI,  173. 

(7)  Académie  des  sciences;  prix 
décernés  pour  l'année  1873, 
IX,  87;  prix  Poncelet,  X,  299 
[Chr.). 

SoLAXi  (pont-canal  sur  le;.  Voir 
Inde  (irrigation  de  1'),  V,  416. 

Sologne  (résultats  dus  à  l'inter- 
vention de  l'État  en  faveur  de  la)  r 


rapport  par  M.  Sainjon,  VIIT, 
465  à  496. 
Sonnette  à  poudre  à  canon,  I,  369. 

Soulèvement  (du)  des  poutres  mé- 
talliques au-dessus  de  leurs  cu- 
lées :  note  par  M.  Poulet,  IV, 
189  à  220. 

SouLiNA  (bouche  de),  Danube,  IV, 
221. 

Sources  (choix  des)  destinées  à  l'a- 
limentation de  la  ville  de  Paris, 
par  M.  Belgrand,  V,  315  [Chr.]. 

Stabilité  : 

(1)  —  des  cheminées  d'usine  :  note 
par  M.  Krafft,  V,  251  à  254 
[Chr.]. 

(2)  —  delà  terre  sans  cohésion;  mé- 
moire de  W.  J.  Macquorn  Ran- 
kine,  traduit  par  M.  Flamant, 
VIII,  131  à  168;  suivi  d'une  note 
de  M.  Boussinesq,  professeur  à 
la  Faculté  des  sciences  de  Lille, 
169  à  187. 

;'3j  —  d'une  voûte  d'épaisseur  varia- 
ble traitée  comme  un  monolithe 
homogène.  Applications  des  équa- 
tions du  problème  général  de  la 
résistance  des  matériaux  :  mé- 
moire par  M.  de  Perrodil,  IV,  42  à 
84.  —  Appendice.  Démonstration 
des  équations  fondamentales  du 
problème  général  de  la  résistance 
des  matériaux,  72. 

Stations  des  chemins  de  fer  an- 
glais, VII,  31. 

Statistique.  Voir  Chemins  de  fer. 

Stucs.  Fabrication  dans  l'Inde,  IV, 
18. 

Su^de  (chemins  de  fer  de),  VIII, 

18,  21. 
Suisse  : 

(l)  —  (chemins  de  fer  de  ia^,  X, 

300  (C^r.). 
—  Nivellement  de  précision,  III, 

419  (C/i?'.). 
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Syndicats  (organisation  et  fonc- 
tionnement des)  constitués  pour 
l'aménagement  des   eaux  :  mé- 


moire par  MM.  Martin  (Armand) 
et  de  Ponton  H'Amécourt,  Vî 
185  à  217. 


TARBÉ.  Météorologie  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  I, 
474  {Ghr.). 

Tarn-et-Garonne  (  département 
de).  Gisements  de  phosphate  de 
chaux,  VIII,  299. 

Terisay  (barrage  du).  Voir  Barra- 
ges, X,  173. 

THÉI'îARQ  (vannes  du  système),  VI, 
125,  J54,  155. 

Théorie  de  l'intérêt  composé  et  des 
annuités,  par  M.  F.  Lefort,  VI, 
305  à  359. 

Avant-propos,  305.  —  Chap.  1. 
Théorie  de  V intérêt  composé, 
306. 

—  l'**  partie.  Capital  produit  à  la 
fin  d'un  temps  donné  par  une 
somme  quelconque  placée  à  inté- 
rêt composé,  307.  —  2*^  partie. 
Des  payements  ou  rembourse- 
ments anticipés,  311.— Chap.  II. 
Théorie  des  annuités,  314.*  — 
partie.  Valeur  actuelle  des 
annuités  immédiates,  315.  — 
2"  partie.  Des  fonds  publics  et 
des  obligations,  334.  —  3*=  par- 
tie. Des  annuités  difîérées  en 
des  annuités  arriérées,  342.  — 
Chap.  III.  Mode  de  composi- 
tion des  tables  logarithmiques 
calculées  par  M.  Thoman,  et 
application  des  formules  à  quel- 
ques exemples^  345.  —  Note  I, 
357.  Note  II,  358. 
Théorie  mécanique  de  la  chaleur. 
Voir  Machines  aérothermiques, 
VII,  409. 


Thermo-dynamique.  Voir  Machi- 
nes aérothermiques,  VII,  412. 

THOMAS  EWBANK,  I,  370. 

THOMÉ  DE  GAWOfjD,  IX,  499. 

Thorpe  (accident  de),  VIII,  501 
[Ghr.), 

TouAGE  sur  le  Saint-Laurent.  IX, 

247  [Ghr.), 
Toulon  (pont  tournant  de),  IV, 

269. 

TOURKADRE  (de).  Voir  Prix  décer- 
nés, VII,  165. 

TOURNAÎRE,  III,  167. 

Tracé  des  panneaux  de  douelle  des 
voûtes  biaises  à  section  droite 
circulaire  :  note  par  M.  .Jouv- 
jon,  m,  413  et  414. 

Tracés  de  routes  (étude  compara- 
tive des),  IV,  335. 

Tranchées.  Voir  Consolidation,  X, 
8. 

Transparence  et  opacité  acousti- 
ques de  l'atmosphère,  VIII,  520 
{Ghr.). 

Transport  par  chemins  de  fer. 
Voir  Prix  de  revient,  X,  422. 

Travaux  de  défense  de  Grand- 
camp  :  note  par  M.  Le  Moyne 
(Jules),  I,  431  à  438. 

Travaux  hydrauliques  dans  l'Inde, 
IV,  24. 

Travaux  maritimes  : 

1°  Jetées,  bassins,  etc, 

(1)  Créosotage  des  charpentes,  I. 
293. 
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1"  Chaussées, 


(2)  Cales  de  Grandcamp,  1, 434. 
(8)  Brise-lame  à  claire-voie,  I,  435. 

(4)  Golfe  et  mouillage  d'Aigues- 
Mortes,  III,  140. 

(5)  Écluses  à  sas  aux  États-Unis, 

IV,  155. 

(6)  Dégagement  d'un  port  par  la 
dynamite,  V,  345. 

(7)  Construction  d'un  chenal  dans 
le  port  delaCiotat,  V,  349. 

(8)  Redressement  du  chenal  du  port 
d'Honfleur,  V,  489. 

(9)  Dimensions  des  principaux  pa- 
quebots  de  l'océan  Atlantique, 

V,  327  (C/tr.). 

(10)  Le  nouveau  port  d'Alexandrie, 
V,  459  [Chr.]. 

(11)  Choc  d'un  bateau  à  vapeur 
contre  un  mur  de  quai  à  New- 
York,  VU,  213  [Chr.]. 

(12)  Le  port  de  CardifF,  VTII,  508 
{Chr.). 

(13)  Machines  des  nouvelles  ca- 
les sèches  à  Chatham,  IX,  211 
{Chr.). 

2"  Phares, 

(1)  Voir  Huile  minérale,  V,  70. 

(2)  et  balises  des  États-Unis 
et  de  l'Angleterre,  VIII,  512 
[Chr.]. 

(3)  Appareil  à  éclipses  du  phare 
d'Holywood,  IX,  216  [Chr.]. 

3"  Engins  maritimes, 

(1)  Grue  flottante  de  100  tonnes, 
VII,  204. 

(2)  Chaîne  à  godets  pour  le  débar- 
quement des  déblais  dragués,  IX, 
4Qf>[Ghr.). 

Travaux  municipaux  : 

—  aux  États-Unis,  IV,  175,  303. 

Annales  des  P.  et  Ch.  5*=  série 


(1)  Accidents  qui  arrivent  aux 
chevaux  sur  les  diverses  chaus- 
sées, VIII,  60  [Chr.]. 

(2)  Utilisation  de  l'eau  de  mer, 
pour  l'arrosage  des  chaussées, 
IX,  213  [Chr.j. 

2"  Tramways  ou  chemins  de  fer 
des  villes. 

(1)  Chemins  de  fer  métropolitains 
de  Londres,  IX,  24. 

(2)  Locomotive  sans  foyer,  X,  352. 

(3)  Tramways  de  la  Belgique  (les); 
notice  par  M.  Raillard,  X,  539  à 
596.  —  Note  sur  les  courbes  de 
raccordement  des  tramways,  X, 
565. 

(4)  —  (les)  en  Amérique.  Locomo- 
tive sans  foyer,  IV.  305  {Chr.)\ 
Vil,  403. 

(5)  —  à  Constantinople,  V,  329 
[Chr.). 

(6)  ~  de  Philadelphie,  VI,  293 
[Chr.). 

(7)  —  de  New-York,  IX,  215 
[Chr.), 

(8)  —  de  Moscou,  IX,  248  [Chr.). 

3°  Distributions  d^eau. 

(1)  —  aux  États-Unis,  IV,  175, 
308. 

(2)  Sur  les  conditions  qu'on  a  dû 
chercher  à  réaliser  dans  le  choix 
des  sources  destinées  à  l'alimen- 
tation de  la  ville  de  Paris,  V, 
315  [Chr.). 

(3)  —  de  Vichy,  VII,  641. 

(4)  —  de  Dublin,  VIII,  513  [Chr.]. 

(5)  —  d'Odessa,  VIII,  516  [Chr.), 

(6)  ~  de  Saint-Étienne,  IX.  99. 

(7)  —  en  Égypte,  X,  375. 

(8)  Des  fuites  dans  les  conduites 
d'eau,  VI,  77  [Chr.]. 

Mémoires  [Tables).  i 
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Travaux  municipaux  : 
3"  Distribulion  des  eaux  (suite). 

(9)  Réservoirs  de  Montsouris,  VI, 
83  [Chr.]. 

(10)  De  l'action  de  l'eau  sur  les 
conduites  en  plomb,  VI ,  280 
[Chr.)  ;  VII,  312. 

(11)  —  de  Londres,  VI,  293  {Chr.). 

(12)  Râcloir  destiné  à  enlever  les 
dépôts  des  conduites  d'eau,  VI, 
295  [Chr.]. 

(13)  Les  eaux  de  Londres,  IX,  558 
{Chr.). 

4°  Assainissement^  égouts, 
utilisation  agricole  des  eaux. 

(1)  —  Assainissement  de  la  Seine, 
X,  632. 

(2)  —  de  Paris  pendant  le  siège, 
I,  66  (Chr.). 

(3)  —  municipal  :  quantité  de  ma- 
tière azotée,  expulsée  chaquejour 
de  Paris,  m,  410  [Chr.). 

(4)  Emploi  des  eaux  d'égout,  III, 
211  [Chr.). 

ib)  Les  eaux  d'égout  de  Reims, 

VI,  72  (Chr.). 

(6)  Irrigations  dans  le  Suther- 
iandshire,  VI,  300  {Chr.j. 

(7)  Situation  de  la  question  des 
eaux  d'égout  et  de  leur  emploi 
agricole  en  France  et  à  l'étranger, 

VII,  299  [Ghr.]. 

50  prome7iades  et  plantations. 

(1)  Parc  de  Vichy,  VII,  626. 

(2)  Architecture  des  jardins,  X,  207 . 

6"  Eclairage  public. 

(1)  Joints  mobiles  pour  tuyaux 
de  gaz,  X,  52. 

(2)  Rapport  de  la  commission 


des  inventions  sur  un  nouveau 
mode  de  fabrication  du  gaz  d'é- 
clairage, X,  707  iChr.). 

Travaux  publics  en  général  : 

(1)  —  d'Angleterre.  Voir  Bibliogra- 
phie, IX,  92. 

(2)  —  des  États-Unis  d'Amérique  en 
1870  :  rapport  de  mission  de 
M.  Malézieux.  Extraits,  IV,  109  à 
188  et  285  à  334. 

(3)  —  (les)  au  Pérou  :  note  par 
M.  Gariel,  X,  690  à  706. 

I.  Description  géographique  du 
Pérou,  691.— IL  Constitution  du 
corps  des  ingénieurs  de  rÊtat,962. 
— III. Travaux  hydrauliques,  693. 
— IV.  Voies  de  communication, 
699.  — V.  Projets  divers,  703. 

Trépan  (emploi  du)  pour  fondation 
sur  pilotis,  etc.,  396. 

Triangulation  de  l'Inde  anglaise, 
VI,  392  [Chr.). 
Tunnels  : 

(1)  —  des  Alpes  (le)  et  la  géologie, 
III,  136  [Chr.). 

(2)  —  (destruction  par  la  mine  des), 
VI,  378. 

(3)  —  sous-marin  entre  la  France  et 
l'Angleterre  :  rapport  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  IX, 
497  à  517. 

(4)  —  du  Saint-GotharJ ,  V,  330, 
512  [Chr.). 

(5)  Idem,  IX,  525,  notice  de  M.  Bâ- 
tisse. 

Turquie  (d'Asie)  :  renseigne- 
ments relatifs  à  la  province  d'A- 
dana,  X,  626  [Chr.). 

Tuyaux  de  gaz.  Voir  Joint  mo- 
bile, X,  52. 

TYLER  (capitaine),  VIII,  501. 

TYNDALL.  Voir  Transparence  de 
l'atmosphère,  VIII,  520  [Chr.). 
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Var  (endiguement  et  colmatage  du), 
m,  337. 

Varsovie.  Foir  Pont  sur  la  Vis- 
tule,  V,  513  (Chr.). 

Verdon  (barrage  exécuté  sur  la  ri- 
vière du),  m,  428. 

Vernon  (le  pont  de),  VIII,  65. 

Vernonnet,  VIII,  65. 

Vichy  (pont  construit  à),  VI,  9. 

—  Travaux  d'embellissement,  VII, 
623.  ! 

Vidanges.  Voir  Assainissement  de  ' 

la  Seine,  X,  632. 
Vienne  (crues  de  la),  V,  277.— 

Voir  Crues  de  la  Loire. 
Vienne  (exposition  universelle  de), 

VI,  173. 

VIGAN.  Voir  Prix  décernés, VII,  165. 
VILLIERS  DU  TERRAGE.  Voir  Prix 

décernés,  V,  5. 
VisTULE  (pont  sur  la) ,  V,  513  (Chr.) . 
Vitesse  de  l'eau  de  la  Loire,  I, 

387. 

—  extraordinaire  d'un  train,  VIII, 
325  [Chr.]. 

Vitesses  (distribution  des)  dans  un 
courant  ;  discussion  des  expé- 
riences les  plus  récentes  ,  par 
M.  Bazin,  X,  309  à  351. 

1°  Expériences  en  petit,  310. — 
2"  Expériences  faites  en  Europe 
sur  de  grands  cours  d'eau,  319. 
—  Expériences  de  MM.  Hum- 


phreys  et  Abbot  sur  le  Mississipi, 
324.  —  4°  Expériences  de  M.  R. 
Gordon  sur  l'Irrawaddi,  333.  — 
Résumé  comparatif  des  expé- 
riences précédentes,  343. 
Vote  publique  aux  États-Unis,  IV, 
303. 

—  des  chemins  de  fer  anglais,  VII, 
22. 

—  étroite  (chemins  de  fer  à),  IX, 
88  (Chr,). 

Voies  de  terre.  Observations  pré- 
sentées au  conseil  général  de  la 
Manche,  III,  320. 

Voûtes  : 

(1)  —  (stabilité  d'une)  d'épaisseur 
variable,  IV,  42. 

(2)  —  biaises  (tracé  des  panneaux 
de  douelle  des),  etc.,  III,  413  et 
414  ;  IV,  85,  88  ;  VIII,  448. 

(3)  —  en  briques  (emploi  des) 
dans  la  construction  des  ponts 
métalliques,  III,  70. 

(4)  —  (équilibre  des),  IX,  490. 
Voyage  aéronautique,  relation  par 

M.  Cézanne,  III,  253  à  275.  — 
Mouvement  vertical,  258.  — 
Mouvement  giratoire  autour  de 
l'axe  du  ballon,  262.  —  Mouve- 
ment horizontal.  Direction,  263. 
—  Trajectoire,  265.  —  Vitesse, 
266.  —  Ombre,  267.  —  Atterris- 
sage, 268.  —  Pigeons  voyageurs, 
272.— Conclusion,  273. 


w 


Wagons  des  chemins  de  fer  anglais,  1  Wagons  couplés  des  chemins  de  fer 
VII,  39.  I    mexicains,  VIII,  324  {G/ir,). 
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Wagons  (chauffage  des),  IX,  558 

[Ghr.]. 
WAREST,  IX,  453. 
WARSOP.  Aéro-vapeur,  VI,  297. 
Washington.  Distribution  d'eau, 

IV,  311. 

Waughoshance  (phare  de),  VII, 
342. 


Weikum.  Roulement  sur  billes,  X, 
709  (Ghr.). 

WESTINGHOUSE  (frein  à  air  com- 
primé de),  V,  38,  54. 

West-Point  (école  de),  IV,  319. 

WEYRAUCH.  La  statique  graphique, 
X,  713  {Ghr.). 

WHARTON.  Système  de  change- 
ments de  voie,  IV,  138,  287. 


YELD  (DO,  IX,  213. 
Yonne.  Voi?-  Navigation  continue, 
V,  177. 


YOUNGHUSBAND.  C.  W.  III,  415  à 
418. 


ZEUNER.  VII,  424. 


ZSCHOKKE  et  RIGGENBACH.  IX,  224, 
226. 


EIN  DE  LA  DEUXIÈME  TABLE  DES  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


ANNALES 

DES 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


TABLES  GÉMRIILES. 


PARIS.  -  IMPRIMERIE  ARNOUS  DE  RIVIÈRE, 
Rue  Racine,  2G,  près  de  l'Odéon, 


ANNALES 

DES 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC.' 

CONCERNANT  t'ADMINISTRATlON  DES  PONTS  ET  CHACSSÉES. 


TABLES  GÉNÉRALES. 


V'  SÉRIE.  —  I"  PÉRIODE  QUINQUENNALE. 
1871-1  875 


PARIS. 

DUNOD,  ÉDITEUR, 


LIBRAIRE  DES  CORPS  NATIONAUX  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES,  DES  MINES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES, 
Quai  des  Augustins,  11°  49. 


1876 


DUrXlÈilIE  PARTIE. 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


5  ANNÉES  :  1871-1875 


CINQ  VOLUMES. 

Nota.  —  Les  deux  tables  suivantes  supposent  les  cahiers  assemblés 
en  cinq  volumes,  et  ces  volumes  numérotés  ainsi  qu'il  suit  : 


1871   I 

-187-2   II 

1873   III 

1874   IV 

1873   V 


(Voir  le  sommaire  a  la  fin  de  la  dernière  table.) 


PRElylliDRE  TAIBIiK. 

TABLE  DES  LOIS,  DÉCRETS.  ETC.,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


KUMÉROS 

DATES 

OBJETS  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

1  des 
articles. 

des 
volumes. 

des 
pages. 

1°  Lois. 

1871 
10  août. 
15  sept. 

1871 

Nouvelle  loi  d'organisation  des  conseils  généraux.  . 
Chemin  de  fer  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais;  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

188 

2i9 

I 

407 
592 

1872 
13  janv. 

1872 

Chemin  de  fer  de  la  Vendée;  approbation  de  la  con- 

2 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 


1872 


25  mars. 
30  mars. 


24  avril. 
17  mai. 

17  mai. 
'-3  mai. 


24  mai. 
3  juin. 


4  juin. 

13  juin. 
15  juin. 

15  juin. 

27  juin. 

4  juillet. 


OBJETS  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


vention  passée  le  12  septembre  1871,  entre  le  mi 
nistre  des  travaux  publics  et  la  compagnie,  poui 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bressuire  à  la 
ligne  de  Tours   . 

Fixation  du  budget  des  dépenses  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  l'exercice  1872  

r  Elévation  du  droit  de  timbre,  des  récépissés,  des 
expéditions  faites  par  chemins  de  fer  en  petite 
vitesse;  2»  Perception  du  droit  de  timbre,  des  ré 
cépissés,  des  expéditions  faites  par  tous  autre 
modes  de  transport;  3°  Perception  du  droit  de 
timbre  des  connaissements  

Autorisation  accordée  à  la  ville  de  Saint-Etienne  de 
changer  l'affectation  d'une  somme  de  500.000  fr., 
formant  le  reliquat  d'un  emprunt  

Autorisation  accordée  au  département  de  la  Creuse 
de  contracter  un  emprunt  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  

Autorisation  accordée  au  département  du  Loiret  de 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  

Autorisation  accordée  au  département  du  Cher  de 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  à  exé- 
cuter sur  les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  

Réorganisation  du  Conseil  d'Etat  

Autorisation  accordée  au  département  du  Calvados 
de  contracter  un  emprunt  destiné  à  diverses  dé- 
penses d'intérêt  départemental  

Ministère  des  travaux  publics;  ouverture  de  crédit 
sur  le  budget  de  l  exercice  1872;  annulation  de 
crédit  sur  le  budget  de  l'exercice  1871  

Autorisation  accordée  à  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  de  contracter  un  emprunt  de  3.500.000  fr. 

Concession  faite  à  la  compagnie  du  Nord  des  che- 
mins de  fer  :  1°  de  Monsoult  à  Amiens;  2"  de 
Cambrai  à  la  frontière  belge  

Annexe  à  la  loi  du  15  juin  1872  relative  à  la  con- 
cession de  deux  lignes  de  chemins  de  fer  à  la 
compagnie  du  Nord  

Autorisation  accordée  à  la  ville  de  Paris  :  1°  de  pré- 
lever 2  millions  sur  la  somme  allouée  par  la  loi 
du  6  septembre  1871  pour  frais  de  l'emprunt  de 
350  millions  

Autorisation  accordée  au  département  des  Côles-du- 
Nord  de  s'imposer  extraordinairement  pour  tra 
vaux  de  routes  départementales  et  de  cbemins  vi- 
cinaux  


NUMÉROS 


102 
lis 


151 

155 

156 
157 


246 
158 


247 

248 
249 

250 

-29 

251 

252 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.   —  LOIS. 
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1872 
18  juillet. 


23  juillet. 

25  juillet. 

26  juillet. 

1"  août. 
3  août. 

20  déc. 

21  déc. 


1873 
20  février. 


5  avril. 
17  juin. 

24  juillet. 

25  juillet. 


26  juillet. 
26  juillet. 


29  déc. 


1874 
23  mars. 


OBJETS  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Autorisation  accordée  au  département  de  l'Allier  de 
s'imposer  extraordinairement  pour  travaux  de 
chemins  vicinaux  

Autorisation  accordée  au  département  de  Seine-et- 
Oise  de  s'imposer  extraordinairement  pour  tra- 
vaux de  routes  départementales  et  de  chemins  vi- 
cinaux  

Autorisation  accordée  au  département  des  Landes 
de  contracter  un  emprunt  et  de  s'imposer  extraor- 
dinairement pour  travaux  de  chemins  vicinaux.  . 

Ouverture  d'un  crédit  additionnel  de  100.000  francs 
au  ministre  de  l'instruction  publique  pour  la  dé- 
termination de  la  parallaxe  du  soleil  

Canalisation  de  la  Moselle  

Approbation  de  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de 
Clermont-Ferrand  à  Tulle  

Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1873.  (Extraits.)  

Approbation  d'un  traité  passé  entre  la  ville  de  »*aris 
et  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  par  le  gaz. 

1873 

Allocation  d'une  subvention  à  la  compagnie  du 
Médoc  en  vue  de  l'achèvement  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  cm  Verdon  (Gironde)  

Ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1872  j  ministère 
des  travaux  publics  

Établissement  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer 
concédées  à  la  compagnie  de  l'Est;  déclaration 
d'utilité  publique  et  approbation  d'une  convention 
passée  avec  cette  compagnie  

Emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  .  

Chemins  vicinaux  (modification  apportée  aux  arti- 
cles 1,  4,  6  et  7  de  la  loi  du  11  juillet  1868  sur 
les)  

Amélioration  du  port  de  Honfleur  

Chemin  de  fer  d'Arles  à  la  Tour-Saint-Louis;  décla- 
ration d'utilité  publique;  approbation  de  la  con- 
vention  

Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes pour  l'exercice  1874.  {Extraits.)  

1874 

Déclaration  d'utilité  publique  et  concession  définitive 
de  plusieurs  chemins  de  fer  concédés  à  titre 
éventuel,  et  adjudication  de  plusieurs  chemins 
classés  et  non  concédés  


253 

254 
255 


1 

III 

5 

256 

11 

735 

346 

II 

879 

2 

III 

6 

30 

III 

73 

91 

m 

149 

135 

III 

237 

212 

III 

441 

226 

III 

505 

213 

III 

447 

214 

III 

448 

227 

III 

509 

50 

IV 

207 

174 

IV 

587 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 


1874 
24  mars. 

24  mars. 


21  mai. 
21  mai. 


13  juin. 
17  juin. 

5  août. 
5  août. 

5  août. 

5  août. 

5  août. 
2i.  déc. 

1875 
5  janv. 

19  févr. 
3  août. 


1870 
30  avril. 

30  avril. 


OBJETS  DES  LOIS,  DÉCRETS.  ETC. 


Concession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Vendée  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Montluçon. 

Rétablissement,  sur  le  territoire  français,  des  voies 
navigables  interceptées  par  la  nouvelle  fron- 
tière  

Achèvement  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 

Concession  d'un  canal  d'irrigation  dérivé  de  la  ri- 
vière de  la  Bourne,  dans  le  département  de  la 
Drôme;  déclaration  d'utilité  publique  

Ouverture  de  crédits  supplémentaires  sur  l'exer- 
cice 1874  

Concession  des  chemins  de  fer  :  A'  de  Bourges  à 
Gien  :  2"  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande;  décla- 
ration d'utilité  publique  

Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes  de  l'exercice  1875  

Port  de  Bordeaux.  —  Achèvement  d'un  bassin  à  flot 
et  construction  d'une  forme  de  radoub.  —  Avance, 
par  la  chambre  de  commerce  de  celte  ville,  d'une 
somme  de  4.500.000  francs  

Port  du  Havre.  —  Achèvement  de  travaux  en  cours 
d'exécution.  — Avance,  par  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  ville,  d'une  somme  de  6  millions 
de  francs  

Port  de  Marseille.  — Travaux  d'amélioration.  —  Dé 
claration  d'utilité  publique.  —  Avance,  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville,  d'une  somme 
de  15  millions  de  francs  

Ouverture  de  crédits  supplémentaires  sur  l'exer- 
cice 1874  

Autorisation  à  la'  ville  de  Paris  d'emprunter  une 
somme  de  220  millions  


139 
17G 


1875 

Port  de  Saint-Nazaire.  —  Achèvement  du  bassin  de 
Penhouël.  —  Avance  par  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  d'une  somme  de  10  millions  de  fr. 

Ouverture  de  crédits  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  les  exercices  1874  et  1875  

Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1876.  {Extraits.)  

2°  Décrets  impériaux. 
1870 

Canal  d'irrigation  du  Réallon  ;  déclaration  d'utilité 

publique  

Canal  d'irrigation  de  Peypin,  Aubignose  et  Château- 


15G 
177 

1 

178 
179 

180 

181 

182 
157 


158 
159 
23  P 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


—  DÉCRETS. 
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1870 

30  avril. 

30  avril. 
11  mai. 

14.  juin. 

24  juin. 

29  juin. 

29  juin. 

29  juin. 

29  juin. 
29  juin. 
29  juin. 

29  juin. 
29  juin. 

2  juillet. 

6  juillet. 

9  juillet. 
18  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 

19  juillet. 
24  juillet. 
24  juillet. 


OBJETS  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Arnoux  (Basses-Alpes);  déclaration  d'utilité  pu- 
blique   

Canal  d'irrigation  des  Epinettes  (Basses-Alpes);  tra- 
vaux de  réparation  déclarés  d'utilité  publique.  . 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Orbec  à  Lizieux.  . 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Falaise  à  Berjou.— 
Pont-d'Ouilly  

Pont  suspendu  sur  le  Rhône  à  Chavanay  (Loire)  ; 
approbation  de  la  soumission  

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  h  Beau- 
caire;  déclaration  d'utilité  publique  

Barrage  éclusé  à  l'embouchure  de  la  Baïse  ;  décla- 
ration d'utilité  publique.  

Agrandissement  du  port  d'Étretat  ;  déclaration  d'u- 
tilité publique  

Chemin  de  fer  du  Nord,  assainissement  des  prés  du 
Grand-Wiby^  prés  de  la  Fére  ;  déclaration  d'uti- 
lité publique  

Route  départementale  n"  19  (Isère);  construction 
d'une  annexe  ;  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

Route  départementale  n^  7  (Haute-Savoie)  ;  décla- 
ration d'utilité  publique  

Route  départementale  n°  4  (Haute-Savoie)  ;  con  - 
struction  d'un  embranchement;  déclaration  d'uti- 
lité publique.  

Classement  de  route  départementale  dans  l'Aube.  . 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Alais  contre  les 
inondations;  déclaration  d'utilité  publique  .  .  .  . 

Amélioration  du  canal  de  Nantes  à  Brest  (commune 
de  Nantes);  déclaration  d'utilité  publique  

Route  départementale  n"  5  (Creuse);  rectification; 
déclaration  d'utilité  publique   .  .  .  . 

Chemin  de  fer  d'Orléans  k  Gien  ;  déclaration  de  l'ur- 
gence de  la  prise  de  possession  des  terrains  .  .  . 

Construction  d'une  digue  submersible  dans  la  baie 
d'Athie;  déclaration  d'utilité  publique  

Élargissement  de  la  route  impériale  n°  7,  de  Paris 
àAntibes,  dans  la  traversée  de  Fontainebleau; 
déclaration  d'utilité  publique  

Recreusement  des  canaux  des  étangs  (Hérault).  .  . 

Port  du  Havre,  travaux  d'amélioration;  déclaration 
d'utilité  publique  

Route  départementale  n"  4  (Loir-et-Cher);  rectifica 
tion;  déclaration  d'utilité  publique  

Route  départementale  n»  6  (Basses-Alpes)  ;  rectifi 
cation;  déclaration  d'utilité  publique  

Travaux  de  la  défense  de  la  ville  d'Annonay  (Ardè 
che)  contre  les  inondations  

Reconstruction  des  quais  d'Elbeuf  et  Napoléon,  à 
Rouen  


NUMÉROS 


3 
31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 
38 
39 

40 
41 

42 

43 

45 

40 

47 


50 
51 
52 
53 
5i 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1870 
24  juillet. 

27  juillet. 

27  juillet. 

27  juillet. 

28  juillet. 
3  août. 
9  août. 
9  août. 
9  août. 

9  août. 
9  août. 
15  août. 

15  août. 
20  août. 

20  août. 
20  août. 
20  août. 
20  août. 

20  août. 
20  août. 
20  août. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Construction  d'un  port  de  refuge  à  Meillerie,  sur  le 
lac  Léman  (Haute-Savoie)  ;  déclaration  d'utilité 
publique  

Route  impériale  n°  140,  de  Figeac  à  Montargis;  rec- 
tification dans  la  côte  de  la  Croix-Blanche  (Lot); 
déclaration  d'utilité  publique  

Amélioration  du  port  duConquet  (Finistère);  décla- 
ration d'utilité  publique  

Place  déclassée  de  Seyne  (Basses-Alpes)  ;  affecta- 
tion d'immeubles  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées   

Port  de  Palais  (Morbihan);  affectation  d'immeubles 
au  département  des  travaux  publics  

Amélioration  du  Rhône  au  passage  de  Villabrégues 
(Gard)  ;  déclaration  d'utilité  publique  

Reconstruction  en  maçonnerie  du  pont  suspendu 
d'Elne,  sur  le  Tech  (Pyrénées-Orientales).  ,  .  . 

Arsenal  maritime  de  Villefranche  (Alpes-Maritimes); 
affectation  de  terrains  aux  travaux  publics.  .  .  . 

Travaux  de  défense  du  bourg  de  Vouvray  (Indre-et- 
Loire)  contre  les  inondations  ;  déclaration  d'uti- 
lité publique.  

Route  départementale  n"  7  (Lot-et-Garonne);  recti- 
fication; déclaration  d'utilité  publique  

Route  impériale  no  133^  de^Périgueux  en  Espagne; 
rectification  ;  déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 

Établissement  de  coursières  dans  la  commune  de 
Champdivers  (Jura)  ;  déclaration  d'utilité  publi- 
que  


NUMÉROS 


55 

56 
57 

58 
59 
60 
61 
62 

63 


65 


Chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Guise;  déclara- 
tion d'utilité  publique  

Route  impériale  n°  20,  de  Paris  à  Toulouse  et  en 
Espagne;  rectification;  déclaration  d'utilité  pu- 
blique   

Route  impériale  n°  203,  d'Annecy  à  Thonon;  recti- 
fication; déclaration  d'utilité  publique  .... 

Reconstruction  du  pont  de  Claix  (Isère);  déclara- 
tion d'utilité  publique  

Reconstruction  du  pont  de  Blavozy  (Haute-Loire); 
déclaration  d'utilité  publique  

Route  départementale  n°  1 6  (Vosges),  de  Strasbourg 
à  Rambervillers  ;  rectification;  déclaration  d'utilité 
publique  

Route  départementale  n"  1  (Côtes-du-Nord);  recti- 
fication; déclaration  d'utilité  publique  

Route  départementale  n°  9  (Gironde)  ;  rectification; 
déclaration  d'utilité  publique  

Augmentation  do  la  puissance  des  chasses  au  port 
de  Boulogne  (Pas-de-Calais)  


66 

160 

67 

160 

6S 

185 

69 

186 

70 

186 

71 

187 

72 

188 

73 

188 

74 

189 

75 

189 

TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  DÉCRETS.  7 


DATES. 


1870 
20  août. 

20  août. 

20  août. 

22  août. 

29  août. 

29  août. 

2  sept. 

2  sept. 


1870 
4  sept. 

10  sept. 

10  sept. 

10  sept. 

12  sept. 

12  sept. 

23  sept. 

2i.  sept. 
10  octob. 

10  octob. 


OBJETS  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Canal  d'irrigation  du  syndicat  de  Lagor  (Basses- 
Pyrénées)  ;  déclaration  d'utilité  publique  

Dessèchement  des  marais  de  Sillingy  (Haute-Savoie); 
déclaration  d'utilité  publique  

Route  impériale  n"  16,  de  Paris  àDunkerque;  élar- 
gissement dans  la  traverse  d'Amiens  (Somme); 
déclaration  d'utilité  publique  

Bac  de  Chambonnes  sur  la  Sioule,  commune  de 
Sauret-Besserve  (Puy  de-Dôme)  ;  tarif  

Roule  impériale  n"  85,  de  Lyon  à  Antibes;  rectifi- 
cation; déclaration  d'utilité  publique  

Route  départementale  n°  3i  (Tarn-et-Garonne)  ; 
construction;  déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 

Passage  d'eau  du  Mail,  sur  la  Vilaine,  à  Rennes 
(Ille-et-Yilaine)  ;  tarif  

Chemin  de  fer  pour  l'exploitation  des  mines  de 
Dourges;  déclaration  d'utilité  publique  de  l'éta- 
blissement de  cinq  embranchements  


3"  Décrets  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

1870 

Décret  portant  nomination  du  ministre  des  travaux 
publics  (M.  Dorian)  

Fonds  de  concours  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics  (exercice  1870)  

Fonds  de  concours  pour  les  travaux  de  canalisation 
de  la  Moselle  (exercice  1870)  

Fonds  de  concours  pour  la  construction  d'un  bassin 
à  flot  au  port  de  Bordeaux  

Décret  qui  transporte  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics des  crédits  alloués  au  ministère  des  lettres, 
sciences  et  beaux-arts  (exercices  1870  et  1871).  . 

Décret  concernant  les  militaires  et  les  fonctionnai- 
res qui  ont  perdu  leur  grade  ou  leur  rang  par 
suite  des  événements  de  décembre  1851  

Budget  du  ministère  des  travaux  publics  ;  décret  qui 
élève  à  23  raillions  le  crédit  de  15  millions  pré- 
cédemment ouvert  il  la  commission  d'armement.  . 

Chemin  de  fer  de  Saint-Bonnet-le-Château  à  Bou- 
son  ;  déclaration  d'utilité  publique  

Exercice  1870;  report  d'une  somme  de  2  millions 
fton  employée  sur  le  crédit  ouvert  au  ministère 
des  travaux  publics  pour  le  service  des  canaux 
(exercice  1869)  

Budget  du  ministère  des  travaux  publics;  inscription 
de  divers  crédits  provenant  de  l'ancien  ministère 
des  lettres,  sciences  et  beaux-arts  


76 
77 

78 
79 
80 
81 
82 


114 
115 
116 
117 

118 

119 

121 
122 

123 
124 


190 
190 

191 
192 
192 
193 
194 

2 


307 
307 
314 
315 

317 

319 

320 
320 

322 
323 


8 


LOIS,  DÉCRETS,  ÈTC. 


1870 
10  oclob. 

10  octob. 

13  oclob. 

14  octob. 

15  octob. 

16  octob. 
21  octob. 

21  octob. 
23  octob. 

21  octob. 

5  nov. 

10  nov. 

11  nov. 

28  nov. 

30  nov. 
5  déc. 

5  déc. 


OBJETS  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Exercice  1870  ;  ouverture  d'un  crédit  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Dunkerque.  .  .  , 

Exercice  1870;  fonds  de  concours  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  publics  

Budget  du  ministère  des  travaux  publics;  ouverture 
d'un  crédit  pour  la  fabrication  des  cartouches.  .  . 

Décret  sur  l'organisation  de  la  défense  dans  les 
départements  déclarés  en  état  de  guerre.  {Ex- 
trait.)  

Décret  qui  place  dans  les  attributions  du  ministère 
des  travaux  publics  les  travaux  d'entretien  et  de 
construction  des  bâtiments  et  jardins  du  palais  du 
Luxembourg  ■  

Chemins  de  fer  ;  décret  réglant  le  transport  des 
troupes,  des  munitions  ou  du  matériel  de  guerre. 

Décret  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  publics 
des  crédits  pour  subvenir  à  diverses  dépenses  de 
palais  du  Luxembourg  pendant  le  dernier  tiers  de 
1870  

Décret  qui  place  sous  la  direction  et  la  charge  du 
ministère  des  travaux  publics  la  fabrication  des 
cartouches  dans  les  manufactures  de  l'Etat.  .  .  . 

Chemin  de  fer;  décret  autorisant  le  ministre  des 


NU.11ÉR0S 


la  guerre  à  suspendre  la  circulation  des  trains  de 

et  de        '     '■  "  ■■ 

chemin  de  fer 


voyageurs 


le  marchandises  sur  les  lignes  de 


Décret  qui  rattache  au  ministère  des  travaux  publics 
en  ce  qui  touche  la  conservation  et  l'entretien,  les 
bâtiments  et  jardins  faisant  partie  de  l'ancienne 
liste  civile  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  additionnel  pour  l'exécution  des  mesures 
relatives  à  l'armement  

Décret  qui  réunit  au  ministère  des  travaux  publics  le 
service  des  eaux  tel  qu'il  existait  sous  l'ancienne 
liste  civile.  ,  

Décret  qui  attribue  au  ministre  de  la  guerre  les  droits 
de  réquisition  nécessaires  pour  accélérer  les  tra- 
vaux de  la  défense  du  territoire  

Décret  attribuant  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  en  mission  pour  la  défense,  des 
droits  de  correspondance  et  de  réquisition  

Décret  attachant  aux  corps  d'armée  en  campagne  un 
personnel  d'ingénieurs  civils   .  .  .  . 

Décret  qui  attache  au  ministère  des  travaux  publics 
le  crédit  de  50  millions  mis  à  la  disposition  de  la 
commission  d  armement  

Décret  sur  la  formation  de  listes  provisoires  pour 
les  jurys  d'expropriation  


125 
126 
127 

128 

129 
130 

131 

132 

133 

13  i 

135 

13G 

137 

138 
139 

UO 
Ul 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


—  DÉCRETS. 
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DATES. 


1870 

H  déc. 
26  déc. 

26  déc. 

27  déc. 


1871 

3  janv. 

8  janv. 

9  janv. 
10  janv. 

15  janv. 
18  janv. 

25  janv. 

28  janv, 

29  janv. 


4  février. 
9  février. 


15  février. 


1871 
19  février. 


OBJETS  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Décret  déterminant  la  situation  des  fonctionnaires 
et  agents  du  génie  civil  des  armées  

Décret  modifiant  l'article  3  du  décret  du  14  décem- 
bre 1870  sur  les  appointements  des  ingénieurs  au 
service  de  l'Etat  et  des  départements  

Budget  de  1870;  report  à  l'exercice  1871  d'une 
somme  de  900.000  francs  inscrite  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  1870  

Budget  de  1870;  reporta  l'exercice  1871  d'une  somme 
de  3. millions  inscrite  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  1870  

1871 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  du  département  des  travaux  publics, 
exercice  1870  

Chemins  de  fer;  obligation  des  compagnies  pour 
assurer  le  service  postal.  

Décret  sur  les  laissez-passer  délivrés  aux  agents  du 
génie  civil.  

Décret  reportant  à  l'exercice  1871  une  somme  de 
24  millions  restée  sans  emploi  sur  les  crédits  ou- 
verts en  1870  k  la  commission  d'armement.  .  .  . 

Décret  substituant,  dans  le  corps  du  génie  civil,  le 
titre  de  sous-chef  de  section  au  titre  de  piqueur.  . 

Décret  ouvrant  un  crédit  additionnel  de  52.500.000  fr. 
au  ministre  des  travaux  publics  pour  la  commis- 
sion d'armement  

Chemins  de  fer  de  la  Vendée.— Approbation  de  la 
convention  passée  le  25  janvier  1871  et  relative  à 
la  ligne  de  Bressuire  à  Tours  

Chemin  de  fer.  —  Décret  relatif  aux  moyens  propres 
à  activer  et  à  régulariser  les  transports  de  la 
guerre  par  les  chemins  de  fer  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Blaye  à  la 
ligne  de  Saintes  à  Coutras,  près  Saint-Mariens; 
déclaration  d'utilité  publique  

Budget  de  l'Algérie  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  le  8  jan- 
vier 1871  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  

Décret  qui  délègue  à  M.  Collignon  la  signature  des 
actes  d'administration  du  ministère  des  travaux 
publics  pendant  l'absence  de  M.  Dorian  


NUMÉROS 


142 
145 
146 
147 


149 
150 
151 


Arrêtés  du  Président  du  Conseil, 
chef  du  pouvoir  exécutif. 

Arrêté  portant  nomination  des  ministres  , 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série.  —  Lois,  etc.  (Tables). 


152 
153 

154 

136 

155 


161 
156 


157 
158 


I 
I 

III 
i 
V 


159 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1871 

20  février, 


30  mars. 
30  mars. 

25  avril. 

10  mai. 

12  juin. 
12  juin. 

12  juin. 
12  juin, 
12  juin. 

11  juin. 
U  juin. 

15  juin. 

15  juin. 

19  juin. 


OBJETS  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Arrêlé  qui  délègue  à  M.  CoUignon  la  signature  des 
actes  d'administration  du  ministère  des  travaux 
publics  pendant  l'absence  de  M.  de  Larcy  

Budget  de  1871.  —  Arrêté  qui  transporte  au  minis- 
tère des  travaux  publics  un  crédit  prélevé  sur  la 
somme  inscrite  au  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1871  et  affectée  à  l'ancienne  liste  civile  

Exercice  1870.  —  Report  d'une  portion  du  crédit 
ouvert  sur  l'exercice  1869,  par  le  décret  du 
16  septembre  1870,  pour  l'exécution  de  grands 
travaux  en  Algérie  

Arrêté  qui  fait  cesser  les  pouvoirs  conférés  à  la 
commission  d'armement.  

Raccordement  entre  la  route  départementale,  n°  9 
(Savoie),  de  Pontcharra  à  Beaufort  et  le  bourg  de 
la  Rochelte;  déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  

Agrandissement  de  la  gare  de  Nîmes  (Gard)  ;  che- 
min de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ;  déclara- 
tion d'utilité  publique  

Agrandissement  de  la  gare  de  Langeac  (Haute - 
Loire);  chemin  de  Brioude  à  Alais;  déclaration 
d'utilité  publique  

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  h  la  Méditerranée  

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  

Chemin  de  fer  de  Saintes  à  Coutras  :  prise  de  pos- 
session de  diverses  parcelles  de  terrain  non  hà- 


NUMÉROS 


100 


161 


162 


163 


16i 


165 


166 


167 


168 


169 


170 


171 


172 


173 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


—  ARRÊTÉS. 


1871 
24  juin. 

24  juin. 

30  juin. 

30  juin. 

30  juin. 

30  juin. 
10  juillet. 

12  juillet. 

18  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 
18  juillet. 

20  juillet. 

21  juillet. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


(ies,  sur  les  territoires  des  communes  de  Bussac 
(Charente  -  Inférieure)  et  de  Sainl-Savin  (Gi- 
ronde)  

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  

Boute  départementalej  n°  8  (Vosges),  de  Mirecourt 
à  Vauvilliers  ;  rectification  des  côtes  de  Hocbeloup  ; 
déclaration  d'utilité  publique  

Boute  départementale,  n°  21  (Ain),  de  Chalamont  à 
Montluel;  rectification  dans  la  traverse  de  Mont 
luel;  déclaration  d'utilité  publique  

Boute  départementale,  n"  1  (Finistère),  d'Hennebont 
à  Lanvéoc;  rectiflcation  à  la  sortie  de  Quim- 
perlé  

Boute  départementale,  n°  48  (Seine-et-Oise)  ;  recti- 
fication dans  la  traverse  d'Argenteuil  

Affectation  au  département  des  travaux  publics, 
pour  l'élablissement  d'une  vigie,  d'une  parcelle  de 
terrain  dépendant  de  la  dune  boisée  de  Saint- 
Trojan  (Charente-Inférieure)  

Arrêté  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1870,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
des  départements ,  des  communes  et  des  parti- 
culiers, pour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics  

Arrêté  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'exécution 
des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Marseille.  . 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  

Affectation  au  service  des  ponts  et  chaussées  des 
bâtiments  et  des  terrains  domaniaux  au  port  de 
Sables  (Vendée)  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. —  Beconstruction  et  agrandissement  de  la 
gare  de  Tamaris  (Gard);  déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Arrêté  qui  fixe  exceptionnellement,  pour  l'exercice 
1870,  les  époques  de  la  clôture  de  l'ordonnance- 
ment et  du  payement  des  dépenses  publiques.  .  . 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 


NUMÉROS 


174 

175 

176 

177 

178 

179 
180 


181 

182 

183 

242 


184 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1871 

24  juillet. 

31  juillet. 

5  août. 

11  août. 

12  août. 
12  août. 
14  août. 

li  août. 

14  août. 

14  août. 

22  août. 

22  août. 

30  août. 

30  août. 

30  août. 
30  aoûl. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  

Arrêté  qui  homologue  les  traités  passés  entre  diver- 
ses compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Châlons-sur-Marne  

Arrêté  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le 
département  d'Eure-et-Loir  

Chemin  de  fer  du  Rhône  au  mont  Cenis  (Savoie); 
déclaration  d'utilité  publique  

Construction  d'un  embarcadère  à  Montertelot  (Mor- 
bihan)^ sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  

Chemin  de  fer  des  Cbarentes;  agrandissement  de  la 
gare  de  Saintes  (Charente-Inférieure)  

Chemin  de  fer  de  l'Ouest;  régularisation  de  talus 
à  la  gare  de  Clichy-Levallois  

Exercice  1870;  report  d'une  portion  des  crédits  ou- 
verts au  ministère  des  travaux  publics,  pour 
l'exercice  1869,  à  litre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  

Exercice  1871;  report  d'une  portion  des  crédits  ou- 
verts au  ministère  des  travaux  publics,  pour 
l'exercice  1869^  à  litre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésorJ  

Exercice  1871;  report  d'une  portion  des  crédits  ou- 
verts au  ministère  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  1869,  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
fés  au  trésor  

Exercice  1871  ;  report  d'une  portion  des  crédits  ou- 
verts au  ministère  des  travaux  publics,  pour 
l'exercice  1869,  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Orléans  à  limite  du 
département  d'Eure-et-Loir;  déclaration  d'utilité 
publique  

Délimitation  du  rivage  de  la  mer  depuis  le  fleuve 
du  Var  jusqu'à  l'entrée  du  hameau  de  Carras  ^Al- 
pes-Maritimes)  

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  par  Ma  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Arrêté  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  la  ligne  de  Saintes 
à  Coutras  

Route  agricole  n"  16,  de  Villeneuve  à  la  MaroUe 
(Loir-et-Cher);  prolongement  

Canal  d'Aire  à  la  Basséc  (Pas-de-Calais);  travaux 
d'amélioration  ;  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 


NUMÉROS 


185 

186 

1S7 
243 
24  i 
245 
246 

189 

190 

191 

192 
7 

8 

247 

2i8 
9 
10 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.   —  DÉCRETS. 


i5 


1871 

30  août. 


20  sept. 

20  sept. 

20  sept, 

20  sept. 

20  sept. 

20  sept. 
28  sept. 

28  sept. 


29  sept. 

29  sept. 
3  oct. 


3  oct. 


3  oct. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Route  nationale  n°  17,  de  Perpignan  à  Rayonne  (Py- 
rénées-Orientales) ;  rectification;  déclaration  d'u- 
tilité publique  


5°  Décrets  du  Président  de  la  République. 
1871 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Gaionne  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Affectation  au  département  des  travaux  publics  du 
terrain  domanial  dit  des  Batteries,  situé  à  l'en- 
trée du  port  de  Binic  (Côtes-du-Nord)  

Route  départementale,  n°  4,  et  route  nationale,  n'-  6 
(Savoie);  prolongement;  déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Autorisation  accordée  aux  sieurs  Desclée  frères  et 
compagnie  d'établir  une  prise  d'eau  dans  le  canal 
de  Roubaix  (Nord)  

Port  du  Havre  (Seine-Inférieure).  —  Grue  autorisée 
et  établie  sur  le  quai  Lamandé  

Chemin  de  fer  de  Lille  à  Calais  et  à  Dunkerque 
aux  abords  de  Lille  (Nord);  modification  de  tracé; 
déclaration  d'utilité  publique  , 

Prises  d'eau;  autorisations  accordées,  savoir  :  à  la 
ville  de  Châtellerault  (Vienne)  d'établir  une  prise 
d  eau  dans  la  rivière  de  Vienne  ;  au  sieur  Pec- 
queur  d'établir  une  prise  d'eau  dans  le  canal  de  la 
Haute-Deule  ;  au  sieur  Jacottot  (Henri)  de  main- 
tenir le  barrage  de  retenue  et  la  vanne  motrice 
de  l'usine  qu'il  possède  sur  la  rivière  de  l  Auve  ; 
au  sieur  Coppin  ou  ses  ayants  droit,  d'établir  une 
prise  d'eau  dans  le  canal' de  la  Haute-Deule.  .  , 

Décret  qui  proroge  de  nouveau  la  clôture  des  opé- 
rations de  l'exercice  1870  

Cession  de  lais  de  mer  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnies  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Autorisation  accordée  aux  sieurs  Panissod,  Four- 
nier,  Crétin  et  consorts,  de  conserver  les  prises 
d'eau  d'irrigation  qu'ils  possèdent  sur  la  rivière 
de  la  Versoix  

Irrigation  ;  travaux  de  mise  en  valeur  des  pâturages 


250 
251 
12 
13 


16 


252 
18 


253 


19  II 


i4 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1871 
16  oct. 

16  oct. 

16  oct. 

16  oct. 

16  oct. 


16  oct. 
16  oct. 


21  oct. 
23  oct. 


26  oct. 

2G  oct. 
28  oct. 

28  oct. 

7  noY. 


7  iiov. 
13  nov. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


NUMÉROS 


appartenant  à  la  commune  de  Pont-d'Ain  (Ain): 

déclaration  d'utilité  publique  

Décretfqui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  21,  de  Paris  à 
Baréges  (Hautes-Pyrénéesj;  déclaration  d'utilité 

publique  

Réglementation  du  canal  d'irrigation  de  la  rive  gau- 
che de  rissole  dans  la  commune  de  Forcalqueiret 

(Var)  

Est  rapporté  le  décret  du  6  juin  1868  autorisant  le 
sieur  Lafon  à  établir  une  prise  d'eau  dans  la  ri- 
vière du  Lot,  commune  de  Castelfranc  (Lot)  .  .  . 
Prises  d'eau;  autorisations  accordées,  savoir  :  au 
sieur  Tony-Fontenay,  d'établir  une  prise  d'eau 
dans  le  cours  duDracj  au  syndicat  des  marais 
du  Puy-do  Lac,  à  conserver  trois  prises  d'eau  éta- 
blies sur  la  rivière  de  la  Boutonne  et  à  en  établir 

une  quatrième  sur  le  même  cours  d'eau  

Route  départementale  n°  3  (Puy-de-Dôme);  rectifi- 
cation; déclaration  d'utilité  publique  

Route  départementale  n°  4  (Puy-de-Dôme);  rectifi- 
cation; déclaration  d'utilité  publique  

Bac  de  Quillebeuf;  droits  de  péage  ;  tarif.  .  .  .  .  . 

Affectation  au  département  des  travaux  publics  de 
l'ancienne  rue  militaire  longeant  les  quais  sud 
du  bassin  à  flot  de  l'arrière-port  et  de  la  marine 

à  Dunkerque  (Nord)  

Décret  qui,      déclare  d'utilité  publique  l'établisse 
ment  de  chemins  de  fer  de  Saint-Amand  à  lafron 
tière  belge,  vers  Tournay,  et  de  Saint-Amand  à 
Blanc-Misseron;  2"  approuve  la  convention  pas- 
sée le  26  octobre  1871,  pour  la  concession  de  ces 

chemins  de  fer  :  •  •  • 

Autorisation  accordée  au  sieur  Suif  d'établir  une 

prise  d'eau  dans  le  canal  latéral  à  la  Loire.   .  . 
Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à  accep 
ter  le  legs  fait  à  l'Ecole  polytechnique  par  feu 

M""^  la  maréchale  Vaillant  

Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter 
le  legs  fait  à  l'Ecole  polytechnique  par  feu 

M.  Chevalier  

Autorisation  accordée  au  sieur  Personne  (Jacques) 
d'établir  une  nouvelle  prise  d'eau  dans  le  canal 

de  Lalinde  

Salure  des  eaux  ;  délimitation  ;  rivière  la  Durdent.  . 
Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  n'exécu- 


84 


254 


85 


20 


21 


22 


23 


26 


255 


256 


604 
605 


67 
68 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.   —  DÉCRETS. 


lÔ 


1871 
13  nov. 

13  nov. 

13  nov. 

14  nov. 
24.  nov. 
27  nov. 

29  nov. 

29  nov. 

29  nov. 

29  nov. 

8  déc. 

9  déc. 
12  déc. 
12  déc. 
12  déc. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


ter  provisoirement  que  pour  une  voie  les  ouvrages 
d'art  du  chemin  de  fer  de  Pontarlier  à  la  fron- 
tière suisse  

Décret  qui  autorise  la  dépense  à  faire  par  la  corn 
pap;nie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  pour  l'établissement  de  la  digue  du 

lit  mineur  de  la  Durance  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  a 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  do  Paris  à  Lvon  et 
à  la  Méditerranée 
Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 

Garonne.  .  .,  

Budget  de  1871;  ouverture  d'un  crédit;  fonds  de 
concours;  ports  de  commerce  de  Dunkerque  et 

de  Gravelines  

Autorisation  accordée  au  sieur  Thiéry  (Etienne)  de 
pratiquer  une  ]}.rise  d'eau  dans  la  rivière  de 

Meurthe.  .  .   

Règlement  d'administration  publique;  exécution  de 
l'article  18  de  la  loi  du  23  mai  1871,  relatif  au 
droit  du  timbre  auquel  sont  assujettis  les  quittan- 
ces, acquits,  reçus  ou  décharges  de  sommes,  ti- 
tres, valeurs  ou  objets  

Est  rapporté  le  décret  du  16  février  1870,  autori- 
sant les  sieurs  Boca.  Wulveryck  frères,  à  établir 
une  prise  d'eau  industrielle  dans  le  canal  de 

Saint-Quenlin  

Autorisation  accordée  au  sieur  Cornaille-Leroy  d'é- 
tablir une  prise  d'eau  dans  le  canal  de  Saint- 
Quentin  -  

Route  départementale  n"  1  (Puy-de-Dôme)  ;  rectiû- 

cation  ;  déclaration  d'utilité  publique  

Pile  de  Volta;  concours;  prorogation  

Route  départementale  n°  20  (Seine-Inférieure),  rec- 
tification; déclaration  d'utilité  publique 


NUMÉROS 


Translation  cà  la  faculté  des  sciences  de  Nancy  de 
deux  chaires  de  la  faculté  des  sciences  de  Stras- 
bourg   

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  cà  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 

Midi  :   .  . 

Réparation  des  digues  basses  de  la  Seine  et  de  la 
Rille  


-a  • — 


258 

259 

260 

261 
30 
91 

31 

92 

93 

159 

32 

160 

9'i. 

33 

34 
161 


i6 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1871 
12  déc. 


20  déc. 


22  déc. 
27  déc. 

27  déc. 


28  déc. 

28  déc. 
28  déc. 

28  déc. 

28  déc. 
28  déc. 

28  déc. 
2i)  déc. 

29  déc. 


1872 

3  janv. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Agrandissement  de  la  gare  de  Bègles,  sur  la  ligne 
de  Bordeaux  à  Celte  ;  déclaration  d'ulilité  pu- 
blique  

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d'ulilité 
publique,  la  Société  de  secours  mutuels  des  Sau- 
veteurs de  la  Seine  

Bac  de  Peyrieux  sur  le  Rhône  (Ain);  tarif  

Chemin  de  fer  de  Lagny  aux  carrières  de  Neufmou- 
tiers;  déclaration  d'utilité  publique  

Travaux  d'élargissement,  de  régularisation  et  de 
prolongement  du  canal  d'irrigation  du  canal  de 
Valbonnais,  dérivé  delà  Marsanne  (Isère)  ;  décla- 
ration d'ulilité  publique;  concession  à  perpétuité 
de  l'établissement  et  de  l'exploitation  de  la  partie 
prolongée  de  l'ancien  canal  

Autorisation  accordée  à  la  commune  d'Escouloubre 
(Aude)  d'établir  un  canal  dérivé  de  la  rivière 
d'Aude  pour  servir  à  l'irrigation  d'une  partie  de 
son  territoire;  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

Création  d'un  port  dans  la  baie  d'Arland,  île 
d'Ouessant  (Finistère);  déclaration  d'ulilité  pu- 
blique  

Prise  de  possession,  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Fougères  à  la  baie  dumont  Saint-Michel, 
de  diverses  parcelles  de  terrains  non  bâties;  dé- 
claration d'urgence  

Amélioration  du  Rhône  dans  la  traversée  des  îles 
de  Rochefort  (Ain  et  Savoie);  déclaration  d'uti- 
lité publique  

Budget  de  1871  ;  fonds  de  concours;  ouverture  d'un 
crédit;  avant-port  du  Havre  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  dé- 
penses à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Etablissement  d'un  observatoire  météorologique  sur 
la  montagne  du  Puy-de-Dôme  


1872 

Chemins  de  fer  ;  approbation  d'un  arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics  qui  règle,  à  titre  provisoire, 
les  délais  d'expédition,  de  transport  et  de  livraison 
des  marchandises  


NUMÉROS 


162 

95 

35 

96 

163 

164 
165 

166 

167 

38 

37 

38 

39 
97 


98 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.   —  DÉGUETS. 


DATES. 


1872 
10  janv. 


10  janv. 
10  janv. 

16  janv. 

•23  janv. 

24  janv. 

2i  janv. 

27  janv. 
31  janv. 
31  janv. 

31  janv. 

7  févr. 

9  févr. 

10  févr. 
12  févr. 


12  févr. 
12  févr. 
14  févr. 


OBJET  DES  LOIS,  DI^ÎCRETS,  ETC. 


Approvisionnement  de  Paris;  fixation  de  la  cotisa 
tion  à  percevoir  sur  les  coupons,  parts  ou  éclusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
flottés,  pendant  l'exercice  1872  

Autorisation  de  la  construction  d'un  pont  provisoire 
sur  la  Seine,  à  Argenteuil  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  :  

Est  rapporté  le  décret  du  13  décembre  1862,  por- 
tant concession  au  sieur  Pitat  d'une  prise  d'eau 
industrielle  dans  la  rivière  d'Oise  canalisée.  .  . 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  des  dé- 
partements du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir  à  Nogent- 
le-Rotrou;  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

Autorisation  accordée  à  la  société  Moinel  de  main- 
tenir un  barrage  qu'elle  a  construit  dans  le  lit  de 
la  Moselle  

Budget  de  l'exercice  1871;  fonds  de  concours;  ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  au  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,  pour  les  dépenses  du 
personnel  du  service  des  ponts  et  chaussées  du 
département  de  Constantine  

Fabrication,  emmagasinage  et  vente  en  gros  et  en 
détail  du  pétrole  et  de  ses  dérivés  

Ateliers  insalubres,  dangereux  ou  incommodes;  ad- 
dition à  la  nomenclature  du  31  décembre  1866.  . 

Autorisation  accordée  aux  sieurs  Pajot  de  pratiquer 
une  prise  d'eau  dans  le  canal  de  la  Sambre  à 
l'Oise  

Approbation  de  travaux  k  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Budget  de  l'exercice  1872;  ouverture  d'un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  

Budget  de  l'exercice  1872  ;  ouverture  d'un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre  

Approbation  de  trente-sept  liquidations  de  pensions 
civiles  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  du  chemm  de  fer  du 
Nord  

Alimentation  du  canal  d'IUe-et-Rance.  ....... 

Amélioration  du  Rhône  

Budget  de  l'exercice  1871  ;  ouverture  d'un  crédit 
représentant  une  somme  versée  au  trésor  à  titre 


99 
100 

101 

103 

lOi 

105 

106 
107 

108 

109 

(10 

111 

112 
113 


lli 

257 
258 


i8 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1872 
14  févr, 


21  févr. 
26  févr. 


26  févr. 
26  févr. 

26  févr. 


28  févr. 
26  févr. 

26  févr. 

26  févr. 

26  févr. 

29  févr. 
l''''  mars. 
1^'  mars. 

2  mars. 

4  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


de  fonds  de  concours  par  la  ville  de  Grave- 
lines  

Budget  de  l'exercice  1872;  ouverture  d'un  crédit 
représentant  une  somme  versée  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours  par  la  ville  de  Dunker  - 
que  

Route  thermale  de  Prâts-de-Mallo  à  la  Preste.  .  .  . 

Prise  de  possession  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Fougères  à  la  baie  du  mont  Saint-Mi- 
chel, de  diverses  parcelles  de  terrains  non  bâties. 

Reconstruction  du  quai  du  Havre  à  Rouen  

Agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  à 
Montpellier  ;  déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 

Autorisation  accordée  à  la  compagnie  concession- 
naire des  canaux  de  Beaucaire  d*élablir  un  bar- 
rage avec  vannes  sur  le  contre-canal  du  canal  de 
Beaucaire  

Chemin  de  fer  du  Nord;  autorisation  d'employer  des 
rails  en  acier  du  poids  de  30  kilogr.  par  mètre 
courant  

Chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  la 
ligne  de  Lille  à  Vaienciennes  et  celle  d'Anzin  à 
la  frontière  belge,  à  la  station  de  Bruay  ;  décret 
déclarant  d'utilité  publique  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Donchery  à  Vrigne- 
aux-Bois,  qui  prendra  la  dénomination  de  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Vrigne-Meuse  à  Yrigne- 
aux-Bois;  nouveau  tracé;  décret  déclarant  l'uti- 
lité publique  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  ...... 

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  à  Gra- 
velle-sur-l'Isle  (Dordogne) ;  déclaration  d'utilité 
publi(îue  

Chemins  de  fer;  marchandises;  approbation  d'un 
arrêté  ministériel  qui  proroge  les  délais  d'expé- 
ditions, de  transport  et  de  livraison  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Saumur  à  la  limite  du  département  de  la  Vienne, 
vers  Poitiers  ;  déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Poitiers  à  la  limite  du  département  de  Maine-et- 
Loire^  dans  la  direction  de  Saumur;  déclaration 
d'utilité  publique  

Budget  de  l'exercice  1871;  fonds  de  concours  ;  ou- 
verture d'un  crédit  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics  

Est  rapporté  le  décret  du  12  mai  1866  portant  con- 


KUMÉROS 


115 


116 

259 


260 
261 

262 

117 

139 

140 

141 
142 
168 
143 
169 

170 
111 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.    —  DÉCRETS. 


19 


DATES. 


1872 
4  mars. 

4  mars. 

9  mars. 

12  mars. 

12  mars. 

12  mars. 

12  mars. 
12  mars. 
14  mars. 
17  mars. 
17  mars. 

17  mars. 

17  mars. 

17  mars. 

17  mars. 
23  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


cession  au  sieur  Cazenave-Lacoste  d'une  prise 
d'eau  industrielle  dans  le  gave  de  Pau  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  

Chemins  vicinaux  ;  ouverture,  sur  l'exercice  1872, 
d'un  crédit  pour  subvention  aux  communes  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
d'intérêt  local  

Budget  de  l'exercice  1872;  fonds  de  concours;  ou- 
verture d'un  crédit  pour  la  construction  du  bas- 
sin à  flot  du  port  de  Bordeaux  

Budget  de  l'exercice  de  1872;  fonds  de  concours; 
ouverture  d'un  crédit  pour  l'agrandissement  de 
l'avant-port  du  Havre  

Budget  de  l'exercice  1872;  fonds  de  concours;  ou- 
verture d'un  crédit  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  commerce  de  Gravelines  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  9  (Haute- 
Saône)  ,  déclaration  d'utilité  publique  

Dérivation  des  eaux  de  la  Sorgues;  déclaration  d'u- 
tilité publique  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  12  (Som- 
me) ;  déclaration  d'utilité  publique  

Concession  de  prise  d'eau  par  la  compagnie  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  

Ouverture  de  crédit  sur  l'exercice  1872;  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre,  pour  l'agrandissement  de  l'a- 
vant-port de  cette  ville  

Approbation  du  traité  fixant  les  conditions  de  rachat 
de  la  concession  du  pont  établi  sur  la  Seine  h 
Conflans-Sainte-Honorine  (Seine-et-Oise)  

Est  rapportée  la  disposition  du  décret  du  13  août 
1804  portant  que  le  chemin  de  fer  de  Fiers  à 
Mayenne  passera  à  ou  près  Passais  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Caen  à  Aunay-sur-Odon  ;  déclaration  d'utilité  pu- 
blique •   . 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mézidon  à  Dives  ; 
déclaration  d'utilité  publique  

Répartition  entre  les  départements  de  la  quatrième 
annuité  des  subventions  accordées  par  la  loi  du 
11  juillet  1868  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  


NUMÉROS 


118 
145 
146 

147 
149 
150 

152 

263 
264 
265 
266 

171 

172 

173 

174 
31 

175 


II 
II 
II 

II 

II 

II 

II 
II 
II 
II 
II 

II 

II 

II 

II 
III 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1872 

23  mars. 


25  mars. 

25  mars. 
25  mars. 

25  mars. 

26  mars. 

30  mars. 
8  avril. 
8  avril. 

8  avril. 
8  avril. 

8  avril. 

16  avril. 
16  avril. 
16  avril. 

19  avril. 

21  avril. 
29  avril. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Répartition  d'une  somme  de  652.000  francs  appli- 
cables à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Retrait  de  concession;  sieur  Hayet;  scierie  à  bois 
sur  le  gave  d'Oloron.  

Dissolution  de  syndicat;  association  syndicale  des 
digues  et  canaux  de  l'Aude  

Approbation  de  liquidations  de  pensions  civiles.  .  . 

Ouverture  de  crédit  sur  l'exercice  1872;  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  l'entretien  des 
routes  thermales,  du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de 
Vichy  

Autorisation  de  prise  d'eau  ;  sieur  Lemaire  ;  canal 
d'Aire  à  la  Bassée  

Concession  de  prise  d'eau  par  la  compagnie  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne  

Prolongation  de  délai;  syndicat  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  (rive  droite);  expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  nouvelle  gare 
aux  marchandises  de  Charonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  du  Nord.  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  

Ouverture  de  crédit  sur  l'exercice  1872;  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre,  pour  l'agrandissement  de  l'a- 
vant-port  de  cette  ville  

Exécution  d'un  canal  mobile  destiné  à  l'alimenta- 
tion du  canal  de  Caen  à  la  mer  

Usine  sur  la  rivière  d'Oust;  sieur  Bellec  (3Ia- 
thurin  )  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  jiar  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  à  la  li- 
mite du  département  de  la  Sarthe  (Loir-et-Cher) 
déclaration  d'utilité  publique  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  parla  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains 
de  bois  flotté,  pendant  l'exercice  1872  (Approvi 
sionnement  de  Paris)  


NUMEROS 


176 

177 

267 

268 
153 

178 

269 
270 

271 
179 

180 

181 

347 
272 


92 
183 


«3 
« 

)  volun 

«  S) 

II 

514 

11 

516 

II 

742 

II 

742 

II 

411 

II 

517 

II 

742 

II 

743 

II 

743 

II 

519 

II 

520 

II 

522 

II 

906 

II 

743 

11 

523 

III 

150 

II 

525 

II 

526 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


—  DÉCRETS. 


OBJET  DES  LOIS,  DECRETS,  ETC. 


NUMÉROS 


f      des  ^ 
1  articles.. 

des  1 
volumes.  | 

des 
pages.  / 

185 

II 

528 

348 

II 

907 

349 

II 

907 

350 

II 

908 

273 

II 

744 

274 

II 

744 

275 

II 

747 

276 

II 

748 

277 

II 

750 

278 

11 

751 

351 

II 

908 

352 

II 

910 

353 

II 

01  i 

j  il 

279 

II 

753 

280 

II 

754 

281 

II 

755 

282 

II 

756 

283 

11 

757 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1872 
20  mai. 


27  mai. 

27  mai. 
27  mai. 

3  juin. 

3  juin. 

3  juin. 

3  juin. 

3  juin. 

3  juin. 
6  juin, 

6  juin. 

G  juin. 

6  juin. 

G  juin. 
G  juin. 

6  juin. 
6  juin. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compafjnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans  

Prorogation  de  délai  pour  expropriation  ;  compagnie 
du  Midi;  chemin  vicinal  de  Contenson  

Dérivation  delà  rivière  du  Tech;  déclaration  d'u- 
tilité publique.  

Pont  fixe  sur  l'Oise;  déclaration  d'utilité  publique; 
tarif  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  

Exercice  1872;  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  V'en- 
dée  pour  l'exécution  de  travaux  publics  

Chemins  de  fer  du  Midi;  agrandissement  de  la  sta- 
tion d'Espondeilhan  (Hérault);  déclaration  d'uti- 
lité publique  „  

Chemins  de  fer  du  Midi;  agrandissement  de  la  sta- 
tion de  Magalas  (Hérault);  déclaration  d'utilité 
publique.  .  ,  

Régularisation  de  la  route  départementale  n°  12 
(Gard);  déclaration  d'utilité  publique  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerianée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  

Pont.suspendu  sur  le  Rhône  (Prorogation  de  délai 
pour  la  construction  d'un)  ,  . 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Bondy  à  Aul- 
nay-lès-Bondy;  déclaration  d'utilité  publique: 
approbation  de  la  convention  provisoire  , 

Assainissement  de  la  plaine  de  Mussidan  (Dordogne) 
déclaration  d'utilité  publique  , 

Chemins  de  fer  du  Midi  ;  agrandissement  de  l;i 
halte  de  Lézignan-la-Cèbe  (Hérault);  déclaration 
d'utilité  publique  


NUMÉROS 


des  ' 
:licles. 

des  1 
)lumes.  1 

<»  te 
"O  ta 

284 

II 

759 

285 

II 

760 

354 

!I 

911 

355 

II 

912 

356 

II 

912 

286 

II 

•7A1 

287 

II 

763 

52 

III 

78 

33 

III 

79 

34 

III 

79 

288 

II 

/o+ 

289 

II 

765 

290 

II 

767 

291 

II 

768 

357 

II 

915 

358 

II 

915 

35 

III 

80 

36 

III 

80 

TABLE  CHRONOLOGIQUE.   —  DÉCRETS. 
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OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


KUMÉROS 


37 


38 


292 


293 


93 


359 


Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née; agrandissement  de  la  gare  de  Cuioz  (A.inj; 
déclaration  d'utilité  publique  

Chemins  de  fer  dïntérêt  local  dans  le  département 
de  l'Oise;  déclaration  d'utilité  publique  

Report  à  l'exercice  1872  d'une  portion  de  crédit  ou- 
vert au  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exercice 
1870  '  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice iS7\,  pour  l'exécution  de  travaux  publics.  . 

Distribution  d'eau  de  la  ville  de  Villeneuve-sur-Lot 
(Lot  et-Garonne);  déclaration  d'utilité  publique 

Distribution  d'eau  de  la  ville  de  Saint-Etienne 
(Loire);  réservoir  du  Pas-du-Riot;  déclaration 
d'utilité  publique  

Observatoire  central  de  météorologie  et  de  physi 
que  du  globe,  institué  à  Paris,  dans  le  parc  de 
Montsouris  

Fixation  du  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Lé- 
rouville  à  la  ligne  des  Ardennes  

Fonds  de  concours;  exercice  1872;  travaux  d'à 
grandissement  de  l'avant-port  du  Havre.  .  .  . 

Hauteur  des  maisons  dans  Paris  

Voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  la  Teste  et 
l'étang  de  Cazeaux  (Gironde);  autorisation  d'éta- 
blissement  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Pont  suspendu  sur  TAude;  déclaration  d'utilité  pu- 
blique ;  tarif  

Chemin  de  fer  de  Chauny  à  la  ligne  de  Soissons  à 
Laon  ;  déclaration  d'utilité  publique  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  !a  compagnie  du  Nord  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  de  l'Ouest  

Réglementations  d'irrigations  dans  sept  communes 
du  déparlement  de  l'Isère  

Autorisation  accordée  à  plusieurs  propriétaires  delà 
commune  de  Nohèdes  (Pyrénées-Orientales),  réu- 
nis en  association  syndicale,  de  construire  et 

d'exploiter  un  canal  d'irrigation  

Rectification  de  route  nationale;  déclaration  d'utilité 

publique  

Fonds  de  concours.  —  Exercice  1872.  —  Bassin  à 
flot  de  Bordeaux  302 


29^ 


295 
296 


137 


297 


298 


360 


299 


300 


301 


39 


95 


m 
III 

II 
II 
III 

III 


III 
II 

II 
II 
II 
II 
II 
m 

III 
III 
II 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1872 
12  juillet. 


12  jaillet. 

12  juillet. 
12  juillet. 

12  juillet. 
12  juillet. 
12  juillet. 

20  juillet. 
20  juillet. 

20  juillet. 
20  juillet. 
20  juillet. 
20  juillet. 

23  juillet. 

5  août. 

5  août. 


5  août. 
.5  août. 


5  août. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médilerranée  (ancien 
réseau).  —  Approbation  de  travaux  et  de  dé- 
penses  

Autorisation  de  substitution  de  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  du  Rhône  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay.  .  . 

Amélioration  du  ruisseau  de  Verderet  à  Grenoble 
(Isère)  ;  déclaration  d'utilité  publique  

Construction  d'une  jetée  dans  le  havre  d'Omonville- 
la-Rogue  (Manche)  ;  déclaration  d'utilité  publi- 
que  

Établissement  d'une  gare  de  triage  à  Portes  (Drôme); 
déclaration  d'utilité  publique  

Reconstruction  du  pont  Gavant  à  Fécamp  (^Seine- 
Inférieure)  

Établissement  d'un  port  particulier  pour  la  réception 
des  pétroles.  —  Autorisation  accordée  au  sieur 
Mail  et  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  du  Nord  ,  . 

Raccordement  de  la  route  départementale,  n°  10 
(Côtes-du-Nord),  avec  la  route  nationale,  164; 
déclaration  d'utilité  publique  

Rectification  de  la  route  départementale,  n"  3  (Seine- 
Inférieure)  ;  déclaration  d'utilité  publique  

Rectification  de  la  roule  nationale  n°  112;  déclara- 
tion d'utilité  publique  

Élargissement  de  la  route  nationale  n°  157  ;  décla- 
ration d'utilité  publique  

Amélioration  du  Rhône  entre  le  pont  suspendu  de 
Bourg-Saint- Andéol  et  le  promontoire  du  Banc- 
Rouge  ;  déclaration  d'utilité  publique.  ...... 

Report  au  budget  de  l'exercice  1872  d'une  portion 
des  crédits  ouverts  sur  le  budget  de  l'exercice 
1871.  —  Travaux  publics  en  Algérie  

Autorisation  provisoire  accordée  à  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  d'exécuter 
pour  une  voie  seulement  les  ouvrages  d'art  du 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Aix  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  

Pont  de  Moustier,  sur  la  Vézère.  —  Tarif  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1872.  —  Fonds 
de  concours.  —  Agrandissement  de  l'avant-port  du 
Havre  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  


.NUMÉROS 


41 


43 

44 
45 
4G 

47 
303 

48 
49 
50 


52 
304 

305 


306 
361 


362 
363 
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1872 
5  août. 


5  août. 

5  août. 
5  août. 
5  août. 


8  août. 
8  août. 


15  août. 

io  août. 
15  août. 

15  août. 
19  août. 

27  août. 

27  août. 
31  août. 

2  sept. 

3  oct. 
3  oct. 
3  oct. 
3  oct. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Irrigation  des  propriétés  riveraines  de  l'Hozain  dans 
les  communes  traversées  par  ce  cours  d'eau  à 
partir  du  hameau  des  Bordes-Lantages  (Aube).  .  . 

Est  rapporté  le  décret  du  31  octobre  1856,  autori- 
sant le  sieur  Bouchard  à  établir  trois  usines  sur  le 
canal  d'irrigation  dérivé  de  la  rivière  de  Buoch,. 

Rectification  de  la  route  départementale,  n"  1 
(Côtes-du-Nord)  ;  déclaration  d'utilité  publique, .  . 

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  2  (Nord);  dé- 
claration d'utilité  publique.  

Établiïsement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nantes  à  Paimbœuf,  à  Pornic  et  à  Machecoul; 
déclaration  d'utilité  publique  

Réglementation  d'usine.  —  Rivière  du  Rabodeau.  . 

Mise  en  adjudication  du  bail  de  l'exploitation  des 
formes  de  radoub  du  bassin  de  l'Eure  et  du  bassin 
de  la  Citadelle,  au  port  du  Havre  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Port  des  Sables  (Vendée).  —  Affectation  de  terrain 
pour  le  service  de  l'éclairage  

Prise  de  possession  de  terrain  (Pas-de-Calais).  — 
Chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Saint  Orner;  décla- 
ration d'urgence.  .   

Canal  d'irrigation  de  Guillestre;  déclaration  d'utilité 
publique.  —  Association  syndicale  

Prise  de  possession  de  terrains  (Calvados),  —  Che- 
min de  fer  d'intérêt  local  d'Orbec  à  Lisieux.  — 
Déclaration  d'urgence  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1872.  —  Fonds 
de  concours.  —  Construction  de  divers  embran- 
cliements  du  réseau  du  Nord  

Distribution  d'eau.  —  Saint-Florent  (Corse);  décla- 
ration d'utilité  publique  

Fonds  de  concours. —  Ouverture  de  crédit. —  Excr 
cice  1872  

Prise  de  possession  de  terrains  (Calvados).  —  Che 
min  de  fer  d'intérêt  local  d'Orléans  à  Châlons 
déclaration  d'urgence  

Chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais,  —  Annulation  de  concession,  .  . 

Chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades.  —  Proroga 
lion  de  délai  d'exécution  \  . 

Prise  de  possession  de  parcelles  de  terrain;  décla- 
ration d'urgence  ,  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Roye  à  la  limite  du 
département  de  l'Oise,  vers  Pont-Saint-.Maxence  ; 
déclaration  d'utilité  publique  


3Gi 
56 

57 
58 

59 


-a  ^ 

o 


3G5 

II 

925 

GO 

Ili 

103 

6 

III 

9 

61 

m 

103 

62 

lii 

103 

G3 

m 

104 

97 

iiî 

169 

13S 

!II 

2i8 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série.  Lois,  etc.  [Tables). 


26 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1872 
3  Cet. 


11  OCt. 

14  OCt. 

17  OCt. 

18  OCt. 

25  cet. 
6  nov. 
6  nov. 

21  nov. 
25  nov. 

25  nov. 

25  nov. 
25  nov. 
25  nov. 

25  nov. 

25  nov, 

25  nov. 

25  nov. 
25  nov. 
25  nov. 
25  nov. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Établissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône,  située 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire  ;  déclara- 
tion d'utilité  publique  

Pont  du  Mouslier  sur  la  Vézère;  réduction  du  tarif. 

Règlement  du  concours  pour  la  nomination  des  au- 
diteurs de  2"  classe  au  Conseil  d'Etat  

Exercice  1872.  —  Report  de  crédits  

Bac  de  Proulieu,  sur  le  Rhône  (Ain);  approbation 
de  tari!  

Gouvernement  civil  de  l'Algérie.  —  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires  

Pont  de  Cubzac;  construction  d'un  pont  fixe  en  rem- 
placement du  pont  suspendu  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nançois-le-Petit  à 
Gondrecourt  (Meuse)  ;  déclaration  "d'utilité  pu- 
blique  

Ville  de  Paris.  —  Ouverture  de  rue;  déclaration 
d'utilité  publique  

Chemins  de  fer  du  Midi  et  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne (ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux 
et  de  dépenses  

Chemins  de  fer  du  Midi  et  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne (ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux 
et  de  dépenses.  

Chemins  de  fer  de  l'Ouest. —  Approbation  de  tra- 
vaux et  de  dépenses  

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Approbation  de  tra- 
vaux et  de  dépenses   . 

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau).  — Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses  

Porl  de  la  Ciotat. —  Autorisation  accordée  à  la  com- 
pagnie des  Messageries  maritimes  d'ouvrir  un  che- 
nal  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses.  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  .•  •  • 

Fonds  de  concours.  —  Ouverture  de  crédit.  — 
Exercice  1872.—  Avant-port  du  Havre  
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1872 
25  nov. 


lio  nov. 

25  nov, 

25  nov. 

25  nov. 

4  déc. 

4  déc. 

4  déc. 

i  déc. 

4  déc. 

7  déc. 

15  déc. 

20  déc. 

20  déc. 

21  déc. 
21  déc. 

21  déc. 

21  déc. 

2i  déc. 

31  déc. 


Rectification  de  la  route  départementale  des  Basses- 
Pyrénées,  n"  6,  de  Pau  à  Auch;  déclaration  d'uti- 
lilé  publique  

Rectiûcalion  de  la  route  nationale,  n"  125,  de  Tou- 
louse en  Espagne;  déclaration  d'utilité  publi- 
que  

Affectation  de  terrain  domanial  au  déparlement  des 
travaux  publics  

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Acquisition  de  terrains; 
déclaration  d'utilité  publique  

Canal  Saint-Louis.  —  Construction  d'une  digue  et 
d'un  mui-  de  quai;  déclaration  d'utilité  publique.  . 

Fonds  de  concours.  —  Ouverture  de  crédit.  — 
Exercice  1872.  —  Bassin  à  flot  du  port  de  Bor- 
deaux  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses  

Construction  d'une  cale  à  Apigné  (llle-et-Vilaine); 
déclaration  d'utilité  publique  

Amélioration  des  marais  de  la  Gachère  (Vendée)  ; 
déclaration  d'utilité  publique  

Nomination  d'un  nouveau  ministre  des  travaux  pu- 
blics  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  au  faubourg 
Saint-Just;  déclaration  d'utilité  publique  

Fonds  de  concours.  —  Ouverture  de  crédit  sur 
l'exercice  1872.  —  Amélioration  de  la  Moselle.  . 

Autorisation  relative  à  rétablissement  d'un  appareil 
de  mâture  

Fixation  du  prix  de  vente  de  la  poudre-dynamite.  . 

Fonds  de  concours.  —  Ouverture  de  crédit  sur 
l'exercice  1872.  —  Bassin  à  flot  du  port  de  Bor- 
deaux  

Recliflcation  de  la  route  départementale  de  l'Aube, 
n°  4,  de  Tonnerre  à  Nogent-sur-Seine  ;  déclara- 
tion d'utilité  publique  , 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la  Haute- 
Garonne,  n°  27,  de  Cierp  en  Espagne;  déclaration 
d'utilité  publique  

Modification  du  mode  de  jaugeage  des  navires  de 
commerce  prescrit  par  la  loi  du  12  nivôse  an  IL  . 

Fixation  de  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises,  pour  la  perception,  en  1873, 
du  droit  de  timbre  établi  sur  les  titres  de  rente, 
emprunts  et  autres  efl'ets  publics  des  gouverne- 
ments étrangers  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1873 

9  janv. 

12  janv. 

15  janv. 

16  janv. 
18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 

18  janv. 

18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 

18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1873 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Approbation  de  la 
convention  concernant  la  ligne  d'Etaimpuis  à 
Motteville  

Cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gaen  à  Cour- 
seulles;  déclaration  d'utilité  publique  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pons  à  la  Trem- 
blade,  avec  embranchement  de  Saujon  sur  Royan; 
déclaration  d'utilité  publique  

Construction  d'un  pont  métallique  sur  la  Charente; 
déclaration  d'utilité  publique  

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Approbation  de  tra- 
vaux et  de  dépenses  

Chemins  de  fer  du  Midi  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(nouveau  réseau).  — Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
hation  de  travaux  et  de  dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau}.  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Chemins  de  fer  d'Orléans  (nouveau  réseau).  —  Ap- 
probation de  travaux  et  de  dépenses  

Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  cclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  cbarronnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1873  (Approvisionnement  de  Paris)  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avricour.  à  Circy 
(Meurthe-et-Moselle).  —  Approbation  de  modiG- 
cations  au  cahier  des  charges  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873.  —  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'agrandisse- 
ment de  l'avant-porl  du  Havre  

Ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice  1873.  —  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Gravelines  

Établissement  d'un  service  de  louage  sur  chaîne 
noyée  dans  l'Yonne,  de  Montcreau  à  Laroche, 
avec  faculté  d'étendre  le  service  jusqu'à  Auxerre. 

Autorisation  accordée  au  sieur  Larmanjal  de  placer 
sur  le  chemin  de  halage  du  canal  de  Bourgogne, 
entre  Laroche  et  Saint-Jean-de-Losne,  un  rail 
pour  la  circulation  de  locomotives  de  son  système 
appliquées  au  halage  des  bateaux  
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.    DÉCHETS.  29 


DATES. 


1873 
18  jativ. 


18  janv. 

18  janv, 

18  janv. 
18  janv. 

18  janv. 

18  janv. 

18  janv. 

18  janv. 
18  janv. 

20  janv. 


20 


janv. 


janv. 


20  janv. 
20  janv. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Chemins  de  fer  de  l'Est.  —  Autorisation  <ie  l'emploi 
sur  les  principales  voies  du  réseau  de  rails  en 
acier  du  poids  de  30  kilog.  par  mètre  courant..  . 

Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Hérault, 
n°  10,  de  Béziers  à  Bédarieux;  déclaration  d'uti- 
lifé  publique  

Prolongement  de  la  route  départementale  de  l'Ain, 
n°  12,  de  Seyssel  à  Châtillon;  déclaration  d'utilité 
publique  

Chemins  de  fer  des  Charentes.  — Prise  de  posses- 
sion de  terrains;  déclaration  d'urgence  

Établissement  du  canal  d'irrigation  du  Pla  (Pyrénées- 
Orientales);  déclaration  d'utilité  publique  

Rectification  de  la  route  départementale  de  la 
Haute-Saône,  n"  3,  de  Besançon  à  Neufcbùteau; 
déclaration  d'utilité  publique.."  

Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Eure, 
n°  18,  de.Bernay  à  Lisieux;  déclaration  d'utilité 
publique  

Rectification  de  la  route  départementale  de  la 
Haute-Garonne,  n°  29,  de  Saint-Gaudens  à  En- 
causse;  déclaration  d'utilité  publique  

Prolongement  de  la  route  départementale,  n°  12 
(Ain)  


Prolongement  du  chemin  de  fer  de  Lagny  aux  car- 
rières de  Neufmoutiers;  déclaration  d'utilité  pu- 
blique  . 

Ouverture  de  crédit  sur  l'exercice  1873.—  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie  du 
Nord  pour  l'exécution  des  travaux  de  construction 
des  chemins  de  fer  d'Epinay  à  Luzarches  etd'Ar- 
ras  à  Etaples  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873.  —  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie 
du  Midi  pour  les  travaux  de  construction  des 
chemins  de  fer  de  Foix  à  Tarascon  et  de  Mende  à 
Sévérac  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873.  —  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  pour  l'exécution 
des  travaux  de  construction  d'un  bassin  à  flot  au 
port  des  Sables-d'Olonne  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873.  —  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  par  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle  pour  travaux  de  canalisa- 
tion de  la  Moselle  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873.  —  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux 
d'amélioration  au  port  do  Gravelines  
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/LOIS,   DÉCHETS,  ETC. 


1873 
20  janv. 

20  janv. 
20  janv. 

20  janVo 

20  janv. 

20  janv. 
8  févr. 

8  févr. 
10  févr. 


10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 


13  févr. 
21  févr. 

25  févr. 

25  févr. 

25  févr. 

25  févr. 
18  mars. 

21  mars. 

21  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873.  —  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'agrandissement 
de  l'avant-port  du  Havre  

Prise  de  possession  de  diverses  parcelles  de  terrain; 
déciaration  d'urgence  

Prise  de  possession  de  diverses  parcelles  de  terrain; 
déclaration  d'urgence  

Rectiljcation  de  roule  départementale  

Chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades  (Décision  qui 
place  sous  séquestre  le)  

Fixation  de  la  taxe  de  péage  des  marchandises  qui 
emprunteront  la  voie  ferrée  établie  sur  les  ponts 
de  la  Semoy  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1872.—  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  publics  

Rectification  de  routes  départementales  

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Agrandissement  de  la 
gare  de  marchandises  de  Pont-de-Briques  

Autorisation  relative  à  l'établissement  d'une  cale  de 
radoub  

Pont  de  la  Porte-de-Sézanne.  —  Reconstruction.  .  . 

Raccordement  du  canal  de  la  Sauldre  avec  la  gare 
du  chemin  de  fer  du  Centre  à  la  Motte-Beuvron; 
déclaration  d'utilité  publique  

Observatoires  de  Paris  et  de  Alontsouris  

Bac  de  Lestiac  (Gironde).  —  Droits  de  péage.  — 
Approbation  du  tarif  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Canal  des  Quatre-Cazals.  —  Répartition  des  dépenses 
d'entretien  et  de  réparation  t,  

Prises  d'eau.  —  Autorisations  

Répartition,  entre  les  départements,  d'une  somme  de 
210. (►00  francs,  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  ordinaires.  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses  
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1873 
21  mars. 


21  mars. 
21  mars. 
21  mars. 
21  mars. 


21  mars. 
21  mars. 


23  mars. 

avril. 

avril, 
avril, 
avril, 
avril. 

avril. 


OBJET  DES  LOtS,  DÉCRETS,  ETC. 


1  er 

avril. 

avril. 

<  er 

avril. 

•1  er 

avril  • 

1  er 

avril. 

avril. 

■f  cr 

avril. 

■1  er 

avril. 

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
})  ion  de  travaux  cl  de  dépenses  

Chemins  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  c:  de  dépenses  

Canal  d'irrigation  de  Vornet-et-Pia.  —  Réorganisa- 
tion du  syndicat  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

—  Etablissement  d'une  gare  de  marchandises  à 
Maisons-Alfort;  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

Pont  de  Séchiiienne  (Isère).  —  Reconstruction..  .  . 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

—  Etablissement  d'une  gare  à  marcbandises  à 
..lilhaud;  déclaration  d'utilité  publique  

Répartition,  entre  les  départements,  de  la  cinquième 
annuité,  pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux  et  de 

dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau). —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Chemins  de  fer  de  l'Est  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Fonds  de  concours.  —  Ouverture  de  crédit  sur 
l'exercice  1873.  —  Canalisation  de  la  Moselle 

(Meurthe-et-Moselle)  ,  

Service  de  louage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Saône, 
entre  Lyon  et  Saint-Symphorien.  —  Autorisation 

d'établissement  

Prises  d'eau.  —  Autorisations  diverses   . 

Route  nationale,  n°  24,  de  Paris  à  Lorienl.  —  Rec- 
tification; déclaration  d'utilité  publique  

Route  départementale,  n°  1  (Côtes-du-Nord). — Rec- 
tification; déclaration  d'utilité  publique  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  1  (Fi- 
nistère)  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cambrai  à  Cannes 

(Somme).  —  Urgence  de  prise  de  possession. 
Affectation  de  terrains  domaniaux  au  département 

(les  travaux  publics  (Meurthe-et-Moselle)  

Élargissement  de  la  rivière  du  Cosson  (Loir-et- 
Cher);  déclaration  d'utilité  publique  

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Alimentation;  décla- 
ration d'utilité  publique  


163 
10  i 
165 
232 


233 
23  i 


233 

166 

167 
168 
169 
170 

171 

172 

235 

237 
233 
293 
294 
-295 
296 
297 


III 

III 

m 
III 


m 
III 


m 

III 

III 
III 
III 
m 

III 

III 
m 

m 

III 

III 

m 

III 

III 

III 


32 


LOIS,  DÉCHETS,  ETC. 


1873 
avril. 

1"  avril. 

1"  avril. 
P''  avril. 

5  avril. 


5  avril. 


5  avril. 


15  avril. 
2i.  avril. 


2i.  avril. 
2  mai. 
2  mai. 

6  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

7  mai. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Port  de  Carleret.  —  Digue  ;  déclaration  d'utilité 
publique  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  5 
(Basses-Alpes)  

Elargissement  du  pont  de  Bagnols  (Gard)  

Amélioration  de  la  rivière  la  Lys  (Nord);  déclara- 
tion d'utilité  publique  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du  dépar- 
tement de  l'Eure  à  Rouen-Saint-Sever;  déclara- 
tion d'utilité  publique  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cognac  à  la  limite 
du  déparlement  de  la  Charente-Inférieure;  décla- 
ration d'utilité  publique  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Surgères  à  la  limite 
du  déparlement  de  la  Charente;  déclaration  d'uii- 
lité  publique  

Réorganisation  de  l'École  polytechnique  

Fonds  de  concours.  —  Ouverture  de  crédit,  sur 
l'exercice  1872,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics  

Prolongement  de  la  route  départementale,  n"  7  (Fi- 
nistère)  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Epehi  à  Cambrai; 
déclaration  d'utilité  publique  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Laveline  à  Saint 
Dié  avec  embranchement  sur  Gérardmer  et  sur 
Fraize;  déclaralion  d'utilité  publique  

Bac  de  Brieulles-sur-Meuse.  —  Approbation  du 
tarif  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau).  —  Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro- 
bation de  travaux  et  de  dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau).  —  Appro 
bation  de  travaux  et  de  dépenses  

Reconstruction  du  pont  de  Ris-Orangis,  sur  la 
Seine.  —  Approbation  de  conventions  

Usines.  —  Prises  d'eau.  —  Autorisations  diverses. . 

Usines.  —  Répartition  de  dépenses  

Prises  d'eau.  —  Modifications  

Usines.  —  Règlement  

Marais  de  Boube  et  de  Saint-Belmont.  —  Canal 
d'écoulement  des  eaux;  déclaralion  d'utilité  pu- 
blique  

Chemin  de  fer  d'Aulnoye  à  Anor  (Nord).  —  Acqui- 
sition de  terrains;  déclaration  d'utilité  publique.. 


NUMÉROS 


298 

299 
300 

301 


302 
303 


30  i. 
178 


179 
305 
306 

51 
239 

180 

181 

182 

183 

184 
-240 
241 
2i2 
2i3 

307 
308 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.    DÉCRETS 


1873 
7  mai. 

7  mai. 

18  mai. 

2i  mai. 

25  mai. 

28  mai. 
28  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

28  mai. 
28  mai. 
28  mai. 
28  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

28  mai. 
28  mai. 
28  mai. 

28  mai. 


Chemin  de  fer  de  Dunkei-que  à  Farnes  (Nord).  — 
Urgence  de  prise  de  possession  de  terrains..  .  .  . 

Chemin  de  fer  de  Berguette  à  Armenlières  (Xord). 
—  Urgence  de  prise  de  possession  de  terrains..  . 

Nomination  d'un  nouTeau  ministre  des  travaux  pu- 
publics  (M.  Béreuger)  

Chemin  de  fer  de  la  Vendée.  —  Approbation  du 
traité  passé  entre  cette  compagnie  et  celle  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Poitiers  à  Saumur. 
pour  Texploitalion  de  cette  dernière  ligne  

Nomination  d  uo  nouveau  ministre  des  travaux  pu- 
blics (J\l.  Deseilligny)..  .  

Prises  d  eau  ;  autorisations  diverses  

Canal  d'irrigation  du  Haut-Echez;  modification  de 
périmètre  

Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains 
de  bois  flotté  pendant  l  exercice  1S73  ;  approvi- 
sionnement de  Paris  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Vézelise; 
approbation  de  modifications  apportées  au  cahier 
des  charges  

Chemin  de  fer  d'Orléans  ;  délai  accordé  à  celte  com- 
pagnie pour  l'exécution  des  travaux  et  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  de  Limoges  à  Brives.  .  . 

Chemin  de  fer  du  NoVd  (ancien  reseau);  approba- 
ticn  de  travaux  et  de  dépenses.  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau);  approba- 
tion de  travaux  et  de  dépenses  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau);  approbation 
de  travaux  et  de  dépenses  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau)  ;  approbation  de  travaux  et  de  dé- 
penses  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née (ancien  réseau);  approbation  de  travaux  et 
de  dépenses  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née (nouveau  réseau);  approbation  de  travaux 
et  de  dépenses  

Amélioration  du  Rhône  (Gard  et  Bouches-du-Rhône); 
déclaration  d'utilité  publique  '. 

Redressement  delà  Loue  (Jura);  déclaration  d'uti- 
lité publique   .  '.  

Agrandissement  de  la  gare  de  Lunel  (Hérault); 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née ;  déclaration  d'utilité  publique  

Agrandissement  de  la  gare  de  Montpellier  iHé- 
rault)  ;  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  ;  déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 


309 
310 
185 

24i 

186 

2i5 

2  te 

247 

248 

2i9 
250 
251 
252 

253 

25i 

255 
311 
312 

313 

31i 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1873 
28  mai. 


*  juin, 
4-  juin. 

4  juin. 


4  juin. 
6  juin. 

10  juin. 
10  juin. 

10  juin. 

11  juin. 
Il  juin. 
11  juin. 
11  juin. 


l  juin. 
[1  juin. 


21  juin. 
■21  juin. 


21  juin. 
21  juin. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples  (Pas-de-Calais); 
affectation  de  terrains  domaniaux  

Prise  d'eau;  autorisation  

Chemins  de  fer  de  l'Ouest;  approbation  de  travaux 
et  de  dépenses  

Inondation  de  l'Âdour;  travaux  de  défense  de  la 
Yille  de  Dax  (Landes)  ;  déclaration  d'utilité  ]i.ubli- 
que  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  1  (Finis- 
tère) ;  déclaration  d'utilité  publique  

Fonds  de  concours;  Algérie;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1873  pour  l'exécution  de  travaux 
d'amélioration  de  la  route  nationale  n°  5,  d'Alger 
à  Constantine  

Cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tournon  à  la  Châ- 
tre; déclaration  d'utilité  publique  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vertaizonà  Billom; 
déclaration  d'utilité  publique  

Etablissement  d'un  cbemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Arles  aux  carrières  de  Fontvieille;  déclaration 
d'utilité  publique  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1873,  pour  l'exécution  des  travaux  du 
bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1873  pour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics.  

Chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge; 
nouveau  délai  accordé  à  cette  compagnie  pour 
l'exécution  des  travaux  de  celte  ligne  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née; détermination  du  tracé  du  chemin  de  Givors 
à  la  Voulte,  aux  passages  de  Serrières,  Tournon, 
Saint- Péray  et  la  Voulte  

Prises  d'eau;  construction  de  barrage;  autorisations. 

Rectification  et  élargissement  des  routes  nationales 
n"'  1  et  29  (Pas-de-Calais);  affectation  de  ter- 
rains domaniaux  

Prises  d'eau;  autorisations  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Poitiers  à  la  limite 
du  département  de  Maine-et-Loire;  détermina- 
tion des  époques  de  payement  de  la  subven- 
tion allouée  à  cette  compagnie  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1873  pour  l'exécution  des  travaux  de  l'avant- 
])ort  du  Havre  :  •  •  • 

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mcditerra- 
née(ancien  roseau);  approbation  de  divers  travaux 
à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à  faire.  .  .  . 


NUMÉROS 


315 

256 

257 

316 
317 

258 
52 
53 

291 

259 

260 

261 


262 
263 


318 

264 


265 


266 


26"; 


TA  BLE  CHRONOLOGIQUE. 


—  DÉCRETS. 


35 


1873 
21  juin. 

25  juin. 

25  juin. 
25  juin. 

25  juin. 
25  juin. 
25  juin. 
25  juin. 
25  juin, 

28  juin. 

29  juin. 

2  juillet. 

7  juillet. 

7  juillet. 

7  juillet. 
7  juillet. 

7  juillet. 

7  juillet. 


8  juillet. 
12  juillet. 


12  juillet. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau);  approba- 
tion de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diveri-es 
dépenses  à  faire  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(nouveau  réseau)  ;  approbation  de  divers  travaux 
à  exécuter  et  de  diverses  dépensesà  faire  

Prolongement  de  la  route  départementale  n°  13 
(Seine);  déclaration  d'utilité  publique  

Chemin  de  fer  du  Nord;  établissement  d'une  gare 
dans  la  phiine  Saint-Denis  (Seine)  ;  déclaration 
d'utilité  publique  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  20  (Bas- 
ses-Pyrénées) ;  prorogation  de  délai  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  8 
(Saône-et-Loire)  ;  déclaration  d'utilité  publique.  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n°  1  (Finis- 
tère'; déclaration  d'utilité  publique  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  9  (Cha- 
rente) ;  déclaration  d'utilité  publique  

Construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  le  Tarn, 
à  Truel  (Aveyron);  déclaration  d'utilité  publique; 
tarif  

Construction  d'un  pont  fixe  sur  l  Aisne, à  Pommiers; 
déclaration  d'utilité  publique  ;  tarif  ,  . 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vouziers  à  Apre- 
mont  ;  déclaration  d'utilité  publique  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née (ancien  réseau);  approbation  de  divers  travaux 
à  exécuter  et  de  diverses  dépenses  à  faire.  .  .  . 

Chemins  de  fer  de  l'Est;  approbation  du  traité  passé 
entre  cette  compagnie  et  celle  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Epernay  à  Romilly,  pour  l'ex- 
ploitation de  cette  dernière  ligne.  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1873  pour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics  .  .  . 


Règlement  d'usine;  modification  

Port  de  Trouville;  construction  d'un  quai  en  maçon- 
nerie ;  déclaration  d'utilité  publique   . 

Prolongement  de  la  route  départementale  n"  9  (Al- 
pes-Maritimes ;  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Ermont  à  Méry-sur- 
Oise  avec  raccordement  à  la  ligne  du  Nord,  vers 
Valmondois  ;  déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 

Bac  d  Evin-Malmaison  (Pas  de-Calais)  ;  tarif.  .  .  . 

Construction  d'un  pont  fixe  sur  la  Marne,  près 
Charly  (Seine  -et-Marne)  ;  déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Autorisation  de  prise  d'eau.  


268 

2G9 
319 

320 
321 

322 
3-23 

32 'i- 


325 
32G 
5  î- 

270 
271 


272 

327 


328 
329 


55 
330 


331 
3-32 


56 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1873 
12  juillet. 


12  juillet. 
12  juillet. 
12  juillet. 

18  juillet. 


23  juillet. 

23  juillet. 
25  juillet. 

25  juillet. 

25  juillet. 

8  août. 
8  août. 
8  août. 

8  août. 


8  août. 
8  août. 
8  août. 

8  août. 
8  août. 

8  août. 

9  août. 

20  août. 
20  août. 
20  août. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Service  de  touagc  à  établir  sur  le  canal  latéral  à 
l'Oise  et  sur  l'Oise  canalisée,  entre  Cbauny  et 

Conflans;  mise  en  adjudication  

Règlement  d  usine  ;  modification  

Usine;  retrait  d'autorisation  

Canal  d'irrigation  dérivé  de  la  rivière  de  Nohèdes: 

déclaration  d'utilité  publique  

Raccordement  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Bélliune 
avec  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais  ; 

urgence  de  prise  de  possession  

Chemins  de  fer  de  Béthune  à  Abbevilie;  urgence  de 

prise  de  possession  

Autorisation  de  prise  d'eau  

Construction  de  ponts  à  Paris;  fixation  de  la  part  de 

dépense  à  la  charge  de  l'État  

Prolongement  des  jetées  du  port  de  la  Nouvelle 

(Aude)  ;  déclaration  d'utilité  publique  

Rectitication  de  la  route  départementale  n°  9  (Haute- 
Saône)  

Prise  d'eau  ;  retrait  d'autorisation  

Règlement  d'usine  

Chemin  de  fer  de  Givors  à  la  Voulte,  aux  abords  de 
Givors  et  de  Condrieu;  détermination  du  tracé.  . 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873  ;  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  l'exécution  de  di- 
vers travaux  publics  

Prise  d'eau  fixe  sur  le  canal  de  Ci  est  (Drôme); 

déclaration  d'utilité  publique  

Etablissement  de  quais  sur  les  rives  du  canal  Saint- 
Louis;  déclaration  d'utilité  publique  

Restauration  et  élargissement  de  la  route  départe- 
nientale  n'  16  (Gers);  déclaration  d'utilité  publi- 
que. 


Construction  de  barrages  régulateurs  du  lac  d'An- 
necy; déclaration  d'utilité  publique  

Etablissement  de  divers  chemins  de  fer  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure;  déclaration  d'utilité  publi- 


que.  

Etablissement  de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
dans  le  département  de  3Ieurthe-et-Moselle  ;  dé- 
claration d'utilité  publique  

Etablissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  desservies 
par  des  chevaux  dans  Paris  et  sa  banlieue;  décla- 
ration d'utilité  publique  

Autorisation  d'établir  un  bassin  de  radoub  à 
Bayonne  ;  tarif  

Restauration  du  pont  de  Pont-Saint-Vincent  (Meur- 
the-et-Moselle)  

Affectation  de  terrains  domaniaux  


333 
33  i 
335 

57 


336 


337 

338 


339 

58 

59 
3i0 
SU 


3i3 
60 
61 

62 
63 

65. 

65 

6  G 
67 

68 

69 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  DÉCUETS.  3 7 


DATES. 


1873 
20  août. 

11  sept. 

11  sept. 

1 1  sept. 

20  sept. 

20  sept. 
27  sept. 

27  sept. 
30  sept. 

4  cet. 

■i  OCt. 

8  OCt. 
8  cet. 

10  OCt. 

10  OCt. 
10  OCt. 

10  OCt. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Rectification  et  élargissement  de  la  route  déparie 
mentale  n"  7  (Yonne);  déclaration  d'utilité  publique 
Chemin  de  fer  d'Epinay  à  Luzarcbes;  urgence  de 

prise  de  possession  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Valenciennes  à  Douzies  par  Bavai;  déclaration 

d'utilité  publique  

Cbemins  de  fer;  tarifs  pour  le  transport  des  céréales; 
autorisation  de  relever  ces  tarifs  avant  l'expira- 
tion du  délai  légal  

Chemin  de  fer  des  fosses  de  Bruay  au  canal  d'Aire  à 
la  Bassée;  déclaration  d'urgence  de  prise  de  pos- 
session  

Chemin  de  fer  d'Epinay  à  Luzarches;  déclaration 

d'urgence  de  prise  de  possession  

Cbemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(ancien  réseau)  ;  approbation  de  travaux  et  de  dé- 
penses  

Agrandissement  de  la  gare  de  Chasse;  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignon;  déclaration  d'utilité  publique 
Fonds  de  concours  versés  au  trésor;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1873;  travaux  d'amélioration 
de  la  route  nationale  n°  5,  d'Alger  à  Constantine. 
Etablissement  de  tramways  dans  la  ville  du  Havre  ; 

déclaration  d'utilité  puljlique  

Etablissement  de  tramways  dans  la  ville  de  Lille; 

déclaration  d'utilité  publique  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Doullens  à  la  limite  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  vers  Arras_,  par  Aulhieule;  déclaration  d'u- 
tilité publique  

Etablissement,  dans  le  département  du  Pas-de-Ca- 
lais, des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Arras  à 
la  limite  du  département  de  la  Somme,  vers  Doul- 
lens, et  de  Frévent  à  Bouquemaison  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née (ancien  réseau);  approbation  de  travaux  et 

de  dépenses  

Chemins  de  fer  de  l'Ouest;  approbation  de  travaux 

et  (le  dépenses  

Etablissement  dans  le  département  de  la  Meuse 
d'un  chemin  de  fer  d'inlérêt  local  de  Lérouville  à 
la  limite  du  département  de  la  Haute-Marne, 
vers  Eurville;  déclaiaiion  d'utililé  publique.  .  .  . 
Etablissement  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  destiné  à 
former  le  prolongement  de  celui  de  Lérouville  à 
la  limite  du  département  de  la  Meuse;  déclaration 
d'utilité  publique  


70 
71 

72 

3ii 

73 
7i 

3i5 
75 

3i6 
76 
77 


183 


3i7 
3i8 


79 


80 


iV 
IV 

IV 

III 

IV 
IV 

ni 

IV 

m 

IV 
IV 

IV 

lii 

l'A 

m 

IV 


317 
318 

318 

68i 

326 
327 

C84. 
327 

086 
328 
33G 

3i3 

617 

G87 
689 

35  i- 
373 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1873 

17  oct. 

17  oct. 

17  oct. 

17  oct. 

18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 


18  oct. 

18  oct. 

18  oct. 

18  oct. 

18  oct. 

18  oct. 

18  oct. 

18  oct. 

18  oct. 


18  oct. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Construction  d'une  écluse  de  chasse  àHiers-Brouage; 
déclaration  d'utilité  publique  

Elargissement  et  redressement  du  chenal  d'Aires; 
déclaration  d'utilité  publique  

Amélioration  de  la  route  départementale  n"  1  (Maine- 
et-Loire);  déclaration  d'utilité  publique  

Prolongement  du  canal  de  dessèchement  des  Baux; 
déclaration  d'utilité  publique  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873  ;  fonds  de 
concours;  avant-port  du  Havre  

Chemin  de  fer  du  Nord  (ancien  réseau)  ;  approba- 
tion de  travaux  et  de  dépenses  

Chemins  de  fer  de  l'Est  (ancien  réseau);  approba- 
tion de  travaux  et  de  dépenses  

Approbation  des  traités  passés  entre  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  deux  sociétés  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  pour  l'exploitation 
des  lignes  de  Nancy  à  la  frontière  vers  Château- 
Salins  et  Vie,  et  de  Nancy  à  Vézelise  

Ouverîure  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873;  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  l'entretien  des  rou- 
tes thermales  du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de 
Vichy  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873;  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  les  travaux  de 
construction  d'un  bassin  à  flot  dans  le  port  de  Bor- 
deaux  


RectiOcation  de  la  route  nationale  n°  1,  de  Paris  à 
Calais;  déclaration  d'utilité  publique  

Agrandissement  de  la  gare  de  Saint-Germain  au 
mont  d'Or;  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  ;  déclaration  d'utilité  publique.  . 

Autorisation  de  prise  d'eau  àFirminy  

Canal  de  dessèchement  du  Flot-de-\Vingles;  décla- 
ration d'urgence  de  prise  de  possession  

Concession  de  prise  d'eau;  déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Approfondissement  et  élargissement  du  chenal  du 
Douhet  (île  d'Olèron);  déclaration  d'utilité  publi- 
que. 


NUMÉROS 


82 
83 
84 
85 
349 
350 
351 


352 

353 

354 
8G 

87 
88 

89 

90 

91 


Approbation  des  traités  passés  par  le  département  de 
la  Seine:  1°  avec  la  compagnie  des  omnibus; 
2"  avec  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du 
Nord,  pour  rétablissement  et  Texploitation  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  Paris  et  sa  banlieue  

Cale  de  radoub  du  port  de  Bordeaux  ;  modification 
de  tarif  .  .  .  .  ,  


92 
184 


IV 
IV 
IV 
IV 
III 
III 
III 

III 

III 

III 
IV 

IV 
IV 

IV 

IV 

IV 


IV 
IV 
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DATES. 


1873 
28  oct. 


28  ocL 


6  noY. 
10  nov. 


10  nov. 

10  nov. 

11  nov. 

11  nov. 

11  nov. 
11  nov. 

11  nov. 

Il  nov. 

11  nov. 

11  nov. 

21  nov. 
21  nov. 

21  nov. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS;  ETC. 


Transport  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  d'une  somme  comprise  dans  les  cré- 
dits alloués  au  budget  du  ministère  dos  travaux 
publics  pour  l'exercice  1875  à  titre  de  fonds  de 
concours  

Etablissement  d'un  réseau  de  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  dans  le  département  de  Maine-et-Loire  ; 
déclaration  d'utilité  publique.  ,  

Règlement  pour  les  écoles  d'arts  et  métiers  

Modiflcation  du  décret  du  14  janvier  1865  en  ce  qui 
touche  les  cours  d'eau  situés  dans  le  département 
de  la  Haute-Savoie  sur  lesquels  la  pêche  est  al- 
fermée  au  profit  de  l'État  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873;  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  Dunkerque  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873;  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle  pour  les  travaux  de  canalisa- 
tion de  la  Moselle  

Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873  ;  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  du 
JNord  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  d'E- 
pinay  à  Luzavches  et  d'Arras  à  Etaples.  .  .  .  ,  . 

Chemins  de  fer  du  Midi  et  canal  latéral  à  la 
Garonne  ;  approbation  de  travaux  et  de  dépenses. 

Répartition  de  dépenses  d'entretien  d'une  usine.  .  . 

Chemin  de  fer  de  Saintes  à  Centras;  déclaration 
d'urgence  de  prise  de  possession  

Transformation  de  la  jetée  sud-ouest  du  port  de 
Boulogne  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  2  (Haute- 
Loire);  déclaration  d'utilité  publique  

Rectification  de  la  route  départementale  n"  17  (Seine- 
Inférieure)  ;  déclaration  d'utilité  publique  

Agrandissement  de  la  station  de  Villevayrac,  ligne 
de  Montpellier  à  Paulhan  (Hérault);  déclaration 
d'utilité  publique  

Chemin  de  fer  de  Béthune  à  Abbeville;  déclaration 
d'urgence  de  prise  de  possession  

Appiobation  de  travaux  et  de  dépenses;  ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Substitution  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  aux  droits  et  obligations  de  la  société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saint- 
Ouen  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de 
raccordement  de  la  gare  d'eau  de  Saint-Ouen  au 
chemin  de  ceinture  


NUMÉROS 


.. 

o  a>  — 
—  o 


355 


185 
356 


357 
358 

359 


360 

361 

93 

94 
95 
96 
97 

186 

98 

99 


100 


4o  LOIS,  DÉCRETS,  KTC. 


1873 
21  nov. 
26  noY. 

6  déc. 


6  déc. 


11  déc. 
11  déc, 

11  déc. 


Il  déc. 

16  déc. 

20  déc. 
20  déc. 

20  déc. 
20  déc. 

20  déc. 

24  déc. 


1874 
6  janv. 

G  janv. 


6  janv. 
8  janv. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETG, 


Autorisation  de  prise  d'eau  

Nomination  d'un  nouveau  ministre  des  travaux  pu- 
blics (M.  le  baron  de  Larcy)  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  la  construc- 
tion d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux;  ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1873  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  la  cons- 
slruclion  d'un  bassin  à  flot  au  port  des  Sables-d'O- 
lonne;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1873, 

limitation  de  la  mer  

Syndicat  de  la  Boutonne  supérieure;  rapport  du  dé- 
cret d'organisation  

Raccordement  du  chemin  de  fer  de  Lagny  aux  car- 
rières de  Neufmoutiers  avec  la  ligne  de  Paris  à 
Avricourt  dans  la  gare  de  Lagny-Tborigny;  décla- 
ration d'utilité  publique.   

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  publics;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1873.  

Approbation  du  traité  passé  pour  l'établissement  et 
l'exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  trac- 
tion de  chevaux  dans  la  ville  de  Lille  

Carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans 
le  département  du  Nord  

Le  décret  du  1"  octobre  1858,  autorisant  une  prise 
d'eau  destinée  à  l'irrigation  d'une  prairie  sise 
commune  de  Tliauvenay  (Cher)  est  rapporté.  (Ca- 
nal latéral  à  la  Loire)  

Etablissement  et  règlement  d"usines  

Ouverture  d'un  fossé  d'écoulement  aux  Milles  (Bou- 
ches-du  Rhône);  déclaration  dutililé  publique.  . 

Etablissement  de  quais  et  de  cale  à  Angers  (Maine- 
et-Loire);  déclaration  d'utilité  publique.  .  ,  .  .  . 

Approbation  du  tarif  voté  par  le  conseil  municipal 
de  Paris  pour  la  perception  de  la  taxe  de  balayage 
créée  par  la  loi  du  26  mars  1873  

1874 

Amélioration  du  port  de  Joinville,  île  d  Yeu  (Ven- 
dée); déclaration  d'utilité  publique. 

Construction  d'une  digue  sur  la  rive  gauche  de  la 
Garonne,  à  Bacalan  (Gironde);  déclaration  d'uti- 
lité publique  

Concession  d'une  prise  d'eau  

Approbation  d'une  convention  ayant  pour  objet  de 
concéder  le  desséchem.ent  du 'marais  de  Fos  e( 
l'établissement  d'un  canal  à  dériver  de  la  Du- 
rance,  pour  le  limoniige  de  la  plaine  de  Crau..  . 


NUMÉROS 


101 

362 

102 

103 
104 

105 

106 

107 

108 
109 


110 

m 

IV 
IV 

431 
432 

112 

IV 

432 

113 

IV 

433 

187 

IV 

(552 

188 

IV 

653 

189 
190 

IV 
IV 

65; 
654 

114 

1 

{33 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DECRETS. 


4l 


DATES. 


1874 
8  janv. 


8  janv. 
8  janv. 
8  janv. 


8  janv. 
8  janv. 


8  janv. 
8  janv. 


8  janv. 

8  janv. 

8  janv. 

8  janv. 

8  janv. 
8  janv. 
8  janv. 

8  janv. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Approbation  de  travaux  et  dépenses.  —  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  

Approbation  de  travaux  et  dépenses.  —  Ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'agrandis- 
sement de  l'avant-port  du  Havre.  —  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1873  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  commerce  de 
Dunkerque.  —  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer 
cice  1873  

Autorisations  de  prise  d'eau  

Règlement  d'une  usine  que  les  sieurs  Trottier  frè 
res  possèdent  à  Lochrist,  commune  d'Inzinzac 
(Morbihan)  

Concession  de  prise  d'eau  

Règlement,  en  ce  qui  touche  les  irrigations,  de  l'u 
sage  des  eaux  des  ruisseaux  de  Laria  et  le  Mate- 
Ion  dans  la  traversée  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure  

Rectification  de  la  route  départementale  de  la 
Haute-Saône,  n"  3,  de  Besançon  à  Neufchâteau; 
déclaration  d'utilité  publique.  '.  

Agrandissement  de  la  gare  de  Tulle  (Corrrèze),  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans;  déclaration  d'uti- 
lité publique  

Établissement  d'une  gare  de  marchandises  à  Saint- 
Césaire  (Gard),  ligne  de  Tarascon  à  Cette;  décla- 
ration d'utilité  publique  

Elargissement  de  la  route  départementale,  n°  5,  de 
Cahors  à  Albi  dans  la  traverse  de  Saint-Antonin 
(Tarn-et-Garonne);  déclaration  d'utilité  publique. 

Amélioration  du  port  de  Saint-Waast  (Manche);  dé- 
claration d'utilité  publique  

Rectification  du  tracé  de  la  route  nationale,  n''  41, 
de  Saint-Pol  à  Lille  et  k  Touinay  

Etablissement,  dans  le  département  de  la  Loire,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  partant  de  Roanne 
et  aboutissant  à  la  limite  du  département  de 
Saône-et-Loire,  dans  la  direction  de  Cluny;  dé- 

,  claration  d'utilité  publique  

Etablissement,  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  partant 
de  la  limite  du  département  de  la  Loire,  dans  la 
direction  de  Roanne  ,  et  aboutissant  à  Châlon- 
sur-Saône,avec  embranchement  de  Saint-Gengoux 
vers  Montchanin;  déclaration  d'utilité  publique.  . 


NUMi:aos 


115 
116 
117 


118 

191 


192 

193 


19i 

195 

196 

197 

19S 
199 

200 

201 

202 


IV 
IV 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série.  —  Lois,  etc.  {Tables). 


42  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1874 
10  janv. 
13  janv. 

13  janv. 


13  janv. 
26  janv. 

2  févr. 


2  févr. 
2  févr. 


5  févr. 

6  févr. 

6  févr, 

6  févr. 

7  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 


10  févr. 
10  févr. 
10  fevr. 


Bac  de  Chanaz  sur  le  Rhône  (Savoie);  tarif  

Reconstruction  des  quais  du  port  d'Hennebont  (Mor- 
bihan); déclaration  d'utilité  publique  

Établissement  de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  lo 
cal  dans  le  déparlement  du  Nord;  déclaration 
d'utilité  publique  *  

Établissement  de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal dans  le  département  du  Pas-de-Calais. .  .  .  . 

Construction  de  la  route  départementale  de  la 
Haute-Savoie,  n"  13,  du  pont  de  Plagnettes  à 
Morzine  ;  déclaration  d'utilité  publique.  .  .  .  .  . 

Acquisition  des  terrains  néces^aires  à  l'agrandisse- 
ment de  la  gare  de  la  Bastide,  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde); déclaration  d'utilité  publique  

Prises  d'eau  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
la  Teste  à  l'étang  de  Cazaux;  déclaration  d'utililé 
publique  

Transformation  en  chaire  de  calcul  différentiel  et 
intégral  de  la  chaire  de  mécanique  physique  el 
expérimentale  instituée  près  l'Ecole  préparatoire 
à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des 
lettres  de  Rouen  

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Jargeau  (Loirel) 
contre  les  inondations  de  la  Loire;  déclaration 
d'utilité  publique  

Prise  d'eau  (Loiret)  

Curage  de  la  rivière  du  Sausseron  (Seine-et-Oise).  . 

Construction  d'un  pont  sur  l'Isle  à  Tourazade  (Dor- 
dogne;  déclaration  d'utilité  publique;  tarif.  .  .  . 

Fonds  de  t-oncours  versés  au  Trésor  pour  la  con- 
struction d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1874  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  commerce  de  Dun- 
kerque;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1874. 

Fonds  de  concours  versés  au  Tiésor  pour  les  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Moselle  entre  Toul  et 
Pont-Saint-Vincent;  ouverture  dun  crédit  sur 
l'exercice  1873  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  con- 
struction d'un  bassin  à  flot  au  port  des  Sables- 
dOlonne;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 

1873  

'rises  d'eau.  

Prises  d'eau  

l\ectiûcalion  de  la  route  nationale,  n"  75,  de  Cha- 
lon-sur-Saône àSisterou  (L^ère);  déclaralioD  d'uti 
lilé  publique  


NUMEROS 


119 

203 

204 
162 

205 


206 
207 


163 

120 

208 
165 
166 

121 

122 
123 

124 


209 
210 


211 


IV 
IV 

IV 
V 

IV 
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1874 
10  févr. 

10  févr. 
23  févr. 

23  févr. 

23  févr. 


23  févr. 
23  févr. 


23  févr. 
3  mars. 

5  mars. 

5  mars. 

5  mars. 

5  mars. 

5  mars. 
5  mars. 

5  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Consolidation  des  ouvrages  du  chenal  de  Fécamp 
(Seine-Inférieure)  

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Carentan  à  Carteret;  déclaration  d'utilité  publi- 
que  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  con- 
struction d'un  bassin  à  flot  au  port  des  Sables- 
d'Olonne;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1874  

Dérivation  de  la  rivière  du  Tarn  du  volume  d'eau 
nécessaire  à  compléter  l'alimentation  de  la  ville 
de  Millau  (Aveyron);  déclaration  d'utilité  publi- 
que  

Établissement 'd'un  canal  dérivé  du  Verdouble  des- 
tiné à  arroser  une  partie  du  terriloire  de  la  com- 
mune de  Rouffiac-des-Corbières  (Aude);  déclara 
lion  d'utilité  publique  

Prises  d'eau  

Prolongement  de  la  route  départementale  de  la 
Haute-Garonne,  n°  21,  de  ViUefranche  à  Revel; 
déclaration  d'utilité  publique  

Rectiflcalion  de  la  route  départementale  de  l'Ardè- 
che,  n°  5,  de  la  Croizière  d'Uzer  au  Monaslier; 
déclaration  d'utilité  publique  

Règlement  d'administration  publique  concernant  la 
délimitation  de  la  zone  frontière  dans  l'étendue 
de  laquelle  sont  applicables  les  règles  relatives 
aux  travaux  mixtes  

Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons, 
paris  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et 
cbarronnage  flottés,  pendant  l'exercice  1874;  ap- 
provisionnement de  Paris  

Routes  thermales  du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de 
Vichy;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1874; 
fonds  de  concours  

Prorogation  du  délai  fixé  pour  la  mise  en  activité  du 
service  de  halage  que  le  sieur  Larmanjat  a  été 
autorisé  à  établir  sur  le  canal  de  Bourgogne.  .  . 

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses.  — Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses.  —  Ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la 
Meuse,  n°  15,  de  Bar-le-Duc  à  Reims;  déclaration 
d'utilité  publique  

Agrandissement  de  la  station  de  Montbazin-Gigean 
(chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Paulhan)  ;  décla- 
ration d'utilité  publique  


NUMÉROS 


212 
167 

126 

213 


214 

215 


216 
217 

127 

128 

129 

130 

131 
132 

218 

219 


IV 
V 

IV 

IV 


IV 
IV 


IV 
IV 

IV 

IV 

IV 

IV 

IV 
IV 

IV 

IV 
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LOIS,   DÉCHETS,  ETC. 


187i 
5  mars. 


5  mars. 


5  mars. 
5  mars. 


5  mars. 
5  mars. 

9  mars. 

il  mars. 
il  mars. 
14  mars. 
U  mars. 

li  mars, 
li  mars. 

li  mars. 

14  mars. 

17  mars. 

'il  mars. 

23  mars. 

23  mars. 
23  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Construction  d'une  nouvelle  jetée  au  port  du  Cap- 
Lévi  (Manche);  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

Défense  du  littoral  de  l'anse  Sainte-Anne  (iMan- 
clie)   .  . 

Autorisation  de  prises  d'eau  

Mise  en  adjudication  du  bail  d'exploitation  de  la 
forme  provisoire  de  radoub  établie  à  Saint-Na- 
zaire  


Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Vézelise  à  la  limite  du  département  des  Vosges, 
dans  la  direction  de  Mirecourt;  déclaration  d'uti- 
lité publique  

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Mirecourt  à  la  limite  du  dé|)arlement  de  Meurthe- 
et-Moselle,,  dans  la  direction  de  Vézelise;  décla- 
ration publi(]ue  

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses  (ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée)  ,  . 

Approbation  de  dépenses;  compagnie  de  chemin  de 
fer  du  Nord  

Approbation  de  dépenses;  ancien  réseau  do  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  

Prorogation  des  délais  fixés  pour  la  construction  du 
canal  de  Saint-Martory  à  Toulouse  

Sont  maintenues  en  activité  les  deux  usines  dites 
moulins  (/e  Canneille,  sises  sur  une  dérivation  du 
gave  du  Pau,  dans  la  campagne  de  Canneille 
(Landes)  

Autorisation  de  prise  d'eau  

Agrandissement  de  la  gare  de  Troyes  (Aube);  dé- 
claration d'utilité  publique  

Etablissement  du  canal  mère  du  Verdon  ;  proroga- 
tion du  délai  d'exécution  

Chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Saint-Omer  ;  déclara- 
lion  d'urgence  de  prise  de  possession  de  parcelles 
de  terrains  

Exécution  de  divers  travaux  publics;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1873;  fonds  de  con- 
cours  

Approbation  d'une  convention  relative  au  raccor- 
dement, à  la  frontière  franco-belge,  des  chemins 
de  fer  de  Lille  à  Comines  et  de  Tourcoing  à 
Menin  

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses;  ancien  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  l'Eî-t.  

Affectation  de  terrain  domanial  (port  de  Brest).  .  . 

Affectation  des  dunes  dites  la  Tamarissière  d'Agde 
(Hérault)  


NUMÉROS 


220 


221 

222 


223 
22  i 

1G8 

225 
1.33 
131. 
135 


226 
227 


228 
229 


•230 
1313 

137 

138 
231 


232 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.           DÉCRETS.  4 5 


187i 
23  mars. 

23  mars. 


23  mars. 
23  mars. 

23  mars. 

26  mars. 

27  mars. 

27  mars. 

27  mars. 

28  mars. 

29  mars. 

29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 

29  mars. 

29  mars. 

29  mars. 

31  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Reconstruclion  des  jetées  du  port  de  Saint-Nazaire; 

déclaration  d'utilité  publique.'  

Etablissement  d'une  voie  ferrée  à  traction  de  che- 
vaux de  Bon-Secours  au  chemin  de  Gentilly,  sur 
les  territoires  de  Nancy  et  de  Mazéville  ;  décla- 
ration d'utilité  publique  

Agrandissement  et  amélioration  du  port  de  Marsei!- 
lan  (Hérault)  ;  déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 
Rectification  de  la  route  départementale  de  la  Creuse, 
n"  2,  d'Aubusson  à  Montaigut;  déclaration  d'uti- 
lité publique  

Rectification  de  la  route  départementale  de  Saône- 
et-Loire.  n°  21,  de  Mâcon  à  Lugny;  déclaration 

d'utliilé  publique  

Répartition  entre  les  départements  de  la  sixième 
annuité  des  subventions  accordées  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  

Répartition  entre  les  départements  du  complément 
de  la  sixième  annuité  de  la  subvention  de  100  mil- 
lions de  francs  accordée  pour  l'achèvement  de 

chemins  vicinaux  ordinaires  

Affectation  de  terrain  domanial  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Anduze  à  ou 

])rès  Lezan  ;  déclaration  d'utilité  publique  

Achèvement  du  nouvel  Opéra  et  déblayement  de 

l'ancien  Opéra  

Etablissement  d'un  canal  de  secours  pour  l'alimen- 
tation du  canal  de  Pontoise;  déclaration  d'utilité 

publique.  

Construction  de  la  route  départementale  n°7,  d'An- 
necy à  Bonneville  (Haute-Savoie);  déclaration 

d'utilité  publique  

Autorisations  de  prises  d'eau  

Affectation  de  terrains  provenant  de  la  place  déclas- 
sée d'Avesnes  (Nord)  

Amélioration  de  la  rive  droite  du  port  de  Bordeaux; 

déclaration  d'utilité  publique  

Etablissement  d'une  pépinière  à  Auch;  déclaration 

d'utilité  publique  

Modification  (^u  tracé  de  la  ligne  de  voies  ferrées 
il  traction  de  chevaux  établie  dans  la  ville  du 

Havre  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  9  (Gers), 
(Je  rile-en-Dodon  à  Grenade;  déclaration  d'utilité 

P'Ublique  

Institution  au  tribunal  de  la  Seine  d'une  chambre 
chargée  de  statuer  sur  les  expropriations  forcées 
et  les  contestations  qui  en  dépendent  


233 

23 1 
235 

236 

237 
iO 

Ul 

238 

169 
U2 

239 

2i0 

m 

242 
243 
24  i 

245 

2i6 

143 


IV 

IV 
IV 

IV 

IV 

IV 

IV 
IV 

V 

IV 

iV 

IV 
IV 

IV 

IV 

IV 

IV 

IV 

IV 
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LOIS,    DÉCRETS,  lîTC. 


1874 
2  avril. 


9  avril. 
9  avril. 
10  avril. 

10  avril. 


11  avril. 


11  avril. 


14  avril. 
14  avril. 

14  avril. 


14  avril. 


14  avril. 


14  avril. 


14  avril. 


14  avril. 


14  avril. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Mode  d'intervention  du  ministre  de  la  guerre  dans 
les  questions  de  création  de  chemins  de  fer  en 
dehors  de  la  zone  frontière  

Règlement  d'usines  

Dévasement  des  ports  de  Granville  et  de  Cherbourg. 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  au  passage 
du  Grand-Camp  ;  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque;  ouverture  de  cré- 
dit sur  l'exercice  1874  

Etablissement  de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
dans  le  département  de  la  Sarthe;  déclaration 
d'utilité  publique  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Machecoul  à  la  Roche-sur- Yon,  avec  embranche- 
ment sur  Saint-Gilles-sur-Vie;  déclaration  d'utilité 
publique  

Discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur.  .  . 

Agrandissement  de  la  station  de  Luxé  (ligne  de 
Tours  à  Bordeaux)  ;  déclaration  d'utilité  publique. 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  dé- 
partement de  Meurthe-et-Moselle  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Laveline  à 
Saint-Dié,  avec  embranchement  sur  Granges  et 
Fraize  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Surgères  vers 
Cognac  

Détermination  des  époques  du  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Caen  à  Cour- 
seulles  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub 
venlion  allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pons» à  Royan 
et  à  la  Tremblade   

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub 
venlion  alloué  à  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nançois  le-Pelit 
à  Gondrecourt  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Châlon  à  la  1 
mite  du  département  de  l'Ain  


144 

2i7 
2i8 

249 
250 
251 


170 

U5 


252 


253 


255 


250 


258 


259 
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1874 
li  avril. 


ii  avril. 


14  avril. 


li  avril. 


23  avril. 
23  avril. 


23  avril. 

23  avril. 

23  avril. 

27  avril. 
29  avril. 

6  mai, 
6  m 

ai. 
6  mai. 

6  mai. 
6  mai. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention alloaèe  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mézidon  à 

Dives  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à 

Paimbœuf,  Pornic  et  Machecoul  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le 

déparlement  de  i  Oise  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saumur  à  la 
limite  du  département  de  la  Vienne,  vers  Poi- 
tiers  

Prises  d'eau  

Fonds  de  concours.  —  Dépenses  du  personnel  du 
service  des  ponts  et  chaussées  (déparlement  de 
Constantine);  ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire sur  l'exercice  1874  

Travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre  Toul  et 
Pont-Saint-Vincent.  —  Fonds  de  (  oncours;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1874  

Travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre  Toul  et 
Pont-Saint-Vincent.  —  Fonds  de  concours;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1874  

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunkerque.  — 
Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur 

l'exercice  1874  

Prise  de  possession  de  terrains  (Seine-et-Oise)  ;  dé- 
claration d'urgence  

Exécution  du  chemin  de  fer  d'Arzew  à  Saïda,  avec 
prolongement  sur  Géryville,  et  approbation  de  la 
conveniion  passée  pour  l'exploitation  dudit  che- 
min de  fer;  déclaration  d'utilité  publique  

Prise  de  possession  de  terrains  (Nord);  déclaration 

d'urgence  

Prise  de  possession  de  terrains  (Somme);  déclara- 
tion d'urgence  

Allongement  et  réfection  du  déversoir  de  Saint- 
Martin  (Loiret);  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 
Construction  de  quatre  routes  salicoles  dans  le  ma- 
rais de  la  Moulinette  (Charente-Inférieure);  décla- 
ration d'utilité  publique  276 

Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  d'Ivry 
(chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans);  déclaration 
d'utilité  publique  277 


260 


264 


265 


266 
267 


268 


269 


270 


271 


272 


171 


273 


274 


275 


IV 
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J.OIS,   DÉCHETS,  ETC. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


187  i. 
0  mai. 


6  mai. 

G  mai. 

7  mai. 

t6  mai. 
IG  mai. 

16  mai. 

22  mai. 

23  mai. 
28  mai. 
28  mai. 
23  mai. 


23  mai. 
•28  mai. 

30  mai. 


30  mai. 
30  mai. 

30  mai. 
30  mai. 

30  mai. 


NUMÉROS 


es 


Approbation  de  travaux  et  de  dépenses  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est   . 

Construction  d'un  pont  en  pierre  à  Port-Boulet  et 
rectification  de  la  route  départementale  dTndre- 
el-Loire,  n°  11;  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

Prise  d'eau.  —  Reconstruction  d'un  barrage  ;  con- 
cession de  prise  d'eau  

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Bône  à  Guelma;  déclaration  d'utilité  publique. 

Aiïeclation  de  terrains  domaniaux  (Nord)  

Construction,  par  la  compagnie  des  mines  de  Bruay, 
d'une  gare  d'eau  située  en  dehors  du  canal  d'Aire 
à  la  Bassée  et  communiquant  librement  avec  lui; 
modification  du  décret  du  7  mai  1872  

Prises  d'eau  

Nominalion  d'un  nouveau  ministre  des  travaux  pu- 
blics (M.  Caillaux)  

Exécution  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons- 
sur-Marne,  pour  la  partie  comprise  entre  Orléans 
et  Ouzouer-sous-Bellegarde  

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  delà  dépense  à  faire  parla  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'augmentation 
de  son  matériel  roulant  

Dépenses  faites  ou  k  faire  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord;  modification  du  décret  du 
1  i  mars  187  5-  

Agrandissement  de  la  gare  de  Campagnan  (Hérault). 

AtTectation  de  terrains  domaniaux  au  port  de 
Bayonne  

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  do  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  

Â|)probalion  de  travaux  et  de  dépenses  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Etablissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  trac- 
tion de  chevaux  dans  la  ville  de  Versailles;  décla 
ration  d'utilité  publi(|ue  •  

Agrandissement  de  la  gare  de  Saint-Yallier  (Drôme); 
déclaration  d'utilité  publique)  

Établissement  d'une  gare  de  marchandises  à  la  sta 
lion  des  Mazes  (Hérault);  déclaration  d'utilité 
publique  

Construction  de  la  route  départementale,  n"  15,  de 
MeurIhe-et-Moselle,  de  Nancy  à  Verdun;  déclara 
tion  d'utilité  publique  


278 


279 

IV 

176 

172 

V 

611 

280 
281 

iV 
IV 

778 
797 

282 
173 

IV 
V 

798 
611 

283 

IV 

799 

284 

IV 

800 

285 

IV 

801 

286 

IV 

802 

287 
174 

IV 
V 

803 
612 

175 

V 

612 

288 

IV 

804 

289 

IV 

806 

290 

IV 

812 

176 

V 

613 

177 

V 

613 

178 

V 

1 
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DATES. 


1874 
30  mai. 


6  juin. 


8  juin. 
11  juin. 


il  juin. 

11  juin. 
13  juin. 


13  juin. 
13  juin. 


13  juin. 


18  juin. 

18  juin. 
18  juin. 
25  juin. 


25  juin. 

25  juin. 
8  juillet. 


9  juillet. 
9  juillet. 


9  juillet. 

9  juillet. 
16  juillet. 
16  juillet. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Classement  du  chemin  de  Villeneuve-le-Roi  comme 
parlie  intégrante  de  la  route  départementale, 
n"  08,  de  Gboisy-le-Roi  à  Villeneuve-le-Roi.  .  .  . 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  de  jonction  entre 
les  docks  de  Saint-Ouen  et  la  gare  de  marchan- 
dises de  la  plaine  Saint-Denis;  déclaration  d'uti- 
lité publique  

Aiïectation  de  terrain  (Allier)  

Etablissement,  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Lille, 
d'un  chemin  de  fer  de  ceinture  destiné  à  relier 
la  gare  aux  marchandises  de  Saint-Sauveur  au 
port  de  la  Haute-Deule;  déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Règlement  de  l'usine  des  sieurs  Machu  frères,  com- 
mune de  Coudekerque-Brancée  (Nord)  

Prise  d'eau  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics  j  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1873  

Tracé  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives.  .  .  . 

Prolongement  du  quai  Saint-Bernard  au  port  de 
Bayonne  (Basses-Pyrénées);  déclaration  d'utilité 
publique  

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Confolens  à  Excideuil;  déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  3 
/Meurthe-et-Moselle)   .  .  .  . 

Règlement  d'usine.  .  

Prise  d'eau  (Meurthe-et-Moselle)  

Construction  d'une  digue  insubmersible  dans  la  baie 
du  mont  Saint-Michel  ;  déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Canal  d'irrigation  de  la  Vanera  (Pyrénées-Orien- 
tales); déclaration  d'utilité  publique  

Rétablissement  de  moulins.  —  Prise  d'eau  

Prorogation  du  délai  pour  l'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Pont-d'Ouche  à  Velars  et  la  rectification  de 
la  ligne  de  Pont-d'Ouche  à  Epinac  

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs; 
déclaration  d'utilité  publique  

Construction  d'un  nouvel  embranchement  de  la  route 
départementale  n°  10,  de  Criel  à  Saint- Valery- 
sur-Somme;  déclaration  d'utilité  publique  

Prise  d'eau  (Vosges)  

Règlement  d'usine  

Autorisations  d'emprunt   . 

Autorisation  d'emprunt  


179 


180 
181 


182 

183 
ISi. 


185 


186 

187 
188 
189 


190 


191 

192 


193 


19i 
195 
190 
197 
198 


5o  LOIS,   DÉGRl'TS,  ETC. 


1874 
18  juillet. 


18  juillet. 

18  juillet. 

23  juillet. 

23  juillet. 
23  juillet. 
25  juillet. 

1"  août. 

1*'"  août. 
P^'  août, 
août. 

V  août. 
6  août. 

12  août. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  d'Epinay  à  Luzarches  et 
d'Arras  à  Elaples,  avec  embranchements  sur  Bé- 
thune  et  Abbeville;  ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1874  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  pour  l'agrandissement  de 
l'avant-port  de  cette  ville;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1874  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  l'exécution 
de  travaux  publics;  ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  187  5.  ,  

Construction  de  !a  route  départementale  de  la 
Creuse,  ri°  2,  d'Aubusson  à  Montaigut;  déclara- 
tion d'utililé  publique  

Rectification  de  la  route  nationale,  n"  71,  de  Dijon 
à  Troyes;  déclaration  d'utilité  publique  

Reconstruction  de  trois  passerelles  sous  la  route  na- 
tionale n"  10  bis  (Gironde).  

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  . 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est  pour  les  travaux  de  construc- 
tion de  ce  canal;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1874  

Efablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Sathonay  à  la  limite  du  département  de  l'Ain, 
vers  Trévoux;  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
la  limite  du  département  du  Rhône  à  Trévoux  ; 
déclaration  d'utilité  publique  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Saint-Pierre-lès-Elbeuf  à  la  limite  du  déparlement 
de  l'Eure,  vers  le  Neubourg;  déclaration  d'ulili  é 
publique   . 

Prise  de  possession  de  terrains  (Oise)  ;  déclaration 
d'urgence  

La  Leyre  orientale  (ou  Leyre  de  Sore)  est  déclarée 
tloîlable  en  trains  depuis  son  confluent  avec  la 
Leyre  occidentale  jusqu'à  la  digue  du  moulin  de 
Sore,  siiuée  en  amont  du  moulin  de  Belhade 
(Landes).  .  .  .  ,  

Su!)>lilution  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lille  à  Valcnciennes  et  ses  extensions  aux  droite 
et  obligations  de  la  société  Lebon  et  Ollel,  adju- 
diciitairs^  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes  


KUMÉROS 


199 
200 
201 


202 
203 
204 

205 
206 

207 

208 


TABLIi  CHRONOLOGIQUE.    DÉCRETS,  5l 


187i 
12  août. 


12  août. 

12  août. 

12  août. 

15  août. 

15  août. 

28  août. 

28  août. 

2  sept. 

2  sept. 

2  sept. 

2  sept. 

2  sept. 

19  sept. 

19  sept. 

19  sept. 

19  sept. 

19  sept. 

19  sept. 

19  sept. 

19  sept. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Nomenclature  des  matières  considérées  comme  pou- 
vant donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des 
incendies  

Rectiflcation  de  la  route  départementale  n"  10,  de 
Cognac  à  Ribérac;  déclaration  d'utilité  rublique. 

Reconstruction  du  pont  de  Grenelle  sur  la  Seine,  à 
Paris  

Prise  de  possession  de  terrains  (Nord)  ;  déclaration 
d'urgence   .  -  . 

Prise  de  possession  de  terrains  (Oise);  déclaration 
d'urgence  

Prise  d'eau  

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Etablissement  d'une  voie  ferrée  à  traction  de  loco- 
motives, entre  Rueil  et  Marly-le-Roi  iSeine-et- 
Oise);  déclaration  d'utilité  publique  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  l'en- 
tretien de  l'établissement  thermal  de  Vichy;  ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  I87i  

Embarquement  et  débarquement  des  matières  dan- 
gereuses; mesures  à  prendre  

Dessèchement  et  assainissement  de  terrains  (Isère). 

Prise  d'eau  et  concessions  de  prises  d"eau  

Règlement  d'usine  

Autorisation  accordée  au  sieur  Gibiat  de  mettre  en 
circulation  des  voitures  d'un  nouveau  modèle  sur 
la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de  Sèvres  à 
Versailles  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  l'achève- 
ment du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1874  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  pour  la  construclion 
d'un  bassin  à  flot  au  port  de  cette  ville;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1874  

Etablissemenl  d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville 
de  Marseille;  déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 

Construclion  d'un  débarcadère  à  Pont-Augan  (Mor- 
bihan) ;  déclaration  d'utilité  publique,  ...... 

Réparation  du  pont  d'Orléans  (Loiret)  

Rectificalion  de  la  rouie  nationale  n°  170,  dans  les 
côtes  de  Trémaria,  de  Bel-Air  et  de  Quinquis  (Fi- 
nistère) ;  déclaration  d'utilité  publique  

Rectificalion  de  la  route  dépariementale  de  la 
Haute  Garonne,  n°  2,  de  Toulouse  àSorèze;  dé- 
claration d'utilité  publique  


209 

210 

211 

212 

213 
214 

215 

216 

217 

218 
219 
220 
221 

222 
223 

224 

225 

226 
227 

228 

229 


52 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


187i 
19  sept. 

19  sept. 

19  sept. 

7  oct. 

7  oct. 
18  oct. 

28  oct. 
i  nov. 

11  nov. 

16  nov. 
16  nov. 

27  nov. 

27  nov. 

27  nov. 

27  nov. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


RectifîcatiQn  de  la  route  départementale  delà  Haute- 
Saône,  n"  4,  de  Besançon  aux  Vosges;  déclara- 
tion d'utilité  publique.  !  

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs^ 
n°  12,  de  Salins  en  Suisse;  déclaration  d'utilité 
publique  

Construction  d'un  aqueduc  <lans  la  traverse  de  Ro- 
sières, route  départementale  n°  20,  de  Roye  à  Al- 
bert (Somme)  

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses;  compagnie 
des  cbemins  de  fer.  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses;  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne   .  . 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndical 
du  canal  de  l'Est  pour  les  travaux  de  construc- 
tion de  ce  canal;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1874  

Emplois  réservés  aux  anciens  sous-otficiers  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  travaux 
d'achèvement  du  nouvel  Opéra;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1874.  

Prolongement  de  la  voie  ferrée  à  traction  de  che- 
vaux de  Vincennes  à  Boulogne,  depuis  le  rond- 
point  de  la  Reine,  à  Boulogne;  jusqu'à  la  place 
d'Armes,  à  Saint-Cloud  

Concession  définitive  du  chemin  de  fer  de  Besançon 
à  la  frontière  suisse,  par  Morteau,  avec  embran- 
chement sur  Lods   .  .  .  . 

Approbation  du  traité  passé  pour  l'établissement  et 
Texploitalion  d'une  ligne  de  voies  ferrées  à  trac- 
tion de  chevaux  dans  la  ville  du  Havre,  entre  la 
jetée  et  l'octroi  de  Rouen  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de 
Dunkerque  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  cette  ville;  ouverture  de  crédit  sur  l'exer- 
cice 187i  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux  d'agran- 
dissement de  l'avant-port  de  cette  ville;  ouver- 
ture de  crédit  sur  l'exercice  1874  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics;  ouverture  de 
crédit  sur  l'exereice  1874  

Etablissement  d'un  embranchement  destiné  à  relier 
la  fosse  n°  5,  des  mines  de  houille  de  Maries  à  la 


NUMÉROS 


230 
231 
232 
321 
322 

323 
324 


326 
327 

328 

329 

330 


331 


TAHLli  CHUONOI.OGfQUE. 


—  DÉGUETS. 


1874 
27  nov. 
7  dcc. 

7  déc. 
7  déc. 

7  déc. 


7  déc. 


déc. 


7  aec. 


déc. 


7  déc. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


332 


333 


33; 


335 


33'6 


337 


ligne  de  raccordement  actuel  de  la  fosse  n'  3,  sui 
le  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de  Culais  ; 

déclaration  d'utilité  publique.  .  .  

Rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Bapaume  à  la  limite  du  département  du  Nord^ 
vers  Marcoing;  déclaration  d'utilité  publique.  .  . 
Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de 
Dunkerque  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  cette  ville;  ouverture  de  crédit  sur  l'exer- 
cice 1875  

Traité  passé  pour  l'établissement  et  l'exploitation 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  a  traction  de  che- 
vaux dans  la  ville  de  Marseille  

Détermination  des  époques  de  payement  do  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Arles  aux  car- 
rières de  Fontvieille  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Confolens  à 

Excideuil  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin -de  fer  d'intérêt  local  de  Tournon  à  la 

Châtre.  .   

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Carentan  à 

Carteret  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Yèzelise  a  la  li- 
mite du  département  de  Meuithe-et-Moselle,  dans 

la  direction  de  Mirecourt  ,  /  .  .  . 

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  C9mpagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  loc'al  de  Lérouville,  à  la 
limite  du  département  de  la  Haute-Warne,  vers 

Eurville  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  deBillom  àVer- 

taizon  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mirecourt  à 
la  limite  du  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
dans  la  direction  de  Vôzelise  343 


33S 


339 


3i0 


341 


342 


1050 


1050 


1051 


1052 
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LOJS,   DÉCRETS,  ETC. 


1874 
7  déc. 


7  déc. 
7  déc. 

11  déc. 

1870 
20  sept. 

14  déc. 
18  déc. 

29  déc. 

1875 


1869 

6  sept. 

7  sept. 
7  sept. 
7  sept. 
7  sept. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Machecoul  à  la 
Roche-sur-Yon,  avec  embranchement  sur  Saint- 
Gilles-sur-Vie  

Déternriinalion  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le 
déparlement  de  Maine-et-Loire  

Détermination  des  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  d'Arras  à  la  limite  du  département 
de  la  Somme,  vers  DouUens,  et  de  Frévent  à  Bou- 
quemaison  

Prorogation  du  délai  fixé  pour  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  de  la  banlieue  de  Marseille.  .  .  ;  .  . 


6»  Arrêtés  ministériels. 

Imputation  au  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics du  crédit  de  10  millions  de  francs  ouvert  à 
la  commission  d'armement  

Arrêté  réglant  le  costume  des  fonctionnaires  et 
agents  du  génie  civil  des  armées  

Arrêté  autorisant  le  directeur  du  génie  civil  des  ar- 
mées à  recruter  le  personnel  du  corps  parmi  les 
gardes  nationaux  mobilisés  

Arrêté  sur  les  attributions  en  matière  financière  du 
directeur  et  des  ingénieurs  en  chef  du  génie 
civil  et  des  régisseurs  institués  près  d'eux  

Ecole  des  ponts  et  chaussées;  création  de  cours 
préparatoires  pour  les  élèves  externes  

7°  Arrêts  du  Conseil  d'État. 
1869 

Contributions  directes;  gare  de  chemin  de  fer; 

marquises  (chemin  de  fer  d  Orléans)  

Taxes  de  pavage;  trottoirs;  excès  de  pouvoirs  (Le- 

puge-Moutier)  

Chemins  vicinaux;  subventions  spéciales;  moulins 

au  petit  sac  (sieur  Secrétain)  

Chemins  vicinaux  ;   suhventions  spéciales  (sieur 

Villet  et  consorts)  

Chemins  vicinaux;  subventions  spéciales  (sieur  de 

Veauce)  


34.5 


346 
347 


120 
143 

144 

148 

160 


TALLE  CHRONOLOGIQUE. 


  CONSEIL  d'kTAT. 


55 


1869 
7  sept. 

7  sept. 

7  sept. 
18  nov. 

18  nov. 

18  nov. 

26  uov, 

26  nov. 
26  nov. 
26  nov. 
30  nov. 
30  nov. 
30  nov. 
15  déc. 
15  déc. 

15  déc, 

15  déc. 
18  déc. 

18  déc. 
18  déc. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Cours  d'eau;  associations  syndicales;  périmètre; 
compétence  du  conseil  de  p"réfecture  (chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée)  

Dommages;  expertise;  éléments  d'appréciation  pui- 
sés en  dehors  des  rapports  d'experts  (Rabour- 
din-Daveu)  

Grande  voirie;  route  impériale;  rigole  d'écoulement  : 
1'*  espèce,  Valentini;  2«  espèce,  Paoli-Santia.  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables;  barrage  d'irrigation  au- 
torisé en  amont  d'une  usine  ;  conflit  (sieur  Roque- 
laure)  

Cours  d'eau  non  navigables;  domaines  nationaux; 
usines;  ventes;  interprétation;  propriété  de  la  ri- 
vière (sieur  Boulogne)  

Algérie;  dommages;  constatation  ordonnée  par  le  tri- 
bunal civil  statuant  en  référé;  conflits  (Mohamed- 

ben  Cheik)  •  

•tarais  (Dessèchement  des);  loi  du  21  juin  1865; 
incompétence  des  commissions  syndicales;  déci- 
sion; pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  (sieur  Ave- 
nard)  

Dommages;  compétence;  terrains  cédés  à  l'amiable; 
interprétation  des  actes  de  vente  (sieur  Auhernon  ). 

Article  39  des  conditions  générales;  hausse  notable 
de  prix;  résiliation;  indemnité  (sieur  Escarraguel). 

Dommages;  nécessité  d'expertise  préalable  (sieur 
Simon)   .  ,  

Rivières  navigables;  atterrissemeuts  ;  délimitation; 
propriété;  conflit  (sieur  Pascal)  

Rivières  navigables;  île;  délimitation;  conflit  (sieur 
Donnât)  

Rivières  navigables;  propriété;  prescriptions;  con- 
flit (dame  de  Barrin)  

Contributions  directes;  patente;  entrepreneur  de 
travaux  publics  (sieur  Castor)  

Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  convention 
particulière  avec  l'Etat;  compétence  (sieur  Ber- 
gère)  

Dommages;  compétence;  eaux  d'irrigation  intercep- 
tées (sieur  Filsac)  

Entrepreneurs;  démolition  des  travaux  (sieur  Joret). 

Voirie;  taxes  de  pavage;  Paris;  commune  annexée; 
ancien  pavage  (sieur  Migeon)  

Contributions  directes;  droit  proportionnel  ;  gare  de 
chemin  de  fer;  logement  du  chef  de  gare  en 
dehors  des  bâtiments  de  la  compagnie  (chemin  de 
fer  du  Midi)  

Cours  d'eau  non  navigables;  barrage;  règlement 
(sieur  Colbert)  


NUMÉROS 


10 


12 


13 


15 


IG 


17 


18 


19 


20 


21 


22 


84 


85 


87 


88 


89 


90 
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LOiS,   DÉCRi!.TS,  ETC. 


1869 
18  déo. 


30  déc. 

30  déc. 

31  déc. 

31  déc. 

31  déc. 

31  (!éc. 
31  déc. 

31  déc. 

31  déc. 

31  déc. 

1870 

11  janv. 

12  janv. 
12  janv. 

12  jaPiV. 

12  janv, 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Construction  d'éfiouts;  dommages;  écoulement  des 
eaux  non  assuré  dans  une  partie  d'égout  n'appar- 
tenant pas  à  la  ville;  compétence  (sieur  Cossé).  . 

Taxes  de  pavage;  propriétaire  ayant  concouru  à  l'é- 
tablissement d'une  rue  (sieur  Martin).  

Voirie;  rues;  alignements;  nivellements;  clause  de 
non-indemnité  (ville  de  Marseille)  

Chemins  vicinaux  ;  communes;  subventions  spécia- 
les; chaux  vendue  et  livrée  sur  le  carreau  des 
fours  (sieur  Boucliand)  -,  . 

Cours  d'eau  non  navigables;  suppression  d'étangs 
marécageux  ;  pouvoirs  des  préfets  •  droit  à  in- 
demnité (sieur  Germain)  ,  

Cours  d'eau  non  navigables;  honoraires  d'ingénieurs; 
projets  de  règlements  de  barrage  non  suivis  d'exé- 
cution (sieur  Chauvisé)  

Cours  d'eau  non  navigables;  taxe  de  curage;  ancien 
usage;  usine  (sieur  Ingé)  

Extraction  de  matériaux;  propriétés  closes;  forêt 
contiguë  à  un  parc;  maison  d'habitation  (sieur 
Janzé)  

Rivières  navigables;  dommages;  déplacement  du 
lit  de  la  Garonne  ;  travaux  de  régularisation  par 
l'Etat  (sieur  Cabanes)  ,  

Grande  voirie;  ports  maritimes;  omission  de  décla- 
ration par  écrit  au  bureau  des  ofliciers  de  port  de 
la  nature  du  chargement;  accident;  amende  (sieur 
Langlois)  

Grande  voirie;  rue  de  Paris  ;  nettoyage  des  façades; 
construction  élevée  depuis  moins  de  dix  ans*;  con- 
travention (sieur  Tilliet)  

1870 

Chemins  vicinaux;  subventions  spéciales;  commerce 
de  fer  et  charbons  (sieur  Trochu)  

Chemins  vicinaux;  classement;  propriété  privée; 
excès  de  pouvoirs;  dépens  (sieur  Evain)  

Cours  d'eau  non  navigables;  travaux  de  canalisa- 
tion ;  dommages  aux  usines;  indemnité  annuelle; 
Savoie;  syndicat  substitué  au  consortium  sarde 
(syndicat  du  Gélon)  

Cours  d'eau  non  navigables;  dommages  aux  usines; 
moulin  à  plâtre;  huilerie;  foulon  à.  chanvre;  con- 
sommation d'eau  nécessaire  au  fonclionnemenl 
d'un  coursier  (sieur  Hœberlé)  

Communes;  dommage  résultant  du  défaut  d'entre- 
tien d'un  chemin;  indemnité;  compétence;  con- 
flit négatif  (sieur  Drouard)  


NUMÉROS 


95 

96 
97 

98 

99 

100 
101 

lOi 
105 

106 

107 
108 
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OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1870 

26  janv.    Chemins   vicinaux;   chemin  rural;  alignement; 

classement  ultérieur;  élargissement;  chemin  nou 
veau;  excès  de  pouvoirs  (sieur  Lefébure-Wély) 
26  janv.     Cours  d'eau  non  navigables;  usine;  règlement;  cu- 
rage imposé  comme  condition  ;  curage  d'office 
réclamation;  compétence  (sieur  Verdellet).  . 
26  janv.    Cours  d'eau  non  navigables;  usine  ;  curage  dans 
l'étendue  du  remous;  ordonnance  réglementaire  ; 
excès  de  pouvoirs;  exécution  (sieur  Verdellet) 
26  janv.    Interprétation  de  conventions  entre  l'État  et  une 
compagnie  de  chemin  de  fer;  parcelle  distraite  de 
la  voie  ferrée  et  vendue  (compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée)  .  . 
9  févr.     Cours  d'eau;  travaux  dofensifs;  digue;  syndicat; 

part  contributive  dans  la  dépense  ;  arrêté  préfec- 
toral ;  recours;  procédure;  déchéance  (compagnie 

du  chemin  de  fer  du  Nord)  

12  févr.  Conflit  (procédure  en  matière  de)  ;  inobservation  de 
l'article  10  de  l'ordonnance  du  1"'  juin  1828;  ar- 
rêté de  conflit  non  déposé  au  greffe,  mais  adressé 
directement  au  procureur  impérial  dans  les  dé- 
lais; régularité;  cours  d'eau  non  navigables; 
usage  des  eaux  d'un  fossé  longeant  une  route  im- 
périale ;  acte  de  vente  nationale;  interprétation; 
contrats  privés;  prescription  ;  compétence  (conflit 

de  Vaucluse,  Deville)  

12  févr.  Communes;  architecte;  honoraires  pour  rédaction 
d'un  projet;  ordre  du  maire;  action  contre  la 
commune.  —  Recours  de  la  commune  contre  son 
ancien  maire,  qui  s'est  engagé  à  supporter  la  dé- 
pense; procédure;  expertise  non  nécessaire  (com- 
mune de  Port-Marly)  

12  févr.  Commune;  entrepreneur;  traités  non  exécutés;  tra- 
vaux devant  profiter  à  la  commune;  pas  d'indem- 
nité due;  somme  offerte;  intérêts  du  jour  de  la 

demande  (sieur  Duquesnois)  

12  févr.  Occupation  temporaire  ;  indemnité;  intérêts;  procé- 
dure ;  délai  du  pourvoi;  notification  par  le  minis- 
tre ;  expertise  annulée  écartée  de  l'instruction 

(sieurs  de  Bessay  et  de  Ponremis)  

16  févr.  Chemins  vicinaux  ;  subventions  spéciales;  marchand 
de  bois;  expertise  irrégulière;  défaut  de  tierce 
expertise;  constatation  tardive  impossible;  décharge 

(sieur  Bonneau)  

16  févr.     Dommages  résultant  de  la  construction  d'un  gare  ; 

non-écoulement  des  eaux;  indemnité  pour  dom- 
mage à  venir;  procédure;  conseil  de  préfecture; 
exécution  provisoire;  arrêté  annulé;  rembourse- 
ment avec  intérêts  du  jour  de  l'exécution  (compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest)  

Annales  fies  P.  et  C/i.,  5«  série.  —  Lois,  etc.  {Tables.) 


m 


10 


111 


112 


113 


103 


19i 


195 


196 


197 


198 
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DATES. 


1870 
16  févr. 


16  févr. 
16  févr. 

16  févr. 
16  févr. 

23  févr. 

23  févr. 
23  févr. 


23  févr. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Département;  chemins  de  fer  d'intérêt  local;  loi  du 
12  juillet  1865  ;  conseil  général  ;  soumissionnaires 
évincés  ;  concession  en  dehors  des  conditions  du 

programme  (sieur  Balmier  et  compagnie)  

Entrepreneur;  dragage  de  la  Seine  dans  lalraverï^e  de 
Paris;  circulation  des  hateaux-omnibus  ;  diffaïUés 
imprévues;  demande  en  résiliation;  article39des 
conditions  générales  non  applicable  ;  sieur  Chaltit). 
Communes;  extraction  de  matériaux;  indemnité; 
expert  désigné  tardivement;  nomination  d'offîce; 
demande  reconventionnelle  de  l'entrepreneur  con- 
tre le  propriétaire  pour  trouble  apporté  aux  tra- 
vaux; incompétence  du  conseil  de  préfecture  (sieur 

Malicorne)  

Voirie  (grande);  rivage  de  la  mer;  dépôt  de  granit; 
contravention  ;  suppression  du  dépôt;  amende  et 

frais;  amnistie  (sieur Ferey)  

Grande  voirie  ;  travaux  publics;  rues  de  Paris;  bou- 
levard Saint-Germain;  nivellement  délivré  en  l'ab- 
sence de  plans  approuvés;  simples  projets;  inexé- 
cution par  la  ville  ;  dommage;  indemnité;  obliga- 
tion résultant  d'un  acte  d'échange  entre  la  ville  et 
un  propriétaire;  compétence  judiciaire  (sieur  Tem- 
plier)  

Procédure;  cours  d'eau  non  navigables;  conseil  de 
préfecture;  dommage  à  une  usine;  frais  d'exper- 
tise; exagération  de  la  demande  d'indemnité; 

compensation  (sieur  Fayet)  

Décompte  ;  port  de  Noirmoutiers  ;  travaux  d'améliora- 
tion; démolition  ordonnée  par  les  ingénieurs;  consé- 
quence ;  nécessité  d'un  procès-verbal  (sieur  Vallé). 
Communes;  décompte;  conduites  d'eau  et  fontaine; 
augmentation  de  profondeur  des  fouilles;  déblais; 
terre  mélangée  de  pierres  et  de  débris  de  roches; 
extraction  de  rocs  au  pic,  au  levier  ou  à  lamine; 
renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  sup- 
plément d'expertise;  éboulements  et  amas  d'eau: 
travaux  d'épuisement;  payement  des  indemnités 
renvoyé  au  moment  de  la  réception  des  travaux  ; 
délai  d'achèvement  imparti  aux  entrepreneurs 
avec  amende  pour  chaque  jour  de  retard;  violation 
du  cahier  des  charges,  intérêts  (sieurs  Prévost  et 

Laratte)  , 

Communes;  chemin  de  fer;  dommage  ;  chemins  com- 
munaux modifiés  en  exécution  de  décisions  mi 
nislérielles  ;  raccordement;  allongement  de  par- 
cours ;  indemnité;  pouvoirs  du  ministre;  dériva- 
tion d'un  ruisseau  :  libre  écoulement  des  eaux  ; 
dommage  à  des  propriétés  riveraines  ;  commune 


199 


200 


201 


202 


203 


20  i 


205 


206 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.           CONSEIL  d'ÉTAT.  69 


1870 
23  févr. 

23  févr. 

24  févr. 
24  févr. 

24  févr. 

26  févr. 

26  févr. 
26  févr. 


26  févr. 
26  févr. 


26  févr. 


agissant  au  nom  des  propriétaires  (compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans):  

Dommage;  chemin  de  l'er,  maison  ébranlée  par  le 
passage  des  trains;  dommage  non  établi  (chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  31éditerranée).  .  . 

Grande  voirie;  canaux;  ruisseau  dérivé  pour  rece- 
voir l'excédant  des  eaux  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  ;  plantations  j  contravention  (sieurs  Mar- 
rot  père  et  fils  1  

Algérie  ;  cours  d'eau  ;  barrage  d'irrigation;  existence 
légale  ;  droit  à  l'usage  des  eaux  (sieur  El-Mekki- 
Ben-Badis)  

Dommages;  carrière  en  exploitation  :  chemin  de 
fer;  interdiction  d'exploiter  à  lamine  à  moins  de 
30  mètres  de  la  voie  ;  conseil  de  préfecture  ;  com- 
pétence (chemin  de  fer  d'Orléans)  

Dommages;  propriété  coupée  par  un  chemin  de  fer; 
passage  à  niveau;  substitution  postérieure  d'un 
passage  sans  rails;  inconvénients  et  avantages  se 
compensant  ;  frais  d'expertise  (sieur  Boyron).  .  .  . 

Cours  d  eau  non  navigables  ;  barrage  d'irrigation; 
conditions  imposées  dans  un  intérêt  général  ;  in- 
stance judiciaire  entre  deux  riverains  opposés;  en- 
quête dans  une  seule  commune  ;  inondation  ;  droit 
de  police;  non-indemnité  (sieur  Jouannès  Souri- 
gnière)  

Communes;  compétence  judiciaire  ou  administrative; 
extraction  de  sable  dans  les  terrains  communaux; 
absence  d'autorisation  de  l'administration;  con- 
vention amiable  (compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée)  

Décompte;  travaux  de  défense  des  berges  de  TAl- 
lier;  destruction  du  port  désigné  au  devis  pour 
l'embarquement  des  matériaux  ;  formation  d'un 
banc  de  gravier  devant  la  berge  à  défendre;  trans- 
port par  terre  et  par  eau;  augmentation  de  dé- 
penses; indemnité;  intérêts  ;  frais  d'expertise  à  la 
charge  de  l'Etat;  procédure;  Conseil  d'État;  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  (sieur  Gervais).  .  . 

Décompte;  département;  rectification  d'une  route; 
déblais;  transport  des  terres  

Communes;  dommage;  chemin  vicinal  de  grande 
communication;  communes  intéressées;  préfet; 
action  dirigée  contre  le  maire  ;  action  reconven- 
tionnelle du  maire  pour  cause  d'usurpation  sur  le 
chemin;  défaut  de  qualité;  non-recevabilité  (sieur 
Defrance)  

Grande  voirie;  marais;  voirie  maritime;  lais  de 
mer;  concession  par  l'Etat  à  charge  de  dessèche- 
ment, de  construction  de  digue  et  moyennant  re- 


207 
208 

209 
210 

211 

212 

213 


21 


215 
216 


217 


6o  I-OIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1870 


2  ni  an 


9  mars. 


9  mars. 


9  mars. 


9  mars, 


9  mars. 


9  mars. 


10  mars. 


ÎG  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


devance  annuelle;  commission  syndicale;  taxes  im- 
posées pour  le  rachat  des  redevances;  demande  en 
décharge;  pouvoirs  de  la  commission;  caractère 
de  la  décision  ministérielle  approuvant  le  rachat; 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (sieur  Faivre). 

Communes;  ouvrage  en  fonte  et  en  fer  pour  une 
balle;  nombre  et  poids  des  colonnes;  hauteur  et 
épaisseur  non  prévues  au  devis;  impossibilité 
d'exécution;  résiliation  du  marché;  responsabi- 
lité; dommages-intérêts;  compétence  du  conseil 
de  préfecture  (sieur  Raymond)  

Décompte;  déblais  de  rochers  non  prévus  au  devis; 
prix;  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat; 
désaccord  des  experts;  tierce» expertise  (sieur  Tris- 
side)  

Communes;  dérivation  des  eaux  de  la  Vanne;  ville 
de  Paris;  chemins  communaux  coupés  ;  action  pos- 
soire;  suppression  des  travaux;  compétence;  con- 
flit (ville  de  Sens)  

Communes;  entrepreneur-,  construction  d'école  et 
salle  d'asile;  incendie;  responsabilité;  articles 
1788  et  1791;  Code  Napoléon  ;  à-compte;  récep- 
tion; forfait;  indemnité;  augmentation  déplus 
d'un  sixième  des  travaux  ;  résiliation  ;  cahier  des 
charges  spécial  (sieur  Millerand)  

Grande  voirie;  rivières  navigables;  avaries  causées 
à  un  barrage  ;  couplage  de  bois  et  bateaux  char- 
gés ;  contravention;  responsabilité;  recours  du 
contrevenant  connu  contre  son  compagnon  resté 
inconnu;  amende;  amnistie  (sieur Corvol)  

Grande  voirie;  rivières  navigables;  itinéraire  et 
stationnement  de  bateaux  à  vapeur;  pouvoirs  du 
préfet  et  du  ministre;  police  de  la  navigation; 
procédure;  intervention  admise  (compagnie  des 
Hirondelles  bordelaises)  

Grande  voirie  ;  rues  de  Paris;  hauteur  des  com- 
bies;  hauteur  du  mur  de  face;  mode  de  calcul; 
contravention;  décret  du  27  juillet  1859;  démo- 
lition; amende;  amnistie  (sieur  Dupont)  

Eaux  minérales;  dommage;  établissement  thermal 
reconstruit  à  l'alignement;  voie  publique  rétrécie ; 
dommage  aux  immeubles  situés  en  face  (sieur  La- 
font-Pasquier)  

Communes;  taxes  de  pavage;  généralité  de  Paris; 
commune  d'Issy;  premier  pavage;  absence  d'usage 
et  de  règlement;  décharge;  intérêts;  dépens 
(sieur  Chailly)  

Communes;  chemins  vicinaux;  anticipation;  démo- 
lition; conseiller  municipal;  qualité  pour  se  pour- 
voir au  nom  de  la  commune  ;  procédure  ;  recours 


INUMÉROS 


218 


219 


220 


221 


223 


225 


264 


226 


515 


519 


521 


523 


539 


532 


535 


538 


G22 
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TABtK  CHRONOLOGIQUE.  — 


CONSEIL  d'état. 


DATES. 


1870 
16  mars. 

16  mars. 

16  mars. 
16  mars. 
16  mars. 

16  mars. 

16  mars. 
23  mars. 
23  mars. 

23  mars. 
23  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


au  Conseil  d'Etal  sans  exposer  dos  faits  ni  des 
moyens  (sieur  Tasd'iiomme)  

Contributions  directes  (patente);  entrepreneurs  de 
travaux  pui)lics  associés;  droit  de  1  par  1.000  sur 
le  montant  annuel  des  travaux;  travaux  durant 
plusieurs  années;  loi  du  l  juin  1858,  tableau  C 
(sieurs  Escarraguel,  Bord  et  Verneuil)  

Cours  d'eau  non  navigables;  dommages  aux  usines; 
force  motrice  au  moment  de  la  vente  natio- 
nale; addition  d'un  tournant;  augmentation  de 
force  motrice;  canal  de  la  Marne  au  Rbin;  exper- 
tise; mission  des  experts  modifiée  par  le  Conseil 
d'Etat  (Schuster)  

Cours  d'eau  non  navigables;  dommage  aux  usines; 
moulin;  alimentation  de  fontaines  publiques  de 
Saint-Etienne;  moulinage  loué  ;  indemnité  ;  inté- 
rêts; force  motrice  productive  de  revenus  (sieur 
Flachier)  

Décompte;  route  départementale;  suspension  des 
travaux;  indemnité;  demande  au  préfet,  recours 
contentieux;  déblais  non  prévus  au  devis;  ac- 
ceptation du  procès-verbal  de  réception  définitive; 
solde  touché;  forclusion  

Extraction  de  matériaux;  carrière  en  exploitation  ; 
perte  de  l'industrie  de  carrier  et  de  cbaufournier; 
indemnités  distinctes  pour  la  valeur  des  matériaux 
et  pour  la  perte  de  l'industrie;  intérêts;  procé- 
dure; avis  du  jour  de  l'audience  publique;  allé- 
gation non  justifiée  (sieur  Berneau)  

Dommages  aux  propriétés;  chemin  de  fer;  puits; 
sources  coupéiss;  bruit;  fumée  nuisible  aux  ar- 
bres; lézardes;  expertise;  honoraires  d'experts; 
réduction  (sieurBobone)  

Grande  voirie;  rivière  navigable  ;  balustrade  et  es- 
calier construit  sur  un  mur  de  soutènement;  ques- 
tion de  propriété;  contravention  (sieur  Delord).  . 

Communes;  chemins  vicinaux  ;  alignement;  confor- 
mité avec  l'arrêté  de  classement;  excès  de  pou- 
voirs (sieurs  Fournier  et  Groisnej  

Cours  d'eau  non  navigables;  usine  existant  avant 
1789;  existence  légale;  règlement,  pouvoirs  du 
préfet;  conditions  nouvelles  imposées;  absence 
d'intérêt  général;  excès  de  pouvoirs  (sieur  Chai- 
re t-Durieuj  

Concession  de  ponts;  entretien  de  rampes  d'accès; 
obligations  de  concessionnaire  (sieur  du  Hamel). 

Entrepreneurs  ;  décompte  ;  construction  d'établisse- 
ment de  bains  de  mer;  parquets  ;  bois  de  chêne 
du  pays  substitués  au  chêne  du  Haiaaut;  parquet 
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230 
231 

232 

233 
235- 
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62 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


30  mars. 


à  joints  chevauchés  posés  à  l'anglaise;  substitu- 
tion d'un  dessin  compliqué;  moditication  des  prix 
prévus;  vitrerie;  verres  façon  Bohême  siniples  ou 
doubles;  dimensions  ordinaires;  verres  à  glaces; 
main  d'œuvre;  prix  en  usage  pour  les  travaux  de 

la  ville  de  Paris  (ville  de  Boulogne)  

Extractions  pour  l'élargissement  d'un  pont;  car 
rière  en  exploitation;  prix  courant;  quantités  ex 
traites;  blocs  brisés  et  jetés  aux  décombres;  déchet 
provenant  de  la  réduction  des  bancs;  prix  de  dé- 
blayement  et  remise  en  bon  état  d'exploitation  ; 
matériaux  non  employés  pour  l'objet  de  l'entre- 
prise; compétence  judiciaire;  intérêts;  intérêts 
des  intérêts;  déparlement  actionné  solidairement 
en  payement  de  l'indemnité,  mais  étant  resté 
étranger  aux  travaux;  mise  hors  de  cause  sieurs 

Baussan,  Bouvas  et  compagnie)  

Grande  vo>rie  ;  bois  coupé  sur  un  terrain  situé  dan 
le  lit  du  Rhône  et  qualifié  d'île;  absence  de  con- 
travention (sieurs  Guers,  Murgeat  et  autres).  . 
Grande  voirie;  port  de  Boulogne;  entreprise  de  les 
tage  et  de  délestage;  application  du  cahier  des 
charges;  versement  à  faire  au  trésorier  de  la 
chambre  de  commerce;  mise  en  demeure  par  le 
préfet;  recours  contentieux;  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  (sieur  Seillier)  

Communes  ;  cheuiins  vicinaux;  subventions  spécia- 
les; expertise  et  tierce-expertise  tardives  et  insuf- 
fisantes; décharge  (sieur  Bonneau)  

Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  frais  de  curage 
et  de  faucardement  dans  l'étendue  du  remous: 
frais  généraux  d'un  syndicat  irrégulièrement  con- 
stitué et  frais  de  poursuites;  décharge;  procédure; 
double  degré  de  juridiction  ;  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes;  procédure  sans  frais;  pas 

de  dépens  (sieur  Rouzé)  

Cours  d'eau  non  navigables;  dommages  aux  usines; 
travaux  de  chemin  de  fer,  moulin;  diminution  de 
force  motrice;  ensablements;  disparition  de  sa 
blière;  non-lieu  à  indemnité  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans)  

Dommages;  débordements  d'un  cours  d'eau  attribué 
aux  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer; 
hauteur  d'un  pont  sur  un  chemin  d'exploitation 
engagement  pris  devant  le  jury  d'expropriation 
incompétence  du  conseil  de  préfecture  (compagnie 

du  chemin  de  fer  d  Orléans)   . 

Grande  voirie;  chemins  de  fer  ;  appareils  fumivores; 
demande  tendant  à  faire  contraindre  la  compagnie 
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268 


269 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


—  CONSRIL  d'ÉTA.!. 


63 


DATES. 


1870 

30  mars. 

31  mars. 
31  mars. 

31  mars. 

6  avril. 
6  avril. 
6  avril. 

6  avril. 

6  avril. 

6  avril. 
6  avril. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS;  ETC. 


à  adopter  un  autre  système  d'appareils  ;  excès  de 
pouvoirs;  recours  contentieux;  intervention  de  la 
compagnie;  condamnation  aux  frais  de  timbre  et 

d'enregistrement  (sieur  Edet)  

Grande  voirie;  rivière;  quai;  contraventions; 
construction  d'un  aqueduc;  démolition  ;  arbres 
coupés;  bestiaux;  effets  du  décret  d'amnistie;  re 
mise  de  l'amende  et  des  frais  (sieurs  Marzelle  et 

autres)  ,  .  . 

Communes;  chemins  vicinaux;  subventions  spécia- 
les; maître  de  forges;  constatation  insuffisante  des 
dégradations;  absence  de  tierce-expertise;  long 
temps  écoulé  ;  décharge  ;  frais  d'expertise;  réduc- 
tion de  subvention  (sieur  Ferrand)  

Communes;  chemins  vicinaux;  subventions  spécia- 
les; laiterie  centrale  de  Paris:'  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  non  attaqués;  payement;  demande 
en  restitution  des  sommes  payées  (sieur  Bachi 

mont)  

Cours  d'eau  non  navigables;  canal  d'assèchement; 
curage;  taxes;  périmètre;  étendue  des  terres, 
degré  d'intérêt;  arrêté  préfectoral;  conseil  dt 

préfecture;  délai  (syndicat  de  Monteux)  

Communes  ;  chemins  vicinaux  ;  subventions  spéciales 
dégradations  non  établies;  décharges;  tuilier; 

meunier;  brasseur  (sieur  Bayle)  

Communes  ;  chemins  vicinaux;  subventions  spécia- 
les: dégradations  non  établies;  décharge;  mar 

chand  de  bois  (sieur  Gaulmin-Gilbert)  

Cours  d'eau;  travaux  défensifs;  entrelien  des  digues 
de  l'Isère  et  de  l'Arc;  syndicat  remplaçant  le 
consortium  sarde  ;  taxes  ;  compétence  du  "conseil 
de  préfecture  (compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée)  

Procédure;  communes;  conseil  de  préfecture  ;  sub 
venlions  extraordinaires  pour  chemins  vicinaux 
omission  dans  le  dispositif  d'un  arrêté  :  visas  e 
motifs  indiquant  décharge  de  la  double  subvention 
arrêté  entendu  dans  ce  sens  par  l'administration 
non-lieu  à  statuer  (sieurs  Petit-Chevalier  et  con 
sorts  


Procédure  ;  communes;  conseil  de  préfecture;  sub 
venlions  extraordinaires  pour  chemins  vicinaux 
arrèlé  ayant  statué  sur  une  opposition  non  formée 
annulation  (sieurs  Gaulmin  et  autres)  

Entrepreneurs;  décompte;  demande  de  révision  gé 
nérale;  construction  d'un  hôpital  (sieur  Valogne) 

Extraction  des  matériaux;  carrière  en  exploitation 
valeur  des  matériaux;  intérêts  (sieur  Raynaud). 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1870 
6  avril. 


G  avril. 
6  avril. 

13  avril. 

13  avril. 

13  avril. 
13  avril. 

13  avril. 

13  avril. 

13  avril. 

13  avril. 
27  avril. 
27  avril. 

27  avril. 


NUMÉROS 


Dommages;  ville  de  Paris;  ouverture  d'une  rue; 
difficultés  momentanées  d'accès  pour  un  établis- 
sement situé  dans  une  impasse  ;  refus  d'indem 
nité;  procédure;  Conseil  d'Etat;  pourvoi  contre 
un  arrêté  interlocutoire;  délai  (dame  veuve  Le 

large)  

Dommage;  élargissement  d'une  rue;  démolitions; 
poussière  ;  boutique  ouverte;  marchandises  dété 
riorées;  pas  de  droii  à  indemnité  (ville  de  Paris). 
Voirie  (Grande);  chemins  de  fer;  contravention 
commissaires  de  surveillance  administrative;  offi 
ciers  de  police  judiciaire;  procès-verbal;  affirma 
tion  non  prescrite  (sieurs  Adonis  et  Mulot).  .  .  . 
Ateliers  insalubres;  troisième  classe;  fabrique  d'huile 
d'essence;  voisinage  d'un  établissement  hydrotbé 
rapique  antérieur;   autorisation  annulée  (sieur 

Lafont)  

Communes;  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 
anticipation;  arrêté  préfectoral  portant  augmen 
tation  de  la  largeur  du  chemin;  reconstruction 
antérieure  d'un  portail;  absence  de  contraven 

tion;  dépens  (sieur  Picard)  

Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  règlement 
intérêt  privé;  ancien  acte  de  partage;  contesta 
tiens  judiciaires;  excès  de  pouvoirs  (sieur  Le- 
roux)  

Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  dommages; 
prises  d'eau;  vente  nationale;  base  d'indemnité  ; 
consistance  de  l'usine;  tournants;  paires  de  meu- 
les; dépréciation  permanente,  travaux  non  ter- 
minés; réserve  (sieur  Thébault)  

Grande  voirie;  dommages;  rectiflcation  de  route 
impériale  dans  la  traverse  d'une  ville  (sieur  Désa- 

ligny)  

Grande  voirie;  dommages;  rectification  de  route 
impériale  dans  la  traverse  d'une  ville  (veuve 

Chauvier)  

Grande  voirie;  rivières  navigables;  bois  coupé;  île 
dans  le  Rhône;  absence  de  contravention  (sieur 

Bouchard)  

Grande  voirie;  route  impériale;  anticipation  (sieur 

^upin).  

Chemins  vicinaux  ;  alignement;  démolition  ordonnée 

(sieur  Benoît-Giroud)  

Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  hauteur  du 
barrage;  droits  des  tiers  réservés;  décision  judi 

ciaire  (sieur  Ducros)  

Procédure  ;  Conseil  d'Etat;  requête  sommaire;  mé 
n^oire  ampliatif  annoncé  et  non  produit;  cour 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.    —  CONSEIL  d'ÉTAT.  65 


DATES. 


1870 

27  avrii. 
27  avrih 

27  avril. 

23  avril. 

4  mai. 
i  îîiai. 

i  mai. 
i  mai. 
4  mai, 

i  mai. 


i  mai. 
i  mai. 
i  mai. 


0I5JET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


(l'eau;  travaux  défensifs;  association  syndicale; 
périmètre;  ta.ve  (demoiselle  Roux  et  dame  Mis- 
tral). 


Eglise;  décompte;  architecte  (sieur  Jacquemin). . 
Eglise;  décompte  (fabrique  de  l'église  de  Juvigné 

des-Landes)  

Grande  voirie;  chemins  de  fer;  contravention; 
dépôt  de  fourrages  à  la  distance  prohibée  (sieurs 

lU'evet  et  Cessieux).   

Chemins  vicinaux;  subventions  spéciales;  mar- 
chand de  bois;  expertise  insuffisante;  long  temps 

écoulé;  décharge  (sieur  Perrot)  

Pouvoirs  du  maire;  rues  et  places;  bâtiment  mena- 
çant ruine  (sieurs  Boncorps  et  Abraham)..  •  .  •  • 
Taves  pour  trottoirs  réclamées  sans  recours  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  7  juin  1845;  reconstruction  ; 
déchéance  pour  défauts  de  poursuites  pendant 
trois  ans;  réclamation  (sieurs  Coti.  Pori  et  autres). 
Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  règlement 

d'eau  (sieur  Blanchet)  

Cours  d'eau;  frais  de  reconstruction,  d'entretien  et 
de  réparation  d'un  déversoir  (sieur  Chassériau).  . 
Entrepreneurs,  construction  d'église;  résiliation  de 
l'entreprise  prononcée  contre  la  commune;  dé- 
compte (commune  de  Bons)  

Dommages;  construction  d'une  avenue  en  remblai; 
accès  de  voiture  empêché  par  l'une  des  extrémités 

d'une  rue;  indemnité  (sieur  Hébert)  

Dommages;  repurgement  du  lit  d'une  rivière  par  un 
syndicat;  déchaussement  et  chute  d'un  mur;  de- 
mande en  rétablissement  d'une  banquette  de  terre 
au  devant  du  dit  mur  (demoiselle  Esmenard  du 

Mazet)  

Cours  d'eau;  dommages;  travaux  défensifs;  digue 
construite  par  l'Etat  ;  prairies  de  la  basse  Seine  ; 
indemnité  de  plus-value  réclamée  des  riverains; 
insulTisance  d'entretien  de  la  digue  (sieurs  Sèment 

et  Leverdier).  :  

Extractions;  carrière  en  exploitation;  arrêté  préfec- 
toral autorisant  l'occupation  (sieur  Crèvecœur).  . 
Lavoir  communal;  compétence  administrative  ou 

^  judicaire;  conflits  (conflit  de  la  Nièvre)  

Entrepreneurs;  responsabilité  décennale;  dégrada- 
tion de  toiture  par  suite  de  la  mauvaise  qualité 
des  tuiles;  inapplicabilité  des  articles  1792  et 2270 

du  Code  Napoléon  (sieur  Massin)  

Grande  voirie;  routes;  traverse  d'une  ville;  bannes 
appliquées  à  la  devanture  de  boutiques;  incom- 
pétence du  conseil  de  préfecture  (sieur  Briday).  . 
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158 
101 
16  i 
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66 


LOIS,   DÉCRI'TS,  ETC. 


1870 
11  mai. 


11  mai. 
11  mai. 
11  mai. 
11  mai. 
11  mai. 

14  mai. 
18  mai. 

18  mai. 

18  mai. 

18  mai. 
18  mai. 

18  mai. 

18  mai 

25  mai. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Grande  voirie;  police  des  ports;  navire  coulé  dans 
un  port;   ordre    d'enlèvement;    refus  (sieur 

Lévy)  

Chemins  vicinaux  ;  subventions  spéciales;  marchand 
de  bois;  nombre  de  colliers  ayant  circulé  sur  le 

chemin  (sieur  Renault)  

Chemins  vicinaux;  subventions  spéciales  ;  coupe  de 
bois  exploitée  par  un  autre;  décharge  (sieur 

Bafîoy)  

Entrepreneurs;  décompte;  construction  de  digue; 
suppression  de  dragages  pour  l'ouverture  du  che- 
nal (sieur  Vertut)  

Responsabilité  des  architectes  et  entrepreneurs; 
commune;   détérioration   d'un   bâtiment  (sieur 

Gilée)  

Dommages;  remblais  ayant  eu  pour  effet  de  suppri 
mer  l'accès  de  la  voie  publique,  de  renverser  ou 
dégrnder  des  murs  et  bâtiments;  trouble  apporté 
à  l'industrie;  fixation  d'indemnité;  conseil  de 
préfecture;  compétence  (sieur  Taxil) 
Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  association 

syndicale  (sieur  Gromaud)  

Subvention  promise  par  une  ville  pour  le  percement 
d'un  boulevard;  retard  dans  l'achèvement  des 
travaux;  annuités;  intérêts  (ville  de  Marseille). 
Cours  d'eau;  dommages;  syndicats;  coupure  d'un 
fossé  d'irrigation;  aqueduc  nécessaire  pour  le 
remplacer  et  non  prévu  au  devis  (syndicat  du 
canal  de  l'Isle-en-Forges) 
Procédure;  Conseil  d'Etat;  point  de  départ  du  délai 
du  renvoi;  notiflcalion  au  préfet  représentant 
l'Etat;  recours  formé  par  le  ministre  (sieur  Man- 
che). 


NUMÉROS 


Chemins  vicinaux  :  élargissement  et  rectification 
enti  epreneurs  ;  décompte  (sieur  Champy).  .  .  . 
Communes;  église;  décompte;  travaux  supplémen 
tairas;  ordres  de  l'architecte;  dérogation  considé- 
rable au  devis;  dépense  rejetée;  intérêts  (sieur 

Fleurant)  

Entrepreneur;  décompte;  bâtiment  du  tribunal  d( 
commerce  de  Paris;  travaux  de  maçonnerie  dé- 
gradés par  la  gelée;  réserves  faites  par  les  entre- 
preneurs (sieur  Candas)   .  . 

Grande  voirie;  canaux;  routes  impériales;  pont  sur 
le  canal  du  Midi;  pose  de  tuyaux  de  conduite 
d'eau  par  une  ville  malgré  l'oppositon  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  ;  dépens  (ville  de  Carcas- 

sonne)  

Chemins  vicinaux;  arrêté  de  classement  ne  fixant 
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67 
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75 


76 


77 


209 


213 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


  COWSKiL  d'état. 


67 


DATES. 


1870 
25  mai. 
25  mai. 

25  mai. 


25  mai. 

1"  juin, 
juin. 

l*'  juin. 
1^'"  juin. 
10  juin. 

10  juin. 

11  juin. 
15  juin. 

55  juin. 
15  juin. 

15  juin. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS;  ETC. 


NUMÉUOS 


pas  les  limites;  construction  sans  autorisation; 
anticipation;  dépens  (sieur  Faussabry)  

Chemins  vicinaux;  classement  et  élargissement 
(sieur  Ncgrin),  

Chemins  vicinaux;  subvenlions  spéciales;  état  de 
viabilité  dûment  établi;  subvention  volontaire  an- 
térieure (sieur  Honoré)  

Cours  d'eau;  travaux  défensifs  contre  la  mer;  ter- 
rain du  domaine  public  militaire  acquis  de  l'Etat  à 
la  suite  de  déclassement  de  fortifications;  nivel 
lement;  enlèvement  d'une  partie  de  digue  (sieur 
Fonlaine-Lemaire).  

Canal  ouvert  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux 
d'un  étang;  pertes  de  récoltes  attribuées  à  l'in 
filtralion  d'eaux  salées  (sieur  Serew)  

Cours  d'eau;  travaux  défensifs;  alluvions  sur  la 
basse  Seine  (sieur  Morin)  

Dessèchement  de  marais;  association  syndicale  re- 
connue; empiétement  sur  son  périmètre  par  un 
syndicat  voi^in  (association  syndicale  des  marais 
du  Pré-Dour  et  du  Pré- Salé  de  Soulac)  

Ponts  à  péage;  application  du  tarif  entre  le  conces- 
sionnaire et  les  redevables  (sieur  Woilquin).  .  .  . 

Construction  d'un  pont;  décompte;  clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  août  1833  (sieur  Grias). 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  rivière  de 
Bièvre;  répartition  des  frais  entre  les  proprié- 
taires riverains  et  les  usiniers  (sieur  Georgeon).  . 

Dommages;  indemnités  pour  dommages  à  la  charge 
de  l'entrepreneur;  irresponsabilité  de  l'Etat  (sieur 
Chenet).  

Cours  d'eau  non  navigables,  taxe  de  curage;  délai 
des  réclamations;  déchéance;  assimilation  aux 
contributions  directes  (sieur  Renaud)  

Entrepreneurs;  décompte;  rectification  de  route  im- 
périale; augmentation  de  la  main  d'œuvre;  art.  32 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
25  août  1833  et  de  celui  du  16  novembre  186( 
(sieur  Peyre)  

Pont  (construction  d'un);  décompte;  entrepreneurs 
(sieur  Mathieu)  

Communes;  construction  d'un  temple  prolestant 
dégradation  à  la  toiture,  au  plafond  et  au  clo- 
che:on;  entrepreneur;  architecte;  responsabilité 
décennale;  nature  des  travaux  y  donnant  lieu 
(commune  de  Saint-Bazile)  

Entrepreneurs;  décompte;  mise  de  rues  en  état  de 
viabilité;  extraction  de  déblais,  difRcultés  impré 
vues  (sieur  Lecoq)  
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II 
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II 
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II 
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II 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1870 
15  juin. 


15  juin. 
24  juin. 
24  juin. 

24  juin. 

28  juin. 

29  juin. 
29  juin. 
29  juin. 

7  juillet. 
7  juillet, 

7  juillet. 

13  juillet. 

13  juillet. 
13  juillet. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS.  ETC. 


Dommages  ;  maison  emportée  par  une  inondation; 
rupture  de  digues;  indemnité  demandée  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  (dame  Guérin).  .  .  . 

Grande  voirie;  rivières  navigables;  navire  coulé  à 
fond  dans  la  Seine;  refus  du  propriétaire  princi- 
pal de  procéder  au  relèvement;  abandon  du 
navire  et  du  fret;  dépense  occasionnée  à  l'Etat; 
remboursement  (sieur  Grenet)  

Algérie  :  chemins  vicinaux;  interprétation  par  un 
préfet  d'un  arrêté  portant  classement  des  cnemins 
vicinaux  d'une  commune;  réclamation  contre  cet 
acte;  compétence  du  gouverneur  général;  pas 
d'excès  de  pouvoirs  (sieur  Bleuse)  

Cours  d'eau  non  navigables;  canal  de  la  Haute- 
Meuse;  arrêté  préfectoral  réglant  la  distribution 
des  eaux  entre  les  propriétaires  riverains;  ab- 
sence d'usage  local;  excès  de  pouvoirs  (sieur 
Bouvié)  

Rivières  navigables;  entrepreneurs;  décomptes; 
travaux  de  barrage  sur  la  Marne  (sieur  Voisin). . 

Cours  d'eau  non  navigables;  arbres  plantés  sur  les 
vieux  bords;  abatage  d'otlîce;  frais;  décharge; 
dépens  (sieurs  Ménétrier  et  autres)  

Chemins  vicinaux  (travaux  de);  entrepreneurs;  dé- 
compte; communes  (sieur  Lethellier)  

Église  (construction  d');  entrepreneurs  et  architecte 
(sieur  Saint-André)  

Grande  voirie;  routes;  maison  sujette  à  reculement; 
travaux  confortatifs;  ferrures  reliant  des  poteaux 
(sieur  Denouville)  

Algérie  :  délimitation  d'un  lac;  propriétés  riveraines 
(sieur  Salvador  Coll)  

Algérie  :  cours  d'eau  ;  règlement  provisoire;  adjudi- 
cataire de  terres  domaniales;  droits  antérieurs 
des  riverains;  compétences  (Société  anonyme  de 
l'Habra  et  de  la  Macla)  

Dommages;  rue;  circulation  et  accès  interceptés; 
maintien  de  l'accès  par  une  autre  rue  ;  abaisse- 
ment du  pavage  et  des  portes;  frais  de  raccorde- 
ment; intérêts  (ville  de  Paris)  

Cours  d'eau  non  navigables;  prise  d'eau  par  l'Etat; 
canal  de  Saint-Quentin;  dommage  à  des  filatures; 
trouble  à  l'industrie;  faillite;  conséquence  de  la 
faillite  (sieur  Foulon)  

Carrière  en  exploitation;  extraction  de  matériaux; 
valeur  des  matériaux  (sieur  Denis)  

Dommages;  travaux  de  pavage;  abaissement  du  sol; 
infiltrations  d'eau;  ébranlement  des  fondation 
d'une  maison,  tassements;  caveaux  préexistants 


NUMÉROS 


191 

192 

193 

194 
195 

196 
197 
198 

199 

200 

201 

202 

203 
204 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  CONSEIL  DÈT, 


AT. 


1870 

13  juillet. 

16  juillet. 
21  juillet. 

21  juillet. 

21  juillet. 

21  juillet. 
21  juillet. 

21  juillet. 
21  juillet. 

21  juillet. 

21  juillet. 

27  juillet. 

27  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 

27  juillet. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


sur  la  voie  publique;  responsabilité  de  la  ville; 
indemnité  (sieur  Evrard)  

Grande  voirie;  canal  du  Alidi;  passage  d'une  voi- 
ture allelée  sur  les  francs-bords  ;  contravention  ; 
procès-verbal  rédigé  douze  jours  après  (compagnie 
du  canal  du  Midi)  

Communes;  grande  voirie;  assainissement  d'une 
route  impériale  (sieur  Peter)  

Communes;  taxes  de  pavage;  ville  de  Paris;  carre- 
four ;  partie  correspondant  à  l'angle  de  la  maison 
(sieur  Carcenac)  

Communes;  souscription  pour  travaux  de  rectifica- 
tion de  route  dans  la  traverse  d'une  ville;  maison 
du  souscripteur  expropriée  (sieur  Mousset).  .  .  . 

Communes;  souscription  pour  travaux  de  rectifica- 
tion de  route  dans  la  traverse  d'une  ville  ;  travaux 
prévus  par  les  plans  et  non  exécutés  (sieurs  Jean 
et  François  Gonnet).  

Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  règlement 
d'eau  (dame  Guérard)  

Dommages;  communes;  travaux  de  pavage;  rem- 
blais au  devant  d'une  maison  (commune  de  Be- 
zonce)  

Grande  voirie;  domaine  public;  rivières  navigables; 
nouveau  lit  creusé  (sieur  Bertrand-Lemaire)..  .  . 

Grande  voirie;  domaine  public  ;  rivières  navigables; 
terrain  d'alluvions  attenant  à  une  prairie  (sieur 
Leroy)  

Grande  voirie;  domaine  public;  canal  navigable; 
déclaration  de  domanialilé  par  le  préfet;  pro- 
priété privée;  excès  de  pouvoirs  (ville  de  Cbâ- 
îons-sur-RIarne)  

Grande  voirie;  canaux;  dommages;  défaut  d'entre- 
tien et  de  curage  d'ouvrages  dépendant  d'un 
canal  (compagnies  du  canal  et  chemin  de  fer  du 
Midi)  

Communes;  subventions  spéciales;  transports  exé- 
cutés pour  la  construction  d'une  ligne  (compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée)  

Cours  d'eau;  association  d'endiguement;  taxes,  de- 
mande en  décharge  (sieurs  Nebout  et  autres).  .  . 

Pensions  civiles;  rappel  d'arrérages  de  plus  de 
trois  années  (sieur  Germain)  

Pensions  civiles;  perte  de  la  qualité  de  Français  par 
le  titulaire;  femme  mariée  à  un  étranger'(veuve 
Rauner)  

Fontaine  (construction  de);  entrepreneurs;  dé- 
compte; communes  (commune  de  Vaudeurs).  .  . 


205 

206 
207 

208 

209 

210 
211 

212 
213 

2U 

215 

216 

217 
218 
219 

220 
221 


596 

600 
G02 

60i 

607 

609 
612 

61  i- 

617 

620 
621 

62}. 

626 
628 
63 1 

63J 
637 


70 


LOIS,   DÉCRLTS,  ETC. 


1870 

27  juillet. 

27  juillet. 

27  juillet. 

27  juillet. 

2  août. 

2  août. 

2  août. 

2  août. 

2  août. 

2  août. 

2  août. 

2  août. 

2  août. 

4  août. 

4  août. 

4  août. 

4  août. 

4  août. 

4  août. 
4  août. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


NUMEROS 


Entrepreneurs;  retards  dans  l'exécution  provenant 
du  fait  de  l'administration  (administration  géné- 
rale de  l'assistance  publique)  

Église  (construction  d');  entrepreneurs;  commune; 
décompte  (ville  d'Amiens)  

Grande  voirie;  ports;  entreprise  de  lestage  et  d;; 
délestage  des  navires  (sieur  Jéhan)  

Grande  voirie;  rivières  navigables;  intérêt  de  la 
navigation;  bateaux-lavoirs  sur  la  Seine  (sieurs 
Tugault,  dame  Crétée  et  autres)  

Ateliers  insalubres;  voirie  de  Bondy;  demande  de 
suppression  (sieurs  Pigny  et  autres)  

Communes;  taxes  de  pavage;  ville  de  Paris;  com- 
munes annexées  (sieur  Jarsain)  

Cours  d'eau;  travaux  publics;  syndicat  d'endigue- 
ment  (syndicat  de  Saint-Pierre-le-Vieux)  

Entrepreneurs;  décompte;  délai  des  réclamations  ; 
déchéance  (sieur  Duboin)  

Route  (construction  de);  entrepreneurs;  décompte 
(sieur  Padovani)  

Commune;  architecte,  plans  et  devis  retirés  par 
lui;  honoraires  (sieur  Macé)  

Dommages;  extraction  de  matériaux;  entrepreneur 
(sieur  Delzenne)  

Dommages;  travaux  de  chemins  de  fer;  maison 
ébranlée;  partie  à  reconstruire  (sieurs  Lemercier 
et  Loynel)  

Dommages;  communes;  travaux  de  nivellement; 
modification  des  accès  d'une  maison;  plus-value; 
compensation  (dame  veuve  Boucher)  

Ponts  à  péage;  maintien  d'un  passage  à  gué;  in- 
demnité annuelle;  intérêts  (sieur  Giulet)  

Chemins  vicinaux;  entrepreneurs;  grosses  répara- 
tions; répartition  en  trois  années;  travaux  faits 
par  anticipation  ^commune  de  Douchy)  

Chemins  vicinaux  ;  construction;  entrepreneur;  con- 
dition du  marché;  accélération  des  travaux  (com- 
mune de  Joux- la-Ville)  

Travaux  communaux  ;  entrepreneurs  ;  clause  pi^nale  ; 
retenue  par  chaque  jour  de  retard  ;  défaut  de  mise 
en  demeure  préalable  (commune  de  Yivières).  .  . 

Église  (construction  d'une)  ;  malfaçons;  partage  de 
la  responsabilité  entre  l'entrepreneur  et  l'archi- 
tecte (-leur  Duclos)  

Église  (construction  d'une);  entrepreneur;  décompte 
(sieur  Chevrier)  

Exhaussement  de  rue;  dommages  (sieur  Poisse-CIa- 
veau)  


222 
223 

22  i 

225 
226 
227 
228 
229 
230 
231 
232 

233 

23  i 
235 

236 

237 

238 

230 
240 
2i^l 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


—  CONSEIL  d'état.  71 


DATES. 


1870 

4  août. 

4  août. 


9  août. 
9  août. 

9  août. 
9  août. 
9  août. 
9  août. 
9  août. 

9  août. 

11  août. 

12  août. 
4  sept. 

29  nov. 

29  nov. 
29  nov. 

7  déc. 

7  déc. 
14  déc. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Pont  (construction  de);  dommages;  difficultés  d'ex- 
ploitation'(veuve  May)  

Travaux  de  voirie;  dommages;  rue  abaissée  devant 
une  maison;  accès;  perte  de  loyers;  indemnité 

(sieur  Délavai)   .   . 

Procédure;  Conseil  d'Etat;  délai  du  pourvoi;  notifi- 
cation à  mandataire  (sieur  Rosendo  de  Prada).  . 
Procédure;  Conseil  d'Etal;  ordonnance  de  soil  com- 
muniqué; délai  de  signiticalion  (sieuis  Alazard  et 

Carayon)  

Entrepreneurs;  décompte  ;  département  ;  rectification 

de  route  (département  du  Tarn)  

Communes;  architecte;  honoraires;  projet  non  ad- 
missible (sieur  Fauré)  

Dommages;  dérivation  par  l'Etat  pour  alimenter  le 

canal  de  Nantes  à  Rrest  (sieur  Rabu)  

Dommages;  compagnie  de  chemin  de  fer;  suppres- 
sion de  rues  (sieurs  Rigot  et  autres)  

Dommages;  construction  d'une  avenue  en  remblai; 
accès  des  voitures  empêché  à  l'une  des  extré- 
mités d'une  rue  (sieur  Cambuzat)  

Grande  voirie;  rivière  canalisée;  travaux  de  canali- 
sation; Scarpe  inférieure  ;  diminution  du  volume 
des  eaux;  demande  d'indemnité  (sieur  Bayard  de 

la  Vingtrie)  

Contributions  directes  (patentes);  commissionnaire 
de  transports  par  terre;  transport  des  marchan- 
dises d'une  gare  de  chemin  de  fer  (sieurs  Véricel 

et  autres)  

Contributions  directes  (patentes);  exploitant  de  car- 
rières (sieur  Devert)  

Commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le 
Conseil  d'Etat;  intitulé  des  arrêts  rendus  par  cette 

commission  

Occupation  temporaire;  dépôt  de  matériaux  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer;  perte  d'oliviers 

(sieurs  Lefèvre  et  Maurel)  

Extraction  de  matériaux;  carrière  en  exploitation; 

privation  de  jouissance  (dame  veuve  Duquesne).. 
Dommages;  construction  d'un  pavillon  militaire; 
compression  du  sol;  pertes  de  loyers  (veuve  Finot 

et  sieur  Finot  fils)  

Cours  d'eau  non  navigables;  concession  d'eau  à  une 
commune  dans  une  forêt  domaniale  (commune  de 

Villeneuve  sur-Verberie)  

Expropriation;  parcelle  occupée;  arrêté  ae  cessibi- 

lité;  dommage  permanent  (sieur  Varnier)  

Grande  voirie;  rivières  navigables;  îlot  en  voie  de 
formation  (conflit  de  l'Isère,  l'Etat  contre  Bernard). 


NUMÉUOS 


2i2 

243 
307 

308 
309 
310 
311 
312 

313 

3U 

315 
316 

317 

318 
319 

320 

321 
322 
323 


72 


LOJS,   DÉGUETS,  r.TC- 


1870 
17  déc. 

29  déc. 
29  déc. 


1871 
21  jar.v. 


21  janv. 
21  janv. 

28  avril. 
7  mai. 

7  mai. 
27  juin. 
27  juin. 
27  juin. 

5  juillet. 
5  juillet, 

5  juillet. 
10  juillet. 
10  juillet, 
12  juillet. 
12  juillet. 


OBJET  DES  LOIS.  DÉCRETS,  ETC. 


Cours  d'eau;  associations  syndicales;  assainissement 
(compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

Commune;  travaux  non  prévus  au  devis;  prétendue 
absence  de  réception  régulière  (commune  de 
Membrolles)  

Voirie  maritime  ;  ports  ;  emplacement  désigné  à  cha- 
que navire  ;  contravention  (sieurs  Guegon  et  Ta- 
louarn)  


1871 

Marchés;  ministère  de  la  marine;  paquebots-poste: 
cahier  des  cbarges;  rabais  stipulé  en  faveur  des 
fonctionnaires  (compagnie  maritime  des  Message- 
ries nationales)  

Télégraphie;  dépêche  non  parvenue;  responsabilité 
de  l'administration;  conflit  (conflit  de  la  Seine).  . 

Dommages;  canalisation  d'un  ruisseau  torrentiel; 
mur  de  soutènement;  diminution  des  facilités  d'ac- 
cès (sieur  Ligny)  

Dommages  -,  exhaussement  de  rue  et  pavage  ;  con- 
struction d'un  pont  (ville  de  Moulins)  

Cours  d'eau  non  navigables;  barrage  établi  par  une 
commune;  prise  d'eau;  droit  des  riverains  (con- 
flit de  l'Yonne)  

Grande  voirie;  rivières  navigables;  délimitation: 
(sieur  Jaboin)  

Décompte;  entrepreneurs;  dérivations  éclusées d'une 
rivière  ;  frais  d'expertise  (sieur  Simon)  

Décompte;  entrepreneurs;  construction  d'un  pont 
et  d'une  levée  (sieur  Langlade)  

Entrepreneurs  ;  fontaines  publiques;  insuffisance  de 
débit  par  suite  de  remplacement  de  tuyau:*  (com- 
mune des  Cabannes)  

Dommages  ;  chemin  de  fer;  suppression  d'un  passage 
à  niveau  (dame  Lavène)   . 

Dommages  ;  travaux  d'égout  ;  maison  privée  de  l'un 
de  ses  accès  non  mentionné  dans  un  bail;  inter- 
prétation du  contrat  (sieur  Guillebert)  

Dommages  ;  abaissement  du  sol  d'une  rue;  privation 
de  jouissance  (ville  de  Paris)  

Cours  d'eau  non  navigables;  usine;  dommage;  ali- 
mentation d'un  canal  (sieur  Rollol-Pithois).  .  . 

Décompte;  réclamation;  exception  de  non-receva 
bilité  soulevée  par  l'administration  (sieur  Chêne). 

Cours  d'eau  non  navigables;  barrage;  lavoir;  pou- 
voir du  préfet  (sieur  Supervielle).  

Expropriation;  grande  voirie  ;  chemin  de  fer;  ou- 
verture d'un  chemin  latéral  (sieur  Thomas).  . 


NUMÉROS 


324 
325 
326 


367 
368 

369 
370 

371 
372 
373 
374 

375 
376 


378 
379 
380 
381 
382 
383 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  COiNSLIL  d'ÉTAT. 


-3 


DATES. 


1871 
U  juillet. 


19  juillet. 
19  juillet. 

19  juillet. 

19  juillet. 
19  juillet. 

25  juillet. 

25  juillet, 
li  août. 

14  août. 

U  août, 

30  août. 

26  sept. 

26  sept. 
26  sept. 
26  sept. 
6  oct. 
21  oct. 
Il  déc. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Occupation  temporaire  ;  fouilles  et  dépôts  de  maté 
riaux;  dépréciation  de  terrain;  évaluation  (sieui 
Heudebert)  

Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  barrage  (sieurs 
Neveu  et  autres)  

Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  dommages;  che 
min  de  fer  (compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  5léditerranée)  

Entrepreneurs  et  architectes;  travaux  communaux; 
vices  du  projet;  affaissement  de  la  toiture  des 
bas  côtés  d'un  marché  (commune  de  Vic-en 
Bigorre)  

Dommages;  extraction  de  matériaux;  éléments  de 
l'indemnité;  intérêts  (sieur  Rigolet).  .  .  . 

Grande  voirie;  rivière  de  Bièvre;  rues  de  Paris; 
alignement;  largeur  de  la  berge  (sieur  Laudé- 
ville)  

Procéduce;  Conseil  d'Etat;  pourvoi  non  formé  dans 
les  délais  (ville  de  Neufchâteau)  

Dommages;  chemin  vicinal;  eaux  pluviales;  de- 
mande d'indemnité  'sieur  de  Flavignyj  

Cours  d'eau  non  navigables;  usine;  règlement; 
abaissement  du  niveau  de  la  retenue  (sieur 
Couillaud)   .  . 

Dommages;  établissement  d'une  digue  aux  abords 
d'un  pont  ;  privation  d'air  et  de  lumière  ;  diffi- 
cultés d'accès  sur  les  berges  (dame  Tessierj.  .  .  . 

Grande  voirie;  routes;  construction  d'un  mur  sans 
autorisation;  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  ; 
syppression  ordonnée  ;  décharge  (sieur  Cottin).  . 

Dommages;  aqueduc  construit  par  une  ville  (com- 
pagnie du  canal  du  Midi).  .  

Entrepreneur;  construction  d'écluses;  augmenta- 
tion du  prix  de  la  main-d'œuvre;  indemnité  allouée 
(sieur  Colas)  

Amélioration  du  port  de  Thonon  ;  entrepreneur 
(sieur  Masson)  

Décompte;  rectification  de  la  pente  d'une  route  na 
tionale  (sieur  Dumas;,  

Eglise;  entrepreneur;  architecte;  responsabilité; 
défaut  de  surveillance,  garantie  (sieur  Bossan).  . 

Procédure;  Conseil  d'Etat;  arrêté  par  défaut;  pour- 
voi non-recevable  (sieur  Ambroise)  

Cours  d'eau  non  navigables;  curage  (conflit  de  la 
Gironde)  

Expropriation;  fortifications  de  Paris;  terrains  non 
employés;  refus  de  rétrocession;  excès  de  pou 
Toirs  (sieur  Ancelle)  


38i 
385 

386 

387 
388 


389 

H 

1004 

390 

11 

1007 

391 

11 

1009 

8 

III 

13 

9 

III 

16 

10 

III 

18 

U 

III 

22 

12 

III 

26 

13 

III 

29 

14 

III 

35 

15 

III 

38 

16 

III 

43 

17 

III 

44 

128 

III 

216 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  sérii.  —  Lois,  etc.  (Tables). 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1871 
11  déc. 


11  déc. 
11  déc. 

30  déc. 
30  déc. 

1872 
10  janv. 

24  janv. 

24  janv. 

24  janv. 

24  janv. 
24  janv. 

24  janv. 
24  janv. 
24  janv, 
24  janv. 

9  févr. 

9  févr. 

9  févr. 
9  févr. 


NUMÉROS 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Entrepreneur;  décomptes  mensuels  substitués  au  dé- 
compte général;  chefs  de  réclamations  non  rece- 
vables;  expertise  (sieur  Barbouteau)  

Entrepreneurs;  décompte;  construction  d'un  clo- 
cher; ordre  de  substituer  la  pierre  à  la  brique; 
intérêts;  point  de  départ  (sieur  Dagory)  

Dommages;  chemin  de  fer;  obstacles  à  la  circula- 
tion des  eaux;  inondation;  rupture  des  digues; 
cas  de  force  majeure  (compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée)  

Entrepreneurs;  augmentation  notable  des  prix;  de- 
mande en  résiliation  

Entrepreneurs;  travaux  de  construction  d'une  ma- 
nufacture de  tabacs  ;  résiliation  


1872 

Cours  d'eau  navigables;  canal  d'irrigation;  associa- 
tion syndicale   . 

Chemins  vicinaux;  usurpation;  chemin  barré,  la- 
bouré et  ensemencé  par  ordre  du  maire.  .  .  ,  .  . 

Ponts  à  péage;  concession  rachetée;  arbres  plantés 
par  le  concessionnaire  sur  les  levées  

Communes;  entreprise  de  nettoiement  et  d'enlève- 
ment des  boues  et  immondices;  caractère  de  mar- 
ché de  travaux  publics  

Entrepreneurs;  construction  de  route;  décompte 
(sieur  Clet)  

Entrepreneurs;  travaux  ajournés  et  non  encore 
commencés  ;  demande  en  résiliation  avec  indem- 
nité (sieur  Coursant)  

Dommages;  abaissement  du  sol  de  la  voie  publique 
(sieur  Renault)   . 

Dommages;  travaux  de  nivellement  exécutés  par 
une  commune  ;  mur  écroulé  (ville  de  Cordes).  .  . 

Rivières  navigables;  établissement  d'un  port  de  sta- 
tionnement (sieur  Faugier).  

Cours  d'eau;  irrigations;  prise  d'eau  concédée  par 
l'Etat  (sieur  de  Mesclop)  -  . 

Communes  ;  traités  pour  l'éclairage  au  gaz  ;  octrois 
(compagnie  du  gaz  d'Angers)  

Cours  d'eau  non  navigables;  curage  et  entretien; 
anciens  règlements  et  usages  anciens  (sieurs 
Cosnard,  Desclosels  et  autres)  

Entrepreneurs;  décompte;  construction  de  bâti- 
ments ;  ouvrages  non  prévus  (sieurs  Perthuis  et 
Sadout)  

Dommages  ;  destruction  de  route  par  événement  de 
force  majeure  (sieur  Giron)  


129 
130 

131 
187 
188 

189 
190 
191 

192 
193 

194 
195 
196 
197 
198 
199 


200 


201 

202 


m 
m 

III 
m 
m 

III 
m 
m 

III 
III 

III 
III 
III 
m 
m 
III 


III 


III  i-lO 
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DATES. 

1872 
15  févr. 

6  mars. 

6  mars. 

6  mars. 

6  mars. 
6  mars. 
13  mars. 

13  mars. 

13  mars. 
4  avril. 
11  ayril. 
11  avril. 

11  avril. 

15  avril. 

29  avril. 

11  mai. 
11  mai. 
11  mai. 

11  mai. 
11  mai. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


NUMÉROS 


Entrepreneurs;  décompte;  construction  d'un  hôtel 
de  ville;  demande  d  indemnité  (sieur  Bessay).  ,  .  362 

Cours  d'eau;  dommages;  prairies  submergées;  de 
mande  d'indemnité  (sieur  Lagorce)  363 

Expropriation;  rétrocession  ;  parcelle  non  utilisée 
pour  le  travail  en  vue  duquel  elle  a  été  expro- 
priée (demoiselle  Jauraes)  364 

Entrepreneurs;  décompte;  construction  de  routes 
ouvrages  faits  en  bétons  agglomérés  (sieur  Coi 
gnet)  365 

Entrepreneurs;  décompte;  port;  constructioD  d'une 
jetée  (sieur  Mady)  368 

Carrière  en  exploitation  ;  extractions  ;  indemnité 
(sieur  Boucher  d'Argis)  3G9 

Cours  d'eau  non  navigables;  usines  ;  règlement  sub 
ordonné  au  consentement  de  l'usinier  supérieur; 
intérêt  privé  (sieur  Latrige)  

Cours  d'eau  non  navigables;  curaee  illégalement  or 
donné  ;  dommage  aux  propriétés  (héritiers  Cor- 
bière)  

Grande  voirie;  fleuves;  délimitation;  limites  natu- 
relles (conflit  de  Tarn-et-Garonne)  

Communes;  subventions  spéciales;  viabilité  du  che- 
min; mode  de  constatation  (sieur  Renard).  .  . 

Décompte;  expertise;  désaccord  des  experts  ;  ab 
sence  de  tierce-expertise  (sieur  Flasselière).  . 

Occupation  temporaire  ;  extraction  de  sable  ;  car- 
rière en  exploitation;  détermination  d'indemnité 
expertise  (compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi) 

Dommages;  débordement  des  eaux  d'unégout;  ac 
lion  du  locataire  contre  le  propriétaire  (sieur 

flergault-Losinière)  

Patente;  entrepreneur  de  travaux  publics;  ira 
vaux  suspendus  par  ordre  de  l'administration 

réclamation  (sieur  Borrione)  

Procédure;  Conseil.d Etat;  pourvoi  du  ministre  dan 
l'intérêt  de  la  loi;  non-recevabilité  (sieur  Cou- 
longes)  

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  commission 
syndicale;  taxes  (syndicat  delà  rivière  d'Aisne) 
Entrepreneurs;  décompte;  construction  de  route 

résiliation  (sieur  Gonthier)  

Entrepreneurs  ;  décompte  ;  rectification  de  route 
conditions  générales  du  25  août  1833  (sieur  Ro 

bert  et  consorts)  

Entrepreneurs  ;  décompte  ;  travaux  de  port  ;tmé 
moire  tardivement  présenté  (sieur  Moutet).  .  . 
Entrepreneurs;  décompte:  réclamation  sur  papier 
libre  renouvelée  sur  timbre  après  l'expiration 
des  délais;  recevabilité  (sieur  Fille)  


370 

ITI 
111 

loi 

371 

III 

760 

372 

III 

763 

373 

III 

766 

374 

III 

768 

375 

III 

773 

376 

III 

776 

377 

III 

780 

378 

III 

782 

379 

III 

783 

380 

m 

785 

381 

III 

791 

382 

III 

799 

383 

III 

805 

7fi 


LOIS,  DÉCRETS,  LTC. 


1872 
11  mai. 


Il  mai. 
Il  mai. 

13  mai. 

16  mai. 

16  mai. 
16  mai. 
16  mai. 
16  mai. 

16  mai. 

3  juin. 
3  juin. 
6  juin. 
19  juin. 
i  juillet. 
l  juillet. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Dommages;  accident  aux  personnes;  responsabilité; 
action  en  responsabilité  contre  la  commune  (com- 
mune de  l'Arbreslc)  

Dommages;  ville  de  Paris;  abaissement  du  sol  d'une 
rue  ;  locataire  ;  maisons  meublées  (sieur  Pelletier). 

Chemins  de  fer;  contravention  de  grande  voirie; 
introduction  de  bestiaux  sur  la  voie  (sieur  Du- 
(louet)  

Dommages;  extractions  de  matériaux  ;  balastière 
établie  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
(dame  veuve  Ledoux)  

Chemins  de  fer-,  changement  d'assiette  d'une  route 
nationale  pour  le  passage  de  la  voie  ferrée  (minis- 
tre des  finances  contre  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est)  

Entrepreneurs;  canal  d'irrigation;  syndicat;  récep- 
tion définitive;  réparation  de  défectuosités  or- 
données (sieur  Gérin)  

Entrepreneur;  service  de  distribution  d'eau;  con- 
struction d'un  bassin  dans  une  promenade;  détério- 
rations; responsabilité  (héritiers  Coiret)  

Dommages;  ville  de  Paris;  exhaussement  de  la  voie 
publique;  passage  maintenu  en  contre-bas  (sieurs 
Labilte  et  Lefranc)  

Dommages;  rupture  d'un  tuyau  de  conduite  des 
eaux  ;  action  en  responsabilité  contre  la  ville  ; 
concessionnaire  du  service  ;  mise  en  cause  (ville 
de  Meaux)  

Voirie  (grande);  bassin  de  retenue  d'un  port;  em- 
piétement; parcelles  non  payées;  condamnation 
antérieure  pour  contravention  de  grande  voirie 
(sieur  Reig-Arthaud)  

Algérie;  entrepreneurs;  prise  de  possession  par 
l'administration avantréception  opérée;  malfaçons; 
fournitures  refusées  (sieurs  Marlinetti  et  Maselli). 

Dommages;  chemin  vicinal;  abaissement  du  sol  ;  dif- 
ficultés d'accès  à  un  magasin  d'épiceries;  rampe 
carrossable;  escalier  (sieur  Lemétayer)  

Voirie  (grande);  rivières  navigables;  usines;  ar- 
rêtés préfectoraux  modifiant  le  régime  des  eaux; 
excès  de  pouvoirs  (sieurs  Roche  et  autres).  .  .  . 

Voirie  (grande);  route  nationale;  maison  formant 
saillie  ;  travail  confortatif;  suppression  non  or- 
donnée (dame  veuve  Dezobry)  

Extraction  de  matériaux;  parcelles  inondées;  dom- 
mage; compétence  administrative  (sieurs  Cassan, 
Lebrun  et  Moisset).  .  

Décompte;  jetée  d'un  port;  modification  dans  la 
forme  du  musoir  (sieur  Lemière)  


NUMEROS 


381 
385 

386 

387 

388 
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390 
391 

392 
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395 
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77 


1872 
4  juillet. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS;  ETC. 


Décompte  ;  remblais  ;  prix  unique  pour  remblais  de 
toute  provenance  et  de  toute  nature  (sieurs  Tissier 

père  et  fils)  

Décompte;  amélioration  de  quais;  maçonnerie  spé- 
ciale pour  les  voûtes  prescrite  par  le  devis  et 
non  prévue  au  bordereau  des  prix  (sieur  Monet). 

Entreprise;  résiliation  ;  droit  à  indemnité  ;  experlise 
pour  l'évaluer  (sieurs  Escarraguel,  Maublanc  et 
Lesouple)  

Décompte;  viaduc  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
(sieur  VVatel)  

Entrepreneur;  construction  de  route;  ordre  de 
commencer  les  travaux:  retard  imputable  à  Tad- 
ministration  ;  indemnité  (sieur  Agustinetty).  ,  .  . 

Dommage  ;  exhaussement  d'une  route  ;  usine  ;  rampe 
d'accès  à  établir  ;  bâtiments  à  refaire  et  bascule  à 
rétablir  (héritiers  Arnaud)  

Dommages;  travaux  de  voirie;  gêne  momentanée; 
suppression  d'une  place  ;  abaissement  du  sol  ; 
accès  non  intercepté  (ville  de  Paris  contre  Bau- 
doin)  

Dommages;  exhaussement  de  rue  à  Paris;  maison 
en  contre-bas;  convention  entre  la  ville  et  le  pro- 
priétaire au  sujet  de  l'indemnité  (ville  de  Paris 
contre  Ribal)  

Voirie  (grande);  dommage;  passage  public  et  écou- 
lement des  eaux  sous  une  voie  ferrée  (compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  la  commune 
de  Thenissey)  

Dommage  ;  inondation  provenant  du  fait  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer;  indemnité  (sieurs  Bar- 
du  et  Boudon)  

Voirie  (grande)  ;  cours  d'eau;  dommage  ;  gare  d'eau 
concédée  à  un  particulier  (compagnie  de  la  gare 
d'eau  et  des  magasins  généraux  de  Vaise)  

Cours  d'eau;  travaux  défensifs;  syndicat;  taxes; 
quotité;  quart  de  revenu  (sieurs  Eyglument  et 
autres)  

Carrière;  extraction  de  matériaux;  inobservation 
par  l'entrepreneur  des  formalités  prescrites  (sieur 
Prigione)  

Décompte  ;  endiguement  de  la  rive  gauche  du  Var; 
mise  en  régie  ;  demande  de  résiliation  (sieurs 
Sari  in  et  Rabattu)  

Voirie  (grande);  contravention;  canal  du  Midi; 
droit  de  passage  invoqué;  démolition  des  travaux 
(compagnie  du  Midi  contre  Jutge)  

Concession  de  distribution  d'eau  ;  entrepreneurs  ou 
concessionnaires;  établissement  d'une  nouvelle 


NUMÉROS 


iOO 

402 
403 

404 

i05 


12 


r/3 


III 

III 

III 
III 

m 
m 

IV 

IV 

IV 
IV 
IV 
IV 
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855 
857 

861 

8G3 

8G6 
870 

21 

23 

26 

29 

31 

33 
37 
39 
50 


78 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1872 
25  juillet. 

25  juillet. 

25  juillet. 

25  juillet. 

26  juillet. 
26  juillet. 

26  juillet. 
8  août. 
8  août. 
8  août. 

8  août. 

8  août. 

8  août. 

8  nov. 
22  nov. 
22  nov. 


distribution  par  la  commune  (sieurs  Boudet  et  Po- 
chet)  

Entrepreneurs;  construction  de  bassins;  responsa- 
bilité décennale  ;  dégradation  extraordinaire  après 
réception  définitive  (sieur  Montjoye)  

Dommages;  route;  exhaussement;  accès  aune  pro- 
priété; avenue;  dépréciation  ;  privation  de  jouis- 
sance (sieur  Portier)  

Dommages;  exhaussement  du  sol  d'un  boulevard  au 
devant  d'une  maison;  trottoir  maintenu  au  niveau 
ancien  (ville  de  Paris  contre  le  sieur  Godin).  .  , 

Dommages;  égouts  construits  conjointement  par  une 
ville  et  par  l'Etat;  orage;  inondation  d'une  pro- 
priété (ville  de  Marseille  contre  le  sieur  Caire). 

Décompte  ;  somme  perçue  en  trop  par  l'entrepre- 
neur; restitution  ordonnée  (sieur  Chérel  [Henri]). 

Décompte;  somme  perçue  en  trop  par  l'entrepreneur 
sur  le  montant  des*  travaux  et  par  l'architecte 
sur  ses  honoraires  ;  restitution  ordonnée  (sieur 
Bourguignon)  

Extraction  de  matériaux;  prix  des  matériaux  ex 
traits;  dommages  divers;  chose  jugée  (sieur  Pré- 
vel). 


NUMÉROS 


Cours  d'eau  non  navigables;  travaux  défensifs;  pé 
rimètre  spécial;  périmètre  général  (compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  ;  syndicat  de  Lancey).  . 
Construction  d'égout;  interdiction  d'accès;  maison 
de  commerce  ;  diminution  de  la  vente  ;  supplé- 
ment d'instruction  (sieur  Laurent)  

Dommages;  chemin  de  fer;  pont  sous  remblai  ;  dé- 
bouché insuffisant;  inondation  ;  chemin  intercepté 
(compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  le 

sieur  Levier)  

Dom.aine  clos;  parcelles  séparées  par  une  voie  fer- 
rée; extraction  de  ballast  non  autorisée  (dame 

veuve  Ledoux)  

Route  nationale  ;  contravention  de  grande  voirie; 
construction  sur  le  mur  d'aile  d'un  pont  ;  amnis- 
tie (dame  d'Arberats)  

Dommages;  construction  de  chemin  de  fer;  exhaus- 
sement de  la  route;  façade  de  maison  anticipant 

sur  la  voie  publique  (dame  d'Arberats)  

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  syndicat; 
frais  d'expertise  ;  procédure  ;  ministère  d'avocat 

obligatoire  (sieur  Michelot)  

Cours  d'eau  non  navigables;  prises  d'eau  pour  l'ali- 
mentation du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne;  dom- 
mages aux  usines  (sieur  Defrance)  

Décompte;  articles  32  des  clauses  et  conditions 


13 

14 

15 

16 

17 
18 

19 
20 
21 
22 

23 
24 
25 
26 
28 
29 


IV 

IV 

IV 

IV 

IV 
IV 

IV 
IV 
IV 
IV 

IV 
IV 
IV 
IV 
IV 
IV 
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DATES. 


1872 

ii  nov. 

29  Dov. 

6  déc 
13  dec. 

13  déc. 

13  dec. 
13  déc. 

13  déc. 

13  dec. 
13  dec. 

20  dec. 


OBJET  DES  LOIS;  DÉCRETS,  ETC. 


générales  de  1833;  réclamation;  délai:  dé- 
chéance (ministre  des  trayaux  publics  contre 
Bartholoméi,  

Eotrepreneurs ;  décompte;  acceptation  sans  réserve; 
demande  d'indemnité  postérieure  :  fourniture  faite 
par  un  autre  entrepreneur:  procédure;  conseil  de 
préfecture  ;  arrête  interlocutoire  ordonnant  une 
expertise:  déhii  du  pourvoi  (ministre  des  travaux 
publics  contre  Dufour   . 

Pèche  fluviale;  cours  d"eau  ;  parties  réservées;  in- 
terdiction temporaire  de  la  pêche;  fossé  ne  for- 
mant pas  cours  d'eau;  excès  de  pouvoirs  (dame 
veuve  Baillergeau'  

Décompte;  consolidation  des  levées  d'un  canal; 
tierce -expertise  confiée  à  l'ingénieur  en  chef 
'sieur  Lamotte  

Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  règlement 
d'eau;  intérêt  général;  dommages;  réserve  des 
droits  des  tiers  ^commune  de  Jenzat,  sieurs  Char- 
don, du  Corail  et  autres  contre  dame  veuve  Lucas- 
Laganne}  

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  absence  d'an- 
cien règlement  ou" d'usage  local;  étendue  des 
pouvoirs  des  préfets  :  frais  avancés  par  le  dépar- 
tement :  procédure  ;  Conseil  d'Etat:  tierce- oppo- 
sition (département' d'llle-et-Vilaine~,  

Entrepreneurs  ;  décompte  ;  commune;  construction 
de  halle  et  mairie  'sieur  Annet-Boillot"!  

Communes;  construction  de  mairie  et  école  ;  entre- 
preneurs; travaux  supplémentaires;  clause  spé- 
ciale ;  inobservation  ;  ordres  de  l'architecte  et  du 
maire;  nécessité  des  ouvrages  'commune  d'Arith 
contre  Selva  et  autres'.  .  ^  

Extraction  de  matériaux;  occupation  prolongée; 
compétence  :  indemnité  pour  privation  de  jouis- 

'  sance;  réserve  de  droit  à  indemnité  pour  dépré- 
dation  définitive;  intérêts  '^sieur  Guyarder).  .  . 

'Dommages;  levée  construite  devant  une  maison; 
exhaussement:  dépréciation  permanente;  compé- 

■    tence  (sieur  Trougniou)  

(Grande  voirie:  travaux  publics:  canal  latéral  à  la 

i    Garonne;  mise  en  étal  d'un  chemin  vicinal  dévié; 

I  obligation  de  la  compagnie  et  de  l'Etat  (compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne  

E>écompte  ;  prix  acceptes  par  la  ville  ;  droits  de 
discussion;  suppléments  de  prix  alloués;  absence 
d'ordre  écrit;  intérêts  des  intérêts  (ville  de  Ber- 
gerac contre  Marionet  père  et  fils  


NUMEROS 


146 

UT 

U8 
149 

150 


151 

152 


153 


154 


156 


80  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1872 
20  déc. 


20  déc. 
20  déc. 


1873 
3  janv. 


3  janv. 

3  janv. 

3  janv. 
3  janv. 


10  ianv. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


NUMÉROS 


Décompte;  renchérissement  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre;  épuisement  des  carrières  voisines; 
payement  des  à-compte;  retard;  travaux  sup- 
plémentaires utiles;  ordres  verbaux;  délais  pour 
réclamer  (héritiers  Vidal  contre  département  de 
l'Ariége)  

Dommages;  expertise;  intérêts  opposés  d'une  ville 
et  de  l'Etat;  expert  unique;  désignation  d'office 
(ville  de  Reims)  

Voirie  (grande);  cours  d'eau;  pêche  fluviale;  ré- 
glementation ;  excès  de  pouvoirs;  recours  conten- 
tieux ;  compétence  judiciaire  (sieur  Fresneau).  . 

1873 

Entrepreneurs;  décompte;  résiliation  prononcée  sur 
la  demande  et  dans  l'intérêt  de  l'entrepreneur; 
mise  en  régie;  prix  des  matériaux  approvi- 
sionnés acquis  par  l'Elat;  réadjudication  posté- 
rieure; reprise  du  matériel  et  des  approvision- 
nements par  le  nouvel  entrepreneur;  article  i 
des  clauses  et  conditions  générales  de  1833;  prc 
positions  de  l'ingénieur  concernant  la  reprise 
non  approuvée  par  le  ministre;  usage  du  ma- 
tériel par  l'Etat;  indemnité;  intérêls  (sieur 
Marco)  

Dommages;  extraction  de  matériaux;  tierce-exper- 
tise; ingénieur  en  chef;  serment;  procédure; 
chose  jugée  (sieurs  Monet  et  Escarraguel  contre 
le  sieur  Calandreau)  

Extraction  de  matériaux;  chemins  vicinaux;  délai 
de  dix  jours;  décret  du  8  février  1868;  apprécia- 
tion de  l'indemnité  (sieur  Lecouturier)  

Extractions  de  matériaux;  carrière  en  exploitation 
(sieurs  Watel  et  Nobilet  contre  dame  de  Rigny).  . 

Dommages;  chemin  de  fer;  stagnation  d'eau;  lézar- 
des causées  par  l'ébranlement  des  trains;  impossi- 
bilité de  conserver  des  vins  et  d'élever  des  vers  à 
soie;  bruit;  interdiction  de  dépôt  de  matières  in- 
flammables; indemnité  (compagnie  Paris-Lyon- 
Médilerranée  contre  Nitard)  

Décompte;  construction  d'égout;  déblais  de  rochers 
non  prévus;  mode  d'extraction;  surépaisseurs  des 
maçonneries  nécessitées  par  le  mode  d'extraction 
ado'pté  ;  fouilles  et  épuisements;  blindages;  argile 
molle,  épaisseur  plus  grande  dos  maçonneries _ 
procédure;  conseil  de  préfecture;  conclusions; 
acquiescement  à  une  partie  de  la  demande;  arrête 
non  conforme  (sieur  Coignet)  


158 
159 
160 


10 


11 


539 


545 


13 


14 


35 


39 


41 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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81 


1873 
10  janv. 


10  janv. 


10  janv. 


10  janv. 
17  janv. 

17  janv. 

17  janv. 
17  janv. 

17  janv. 
17  janv. 


17  janv. 
24  janv. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Décompte;  recevabilité  de  la  réclamation;  accepta- 
tion par  l'adjudicataire  ;  qualité  de  coadjudica- 
taires  prétendue  ;  défaut  de  substitution  régulière 
(sieurs  Dousset  et  Arligue)  

Communes;  construction  d'église;  entrepreneurs  et 
architectes;  écroulement  d'une  partie  de  l'édifice; 
partage  de  la  responsabilité;  faute  commune 
(sieur  Mayeur  contre  sieur  Frion  et  la  conrimune 
(le  Neuville-Vitasse)  

Entrepreneur  et  architecte;  décompte:  commune; 
construction  d'église;  travaux  supplémentaires; 
marché  prétendu  à  forfait;  régularité  de  la  récep- 
tion; ordre  des  architectes;  utilité  des  travaux  ; 
honoraires  (la  commune  de  Menetou-Salon  contre 
Theurier,  Bussière  et  Pacault)  

Expertise;  défaut  de  serment;  nullité  (sieur  Colom- 
bier contre  commune  Arzens  et  sieur  Biau).  .  .  . 

Entrepreneurs;  résiliation  du  marché;  travaux  exé- 
cutés; réception  définitive;  payement;  indemnité; 
compétence;  dépens  (sieur  Rodaric)  

Communes;  compétence  judiciaire  ou  administrative; 
commune  autorisée  à  exécuter  des  travaux  pour 
son  compte;  entrepreneur;  sous-traitant  (com- 
mune de  Monthermé  contre  le  sieur  Petit).  .  .  . 

Décompte;  composition  des  prix;  droit  d'octroi  non 
prévu;  intérêts  (sieurs  Jacquot  et  Cordillot).  .  .  . 

Commune;  architecte;  honoraires;  projets  approuvés 
non  exécutés  ;  travaux  supplémentaires  ordonnés 
par  le  conseil  municipal;  projet  modifié;  frais 
d'expertise  et  dépens  (ville  de  Pontarlier  contre 
héritiers  Pompée)  

Dommage;  expertise;  ingénieur  en  chef  tiers-expert 
de  droit;  nullité;  dépens  (ministre  des  travaux 
publics  contre  de  Roux)  

Voirie  (grande);  routes  non  plantées;  pacage  de 
bestiaux;  dégradations;  ordonnance  du  4  août 
1731;  arrêté  du  Conseil  du  16  décembre  1759; 
inapplicabilité;  réparation  de  dommage  ;  procé- 
dure; conseil  de  préfecture;  contravention  de 
voirie;  procès-verbal  notifié  au  commettant,  et 
non  au  préposé;  amende,  réparation  (ministre  des 
travaux  publics  contre  le  sieur  Balph)  

Voirie  (grande);  ponts;  police  du  roulage;  contra- 
vention; nombre  de  chevaux  attelés  (ministre  des 
travaux  publics  contre  Martin)  

Dommages;  commune;  exhaussement  de  la  voie  pu- 
blique; compensation  de  plus-value;  appréciation; 
intérêts;  intérêts  des  intérêts;  dommage  éven- 
tuel; travaux  prescrits  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; excès  de  pouvoirs  (sieur  Gallet-Lepoivre).  . 


NUMÉROS 


16 


2 


LOÎS,  DÉCRETS,  ETC. 


1873 
31  janv, 


31  janv. 


31  janv. 


31  janv. 
31  janv. 

31  janv. 

7  févr. 

7  févr. 


Compétence;  Construction  de  chemin  de  fer;  modi- 
fication des  accès;  inondation;  interprétation  de 
la  décision  du  jury  d  expropriation,  d'un  arrêt, 
d'une  convention  et  d'une  sentence  arbitrale; 
question  préjudicielle;  compétence  judiciaire; 
expertise  ordonnée  à  tort  par  le  conseil  de  pré- 
fecture; acquiescement  allégué  (compa^rnie  des 
chemins  de  ler  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née contre  Folel)  

Entrepreneurs;  commune;  construction  de  canal; 
défaut  de  payement  des  ouvriers;  interruption  des 
travaux;  mise  en  régie;  application  du  cahier  des 
charges;  régularité;  ré&iliation  prononcée  pour  le 
premier  lot;  demande  d'extension  au  deuxième 
lot;  indemnité  réclamée,  somme  à  rembourser  à 
la  commune;  restitution  du  cinquième  de  garan- 
tie; procédure,  double  degré  de  juridiction;  récla- 
mation non  portée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ;  irrecevabilité  (sieur  Collège  contre  ville 
d'Aubagne  ;  

Architecte  et  entrepreneur;  commune;  restauration 
d'église  ;  augmentation  de  la  profondeur  des 
fouilles;  ordres  de  l'architecte;  devis  supplémen- 
taire non  soumis  au  conseil  municipal;  refus  de 
l'entrepreneur  de  continuer  les  travaux  ;  mise  en 
régie;  résiliation  prononcée;  frais  de  régie,  in- 
demnité; responsabilité  de  l'architecte;  dommages 
intérêts  (commune  de  Fouleix  contre  Verrouil  et 
Bouillon)  

Dommages;  rues  de  Paris;  exhaussement;  bouche 
rie;  diminution  de  clientèle;  causes  diverses;  ap 
prédation  (ville  de  Paris  contre  Hainot)  

Dommages;  construction  de  pont;  avaries  causées  à 
un  bateau  ;  action  en  dommages-intérêts  contre 
l'entrepreneur;  éclairage;  responsabilité  (sieur 
Esbrayat  contre  sieur  Marc)  

Voirie  (grande);  cours  d'eau  non  navigables;  ca- 
naux ;  pêche  ;  interdiction  ;  pêche  à  la  ligne  ;  dé- 
cret; dépêche  ministérielle;  recours  contentieux 
(sieur  Berthe)  

Décompte;  département;  construction  de  chemins 
vicinaux  avec  rails  pour  la  traction;  fourniture 
des  rails  par  l'administration  (sieur  Guernet  con- 
tre le  département  des  Landes)  

Décompte;  construction  de  barrage;  prix  et  mode  de 
mesurage  du  sable  employé,  par  substitution  à  la 
nature  de  sable  prévue  au  devis;  allocation  sup- 
plémentaire; application  du  rabais  de  l'adjudica- 
tion ;  cahier  dos  clauses  et  conditions  générales 


94 


29 


30 


31 


32 


33 


100 
103 

105 

107 

108 


TABLE  CHRONOLOGIOriE.  — 


CONSEIL  d'état. 


83 


1873 
7  févr. 

7  févr. 

7  févr. 
7  févr. 

14  févr. 

14  févr. 

14  févr. 
14  févr. 

14  févr. 
14  févr. 

21  févr. 


OBJET  DES  LOTS,  DÉCRETS,  ETC. 


de  1866,  articles  29  et  42;  intérêts  (art.  49);  tra- 
vaux non  achevés  (sieurs  Denizot  et  Boudon).  .  . 

Entrepreneurs  associés;  décès  de  l'un  des  entrepre- 
neurs; demande  de  résiliation;  articles  36  et  43^ 
clauses  et  conditions  générales  de  1866;  solidarité 
stipulée  (sieur  Guernet  contre  département  des 
Landes)  

Entrepreneurs;  fabrique;  construction  d'église;  vi- 
ces de  construction  ;  responsabilité  ;  recours  inci- 
dent (fabrique  de  l'église  de  Saint-Denis  de  Nuits 
contre  Qaarré-Barrot)  

Communes;  mairie  et  école;  honoraires  d'architecte; 
plusieurs  projets  et  devis  distincts;  nombreux 
déplacements;  intérêts  (sieur  Vramint)  

Voirie  (grande);  contravention;  canal;  chemin  de 
halage;  circulation  avec  voiture;  compétence; 
amende  (ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Deboulet  pèreettils).   .  .  . 

Communes;  éclairage  au  gaz;  canalisation  reliant 
des  usines  situées  sur  et  hors  du  territoire  de  la 
commune;  communication  supprimée;  dommages- 
intérêts;  droits  d'octroi;  gaz  consommé  dans  la 
commune  et  en  dehors;  absence  de  litige;  com- 
pétence judiciaire  sur  ce  point  (sieurs  Desclée  et 
C*  contre  ville  de  Roubaix).  

Entrepreneur;  navigation  du  Lot;  bief  de  Clairac; 
importance  des  travaux;  suspension  par  suite 
d'absence  de  crédit  au  budget;  résiliation;  dom- 
mages-intérêts; perle  de  bénéfices;  condition  gé- 
nérale du  16  novembre  1866;  reprise  du  matériel 
existant  sur  les  chantiers;  matériel  vendu  par 
l'entrepreneur;  intérêts  (sieur  Lartigue)  

Communes;  décompte;  expertise  et  tierce-expertise 
non  obligatoires;  mesure  d'instruction  (commune 
de  Vouneuil-sur-Vienne),  .  .  .  .  ,  

Communes;  décompte;  mairie  et  presbytère;  exper- 
tise; accord  des  experts;  absence  d'observation 
des  parties  intéressées  (commune  de  Baudinard 
contre  sieur  Bouvier)  ,  

Voirie  (grande);  contravention;  rivière  non  naviga- 
ble; chemin  de  halage;  plantation  d'une  haie; 
dépens  (dame  Çhargère)  

Voirie  (grande);  route  nationale;  contravention; 
alignement  donné  et  exécuté;  modification  posté- 
rieure (ministre  des  travaux  publics  contre  Cou- 
dray)    

Décompte;  département;  construction  de  sous-pré- 
fecture ;  matériaux  de  démolitions  vendus  par  le 
département  à  l'entrepreneur;  emploi  dans 


NUMÉROS 


43 


45 


46 


84 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1873 
21  févr. 

21  févr. 

21  févr. 

21  févr. 
28  févr. 


28  févr. 


28  févr, 


7  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


construction  nouvelle;  demande  de  payement; 
mesurage  contradictoire  non  opéré  préalable- 
ment; tnatériaux  dont  l'emploi  a  élé  constaté  par 
les  experts;  payement  au  prix  d'achat  (sieur 
Maire  contre  département  de  la  Haute-Savoie).  . 

Entrepreneurs;  construction  de  chemin  de  fer;  dé- 
blais imprévus;  article  11  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1833;  terrains  agglutinés;  graviers 
compactes;  supplément  de  prix  des  transports;  in- 
terdiction d'exploiter  les  débiais  au  moyen  de 
mines  sèches  ou  de  tailles  verticales;  indemnité; 
intérêts;  intérêts  des  intérêts  (sieur  Debord).   .  . 

Entrepreneur;  commune;  construction  de  mairie  et 
maison  d'école;  exécution  en  régie;  associés; 
demande  de  vérification  des  travaux  et  fourni- 
tures; décompte  antérieurement  dressé  et  accepté 
par  l'un  des  associés  (sieur  Veillet  [Claude]).  .  . 

Commune;  entrepreneur  et  architecte,  construction 
d'un  mur  de  cimetière;  écroulement;  responsabi- 
lité (commune  de  Saint-Sauveur  contre  les  sieurs 
Mathieu,  architecte  et  Braule,  entrepreneur).  .  . 

Dommages;  canal  de  Saint-Maur;  infiltrations; 
drain  protecteur;  nappe  d'eau  souterraine  (dame 
Horliac)  

Cours  d'eau  non  navigables;  délimitation  ;  pouvoirs 
du  préfet;  contestation  judiciaire  entre  des  parti- 
culiers et  une  commune  relativement  à  la  pro- 
priété de  sources  d'eau  minérale  auprès  du  lit  de 
la  Moselle;  renvoi  préalable  à  l'autorité  adminis- 
trative pour  délimitation  du  cours  d'eau  ;  arrêté 
de  délimitation  pris  par  le  préfet;  annulation  par 
le  ministre;  recours;  conflit  négatif  prétendu; 
non-lieu  à  statuer  par  le  Conseil  d'Etat;  renvoi 
éventuel  au  tribunal  des  conflits  (commune  de 
Bussang). 


Décompte;  port,  construction  d'une  jetée;  substitu- 
tion de  l'exploitation  en  carrière  à  l'exploitation 
par  grande  mine  ;  excédant  de  main-d'œuvre  dans 
la  taille  des  pavés;  indemnité;  intérêts;  intérêts 

des  intérêts  (sieur  Mady)  

Voirie  (grande);  rivières  navigables;  usines,  Ira 
vaux  à  un  barrage;  contravention;  ouvrage  légal 
et  fondé  en  titre  (compagnie  des  moulins  de 

Moissac)  

Cours  d'eau;  travaux  défensifs;  taxe  imposée  à 
l'Etat  pour  terrains  expropriés;  changement  de 
destination;  défaut  d'intérêt  aux  travaux;  d 
charge  demandée  (ministre  des  travaux  publics 
contre  la  commission  syndicale  des  marais  de  Bor- 
deaux cl  de  Bruges)  


NUMI 


47 
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51 


52 


53 
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CONSlilL  d'ÉT 


AT. 


85 


1873 
7  mars. 


7  mai>. 


7  mars. 


7  mars. 


7  mar; 


1  i  mar;;. 


li  mars. 


14  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Dommages;  construction  d'un  quai;  terrain  cédé  par 
l'Etat  à  une  ville  avec  clause  de  non-indemnité 
on  cas  de  dommages  causés  par  des  travaux  pu  - 
blics; vente  par  la  ville;  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  l'ayant  droit  (sieur  t^oirier)  

DomuDges;  chemin  de  1er;  remblai;  envasement 
d'un  étang;  altération  de  la  qualité  des  eaux; 
dépréciation  de  la  propriété;  réparation  du  préju- 
dice actuel;  intérêts;  intérêts  des  intérêts  (sieur 
^Yérv  contre  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord)  

Voirie  grande);  rues  de  Paris;  nivellement  donné; 
changement  postérieur  de  niveau;  dommage;  ex- 
pertise; droit  à  indemnité  réservé;  rien  de  pré- 
jugé {compagnie  générale  des  petites  voitures  con- 
tre la  ville  de  Paris)  

Voirie  (grande);  rivières  navigables;  lit  du  fleuve; 
délimitation  ;  terrains  non  couverts  par  les  hautes 
eaux  navigables,  mais  couverts  dans  les  marées 
d'équinoxe;  plantations;  absence  de  contraven- 
tion (sieur  Koux)  

Voirie  (grande);  routes  nationales;  maison  en  sail- 
lie sur  l'alignement;  travaux  confortatifs  ;  poutre 
autorisée  par  l'administration;  remplacement  par 
des  chevrons  en  fer  (ministre  des  travaux  publics 
contre  Honnelaitre  et  autres)  

Communes;  subventions  spéciales;  moulin  à  farine; 
jias  de  dégradations  extraordinaires  constatées; 
décharge;  procédure;  conseil  de  préfecture;  vice 
de  forme;  réclamant  non  convoqué  à  l'audience; 
observations  orales;  nullité  (sieur  Gay)  

Communes;  subventions  spéciales;  exploitant  de 
carrière  et  entrepreneur;  expertise  tardive;  long 
temps  écoulé  ;  absence  de  constatations  directes  ; 
constatations  insuffisantes;  nombre  des  voitures; 
chargement;  saison;  décharge  accordée;  dépens 
supportés  par  la  commune  (sieur  Pochet)  

Conmmnes;  subventions  spéciales;  transports  de 
bois;  appréciation  du  chiffre  de  la  subvention 
(dame  veuve  Duteille)  

Cours  d'eau;  travaux  défensifs;  syndicat;  construc- 
tion d'une  digue;  répartition  des  frais;  convention 
privée;  compétence  judiciaire;  procès  gagné  con- 
tre le  syndicat;  dépens  (sieur  Hugues)  

Cours  d'eau;  association  syndicale;  digue;  dom- 
mage; indemnité  réclamée;  compétence;  commis- 
sion spéciale  de  classement;  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée  (sieur  Douault  contre  syndi- 
cat de  la  Divate)  
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58 


59 


60 


Gl 
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86 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1873 
14  mars. 


l  mars. 


14  mars. 
21  mars. 

28  mars. 

28  mars. 
4  avril. 

4  avril. 
4  avril. 
4  avril. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  arrêté  pré- 
fectoral; élargissement,  redressement  et  endi- 
guement;  excès  de  pouvoirs;  partie  de  la  taxe 
aflférente  au  curage  simple  ;  décharge  totale  ou  par- 
tielle; procédure;  conseil  de  préfecture;  taxe  de 
curage,  réclamation  ;  requête  collective  (commune 
de  Mauguio  contre  Brun  et  autres)  

Communes;  dommages;  route  départementale,  ou- 
verture dans  la  traverse  d'une  ville;  travaux  à  la 
charge  de  la  ville,  moyennant  subvention  du  dé- 
partement; remblais;  maison  en  contre-bas;  obli- 
gation d'indemniser  incombant  à  la  commune  ; 
çoncours  donné  sans  protestation  aux  actes  d'in- 
struction (commune  de  Chalonnes-sur-Loire  con- 
tre le  sieur  Gigault)  

Voirie  (grande);  rivages  de  la  mer;  limites;  con- 
struction d'un  mur  sans  autorisation;  ordonnance 
de  1681;  contravention;  démolition  (sieur  Repos). 

Cours  d'eau  non  navigables;  usine;  dommage;  via- 
duc de  chemin  de  fer;  consistance  légale  de 
l'usine;  modifications;  état  actuel;  expertise  (com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  contre  Bertrand  et  Gras)  

Dommages;  construction  de  chemin  de  fer;  source 
tarie;  demande  d'indemnité;  propriété  de  la 
source  contestée;  condamnation  prononcée  sans 
réserve  ;  sursis  (compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée).  

Voirie  (grande);  routes  nationales;  maison  en  saillie 
sur  l'alignement;  reconstruction  non  autorisée 
de  la  façade;  amende;  démolition  (sieur  Robin).  . 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  travaux  défen- 
sifs;  syndicat  de  Lancey;  périmètre  spécial;  péri- 
mètre général;  taxes;  décharge;  procédure; 
Conseil  d'Etat;  pourvoi  non  suspensif  (compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée)  

Cours  d'eau  non  navigables  ;  curage  ;  travaux  défen- 
sifs;  syndicat;  périmètre  spécial;  périmètre  géné- 
ral; taxes;  décharge;  procédure;  Conseil  d'Etat; 
pourvoi  non  suspensif  (compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée),  .  .  .  . 

Établissement  d'une  conduite  d'eau  pour  la  ville  de 
Pau;  exécution  vicieuse  ;  conséquence  ;  responsa- 
bilité; procédure;  conseil  de  préfecture  ;  instruc- 
tion contradictoire;  Conseil  d'Etat;  expertise  nou- 
velle ordonnée  (sieur  Escarraguel)  

Procédure;  commune:  décompte;  arrêté  du  conseil 
de  préfecture;  décision  définitive;  somme  allouée; 


NUMÉROS 


66 


72 


73 


198 


200 
202 

204 

206 
208 

210 
212 
216 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  CONSEIL  d'ÉTAT. 


87 


1873 
4  avril. 

i  avril. 

l  avril. 

9  avril. 
9  avril. 
9  avril. 
9  avril. 

25  avril. 
25  avril. 

25  avril. 
25  avril. 


25  avril. 
25  avril- 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


juridiction  épuisée;  demande^  ultérieure;  des 
intérêts  (commune  d'Hagetraan)  

Communes;  décompte;  recevabilité  de  la  réclama- 
tion; signature  de  l'entrepreneur  sur  un  état  com- 
paratif; travaux  non  prévus  (sieur  Madelaine).  . 

Voirie  (grande);  dommage;  rue  de  Paris;  nivelle- 
ment donné;  voie  non  encore  classée;  retard; 
expertise  ordonnée;  chose  jugée;  arrêté  prépara- 
toire; droits  réservés  (sieur  Jolivet)  

Voirie  (grande);  canal;  relèvement  du  plan  d'eau; 
dommage  éventuel;  danger  d'inondation;  décret; 
convention  invoquée;  recours  contentieux  (ville 
de  Nemours)  

Décompte;  amélioration  du  hief  de  Clairac  (ministre 
des  travaux  publics  contre  le  sieur  Duffour).  .  .  . 

Mise  en  régie;  irrégularité  (sieurs  Croze,  Durif  et 
Pinclion)  

Dommage;  aqueduc  insuffisant  pour  l'écoulement 
des  eaux  d'une  route  rectifiée  (sieur  Roustel),  .  . 

Voirie  (grande);  procédure;  Conseil  d'Etat;  recours 
du  ministre;  délai  (ministre  des  travaux  publics 
contre  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi).  . 

Algérie;  travaux  publics;  barrage;  décompte  (sieur 
Roux)  

Communes;  pouvoir  des  maires;  rues  et  places; 
travaux  confortatifs;  péril  imminent;  partie  re- 
tranchable;  alignement;  pouvoir  du  tribunal  de 
police  ;  expertise  ou  rapport  d'un  agent  de  la  voi- 
rie (dame  veuve  Prévost)  

Communes;  cours  d'eau  non  navigables;  ruisseau; 
lavoir  municipal  autorisé;  droits  de  propriété  sur 
la  source  et  sur  le  terrain;  excès  de  pouvoirs 
(dame  Van  Robais)  

Décompte;  palais  de  justice  ;  réclamation  contre  le 
décompte;  délai;  cahier  des  charges;  conditions 
générales  de  1833,  article  32;  procédure;  Conseil 
d'Etat;  arrêt  par  défaut;  opposition;  département; 
ministère  d'avocat  (département  du  Lot  contre 
Berneau)  

Dommages;  rectification  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  (sieur  Mettais)  

Dommages,  reconstruction  d'un  pont  à  Nantes;  pas- 
serelle provisoire;  accès;  quai;  restaurant;  allon- 
gement de  parcours  résultant  de  l'éloignemeut 
d'une  passerelle  provisoire;  diminution  de  clien- 
tèle, pas  de  droit  à  indemnité;  exhaussement  du 
quai  et  entassement  de  matériaux;  accès  rendus 
plus  difficiles;  fermeture  du  restaurant;  résilia- 
tion de  bail;  possibilité  de  reprendre  l'exploita- 


KUMÉnOS 


75 


76 


77 


78 


79 


80 


81 


82 


83 


85 


86 


87 


88 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1873 


2  mai. 
2  mai. 


2  mai. 


2  mai. 
2  mai. 

2  mai. 
9  mai. 

9  mai. 
9  mai. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


lion,  mais  non  dans  les  mêmes  conditions;  appré- 
'•iation  de  l'indemnité  due;  intérêts  (!'*  espèce) 
(époux  Chopin);  travaux  pouvant  amener  ulté- 
rieurement un  relèvement  du  quai,  mais  non 
exécutés;  rampe  d'accès;  pas  de  dommage  ac 
fuel,  pas  de  droit  à  indemnité;  intérêts  (2*  espèce) 
(sieur  Raimbaud)  

Canal  d'irrigation;  syndicat;  taxes  syndicales  (sieur 
(le  Salvador  et  syndicat  du  canal  de  Crillon,  etc.). 

Cours  d'eau  non  navigables;  syndicat;  appréciation 
du  classement  et  de  la  valeur  imposable  de  ter- 
rains dépendant  d'un  chemin  de  fer  (compagnie 
(le  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  syn- 
dicat de  Tencin  à  Lancey)  

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  travaux  dé- 
fensifs;  syndical;  chemin  de  fer;  taxes;  rampe 
d'accès;  décharge;  procédure;  conseil  de  préfec- 
ture ;  expertise;  annulation  des  taxes;  sursis; 
Conseil  d'Etat;  pourvoi  non  suspensif  (compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée contre  syndicat  de  Tencin  à  Lancey 
et  de  Froges)  

Décompte;  palais  de  justice;  département;  règle- 
ment définitif  après  vérification  supplémentaire 
ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat  (sieur  Demeure) 

Décompte;  prison  départementale;  points  restés 
douteux  pour  le  conseil  des  bâtiments  civils;  sup- 
plément d'expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'E 
lat;  désignation  d'expert  unique  à  désigner  pai 
les  parties,  sinon  par  le  président  de  la  section 
du  contentieux;  dépens  réservés  (sieur  De 
meure)  

Décompte;  bassin  à  flot  de  Rochefort  (ministre  des 
travaux  publics  contre  Montjallon  frères).  .  . 

Travaux  publics  ;  prolongement  d'une  jetée  ;  reprise 
du  matériel;  objets  utiles;  pouvoir  d'apprécia- 
tion: juridiction  contentieuse  ;  grue  à  vapeur; 
bêtes  de  trait;  conditions  générales  de  1833,  ar 
tide  8,  dommages-intérêts  (sieur  Mayoux).  .  . 

Cours  d'eau;  territoires  annexés;  travaux  défensifs 
consortium  sarde  remplacé  par  un  syndicat; 
mode  d'établissement  des  taxes;  loi  sarde;  rôle 
refait  par  le  préfet  après  sa  publication  et  s; 
mise  en  recouvrement;  excès  de  pouvoirs  (corn 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée)   .  .  . 

Dommages  ;  tranchée  de  chemin  de  fer;  assèche 
ment  d'une  pièce  d'eau;  substitution  d'un  manège 
à  cheval  (le  comte  Roger)  


NU.MÉROS. 


«  o 

3 


93 


97 


98 


99 


TABLÉ  CHRONOLOGIQUL. 


—  CONSEIL  d'état. 


«9 


1873 
16  mai. 


16  mai. 

16  mai. 
30  mai. 

30  mai. 


30  mai. 

30  mai. 

6  juin. 
13  juin. 

13  juin. 

13  juin. 
13  juin. 


OBJET  DES  LOIS.  DÉCRETS,  ETC. 


NUMÉUOS 


Dettes  de  l'Etat;  chemin  de  fer;  trains  supprimés 
pendant  la  guerre  par  suite  de  réquisition;  pré- 
judice; supplément  de  prix  sur  les  transports  de 
guerre  (compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à 

Fougères)  

Communes;  fourniture  de  machine  à  vapeur  pour 
distribution  d'eau  ;  pièces  jugées  défectueuses; 
expertise;  remplacement  aux  frais  du  construc- 
teur; transaction  ;  délai  de  garantie  (sieur  Pas- 

quet-Roux  contre  ville  de  Châteauroux)  

Dommages;  ville  de  Paris;  travaux  de  voirie;  rue 

Puebla  (ville  de  Paris  contre  Pacault)  

Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  règlement 
d'eau;  excès  de  pouvoirs;  intérêt  général  (sieurs 

Lebastard  frères  et  dame  Leroux)  

Marais  (dessèchement  des);  travaux  d'entretien; 
syndicat;  répartition  des  dépenses;  précédent 
arrêt  au  contentieux;  chose  jugée;  taxes  assi 
milées  aux  contributions  directes;  contre-véri 
fication;  procédure  ;    conseil  de  préfecture;  ar 
rêté  préparatoire  concernant  la  mission  des  ex 
perts;  appel  non  recevable  (sieur  Magnier-Mon 
chaux  contre  le  syndicat  de  la  vallée  d'Airon). 
Grande  voirie;  rivières  navigables;  atterrissements; 
lit  du  fleuve;  délimitation;  préfet;  excès  de  pou 
voirs;  procédure;  conseil  d'Etat;  arrêté  de  déli 
mitation;  pourvoi;  pas  de  dépens  en  cette  ma- 
tière f sieur  Pascal)  

Grande  voirie  ;  chemins  de  fer;  introduction  de 
bestiaux  sur  la  voie;  état  des  clôtures;  chemin  ne 
traversant  pas  les  bois;  contravention  (ministre 

des  travaux  publics  conîre  Dominé)  

Dettes  de  l'Etat;  chemins  de  fer;  postes  (compa 

gnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est)  

Cours  d'eau;  pêche;  réglementation;  interdiction 
de  pêcherie  dite  baro;  étendue  du  périmètre  in 
terdit;  indemnité  ;  compétence;  excès  de  pouvoirs 
(l""^  espèce,  sieur  Dufaur.  —  2*=  espèce,  dame  de 

Bédouich)  

Cours  d'eau;  travaux  défensifs;  taxes;  améliora- 
tions espérées  non  réalisées  ;  demande  de  réduc 
lion;  révision  du  classement;  conseil  de  préfec 
ture;  compétence  ;  dépens  (de  Florans  contre  le 

sixième  syndicat  de  la  Durance)  

Cours  d'eau  ;  usine  ;  prise  d'eau  ;  chômage  ;  domai- 
nes nationaux;  vente  d'usine;  force  motrice  uti 

lisée;  tournants;  chute  (sieur  Launoy)  

Entrepreneurs  ;  ajournement  de  travaux  pour  plus 
d'une  année;  résiliation  demandée;  article  34  des 


100 

101 

102 

103 


lOj 


235 


236 
237 


238 


239 
2i0 


go  LOLS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1873 
13  juin. 

13  juin. 

13  juin. 
13  juin. 

20  juin. 


20  juin. 


20  juin. 
27  juin. 
27  juin. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


clauses  et  conditions  générales  de  1866  ;  point  de 
départ  de  l'année;  résiliation  du  cautionnement 
(ministre  des  travaux  publics  contre  Compoin- 
ville)  

Entrepreneurs;  chemins  vicinaux;  construction  de 
ponts;  destruction  par  une  crue;  indemnité;  nou- 
veau pont  concédé;  destruction  des  digues  de 
défense;  renonciation  à  la  concession;  demande 
d'indemnité  pour  perles  éprouvées  dans  l'entre- 
prise du  premier  pont  (sieur  Pointurier)  

Dommages;  commune;  exhaussement  de  la  voie  pu- 
blique; écoulement  des  eaux,  entrave;  offre  par 
la  commune  d'effectuer  certains  travaux  indiqués 
par  le  tiers-expert  ;  indemnité  de  dépréciation; 
condamnation  à  payer  le  prix  des  travaux  (com- 
mune d'Ascq  contre  sieurs  Lemaire)  

Dommage;  rupture  de  conduite  d'eau;  ville  de 
Paris;  tassement  du  sol  (ville  de  Paris  contre  Ma- 
riton)  

Dommage  ;  établissement  de  gare  ;  usine  ;  suppres- 
sion momentanée  du  chemin  d'accès;  gène  per- 
manente pour  les  transports;  chômage  antérieur 
à  l'expertise  ;  état  des  lieux  non  modifié;  chô- 
mage postérieur;  évaluation  du  préjudice;  inté- 
rêts (sieur  Barnier)  

Cours  d'eau  non  navigables;  travaux  défensifs;  syn- 
dicat; terrain  dépendant  d'un  chemin  de  fer;  clas- 
sement; degrés  d'intérêt;  valeur  imposable  ;  ram- 
pes d'accès  aux  passages  à  niveau  ;  décharge  ;  pro- 
cédure ;  Conseil  d'Etat  ;  pourvoi  non  suspensif  ; 
sursis  (compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  syndicat  de 
Tencin  à  Lancey)  

Dommages;  chemin  de  fer;  écoulement  des  eaux 
modifié;  cour  de  moulin  envahie;  chemins  vici- 
naux; obligation  de  la  compagnie  ;  passage  à  ni- 
veau; difficultés  d'accès;  indemnité;  intérêt;  pro- 
cédure; conseil  de  préfecture;  avis  du  jour  de 
l'audience;  siège  social;  élection  de  domicile  non 
justifié;  délai  observé  (compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  contre  Deslys)  

Grande  voirie;  rues  de  Paris;  travaux  confortatifs  ; 
démolition  et  amende  (sieur  Marin)  

Algérie  ;  dommage  ;  difficulté  d'accès  (sieur  Isaac 
Ben-Hamon  contre  ville  de  Constantine)  

Cours  d'eau;  travaux  défensifs;  endiguement  de 
l'Isère;  classement;  voie  ferrée  (compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée contre  syndicat  de  Moirans)  


NUMÉROS 


tu  S3 


241 


242 


243 
244 


245 


246 


247 
248 
249 

250 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  — CONSEIL  d'ÉTAT.  91 


DATES. 


1873 
27  juin. 


27  juin. 

27  juin. 

4  juillet. 
4  juillet. 

4  juillet. 

4  juillet. 

4  juillet. 

4  juillet. 

4  juillet. 
11  juillet. 
Il  juillet. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Cours  d'eau;  syndicat;  demande  d'exécution  de  tra- 
vaux; conseil  de  préfecture:  commission  syndi- 
cale; compétence;  indemnité;  demande  en  dé- 
charge de  taxes  syndicales;  conclusions  addition- 
nelles; action  principale  (sieur  Boivin)  

Cours  d'eau;  syndicat  de  curage;  décharges  de 
taxes;  loi  du  U  floréal  au  XI  applicable;  contri- 
bution proportionnelle  à  l'intérêt  ;  quotité;  ou- 
vrage non  compris  dans  Tassociation  ;  décharge; 
dépens  (de  Montesquieu  et  autres)  

Entrepreneurs;  communes;  construction  de  maison 
d'école;  marché  sur  série  de  prix;  dépenses  sup- 
plémentaires (commune  d'Oisly  contre  Gilles  Du- 
pont et  consorts)  

Décompte;  déblai;  prix  porté  au  marché  (syndicat 
des  marais  de  la  Dives  contre  Alaux)  

Grande  voirie;  ouverture  de  rues  ;  concessionnaire 
injonction  d'entretenir;  recours  contentieux  (com- 
pagnie des  chemins  de  fer  et  des  docks  de  Saint 
Ouen)  :  .  .  .  . 

Chemin  de  fer;  établissement  d'un  pont;  moulin; 
suppression  de  berge  augmentant  les  frais  de  cu- 
rage ;  refus  d'indemnité  (compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  contre  sieur  Heurteux)  

Grande  voirie;  rivières   navigables;  dommage 
écluse  en  construction ,  bateau  p«rdu  ;  absence  de 
signal;  force  majeure;  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (ministre  des  travaux  publics  contre 
Thévenay  et  C'=;  

Dommage;  chemin  de  fer;  passage  à  niveau;  rac- 
cordement; remblai;  terrains  fournis  parle  dé 
parlement  ;  responsabilité  (compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Evreux  à  Elbeuf  et  de  Dreux  à  Acquigny 
contre  le  département  de  l'Eure)  

Dommage;  chemin  de  fer;  écoulement  des  eaux 
difficulté  d'accès;  commune  ;  chemin  vicinal;  dé 
gradations;  indemnité  (compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
Gardon  et  commune  de  Saint-Cyr)  

Grande  voirie;  dommage,  rues  de  Paris;  rue  de 
Maubeuge;  alignement;  plans  approuvés;  modifi- 
cation ultérieure  ;  indemnité  (ville  de  Paris  con 
tre  Gervais)  

Dettes  de  l'Etat;  chemin  de  fer;  rachat  du  Yictor- 
Emmanuel  par  la  compagnie  de  Lyon  (compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée contre  l'Etat)  

Dessèchement  des  marais;  entrepreneur;  syndicat; 
décompte;  mandat  pour  solde;  expertise;  arrêté 


2.51 


252 


2.'>3 


254 


255 


256 


257 


258 


259 


2G0 


2G1 


rois,  DÉCRETS,  ETC. 


1873 
11  juillet. 


ît  juillet. 
il  juillet. 
Il  juillet. 

11  juillet. 

18  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 

13  juillet, 

18  juillet 
18  juillet 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


-a  ~ 


NUMÉROS 


préparatoire  ;  recours  (syndicat  des  marais  fla- 
mands de  Parempuyre  contre  Augros  et  Dumont\ 
Entrepreneurs;  décompte;  construction  d'un  sémi- 
naire; plus-value  pour  fau.x.  frais  et  bénéfices 
sur  le  prix  de  fouilles  et  déblais  dans  le  schiste; 
prix  nouveau  ;  cloisons  en  briques  bourdées  en 
plâtre  (ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

cultes  contre  Aubry)  

Entrepreneur;  prétendue  augmentation  notable  des 
prix;  demande  en  résiliation;  allégation  non 
justiGée  ;  article  39  des  conditions  générales  de 

1833  (sieurs  Diard  et  Dupuy)  

Dessèchement  des  marais;  décompte;  transport  à  la 
brouette;  jet  de  pelle  ;  dislance;  travail  imprévu; 
procédure;  délai  du  pourvoi;  suspension  pen- 
dant la  guerre  (sieurs  Augros  et  Dumont)  

Dommages;  chemin  de  fer;  écoulement  des  eaux 
modifié;  aggravation  de  servitude;  inondations 
périodiques;  récoltes;  indemnités  (compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée contre  Gourbis)  

Grande  voirie;  contravention;  procédure;  conseil 
d'Etat;  recours  du  ministre;  délai  (ministre  des 
travaux  publics  contre  les  propriétaires  du  navire 

le  Rouen)  

Cours  d'eau,  syndicat;  frais  d'intervention;  répar- 
tition; intéressés;  action  individuelle  en  dé- 
charge (sieurs  Pauleau  et  consorts).  .  ♦  

Fonctionnaires  publics;  conducteur  des  ponts  et 
chaussées;  révocation;  recours  contentieux;  acte 

d'administration  (sieur  Rouillard)  

Pensions  civiles;  conducteur  des  ponts  et  chaussées; 
révocation  ou  destitution;  suppression  d'emploi; 
décision  ministérielle;  recours  contentieux  ;  rete- 
nues ;  répétition  i  sieur  Ghappuis)  

Décompte;  déparlement;  asile  d'aliénés;  vitesse 
plus  grande  imprimée  aux  travaux  par  ordre  de 
l'architecte  qui  s'est  mépris  sur  le  point  de  départ 
du  délai  accordé  pour  l'exécution;  prix  plus  éle- 
vés pour  matériaux  et  main-d'œuvre;  droit  à 
indemnité  reconnu  en  principe  (sieur  Giroux  con 

tre  l'asile  public  des  aliénés  de  Pau)  

Extraction  de  matériaux  ;  carrière  en  exploitation  ; 
frais  d'expertise;  expertise  nouvelle  (sieur  Bou- 
bier  contre  compagnie  des  Charentes).  .  .  . 
Dommage;  ponts  à  péage;  rampe  d'accès;  maison 
en  contre-bas;  accès  ;  procédure  ;  instance  enga 
gée,  vente  de  l'immeuble;  adjudicataire  subrogé; 
droit  de  l'ancien  propriétaire;  département;  ques 


262 


263 


2Gi 


265 


266 


267 


268 


269 


2T0 


271 


272 


825 

828 
829 

832 

83i 
835 
837 

838 

840 
i3 
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DATES. 

1873 
18  juillet. 

18  juillet. 

25  juillet. 

25  juillet. 
25  juillet, 

25  juillet. 
2o  juillet. 

V  août. 

1"  août, 
août. 

1"  août. 
1"='  août. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


tion  de  responsabilité;  concessionnaire  respon- 
sable (sieur  Legrand)  

Grande  voirie;  travaux  publics;  rues  de  Paris; 
maison  démolie;  mur  mitoyen;  interdiction  de  re- 
construire; expropriation  "  projetée;  péril  immi- 
nent; démolition  j  indemnité;  compétence  ^héritiers 
Lemarié  et  sieur  Lericlie  contre  ville  de  Paris).  . 

Grande  voirie;  contravention  ;  rues  de  Paris;  tra  - 
vaux non  confortatifs  ;  amende  ;  démolition  ;  pres- 
cription ;  procédure  ;  mémoire  du  préfet;  commu- 
nication (sieur  Baillache  et  Menudier)  

Pensions  civiles;  suppression  d'emploi;  indemnité 
temporaire  ;  loi  du  30  mars  1872  :  maximum  (sieur 
Maigne)  

Décompte;  amélioration  de  rivière  (m^nistre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Bourrée  

Communes;  construction  d'un  chemin  vicinal  ;  rési- 
liation; rèadjudicalion  sur  folle  enchère;  défaut 
de  niise  en  régie  préalable;  conséquence  ;  indem- 
nité (sieur  Noël)  

Communes;  agrandissement  d'église;  résiliation  de 
l'entreprise;  règlement  des  travaux  exécutés;  in- 
demnités diverses  ;  expertise  (sieur  Bessan).  .  .  . 

Dommage;  autorisation  de  construire;  nivellement 
projeté  et  annoncé  ;  maison  et  terrain  en  contre- 
bas; nécessité  d'expertise;  route  départementale 
(demoiselle  Schirmann  contre  le  département  de  la 
Seine)  

Cours  d'eau  non  navigables:  travaux  défensifs;  syn- 
dicat; périmètre  général;  voie  ferrée;  classe- 
ment; procédure;  Conseil  d'Etat;  pourvoi  non 
suspensif  (compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  syndicat  de 
l'Isère)  

Entrepreneur;  fonderie  de  Rueil;  résiliation;  tra- 
vaux exécutés  en  régie  ;  privation  de  bénéfices 
(sieur  Duverneuil)  

Honoraires  d'architecte  ;  intérêts  des  intérêts;  pro- 
cédure; forme  de  l'expertise;  département;  pré- 
fet ;  autorisation  de  défendre  (sieur  3Iartin  contre 
département  des  Bouches-du-Rhône)  

Communes;  écroulement  d'une  halle;  matériaux  dé- 
fectueux ;  responsabilité;  indemnité;  expertise; 
tierce-expertise  ;  restitution  du  cautionnement 
(sieur  Quichaud  et  commune  de  Saint-Aubin-du- 
Cormier)  

Communes;  chemins  vicinaux  ;  expropriation;  ces 
sion  gratuite;  validité;  compétence  judiciaire 
(sieur  Abadie)  


KUMEKOS 


273 


27  i 


275 


270 


277 


279 


280 


281 


282 


283 


28i 


285 


94 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1873 
l"-'  août. 


8  août. 
8  août. 


8  août. 

S  août. 
8  août. 

8  août. 

8  août. 
8  août. 


187i 
9  janv. 


9  janv. 


janv. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


NUMÉROS 


Dommage;  égouts  insuffisants;  orage;  immeubles 
inondés;  expertise;  absence  de  convocation  à  la 
tierce-expertise  (ville  de  Marseille  contre  Da- 

g'ian)  

Cours  d'eau  non  navigables  ;  curage  ;  ancien  usage; 

préfet  (sieurs  Barret,  Boyer  et  autres)  

Cours  d'eau  non  navigables;  travaux  défensifs;  en- 
diguement;  dessèchement  des  marais;  champ- 
tourne  ;  assainissement;  syndicat;  classement; 
périmètre;  répartition  des  dépenses  (sieurs  Itiei 

et  consorts)  

Pensions  civiles;  conseiller  d'Etat  ;  auditeur  ;  maî- 
tre des  requêtes  en  service  extraordinaire;  an- 
cienneté ;  infirmités;  services  effectifs  non  rétri- 
bués,  antérieurs   au  1"  janvier   1854  (sieur 

Pagès)  

Décompte;  préfecture  de  Tulle;  taille  de  la  pierre; 
mesurage;  méthode  de  Paris;  unité  de  prix 
(sieurs  Mondon  et  Demay  contre  département  de 

la  Corrèze)  

Mise  en  régie;  retard  dans  l'exécution  ;  mise  en 
demeure;  refus  d'obtempérer;  omission  dans  le 
devis;  boni  sur  les  travaux  en  régie  (sieur  Cham- 

poussin  contre  ville  de  Marseille)  

Communes;  cloche;  pose  vicieuse  ;  refus  de  paye- 
ment; décisions  antérieures;  chose  jugée  (sieur 
Dencausse  contre  commune  de  Bénéjacq).  .  . 
Extraction  de  matériaux;  occupation;    dépôt  et 

chantier  ;  notification  préalable  (sieur  Miquel).  . 
Grande  voirie  ;  contravention  ;  route  nationale  dé- 
gradée ;  craie  répandue  ;  réparation  ;  amende  ; 
propriétaire  et  conducteur  (ministre  des  travaux 
publics  contre  Baingean)  


280 


287 


289 


290 


291 


292 


293 


294 


1874 

Dommage  aux  personnes;  chemin  de  fer;  chambre? 
d'emprunt;  fièvre  d'accès;  indemnités;  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture;  fixation  des  in- 
demnités dues,  variant  de  200  à  1.000  francs 
(sieurs  Aubery,  Fontaine  et  autres)  

Dérivation  de  la  Dhuis;  entrepreneurs  et  ville  de 
Paris;  expertise;  interprétation  de  précédents 
arrêtés;  chose  jugée  (ville  de  Paris  contre  Ma- 
gneit  et  Monghéal)  

Entrepreneur  et  département;  construction  d'un 
pont  suspendu;  projet  non  produit  dans  les  dé- 
lais; cautionnement  retenu  à  tort  (sieur  Martin 
contre  le  département  de  la  Drôme)  


105 


106 


10- 


317 


325 


331 
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DATES. 


1874 
9  janv. 


9  janv. 
16  janv. 

16  janv. 


16  janv. 
23  janv. 

23  janv. 

23  janv. 

30  janv. 

30  janv. 
30  janv. 
30  janv. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Communes;  honoraires  d'architecte;  plans  et  devis 
pour  la  construction  d'une  église,  ni  approuvés, 
ni  exécutés;  travail  complet  et  satisfaisant;  rému- 
nération accordée;  appréciation  (sieur  Alaux 
contre  commune  d'Ares  

Décompte  ;  construction  de  pont  (sieur  Letestu).  .  . 

Construction  de  voûte;  mise  en  régie;  régularité; 
conditions  générales  de  1833  (sieur  Gauthier).  .  . 

Dommage;  chemin  de  fer;  éboulement  d'un  talus; 
perte  de  planches  de  jasmin;  défaut  d'arrosage 
(compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
contre  Griffony)  

Dommage;  ville  de  Paris;  construction  d'un  égout; 
limonadier;  frais  d'expertise  et  dépens  (ville  de 
Paris  contre  Belot)  

Cours  d'eau  navigables;  moulin  sur  un  cours  d'eau 
navigable;  ouvrages  extérieurs;  modifications 
prescrites  par  un  décret;  pêcheries,  dommage; 
intérêt  général;  arrêté  préfectoral  d'exécution; 
pas  d'excès  de  pouvoirs  (héritiers  de  Lavigne). .  . 

Communes;  ingénieur  civil;  traitement  annuel;  em- 
ploi supprimé;  direction  de  travaux  extraordi- 
naires; avant-projet;  surveillance;  suppression; 
honoraires  (sieur  Hepp  contre  ville  de  Tou- 
louse)  

Voirie  (grande);  dommagôs;  rues  de  Paris;  de- 
mande d'alignement  et  de  nivellement,  non  suivie 
de  réponse;  indemnité;  compétence;  expertise; 
vice  allégué,  mais  non  justifié;  abaissement  du 
sol;  propriété  mise  en  contre-haut;  plus-value; 
intérêts  des  intérêts  (sieur  Brémond  de  Saint-Paul 
contre  ville  de  Paris)  

Procédure;  intérêts;  entrepreneur  condamné  par  le 
conseil  de  préfecture  à  payer  une  certaine  somme 
pour  réparation  d'ouvrages  par  lui  effectués; 
exécution  provisoire  ;  arrêté  réformé  ;  demande 
devant  le  conseil  de  préfecture  des  intérêts  de  la 
somme  indûment  payée  ;  compétence  (sieur  Mont- 
joye)  

Commune;  église;  entrepreneur  demandant  la  rési- 
liation; remise  tardive  des  plans;  retards  dans  les 
à-compte  (sieur  Ormières  contre  ville  de  Nîmes). 

Communes;  décompte;  hôtel  de  ville  de  Poitiers; 
demande  d'indemnité  et  plus-value  diverses  (sieur 
Grelault  contre  ville  de  Poitiers)  

Communes;  décompte;  promenades  et  plantations 
dans  Paris;  fouilles;  profondeur;  prix;  jet  de 
pelle  en  sus;  bordereau  des  prix  (ville  de  Paris 
contre  Jaffeux)  


108 
109 

110 


113 
114 

115 

116 

117 

295 
296 
297 

298 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


1874 
30  janv. 


30  janv. 


févr. 


6  févr. 

6  févr. 
6  fevr. 

13  févr. 

13  févr. 

13  févr. 
13  févr. 


13  févr. 
20  févf. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


NUMÉROS 


Dommage;  communes;  distribution  d'eau;  tasse 
ment  d'une  maison;  rupture  de  conduite;  trouble 
dans  la  jouissance  ;  gène  dans  la  profession  (sieur 

Lalaux  contre  ville  de  Troyes)  

Grande  voirie;  canaux  ;  bateau  échoué;  fait  non  im- 
putable au  conducteur;  arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777;  contravention  (ministre  des  travaux 

publics  contre  Chariot)  

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  inaction  du 
syndicat;  curage  ordonné  par  le  maire;  degré 
d'intérêt;  longueur  de  rive;  réclamation;  dé- 
charge ;  communes;  procédure;  Conseil  d'Etat; 
contribuables  agissant  au  nom  de  la  commune; 
commune  sans  intérêt;  dépens  (sieurs  Peyraud, 

Lafaye  et  autres  contre  Lopès-Dubec)  

Pensions  civiles;  chef  de  bureau  au  ministère  de 
l'instruction  publique;  services  autorisés  à  l'étran- 
ger; réforme  pour  suppression  d'emploi  (loi  du 

30  mars  1872)  (Ignou)  

Entrepreneur;  travaux  ajournés;  résiliation;  indem- 
nité; intérêts  des  intérêts  (sieur  Foucaux)  

Communes;  entrepreneur;  travaux  ajournés;  rési- 
liation ;  indemnité  (sieur  Planques  contre  commune 

de  Grezels)  

Expropriation;  chemin  de  fer;  arrêté  de  cessibilité 
excès  de  pouvoirs;  chose  jugée  (sieurs  André  et 

Champetier)  

Entrepreneurs;  décompte;  construction  de  pont; 
parapets  ;  pierre  de  taille  substituée  aux  moellons 
piqués  ;  défaut  d'autorisation  (sieur  Crété  contre 

commune  de  Rivière)  

Communes;  entrepreneur;  retard  dans  l'exéculion 
faute  imputable  à  la  ville;  résiliation;  indemnité 
(sieur  Fleurent  contre  ville  de  Bordeaux).  . 
Communes;  adjudication  de  matériaux  à  provenir 
de  démolition  pour  l'ouverture  dune  rue;  refu 
d'approbation  par  le  préfet;  excès  de  pouvoirs 
caractère  du  marché;  adjudication  nouvelle;  mo 
difications  au  cahier  des  charges  non  approuvée 
parle  conseil  municipal;  irrégularité;  autre  auto 
rité  compétente;  procédure;  Conseil  d'Etat;  excès 
de  pouvoirs:  dépens  (sieurs  Dussausoy  et  autre 

contre  ville  de  Lille)   . 

Dommages;  ville  de  Paris;  rue  construite  en  rem 
blai;  eau  découlant  des  talus  (ville  de  Pari 

contre  Vicart  et  Baudonnat)  _ 

Communes;  taxes  de  pavage;  ville  de  Paris;  de 
mande  en  décharge  ;  conclusions  d'acquiescement 
par  le  préfet;  incendie  de  l'hôtel  de  ville  (ville  de 
Paris  contre  dame  veuve  Quesnot).   .  .  . 


299 


300 


301 


302 


303 


30i 


305 


306 


307 


308 


309 


310 


V  1968 
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1874 
20  fèvr. 


20  févr. 

20  févr. 
20  févr. 


20  fcvr. 

20  févr 

27  févr. 

27  févr. 

27  févr. 

27  févr. 
6  mars. 

6  mars. 

6  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


NUMÉROS 


Communes:  travaux  publics;  chemins  ruraux;  sous- 
cription pour  construction  ;  contestation;  caractère 
de  travaux;  compétence  judiciaire  ou  administra- 
tive; procédure;  conseil  de  préfecture;  saisie- 
arrêt;  exception  de  iitispendance  (dame  veuve 

Dubuisson  contre  commune  de  Favril)  

Entrepreneurs;  décompte:  construction  de  ebemin 
de  fer;  tunnel;  déblais  imprévus  (sieurs  Tersouiy 

et  Many)  

Entrepreneur;  travaux  ajournés;  résiliation  (sieur 

Planche)  

Entrepreneurs;  communes;  agrandissement  de  ca- 
serne; ordre  de  commencer  les  travaux  non  don- 
né ;  résiliation  prononcée;  droit  à  indemnité;  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement  de  l'adjudication; 
intérêts  (ville  de  Paris  contre  sieurs  Roche  et 

de  Launay)  

Communes;'  subvention  promise  à  l'Etat  par  une 
commune  en  vue  de  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer;  validité  (ministre  des  travaux  publics 

contre  ville  d'Elbeufj  

Dommage;  suppression  de  rue;  impasse;  difficulté 
d'accès;   insalubrité  (héritiers   Limozin  contre 

ville  de  Marseille)  

Cours  d'eau;  contributions  directes;  usines;  règle 
mentation;  frais  et  honoraires  des  ingénieurs 

(sieur  Guillol)  

Cours  d'eau  non  navigables;  curage; syndicat;  taxes; 
recouvrement;  receveur  sans  qualité;  compétence 

judiciaire  (sieurs  Tachet  et  Hardy)  

Décompte;  construction  d'un  chemin  de  fer;  mise 
en  régie;  résiliation;  réclamations  diverses  (sieur 
Colas  contre  département  de  la  Sarthe).  .  . 
Communes;    architecte;    honoraires;  presbytère 

(sieur  Tramant)  ' 

Procédure;  grande  voirie  ;  contravention;  recours 
au  Conseil  d'Etal;  point  de  départ  du  délai  à 
l'égard  de  l'administration  (ministre  des  travaux 

publics  contre  sieur  Billault)  

Entrepreneurs;  mise  en  régie  et  résiliation;  article 
35  des  clauses  et  conditions  générales  de  1860; 
ordre  de  service  non  exécuté  ;  condition  du  mar- 
ché; dioit  à  indemnité  (sieur  Avon)  

Entrepreneurs;  décompte;  construction  de  canal 
fièvres  paludéennes;  retard  dans  l'exécution 
renchérissement  de  la  main-d'œuvre;  clauses  et 
conditions  générales  de  1833;  déblais  imprévus 
demande  d'indemnité  (sieurs  Puymory  et  Mas 
son)  


311 

312 
313 


314 


315 


316 


317 


319 


348 


349 


350 


351 


969 

974 
977 


978 

981 

984 

986 

987 

990 
1057 

1059 

1060 

106i 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


1874 
6  mars. 


6  mars. 
13  mars. 

13  mars. 
20  mars. 

20  mars. 
20  mars. 

20  mars. 
20  mars. 
20  mars. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


NUMÉROS 


Entrepreneurs  ;  décompte;  communes;  réparations  à 
un  clocher;  restant  dû;  construction  de  ponts; 
erreurs  ou  omissions  dans  le  décompte  ;  accepta- 
tion (sieur  Leguel)  

Communes;  dommage  éventuel;  travaux  dans  les 
canaux  intérieurs  d'une  ville;  usine,  perte  de 
force  motrice  (ville  de  Lille  contre  Roure).  .  .  . 

Entrepreneurs;  interruption  des  travaux;  résilia- 
tion ;  articles  36  et  4-0  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1833;  reprise  du  matériel;  ralen- 
tissement des  travaux  antérieurs  à  la  suspension  i 
indemnité;  intérêts  des  sommes  dues;  point  de 
départ  (sieurs  Monjalon  frères)  

Interprétation;  communes;  travaux  d'entretien  des 
voies  publiques;  objet  de  l'entreprise;  ouvriers 
recrutés  et  payés  directement  par  la  ville  ;  préju- 
dice causé  à  l'entrepreneur;  indemnité  (sieurs 
Divert  frères  contre  ville  d'Angers)  

Entrepreneurs;  décompte;  construction  de  jetée; 
exploitation  en  carrière  substituée  à  l'exploitation 
en  grande  mine;  plus-value  de  taille  de  pavage: 
augmentation  des  prix  de  main-d'œuvre;  article 33 
des  clauses  et  conditions  générales  de  1866;  ma- 
çonnerie de  blocs  de  granit  substituée  à  la  maçon- 
nerie en  moellons;  clause  du  devis  (sieur  Ma'dy). 

Entrepreneurs  ;  construction  de  ponts;  suspension 
de  travaux;  indemnité;  clauses  du  devis  (sieur 
Barthélémy,  Etienne)   . 

Source  interceptée;  décision  antérieure  du  jury 
d'expropriation;  dommage  prévu;  canal  d'arro- 
sage encombré  par  des  éboulements;  travaux  de 
déblayeraent  évalués  en  argent;  option  laissée  à 
la  compagnie  (compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
d'Autun).   . 

Extraction  de  matériaux  ;  carrière  en  exploitation  ; 
prix  des  matériaux  extraits  ;  dommage  à  la  sur- 
face; fermier,  privation  de  jouissance  (compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  Gomer,  Boyel- 
dieu,  héritiers  Thibault  et  Dufour).  .     .  .  .  .  . 

Dommages;  commission  syndicale;  reconstruction  de 
pont;  maison  rendue  humide;  plate-forme  démo- 
lie; diminution  de  loyers;  plus-value  générale 
(sieur  Labassé  contre  syndicat  de  Saint-Savin  et 
ville  de  Cauterets)  

Communes;  construction  de  chemin  de  fer;  dom- 
mage ;  chemins  communaux  modifiés  en  exé 
cution  de  décisions  ministérielles;  raccorde 
ment;  exhaussement  de  rampe  ;  indemnité  récla 


352 


353 


355 


356 


357 


358 


359 


360 


361 


1068 
1070 

1078 
1081 

1084 
1087 

1089 
1092 
1096 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  CONSEIL  d'ÉTAT. 


99 


1874 


20  mars. 


27  mars. 


27  mars. 


27  mars. 


27  mars. 


31  mars. 


mée;  pouvoirs  du  ministre  ;  procédure;  Conseil 
d'Etat;  recevabilité  du  pourvoi ,  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ordonnant  une  expertise;  caractère 
de  décision  préparatoire  (compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  con- 
tre ville  de  Cannes).  

Grande  voirie  ;  ports  maritimes  ;  terrain  occapé  sur 
un  quai;  voie  d'accès  au  port  détériorée;  con- 
damnation à  la  réparation  du  dommage  prononcée 
par  le  conseil  de  préfecture;  arrêté  préfectoral 
îveltant  à  la  charge  du  contrevenant  la  dépense 
de  construction  d'un  mur  de  soutènement;  limite 
des  pouvoirs  du  préfet;  remboursement  de  la 
somme  payée;  dépens  (sieur  Pams-Bohé)  

Communes;  travaux  publics;  reconstruction  du 
presbytère;  avances  faites  par  le  curé;  action  des 
ayants  droit  devant  les  tribunaux  judiciaires  con- 
tre certains  habitants  à  raison  d'engagements  par 
eux  pris;  action  contre  la  commune  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture;  gestion  d'affaires; 
chose  jugée  (sieur  Mercier  contre  commune  de 
Provenchère)  

Entrepreneurs;  décompte;  construction  de  pont; 
sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  sans 
tenir  compte  des  sommes  déjà  portées  en  décompte 
de  l'administration  ;  déduction  ;  application  des 
rabais  de  l'adjudication  à  des  travaux  non  prévus; 
cube  de  la  maçonnerie  ;  difficultés  de  bardage  des 
pierres  de  taille  ;  prix  alloué  pour  demi-taille  ; 
dragage  du  lait  de  chaux  ;  indemnité  pour  retard 
dans  les  payements  (ministre  des  travaux  publics 
contre  Picardeau)  

Dommages  ;  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  condam- 
nation solidaire  prononcée  contre  l'Etat  et  la 
compagnie  ;  dommage  antérieur  à  la  livraison  du 
canal  à  la  compagnie;  conventions  particulières 
non  opposables  aux  tiers  ;  indemnité  à  la  charge 
de  l'Etat;  frais  d'expertise  (compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi  contre  Laliman  et  Holagray).  .  . 

Grande  voirie;  domaine  public;  rivages  de  la  mer 
étang  salé  ;  délimitation  ;  exception  de  propriété 
contravention  ;  digue  délimitant  une  propriété  et 
en  faisant  partie  ;  ouverture  de  martelière  sans 
autorisation  ;   absence  de   contravention  (sieur 
Barlabé)  

Décompte;  digue;  partie  d'ouvrage  non  prévue 
glaise  employée  en  corroi  sur  le  revers  de  la  di 
gue  ;  pas  d'augmentation  de  difficulté  dans  l'exé 
cution  (sieurs  Bouvet  et  Roujeau)  


362 


1101 


363 


1104 


364 


110» 


365 


366 


367 


368 


1120 


1125 


1128 


100 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1874 
31  mars. 


31  mais. 
31  mars. 


31  mars. 


31  mar- 


31  mars. 


31  mar^. 


17  avril. 
17  avril. 


17  avril. 


17  avril. 


17  avril. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Communes;  entrepreneur;  rectification  d'un  chemin; 
réception  définitive  ;  conventions  ;  conditions  exé- 
cutées (ville  de  Cannes  contre  Consolât)  

Communes;  construction  d'église;  architecte;  dé- 
gradations; responsabilité  décennale  (sieur  Fivel). 
Communes;  entrepreneur;  architecte;  mairie  et 
justice  de  paix;  dégradations;  réception  défini- 
tive ,  raccordements  convenus  ;  vices  de  construc- 
tion ;  responsabilité  décennale  (commune  de  Pas- 
sais-la-Conception  contre  sieur  et  dame  veuve 

Normandière)  

Dommages;  construction  de  chemin  de  fer;  occu- 
pation temporaire  de  terrains;  tierce-expertise 
ingénieur  en  chef  tiers-expert  de  droit  (ministre 
des  travaux  publics  contre  Yigneau-Laulhère) 
Dommage;  abaissement  du  sol  d'une  rue;  maison 
déchausée  ;  fondations;  reprise  en  sous-œuvre; 
privation  de  jouissance;  perte  de  loyers;  indem- 
nité ;  compensation  de  plus-value;  intérêts  ;  inté- 
rêts des  intérêts  ;  procédure  ;  expert;  conclusions 

(sieur  Rabin  contre  ville  de  Paris)  

Grande  voirie  ;  routes  départementales  ;  planta- 
tions sur  la  propriété  des  riverains  ;  arbres  abat- 
tus  sans  autorisation;  contravention;  amende 

(sieur  Deligny)  

Grande  voirie;  contravention  ;  compagnie  de  chemin 
de  fer;  travaux  de  viabilité  non  autorisés  (com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 

Méditerranée,  gare  de  Luc)  

Décompte;  construction  d'un  phare  (sieur  Dupuy). 
Entrepreneur;  ville  de  Paris;  suspension  des  tra- 
vaux pendant  plus  d'un  an;  résiliation;  indem- 
nité; perte  de  bénéfices  (ville  de  Paris  contre 

Préaut)  

Communes;  fabrique  ;  construction  du  clocher  par 
les  soins  du  curé;  donation  ;  subvention  de  l'Etat 
(commune  de  Saint-Lager-Bressac  contre  le  con- 
seil de  fabrique)  

Dommages;  rectification   et  exhaussement  d'une 
route  départementale  dans  la  traverse  d'une  ville 
remblai;  rue  fermée  à  l'une  de  ses  extrémités; 
travaux  de  raccordement;  évaluation  de  l  indem 
nité;  intérêts;  frais  d'expertise  (Fricot  et  Fou- 

cher)  

Dommage  ;  percement  d'une  rue  ;  maison  déchaus 
sée;  fissures  et  lézardes;  diminution  de  valeur 
locative  ;  rue  fermée  par  un  mur  de  soutènement; 
indemnité;  plus-value  non  opposable  (ville  d'An 
gers  contre  dame  veuve  Desbrosses)  


369 


370 


371 


372 


373 


374 


375 
376 


377 


378 


379 


380 


1132 
1134 


1136 


Y  1138 


1139 


1144 


1145 
1148 


1152 


1154 


1158 


1160 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  TRIBUNAL  DES  CONFLITS.  iQi 


DATES. 


1874 
l'^^''  mai. 


mai. 


1871 
30  avril. 


1872 
ii  déc. 


1873 
11  janv. 


11  janv. 
25  janv. 

févr. 

8  févr. 

l*'"  mars. 
1"  mars. 


OBJET  DES  LOIS;  DÉCRETS,  ETG 


NUMÉROS 


Dommages;  voie  publique  exhaussée;  dépréciation 
générale;  immeuble  ;  valeur  vénale  (sieur  Gail-j 
lard  contre  ville  de  Paris)  381 

Dommage;  abaissement  de  voie  publique;  dommage j 
éventuel;  locataire  ;  expert  nommé  par  le  préfet; 
serment;  ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit^ 
(sieur  Bodereau  contre  ville  de  Paris)  '332 

8"  Décisions  du  Tribunal  des  conflits.  | 

Observations  préliminaires  sur  l'état  actuel  de  la: 
législation  j  ,> 

Conflit;  procédure;  omission  d'un  déclinatoire  préa-| 
lahle;  nullité;  ouvrier  blessé  par  la  rupture  d'une' 
échelle  dans  un  canal  de  navigation  (sieur  Gras).j  jo 

Rivière  navigable;  barrages  construits  par  l'Etat;! 
exhaussement  des  eaux;  envahissement  des  pro-l 
priétés  riveraines;  incorporation  au  lit  de  la  ri-' 
vière  ;  infiltration  des  eaux;  dommages  (de  Pâris- 

Labrosse)  !  41 

Canal  de  navigation;  concession  à  perpétuité;  traité  j 
entre  la  compagnie  et  un  tiers;  cession  de  ter-' 
rain;  jouissance  garantie  d'une  prise  d'eau;  exé-| 
culion;  étal  et  diamètre  des  conduits  (sieursj 

Daniours)  '42 

Transport  de  poudres  sur  un  chemin  de  fer  dans  uni 
train  de  voyageurs  pour  le  compte  de  l'adminis-i 
tration  de  la  guerre;  réquisition;  accident;  action! 
en  dommages-intérêts;  action  en  garantie  contre! 
l  Etat;  appréciation  des  actes  administratifs  (che-j 
min  de  fer  de  Lyon  contre  l'Etat,  affaire  Michel).!  43 
Grande  voirie;  fleuve;  atterrisseraents  ;  propriété;! 
délimitation;  question  préjudicielle;  précédent  : 
conflit;   exécution;   non-lieu   à    statuer  (sieur^ 

Pascal)   .  . 

Enfant  blessé  par  une  imprudence  des  employés  de' 
l'Etat;  responsabilité;  action  en  indemnité  contre' 
les  employés  de  l'Etat  comme  civilement  respon-' 

sables  (sieur  Blanco)   J  45 

Travaux  publics;  dommages;  chemin  de  fer*;  brèche* i 
faite  à  une  digue;  compétence  judiciaire  (sieur 

Degroles)   4g 

Rivières  navigables;  barrage  et  endiguement  par 
l'Etat;  exhaussement  des  eaux;  propriétés  rive- 
nes;  incorporation  au  lit  de  la  rivière;  dépos- 
session; limites  anciennes;    indemnité  (sieur 
Guillé)   47 


102 


LOIS,   DÉCRETS,  ET 


DATES. 


1873 
17  mars. 


1874 
7  mars. 


1870 

9  mars. 

11  mars. 
U  mars. 

14  mars. 
16  mars. 

22  mars. 

23  mars. 

30  mars. 
22  juin. 

12  juillet. 
12  juillet. 
19  juillet. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Canal;  manœuvre  vicieuse  d'un  barrage;  bateau 
brisé;  responsabilité  (l'Union  riveraine  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi)  

Compétence  judiciaire  ou  administrative  ;  mort  et 
blessures  causées  aux  personnes;  indemnité;  res- 
ponsabilité civile  ;  agents  communaux  ;  conflit 
(veuve  Desmolles  et  consorts  contre  le  préfet  de 
la  Seine)  


9°  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

(Chambre  civile). 

1870 

Chemins  de  fer;  avaries;  réception  et  payement  ;  ac- 
tion éteinte  (chemin  de  fer  de  l'Ouest;  

Alignement;  arrêté  individuel;  construction  avan- 
çant sur  la  voie  publique  (sieur  Fraichard).  .  .  . 

Chemins  vicinaux  ;  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ;  avis  du  conseil  municipal  (sieur 
d'Aurelle  de  Montmorin)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  ser- 
ment des  jurés  (sieur  Brunetière)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  tableau 
des  ofl"res  et  demandes  ;  règlement  d'une  seule  in 
demnité;  dépens  (veuve  Dumas)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  droit  à 
indemnité  ;  locataire  (sieur  Carron  et  autres).  .  . 

Chemin  de  fer  ;  lettres  de  voitures  successives;  ac 
tion  en  responsabilité;  extinction  (chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (juge- 
ment d');  commission  d'enquête  (chemins  de  fer 
de  1  Ouest)  

Droits  de  voirie;  usage  de  la  voie  publique;  re^ 
construction  (commune  de  Villeneuve-Saint-Geor 
ges  contre  le  sieur  Point)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  réqui 
sition  d'acquisition  totale;  ofl"i'es  nouvelles  (sieur 
Gariel  contre  le  préfet  du  département  du  Var;. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  en 
quête;  intérêt  communal;  eaux  d'une  rivière 
dérivation  (ville  de  Sens  contre  ville  de  Paris).  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  choix 
des  jurés  ;  jugement  rendu  publiquement;  cham- 
bre du  conseil;  indemnité;  contestation  sur  la 
contenance;  indemnité;  dommages  éventuels 
(syndicat  de  la  Leue  et  de  la  Reverotte  contre  le 
sieur  Bassand  et  autres)  


NUMÉROS 


354 


23 
24 

25 
26 

27 
28 

29 

30 

297 

300 

301 

302 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  -  -  COUR  DE  GASSAJ 


TION.  103 


DATES. 


1870 

27  juillet. 


29  juillet. 
2  août. 

10  août. 

22  août. 

24  août. 
24  août. 

23  nov. 

30  nov. 


1871 

1"  févr. 


12  juillet, 
26  juillet. 
3  août. 

21  août. 
21  nov. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  juge- 
ment; immeuble;  indemnité;  portion  prétendue 
étrangère  à  l'objet  de  l'expropriation  (commune 
d'Objat  contre  veuve  Blanc)  

Voie  publique;  stationnement  de  voitures  sans  né- 
cessité; excuses  illégales;  abandon  d'une  voiture 
attelée;  peine  (sieurs  Deimat  et  Névo)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  offres; 
notification  irrégulière  (sieur  Aubrespy  contre 
préfet  de  l'Hérault)  

Chemins  de  fer;  bestiaux;  transport;  délais;  dom- 
mages-intérêts (compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  contre  le  sieur  Sal)  

Chemins  de  fer;  marchandises  ;  délais  réglemen- 
taires (compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  con- 
tre le  sieur  Gerdy).  

Action  possessoire;  trouble;  dommage;  prise  d'eau 
(sieur  Caburol  contre  sieur  Crouzet). 

Compétence  ;  autorité  administrative  ;  compagnie 
concessionnaire;  cahier  des  charges;  interpréta- 
tion (compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans contre  l'Etat  représenté  par  le  préfet  du  Fi- 
nistère)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  conven- 
tion ;  contestation  ;  indemnité  unique  (sieur  De- 
lamarre  contre  commune  de  Roncherolles-en- 
Bray)  

Chemins  de  fer;  marchandises;  transport;  délais 
réglementaires;  convention  contraire  (compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  sieur  Leblond). 

1871 

Compétence;  cahier  des  charges;  acte  de  conces- 
sion; interprétation  ;  prix  de  vente;  jouissance 
(compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  contre  le 
préfet  de  Lot-et-Garonne)  

Travaux  publics  ;  édifice  communal  ;  compétence 
(sieur  Fabre)  

Chemins  de  fer;  transport;  tarifs  obligatoires;  dé 
rogation  ;  nullité  (sieur  Havard)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  dom- 
mage indirect  ;  indemnité  alternative  ;  compétence 
(sieur  Léger)  

Chemins  de  fer;  transports;  règlements  obligatoires 
(sieurs  Sauvaigo  et  Marzellé)  

Compagnie  de  chemin  de  fer  et  expéditeur;  con- 
vention de  garantie;  destinataire  (sieurs  Beau- 
lier  et  Ducret  frères)  


NUMÉKOS 


30i 

305 

306 

308 

309 
310 

311 

313 
314 


316 
133 
134 

135 

136 

137 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1871 
21  nov. 


1872 
29  janv. 

7  févr. 


19  févr. 
21  févr. 

27  févr. 
5  mars. 

11  mars. 

19  mars. 

19  mars. 

8  avril. 
15  avril. 

17  avril. 
29  avril. 
'19  avril. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


NUMÉROS 


Chemin  de  fer;  tarif  général •  transport;  avaries 
déroute,  responsabilité  (sieurs  Maroger  et  Du- 
puis)  


1872 

Chemin  de  fer;  transport  de  marchandises;  avaries 
(sieur  Brunei)  

Chemin  de  fer;  transport  de  marchandises;  avaries; 
réception  (compagnie  du  Nord  contre  les  sieurs 
Trouilles,  David  et  Adhémar)  

Chemin  de  fer;  livraison  de  marchandises;  délai 
(compagnie  de  l'E^t  contre  le  sieur  Péreaux).  .  . 

Chemin  de  fer;  tarif  spécial;  détaxe;  déclaration; 
délai  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  le  sieur  Jules 
Imbeit'  

Servitude  de  passage;  dommages;  compétence 
(sieurs  Grenella  contre  ville  d'Alger)  

Chemins  de  fer;  transport  de  marchandises;  délai; 
dommages-intérêts  (compagnie  d'Orléans  contre 
le  sieur  Antoine  Delpéron)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  juge- 
ment; formalités  légales;  nullité  i^époux  Dupuis 
contre  le  département  de  l'Eure).  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  indem- 
nité; travaux  à  effectuer  (époux  Grange  contre  " 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée)  

Exproprialion  pour  cause  d'utilité  publique;  acqui- 
sition de  la  totalité  de  l'immeuble  requise  par  le 
propriétaire  (sieur  Cotelle  contre  la  ville  de 
Paiis)  

Drainage;  servitude  d'aqueduc  (sieur  Thiault  contre 
le  sieur  Lamboley  et  consorts)  

Commune  ;  travaux  ;  caractère;  compétence  (com- 
mune de  Saiiit-Pierre-d'Albigny  contre  la  société 
Chiron,  Dunoyer,  Martin  et  Perret)  

Expropriation  pour  cau>e  d'utilité  publique;  jury  ; 
serment  (sieur  Triaire-Brun  contre  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  31edi 
terranée)  

Jugement;  motifs;  enregistrement;  travaux;  asso 
ciation  avec  une  ville  (sieurs  Petit-Berlié  et  C 
contre  la  direction  générale  de  l'enregistre - 
nicn!^  


Expiopri.'iiioM  {umr  cause  d'ulililc  publique;  enre 
gislremoiil;  conlrat  oo:n|!lc\e    ^sieurs  Heullanl 


138 

327 

328 
329 

330 
331 

332 

333 

33  i 

335 
336 

337 
338 
339 


TABLE  CHUONOLOGIQUE.  —  COUR  DE  CASSATION.  105 


DATES. 


1872 

30  avril. 

7  mai. 

7  mai. 
10  juin. 

12  juin: 

25  juin. 

25  juin. 
9  juillet. 

17  juillet. 
29  juillet. 
6  août. 

12  août. 
6  nov. 

17  déc. 

18  déc. 

31  déc. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


père  et  fils  contre  la  direction  générale  de  l'en- 
registrement)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  liste  du 
jury;  validité  (sieur  Varnier  contre  la  compagnie 
du  Nordj  

Servitude  d'écoulement  des  eaux  :  1°  fonds  infé- 
rieurs, mode  d'exercice  ;  2°  consentement  du 
prétendu  propriétaire  du  fonds  servant;  contesta- 
tion sur  la  propriété  (sieur  Lefebvre)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  presta- 
tion de  serment  des  jurés  (sieur  Mariette)  

Chemin  de  fer;  entrepreneur;  travaux;  compé- 
tence (compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  le  sieur 
Gainet)  

Chemin  de  fer;  marchandises;  grande  vitesse;  dé- 
lais (compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  Delignières).  . 

Chemin  de  fer;  marchandises;  petite  vitesse;  ré- 
seaux différents:  délai  (compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Est  contre  Henrion)  

Chemin  de  fer;  grande  vitesse;  affiches  (compagnie 
de  Lyon  contre  Chauvet)  

Chemin  de  fer;  commissionnaire;  lettre  de  voiture; 
déficit  constaté;  responsabilité  (compagnie  de 
Lyon  contre  Blanc)  

Chemin  de  fer;  transport  de  marchandises  ;  délai 
(compagnie  du  Nord  contre  le  sieur  Augé).  .  .  . 

Chemin  de  fer;  transport;  tarif  (compagnie  de 
Lyon  contre  les  sieurs  Hornet,  Bouchetet  C').  .  . 

Servitude  continue  et  apparente;  caractère;  con- 
duite d'eau;  action  possessoire  (sieur  Auffroy 
contre  le  sieur  Chancerel)  

Chemin  de  fer;  lettre  de  voilure;  déficit;  respon- 
sabilité du  voiturier  (sieur  Cluches)  

Cours  d'eau  ;  délimitation;  alluvion;  action  pos- 
sessoire: autorité  judiciaire  ;  compétence  (dame 
Oinzille)  

Servitude  d'utilité  publique;  flottage;  propriétés  ri- 
veraines; exercice  de  la  servitude  (sieur  Gally 
contre  les  époux  Chopard)  

Chemin  de  fer;  caisse  des  retraites;  règlement; 
clauses;  répétition  des  cotisations  (compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  contre  Lescail)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  pour- 
voi; défaut  de  notification  à  quelques-unes  des 
parties;  formes  de  l'expropriation  (préfet  de  Vau- 
cluse)  


NUMÉROS 


340 
341 

392 
393 

18 

19 

20 
21 

22 
23 
24 

25 
203 

204 

205 

206 

207 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série.  —  Lois,  etc.  {Tables).  11 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES, 


1873 

8  janv. 

5  févr. 
11  févr. 
5  mars. 
5  mars. 

25  mars. 
31  mars. 
2  avril. 

2  avril. 

15  avril. 
29  avril. 
5  mai. 

5  mai. 
7  mai. 
27  mai. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1873 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  pour- 
voi ;  notification;  validité;  parcelles  nouvelles  à 
exproprier  (sieur  Froment  de  Cbamplagarde).  ,  . 

Compagnie  de  transport;  perle  de  bagages  non  en- 
registrés; clauses  de  non-responsabilité;  validité 
(dame  Vinniet)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  jurés; 
désignation  ;  liste  nouvelle  ;  nullité  des  opéra- 
tions (sieur  Tbomas)   . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  décision 
du  jury  ;  modification  au  jugement  d'expropriation 
(sieur"  Prosper  Pascal)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  déli- 
bération signée  par  un  juré  qui  n'a  pas  assisté 
à  tous  les  débats;  nullité  (sieuis  Siogla  el 
Galzin)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  magis- 
trat directeur;  avertissement  donné  au  jury;  excès 
de  pouvoirs  (sieurs  Galtayries  et  Scudier).  .  ,  . 

Entrepreneur;  cessionnaire;  contestations  entre  la 
ville  et  les  cessionnaires  ;  interprétation  du  traité 
administratif  (sieurs  Bouzauquet  et  C^)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  indem- 
nité accordée  au  mari;  l'expropriation  prononcée 
contre  une  femme  mariée  doit  être  poursuivie 
contre  cette  femme  assistée  de  son  mari  (dame 
Loyer)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  pour- 
voi ;  erreur  sur  la  date  de  la  décision  atta- 
quée; cassation  (sieui'  Charles  et  dame  Caroline 
Granal)  

Compagnie  de  chemins  de  fer;  transports;  réquisi- 
tion militaire;  faute;  cas  de  force  majeure;  cas- 
sation (sieur  Petit-Deschamps)  

Chemin  de  fer;  marchandises  transportées  d'un  ré- 
seau sur  un  autre;  cahier  des  charges; délai  (com- 
pagnie de  la  Vendée  et  Auguste  Sigogne).  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  élé- 
ments d'indemnité;  procès-verbal  des  opérations 
du  jury;  erreur  matérielle  (sieurs  Maillard,  Tam- 
bon  et  Meynaud)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  renou- 
vellement de  la  liste  du  jury  (sieur  3Jeyran).  .  . 

Mur  séparalif  ;  cession  de  la  mitoyenneté;  jour  de 
souffrance;  suppression  (sieur  Reybaud)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  renou- 


NUMÉROS 


208 
209 
210 
273 

274 
275 
276 

277 

278 
279 
280 

30 
31 
33 


TABLE  GIIRONOLOGIQUF.  —  COUR  DE  CASSATION.  IO7 


DATES. 


1873 
18  juin. 
23  juin. 

4  août. 

5  août. 

11  août. 
20  août. 

20  août. 

25  août. 

26  août. 
17  nov. 
17  nov. 

17  nov. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


vellement  de  la  liste  du  jury  (sieurs  Cheyrouse  et 
Boulât)  

Chemins  de  fer;  denrées  de  halle;  livraison;  sus- 
pension de  délai  (sieur  Gillette)  

Travaux  publics  ;  conlestalion:  intérêt  privé  ;  com- 
pétence judiciaire  ;  contrat  à  forfait  ;  erreur  .sub- 
stantielle (sieur  Simetle)  

Tutelle  ;  actions  de  chemins  de  fer;  titres  nomina- 
tifs ;  conversion  en  titres  au  porteur;  droit  du 
tuteur  (sieur  Rabeau)  ,  .  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  loca- 
taire; droit  d'intervention;  indemnité  hypothéti- 
que; renvoi  du  fond  au  tribunal  compétent  (sieur 
Besnard).  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  juge- 
ment d'expropriation;  notification  irrégulière;  ra- 
tification; pourvoi;  non-recevabilité;  droit  de 
récusation  ;  nécessité  d'en  avertir  l'exproprié 
(sieur  Duroulet)  

Compagnie  de  chemin  de  fer;  droits  de  magasinage; 
non-enlèvement  de  marchandises  dans  les  délais 
réglementaires  ;  force  majeure  ;  cassation  (com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  contre  Duchemin)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  in- 
demnité en  nature;  cassation  (sieurs  Thibault 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Cha- 
rentes)  

Compagnie  de  chemin  de  fer  ;  marchandises  ava- 
riées; réception  et  payement;  action  postérieure; 
non-recevabilité  (compagnie  du  chemin  de  fer  de 
rOuest  contre  le  sieur  Hémery)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  expro- 
priation totale  requise  par  l'exproprié  ;  formes  ; 
conditions;  délai  (sieur  Jean -Baptiste  Hardi - 
villé)  

Compagnie  de  chemin  de  fer;  livraison  de  la  mar- 
chandise et  payement  de  la  lettre  de  voiture  ;  ac- 
tion postérieure;  non-recevabilité  (compagnie 
anonyme  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  pro- 
priétaire ;  notification  delà  liste  des  locataires; 
droit  d'intervention  des  locataires;  contestation 
sur  le  fond;  indemnité  hypothétique  (ville  de 
Paris)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  juré 
titulaire  empêché;  juré  supplémentaire;  indem- 
nité supérieure  à  la  demande;  cassation  (com- 
mune d'Alton  [Savoie])  


NUMÉROS 


33 
34 

35 

161 

162 

163 

164 
165 
166 
167 
168 

169 
170 


108  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1873 
2  déc. 


3  déc. 
3  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

9  déc. 

22  déc. 
24  déc. 
31  déc. 


1874 
5  janv. 


6  janv. 


7  anv. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉGRÎTS,  ETC. 


Chemin  de  fer;  expédition  de  marchandises;  arrivée 
à  destination;  lettre  d'avis  non  obligatoire 
(compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 

et  à  la  Méditerranée  contre  Coueste)  

Chemins  de  fer;  tarifs  spéciaux;  rouenneries; 
transport  en  pays  d'outre-mer  (compagnie  de 
l'Ouest  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 
Cassation;  pourvoi;  amende  non  consignée;  dé- 
chéance ;  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  indemnité  ;  somme  d'argent;  avantages 
en  nature;  consentement  des  parties  (sieur  Chas- 

net-Géry)  

Marchandises;  transport;  voituriers  successifs; 
commissionnaire  intermédiaire;  avaries;  respon- 
sabilité (sieur  Dormitrez  et  Aub)  

Chemins  de  fer;  deux  compagnies  en  cause;  colis 
égaré;  livraison  par  la  première  compagnie  à  la 
seconde  non  établie;   condamnation  des  deux 

compagnies;  cassation  (sieur  Lefrançois)  

Marchandises  ;  transport;  destination  déterminée; 
changement  du  lieu  de  la  livraison  ;  acceptation 
du  destinataire  sans  protestation;  payement  du 
prix;  responsabilité  de  la  compagnie  de  chemin 

de  fer  (sieur  Guilletet  G")  

Société  civile;  compagnie  des  eaux;  apport;  mar- 
ché de  travaux;  compétence;  caractère  commer- 
cial à  tort  prétendu  (sieur  Mingaud)  

Chemin  de  fer;  marchandises;  refus  de  transport 
et  de  réception  dans  la  gare;  forCe  majeure  (sieur 

Paul  Couturier)  

Chemin  de  fer;  tarifs;  fût  de  vin;  masse  indivisible; 
augmentation  de  taxe  (sieur  Gaulart  et  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi)  


NUMÉROS 


1874 

Chemin  de  fer;  tarifs  ;  enveloppes  de  lettres  ;  pape- 
terie ;  jugement;  défaut  de  motifs  ;  mélange  d.ms 
un  même  colis  de  marchandises  différemment  ta- 
rifées (sieur  Blanc)  

Société;  construction  et  exploitation  d'un  canal; 
concession  faite  à  une  ville;  caractère  civil; 
compagnie  subrogée;  caractère  commercial  à  tort 
relevé  (compagnie  générale  d'irrigation  de  France 
contre  le  sieur  Sandino)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  1°  ju- 
rés, convocation  tardive  ;  2°  indemnité;  travaux 
à  la  charge  de  l'expropriant;  défaut  de  consente- 
ment exprès;  nullité  (sieur  Grillot)  


129 
130 

131 

132 

133 

134 
135 
136 
137 

138 

139 
140 


TABLE  CHUOr^OLOGlQUE.  —  COUR  DE  CASSATION.         1 09 


DATES. 


1874 
7  janv. 

14  janv. 

20  janv. 


20  janv. 

28  janv. 
28  janv. 

3  févr. 

4  févr. 
4  févr. 

4  févr. 
10  févr. 

10  févr. 
17  févr. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Commissionnaire  de  transport;  perte  de  la  mar- 
chandise; prescription;  délai;  point  do  départ 
(sieur  Franchomme)  

Chemin  de  fer;  droit  de  magasinage;  marchandises 
arrêtées  en  cours  de  voyage;  droits  non  exigibles 
(sieurs  BoUé  contre  Letellier)  

Commissionnaire  de  transport  ;  entreprise  de  rou- 
lage de  la  gare  à  domicile;  avaries;  responsabi- 
lité ;  action  récursoire  du  voiturier  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer;  responsabilité; 
enlèvement  de  la  gare  sans  vérification;  avaries 
ultérieurement  constatées;  réclamation  du  voitu- 
rier inadmissible  (sieur  Luzzani)  

Servitude;  passage;  déplacement  de  l'assiette  de  la 
servitude;  action  en  complainte  ;  cumul  du  posses- 
soire  et  du  pétitoire  ;  cassation  (sieur  Lefebvre). 

Chemin  de  fer;  tarif  d'exportation;  rouenneries 
(sieurs  Proharam  frères)  

Servitude;  existence  d'un  droit  de  passage  ;  preuve 
orale  et  simples  présomptions;  nullité  (sieurs 
Chauveau  et  Guillot)  

Chemin  de  fer;  marchandises;  avis  au  destinataire 
de  l'arrivée  en  gare  ;  défaut  d'enlèvement  des 
marchandises;  droits  de  magasinage;  responsabi- 
lité (sieur  Royer-Brucelle)  

Chemin  de  fer;  délais  de  transport;  contestation; 
compétence  de  la  Cour  de  cassation  (sieur  Cal- 
vier)  

Chemin  de  fer;  colis  transportés  en  franchise; 
perte;  avaries;  responsabilité  (sieur  Tournadre 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  absence 
de  demande  en  réponse  aux  offres;  indemnité  né- 
cessaire (sieur  Bonaventure  Plan)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  réqui- 
sition d'acquisition  totale  ;  nécessité  d'offres  nou- 
velles et  d'un  nouveau  délai  de  quinzaine  (sieur 
Antoine  Dauriac)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury;  rédaction  préten- 
due équivoque  ;  inscription  de  faux  inadmissible  ; 
présence  du  greffier  à  la  délibération;  défaut  de 
preuve  

Cassation;  recevabilité  du  pourvoi;  jugement  défi- 
nitif; taux  du  dernier  ressort;  simples  réserves; 
principe  du  droit  énoncé  ;  mentions  sans  influence; 
chemin  de  fer;  rouenneries;  tarif  à  prix  réduit 
(sieurs  Havard,  Baretta  et  Coghe)  


NUMÉROS 


■Si  -§  J 

o  — 


141 

142 

143 

144 
145 

146 

147 
148 

149 
150 

151 
152 
153 


110 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1874 
25  févr. 


4  mars. 


17  mars. 


17  mars. 


1870 
10  févr. 

5  mars. 

24  mars. 

31  mars. 

7  avril. 
21  avril. 

7  mai. 
7  mai. 

14  mai. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  jury; 
composition;  jurés  supplémentaires;  nullité  (sieur 
Dépêtre)  

Chemin  de  fer;  transport  de  marchandises  à  grande 
vitesse;  délais  réglementaires;  expédition  par 
un  train  plus  rapproché  ;  bénéfice  des  délais 
maintenu  quant  à  la  livraison  (sieur  Travayon).  . 

Eaux  ;  concession  par  l'Etat  à  une  ville  ;  société 
concessionnaire;  travaux  d'irrigation;  contesta- 
tion; incompétence  de  la  juridiction  commerciale 
(sieurs  Gérard  et  Châtelain)  

Expropriation  pour  cause,  d'utilité  publique  ;  droit 
de  récusation;  défaut  d'avertissement  aux  parties; 
cassation  ;  mentions  insuffisantes  au  procès-verbal 
(dame  veuve  Lacène)  


10°  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

(Chambre  criminelle.) 

1870 

Grande  voirie;  police;  voitures;  plaque.  —  (Sieur 
Pignon.)  

Pêche  fluviale  ;  cours  d'eau  ;  parties  réservées  ;  pêche 
à  la  ligne;  interdiction  absolue.  —  (Sieur  Daime.). 

Jugement  ;  vidanges  ;  matières  répandues  sur  la  voie 
publique;  relaxe;  défaut  de  motifs.  —  (Sieur  Phi- 
lippe Jean.)  

Voirie;  alignement;  arrêté  du  maire;  absence  du 
plan  général  ou  partiel  approuvé;  arrêté  illégal; 
refus  de  sanction  par  l'autorité  judiciaire.  —  (Sieur 
Brunet,)  

Chemin  de  fer;  introduction  dans  une  voiture  sans 
billet;  contravention  exclusive  d'un  coauteur  ou 
d'un  complice.  —  (Sieur  Abrivard.)  

Voie  publique;  embarras;  excuse  de  nécessité  en 
faveur  de  celui  qui  livre  la  marchandise;  prolon- 
gation du  dépôt;  contravention  imputable  au  des- 
tinataire. —  (Sieur  Lucas-Lescour.)  ....... 

Responsabilité  pénale;  administrateur  des  omnibus; 
mode  et  conditions  d'exploitation. — (Sieur  Trenis.) 

Voirie;  chose  jugée;  poursuite  nouvelle  en  simple 
police;  démolition  de  la  besogne  mal  plantée;  non- 
recevabilité.  —  (Tahar-Bel-Hadj-Moharaed.).  . 

Procès- verbal  ;  chemin  vicinal  (dégradations  à  un); 
foi  due  ;  preuve  contraire  illégale  ;  renseignements 
recueillis;  allégations  duprévenu.— (Sieur  Michel 
Monnet.)  


^•UMÉROS 


154 


383 


384 


385 


102 

263 

265 

273 
287 

292 
293 

294 
295 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  — COUR  DE  CASSATION.  111 


DATES. 


1870 
16  juin. 

l*-^  juillet. 

1"^  juillet. 

21  juillet. 

4  août. 

10  nov. 
8  déc. 


1871 
9  févr. 

16  févr. 


4  août. 
12  août. 

18  août. 

10  DOV. 

10  nov. 
16  nov. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Voirie  ;  jugement  de  sursis  par  défaut;  opposition 
possible  ;  pourvoi  non  recevable.  —  (Sieur  Be- 
sins.)  ,  

Lois  et  règlements,  égouls;  destruction  de  travaux; 
arrêté  municipal  illégal  et  non  obligatoire.  — 
(Sieurs  Badaroux  et  Solanet.)  

Chemins  de  fer;  buffets;  arrêté  réglementant  la 
fermeture  des  cafés,  cabarets,  etc.;  inapplicabi- 
lité. —  (Sieurs  Meinrad  Geyer.)  

Etablissements  insalubres  et  incommodes;  lavoirs; 
buanderie;  autorisation  préalable;  écoulement  des 
eaux;  obligations  imposées. —  (Veuve  Roustan  et 
sieurs  Rocbe,  Barthélémy  et  Pin.)  

Chemins  de  fer;  règlement  intérieur;  approbation 
du  ministre  des  travaux  publics;  sanction  pénale; 
chef  de  gare;  responsabilité:  accident  arrivé  dans 
un  atelier  en  faisant  partie  ;  omission  coupable.— 
(Sieur  Lamouroux.).  

Voirie;  dégradation;  circulation  ;  servitude.—  (Sieur 
Théron.)  

Chemins  de  fer;  voyage  indûment  prolongé  ;  fraude; 
contravention  et  non  escroquerie  ou  filouterie.— 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
contre  le  sieur  Vergnauit.)  

1871 

Pêche  fluviale;  période  d'interdiction;  défaut  de 
publication. — (Veuve  Haure  et  sieur  Degeilh.).  . 

Chemin  public;  déclaration  de  vicinalité;  pont  jeté 
sur  un  canal;  entretien  par  Tayaut  droit  à  la  ser- 
vitude ;  arrêté  préfectoral.  —  (1°  Sieur  Charles- 
Théophile  Mathieu;  2" Marie-Agathe  Crosser;5°la 
veuve  Dieudonné.)  

Chose  jugée;  pêche;  restriction  du  droit  de  pêche; 
règlement.  —  (Sieurs  Huard  et  Fresnau.)  

Règlement  municipal;  écoulement  de  vidanges  sur 
la  voie  publique;  responsabilité  du  propriétaire. 
—  (Sieur  Emile  Rigade.).  

Voitures;  plaque;  responsabilité  du  conducteur.  — 
(Sieur  Dalléas-Poucy.)  

Voirie;  alignement;  travaux  d'exhaussement,  con- 
fortatifs  ou  non;  démolition.  —  (Sieur  Casimir 
Delassus.)  

Voirie;  constructions  indûment  édifiées  même  en 
retraite;  contravention.  — (Sieur  Anglicheau.).  . 

Voirie  ;  reconstruction  sans  autorisiition  sur  chemin 
vicinal;  démolition;  conseils  de  préfectuie.  — 
(Sieur  BouteiL)  


NUMÉROS 


296 
298 
299 

303 

307 
312 

315 
317 


318 
319 

320 
321 

86 
87 


1  1  2 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1871 
24  nov. 


24  nov. 


1872 

8  mars. 


30  mars. 
5  avril. 
19  juillet. 
26  juillet. 
10  oct. 

15  nov. 
30  nov. 


1873 

'  févr. 


6  févr. 


28  mars. 


2  mai. 


1872 


Grande  voirie;  chômage  d'un  canal;  contravention. 
—  (Sieur  Ursule-Joseph-Hippolyte-Casimir,  mar- 
quis de  Grave.)  

Voie  publique;  construction;  autorisation;  date  dou- 
teuse ;  relaxe.  —  (Sieur  François  Chantry-Du 
pont.)  *  


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Etablissements  insalubres;  suppression;  dommage 
subsistant;  autorisation  postérieure.  —  (Sieur  Ca- 
bantous.)  

Procès-verbal  ;  foi  due;  voie  publique;  obstacle  à  la 
circulation;  objets  mobiliers,  —  (Sieur  Araédée 
Robert.)  


NUMÉROS 


90 


3i2 


Voie  publique  ;  construction  sur  ou  joignant;  néces 
site  de  l'autorisation  préalable.  —  (Sieur  Hippo- 
lyte  Melon-Charamaule.)  

Chemin  de  fer;  vol  de  marchandises;  circonstances 
aggravantes:  l°de  chemin  public;  2°  d'homme  de 
service.  —  (Sieur  d'Hervé-Roudot.)  

Chemin  de  fer  ;  accident  ;  négligence  d'un  aiguilleur; 
défaut  de  surveillance  d'un  chef  de  gare.— (Sieur 
Eugène-Louis  Froschammer.)  

Jury;  incompatibilité;  fonctionnaire  d'un  service  ac- 
tif; préposés  des  ponts  et  chaussées  et  des  finan- 
ces; décret  du  7  août  18i8.  —  (Sieur  François 
Amandin.)  *.  . 

Voie  publique  ;  dépôt  de  matériaux  sous  les  arcades 
d'un  viaduc  de  chemin  de  fer;  compétence  du  tri- 
bunal de  police.  —  (Sieur  L'Huillier.)  

Voitures;  passage  sur  le  côté  gauche  d'une  route; 
espace  d'un  mètre  resté  libre;  excuses;  relaxe.— 
(Sieur  Jacques  Braban.)  


1873 

Carrières;  pouvoir  réglementaire;  maire;  écoule- 
ment des  eaux;  mesures  préventives;  contraven- 
tion. —  (Sieurs  Jean-Pierre  Sens  et  Barthélémy 
Rossy.)  

Eaux;  concession  municipale;  arrosage;  usage  do- 
mestique; absence  de  contravention.  —  (Sieur  Au- 
guste Bassy.)  

Voirie  ;  mur  longeant  un  chemin  vicinal;  réparation 
sans  autorisation.  —  (Sieur  François  Daclin.)  .  . 

Chemin  de  fer;  compartiment  réservé  aux  dames; 
chef  de  gare  autorisant  des  hommes  à  y  prendre 
place.  —  (Sieur  Bisetzky.)  


3i4 


39^ 


395 


26 


132 


133 


281 

282 
283 

284 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  COUR  DE  CASSATION.  Il3 


DATES. 


1873 
24  mai. 


30  mai. 

30  mai. 
13  juin. 

5  juillet. 

11  juillet. 

31  juillet. 

21  août. 

17  DOV. 

20  iiov. 


1874 
3  janv. 


3  janv. 

10  janv. 
15  janv. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Voirie;  double  contravention;  compétence  du  juge 
de  répression  ;  déclaration  d'incompétence.  — 
(Sieur  Bernadet.)  

Voirie;  construction  longeant  la  voie  publique;  ar- 
rêté de  réglementation;  appréciation  du  juge.  — 
(Sieur  Francisque  Frèrejean.)  

Pèche;  étang  particulier;  inondation;  force  majeure; 
droit  de  propriété  subsistant,  —  (Sieur  Jean  Clé- 
mence.)  

Grande  voirie  ;  canal  de  la  Scarpe  ;  régime  des  eaux; 
compétence  des  conseils  de  préfecture.  —  (Sieur 
Léonce  de  Rivière.)  

Marchandises;  exhalaisons  insalubres;  arrêté  sur  les 
arrivages  par  eau;  application  au  transport  par 
chemin  de  fer.  —  (Sieurs  Gille  et  Décu.).  .  .  . 

Voitures  publiques;  nombre  réglementaire  de  voya- 
geurs dépassé.  —  (Sieur  Ventach.)  

Echenillage  ;  route  départementale  ;  amende  édictée  ; 
amende  prononcée  contre  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées.  —  (Sieur  Chigot.)  

Voitures;  plaque;  omission  des  noms  et  prénoms. — 
(Sieurs  Tousseau  et  Millat.)  

Blessures  par  imprudence  ;  allure  de  chevaux;  grande 
route;  responsabilité;  condamnation.  —  (Sieur 
Turin.)  

Voirie;  maison  joignant  la  voie  publique;  travaux 
exécutés  sans  autorisation;  responsabilité  du  pro- 
priétaire et  de  l'entrepreneur;  démolition  des  tra- 
vaux ;  refus  de  la  prononcer;  nullité  ;  excuses  illé- 
gales. —  (Sieurs  Velluet  et  Chanoine.)  


1874 

Voirie;  plan  d'alignement;  arrêté  du  maire  autori- 
sant à  construire;  constructions  en  saillie;  tolé- 
rance illégale.  —  (Sieurs  Louis  Jonquières  et 
Pierre  Pradère.)  

Voirie;  chemin  public;  fossé  d'écoulement  sur  le 
terrain  d'un  propriétaire  riverain  ;  comblement 
par  le  propriétaire;  poursuite  pour  détérioration 
du  chemin  public;  absence  de  contravention.  — 
(Sieur  Paul  Benoît  Dagory,)  

Pèche  fluviale;  canaux  ou  fossés;  communication 
non  permanente  avec  une  rivière;  applicabilité 
des  règles  sur  la  police  de  la  pêche.  —  (Sieur  Jean 
Bonsergent.)  

Voirie  ;  plan  d'alignement  ;  maison  sujette  à  recu- 
lement;  travaux  non  autorisés  ;  condamnation  à 
l'amende  et  à  la  démolition  ;  appel  ;  désistement 


NUMÉROS 


285 
286 
287 


36 
37 

38 
39 

171 


172 


18 


119 


120 


11^  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1874 

17  janv. 
23  janv. 

20  févr. 
28  févr. 

7  mars. 

17  avril. 
30  avril. 

7  mai. 

8  mai. 


1871 
31  juillet. 
5  oct. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETCu 


sur  le  chef  de  l'amende  ;  jugement  de  donné 
acte  ;  sursis  quant  à  la  démolition;  illégalité; 
caractère  confortatif  des  travaux;  appréciation; 
défaut  d'intérêt  ;  démolition  nécessaire.  —  (Sieur 
Victor-Pierre  Chéradame.)  

Simple  police;  dépôt  de  scories  sur  la  voie  publique  ; 
nécessité  ;  appréciation  en  fait.  —  (Sieur  Jean 
Lefebvre  Ducatteau.)  

Balayage  et  enlèvemeni  d'immondices;  entreprise; 
cahier  de  charges,  force  de  règlement  de  police; 
contraventions  ;  multiplicité  ;  appréciation.— (Sieur 
Claude  Gilot.)  

Voitures;  éclairage;  responsabilité  du  maître.  — 
(Sieur  de  Bourgogne.)  

Voirie;  dépôt  de  fumier;  double  contravention;  ad- 
mission d'excuses  non  prévues  parla  loi;  nullité. 
—  (Sieur  Auguste  Bonnet.)  

Contravention  ;  poursuite  ;  partie  civilement  respon- 
sable; intervention;  responsabilité;  dépôt  de  ma- 
tériaux sur  la  voie  publique  ;  exception  de  pro- 
priété ;  plan  d'alignement;  attribution  à  la  voie 
publique  de  terrains  désignés;  non-lieu  à  sursis. — 
(Sieurs  Guerlince  et  Conpaye  Passefort.)  

Voirie;  embarras;  voie  publique;  caractère  de  pu- 
blicité; appréciation  du  juge.  —  (Sieur  Hippolyte 
Portai.)  

Délit  maritime;  pilote;  échouement  par  négligence  ; 
navire  de  commerce;  loi  de  1790;  peine  des  ga- 
lères; défaut  de  sanction  pénale.  —  (Sieur  Jacques 
Labat.)  

Voie  publique;  dépôt  de  matériaux;  excuse  de  né- 
cessité; caractère  permanent;  illégalité.  —  (De- 
moiselle Jeanne-Marie  Rivière.)   •  •  • 

Voirie  urbaine;  terrain  ne  joignant  pas  la  voie  pu- 
blique; construction  d'un  mur;  autorisation  et  ali- 
gnement nécessaires;  hangar  longeant  la  voie  pu- 
blique ;  ancienneté;  absence  de  travaux;  démolition 
illégale.  —  (Sieur  Alexis  Auméran.).  ...... 


11"  Circulaires  administratives. 
1871 

Comptabilité;  prolongation  de  l'exercice  1870.  .  .  . 

Comptabilité  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 
exercice  1870;  nouveaux  délais  accordés  pour 
l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses. 
(N^a  de  1871.)  


NUMÉROS 


121 
122 

123 
124 

125 


128 


387 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  — CIRCULAIRES  ADMINISTRATIVES.  Il5 


DATES. 


1871 
U  oct. 


1872 
10  avril, 
7  mai. 


23  mai. 

28  mai. 

30  mai. 

31  mai. 

31  mai. 
10  sept. 
23  déc. 


1873 

10  mars. 

14  juillet. 

7  août. 
12  août. 

16  août. 
12  nov. 


1874 
9  févr. 

28  févr. 

14  mars. 

6  nov. 

14  nov. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Secrétariat  général;  service  des  routes  départemen- 
tales. (N°  5  de  1871.)  


1872 

Conducteurs  et  agents  secondaires.  (N°  1  de  1872.) 

Ports  maritimes  de  commerce  ;  dangers  d'incendie  par 
le  pétrole  et  autres  essences  minérales;  instruc- 
tions. (N"  2  de  1872.)  

Exécution  de  Tart.  5  de  la  loi  du  28  fév.  1872;  ré- 
pression de  la  fraude  sur  les  boissons.  (N''  3  de 
1872.)    

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  ma- 
riage. (N°  4  bis  de  1872.)  

Plans  fournis  à  l'appui  des  demandes  en  concession 
de  mines.  (N°  5  de  1872.)  

Appareils  pour  pénétrer  dans  les  lieux  où  manque 
l'air  respirable.  (N°  6  de  1872.)  

Personnel;  examens  de  gardes-mines;  programme. 

Signatures  illisibles.  (N°  7  de  1872.)  

Comptes  de  tournée  d'inspection  

Id.         Id.  Id.  (Erratum.) 

1873 

Employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  ;  enga- 
gements volontaires  d'un  an  

Restes  à  payer  à  la  clôture  des  exercices;  mesures 
à  prendre  pour  en  réduire  le  nombre  

Plans  d'alignement  des  traverses  départementales. 

Chemins  de  fer  (développement  de  la  pensée  du 
Gouvernement  au  sujet  des  questions  de)  

Listes  des  jurés  d'expropriation  

Police  de  la  pêche  fluviale;  frais  de  prestation  de 
serment;  nouvelles  instructions  


1874 


Agents  compris  dans  la  deuxième  partie  du  contin- 
gent; congés  temporaires   . 

Etablissement  de  la  redevance  proportionnelle  sur 
les  raines;  abonnements  

Concours  pour  l'admission  au  grade  de  conducteur  ; 
conditions  nouvelles  


Occupations  temporaires  du  domaine  public  mari- 
time ;  procédure  à  suivre  pour  l'instruction  des 
demandes  


Elections  municipales. 


NUMÉROS 


78 


119 


120 

121 

122 

123 
124 
244 
27 


67 

173 

222 

224 
223 

366 

1 

2 

3 

261 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 


1875 
29  janv. 
7  avril. 

il  août. 

20  août. 

21  août. 
5  oct. 


OBJET  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1875 

Service  hydraulique  ;  instruction  des  demandes  en 
concession  de  prise  d'eau  

Service  hydraulique;  arrêtés  préfectoraux  portant 
règlement  d'eau  

Personnel.  (Circulaire  n°  6.)  

Devis  général  d'entretien  des  routes;  envoi  de  nou- 
veaux modèles  

Routes  nationales  ;  modification  du  règlement  du 
10  février  1835  sur  l'organisation  des  cantonniers. 

Navigation  intérieure,  transport  des  matières  dan- 
gereuses; envoi  d'un  décret  du  31  juillet  1875.  . 


NUMÉROS. 


89 

V 

264 

111 

V 

350 

388 

V 

1175 

389 

V 

1176 

390 

V 

1184 

392 

V 

1186 

[Pour  les  décisions  relatives  au  Personnel,  voir  la  table  analytique  ci-après.] 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  LOIS,  DÉCRETS.  ETC. 


DEUXIÈME  TABLE. 

ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Nota.  —  Dans  cette  table,  comme  dans  la  précédente,  les  numéros  des  volumes 
sont  indiqués  en  chiffres  romains  et  ceux  des  pages  en  chiffres  arabes.  Quand  ces 
derniers  figurent  seuls,  le  volume  correspondant  est  celui  qui  a  été  indiqué  en  dernier 
lieu. 

A 


ABADIE,  V,  890. 

Abaissement  du  sol  de  la  voie  pu- 
blique. Voir  Dommages. 

ABRAHAM,  II,  126. 

ABRIVARD,  I,  685. 

Accès  (difficulté  d').  Voir  Dom- 
mages. 

Accidents.  Voir  Chemins  de  fer, 
Conflit,  Dommages. 

Action  possessoire  : 

(1)  Travaux  publics. —  Communes. 
—  Dérivation  des  eaux  de  la 
Vanne.  —  Ville  de  Paris.  — 
Chemins  communaux  coupés.  — 
Suppression  des  travaux.  —  Com- 
pétence. —  Conflit.  [Ville  de 
Sens.)  —  La  ville  de  Sens  a  cité 
la  ville  de  Paris  devant  le  juge 
de  paix  à  l'effet  :  1°  de  se  faire 
réintégrer  dans  la  possession  des 
portions  de  chemins  ruraux  sur 
lesquels  la  ville  de  Paris,  sans  que 
les  formalités  de  l'expropriation 
aient  été  remplies,  aurait  fait  con- 


struire un  aqueduc  et  établir  des 
tuyaux  de  conduite  pour  la  déri- 
vation des  eaux  de  la  Vanne  ;  2°  de 
faire  ordonner  la  destruction  des 
travaux  et  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif.  — 
Arrêt  de  conflit  par  lequel  le  pré- 
fet de  l'Yonne  revendique  la  con- 
naissance du  litige  quant  au  chef 
relatif  à  la  destruction  des  tra- 
vaux. Conflit  validé  par  ces  mo- 
tifs :  1°  les  travaux  entrepris  par 
la  ville  de  Paris  ont  été  déclarés 
d'utilité  publique  par  décret  im- 
périal, et  exécutés  conformément 
aux  plans  et  projets  approuvés, 
et  d'après  les  ordres  de  l'admi- 
nistration ;  2°  d'après  les  lois  sur 
la  séparation  du  pouvoir,  il  n'ap- 
partient pas  à  l'autorité  judiciaire 
d'ordonner  la  destruction  d'ou- 
vrages prescrits  par  l'adminis- 
tration, I,  523. 
(2)  Trouble.  — Dommage.  — Prise 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


118 

Action  possessoire  (suite)  : 
d'eau.  {Sieur  Caburol  contre  le 
sieur  Crouzet.)  —  La  possession 
annale  d'une  prise  d'eau  doit  être 
maintenue  contre  toute  entreprise 
de  nature  à  la  troubler,  sans  qu'il 
soit  besoin  que  l'entreprise  ait  un 
caractère  abusif  et  dommageable, 
I,  723. 

(3)  Servitude  continue  et  apparente. 
Caractère.  —  Conduite  d'eau. 
[Sieur  Auffroy  contre  le  sieur 
ChancereL),  III,  61. 

Adjudication  de  matériaux  à  pro- 
venir de  démolition  pour  l'ouver- 
ture d'une  rue.  — Refus  d'appro- 
bation par  le  préfet.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  Caractère  du  mar- 
ché. —  Adjudication  nouvelle.  — 
Modifications  au  cahier  des  char- 
ges non  approuvées  par  le  conseil 
municipal.  —  Irrégularité,  — 
Autre  autorité  compétente.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Dépens.  — 
[Sieurs  Dussaussoy  et  autres 
contre  ville  de  Lille.)  — Décidé 
que  l'adjudication  par  une  com- 
mune, de  matériaux  à  provenir 
de  démolitions  opérées  pour  Fou- 
verture  d'une  rue,  a  le  caractère, 
non  d'une  vente  de  biens  commu- 
naux, mais  d'une  entreprise  de 
travaux  publics,  alors  que  les 
adjudicataires  s'engagent,  sous 
la  surveillance  et  la  direction  de 
l'administration,  à  démolir  des 
îlots  bâtis  et  à  déblayer  les  ter- 
rains dans  un  bref  délai;  — d'où 
il  suit  que  l'adjudication  ne  de- 
venait définitive  qu'en  vertu  de 
l'approbation  ultérieure  du  préfet 
(art.  lO.de  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1837),  et  que,  dès  lors, 
le  refus  d'approbation  constituait 
un  acte  de  pure  administration 
non  susceptible  d'être  déféré  au 


Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  L'irrégularité  pro- 
venant du  défaut  d'approbation 
par  le  conseil  municipal  de  modi- 
fications apportées  par  le  préfet 
au  cahier  des  charges  d'une  ad- 
judication ne  peut  donner  lieu  à 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
—  L'arrêté  du  préfet  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  réclamants 
puissent  contester  devant  qui  de 
droit,  s'ils  s'y  croient  fondés,  la 
régularité  de  l'adjudication.  — 
Les  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs devant  le  Conseil  d'État 
sont  jugés  sans  autres  frais  que 
les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement; il  ne  peut  être  alloué 
d'autres  dépens,  V,  961. 

Administration  générale  de  l'As- 
sistance publique  (travaux  exé- 
cutés pour  1').  Voir  Entrepre- 
neurs de  travaux  publics. 

ADONIS,  I,  683. 

Adour  (inondations  del').  Travaux 
de  défense  de  la  ville  de  Dax,  III, 
660. 

Affectation  au  département  des 
travaux  publics,  pour  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  de  bâti- 
ments situés  au  port  des  Sables 
(Vendée),  I,  586. 

—  d'immeubles  domaniaux  prove- 
nant de  fortifications  déclassées 
de  la  place  de  Seyne,  I,  156. 

—  de  terrains  au  port  de  Palais,  I, 
156. 

—  de  terrains  et  bâtiments  de  l'an- 
cien arsenal  maritime  de  Yille- 
franche,  1, 157. 

—  de  terrains  situés  dans  les  dépar- 
tements : 

—  des  Basses-Pyrénées  (port 
de  Bayonne),  V,  612. 

—  de  la  Charente-Inférieure, 
II,  31. 

—  des  Côtes-du-Nord,  II,  57. 
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—  du  Nord,  II,  67. 

—  de  la  Vendée,  III,  101. 
Agents  secondaires  (conducteurs 

et).  Voir  Circulaires,  II,  217. 
AGUSTINETTY,  III,  866. 
Ain  (département  de  1'). 

—  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n°  21,  1,  385. 

—  Prolongement  de  la  route  dépar- 
tementale n"  12,  III,  272,  479. 

—  Établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du 
département  du  Rhône  à  Tré- 
voux, V,  658. 

Aire  à  la  Bassée  (canal  d'),  II,  748. 
Aires  (chenal  d'),  lY,  385. 
AiRON  (syndicat  de  la  vallée  d'),  V, 
315. 

Aix-les-Bains.  —  Établissement 
thermal.  —  Construction  d'un 
aqueduc,  II,  907. 

Ajournement  de  travaux.  Foir 
Entrepreneurs. 

Alâis  (travaux  de  défense  de  la  ville 
d')  contre  les  inondations,  I,  144. 

AL&TJX,  V,  333,  799. 

ALAZARD  et  CARAYON, II,  795. 

Algérie.  Voir  Budget,  Entrepre- 
neur, Fonds  de  concours,  Cours 
d'eau,  Délimitation. 

Alignements.  Fozr Voirie  (grande), 
Route,  Dommages,  Contraven- 
tions. 

Alignements  (plans  d')  des  tra- 
verses départementales,  III,  482. 

(1)  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Contravention  ayant 
fait  l'objet  d'un  arrêté  remontant 
à  plus  de  trente  années  et  n'ayant 
pas  été  suivi  d'exécution.  — Pres- 
cription. —  Nouveau  procès-ver- 
bal, —  Refus  de  statuer.  {Sieur 
Dupin.)  —  (Le  sol  des  routes 
impériales  étant  imprescriptible, 
les  anticipations  ou  usurpations 
commises  sur  ce  sol  constituent 
des  contraventions  permanentes 


dont  la  répression  peut  être 
poursuivie  à  toute  époque  dans 
l'intérêt  toujours  subsistant  de 
la  grande  voirie;  d'où  il  suit 
que,  dans  l'espèce,  un  arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture  n'ayant 
été  suivi  d'aucun  acte  d'exécu- 
tion dans  les  trente  ans  de  sa  si- 
gnification et  ne  pouvant  plus, 
dès  lors,  être  exécuté,  l'adminis- 
tration a  pu,  en  vertu  d'un  nou- 
veau procès-verbal,  poursuivre 
devant  le  conseil  de  préfecture  la 
démolition  des  constructions  qui 
auraient  été  élevées  en  anticipa- 
tion sur  le  sol  de  la  route,  et  que 
le  conseil  de  préfecture  a  mé- 
connu ses  pouvoirs  en  refusant 
d'en  connaître.  —  En  fait,  le  Con- 
seil d'État,  statuant  au  fond,  dé- 
cide que  la  contravention  n'est 
pas  établie,  l'alignement  délivré 
ayant  été  observé,  II,  102. 
2)  Chemin  rural.  —  {Sieur  Lefé- 
hure-Wély.)  —  L'arrêté  de  clas- 
sement qui  porte  de  3  a  10  mè- 
tres la  largeur  d'un  chemin,  ne 
rentre  pas  dans  les  mesures  au- 
torisées par  l'article  13  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  qui  n'est  appli- 
cable qu'au  simple  élargissement 
d'un  chemin  vicinal  préexistant, 
I,  292. 

'3)  Arrêté  individuel.  —  Construc- 
tion avançant  sur  la  voie  publi- 
que. {Sieur  Fraichard.)  —  Lors- 
que dans  une  commune  il  n'existe 
pas  de  plan  d'ensemble  d'aligne- 
ment des  ruesj  le  maire,  qui 
donne  un  ahgnement  individuel, 
doit  suivre  la  limite  de  la  voie 
publique  telle  qu'elle  est  actuel- 
lement. En  conséquence,  la 
commune  a  droit  d'exiger,  sans 
indemnité  préalable,  la  suppres- 
sion de  constructions  avançant 
sur  la  voie  publique,  élevées  en 
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Alignements  {suite)  : 
vertu  d'un  arrêté  individuel  d'ali- 
gnement fondé  sur  un  projet  gé- 
néral non  approuvé,  arrêté  indi- 
viduel qui,  d'ailleurs,  n'a  été  lui- 
même  soumis  ni  à  la  délibération 
du  conseil  municipal,  ni  à  l'ap- 
probation du  préfet,  I,  82. 

(4)  Alignement.  —  Arrêté  du  maire. 
—  Absence  du  plan  général  ou 
partiel  approuvé.  —  Arrêté  illé- 
gal. —  Refus  de  sanction  par 
l'autorité  judiciaire.  [Sieur  Bru- 
net.) — En  matière  de  voirie,  l'au- 
torité municipale  ne  doit  donner 
des  alignements  individuels  qu'en 
se  conformant  au  plan  général  ou 
partiel  régulièrement  approuvé 
par  l'autorité  supérieure;  en  l'ab- 
sence de  ce  plan,  elle  ne  peut 
qu'indiquer,  dans  son  arrêté, 
l'ancienne  limite  séparative  entre 
la  propriété  privée  et  la  voie  pu- 
blique. —  L'approbation  particu- 
lière donnée  à  un  arrêté  indivi- 
duel du  maire  ne  saurait  suppléer 
au  plan  général,  et  l'autorité  ju- 
diciaire, sans  annuler  l'arrêté  ad- 
ministratif illégal,  doit  lui  refuser 
la  sanction  pénale,  I,  646. 

(5)  Arrêté  de  classement.  —  [Sieurs 
Fournier  et  Groisne.)  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs  contre  un 
arrêté  d'alignement  délivré  par 
un  maire,  ledit  recours  fondé 
sur  ce  que,  pour  conserver  au 
chemin  la  largeur  qui  lui  était 
assignée  par  le  préfet,  le  maire 
aurait  reporté  sur  une  propriété 
riveraine  la  limite  qui  devait  la 
longer  d'après  l'arrêté  de  classe- 
ment, et  aurait  ainsi  modifié,  au 
piofit  des  propriétaires  du  côté 
opposé,  l'assiette  du  chemin  telle 
qu'elle  avait  été  déterminée  par 
le  préfet.  —  Rejet,  grief  non  jus- 
tifié, I,  568. 


(6)  Rues. -—Nivellement.  — Clause 
de  non-indemnité.  —  [Ville  de 
Marseille.) —  L'autorité  munici 
pale  ne  peut  pas  subordonner  la 
délivrance  d'un  alignement  et  d'un 
nivellement  à  la  condition  qu'un 
propriétaire  renoncera  au  droit  de 
former  une  demande  d'indemnité 
contre  la  ville  pour  le  cas  où 
l'exécution  d'un  plan  définitif  de 
nivellement,  non  encore  arrêté, en- 
traînerait des  déblais  ou  des  rem- 
blais le  long  de  sa  construction. 
Une  pareille  clause  insérée  dans 
un  arrêté  d'alignement  est  sans 
valeur  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  propriétaire  fasse  valoir  ul- 
térieurement les  di  oits  qu'il  pour- 
rait avoir  à  une  indemnité,  à  rai- 
son des  dommages  que  lui  ferait 
éprouver  l'abaissement  du  sol  des 
rues  au  devant  de  son  immeuble, 
I,  239. 

(7)  Construction  d'un  mur.  —  An- 
ticipation. —  Démolition  or- 
donnée. [Sieur  BenoU  Giroud.) 
—  En  conformité  et  par  appli- 
cation d'un  arrêté  préfectoral 
portant  classement  d'un  chemin 
vicinal  et  fixant  sa  largeur,  fossés 
non  compris,  un  alignement  a  été 
donné  par  le  maire  à  un  particu- 
lier, avec  autorisation  d'élever 
un  mur  de  clôture  le  long  de  ce 
chemin.  —  Le  propriétaire,  ayant 
construit  en  saillie  sur  l'aligne- 
ment fixé  par  le  maire,  c'est  avec 
raison  qu'il  a  été  condamné  à  dé- 
molir le  mur  et  à  rétablir  le  sol 
du  chemin  dans  sa  largeur  lé- 
gale, II,  106. 

(8)  Arrêté  du  maire  autorisant  à 
construire.  —  Constructions  en 
saillie.  —  Tolérance  illégale.  — 
[Sieurs  Jonquières  et  Pradère.) 
Lorsqu'il  existe  pour  une  com- 
mune un  plan  d'alignement,  Tar- 
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rêté  du  maire  autorisant  un  par- 
ticulier à  construire  suivant  cet 
alignement  n'est  que  l'applica- 
tion d'une  mesure  d'intérêt  gé- 
néral. Aucune  tolérance  de  la 
part  de  l'administration  munici- 
pale ne  peut  soustraire  le  parti- 
culier à  l'exécution  de  cette  me- 
sure. Par  suite,  si  l'alignement 
concédé  est  dépassé,  non  par  les 
bâtiments    construits  d'abord, 
mais  par  des  travaux  supplémen- 
taires que  l'on  pi'étendrait  avoir 
été  autorisés,  à  titre  de  pure  tolé- 
rance, par  le  maire,  la  contra- 
vention existe,  et  le  juge  de  po- 
lice qui  en  est  saisi  ne  peut,  en 
.  se  fondant  sur  cette  tolérance,  pro- 
noncer le  relaxe  et  se  refuser  à  or- 
donner la  démolition  des  travaux 
en  question  (C.  decass.)^\,  381. 
(9)  Maison  sujette  à  reculement.  — 
Travaux  non  autorisés.  — ■  Con- 
damnation;   sursis  quant   à  la 
démolition.  — Illégalité.  —  {Sieu?- 
Chéradame,)  —  Le  juge  de  po- 
lice, saisi  d'une  contravention 
de  voirie,  dont  la  constatation 
doit  entraîner  la  démolition  des 
travaux  illégalement  faits,  ne  peut 
diviser  la  cause,  statuer  d'abord 
sur  l'application  de  la  peine,  et 
surseoir,  quant  à  la  démolition, 
jusqu'à  la  décision  administra- 
tive sur  le  caractère  confortatif 
des    travaux.    La  démolition, 
comme  réparation  civile,  doit  être 
ordonnée  par  le  jugement  même 
qui  prononce  la  peine.  Par  suite, 
le  tribunal  correctionnel,  saisi 
par  un  appel  du  prévenu  portant 
tant  sur  l'amende  que  sur  la  dé- 
molition, ne  peut,  si  le  prévenu 
vient  à  se  désister  quant  à  l'a- 
mende, lui  donner  acte  de  son 
désistement  et  surseoir,  d'autre 
part,  en  ce  qui  touche  la  démoli- 
Ânnales  des  P.  et  Ch.  5*  sér] 


tion,  jusqu'à  la  décision  admi- 
nistrative. Le  jugement  de  donné 
acte  du  désistement  rend,  en  ef- 
fet, définitif  le  chef  de  condam- 
nation auquel  il  s'applique,  et, 
dès  lors,  il  n'est  plus  statué  par 
le  même  jugement  sur  la  peine  et 
sur  les  réparations  civiles.  —  De 
plus,  en  fait  et  au  fond,  le  sursis, 
quant  à  la  démolition,  ne  serait 
pas  justifié  par  la  nécessité  de 
faire  apprécier  le  caractère  con- 
fortatif des  travaux.  —  Cette  ap- 
préciation n'a  point  d'intérêt  pour 
le  juge  de  police,  qui  doit  ordon- 
ner la  démolition  dès  qu'il  con- 
state que  les  travaux  ont  eu  lieu 
sans  autorisation  et  au  mépris 
des  règles  de  l'alignement  [C.  de 
ca^s.),  V,  385. 
(10)  Grande  voirie,  —  Dommage. 
—  Rues  de  Paris.  —  Plans  ap- 
prouvés.  —  Modification  ulté- 
rieure. —  Indemnité.  {Fille  de 
Paris  contre  Gervais.)  —  Un  ali- 
gnement délivré  par  le  préfet  de 
la  Seine  sur  une  rue  non  encore 
ouverte,  mais  conformément  aux 
plans  approuvés  par  le  décret  qui 
a  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement de  cette  rue,  ne  peut 
être  ensuite  modifié  par  un  nou- 
veau décret,  sans  que  le  proprié- 
taire, qui  a  construit  d'après  les 
premières  indications  à  lui  don- 
nées, soit  indemnisé  du  préjudice 
résultant,  pour  lui,  des  modifica- 
tions ainsi  apportées  au  précédent 
alignement  (séparation  de  la  voie 
publique  par  une  bande  de  ter- 
rain, privations  de  jours  et  d'ac- 
cès sur  la  voie  publique).  —  Le 
premier  alignement  était  obliga- 
toire pour  le  propriétaire ,  qui 
n'aurait  pu  s'en  écarter  sans 
commettre  une  contravention  de 
grande  voirie,  V,  816. 
Lois,  etc.  {Tables).  12 
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Alignements  (suite)  : 

(11)  Travaux  d'exhaussement,  con- 
fortatifs  ou  non.  —  Démolition. 
[Sieur  Delassus.)  —  Il  appartient 
à  l'administration  seule  de  sta- 
tuer sur  le  caractère  confortatif 
de  travaux  d'exhaussement  sur 
un  mur  sujet  à  reculementet 
accomplis  sans  demande  d'ali- 
gnement. Le  juge  de  police 
doit  toujours  ordonner  la  démoli- 
tion de  la  besogne  mal  plantée, 
II,  235. 

(12)  Rivière  de  Bièvre.  —  Rues  de 
Paris.  —  Largeur  de  la  berge.  — 
Autorisation  de  surélever  un 
mur  et  d'y  appuyer  des  construc- 
tions nouvelles.  —  Travaux  con- 
fortatifs  expressément  prohibés. 
—  Contravention.  [Sieur  Landé- 
ville.)  —  Recours  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui 
a  condamné  un  propriétaire  ri- 
verain de  la  Bièvre  à  l'amende 
et  à  la  démolition  d'un  mur 
en  saillie  sur  la  limite  légale  de 
la  berge  :  —  Rejet  par  le  motif 
que  le  mur  dont  il  s'agit  empiète 
sur  la  largeur  légale  de  la  berge, 
et  que  l'autorisation  donnée  par 
le  préfet  de  la  Seine  de  conserver 
le  mur,  de  le  surélever  et  de  s'en 
servir  pour  appuyer  des  construc- 
tions nouvelles,  n'était  accordée 
qu'à  la  condition  expresse  de  ne 
faire  aucun  travail  de  consolida- 
tion, condition  qui  n'a  pas  été 
observée  par  le  réclamant,  II, 
1004. 

(13)  Pouvoir  des  maires.  —  Rues  et 
places.  —Travaux  confortatifs.  — 
Péril  imminent.  ~  Partie  retran- 
chable.  —  Alignement. — Pouvoir 
du  tribunal  de  police.  — Exper- 
tise ou  rapport  d'un  agent  de  la 
voirie.  {Dame  veuve  Prévost.) 
—  Le  tribunal  de  simple  police, 


saisi  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  un  propriétaire  pour  avoir 
exécuté  des  travaux  prétendus 
confortatifs  de  la  façade,  sujette 
à  reculement,  de  sa  maison,  ne 
peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  administrative  ait 
déclaré  si  lesdits  travaux  étaient 
ou  non  confortatifs  et  indiqué, 
s'il  y  avait  lieu ,  la  partie  retran- 
chable  de  la  façade.  —  Le  tribu- 
nal, compétent  pour  appliquer  la 
peine ,  l'est  également  pour  con- 
stater l'existence  même  de  la  con- 
travention et,  par  suite,  apprécier 
soit  le  caractère  des  travaux,  soit 
le  point  de  savoir  si  la  maison  se 
trouve  en  saillie  sur  le  plan  d'a- 
lignement. —  L'arrêté  par  lequel 
le  maire,  à  la  suite  d'un  jugement 
de  sursis  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police,  a  déclaré  que  la  fa- 
çade d'une  maison  formait  saillie 
sur  l'alignement  et  que  les  .tra- 
vaux exécutés  étaient  conforta- 
tifs ,  —  ainsi  que  l'arrêté  pré- 
fectoral refusant  d'annuler  le  dit 
arrêté,  —  sont  de  simples  actes 
administratifs  non  susceptibles 
d'être  déférés  au  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse.  —  En 
admettant  qu'une  maison  pré- 
sente un  péril  assez  imminent 
pour  qu'il  ne  soit  pas  possible, 
sans  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, de  procéder  à  l'exper- 
tise prescrite  par  les  déclarations 
du  roi  des  18  juillet  1729  et  18 
août  1730,  les  mesures  jugées 
nécessaires  ne  peuvent(décl., 1730, 
art.  10)  être  prises  que  sur  le  rap- 
port d'un  agent  de  la  voirie  et 
après  avoir  appelé  le  propriétaire 
pour  y  contredire.  —  Annulation, 
pour  excès  de  pouvoirs  ,  de  l'ar- 
rêté du  maire  qui  avait  enjoint  au 
propriétaire  de  démolir  la  façade 
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de  sa  maison,  sans  que  ces  for- 
malités aient  été  observées, V,  249. 

(14)  Dommage.  —  Établissement 
thermal  reconstruit  à  l'aligne- 
ment. —  Voie  publique  rétrécie. 
—  Dommage  aux  immeubles  si- 
tués en  face.  [Sieur  Lafont- 
Pasquier.)  —  Plusieurs  proprié- 
taires d'hôtels  meublés,  à  Néris , 
se  plaignent  de  ce  que,  par 
suite  de  l'alignement  suivant  le- 
quel ont  été  reconstruits  par  l'É- 
tat les  bâtiments  du  petit  établis- 
sement thermal,  la  rue,  dont  le 
côté  opposé  est  bordé  par  des  im- 
meubles ,  se  trouve  rétrécie,  pri- 
vée d'air  et  de  lumière ,  et  de  ce 
que  la  circulation  des  voitures  y 
est  devenue  dangereuse ,  ils  de- 
mandent à  l'État  une  indemnité 
de  dépréciation.  Décidé  que  les 
constructions  dont  il  s'agit  ayant 
été  élevées  par  l'État  le  long  de 
la  voie  publique ,  en  vertu  d'un 
arrêté  d'alignement  qui  n'a  pas 
été  attaqué,  les  requérants  ne 
sont  pas  fondés  à  ^Doursuivre  la 
réparation  contre  l'État  des  dom- 
mages directs  et  matériels  qui 
résulteraient  pour  leurs  immeu- 
bles de  la  modification  de  la  voie 
publique,  qui  a  été  la  consé- 
quence du  dit  alignement,  I,  622. 

Allier  (département  de  1'),  11,733. 

Alluvion.  Voir  Cours  d'eau. 

Alpes -Maritimes  (  département 
des).  Prolongement  de  la  route 
départementale,  n°  9,  III,  670. 

AMANDÎN,III,  62. 

AIBBROISE,  m,  43. 

Amélioration  des  rivières  et  des 
ports  maritimes  du  commerce. 
Voir  Cours  d'eau ,  Ports  mariti- 
mes. 

Amende.  FoiV  Échenillage,  IV,  121. 
Amiens  (ville  d'),  I,  191  ;  II,  644. 
Amnistie.  Quai,  Contraventions. 


—  Démolition. — Effets  du  décret 
d'amnistie.  {Sieurs  Marzelle  et 
autres.)  —  Réformation  d'un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
qui ,  par  application  d'un  décret 
d'amnistie,  avait  renvoyé  plu- 
sieurs particuliers  des  fins  des 
procès-verbaux  dressés  contre 
eux  pour  contraventions  de 
grande  voirie.  L'effet  du  décret 
d'amnistie  consiste  dans  la  re- 
mise de  l'amende  et  des  frais, 
mais  il  ne  saurait  empêcher  d'or- 
donner la  démolition  des  ouvra- 
ges exécutés  sans  autorisation 
et  dont  le  maintien  constitue- 
rait une  contravention  toujours 
subsistante ,  ainsi  que  la  répa- 
ration des  dommages  résultant 
des  contraventions ,  I,  643. 

ANCELLE,  III,  216. 

ANDRÉ  et  CHAMPETIER,  V,  952. 

Anduze  à  Lezan  (chemin  de  fer  d'], 
V,  558. 

Angers  (compagnie  du  gaz  d'). 
m,  401. 

—  (  établissement  de  quais  et  de 
cale  à),  IV,  433. 

-  (ville  d'),  V,  1081,  1160. 
ANGLICHEAU,  II,  236. 

Annecy  (barrage  du  lac  d'),  IV,  285. 

ANNET-BOILLOT,  IV,  522. 

Annonay  (  travaux  de  défense  con- 
tre les  inondations),  I,  153. 

Apigné  (construction  d'une  cale  à), 
III,  267. 

Appareil  de  mâture  (établissement 

d'un)  au  Tréport.  Autorisation, 

tarif,  m,  463. 
Appareils  pour  pénétrer  dans  les 

lieux  où  manque  l'air  respirable. 

Voir  Circulaires,  II,  346. 
Appointements  des  ingénieurs,  I, 

348. 

Approvisionnement  de  Paris  : 
(1)  Fixation  de  la  cotisation  à  perce- 
voir sur  les  coupons ,  parts  ou 
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Approvisionnement  (suite)  : 
éclusées  de  bois  de  cbaî'pente, 
sciage  et  charronnage  flottés, 
pendant  les  exercicesl872  et  1873, 
II,  279;  m,  182  et  532. 

(2)  Fixation  de  la  cotisation  à  per- 
cevoir sur  les  trains  de  bois  flotté 
pendant  l'exercice  1872,  II,  526. 

Apremont  (chemins  de  fer  de  Vou- 
zicrs  à),  IV,  244. 

Aqueduc  destiné  à  amener  des  eaux 
froides  à  l'établissement  thermal 
d'Aix-les-Bains,  II,  907. 

ARBERATS  {  dame  d'),  IV,  83,  86. 

Arbresle  (commune  de  1'),  111,806. 

Architecte.  Foi?-  Honoraires, 
Responsabilité ,  Entrepreneurs , 
Décompte. 

Architecte  : 

(1)  Honoraires  pour  rédaction  d'un 
projet.  —  Expertise  non  néces- 
saii'e.  (Commune  de  Port-Mar- 
Ip.)  —  Aucune  disposition  de  loi 
n'autorise  un  conseil  de  préfecture 
à  faire  procéder  à  une  expertise 
préalable  sur  la  réclamation  d'ho- 
noraires faite  par  un  architecte 
pour  la  rédaction  d'un  projet  de 
tîonstruction. —  Des  projets  dres- 
sés par  un  architecte  et  relatifs 
a  un  travail  d'utilité  communale 
ont  été  commandés  par  le  maire 
au  nom  de  la  commune.  —  Dans 
ces  circonstances,  c'est  sans  rai- 
son que  l'architecte  s'est  adressé 
à  la  commune  pour  obtenir  le 
jiayement  de  ses  honoraires,  dont 
le  montant  n'était  d'ailleurs  pas 
contesté.—  Étant  établi  que  l'an- 
cien maire,  en  présentant  au 
conseil  municipal  un  projet  de 
maison  d'école  et  de  mairie,  s'é- 
tait engagé  à  prendre  à  sa  charge 
une  partie  de  la  dépense,  de  sorte 
que  la  commune  n'eût  à  payei- 
que  les  frais  d'acquisition  de  ter- 
rail»,  on  décide  que  cet  ancien 


maire  est  tenu  de  rembourser  à 
la  commune  les  frais  de  rédac- 
tion des  plans  et  devis,  I,  440. 

(2)  Honoraires.  —  Plans  et  devis 
retirés  par  l'architecte.  —  Pi'océ- 
dure.  —  Conseil  de  préfecture. — 
Arrêté  contradictoire  ou  par  dé- 
faut. (Sieur  Macé.) — Opposition. 

—  Excès  de  pouvoirs. —  Un  archi- 
tecte qui  a  déclaré  renoncer  à  prê- 
ter son  concoursaux  travaux  pro- 
jetés par  une  commune  et  qui,  en 
retirant  les  plans  et  devis  qu'il 
avait  dressés,  en  a  enlevé  la  dis- 
position à  la  commune,  n'est  pas 
fondé  à  demander  le  règlement 
de  ses  honoraires,  conformément 
au  taux  établi  par  les  plans  et 
devis  mis  en  adjudication  ou  sus- 
ceptibles de  l'être,  et  qu'une  cir- 
constance indépendante  du  fait 
de  l'architecte  empêche  d'exé- 
cuter. —  Un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  rendu  sur  le  vu  d'une 
délibération  dans  laquelle  le  con- 
seil municipal  d'une  commune 
examine  et  discute  les  moyens 
présentés  par  la  partie  adverse  à 
l'appui  de  sa  réclamation,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  ayant 
été  rendu  par  défaut  à  l'égard  de 
la  commune,  et  dès  lors  le  con- 
seil de  préfecture  commet  un 
excès  de  pouvoirs  en  annulant 
son  arrêté  sur  l'opposition  formée 
par  le  maire,  II,  671. 

(3)  Honoraires.— Projet  non  admis- 
sible.—  Projet  non  commandé.  — 
Application  du  tarif  établi  par 
l'avis  du  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils du  12  pluviôse  an  VIII.  — 
Frais  de  voyage.  [Sieur  Faurê.) 

—  Réclamation  d'honoraires  par 
un  architecte  pour  divers  projets 
de  travaux  communaux.  — Rejet 
de  la  demande  en  ce  qui  concerne  : 
V  un  projet  écarté  par  le  conseil 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  l^S 


municipal  comme  n'étant  pas  sus- 
ceptible de  recevoir  d'exécution 
et  dont  l'admissibilité  n  a  pas  été 
prouvée  par  son  auteur;  2°  un 
projet  que  le  réclamant  n'établit 
pas  lui  avoir  été  commandé  par 
l'administration;  maintien,  pour 
un  troisième  projet,  des  hono- 
raires fixés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, conformément  au  tarif 
établi  par  l'avis  du  conseil  des 
bâtiments  civils  du  12  pluviôse 
an  VIII,  qui  sert  habituellement 
de  règle  dans  le  département 
(1.1/2  p.  100).  Les  frais  de  voyage 
ne  sont  pas  alloués.  II,  801. 

(4)  Honoraires.  —  Projets  approu- 
vés non  exécutés.  —  Travaux 
supplémentaires  ordonnés  par  le 
conseil  municipal.  —  Projet  mo- 
difié. —  Frais  d'expertise  et  dé- 
pens. [Ville  de  Pontarlier  contre 
héritiers  Pompée.)— Contestation 
entre  une  ville  et  les  héritiers  d'un 
architecte,  relativement  aux  hono- 
raires dus  à  celui-ci  pour  divers 
travaux,  dont  les  projets  ou  n'ont 
pas  été  exécutés  après  avoir  été 
approuvés,  ou  ont  été  modifiés 
sur  la  demande  du  conseil  muni- 
cipal :  confirmation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  contre  le- 
quel la  ville  s'était  pourvue  et 
qui  avait  alloué  les  honoraires 
contestés,  V,  81. 

(5)  Honoraires.  —  Plusieurs  pro- 
jets et  devis  distincts.  —  Nom- 
breux déplacements.  —  Intérêts. 
[Sieur  Vramant.)  —  Fixation 
des  honoraires  dus  à  un  architecte 
qui,  sur  la  demande  d'une  com- 
mune, a  successivement  dressé 
cinq  projets  différents  avec  cahier 
des  charges,  plans  et  devis  ,  pour 
la  construction  d'une  école  et 
d'une  mairie,lesquels  projets  n'ont 
pas  reçu  d'exécution,  V,  123. 


(6)  Honoraires.  —  Plans  et  devis 
pour  la  construction  d'une  église, 
ni  approuvés,  ni  exécutés.  — 
Travail  complet  et  satisfaisant. 

—  Rémunération  accordée.  [Sieur 
Alaux  contre  commune  d^Arès.) 
V,  331. 

(7)  Honoraires.  —  Presbytère. 
[Sieur  Vramant.)  Allocation  d'un 
supplément  d'honoraires  pour 
l'estimation  d'un  terrain,  qui 
n'était  pas  comprise  dans  la  di- 
rection des  travaux. —  Rédaction 
d'un  premier  projet  non  exécuté 
parce  qu'il  excédait  le  chiffre  de 
dépense  indiqué  à  l'architecte: 
refus  d'allocation. —  Frais  de  dé- 
placement et  de  correspondance, 
compris  dans  les  honoraires  de 
5  p.  100  portés  au  devis  pour  di- 
rection des  travaux  ;  absence  de 
réserves  par  l'architecte  à  cet 
égard  :  rejet.  V,  1057. 

(8)  Honoraires.  —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  Procédure.  —  Forme 
de  l'expertise.  —  Département.  ~ 
Préfet.  —  Autorisation  de  dé- 
fendre. —  [Sieur  Martin  contre 
département  des  Bouches-dtt- 
Rhône.) — Annulation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  rendu 
entre  un  département  et  son  an- 
cien architecte  sans  que  le  préfet 
eût  été  autorisé  par  le  conseil 
général  à  défendre  à  l'instance. 

—  Mais  le  préfet  produisant  une 
autorisation  de  défendre  au  pour- 
voi, donnée  par  la  commission 
départementale,  le  conseil  d'État 
statue  au  fond.  —  Le  Conseil  de 
préfecture,  ayant  à  statuer  sur 
une  contestation  en  matière  d'ho- 
noraires d'architecte,  n'est  pas 
tenu  de  se  conformer,  pour  la 
nomination  des  experts,  à  l'ar- 
ticle 302  du  Code  de  procédure. 

—  Il  peut  faire  nommer  un  ex- 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Architecte  {suite)  : 
pertpar  chaque  partie  et  désigner 
pour  tiers-expert  l'ingénieur  en 
chef  du  département.  —  Fixation 
des  honoraires  dus  à  un  archi- 
tecte pour  études  et  projets  en 
vue  de  Tagrandissement  d'une 
préfecture.  —  Droits  d'auteur 
sur  les  ouvrages  exécutés,  d'après 
ses  projets,  par  son  successeur. 
—  Travaux  exécutés  en  partie 
par  lui,  en  partie  par  son  succes- 
seur, V,  882. 

Ardennes  (département  des).  Che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de 
Vrigne-Meuse  àVrigne-aux-Bois, 
II,  387. 

—  de  Vouziers  à  Apremont,  IV, 
244. 

AeÈs  (commune  d'),  V,  333. 
Argent  à  Beaune-la-Rolande  (che- 
min de  fer  d'),  V,  5. 
Argenteuil  (commune  d'),  I,  386. 

—  construction  d'un  pont  provi- 
soire, II,  281. 

Arith  (commune  d'),  IV,  526. 
Arland.  Création  d'un  port,  II, 
448. 

Arles  (chemin  de  fer  d')  aux  car- 
rières de  Fontvieille,  IV,  819. 

AvRicouRT  (chemin  de  fer  d'intérêt 
local  d')  à  Cirey,  III,  184. 

Armement.  Décrets  ouvrant  au 
ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  additionnel  pour  l'exécu- 
tion des  mesures  relatives  à  l'ar- 
mement, I,  339,  357. 

—  Cessation  des  pouvoirs  de  la 
commission  d*armement,  I,  367. 

ARNAUD  (héritiers),  III,  870. 

Arrosage.  Voi?-  Eaux,  III,  581. 

Arsenax^  maritime  de  Villefranche 
(Alpes-Maritimes).  Affectation  de 
terrains  aux  travaux  publics,  I, 
157. 

ARTIGUE  et  DOUSSET,  V,  61. 

Arzens  (commune  d'),  V,  71. 


Arzew  à  Saïda  et  Géry ville  che- 
min de  fer  d'),  V,  589. 

AscQ  (commune  d'),  V,  769. 

AsrLE  public  des  aliénés  de  Pau, 
V,  840. 

Assainissement  des  prés  du  Grand- 
Wiby,  près  de  La  Fère,  I,  141. 

—  de  la  plaine  de  Mussidan  (Dor- 
dogne),  III,  80. 

—  d'une  route  nationale,  II,  602. 
Assèchement.  Voir  Dommages. 
Assimilation.  Voir  Ateliers  insa- 
lubres. 

Assistance  publique  (travaux  exé- 
cutés pour  l'administration  géné- 
rale de  1').  Voir  Entrepreneurs 
de  travaux  publics. 

Association  d'endiguement.  Voir 
Cours  d'eau. 

Associations  syndicales.  Fow- Ma- 
rais (dessèchement  de),  Irriga- 
tions, Prises  d'eau,  Cours  d'eau. 

Associés.  Voir  Entrepreneurs, 

Ateliers  insalubres.  Troisième 
classe.  —  Fabrique  d'huile  de 
ressence.  —  Voisinage  d'un  éta- 
blissement hydrothérapique  an- 
térieur. —  Autorisation  annulée, 
{Sieur  La/ont.)  I,  686;  U,  316. 

Atterrissements.  Voir  Cours 
d'eau.  Compétence. 

Aubagne  (ville  d"),  V,  97. 

Aube  (département  de  1').  Classe- 
ment de  routes  départementales, 
I,  144. 

—  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale, n"  4,  III,  268. 

AUBERNON,  I,  55. 

AUBERY,  FONTAINE  et  autres,  V, 
317. 

AUBRESPY,  I,  717. 
AUBRY,  V,  825. 

AucH  (établissement  d'une  pépi- 
nière à),  IV,  738. 

Aude  (syndicat  des  digues  et  ca- 
naux del'),  II,  742. 

AUDEBERT  et  CHEVALLIER,  I,  506. 
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Auditeurs.  Règlement  du  con- 
cours pour  la  nomination  des 
auditeurs  de  deuxième  classe  au 
Conseil  d'État,  II,  926. 

AUFFROY,  III,  61. 

AUGE,  III,  69. 

Augmentation  des  prix.  Voir 

Entrepreneur. 
AUGROS  et  DUMONT,  V,  823,  829. 
AUMÉRAN,  V, 1174. 
AURELLE  de  Montmorin  (d'),  I.  84. 


AuTHiE  (baie  d').  Construction 
d'une  digue  submersible,  I,  150. 

AUTUN  (d'),  V,  1089. 

AvARïES.  Voir  Chemins  de  fer, 
Dommages. 

AVENARD,  I,  54. 

Avenue  en  remblai  (construction 
d'une),  Voir  Dommages,  Indem- 
nités. 

AVON,  V,  1060. 


B 


BADIN,  V,  1139. 

Bac.  Approbation  de  tarif  : 

(1)  —  de  Brieulles-sur-Meuse,  111, 
526. 

(2)  —  de  Chambonnes,  sur  ïa  Sioule, 
I,  192. 

(3)  —  de  Chanaz  (Savoie),  IV,  446. 

(4)  —  d'Evin-Malmaison  (Pas-de- 
Calais),  m,  671. 

(5)  —  de Lestiac (Gironde), III,  276. 
{6}  —  du  Mail,  sur  la  Vilaine,  à 

Rennes,  I,  194. 

(7)  —  de  Peyrieux,  sur  le  Rhône 
(Ain),  II,  74. 

(8)  —  de  Proulieu,  sur  le  Rhône 
(Ain),  III,  107. 

(9)  —  de  Quillebeuf,  sur  la  basse 
Seine  (Eure),  II,  64. 

Bac  ALAN.  Construction  d'une  di- 
gue, IV,  654. 
BACHIMONT,  I,  650. 
BADAROUX,  I,  703. 
BAFFOY,  II,  176. 

Bagnols.  Elargissement  du  pont, 
III,  629. 

BAILLACHE  et  MENODIER,  V,  854. 
BAILLERGEAU  (V^«),  IV,  506. 
BAINGEAN,  V,  924. 
Balayage  (tarif  de},  à  Paris,  IV, 
65-2. 


BalA'îagE  et  enlèvement  d'immon 
dices.—  Entreprise.-—  Cahier  des 
charges,  force  de  règlement  de 
police.  {Sieur  GiZo^.)— Lorsqu'un 
entrepreneur  soumissionne  l'enlè- 
vement des  immondices  et  le  ba- 
layage des  marchés,  des  places , 
des  abords  des  églises  et  autres 
édifices  publics  d'une  ville,  son 
cahier  des  charges  a  force  de 
règlement  de  police.  —  Appré- 
ciation du  nombre  des  contra- 
ventions (C  de  cass»),  IV,  388. 

BallastiÈre.  Voir  Extractions  de 
matériaux. 

BALMIER  et  C%  I,  453* 

BALPH,  V,  84. 

Bannes  appliquées  à  la  devanture 
de  boutiques.  Voir  Contraven- 
tions. 

BARBOUTEAU,  III,  219. 
BARDU  et  BOUDON,  IV,  29. 
BARETTA,  V,  437. 
BARLABÉ, V,  1123. 
BARNIER,  V,  775. 

Barrages.  Voir  Canal,  Contraven- 
tion, Cours  d'eaUjVoirie  (grande), 
Conflit,  Prises  d'eau. 

Barrage  (1)  —  éclusé  à  l'embou- 
chure de  la  Baïse,  I,  140. 
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Barrage  {suite)  : 

(2)  —  mobile  sur  le  canal  de  Caen  à 
la  mer,  II,  906. 

(3)  —  et  prises  d'eau.  Autorisations 
III,  551. 

(4)  —  régulateurs  des  eaux  du  lac 
d'Annecy,  IV,  285. 

BARRET,  BOYER  et  autres,  V,  902. 
BARRIN  (M-"*  de),  I,  75. 
BARTHELEMY,  I,  712;  V,  1087. 
BARTOLOMÉI,  IV,  500. 
BASSAND, I, 709. 

Basses- Alpes  (département  des). 

(1)  —  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale n°  6,  I,  152. 

(2)  —  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale n°  3,  III,  629. 

Basses  -  Pyrénées  (  département 
des)  : 

(1)  — Rectification  delà  route  dépar- 
tementale, no  6,  III,  265. 

(2)  N°  20,  III,  663. 

Bassin  à  flot.  Voir  Ports  de  mer. 

BASSY  (Auguste),  III,  581. 

Bateaux -LAVOIRS.  Voir  Rivières 
navigables.  Etablissements  insa- 
lubres. 

Bateaux  à  vapeur  (itinéraire  et 
stationnement  des).  Voir  Rivières 
navigables,  I,  456-535. 

Bâtiments  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile rattachés  au  ministère  des 
travaux  publics,  I,  338. 

BAUDE  et  LENORMAND,  V,  834. 

Baudinard  (commune  de),  V,  145. 

BAUDOIN,  IV,  21. 

BAUDONNAT  et  VICART,  V,  964. 

BAUSSAN,  BOUVAS  et  C%  T,  578. 

Baux  (canal  des),  IV,  386. 

BAYARD  DE  LA  VINGTRIE,  II,  810. 

BAYLE ,  I,  655. 

Bayonne  (port  de).  Établissement 
d'un  bassin  de  radoub,  IV,  313. 

—  Affectation  de  terrains  doma- 
niaux, V,  612.  — Prolongement 
d'un  quai,  V,  626. 


Beaucaire  (commune  de),  I,  140. 

BEAULIER,  11,383. 

Beaune-  la  -  Rolande  à  Argent 

(chemin  de  fer  de),  V,  5. 
BÉDOUICH  (dame  de),  V,  754. 
BELLEC  (Mathurin).  II,  743. 
BEN-HAMON,  V,  786. 
Bénéjacq  (commune  de),  V,  920. 
BENOIT-GIROUD,  II,  106. 
BÉRANGER  (nomination  de  M.)  au 

poste  de  ministre  des  travaux 

publics,  III,  363. 
Bergerac  (ville  de),  IV,  536. 
BERGÈRE,  I,  215. 

BERNARD  (conflit  de  l'Isère,  l'État 
contre),  II,  829. 

BERNADET,  III,  586. 

BERNEAU,  I,  559;  V,  253. 

BERTHE,  V,  107. 

BERTRAND  et  GRAS,  V,  204. 

BERTRAND-LEMAIRE,  II,  617. 

Besançon  à  la  frontière  suisse  (che- 
min de  fer  de),  V,  1018. 

BESINS,  I,  700. 

BESNARD,  IV, 552. 

BESSAN,  V,  864. 

BESSAY,  m,  713. 

BESSAY  (de)  et  de  PONREMIS,  1,444. 

Bestiaux  (pacage  de),  V,  84.  — 

Grande  voirie,  V,  749. 
BÉTOURNÉ,  m,  364. 
Bezonce  (commune  de),  II,  614. 
BIAU,  V,  71. 
BILLAULT,  V,  1059. 
Billom  (chemin  de  fer  de)  à  Ver- 

taizon,  IV,  233. 
BISETZKY,  III,  583. 
BIZET  et  autres,  II,  804. 
BLANC  (V^^),  I,  715. 
BLANC,  I,  415;  III,  57. 
BLANCHET,  II,  335. 
BLANCO,  IV, 162. 
Blavet,  IV,  407;  V,  728. 
Blavozy.  Reconstruction  du  pont, 

I,  187. 

Blaye  à  Saint-Mariens  (chemin  de 
fer  de),  V,  483. 
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BLEUSE,  II,  555. 
BOBONE.  I,  563. 

BOCA  WULVÉRYCK  (frères),  II,  240. 

BODEREAU,  V,  1165. 

Bois  FLOTTÉS.  Voir  Approvision- 
nement de  Paris. 

Boissons  (répression  de  la  fraude 
sur  les).  Voi?'  Circulaires,  III, 
339 

BOIYIN,  V,  790. 
BOLLÉ,  V,  421. 
BONCORPS,  II,  126. 

Bond  Y  (voirie  de),  II,  660. 
BôNE,  IV,  778. 
BONNEAU,  I,  448  et  625. 
Bons  (commune  de),  II,  139. 
BONSERGENT,  V,  384. 
BONVIÉ,  II,  557. 
BORD,  I,  545. 
Bordeaux  : 

(1)  —  Construction  d'un  bassin  a 
flot,  I,  315. 

(2)  —  (chambre  de  commerce  de). 
Autorisation  d'emprunt  pour  la 
construction  d'un  bassin  à  flot. 
Fonds  de  concours,  II,  730;  III, 
133,  139;  IV,  413,  452,  613. 

(3)  —  Cale  de  radoub.— Tarif,  IV, 
481. 

(4)  —  Amélioration  du  port  sur  la 
rive  droite,  IV,  737. 

(5)  — Agrandissement  de  la  gare  de 
la  Bastide,  IV,  689. 

(6)  —  (ville  de),  V,  958. 
Bordeaux  et  Bruges  (commission 

syndicale  des  marais  de),  V,  174. 
BORRIONE,  III,  780. 
BOSSAN,  m,  38. 
BOUCHAND,  I,  243. 
BODCHARD,  II,  100;  III,  8. 
BOUCHER  (dame  veuve),  II,  678. 
BODCHER  D'ARGIS,  III,  753. 
Bouches-du-Rhône  (département 

des),  V,  882. 
BOUDET  et  POCHET,  IV,  54. 
BODDON  et  BARDU,  IV,  29. 
BODDON  et  DENIZOT,  V,  114. 


Boues  (enlèvement des).  FozV  Com- 
pétence, m,  383. 

BOUHIER,  V,  843. 

BOUILLON,  V,  100. 

Boulevard  (subvention  promise 
pour  le  percement  d'un),  II,  190. 

BOULAT  et  CHEYRODSE,  IV,  111. 

BOULLAND,  III,  380. 

Boulogne  (port  de).  Augmentation 
des  chasses,  I,  189. 

—  Transformation  de  la  jetée  sud- 
ouest,  IV,  410. 

Boulogne  (ville  de),  I,  50,  573. 

Bourg  à  Digne  (syndicat  du  canal 
de),  III,  376. 

Bourg  (chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal de),  à  Chalon-sur-Saône,  III, 
255. 

Bourges  à  Gien  (chemin  de  fer  de), 
V,  5. 

Bourgogne,  V,  390. 
Bourguignon,  IV,  66. 
BouRNE  (la).  Canal  d'irrigation,  V, 
451. 

BOURRÉE,  V,  859. 

BOUTEIL,  II,  236. 

Boutonne  (la),  IV,  415. 

BOUVET  et  ROUJEAD,  V,  1128. 

BOUZAUQUET  et  0%  III,  567. 

BOYELDIEU,  V,  1092. 

BOYER,  BARRET  et  autres,  V,  902. 

BOYRON, I, 495. 

BRABAN  (Jacques),  III,  231. 

BRANLE,  V,  162. 

Bressuire  à  Tours  (chemin  de  fer 

de),  m,  238. 
BRIDAY,  II,  170. 

Brieulles- sur-Meuse,  III,  526. 

Brives  à  Limoges  (chemin  de  fer 
de),  V,  22. 

Bruay'  (mines  de),  II,  748. 

Bruay  (compagnie  des  mines  de). 
Construction  d'une  gare  d'eau 
communiquant  avec  le  canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  IV,  798. 

BRUN  et  autres,  V,  198. 

BRUNEL,  II,  837. 
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BRUNEI,  I,  646. 
BRDNETIÈRE,  I,  85. 

Budget.  Voir  Fonds  de  concours, 

Chemins  vicinaux. 
Budget  du  ministère  des  travaux 
publics  :  Extraits  des  budgets  gé- 
néraux. Exercice  1872,  II,  401; 
III,  237. 

Exercice  1873,  III,  6,  237. 

Exercice  1874,  IV,  207. 

Exercice  1876,  IV,  611;  V,  468. 

Exercice  1876,  V,  745. 

Ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires, exercice  1874,  IV, 
609,  617. 

Budget  de  l'Algérie,  exercice 
1871,  I,  359. 

Reports  et  virements  de  cré- 
dits :  Report  à  l'exercice  1870  de 
portions  de  crédits  ouverts  sur 
l'exercice  1869;  pour  le  service 
des  canaux,  I,  332;  pour  l'exé- 
cution de  grands  travaux  en  Al- 
gérie, I,  365;  m,  109;  budget 
extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics,  I,  352. 


Crédits  provenant  de  l'ancien 
ministère  des  sciences,  lettres  et 
beaux-arts,  1, 317,  323;  etde l'an- 
cienne liste  civile,  I,  363;  trans- 
port au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  d'une  somme 
comprise  dans  les  crédits  alloués 
au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  l'exercice  1873, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  III, 
696. 

Commission  d'armement,  ou- 
vertures et  reports  de  crédits,  I, 
319,  320,  355,  357. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  ées 
travaux  publics,  sur  le  budget  de 
l'exercice  1872,  des  crédits  mon- 
tant ensemble  à  17,730,000 francs 
et  annule,  sur  le  budget  de  1871, 
des  crédits  montant  ensemble  à 
17,660,000  francs,  II,  728. 

BUEGH  (rivière  de),  III,  8. 

Buffets.  Voir  Chemins  de  fer. 

BussAC  (commune  de),  I,  381. 

Bussang  (commune  de),  V,  167. 

BUSSIÈRE,  V,  67. 


G 


CABANES,  1,258. 

Cabannes  (commune  des) ,  II,  959. 
CABANTOUS,  II,  237. 
CABUROL, I,  723. 

Cahier  des  charges.  Voir  Interpré- 
tation. Compétence. 

GAILLAUX.  Sa  nomination  comme 
ministre  des  travaux  publics,  IV, 
799. 

Caire,  IV,  63. 

CALANDREAU,  V,  39. 

Gale  (construction  d'une)  à  Apigné 
(Ille-et- Vilaine)  .Déclaration  d'uti- 
lité publique,  III,  267. 

Gale   de  radoub  (établissement 


d'une)  à  Bordeaux.  Autorisation. 
Tarif,  III,  481.  Modification  de 
tarif,  IV,  631. 

—  de  Saint-Nazaire.  Mise  en  adju- 
dication deTexploitation,  IV,  697. 

Calvados  (département  du).  Che- 
min de  fer  d'intérêt  local  : 

(1)  —  d'Orbec  à  Lisieux,  I,  93. 

(2)  —  de  Falaise  à  Berjou-Pont- 
dT>uilly,  I,  115. 

(3)  —  de  Caen  à  Aunav-sur-Odon, 
II,  486. 

(4)  —  de  Mézidon  à  Dives,  III,  73. 

(5)  —  de  Caen  à  Courseulles,  III, 
611. 
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,  Calyados  (département  du).  Auto- 
risation d'emprunt,  II,  727. 

CALYIER,  V,  430. 

CAMBOZAT,  II,  807. 

Campagnan  (Hérault).  Agrandis- 
sement de  la  gare,  V,  612. 

Canalisation  de  la  Moselle,  II, 
735;  IV,  454. 

Canaux.  Voir  Compétence,  Che- 
mins de  fer,  Voirie  (grande), 
Chômage. 

Canaux  de  navigation  : 

Lot. 

Rétablissement  sur  le  territoire 
français  des  voies  navigables  in- 
terceptées par  la  nouvelle  fron- 
tière, IV,  486. 

Décrets. 

Canal  : 

(1)  —  d'Aire  à  la  Bassée  (Pas- 
de-Calais).  —  Travaux  d'amélio- 
ration, II,  56.  —  Établissement 
d'une  gare  d'eau,  II,  748.  —  Con- 
struction d'une  gare  d'eau  par  la 
compagnie  des  mines  de  Bruay, 

IV,  798. 

(2)  — de  Bourgogne.  Autorisation  de 
placer  sur  le  chemin  de  halage 
de  ce  canal,  entre  Laroche  et 
Saint- Jean-de-Losne,  un  rail  pour 
la  circulation  de  locomotives  ap- 
pliquées au  halage  des  bateaux, 

m,  191. 

(3)  —  de  Caen  à  la  mer.  Exécution 
d'un  barage  mobile  destiné  à  l'a- 
limentation, II,  906. 

(4)  —  des  Étangs  (Hérault).  Recreu- 
sement, I,  151. 

(5)  —  de  l'Est.  Fonds  de  concours, 

V,  1009. 

(6)  — d'Ille-et-Rance,  et  Vilaine  cana- 
lisée. Alimentation,  II,  737. 

(7)  —  de  la  Marne  au  Rhin.  Alimen- 
tation, III,  628. 


(8)  —  de  Nantes  à  Brest.  Construc- 
tion d'un  embarcadère  à  Mon- 
tertelot  (Morbihan),  I,  587. 

(9)  —  Travaux  d'amélioration  dans 
la  traversée  de  Nantes,  I,  145. 

(10)  — de  Saint-Louis.  Construction 
d'une  digue  et  d'un  mur  de  quai, 
III,  266.  —  Établissement  de 
quai,  IV.,  284. 

(11)  —  de  laSauldre.  Raccordement 
avec  la  gare  du  chemin  de  fer 
du  Centre  à  la  Motte-Beuvron, 
III,  520. 

Arrêts  da  Conseil  d'État. 

(1)  Domaine  public.  —  Canal  na- 
vigable. —  Déclaration  de  do- 
manialité  par  le  préfet.  —  Pro- 
priété privée.  —  Excès  de  pou- 
voirs. [Ville  de  Châlons-sur- 
Marne.)  —  Il  n'appartient  pas  au 
préfet,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un 
canal  est  navigable  et  a  été  af- 
fecté à  la  navigation  pendant  une 
certaine  période,  de  déclarer  qu'il 
fait  partie  du  domaine  public,  à 
titre  de  propriété  de  l'État,  et 
d'en  déterminer  les  limites.  — 
(Aucune  diposition  législative  n'a 
compris  les  canaux  navigables 
au  nombre  des  biens  qui  font  né- 
cessairement partie  du  domaine, 
à  titre  de  propiété  nationale,  et 
ne  fait  obstacle  à  ce  que  des  ca- 
naux établis  par  des  particuliers 
ou  des  communes  demeurent 
leur  propriété,  alors  même  qu'ils 
auraient  été  dès  leur  origine  ou 
seraient  devenus  postérieurement 
navigables  ;  d'où  il  suit  qu'en  pré- 
sence de  la  revendication  de  la 
propriété  d'un  canal  par  une  ville, 
le  préfet  devait  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  les  droits  préten- 
dus par  la  ville  sur  ce  canal,  tel 
qu'il  se  comporte  actuellement, 
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Canal  [suite]  : 

aient  été  examinés  par  l'autorité 
compétente),  II,  621. 

(2)  Dommages.  —  Défaut  d'entre- 
tien et  de  curage  d'ouvrages  dé- 
pendant du  canal  du  Midi.  —  Ex- 
pertise ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Mise  en  cause 
de  communes.  {Compagnie  du 
canal  et  du  chemin  de  fer  du 
Midi.)  —  Un  particulier  ré- 
clame de  la  compagnie  proprié- 
taire du  canal  du  Midi  une  indem- 
nité à  raison  de  dommage  résul- 
tant, d'après  lui,  du  défaut  d'en- 
tretien et  de  curage  d'ouvrages 
dépendant  du  canal;  la  compa- 
gnie, de  son  côté,  prétend  que  l'o- 
bligation de  ces  travaux  incom- 
bait, pour  la  majeure  partie,  à 
deux  communes  sur  le  territoire 
desquelles  se  trouvent  ces  ouvra- 
ges et  qu'elles  doivent  être  ren- 
dues responsable  du  dommage. 

—  Décidé  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  de  l'action,  a 
refusé  d'ordonner  que  les  com- 
munes fussent  appelées  à  pren- 
dre part  à  l'expertise  qu'il  pres- 
crivait pour  la  vérification  des 
faits  allégués  par  le  réclamant, 
II,  624. 

(3)  Régime  des  eaux,  —  Compé- 
tence. {Sieur  Léonce  de  Rivière.) 

—  L'infraction  d'un  arrêté  préfec- 
toral qui  a  fixé  le  niveau  maxi- 
mum et  minimum  en  amont  et  en 
aval  du  canal  de  la  Scarpe  infé- 
rieure dépendant  du  domaine  pu- 
blic constitue  une  contravention 
de  grande  voirie,  de  la  compé- 
tence exclusive  du  conseil  de 
préfecture.  —  La  compétence  se- 
rait la  même,  conformément  aux 
lois  relatives  au  régime  de  la  val- 
lée de  la  Scarpe,  en  admettant 


même  que  l'arrêté  auquel  il  a  été 
contrevenu  ait  eu  pour  objet 
moins  l'intérêt  de  la  navigation 
et  des  berges  du  canal  que  la 
conservation  des  travaux  de  des- 
sèchement de  la  vallée,  III,  591, 

Tribunal  des  conflits. 

(4)  Manœuvre  vicieuse  d'un  barage. 

—  Bateau  brisé.  —  Responsabi- 
lité. —  Compétence  judiciaire.  — 
{L'Union  riveraine  contre  la  C* 
des  chemins  de  fer  du  Midi.)  — 
La  demande  d'une  compagnie  de 
navigation  qui  tend  à  faire  décla- 
rer la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  civilement  responsa- 
ble du  fait  de  l'agent  préposé  par 
elle  au  service  de  la  navigation, 
à  raison  de  la  faute  que  celui-ci 
aurait  commise  en  ouvrant  in- 
complètement la  passe  d'un  bar- 
rage modèle,  ou  en  ne  signalant 
pas  les  aiguilles  qui  en  forment 
la  fermeture,  —  fait  qui  aurait 
amené  l'échouement  d'un  bateau, 

—  ne  rentre  pas  dans  les  deman- 
des d'indemnité  pour  torts  et  dom- 
mages provenant  de  l'exécution 
de  travaux  publics,  et  dont  il  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  en  vertu  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  IV,  185. 

CANAUX  d'alimentation,  D' ARRO- 
sage ,  de  dessèchement  et 
d'irrigation  : 

Décrets. 

(1)  De  l'Aude  (canal  dérivé)  pour 
l'irrigation  de  la  commune  d'Es- 
couloubre  (Aude),  II,  447. 

(2)  Des  Baux  (prolongement),  IV, 
386. 
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(3)  De  la  Bourne  (Canal  dérivé) 
dans  le  département  de  la  Drôme. 
Concession,  V,  451. 

(4)  De  Crest  (autorisation  de  prise 
d'eau),  IV,  284. 

(5)  Des  Épinettes.  Travaux  de  ré- 
paration autorisés,  I,  2. 

(6)  Du  Flot  de  Wingle  (urgence 
de  prise  de  possession),  IV,  388. 

(7)  De  Fos  (du  Marais)  et  du  limo- 
nage  de  la  Crau,  IV,  433. 

(8)  De  Guillestre,  III,  102. 

(9)  Du  syndicat  de  Lager  (Basses - 
Pyrénées),  I,  190. 

(10)  De  la  rivière  de  Nohèdes  (Pyré- 
nées-Orientales), III,  84. 

(11)  Des  communes  de  Peypin,  etc. 
(Basses-Alpes)  et  de  Réallon,  etc. 
(Hautes-Alpes),  1, 1. 

(12)  Du  Pla  (Pyrénées-Orientales), 

III,  273. 

(13)  De  Pontoise.  Établissement 
d'un  canal  de  secours,  IV,  735. 

(14)  De  Saint-Martory  à  Toulouse. 
Prorogation  du  délai  d'exécution, 

IV,  476. 

(15)  De  la  Sorgue  (dérivation).  Com- 
mune de  Saint -Aflfrique  (Avey- 
ron),II,  740. 

(16)  De  Valbonnais.  Élargissement, 
régularisation  et  prolongement. 
Concession,  II,  447. 

(17)  De  la  Vanera  (Pyrénées-Orien- 
tales), V,  640. 

(18)  Du  Verdon.  Prorogation  du 
délai  d'exécution,  IV,  723. 

(19)  Du  Verdouble,  IV,  692. 

(20)  Règlement  du  canal  de  la  rive 
gauche  de  l'Issole  dans  la  com- 
mune de  Forcalqueiret  (Var), 
II,  62. 

(21)  Réglementation  de  l'irrigation 
des  propriétés  riveraines  du  canal 
de  l'Hozain,  III,  8. 

(22)  Réorganisation  de  syndicat. 
Canal  de  Vernet  et  Pia,  II T,  522. 

(23)  Répartition  des  dépenses  d'en- 


tretien et  de  réparation.  C.  des 
Quatrc-Cazals,  III,  521. 

Arrêts  du  Conseil  d'État. 

(24)  Canaux.  —  Pêche.  —  Interdic- 
tion. —  Pêche  à  la  ligne.  — 
Décret.  —  Dépêche  ministérielle. 
—  Recours  contentieux.  {Sieur 
Berthe.)  —  L'article  P'  de  la 
loi  du  31  mai  1865  porte  que  : 
«  des  décrets  rendus  en  Con- 
seil d  État,  aj)rè3  avis  des  con- 
seils généraux,  détermineront 
les  parties  des  fleuves,  rivières, 
canaux  et  cours  d'eau,  réservées 
pour  la  reproduction  du  pois- 
son, et  dans  lesquelles  la  pêche 
des  diverses  espèces  de  poissons 
sera  absolument  interdite  pen- 
dant l'année  entière. —  L'article 2 
stipule  que  l'interdiction  pendant 
l'année  entière  ne  pourra  être 
prononcée  pour  une  période  de 
plus  de  cinq  ans,  et  ne  pourra 
être  renouvelée.  »<  —  Un  décret 
rendu  conformément  à  ces  dispo- 
sitions a  fixé  les  parties  à  réserver 
des  canaux  de  Nantes  à  Brest  et 
du  Blavet,  du  31  décembre  1869 
jusqu'au  31  décembre  1873.  — 
La  dépêche  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  re- 
fusé de  faire  droit  à  la  réclama- 
tion d'un  particulier  tendant  à 
obtenir  la  levée  de  l'interdiction 
de  la  pêche  à  la  ligne  dans  les 
parties  réservées,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  attaquée  devant  le 
Conseil  d'État  statuant  au  conten- 
tieux, V,  107. 

(25)  Canal  d'irrigation.— Syndicat. 
—  Acquiescement  des  proprié- 
taires. —  Arrosants.  —  Anciens 
titres.  —  Règlement  nouveau.  — 
Taxes  syndicales. — Pasdedépens 
en  cette  matière.  [Sieur  de  Sal- 
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Canaux  d'alimentation  (suite)  : 
vador  et  syndicat  du  canal  Gril- 
lon.—  Syndicat  du  canal  Gril- 
lon contre  sieurs  de  Salvador^ 
de  Montgrajid,  Mercier  et 
ViadeL)  —  Décidé  que  des  pro- 
priétaires usant  des  eaux  d'un 
canal  d'irrigation  (le  canal  Cril- 
lon)  n'ont  pu  être  compris,  sans 
leur  consentement,  dans  l'as- 
sociation syndicale  organisée  par 
un  décret  du  9  juin  1860,  —  en- 
core bien  qu'ils  aient  déclaré  (con- 
formément aux  prescriptions  du 
décret)  les  contenances  à  arroser  : 
ces  déclarations  ont  été  faites  en 
exécution,  non  pas  du  nouveau 
règlement,  mais  d'anciens  traités 
qui  sont  leurs  titres  à  l'usage  des 
eaux,  —  Est  maintenu  dans  l'as- 
socation  syndicale  un  propriétaire 
qui,  loin  d'avoir  refusé  d'y  entrer, 
y  avait  rempli  les  fonctions  de 
directeur  et  avait  agi  en  cette  qua- 
lité dans  de  précédentes  instances 
au  Conseil  d'État,  V,  267. 

(26)  Prise  d'eau  concédée  par  l'État. 
Redevance.  [Sieur  de  Mesclop.) 
—  Une  prise  d'eau  dans  le  canal 
de  Lalinde  (Dordogne)  a  été  con- 
cédée par  l'État  pour  alimenter 
une  usine  et  arroser  les  terres, 
moyennant  une  redevance  an- 
nuelle payable  à  l'État  par  le 
concessionnaire  à  partir  de  l'épo- 
que fixée  pour  la  réception  des 
travaux  ou  du  procès-verbal  de 
récolement,  s'il  a  été  dressé  avant 
cette  époque.  Deux  arrêtés  pré- 
fectoraux ayant  successivement 
prorogé  les  délais  d'exécution 
des  travaux,  question  de  savoir 
si  l'époque  d'exigibilité  de  la  pre- 
mière redevance  a  été  prorogée 
par  voie  de  conséquence,  —  Dé- 
cidé, par  voie  d'interprétation  du 
décret  de  concession ,  que  la  re- 


devance est  devenue  exigible  à 
l'époque  fixée  par  le  décret  pour 
l'achèvement  des  travaux,  quelles 
qu'aient  été  postérieurement  les 
facilités  accordées  pour  leur  exé- 
cution, m,  398. 

!7)  Canal  d'irrigation.  —  Associa- 
tion syndicale.  —  Qualité  d'asso- 
cié. [Syndicat  du  canal  du 
Bourg  à  Digne.)  —  Appli- 
cation de  l'article  17  de  la  loi 
du  21  juin  1865,  aux  termes 
duquel  nul  propriétaire,  compris 
dans  une  association  syndicale, 
ne  peut  contester  sa  qualité  d'as- 
socié, après  le  délai  de  quatre 
mois,  à  partir  de  la  notification 
du  premier  rôle  des  taxes.  —  Le 
recouvrement  des  taxes  a  lieu 
comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes  :  d'où  il  suit  que 
les  réclamations  doivent  être  pré- 
sentées dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  rôle,  III,  376. 
:8)  Dommages.  —  Travaux  d'ar- 
rosage dans  l'intérêt  privé  d'une 
compagnie  concessionnaire  à 
charge  de  dessèchement  de  ma- 
rais. Conflit  négatif.  —  Une  com- 
pagnie concessionnaire  de  ca- 
naux à  charge  de  dessèchement 
de  marais  a,  —  par  l'établisse- 
ment de  barrages  sur  des  fossés 
d'écoulement ,  pour  l'irrigation 
de  terrains  qui  lui  appartiennent 
ou  qui  ont  été  cédés  par  elle,  — 
submergé  les  prairies  d'un  pro- 
priétaire qui,  à  raison  du  pré- 
judice qu'il  a  éprouvé,  réclame 
une  indemnité  :  —  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  cette  demande. 
—  {Sieur  Lagorce.)  —  (Les  ou- 
vrages qui  ont  causé  le  dommage 
ont  été  faits,  non  pas  dans  l'in- 
térêt du  dessèchement  des  marais 
concédés  par  l'Etat,  mais  dans 
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l'intérêt  privé  de  la  compagnie, 
et  constituent,  non  pas  des  tra- 
vaux publics  dans  le  sens  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  mais  des  travaux  privés 
exécutés  sur  un  ouvrage  public; 
—  on  objecterait  vainement,  pour 
soutenir  qu'il  s'agit  de  travaux  pu- 
blics, que  l'administration  peut, 
en  vertu  des  pouvoirs  de  police 
qu'elle  tient  de  l'article  27  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  or- 
donner la  suppression  ou  la  mo- 
dification de  ces  ouvrages,  au  cas 
où  ils  compromettraient  l'œuvre 
du  dessèchement  ;  —  il  ne  résulte 
pas  de  cette  règle  que  la  juridic- 
tion administrative  soit  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  diffi- 
cultés d'intérêt  privé,  que  l'exis- 
tence de  ces  ouvrages  peut  faire 
naître  entre  la  compagnie  et  les 
tiers).  —  D'où  il  suit  que  le  con- 
seil de  préfecture  s'étant  avec 
raison  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  contestation,  il  y 
a  lieu, —  pour  vider  le  conflit  né- 
gatif qui  résulte  de  cette  décla- 
j'ation  et  d'un  jugement  d'incom- 
pétence  antérieurement  émané 
d'un  tribunal,  —  d'annuler  ce 
dernier  jugement.  —  Est  con- 
damnée à  supporter  la  moitié 
des  dépens  une  partie  qui,  bien 
qu'ayant  obtenu  gain  de  cause 
devant  le  Conseil  d'État  (en  sou- 
levant l'incompétence  de  la  juri- 
diction administrative) ,  a  d'a- 
bord, devant  le  tribunal  civil, 
opposé  à  tort  l'incompétence  de 
l'autorité  judiciciaire,  III  716. 
C  AND  AS,  II,  209. 
Cannes  (ville  de),  V,  1101, 1132. 
Cap-Lévi  (le).  Construction  d'une 

jetée,  IV,  695. 
Carcassonne  (ville  de),  II,.  213. 
CARCENAC,  II,  604. 


Carrières  en  exploitation.  Voir 
Extraction  de  matériaux. 

—  du  département  du  Nord,  IV, 
424. 

(1)  Arrêté  préfectoral  autorisant 
l'occupation.  —  Énonciation  de 
contenance  inexacte.  —  Compé- 
tence. —  Intérêts  des  intérêts. — 
[Sieur  Crèvecœur.] — Ne  peut  être 
considéré    comme   carrière  en 
exploitation  un  terrain  couvert 
d'une  couche  de  gravier,  sur  le- 
quel les  habitants  de  la  commune 
auraient,  comme  sur  les  terrains 
voisins,  pris  du  gravier  pour  leur 
usage;  ou  qui  aurait  été  l'objet 
d'un  traité  d'extraction  intervenu 
au  cours  des  sondages  de  la  com- 
pagnie autorisée   à  l'occuper, 
traité  resté  d'ailleurs  sans  exé- 
cution :  en  conséquence,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  entrer  le  prix 
des  matériaux  extraits  dans  le 
règlement  de  l'indemnité. — L'oc- 
cupation d'une  contenance  plus 
grande  que  celle  qui  a  été  indi- 
quée dans   l'arrêté  préfectoral 
d'autorisation,  ne  peut  pas  avoir 
pour  effet  de  placer  la  contesta- 
tion dans  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire,  lorsqu'il  résulte 
des  termes  de  l'arrêté  et  du  plan 
y  annexé  que  les  entrepreneurs 
avaient  été  autorisés,  conformé- 
ment à  leur  demande,  à  occuper 
toute  la  parcelle  de  terrain  appar- 
tenant au  réclamant,  mais  que 
seulement  la   contenance,  qui 
avait  été  relevée  sur  la  matrice 
cadastrale,  y  était  inexactement 
énoncée.  —  On  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  cette  erreur  pour  sou- 
tenii'  que  l'occupation  n'a  été 
autorisée  que  sur  une  partie  du 
terrain,  II,  161. 
(2)  Valeur  des  matériaux.  —  Prix 
courant.  —  Q,uantités  extraites. 
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Carrières  en  exploitation  [suite]  : 

—  Procédure.  —  Conseil  d'État. 

—  Dépens.  —  Défense  pro- 
duite après  le  dépôt  du  désiste- 
ment par  le  demandeur  et  sa 
signification  au  défendeur.  — 
{Sieurs  Denis)  —  Extraction  de 
matériaux  provenant  du  prolon- 
gement d'un  banc  de  pierre  en 
exploitation.  —  Indemnité  fixée 
d'après  le  prix  courant  des  ma- 
tériaux extraits. —  Lorsque  celui 
qui  est  appelé  en  garantie  devant 
le  Conseil  d'État  n'a  produit  sa 
défense  qu'après  le  dépôt  au 
grefi'e  et  la  signification  au  dé- 
fendeur du  désistement  de  la  de- 
mande en  garantie,  il  doit  sup- 
porter seul  les  frais  de  sa  défense, 
II,  593. 

(3)  Extraction  de  matériaux  pour 
l'élargissement  d'un  pont.  — 
Matériaux  non  employés  pour 
l'objet  de  l'entreprise.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  Départe- 
ment actionné  solidairement  en 
payement  de  l'indemnité,  mais 
étant  resté  étranger  aux  travaux. 

—  Mise  hors  de  cause.  {Sietœs 
Baussan,  Bouvas  et  C.)  —  Dan.v 
le  cas  où  les  entrepreneurs  ont 
extrait  de  la  carrière  désignée 
par  l'administration  des  maté- 
riaux qui  n'ont  pas  été  employés 
à  la  confection  de  l'ouvrage  pu- 
blic dont  ils  étaient  chargés,  c'est 
devant  l'autorité  judiciaire  que 
les  propriétaires  de  la  carrière 
doivent  porter  leur  réclamation, 
1,^578. 

(4)  Écoulement  des  eaux.  —  Con- 
travention. {Sieurs  Jean-Pierre 
Sens  et  Barthélémy  Rossy . ) — Les 
maires,  en  Algérie  aussi  bien 
que  sur  le  continent,  ont  le  droit 
de  prendre,  dans  un  intérêt  de 
salubrité  publique,  des  arrc'-^s 


relatifs  à  l'exploitation  des  car- 
rières, et  le  juge  desimpie  police 
ne  peut  refuser  d'appliquer  un 
règlement  municipal  enjoignant 
aux    exploitants  de  carrières, 
lorsqu'ils  pratiquent  des  excava- 
tions, de  faire  les  travaux  né- 
cessaires pour  l'écoulement  des 
eaux.  —  Les  prescriptions  de 
cette  nature  ayant  un  caractère 
préventif,  le  juge  de  simple  po- 
lice ne  pourrait  se  fonder,  pour 
prononcer  le  relaxe,  sur  ce  que 
les  carrières  exploitées  par  les 
inculpés    ne    contenaient  pas 
d'eaux  stagnantes,  III,  578. 
(5)  Occupation  temporaire.  —  In- 
demnité. (G*  des  chemins  de  fer 
du  Midi.) — Lorsque  des  experts, 
nommés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sur  la  demande  en  indemnité 
formée  par  un  propriétaire  pour 
dépréciation  et  privation  de  jouis- 
sance de  terrains  occupés  et 
fouillés  pour  des  travaux  de  che- 
min de  fer  se  sont  bornés  à  éva- 
luer le  dommage  causé,  le  pro- 
priétaire est  recevable  à  soutenir 
ultérieurement  et  au  cours  de 
l'instance  que  ses  terrains  de- 
vaient être  considérés  comme 
une  carrière  en  exploitation  et 
que  l'indemnité  à  lui  due  devait 
être  calculée  d'après  le  prix  cou- 
rant des  matériaux  extraits.  — 
Dans  le  cas  où  un  conseil  de  pré- 
fecture a,  sur  la  demande  du 
propriétaire  qui  soutient  que  les 
terrains  fouillés  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  carrière  en 
exploitation,  sans  que  d'ailleurs 
ce  fait  ait  été  établi  par  une  ex- 
pertise préalable,   désigné  des 
experts  à  l'effet  d'apprécier  la 
quantité  et  le  ,prix  courant  des 
matériaux  extraits,  il  y  a  lieu, 
alors  même  que  tous  les  moyens 
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des  parties  auraient  été  réservés, 
par  le  conseil  de  préfecture, 
quant  à  ce  chef,  d'étendre  la  mis- 
sion des  experts  à  Texamen  de  la 
question  de  savoir  si  les  terrains 
dont  il  s'agit  pouvaient  être  con- 
sidérés, au  moment  de  leur  oc- 
cupation, comme  une  carrière  en 
exploitation,  HI,  773. 

(6)  Extraction  de  matériaux.  — 
Perl  ^  de  l'industrie  de  carrier  et 
chaufournier.  —  Indemnités  dis- 
tinctes pour  la  valeur  des  maté- 
riaux et  pour  la  perte  de  l'in- 
dustrie.—  Intérêts. —  Procédure. 

—  Avis  du  jour  de  l'audience 
publique.  —  Allégation  non  jus- 
tifiée. {Sieur  Berneau.)  —  Ap- 
préciation en  fait  des  indemnités 
dues  par  l'entrepreneur  de  la 
construction  d'un  pont,  à  raison 
de  matériaux  extraits  d'une  car- 
rière en  exploitation  et  de  la 
perte  de  l'industrie  de  carrier 
que  le  propriétaire  exerçait  et 
que  Toccupation  autorisée  ad- 
ministrativement  a  rendue  impos- 
sible. —  Intérêts  alloués  par  le 
conseil  de  préfecture  à  partir  de 
Toccupation  de  la  carrière,  par 
le  motif  que  l'indemnité  repré- 
sentait la  jouissance  d'une  pro- 
priété productive  de  revenus.  — 
Le  conseil  d'État  ne  les  accorde 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande, 
I,  559. 

(7)  Dommages.  —  Interdiction 
d'exploiter  à  la  mine,  à  moins  de 
30  mètres  d'une  voie  de  chemin 
de  fer.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Compétence.  {C^  des  chemins 
de  fer  d'Orléans.) — Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
prononcer  sur  la  réclamation 
d'un  propriétaire  de  carrières, 
tendant  à  obtenir  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  que  lui  fait 

Annales  des  P.  et  Ch.  5«  série 


éprouver  l'interdiction  par  arrêté 
préfectoral  d'exploiter  à  la  mine 
à  moins  de  30  mètres  de  la  voie 
ferrée,  I,  492. 
CARRON,  TARRIER,  BRUNEI,  I,  87. 
Carteret-digue,  III,  628. 
Cartouches  (ouverture  d'un  cré- 
dit pour  la  fabrication  de),  1, 332. 
—  (fabrication  des).  Décret  qui 
place  sous  la  direction  et  à  la 
charge  du  ministre  des  travaux 
publics  la  fabrication  des  cartou- 
ches dans  les  manufactures  de 
l'État,  I,  336. 
CASANAVE-LACOSTE,  II,  334. 
CASSAN,  LEBRUN  et  MOISSET,  III, 

852. 
CASTOR,  I,  213. 

Cauterets  (ville  de),  V,  1096. 
Cautionnement,  V,  61,  331,  763, 
977. 

CESSIEUX,  II,  123. 
Cession  de  lais  de  mer,  II,  61. 
Cessionnaires.  Voir  Compétence. 

III,  567. 
CHALRET-DURIEU,  î,  569. 
CHAILLY,  I,  541. 

Chalonnes-sur-Loire  (  commune 

de),  V,  200. 
Chalons-sur-Marne  (  ville  dej)  II, 

621. 
CHALUT,  I,  456, 
Chambonnes  (bac  de),  I,  192. 
Chambres  de  commerce.  FozVFonds 

de  concours. 
Chambres  d'emprunt.  FozV  Domma- 
ges, V,  317. 
Champdivers,  I,  160. 
CHAMPETIER  et  ANDRÉ  ,  V,  952. 
CHAMPOUSSIN,  V,  918. 
Champtourne  (périmètre  pour  l'en- 
tretien d'une),  T,  33. 
CHAMPY,  II,  201. 
Chanaz  (bac  de),  IV,  446. 
CHANCEREL,  III,  61. 
CHANOINE,  IV,  573. 
CHANTRY-DUPONT,  II,  864. 
Lois^  etc.  {Tables).  13 


î38 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


CHAPPUIS,  V,  838. 
GHARAMAULE    (  Hippolytc-^Melon  ) , 
II,  665. 

Charente  (département  de  la). 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Cognac  vers  Surgères ,  III,  636. 

—  deConfolens  à  Excideuil,  V,  627. 

—  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale, n°  9,  III,  664. 

—  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale, n»  10,  V,683. 

Charente  -  Inférieure  (  départe- 
ment de  la).  Chemin  d'intérêt  lo- 
cal de  Paris  à  la  Tremblade  et  de 
Saujou  à  Roy  an,  III,  466. 

— deSnrgcres  ver  s  Cognac,  III,  643. 

CHARGÈRE  (dame),  V,  150. 

CHARIOT,  V,  940. 

Charly  ([lont  de),  III,  672. 

Charonne  (Seine)  (  gare  aux  mar- 
chandises de),  II,  743. 

Chasse  (agrandissement  de  la  gare 
de),  IV.  327. 

CHASSÉRIÂU,  II.  136. 

CHASTENET-GÉRY,  V,  402. 

Chateauroux  (ville  de),  V,  307. 

CHATELAIN, V,  1170. 

Chatellerault  (commune  de),  II, 
61. 

CHAUVEAU, V,  427. 
CHAUVET,Ill,  54. 
CHAÎJVIER  (dame),  II,  99. 
CHAUVÏSÉ,  I,  251. 

Chayanay  (  pont  de)  sur  le  Rhône, 
I,  138. 

Chefs  de  gare  (responsabilité  des). 
Voir  Chemins  de  fer. 

Chemin  de  halage.  Fo7>  Cours 
d'eau,  V,  133,  150. 

Chemin  da  halage.  —  Plantation 
d'une  haie.  —  Dépens.  —  [Dame 
Char  gère).  —  Arrêté  condamnant 
la  requérante  pour  plantation 
d'une  haie  empiétant  sur  le  che- 
min de  halage.  Annulation,  par 
le  motif  que,  la  rivière  ayant 
cessé,  depuis  une  époque  an- 


cienne, d'être  aifectée  au  service 
de  la  navigation  qui  aura  lieu, 
dans  l'avenir,  sur  un  canal  de 
navigation  dont  la  construction 
est  commencée,  la  propriété  n'é- 
tait plus  soumise  à  la  servitude 
de  halage  :  dès  lors,  la  plantation 
ne  constituait  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  Le  de- 
mandeur, qui  obtient  l'annula- 
tion d'une  décision  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  des 
dépens.  —  (Ce  cas  ne  rentre  pas 
dans  ceux  auxquels  le  décret  du 
2  novembre  1864  a  rendu  appli- 
cables les  articles  130  et  131  du' 
Code  de  procédure  civile). 
Chemins  de  fer.  Voir  Compétence, 
Dommages,  Dettes  de  l'État,  Ga- 
res, Contraventions, 

CHEMINS  DE  FER. 


I.  Chemins  de  fer  d'imérêt 
général. 

î,  —  Construction. 


A.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 


Concessions.  —  Approbation  de  travaux. 
—  Allocation  de  subventions,  etc. 


1°  Lois. 

(1)  Internationaux.  Raccordement 
à  la  frontière  franco-belge  des 
chemins  de  fer  de  Lille  à  Comines 
et  de  Tourcoing  à  Menin,  IV, 
481. 

—  du  Nord.  Approbation  de  la  con- 
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ventioîi  passée  le  8  janvier  1871 
entre  le  ministre  des  travauf  pu- 
blics et  cette  compagnie,  I,  360. 

-  Loi  relative  à  la  concession 
à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  :  1°  d'une  ligne 
de  Monsoult  à  Amiens  ;  2°  d'une 
ligne  de  Cambrai  à  la  frontière  de 
Belgique,  vers  Dour,  II,  731;  III, 
■71. 

-  Est.  Établissement  de  nouvelles 
lignes  de  chemins  de  fer  concé- 
dées à  cette  compagnie.  —  Con- 
vention, m,  441. 

-  de  Besançon  à  la  frontière  suisse. 
Mise  en  adjudication,  IV,  591. 

-  de  Bourges  a  Gien,  et  d'Argent 
à  Beaune-la-Rolande.  Concession, 
V.  5. 

-  Médoc.  —  Allocation  d'une  sub- 
vention à  cette  compagnie,  en 
vue  de  l'achèvement  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  au  Ver  don 
(Gironde),  111,  149. 

-  Saint-Louis- du-Rhône. — Che- 
min de  fer  d'Arles  à  la  Tour- 
Saint-Louis.  —  Convention,  III, 
509. 

-  de  Saint-Omer  à  Berguette  ;  de 
Berguette  à  Armentières;  de  Ca- 
lais à  Dunkerque;  de  Soumain  à 
Roubaix  à  Tourcoing,  et  d'un 
point  situé  entre  les  stations  de 
Jeumont  et  d'Erquelines,  à  Four- 
mies  et  à  Anor,  I,  592. 

-  Vendée.  —  Approbation  de  la 
convention  passée,  le  12  sep- 
tembre 1871,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  la 
Vendée,  pour  l'exécution  de  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Bres- 
suire  à  la  ligne  de  Tours. , —  Con- 
vention, II,  284. 

2°  Décrets. 

-  au  dehors  de  la  zone  frontière. 


Intervention  du  ministre  de  la 
guerre,  IV,  496. 
Nord  : 

(1)  Cheminde  fer  de  ceinture  dans 
l'enceinte  de  la  ville  de  Lille,  V, 
617. 

(2)  Modification  du  traité  du  che- 
min de  fer  de  Lille  à  Calais  et  à 
Dunkerque,  aux  abords  de  Lille 
(Nord),  II,  60. 

(3)  Substitution  de  cette  compagnie 
à  la  société  du  chemin  de  fer  et 
des  docks  de  Saint-Ouen,  en  ce 
qui  concerne  le  chemin  de  fer  de 
raccordement  de  Saint-Ouen  au 
chemin  de  ceinture,  IV,  411. 

(4)  Approbation  de  divers  travaux 
à  exécuter  et  de  diverses  dépenses 
à  faire  sur  l'ancien  réseau,  I,  372, 
373,  600;  II,  79,  282,  330,  397, 
399,  519,  525,  528,  761,  767,  784, 
788,  922;  lil,  129,  130,  132,  134, 
179,  180,  204,  212,  213,  284,  286, 
29^,  295,  356,  357,  358,536,537, 
538,  555,  689;  IV,  468,  474,  806; 
V,  33. 

(5)  Assainissement  des  prés  du 
grand  Wiby,  I,  141. 

(6)  Autorisation  d'emploi  de  rails 
en  acier  du  poids  de  30  kilogram- 
mes par  mètre  courant,  II,  385. 

(7)  Acquisition  de  terrains,  III,  266, 
656. 

(8)  Affectation  de  terrains  doma- 
niaux (Pas-de-Calais),  III,  660. 

(9)  Urgence  de  prise  de  possession, 
m,  676;  IV,  410. 

(10)  Agrandissement  de  la  gare  de 
marchandises  de  Pont-de-Bri- 
ques,  III,  480. 

(11)  Établissement  d'une  gare  dans 
la  plaine  Saint-Denis  (Seine),  III, 
662. 

Est  : 

(1)  Approbation  des  traités  passés 
entre  cette  compagnie  et  trois 
sociétés  de  chemins  de  fer  d'in- 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
térêt  local,  pour  l'exploitation  des 
lignes  de  Nancy  à  la  frontière, 
vers  Château-Salins  et  Vie,  de 
Nancy  à  Vézelise,  III,  693,  et 
d'Épernay  à  Romilly,  III,  559. 

(2)  Approbation  de  travaux  à  exé- 
cuter et  de  dépenses  à  faire  sur 
l'ancien  réseau,  III,  296,  692; 
IV,  475,  485,  775. 

(3)  Autorisation  accordée  à  cette 
compagnie  de  chemins  de  fer 
d'employer  sur  les  voies  princi- 
pales de  son  réseau  des  rails  en 
acier  du  poids  de  30  kilogrammes 
par  mètre  courant,  III,  199. 

(4)  Agrandissement  de  la  gare  de 
ïroyes,  IV,  722. 

Ouest  : 

(1)  Approbation  de  la  convention 
passée,  le  9  janvier  1873,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  pour  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  par- 
tant de  la  ligne  de  Rouen  à 
Dieppe,  à  ou  près  Étaimpuis,  et 
aboutissant  à  celle  de  Rouen  au 
Havre,  à  ou  près  Motteville,  III, 
173. 

(2)  Décret  rapportant  la  disposition 
du  13  août  1864,  portant  que  le 
chemin  de  Fiers  à  Mayenne  pas- 
sera à  ou  près  Passais,  II,  485. 

(3)  Approbation  de  divers  travaux 
à  exécuter  et  de  diverses  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie,  I,  369, 
588,  596,  598;  II,  755,  785;  III, 
122,  123,  175,  543,  687. 

(4)  Régularisation  des  talus  de  la 
station  de  Clichy  -  Levallois 
(Seine).  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, I,  588. 

(5)  Approbation  de  la  dépense  à 
faire  pour  l'augmentation  du  ma- 
tériel roulant,  IV,  802. 


Orléans  : 

(1)  «Raccordement  du  canal  de  la 
Sauldre  avec  la  gare  du  chemin 
de  fer  du  Centre  à  la  Motte-Beu- 
vron,  III,  520. 

(2)  Concession  définitive  du  che- 
min de  fer  de  Bergerac  à  la  ligne 
de  Périgueux  à  Agen,  IV,  587. 

(3)  Fixation  du  tracé  de  Limoges  à 
Brives,  V,  22. 

(4)  Délai  accordé  à  la  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux  et 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
de  Limoges  à  Brives,  III,  535. 

(5)  Approbation  de  travaux  à  exé- 
cuter et  de  dépenses  à  faire  par 
la  compagnie,  II,  760,  779:  HT, 
181. 

(6)  Prise  de  possession  de  plusieui*s 
parcelles  de  terrain  non  bâties. 
—  Déclaration  d'urgence,  III, 
333. 

(7)  Agrandissement  de  gares  :  Gare 
de  Tulle,  IV,  656;  —  gare  de  la 
Bastide  à  Bordeaux,  689;  —  sta- 
tion de  Luxé,  745;  —  gare  des 
marchandises  d'Tvry,  774. 

Paris-Lyon-Méditerranée  : 

(1)  Concession  définitive  des  che- 
mins de  fer  de  Vichy  à  Thiers, 
de  Thiers  à  Ambert  et  d'Anne- 
masse  à  Annecy,  IV,  587. 

(2)  Déterminations  de  tracés  :  hgne 
de  Givors  à  la  Voulte,  III,  550, 
678. 

(3)  Autorisation  provisoire  d'exé- 
cuter pour  une  voie  seulement 
les  ouvrages  d'art  de  la  ligne  de 
Pontarlier  à  la  frontière  suisse, 
I,  605;  —  de  la  ligne  directe  de 
Marseille  à  Aix,  II,  791. 

(4)  Approbation  de  divers  travaux  à 
exécuter  et  de  diverses  dépenses 
à  faire,  I,  375,  377,  379,  381,  393, 
395,  607;  II,  72,  81,  82,  389, 
523,  757,  759,764,765,  780,  792; 
m,  84,  124,  126,  127,  136,  177, 
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178,  203,281,  282,  283,  292,  355. 
539,  540,  541,  554,  557,  558,684; 
IV,  410,  444,  718,  801  ;  V,  685. 

(5)  Autorisation  de  la  dépense  à 
faire  par  cette  compagnie  pour 
rétablissement  de  la  digue  du 
lit  mineur  de  la  Durance,  I,  606. 

(6)  Établissement  de  gares  :  gare 
de  triage  à  Portes  (Drôme),  III, 
80;  —  gare  de  marchandises  à 
Milbaud,  523;  —  à  Maisons-Al- 
fort,  522  ;  —  à  Saint-Césaire,  IV, 
657  ;  —  aux  Mazes  (Hérault),  V, 
613. 

(7)  Agrandissement  de  gares  :  Lan- 
geac,  I,  375;  —  Nîmes,  374;  — 
Culoz,  III,  81;  —  Montpellier, 
659;  —  Lunel,  659;  —  Chasse, 
IV,  327  ;  —  Saint-Germain  au 
mont  Dore,  387;  — Saint- Vallier 
(Drôme),  V,  613. 

Midi  : 

(1)  Concession  définitive  des  che- 
mins de  fer  d'Oloron  à  Pau,  de 
Mazamet  à  Bédarieux,  et  de  Mar- 
vejols  à  la  ligne  d'Aurillac  à 
Arvant,  IV,  588. 

(2)  Approbation  de  divers  travaux 
à  exécuter  et  de  diverses  dépenses 
à  faire  par  cette  compagnie,  I, 
370,  383,  593,  609;  11,73,  318, 
516,  756,  923;  III,  120,  121, 
176,  711  ;  IV,  442,  466;  V,  1007, 
1008. 

(3)  Agrandissement  de  gares  :  Bè- 
gles,  II,  446  ;  —  Montpellier  (mar- 
chandises),739  ; — Espondeilhan, 
m,  78  ;  —  Magalas,  79  ;  —  Lézi- 
gnan-la  Cèbe  (halte),  80;  —Ville- 
vayrac,  IV,  651  ;  —  Montbazin- 
Gigean,  695  ;  —  Campagnan,  V, 
612. 

Ceintuee  (rive  droite)  : 

—  Prolongation  de  délai.  —  Un  nou- 
veau délai  est  accordé  au  syndicat 
du  chemin  de  fer  de  ceinture,  rive 
droite,  pour  l'expropriation  des 


terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  la  nouvelle  gare 
aux  marchandises  de  Charonne 
(Seine),  II,  743. 

—  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères 
du  Pas-de-Calais.  —  Annulation 
de  concession,  III,  103. 

—  d'Anduze  à  ou  près  Lezan.  — 
Concession,  V,  558. 

—  d'Arzew  à  Saïda  et  Géryville. — 
Concession.  —  Exploitation  de 
l'alfa,  V,  589. 

—  Banlieue  de  Marseille.  —  Pro- 
rogation de  délai  fixé  pour  l'exé- 
cution de  ces  chemins,  I,  392; 
V,  1055. 

—  de  Besançon  à  la  frontière  suisse 
parMorteau.  —  Adjudication  et 
concession  définitive,  V,  1018. 

—  de  Béthune  a  Abbeville.  —  Ur- 
gence de  prise  de  possession,  IV, 
410. 

—  Bondy  à  Aulnay-lès-Bondy.  — 
Approbation  de  la  convention 
provisoire,  II,  915. 

—  de  Boulogne  à  Saint-Omer.  — 
Urgence  de  prise  de  possession, 
IV,  723. 

—  Bressuire  à  Tours.  —  Approba- 
tion de  la  convention  passée  avec 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Vendée,  III,  238. 

Charentes : 

(1)  Concession  définitive  des  che- 
mins de  fer  de  Saint- Jean-d'An- 
gély  à  Niort,  et  de  la  ligne  de  Ro- 
chefort  à  Saintes  vers  Marennes 
et  la  pointe  du  Chapus.  —  Con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de 
Niort  à  Ruflfec,  IV,  590  ;  —  ligne 
de  Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  à 
Coutras  près  Saint-Mariens,  V, 
483. 

(2)  Agrandissement  de  la  gare  de 
Saintes,  I,  587. 

(3)  Urgence  de  prise  de  possession 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 
de  terrains,  1,  381  ;  III,  169;  IV, 
408. 

—  Chaulrxy  ù  la  iigne  de  Soissonsà 
Laon,  près  Anizy.  —  Déclara- 
tion d'utilité  publique,  II,  782. 

—  Clermont-Ferrand  à  Tulle,  avec 
embranchement  sur  Vendes  (ap- 
probation du  chemin  de),  II,  879. 

—  des  docks  xle  Saint-Ouen  à  la 
gare  de  marchandises  de  la 
plaine  Saint-Denis.  —  Déclara- 
tion d'utilité  publique.  Conces- 
sion, V,  615. 

—  Dombes  et  chemins  de  fer  du 
Sud-Est  ;  (société  anonyme  des). 
—  Substitution  de  cette  société  : 
1"  à  la  compagnie  des  Dombes 
pour  la  ligne  de  Sathonay  à 
Bourg  ;  2"  aux  sieurs  Lucien  et 
Félix  Mangini  pour  celle  de  Lyon 
à  Montbrison,  IL  751. 

—  Dunkei-que  à  Fumes.  —  Nou- 
veau délai  accordé  à  cette  compa- 
gnie pour  l'exécution  des  travaux 
de  cette  ligne,  III,  549.  —  Ur- 
gence de  prise  de  possession  de 
terrains,  IJI,  657. 

—  Fougères  à  la  baie  du  montSaint- 
Michel;  — Urgence  de  pi-ise  de 
possession  de  diverses  parcelles 
de  terrains  non  bâties,  II,  448,738. 

— '  Saint-Ouen  au  chemin  de  fer  de 
ceinture  (de  la  gare  d'eau  de), 
IV,  411.  ' 

—  des  houillères  du  Pas-de-Calais, 
— .  Etablissement  d'un  embran- 
chement, V,  1038. 

—  Lagny  aux  carrières  de  Neuf- 
moutiers  ,  par  Serris  et  Ville 
neuve-le-Comtc.  —  Déclaration 
d'utilité  publique,  II,  256,  - 
Prolongement,  III,  616.  —  Rac- 
cordement avec  la  ligne  de  Paris 
à  Avricourt,  IV,  415. 

—  Lérouville  à  la  ligne  des  Avden- 


nes.  Fixation  du  tracé  définitif, 
II,  775. 

—  de  Lille  à  Valenciennes.  —  Ligne 
de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ar- 
dennes.  Substitution  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lille 
à  Valenciennes  à  la  société  Le- 
bon  et  Ottet,  V,  679. 

—  Libourne  à  la  ligne  de  Saintes  à 
Coutras.  —  Déclaration  d'utilité 
publique,  I,  590. 

—  Lille  à  Béthune.  Raccordement 
de  ce  chemin  de  fer  avec  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

—  Urgence  de  prise  de  posses- 
sion, III,  675. 

—  Lille  à  Valenciennes.  —  Embran- 
chement destiné  à  relier  cette 
ligne  et  celle  d'Anzin  à  la  fron- 
tière belge,  à  la  station  de  Bruay. 

—  Déclaration  d'utilité  .publique, 
II,  386. 

—  des  mines  de  Bruay  au  canal 
d'Aire  à  la  Passée.  —  Urgence 
de  prise  de  possession  de  terrain, 
IV,  326. 

—  des  mines  de  Bruay  à  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

—  Voie  de  raccordement  desti- 
née à  relier  ce  chemin  au  canal 
d'Aire  à  la  Bassée  et  gare  d'eau 
communiquant  avec  le  susdit  ca- 
nal, II,  748. 

—  des  mines  de  Dourges,  1 ,  2. 
NoKD  Est  : 

(1)  Prise  de  possession  de  terrains' 
(Pas-de  Calais).  Déclaration  d'ur- 
gence, II,  101. 

(2)  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères 
du  Pas-de-Calais.  —  Annulation 
de  concession,  III,  103. 

(3)  de  Ecro-uelte  à  Armentièi-ea 
(Nord).  Urgence  de  prise  de  pos- 
session de  terrains,  III,  657. 

—  d'Orléans  à  Châlons-sur-Marne  : 
(1)  Prise   de  possession  de  ter- 
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rains  (Marne).  Déclaration  d'ur- 
gence, III,  103. 
(2)  Exécution  de  la  partie  comprise 
entre  Orléans  et  Ouzouer-sous- 
Bel garde,  IV,  800. 

—  de  Perpignan  à  Prades 

(1)  Prorogation  du  délai  d'exécu- 
tion, m,  104. 

(2)  Achèvement  de  la  ligne.  IV,  603. 

(3)  Mise  sous  séquestre,  III,  206. 

—  de  Pont-d  Ouche  à  Velars.  Pro- 
rogation du  délai  d'exécution. 
Pont  d'Ouche  à  Epinac.  Rectifi- 
cation, V,  24. 

—  du  Rhône.  Autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  des  chemins  de 
fer  du  Rhône  aux  droits  comme 
aux  obligations  de  l'ancienne 
compagnie  du  chemin  de  fer 
de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay, 
III,  85. 

—  du  Rhône  au  mont  Cenis.  Rec- 
tification du  tracé.  Déclaration 
d'utilité  publique,  I,  586. 

— Romorantin  (embranchement  de). 
Urgence  de  prise  de  possession 
de  parcelles  de  terrains  non  bâ- 
ties, II,  910. 

—  de  Saint-Amand  à  la  frontière 
belge  et  de  Saint-Amand  à  Blnnc- 
Misseron.  Déclaration  d'utilité 
publique.  Approbation  de  la  con- 
vention passée  le  26  octobre  1871, 
T,  602. 

—  de  Vendée.  Concession  du  che- 
min de  fer  de  Tours  à  Montluqon 
et  de  l'embi  anchement  d'Urciers 
à  Lavaud-Franche,  IV,  605. 

—  Approbation  de  la  convention 
passée,  le  25  janvier  1871,  avec 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Vendée ,  et  relative  au  che- 
min de  fer  de  Bressuire  à  Tours, 
III,  238. 

—  Approbation  du  traité  passé  en- 
tre cette  compagnie  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'intérêt 


local  de  Poitiers  à  Saumur,  pour 
l'exploitation  de  cette  dernière  li- 
gne, III,  531. 

Arrêts  du  Président  du  Conseil, 
chef  du  pouvoir  exécutif. 

— •  d'Orléans  à  Châlons-sur-Marne  : 
Homologation  des  traités  pas- 
sés entre  celte  compagnie  et  di- 
verses autres  compagnies  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  I,  397. 

—  Reconstruction  et  agrandisse- 
ment delà  gare  deTamaris  (Gard). 
Déclaration  d'utilité  publique, 
II,  31. 

W  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

(1)  Échange  fait  par  la  compagnie 
entre  les  terrains  à  acquérir  et 
les  terrains  abandonnés.  {Mi- 
nùtre  des  finances  contre  la  G* 
du  chemin  de  fer  de  VEst).  —  Le 
prix  de  parcelles  de  routes  na- 
tionales délaissées  par  suite  de 
déviation  rendue  nécessaire  par 
la  construction  d'un  chemin  de 
fer  appartient-il  à  l'État  ou  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  qui, 
en  vertu  d'une  clause  du  cahier 
des  charges,  se  trouve  substituée 
aux  droits  et  aux  obligations  de 
l'État  pour  rexécution  des  tra- 
vaux dépendant  de  la  concession? 
—  Non  résolu  par  l'arrêt,  III, 
818. 

(2)  Établissement  d'un  pont. — Mou- 
lin.—  Suppression  de  berge  aug- 
mentant les  frais  de  curage.  — 
Simple  tolérance.  —  Refus  d'in- 
demnité. —  {Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  contre  sieur 
Heurteux.) —  Demande  d'indem- 
nité fondée  sur  le  dommage  ré- 
sultant, pour  le  propriétaire  d'un 
moulin,  de  ce  que  l'établissement 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 

d'un  pont  de  chemin  de  fer  sur 
un  cours  d'eau  aurait  entraîné  la 
suppression  d'une  digue  sur  la- 
quelle cet  usinier  déposait  habi- 
tuellement les  vases  provenant 
du  curage  de  ce  ruisseau,  et,  par 
suite,  une  augmentation  des  frais 
de  curage.  —  Refus  de  toute  in- 
demnité par  le  motif  que  la  digue 
appartenait  à  une  ville  avant 
l'expropriation,  qui  en  a  été  faite 
par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  sans  réserve  ni  mention  d'au- 
cun droit  de  servitude  :  ce  droit 
n'a  même  jamais  été  invoqué,  et 
le  dépôt  des  vases  sur  la  berge 
n'avait  lieu  que  par  tolérance  de 
la  ville,  V,  806. 

—  (3)  Pont  sous  remblai.  —  Débou- 
ché insuffisant.  —  Inondation. — 
Chômage.  —  Perte  de  clientèle, 
IV,  77. 

II.  —  Exploitation. 

1°  Exploitation  technique. 

—  (1)  Locomotives,  fumivorité.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Recours 
contentieux.  [Sieur  Edet.)  —  La 
décision  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  a  approuvé  le 
choix  fait  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  d'un  appareil  con- 
sumant la  fumée  des  locomotives, 
et  refusé  de  la  contraindre  à  adop- 
ter un  nouveau  système  d'appa- 
reils, n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse  (c'est  un  acte 
d'administration  pris  en  vertu  des 
pouvoirs  de  police  et  de  surveil- 
lance qui  sont  attribués  au  mi- 
nistre), I,  64L 

—  (2)  Le  règlement  du  service  inté- 
rieur d'une  compagnie  de  chemin 


de  fer,  régulièrement  approuvé 
par  le  ministre,  a  le  caractère 
d'une  décision  administrative,  1, 
718. 

2°  Exploitation  commerciale. 
1°  Transports. 

—  (1)  Transport  des  troupes  ou  du 
matériel  de  guerre  (décrets  rela- 
tifs au),  I,  335,  358. 

—(2)  Suspension  de  la  circulation  des 
voyageurs  et  des  marchandises 
sur  les  lignes  de  chemins  de  fer 
(décret  autorisant  le  ministre  de 
la  guerre  à  prononcer  la),  I, 
337. 

-  (3)  Postes.  Obligations  des  com- 
pagnies pour  assurer  le  service 
postal,  I,  353. 

a.  Tarifs. 

-  (1)  Tarifs  obligatoires. — Déroga- 
tion. —  Nullité.  {Sieur  Havard.) 
—  Les  cahiers  de  charges  an- 
nexés aux  lois  et  décrets  de  con- 
cession des  chemins  de  fer  et  les 
tarifs  réglementaires  approuvés 
et  publiés  ont  force  de  loi  pour  et 
contre  les  compagnies,  en  ce  qui 
touche  les  conditions  de  transport 
des  marchandises.  — Les  compa- 
gnies ou  les  tiers  qui  contractent 
avec  elles  ne  peuvent  y  déroger 
par  des  conventions  particulières, 
ni  se  prévaloir  d'erreurs  précé- 
demment commises  dans  l'appli- 
cation des  tarifs.  — Ces  disposi- 
tions sont  applicables  au  camion- 
nage comme  au  transport  sur  la 
voie  ferrée,  II,  378. 

—  (2)  Tarif  spécial. — Détaxe. — Dé- 
claration.— Délai.  [Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lijon  contre  le 
sieur  Jules  Imbert.) —  La  détaxe 
établie  par  un  tarif  spécial  de 
chemin  de  fer  pour  des  marchan- 
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dises  que  le  destinataire  se  pro- 
pose d'exporter  ne  peut  plus  être 
réclamée  lorsque  la  déclaration 
exigée  n'a  pas  eu  lieu  dans  les 
délais  réglementaires,  alorsméme 
que  les  marchandises  auraient  été 
expédiées  avant  l'expiration  des 
délais,  II,  840. 

—  (3)  Transport.  —  Tarif.  —  {Com- 
pagjiie  du  cliemin  de  fer  de  Lyon 
contre  les  sieurs  Hornet  Bouchet 
et  C'^) —  Le  tarif  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  de  Pai-is  à  Lyon, 
spécial  à  des  verreries  expédiées 
en  vrac,  c'est-à-dire  à  découvert, 
ne  peut  s'appliquer  aux  verreries 
expédiées  en  caisse  sous  l'énon- 
Q\2ii\onverreries  communes^  alors 
surtout  qu'il  n'est  pas  même  al- 
légué que  les  caisses  ne  conte- 
naient que  des  objets  soumis  à 
l'application  du  tarif  spécial,  III, 
60. 

—  (4)  Transport  des  céréales.  — 
Autorisation  de  relever  ces  tarifs 
avant  l'expiration  du  délai  légal, 
III,  684. 

—  (5)  Expédition  de  marchandises. 
—  Arrivée  à  destination.  —  Lettre 
d'avis  non  obligatoire.  —  {Compa- 
gnie du  chemin  de fer  Paris-Lyon- 
Méditerranèe  contre  sieur  Ce- 
neste.)  —  L'article  10  de  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866,  qui 
oblige  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  à  mettre  les  expéditions  à 
la  disposition  des  destinataires 
dans  le  jour  qui  suit  leur  arrivée 
effective  en  gare,  ne  leur  impose 
pas  l'obligation  de  prévenir  les 
destinataires ,  par  une  lettre 
d'avis,  de  l'arrivée  des  expédi- 
tions ou  des  marchandises  qu'elles 
doivent  être  en  mesure  de  leur 
délivrer  quand,  dans  le  jour  qui 
suit  leur  arrivée,  ils  se  présen- 
tent pour  en  prendre  livraison. — 


—  En  conséquence,  est  sujet  a 
cassation  le  jugement  qui  met  à 
la  charge  d'une  compagnie  un 
dommage  qui  ne  lui  incombe  pas 
de  plein  droit,  sans  constater  que 
ce  dommage  est  imputable  à  elle 
ou  à  ses  agents,  mais  par  l'uni- 
que motif  qu'elle  n'avait  pas  en 
temps  utile  avisé  le  destinataire 
de  l'arrivée  de  la  marchandise, 
V,  398. 

—  (6)  Fût  de  vin.— Masse  indivisible. 
—Augmentation  de  taxe.  —  {Sieur 
Goulart.)  —  Un  fût  de  vin  du 
poids  de  9.338  kilog.  devant  être 
considéré  comme  une  masse  in- 
divisible et,  par  suite,  être  tarifé 
avec  les  augmentations  de  taxe 
Eour  le  transport  des  marchan- 
dises indivisibles  excédant  un 
certain  poids,  V,  413. 

—  (7)  Papeterie.  —  Jugement.  — 
Défaut  de  motifs.  —  Mélange 
dans  un  même  colis  de  marchan- 
dises différemment  tarifées.  (Sieur 
Blanc.) —  Est  nul,  pour  défaut 
de  motifs,  le  jugement  qui  rejette 
les  conclusions  par  lesquelles 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
soutient  que  des  marchandises 
différemment  tarifées,  comprises 
dans  le  même  colis,  sans  que  le 
poids  spécial  à  chacune  d'elles 
soit  indiqué,  doivent  payer  le 
prix  du  tarif  le  plus  élevé  en  se 
bornant  à  déclarer  que  des  tarifs 
différents  s'appliquent  aux  mar- 
chandises et  qui  ne  s'explique 
pas  sur  les  conséquences  du  mé- 
lange de  ces  marchandises  dans 
un  même  colis,  V,  415. 

—  (8)  Droits  de  magasinage. — Mar- 
chandises arrêtées  en  cours  de 
voyage.  —  Droits  non  exigibles. 
(Sieurs  Bolléet  Letellier.) — Les 
droits  de  magasinage  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
sont  autorisées  à  percevoir  sur 
les  marchandises  adressées  en 
gare  et  qui  ne  sont  pas  enlevées, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
dans  le  délai  réglementaire,  ne 
sont  dus  qu'autant  que  la  mar- 
chandise est  parvenue  à  sa  desti- 
nation. —  Ils  ne  le  sont  pas  si  la 
marchandise  s'arrête  en  cours  de 
voyage,  dans  une  gare  intermé- 
diaire, ce  stationnement  eût-il 
pour  cause  une  force  majeure 
non  imputable  au  voiturier,  V, 
421. 

—  (9)  Marchandises. — Avis  aux  des- 
tinataires de  l'arrivée  en  gare.  — 
Défaut  d'enlèvement  de  marchan- 
dises. —  Droits  de  magasinage. 
vesi')OTiSnhi\[të.{Sieur  Roge7~  BriL- 
celle.  )  —  Les  frais  de  magasinage 
auxquels  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  a  droit  lorsque,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  dé- 
lai réglementaire  assigné  à  l'en- 
lèvement des  marchandises  a 
été  dépassé,  doivent  être  payés 
par  le  destinataire,  alors  même 
qu'aucune  négligence  ne  lui  se- 
rait imputable,  V,  429. 

— ■  (10)  Transport  en  pays  d'outre- 
mer. —  Tarifs  spéciaux.  [Compa- 
gnies de  r Ouest  et  de  P.-L-M.) 
—  Le  bénéfice  du  tarif  pour  le 
transport  à  prix  réduit  des  rouen- 
neries  à  destination  de  l'Algérie, 
de  l'Italie  et  autres  pays  d'outre- 
mer ne  saurait  être  étendu  à  tous 
les  tissus  façonnés  à  Rouen,  V, 
400.  —  2''  espèce  [Sieurs  Proiia- 
ram),  426.  —  3*'  espèce  [Sieurs 
Hamrd,Barretta  et  Coghe), 431. 

p.  Délais,  avaries,  etc. 

—  (1)  Avaries.  [Chemin  de  fer  de 
VOuest,)  —  L'article  105  du  Code 
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de  commerce,  aux  termes  duquel 
la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  payement  du  prix  de 
la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier,  s'applique 
aux  avaries  occultes  aussi  bien 
qu'aux  avaries  apparentes;  il  ne 
distingue  pas  non  plus  entre  la 
réception  de  la  marchandise  faite 
au  domicile  du  voiturier  et  celle 
faite  au  domicile  du  destinataire, 
1,81. 

—  (2)  Responsabilité.  —  [Chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon.) — S"il  y 
a  plusieurs  lettres  de  voiture  suc- 
cessives pour  le  transport  de  la 
même  marchandise,  chacune 
d'elles  constitue  un  contrat  dis- 
tinct, et  la  réception  de  la  mar- 
chandise, ainsi  que  le  payement 
par  le  destinataire,  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier, 
I,  89. 

—  (3)  Tarif  général.  —  Avaries  de 
route.  — Responsabilité.  {Sieurs 
Maroger  et  Dupuis,) —  Les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont 
responsables  des  avaries  dé  route, 
si  le  transport  des  marchandises 
a  eu  lieu  aux  conditions  du  tarif 
général  qui  obligeait  les  compa- 
gnies à  fournir  des  wagons  cou- 
verts et  bâchés.  —  Dans  le  cas, 
au  contraire,  où  le  transport  a  eu 
lieu  aux  conditions  du  tarif  spé- 
cial qui  accordait  une  réduction 
de  taxe,  les  frais  et  risques  du 
chargement  et  du  déchargement 
sont  à  la  charge  des  expéditeur 
et  destinataire,  et  les  compagnies 
sont  affranchies  de  toute  respon- 
sabilité des  déchets  et  avaries  de 
route,  II,  384. 

—  (4)  Marchandises.  —  Avaries.  — 
Tarif  spécial.  {Sieur  Brunei)  — 
Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  doit  pas  être  déclarée  res- 
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ponsablo  des  avaries  survenues 
pendant  le  transport  des  mar- 
chandises, si  l'expéditeur  a  ac- 
cepté les  conditions  d'un  tarif 
spécial  qui,  moyennant  une  ré- 
duction de  prix,  laisse  aux  expé- 
diteurs et  destinataires  les  frais 
et  risques  des  chargements  et 
déchargements,  II,  837. 

—  (5)  Délais  réglementaires.  —  La 
compagnie  du.  chemin  de  fer  qui, 
entre  le  moment  où  des  marchan- 
dises ou  des  bestiaux  lui  ont  été 
confiés  et  celui  où  elle  les  a  re- 
mis au  destinataire,  n'a  pas  ex- 
cédé la  somme  des  deux  délais 
réglementaires  à  elle  accordés 
pour  le  transport  et  la  remise  est 
à  l'abri  de  tous  dommages-inté- 
rêts, I,  720,  722  et  729. 

—  (6)  Approbation  d'un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics  qui 
régie,  à  titre  provisoire,  les  dé- 
lais d'expédition,  de  transport  et 
de  livraison  des  marchandises, 
II,  277. 

—  (7)  Approbation  vd'un  arrêté  du 
minisîre  des  travaux  publics,  qui 
proroge  les  délais  d'expédition, 
de  transport  et  de  livraison  des 
marchandises  sur  les  chemins  de 
fer,  II,  390. 

— (8)Règlementsobljgatoires.(5.!'et^'/-^ 
Sauvaigo  et  Marzeilé.)  —  Les 
compagnies  de  chemin  de  fer  ne 
peuvent  valiblement  se  départir, 
pour  le  transport  des  marchan- 
dises, des  délais  établis  par  les 
règlements  qui  sont  obligatoires 
pour  elles  comme  pour  le  public. 
—  En  conséquence,  un  expédi- 
teur ne  saurait  réclamer  une  in- 
demnité pour  cause  de  retard, 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
que  précédemment  la  compagnie, 
en  vertu  de  concessions  illicites, 
aurait  fait  partir  par  un  train  qui 


n'était  pas  dû  des  colis  tardive- 
ment présentés.  II,  381. 

—  (9)  Compagnie  de  chemin  de  fer 
et  expéditeur.  — ■  Convention  de 
garantie. — Destinataire.  (Sieurs 
Beaulier  et  Dacret  frères.)  — 
Le  destinataire  qui  a  reçu  la 
marchandise  par  lui-môme  ou 
son  mandataire  et  payé  le  prix 
du  transport  sans  protestation 
ni  réserve  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  d'une  convention  de 
garantie  de  l'expéditeur  vis-à-vis 
de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  à  raison  des  déchets  qui 
pourraient  survenir,  II,  383. 

—  (10)  Marchandises.  — Avaries. — 
Réception.  —  Action.  [Comya- 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
contre  les  sieurs  Trouilles,  David 
et  Adhémar.)  —  La  réception  par 
le  destinataire  du  colis  transporté 
et  l'acquittement  immédiat  de  la 
lettre  de  voiture  sans  réclam.a- 
tion  ni  réserves  éteignent,  de  sa 
part,  toute  action  contre  le  voi- 
turier  à  raison  d'avaries  consta- 
tées postérieurement  à  la  livrai- 
son, alors  même  qu'un  prétendu 
usage  suivi  par  une  compagnie 
aurait  pu  lui  faire  penser  que 
celle-ci  renoncerait  à  se  prévaloir 
à  son  égard  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce. 

■ —  Ce  principe  est  applicable 
même  dans  le  cas  où  la  vérifica- 
tion, avant  la  livraison,  a  été  très- 
difllcile  par  suite  de  l'encombre- 
ment de  la  gare  d'arrivée  :  il  suffit 
qu'elle  n'ait  pas  été  impossible, 
II,  838. 

—  (11)  Livraison  des  marchandises. 
—  Délai.  {Compagnie  du  cliemin 
de  fer  de  VEsi  contre  lesieurPé- 
reaux.)  — Aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  et  de  l'ar- 
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Chemins  de  fer  [suite)  : 
rêté  ministériel  du  12  juin  1866, 
le  délai  d'un  jour,  dans  lequel 
les  marchandises  expédiées  en 
petite  vitesse  après  leur  arrivée 
en  gare  doivent  être  mises  à  la 
disposition  des  destinataires,  n'est 
applicable  qu'aux  livraisons  en 
gare  et  non  aux  livraisons  à  do- 
micile, 11,839. 

— (12)  Marchandises.— Délais.— Pe- 
tite vitesse.— Dommages-intérêts. 
(G'"  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  contre  le  sieur  Antoine 
Delpêron.)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ne  peut,  par  conven- 
tion tacite  et  même  expresse,  re- 
noncer au  bénéfice  des  délais  ac- 
cordés par  les  règlements  pour 
le  transport  des  marchandises. 
—  En  conséquence,  elle  ne  sau- 
rait être  condamnée  envers  un 
expéditeur  quand,  conformément 
aux  règlements,  elle  a  effectué 
un  transport  dans  les  délais  de 
la  petite  vitesse,  lors  même  que 
sa  pratique  constante  aurait  été 
d'accorder  à  cet  expéditeur  le 
bénéfice  de  la  grande  vitesse,  ou 
qu'elle  aurait,  le  même  jour,  fait 
profiter  d'autres  expéditeurs  des 
avantages  d'un  départ  immédiat, 
s'il  n'est  pas  établi,  d'ailleurs, 
qu'elle  n'a  pas  offert  les  wagons 
disponibles  au  fur  et  à  mesure  de 
la  présentation  des  marchan- 
dises et  dans  l'ordre  des  inscrip- 
tions, II,  842. 

(13)  Marchandises.  —  Délais.  {Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lyon 
contre  sieur  Delignières.)  —  Les 
conditions  fixées  par  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866  pour 
l'expédition  des  marchandises  a 
grande  vitesse  sont  obligatoires 
pour  les  expéditeurs  comme  pour 
les  compagnies  de  chemins  de 


fer,  qui  ne  peuvent  se  départir 
expressément  ni  tacitement  des 
délais  réglementaires,  III,  49. 

-  (14)  Marchandises.  —  Délais. 
[Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est  contre  sieur  Henrion.) 
—  Lorsque,  pour  le  transport  à 
petite  vitesse  de  marchandises,  la 
compagnie  à  laquelle  la  marchan- 
dise a  été  remise,  et  qui  a  été 
seule  chargée  du  transport,  doit 
emprunter  à  l'issue  de  sa  ligne  le 
réseau  d'une  autre  compagnie,  la 
durée  du  transport  se  calcule  en 
ajoutant  les  délais  auxquels  la 
première  compagnie  a  droit  en 
vertu  de  tarifs  spéciaux  à  ceux 
que  la  seconde  compagnie,  qui 
n'a  pas  de  tarifs  spéciaux,  doit 
observer.  Peu  importe  que  la  pre- 
mière n'ait  pas  usé,  pour  le  trans- 
port effectué  sur  son  réseau,  de 
la  totalité  du  délai  auquel  elle 
avait  droit,  III,  51. 

-  (15)  Marchandises.  —  Délais. 
[Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  contre  sieur  Chauvet.)  — 
Les  trains  de  voyageurs  dont  les 
expéditeurs  de  denrées  à  grande 
vitesse  peuvent  réclamer  l'usage 
aux  termes  des  articles  2  et  4  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin 
1866,  sont  ceux  mentionnés  aux 
affiches  placées  dans  les  stations 
conformément  à  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846,  indiquant  les 
ordres  de  service  approuvés  par 
l'autorité  supérieure,  III,  54. 

-  (16)  Marchandises.  —  Délais. 
[Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  contre  sieur  Augé.)  — Les 
délais  de  transport  sur  les  che- 
mins de  fer  étant  établis  par  des 
arrêtés  ministériels,  ayant  force 
de  loi,  que  nul  n'est  censé  ignorer, 
l'expéditeur  ne  peut  légalement 
prétendre  avoir  été  induit  en  er- 
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reur  sur  les  conditions  du  trans- 
port par  un  renseignement  émané 
d'un  employé  de  la  compagnie, 
III,  59. 

—  (17)  Marchandises.  —  Délais. 

[Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
la  Vendée  et  sieur  Sigogne.)  — 
Est  générale  et  sans  exception  la  : 
disposition  du  cahier  des  charges  j 
d'une  compagnie  de  chemin  de  ! 
fer  qui  accorde  à  cette  compa-  j 
gnie,  pour  faire  passer  d'un  ré-  1 
seau  sur  un  autre  des  marchan-  i 
dises  qui  doivent  être  transportées  I 
en  grande  vitesse  et  sans  solution 
de  continuité,  un  délai  de  trois 
heures  à  compter  de  l'arrivée  du 
train  qui  les  aura  amenées  au 
point  de  jonction.  —  Cette  dispo-  | 
sition  est  applicable  même  au  cas 
où,  pour  n'avoir  pas  à  dépoter  les 
colis,  la  compagnie  envoie  au 
point  de  jonction  les  wagons  qui 
les  contiennent  et  un  employé 
chargé  de  les  enregistrer,  III,  577. 
(18)  Délais.  [Sieur  Gillette  —  L'ar- 
rêté ministériel  du  II  a\Til  1671, 
qui  a  suspendu  jusqu'à  nouvel 
ordre    l'application  de  l'arrêté 
du  12  juin  1666,  relatif  aux  dé- 
lais de  transport  et  de  livraison 
des   denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  expédiés  en 
grande  et  petite  vitesse,  est  gé- 
néral; il  comprend  indistincte- 
ment   tous    les    transports  à 
grande  et  à  petite  vitesse,  même 
ceux  qui  sont  l'objet  d'un  tarif 
spécial  comme,  par  exemple,  le 
transport  des  denrées  de  halle  à 
destination  de  Paris,  H'.  112, 
—  (19)  Droits  de  magasinage.  — 
[Compagn  ie  deschem  ins  de fer  de 
P.-L.-M.  contre  sieur Duchonin." 
Aux  termes  de  l'article  16  des 
conditions  d'application  de  ses  ta- 
rifs généraux,  la  compagnie  du 


chemin  de  fer  de  Lyon  perçoit  un 
droit  de  magasinage  lorsque  des 
marchandises  expédiées  en  gare 
n'en  ont  pas  été  enlevées  dans  les 
délais  réglementaires,  pour  queh 
que  cause  que  ce  soit.  C'est  donc  à 
tort  qu'un  jugement,  sous  le  pré- 
texte qu'un  cas  de  force  majeure, 
dont  il  ne  relève  d'ailleurs  au- 
cune preuve,  aurait  empêché  l'en- 
lèvement des  marchandises,  a 
décidé  que  les  droits  de  magasi- 
nage n'étaient  pas  dus  à  la  com- 
pagnie, IV,  557. 
—  (20  Deux  compagnies  en  cause. 
—  Colis  égaré.  —  Condamnation 
des  deux  compagnies.  —  Cassa- 
tion. [Sieur  Lefrançois.  >  —  Est 
sujet  à  cassation  le  jugement  qui, 
sur  une  action  intentée  par  l'ex- 
péditeur d'un  colis  qui  n'a  pas 
été  délivré,  condamne  non-seule- 
ment la  compagnie  du  chemin  de 
fer  à  laquelle  l'expéditeur  a  remis 
le  colis,  mais  encore  la  compa- 
gnie sur  le  réseau  de  laquelle  il 
devait  être  délivré,  alors  qu'il 
n'est  pas  constaté,  en  fait,  que 
I    cette  dernière  compagnie  ait  reçu 
j    la  marchandise,  et  qu'au  con- 
traire il  est  déclaré  par  le  juge- 
ment que  la  question  du  recours 
prétendu  par  la  première  compa- 
gnie contre  la  seconde  n'était  pas 
suffisamment  instruite,  V,  406. 
—  Marchandise.  —  Destination  dé- 
terminée. —  Changement  du  lieu 
de  la  livraison.  — Acceptation  du 
destinataire  sans  protestation.  — 
Payement  du  prix.  — Irresponsa- 
bilité de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer.  Sieurs  Guillet  et  C^.)  — 
L'expéditeur  de  marchandises  à 
la  destination  d'un  lieu  déterminé 
ne  peut  agir  en  payement  du  prix 
de  la  marchandise  contre  la  com- 
pagnie de  transport  qui  a  opéré 
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Chemins  de  fer  [suite)  : 

la  livraison  dans  un  lieu  autre 
que  celui  indiqué  dans  la  lettre 
de  voiture,  lorsque  le  destinataire 
a  reçu  en  ce  lieu  la  marchandise 
sans  aucune  protestation  contre 
le  changement  du  lieu  de  la  livrai- 
son, V,  407. 

— ■  (22)  Marchandises.  —  Refus  de 
transport  et  de  réception  dans  la 
gare. — For  ce  majeure.  (Sî'ewrCoM- 
turier.)-^^  Lorsqu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  qui  a  refusé 
d'expédier  des  marchandises,  al- 
lègue pour  sa  justification  un  cas 
de  force  majeure  rendant  le  trans- 
port impossible,  il  ne  suffit  pas, 
pour  motiver  la  condamnation  de 
la  compagnie,  de  diriger  contre 
elle  de  vagues  reproches  qui  ne 
précisent  aucune  faute  de  sa  part. 
—  Et,  si  la  compagnie  a  pu  refu- 
ser le  transport  de  la  marchandise 
sans  faillir  à  ses  obligations,  elle 
n'y  a  pas  manqué  davantage  en 
refusant  de  recevoir  dans  sa  gare 
cette  même  marchandise,  V,  412. 

— ■  (23)  Contestation. —  Compétence 
de  la  cour  de  cassation.  [Sieur 
Calmer.) — Les  délais  de  transport 
impartis  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  résultant  de  disposi- 
tions consaciées  par  les  pouvoirs 
publics,  il  appartient  à  la  cour  de 
cassation  de  vérifier  s'ils  ont  été 
réellement  observés  (C.  de  cass.), 
V,  430. 

—  (24)  Colis  transportés  en  fran- 
chise. — Perte.  —  Avarie.  —  Res- 
ponsabilité. (Szewr  Tournache.) — 
Lorsqu'un  tarif  spécial  stipule 
expressément  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  sera  pas  ga- 
rante de  la  perte  ou  des  avaries 
de  certains  objets  par  elle  trans- 
portés en  franchise,  cette  compa- 
gnie ne  peut  être  déclarée  respon- 


sable de  la  perte  de  ces  objets,  à 
moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'elle 
a  été  occasionnée  par  sa  faute  ou 
par  celle  de  ses  agents,  V,  432. 

—  (25)  Transport  de  marchandises  à 
grande  vitesse.  —  Délais  régle- 
mentaires. —  Expédition  par  un 
train  plus  rapproché.  —  Bénéfice 
des  délais  maintenu  quant  à  la  li- 
vraison. —  {Sieur  Travay  on.)  — 
La  compagnie  qui  n'est  tenue 
d'expédier  les  marchandises  à 
grande  vitesse  par  le  train  le  plus 
rapproché  que  quand  elles  ont  été 
présentées  à  l'enregistrementtrois 
heures  avant  le  passage  du  train, 
et  de  les  livrer  à  destination  que 
dans  les  deux  heures  de  l'arrivée 
de  ce  train,  conserve  le  droit  de 
se  prévaloir  du  bénéfice  de  ces 
délais  réglementaires ,  même 
quand  elle  a  fait  partir  les  mar- 
chandises par  un  train  passant 
moins  de  trois  heures  après  leur 
enregistrement  (C.  de  Cass.),  V, 
1168. 

Y.  Camionnage. 

—  (1)  Responsabilité.  [Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Lyon  con- 
tre sieur  Blanc.)  — 'Le  commis- 
sionnaire intermédiaire  qui,  en 
recevant  la  marchandise,  fait 
constater  le  déficit  sur  le  poids 
indiqué  par  la  lettre  de  voiture, 
n'est  pas  responsable  de  ce  déficit 
envers  le  destinataire,  lorsqu'il 
est  établi  que  ce  déficit  existait 
avant  la  remise  de  la  marchan- 
dise au  commissionnaire  inter- 
médiaire, III,  57. 

—  (2)  Lettre  de  voiture.  —  Déficit. 
Responsabilité  du  voiturier.  — 
[Sieur  C  huches.)  —  Aux  termes 
des  articles  101  et  102 du  Code  de 
commerce,  la  lettre  de  voiture 
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forme  un  contrat  entre  l'expc- 
dileur  et  le  voiturier;  elle  doit 
exprimer  la  nature  et  le  poids 
ou  la  contenance  des  objets  à 
transporter.  —  Lorsqu'une  lettre 
de  voiture  exprime  seulement  le 
poids  de  la  marchandise  à  trans- 
porter, et  qu'un  déficit  imputable 
au  voiturier  se  produit,  ce  déficit 
ne  peut  être  calculé  par  le  juge 
que  sur  le  poids  et  non  sur  la 
contenance,  III,  420. 

—  (3)  Marchandises  avariées.  — 
[Compagnie  de  VOuest  contre 
le  sieur  Hémery.)  —  Le  desti- 
nataire qui  reçoit  des  marchan- 
dises avariées  et  paye  le  prix 
du  transport  sans  formuler  au- 
cunes réserves,  et  qui  n'en  a  pas 
été  empêché,  soit  par  un  cas  de 
force  majeure,  soit  par  le  fait  de 
la  comjiagnie,  est  non  recevable 
à  actionner  colle-ci  en  dommages- 
intérêts,  IV,  561. 

—  (4)  Livraison  de  la  marchandise 
et  payement  de  la  lettre  de  voi- 
ture. —  Action  postérieure.  — 
[Compagnie  anonyme  des  che- 
mins de  fer  de  VOuest,)  —  L'ar- 
ticle 105  du  Code  de  com^merce, 
aux  termes  duquel  toute  action 
contre  le  voiturier  se  trouve 
éteinte  lorsque  la  livraison  de  la 
marchandise  a  été  suivie  du  paye- 
ment de  la  lettre  de  voiture,  ne 
distingue  pas  entre  les  avaries 
apparentes  et  les  avaries  occultes. 
En  admettant  que  les  parties 
puissent  déroger  aux  dispositions 
de  loi  qui  régissent  les  rapports 
des  voituriers  et  des  destinataires , 
cette  dérogation  ne  saurait  résul- 
ter de  l'usage  ordinairement  suivi 
dans  la  pratique  et  ne  pourrait 
s'induire  que  d'une  convention, 
IV,  567. 

{5)  Entreprise  de  roulage  de  la  gare 


à  domicile.  —  Responsabilité.  — 
Enlèvement  de  la  gare  sans  récla- 
mation. —  Avaries  ultérieurement 
constatées.  —  [Sieur  Suzzani.)  — 
Un  commissionnaire  de  roulage 
qui,  pour  le  com.pte  d'un  desti- 
nataire, a  pris  livraison  de  mar- 
chandises à  la  gare  d'un  chemin 
de  fer  ne  peut,  sur  la  réclamation 
que  lui  adresse  ce  destinataire 
pour  fait  d'avarie,  et  alors  qu'il 
a  offert  de  réparer  personnelle- 
ment le  dommage,  actionner  ré- 
cursoirement  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  comme  auteur  et 
garante  de  l'avarie.  —  L'exception 
résultant,  au  profit  du  voiturier, 
de  l'article  105  du  Code  de  com- 
merce est  légitimement  invoquée 
par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  quoiqu'elle  se  refuse  à  livrer 
les  marchandises  aux  destina- 
taires avant  que  ceux-ci  aient 
émargé  les  registres  d'expédition 
et  payé  le  prix  de  la  lettre  de  voi- 
ture, si  d'ailleurs  elle  accorde 
que  la  réception  définitive  de  la 
marchandise  résulte,  non  de  l'é- 
margement, mais  de  l'enlèvement 
de  cette  marchandise  hors  de  la 
gare  sans  réclamation,  et  si  elle 
laisse  aux  destinataires  toute  li- 
berté pour  en  modifier  l'état  avant 
qu'elle  soit  enlevée,  V,  422. 

2°  Police.—  Contraventions. 

—  (1)  Billet  de  place.  — Introduction 
dans  une  voiture  sans  billet.  — 
[Sieur  Abrivard.)  —  Contraven- 
tion exclusive  d'un  coauteur  ou 
d'un  complice,  I,  685. 

—  (2)  Bufifets.  —  [Sieur  Meinrad.) 
—  Les  chemins  do  fer  et  leurs  dé- 
pendances faisant  partie  de  la 
grande  voirie,  leur  sûreté  et  leur 
exploitation  sont  réglés  par  dé- 
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Chemins  de  fer  [suite)  : 

crets  ou  par  des  arrêtés  préfecto- 
raux approuvés  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  On  ne  peut,  dés 
lors,  appliquer  aux  buffets  de  ces 
chemins  un  arrêté  préfectoral, 
réglementant  la  fermeture  des 
cafés,  cabarets  et  autres  lieux  pu- 
blics, I,  704. 

— -  (3)  Billet  de  place.  —  Voyage  in- 
dûment prolongé. — Fraude,  con- 
travention et  non  escroquerie  ou 
filouterie.  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléayis  contre  le 
sieur  Vergniaud.),  I,  730. 

—  (4)  1"  Vol.  Circonstance  aggra- 
vante de  chemin  public.  —  2"  Vol 
de  marchandises  ou  bagages  par 
un  ouvrier  poseur.  Circonstance 
aggravante  d'homme  de  service. 

—  1"  Les  vols  sur  les  chemins  de 
fer  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérés comme  commis  avec  la 
circonstance  aggravante  de  che- 
min public,  telle  que  l'entend 
l'article  383  du  Code  pénal.  — 
2°  L'employé  de  chemin  de  fer 
occupé  à  la  réparation  de  la  voie, 
qui  se  rend  coupable  d'un  vol  de 
marchandisesoude  bagages,  n'est 
pas  passible  de  l'aggravation  de 
peine  édictée  par  l'article  386, 
§  4.  —  [Sieur  d'Hervé-Roudot. 

—  Rejet  du  pourvoi,  contre  un 
arrêt  rendu  le  29  avril  1872,  par 
la  cour  d'appel  d'Angers,  cham- 
bre correctionnelle,  qui  l'a  con- 
damné à  huit  jours  de  prison,  etc., 
I,  1014. 

—  (5)  Compartiment  réservé.  — 
Plaque  enlevée.  — ■  Contraven- 
tion. —  [Sieur  Bisetzky.)  —  Le 
fait  par  un  chef  de  gare  d'avoir 
autorisé  des  hommes  à  monter 
dans  un  compartiment  réservé 
aux  dames  seules  ne  constitue 
aucune  contravention  ;  en  cas  de 


peine  indûment  prononcée,  la 
cour  de  cassation  doit  annuler 
sans  renvoi.  —  Mais  le  fait  d'a- 
voir enlevé  la  plaque  consta- 
tant la  réserve  du  compartiment 
pour  les  dames  seules  constitue 
une  contravention  distincte,  qui 
peut  être  relevée  sans  violer  la 
règle  non  bis  in  idem,  III,  583. 
))  Dommages  -  intérêts  demandés 
contre  la  compagnie.  —  Recours 
du  ministre  des  travaux  publics 
contre  un  arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  a  renvoyé  un  par- 
ticulier des  fins  d'un  procès-ver- 
bal dressé  contre  lui  pour  avoir 
laissé  des  bestiaux  s'introduire 
sur  la  voie  ferrée.  —  Rejet  à  rai- 
son du  temps  écoulé  depuis  la 
contravention  et  annulation  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  statué  au  fond ,  alors  que 
la  prescription  était  acquise  au 
contrevenant,  par  application  de 
l'article  640  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  —  {Sieur  Du- 
douet.)  —  Un  particulier  ren- 
voyé des  fins  d'un  procès-ver- 
bal de  contravention  de  grande 
voirie  dressé  contre  lui  par  les 
agents  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander que  la  compagnie  soit 
condamnée  aux  dépens  et  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  des 
démarches  et  frais  qu'il  a  dû  faire 
pour  sa  défense,  III,  813. 
)  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative  de  poursuivre  la 
répression  des  contraventions  de 
grande  voirie  commises  sur  les 
chemins  de  fer,  d'où  il  résulte 
que  la  compagnie  n'étant  pas 
en  cause  devant  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  être  condamnée 
à  des  dommages-intérêts  ou  aux 
dépens,  III,  814. 
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(8)  Grande  voirie. — Contravention. 
—  Commissaire  de  surveillance 
administrative.  —  Officiers  de 
police  judiciaire.  —  Prdcès-ver- 
bal.  —  Affirmation  non  prescrite. 
[Sieurs  Adonis  et  Mulot.],  I,  683. 

5"  Accidents. 

(1)  Négligence  d'un  aiguilleur.  — 
Défaut  de  surveillance  d'un  chef 
de  \'2iYe.  —  Responsabilité  pé- 
nale. —  [Sieu?-  Eugène-Louis- 
Froschammer .) —  Bien  que  les 
aiguilleurs  de  chemins  de  fer 
soient,  aux  termes  de  l'article  7 
de  leur  règlement,  responsables 
de  tous  les  faits  de  leur  service, 
cette  responsabilité  ne  diminue 
en  rien  celle  que  le  règlement 
général  sur  les  chemins  de  fer 
fait  peser  sur  les  chefs  de  gare, 
pour  défaut  de  surveillance  sur 
leurs  subordonnés,  II,  1015. 

(2)  Marchandises.  —  Exhalaisons 
insalubres.  —  Arrêté  sur  les  ar- 
rivages par  eau.  —  Application 
au  transport  par  chemin  de  fer. 
[Sieurs  Gille  et  Déon.) —  Lors- 
qu'un arrêté  a  été  pris  dans  un 
intérêt  général,  et  non  pour  un 
temps  déterminé,  ou  en  vue  d'une 
situation  passagère,  son  abroga- 
tion ne  peut  résulter  ni  de  son 
défaut  d'exécution  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  ni 
de  la  tolérance  plus  ou  moins 
prolongée  d'un  usage  contraire. 
—  Le  juge  de  police  applique  à 
bon  droit  aux  cuirs  verts,  arri- 
vant par  chemin  de  fer,  l'arrêté 
qui  interdit  le  transport  à  travers 
la  ville  des  mêmes  marchandises 
arrivant  par  eau  et  ordonne 
qu'elles  suivront  le  pourtour 
extérieur  de  la  ville,  IV,  118. 

(3)  Compagnie  de  chemm  de  fer. 

Annales  dus  P.  et  Ch.  5"  sÉr 


—  Réquisition  militaire. — (Sieur 
Petit- Deschamps.}   —  Le  fait, 
par  un  chef  de  gare,  d'avoir 
indiqué  à  l'administration  mili- 
taire l'existence,  dans  une  gare, 
de  wagons  de  denrées  et  d'avoir 
ainsi  donné  lieu  à  leur  réquisi- 
tion, alors  qu'il  était  interrogé 
seulement    sur   des  quantités 
d'autres  approvisionnements  re- 
tenus dans  la  gare,  ne  présente 
pas  les  caractères  juridiques  de 
la  faute  prévue  par  les  arti- 
cles 1382  et  1383  du  Code  civil. 
En  conséquence,  la  compagnie, 
ayant  subi  un  cas  de  force  ma- 
jeure, est  recevable  à  invoquer  le 
bénéfice  de  l'article  103  du  Code 
de  commerce,  IH,  576. 

i°  Personnel. 

—  Caisse  des  retraites.  — [Compa- 
gnie de  VEst  contre  le  sieur 
Lescail.)  —  La  disposition  du 
règlement  de  la  caisse  des  re- 
traites de  la  compagnie  de  l'Est, 
qui  prive  l'employé  révoqué  de 
tout  droit  à  la  répétition  des 
cotisations  par  lui  versées  à  la 
dite  caisse,  est  licite  et  obliga- 
toire. Les  tribunaux  doivent  en 
ordonner  l'exécution,  quelle  que 
soit  la  cause  de  la  révocation  de 
l'employé,  III,  425. 

§  II.  —  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

1"  Déclaration  d'utilité  publique. 

—  Départements  de  l'Ain,  V,  658; 
—  de  l'Aisne,  I,  166  ;  —  des  Ar- 
(lennes,-  II,  387  ;  IV,  244  ;  —  des 
Bouches-du-Rhône,  IV,  819;  — 
du  Calvados,  I,  93,  115;  II, 
486;  III,  73,  611;  —  de  ia  Clia- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 

rente,  111,643;  V,  627;  —  de  la 
Charente-Inférieure,  111,466,636  ; 

—  de  l'Eure,  m,  630;  IV,  286; 

—  d'Eurc-et-Loir,  I,  399;  II, 
286;  —  de  la  Gironde,  V,  497; 
de  r Indre,  IV,  225;  —  de  la 
Loire,  I,  320;  IV,  660;  —  du 
Loiret,  II,  32;  —  de  Loir-et- 
Cher,  III,  150;  —  de  la  Loire- 
Inférieure,  III,  156;  —  de  la 
Manche,  V;  531;  —  de  Maine- 
et-Loire,  II,  453;  IV,  632;  —  de 
la  Haute-Marne,  IV,  373;  —  de 
Meurthe-et-Moselle,  III,  450;  — 
de  la  Meuse,  IV,  354  ;  —  du  Nord, 
m,  648;  IV,  318,  675;  —  de 
l'Oise,  III,  81;  —  du  Pas-de- 
Calais,  IV,  343,  617;  V,  484, 
1039;  —  du  Puy-de-Dôme ,  ÎV, 
233  ;  —  du  Rhône,  V,  601,  645  ; 

—  de  Saône-et-Loire,  III,  255  ; 

IV,  666  ;  —  de  la  Sarthe,  IV, 
742;  —  de  la  Seine-Inférieure. 

V,  670  ;  —  de  Seine-et-Oise,  IV, 
251  ;  —  de  la  Somme,  III,  248  ; 

—  de  la  Vendée,  V,  572;  —  de  la 
Vienne,  11,478;—  desVosges,IV, 
705;  V,  547  ;  —  d'Algérie,  IV,778. 

•  2"  Approbation  de  convention. 

—  Exploitation  par  la  compagnie 
de  l'Est  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  dans  le  département 
de  la  Marne,  III,  559. 

3°  Prise  de  possession  de  terrains. 

—  Épinay  à  Luzarches.  Urgence 
de  prise  de  possession  de  terrains, 
IV,  318,  327. 

4°  Acquisition  de  terrains. 

—  Aulnoy  à  Anor,  III,  656. 

5*  Détermination  des  époques  de  payement 
des  subventions. 

—  Départements  des  Bouches-du- 


Rhône,  V,  1047;  du  Calvados, 
IV,  748,  751  ;  de  la  Charente,  V, 
1047;  de  la  Charente-Inférieure, 

IV,  747,  749;  de  Tlndre,  V,  1048; 
de  la  Loire-Inférieure,  IV,  765; 
de  Maine-et-Loire,  IV,  766  ;  V, 
1053;  de  la  Manche,  V,  1049; 
de  Meurthe-et-Moselle,  IV,  746; 

V,  1050;  de  l'Oise,  IV,  766;  du 
Pas-de-Calais,  V,  1054;  du  Puy- 
de-Dôme,  V,  1051;  de  Saône-et 
Loire.  IV,  751  ;  de  la  Vendée,  V,  • 
1053;  des  Vosges,  IV,  747;  V, 
1052. 

Chemins  ruraux.  Voir  Aligne- 
ments. 

Chemins  ruraux: 

(1)  Souscription  pour  construc- 
tion. —  Contestation  —  Carac- 
tère de  travaux.  —  Compétence 
judiciaire  ou  administrative.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Saisie-arrêt.  —  Excep- 
tion de  litispendance.  —  (Dame 
veuve  Duhuesson  contre  com- 
mune de  Favril.)  —  Les  travaux 
d'établissement  d'un  chemin  ru- 
ral ont  le  caractère  de  travaux 
publics,  et,  par  suite,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 

•  tient  de  connaître  d'une  contes- 
tation entre  une  commune  et  un 
particulier,  sur  le  sens  et  l'exé- 
cution d'un  engagement  souscrit 
par  celui  ci  de  contribuer  pour 
une  certaine  somme  dans  la  dé- 
pense de  construction  d'un  tron- 
çon de  chemin  rural.  —  Une-  in- 
stance en  validité  de  saisie-arrêt 
introduite  devant  un  tribunal  ci- 
vil par  une  commune,  contre  un 
particulier  qui  refuse  d'exécuter 
l'engagement  qu'il  a  pris  de  con- 
tribuer à  la  dépense  d'établisse- 
ment d'un  chemin,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  commune  se 
pourvoie  en  même  temps  devant 
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le  conseil  de  préfecture  à  l'effet 
de  faire  condamner  le  souscrip- 
teur au  payement  du  montant  de 
sa  souscription.  — Ce  n'est  qu'au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  connaître  du  sens  et  de 
Texécution  de  la  convention  in- 
tervenue entre  les  parties,  V,  969. 
(2)  —  Subventions  siléciales.  [Sieur 
Renard.)  —  xirgument  tiré  contre 
la  viabilité  des  chemins  de  ce  que 
le  maire  n'aurait  pas  dressé  de 
tableau  des  chemins  entretenus 
à  l'état  de  viabilité  dans  la  com- 
mune, ainsi  que  l'exigeait  un  ar- 
rêté du  préfet.  —  Rejet  :  La  loi 
de  1836  ne  prescrit  aucun  mode 
spécial  de  constatation  au  début 
de  l'année  :  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  chemins  étaient  en 
état  de  viabilité  et  que  des  dé- 
gradations extraordinaires  y  ont 
été  occasionnées  par  le  transport 
des  fontes,  III,  766. 
—  Chemins  vicinaux.  Voir  Ali- 
gnements,   Décomptes,  Dom- 
mages, Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Classement, 
Subventions  spéciales ,  Extrac- 
tion  de  matériaux;  Entrepre- 
neurs. 
Chemins  vicinaux  : 

(1)  —  Subventions  spéciales.  Mou- 
lins au  petit  sac,  I,  28. 

(2)  — Subventions  spéciales,  Trans- 
port de  chaux  et  de  charbon,!, 29, 

(3)  —  Subventions  spéciales.  — 
Expertises.  —  {Sieur  deVeauce.) 
— 'Les  agents  voyers  chargés  de 
veiller  à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  peuvent  être  désignés 
pour  procéder  comme  experts  des 
commune^  intéressées  ou  tiers- 
experts  à  la  constatation  des  dé- 
gradations extraordinaires  com- 
mises par  les  industriels  sur  les 
chemins  vicinaux,  I,  31. 


(4)  —  Subventions  extraordinaires. 
{Sieur  Gaulmin  et  autres.)  — 
Conseil  de  préfecture.  Aricté 
ayant  statué  sur  une  opposition 
non  formée.  Annulation,  I,  663. 

(5)  —  Subventions  spéciales.  — 
{Sieur  Boucliand.)  —  Un  exploi- 
tant des  fours  à  chaux,  pour 
le  compte  duquel  n'ont  pas  été 
faits  les  transports,  ne  peut  pas 
être  imposé  à  des  subventions 
spéciales  à  raison  du  transport 
de  la  chaux  fabriquée  par  lui,  puis 
vendue  et  livrée  sur  le  carreau  de 
ses  fours  a  des  agriculteurs  ou 
à  des  commerçants,  I,  243. 

(6)  —  Subventions  spéciales.  {Sieur 
Trochu.)  —  Un  marchand  de  fers 
et  charbons  qui  ne  fait  d'autres 
transports  que  ceux  qui  sont  né- 
cessaires pour  conduire  dans  ses 
magasins  les  fers  et  charbons  ser- 
vant à  son  commerce,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  exploitant 
une  entreprise  industrielle  dans 
le  sens  de  l'article  14  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  I,  281. 

(7)  — Subventions  spéciales. — Mar- 
chand de  bois.  Expertise  tardive, 
Défaut  de  tierce-expertise.  {Sieur 
Bomieau.),  I,  448. 

(8)  —  Subventions  spéciales.  — Ex- 
pertise et  tierce-expertise  tardives 
et  insuffisantes.  —  Décharge. 
{Sieur  Bonneau.),  1,  625. 

(9)  —  Subventions  spéciales. — Con- 
statation insuffisante  des  dégra- 
dations. —  Absence  de  tierce- 
expertise.  —  Long  temps  écoulé. 
—  Décharge.  {Sieur  Ferrand.), 
I,  648. 

(10)  —  Subventions  spéciales. — Lai- 
terie centrale  de  Paris.  Arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  non  atta- 
qués. Payement.  Demande  en 
restitution  des  sommes  payées. 
{Sieur  Bachimont.),  I,  650. 


î56 


(OIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Chemins  vicinaux  {suite]  : 

(11)  — Subventions  spéciales.  Dé- 
gradations non  établies.  —  Dé- 
charges. {Sieur  Bay le.) ^  I,  655. 

(12)  —  Subventions  spéciales.  — 
Marchand  de  bois.  —  Expertise 
insuffisante.  —  Longtemps  écou- 
lé. —  Décharge.  {Sieur  Perroi.). 
II,  125. 

(13)  —  Subventions  spéciales.  Mar- 
chand de  bois.  ■ —  {Sieur  Renault.) 

—  Il  est  regrettable  que  les  opéra- 
tions de  l'expertise  pour  des  dé- 
gradations commises  en  1865  aient 
eu  lieu  seulement  au  mois  de 
juillet  1866,  et  celles  de  la  tierce- 
expertise  au  mois  de  juin  1867. 
Cependant,  comme  le  réclamant 
ne  conteste  pas  qu'il  ait  fait  cir- 
culer dans  l'année  1865  des  colis 
sur  le  chemin  pour  lequel  la  sub- 
vention est  demandée,  —  et 
comme  il  se  borne  à  soutenir 
que  l'expertise  et  la  tierce-ex- 
pertise ont  eu  lieu  trop  tard 
pour  que  les  dégradations  et  leur 
importance  aient  pu  être  directe- 
ment constatées,  le  conseil  décide 
qu'il  y  a  seulement  lieu  de  ré- 
duire la  subvention,  dont  le  chif- 
fre n'était  pas  justifié  par  les 
renseignements  résultant  de  l'ex- 
pertise, II,  174. 

(14)  —  Subventions  spéciales.  — 
Coupe  de  bois  exploitée  par  un 
autre.  Décharge  de  la  subven- 
tion imposée.    {Sieur  Baffoy .) 

—  Il  n'est  pas  justifié  que  ies 
transports  effectués  par  le  récla- 
mant pour  son  compte  personnel 
aient  causé  des  dégradations  ex- 
traordinaires.—  Une  partie  des 
transports  provenait  d'un  bois 
appartenant  au  père  du  récla- 
mant et  exploité  par  lui  seul, 
II,  176. 

(15)  —  Subventions  spéciales.  Sub- 


vention volontaire  antérieure. 
Procédure.  Conseil  de  préfec- 
ture. Membre  du  conseil  géné- 
ral siégeant.  Désignation  régu- 
lière. —  {Sieur  Honoré.)  —  Un 
industriel  n'est  pas  recevable 
a  se  prévaloir,  par  la  voie  conten- 
tieuse,  pour  obtenir  la  réduction 
de  la  subvention  spéciale  mise  à 
sa  charge  à  raison  de  dégrada- 
tions extraordinaires ,  des  sub- 
ventions volontaires  qu'il  aurait 
fournies  antérieurement  pour  la 
construction  des  chemins  de  la 
commune.  —  L'état  de  viabilité 
d'un  chemin  vicinal  est  suffisam- 
ment constaté  par  les  tableaux 
dressés  au  commencement  de 
l'année,  publiés  et  affichés  sans 
qu'aucune  réclamation  se  soit 
produite.  —  Experts  ayant  vérifié 
les  chemins  avant  qu'ils  n'aient 
été  l'éparés ,  et  ayant  constaté  les 
dégradations  extraordinaires  en 
tenant  compte  du  poids  des  trans- 
ports et  des  circonstances  où  ils 
ont  eu  lieu.  —  Fixation,  d'après 
l'instruction,  de  la  quantité  et  du 
prix  des  matériaux  employés  à  la 
réparation  du  chemin.  Réduction 
de  la  subvention  en  conséquence. 
—  Conseil  de  préfecture  ayant 
statué  avec  l'adjonction  d'un  con- 
seiller général  désigné  par  les 
deux  membres  présents  pour 
compléter  le  conseil  de  préfec- 
ture et  remplacer  un  membre 
absent.  Cette  désignation,  faite 
conformément  à  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  fructidor  an IX, 
est  régulière,  II,  227. 
(16)  —  Subventions  spéciales.  — 
Transports  exécutés  pour  la  con- 
struction d'une  ligne  de  chemin 
de  fer.  {Compagnie  Faris-Lyon- 
Méditerranée.)  Appréciation  du 
chiffre  de  la  subvention  duc.  — 
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La  compagnie  reconnaissait  que 
ses  transports  avaient  causé  des 
dégradations  extraordinaires,  II, 
626. 

(17)  — Modification  de  la  loi  du  11 
juillet  1868,  III,  447. 

(18)  — ■  Répartition  entre  les  dépar- 
tements des  annuités  de  subven- 
tion et  de  leurs  compléments  (loi 
du  11  juillet  1868),  II,  509,  514, 
III,  280,  287;  IV,  488,  492. 

(19)  —  Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1872,  II,  400. 

(20)  —  Classement.  —  {Sieur  Évain.) 

—  XiOrsque,  dans  l'enquête  sur 
le  classement  d'un  chemin  comme 
vicinal,  le  propriétaire  des  bâti- 
ments et  d'un  domaine,  au  travers 
desquels  passe  le  chemin,  a  fait 
valoir  les  droits  de  propriété  qu'il 
prétend  tenir  sur  le  dit  chemin 
d'un  contrat  de  vente  nationale,  et 
lorsque  d'ailleurs  le  conseil  muni- 
cipal, dans  une  déhbération  pos- 
térieure à  renquête,n'a  pas  même 
contesté  les  droits  ainsi  allégués, 
le  préfet  ne  peut  pas,  sans  excès 
de  pouvoirs,  classer  le  chemin 
comme  vicinal,  I,  282. 

(21)  — Classement  et  élargissement. 

—  Arrêtés  préfectoraux.  —  Non- 
lieu  à  statuer.  —  [Sieur Négr in.), 
II,  227. 

(22)  —  Algérie, — Interprétation  par 
un  préfet  d'un  arrêté  portant 
classement  des  chemins  vicinaux 
d'une  commune.  —  Compétence 
du  gouverneur  général.  —  [Sieur 
Bleuse.)  —  Il  appartient  au  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  à 
l'exclusion  du  ministre  de  la 
guerre,  de  connaître,  comme 
supérieur  hiérarchique  des  pré- 
fets de  cette  colonie,  des  récla- 
mations élevées  contre  l'inter- 
prétation donnée  par  le  préfet 


à  un  arrêté  portant  classement 
d'un  chemin  vicinal,  II,  555. 

(23)  —  Déclaration  de  vicinalité.  — 
Pont  jeté  sur  un  canal.  Entretien 
par  l'ayant  droit  à  la  servitude.  — 
[Sieur  Mathieu,  dames  Crosser 
et  Dieudonné.)  —  L'arrêté  préfec- 
toral qui  déclare  la  vicinalité  d'un 
chemin  public  préexistant  attri- 
bue définitivement  au  chemin  le 
sol  compris  entre  les  limites  qui 
lui  sont  assignées  ;  par  la  publi- 
cation de  l'arrêté,  le  propiiétaire 
de  parcelles  renfermées  dans  ces 
limites  est  dépossédé  de  tous  les 
droits  réels,  tels  que  ceux  de 
servitude,  et  si  la  servitude  con- 
tinue, elle  est  soumise  à  toutes 
les  mesures  de  surveillance  et  de 
conservation  du  chemin  que  peut 
imposer  le  règlement  préfectoral. 
Spécialement,  le  propriétaire  est 
astreint  à  l'entretien  du  pont  jeté 
sur  le  canal  qui  traverse  le  che- 
min vicinal  et  qui  sert  à  l'écoule- 
ment des  eaux  qui  ont  arrosé  ses 
prairies,  bien  que  l'existence  du 
canal  soit  très-ancienne  et  anté- 
rieure à  l'arrêté  préfectoral,  T, 
735. 

(24)  —  (Mise  en  état  d'un)  dévié.  — 
Canal  latéral  à  la  Garonne.  — 
Obligation  de  la  compagnie  et  de 
l'État.  —  [Compagnies  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne.) 
Décidé,  par  application  du  cahier 
des  charges,  que  la  compagnie 
des  chemins  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  en  accep- 
tant sans  réserve  la  livraison  du 
canal,  qui  entraînait  de  plein  droit 
réception  définitive,  avait  été  sub- 
stituée à  l'État  pour  tous  les  tra- 
vaux à  exécuter,  et  que,  dès  lors, 
elle  était  tenue ,  vis-à-vis  de 
l'État,  des  travaux  de  viabilité 
d'un  chemin  vicinal.  —  La  com- 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 

pagnic  objectait  que  ces  travaux 
n'avaient  pas  pour  objet  la  con- 
servation du  canal  et  qu'ils 
avaient  pour  cause  un  fait  (la 
déviation  du  chemin)  antérieur 
à  la  livraison,  IV,  534. 

(25)  —  Usurpation.  — ■  Compétence. 

—  {Sieurs  Déhan,  Dubierre  et  au- 
tres.) —  Plusieurs  particuliers 
ont  saisi,  le  conseil  de  pré- 
fecture d'une  demande  tendant 
à  faire  reconnaître  et  réprimer 
l'usurpation  qu'ils  soutiennent 
avoir  été  commise  sur  un  che- 
min vicinal  par  le  maire  en  fai- 
sant barrer,  labourer  et  ense- 
mencer le  dit  chemin  non  régu- 
lièrement déclassé  et  par  les  tiers 
qui  ont  exécuté  ses  ordres  relatifs 
au  labourage  et  à  l'ensemence- 
rnent. —  Le  conseil  de  préfecture 
n'était  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'instance  ainsi  engagée. 

—  Les  faits  allégués  et  qualifiés 
constitueraient  une  contraven- 
tion; le  conseil  de  préfecture 
n'aurait  été  compétent  pour  con- 
stater l'usurpation  constitutive 
de  cette  contravention  que  s'il 
avait  été  saisi  par.  l'administra- 
tion sur  un  procès-verbal  régu- 
lier. C'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
demande  comme  non  recevable. 

—  Loi  du  9  ventôse  an  XIII; 
Code  d'instruction  criminelle , 
articles  9,  10,  11,  16;  lois  du 
21  mai  1836  et  du  18  juillet  1837, 
III,  378. 

(26)  — d'intérêt  commun. —  Antici- 
pation. —  Arrêté  préfectoral  por- 
tant augmentation  de  la  largeur 
du  chemin.  —  Reconstruction 
antérieure  d'un  portail.  —  Ab- 
sence de  contravention. (5/cii?-  Pi- 
card.), I,  689. 


(27)  — Arrêté  de  classement  ne  fixant 
pas  les  limites.  —  Construction 
sans  autorisation.  —  Anticipa- 
tion. —  Dépens.  —  {Sieur  Faus- 
sabry.)  —  Lorsqu'un  arrêté  de 
classement  s'est  borné  à  attri- 
buer à  un  chemin  vicinal  une 
certaine  largeur,  sans  en  fixer 
les  limites,  et  qu'en  fait,  ces 
limites  n'ont  jamais  été  déter- 
minées, un  propriétaire  riverain, 
qui  construit  sans  autorisation 
sur  son  terrain,  le  long  de  ce 
chemin,  ne  commet  pas  une  an- 
ticipation, et  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  en  ordonner 
la  démolition.  —  Un  particulier, 
poursuivi  devant  le  conseil  de 
préfecture  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  pour  contravention  résul- 
tant d'une  anticipation  sur  un 
chemin  vicinal  —  (loi  du  9  ven- 
tôse an  XIII  et  article  479, 
n"  11,  Code  pénal),  —  et  renvoyé 
des  fins  du  procès-verbal,  ne  peut 
pas  obtenir  des  dépens  contre 
la  commune,  II,  225. 

'28)  — Anticipation. —  Démolition. 

—  Un  conseiller  municipal  a-t-il 
qualité  pour  se  pourvoir  au  nom 
de  la  commune? — •  Procédure. 
{Sieur  TascT homme.).,  I,  544. 

;29)  —  Dégradations.  Foi  due.  — 
Preuve  contraire  illégale,  I,  699. 
30)  — Subventions  extraordinaires. 

—  [Sieur  Petit-Chevalier  et  con- 
sorts.) —  Conseil  de  préfecture. 
Omission  dans  le  dispositif  d'un 
arrêté  de  l'un  des  chemins  de  fer 
pour  lesquels  les  subventions 
avaient  été  imposées,  I,  660. 

CHÊNE,  II,  981. 
CHENET,  II,  375. 

Cher  (département  du),  II,  727. 
Autorisation  d'emprunî,  II,  727. 

CHÉRADAHE,  V,  385. 
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Cherbourg.  Dévasemenl  du  port, 

IV,  740. 
CHÉREL  fHenri),  IV,  65. 
CHEVALIER  (Philippe-Jean-Joseph), 

I,  605. 
CHEVALLIER,  I,  506. 
CHEVRIER,  II,  695, 
CHEYROUSE  et  BOULAT,  IV,  111. 
CHIGOT,  IV,  121. 

CHIRON,  DUNOYER,  MARTIN  et  PER- 
RET (commune  de  Saint-Pierre- 
d'Albigny  contre  la  Société),  II, 
849. 

Chômage  d'un  canal.  --  Grande 
voirie.  —  Contravention.  —  Juge 
de  police  incompétent.  —  {Sieur 
Ursule- Joseph-Hippolyte-Casi- 
mir,  marquis  de  Grave.)  —  La  loi 
du  9  floréal  an  X,  combinée  avec 
la  loi  du  23  pluviôse  an  VllI,  at- 
tribue à  la  juiidictiondes  conseils 
de  préfecture  toutes  les  contra- 
ventions relatives  à  la  grande 
voirie,  partant  toutes  celles  qui 
intéressent  la  navigation  sur  les 
canaux  navigables.  Le  fait  d'a- 
voir laissé  en  chômage  un  de  ces 
canaux  ne  rentre  donc  pas  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police,  II,  863. 

Chômage.  Foir  Règlement  d'usine, 
III,  13. 

CHOPÂRD  (GALLY  contre  les  époux), 

m,  423. 
CHOPIN,  V,  258. 

Chose  jugée.  Voirie.  —  Poursuite 
nouvelle  en  simple  police.  —  Dé- 
molition de  la  besogne  mal  plan- 
tée. —  Non-recevabilité.  —  {Sieur 
Tahar- Bel- Haxij -Mohamed.)  — 
Après  une  première  recomman- 
dation motivée  par  le  fait  d'avoir 
construit,  dans  une  rue,  une  ba- 
raque embarrassant  la  voie  publi- 
que, il  ne  peut  y  avoir,  sans  violer 
la  maxime  non  bis  in  idem,  une 
seconde  poursuite  quand  même 


le  délinquant  aurait  refusé  de  dé- 
molir, I,  697. 

CHUCHES,  III,  420. 

CiOTAT  (la),  III,  125. 

Circulaires  : 

(I)  —  Comptabilité  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  I,  146. 

(2  —  Comptabilité  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. — Exer- 
cice 1870.  —  Nouveaux  délais  ac- 
cordés pour  l'ordonnancement  et 
le  payement  des  dépenses,  II,  1. 

'3)  —  Service  des  routes  départe- 
mentales, II,  2. 

(4)  —  Conducteurs  et  agents  secon- 
daires, II,  217. 

(5)  —  Ports  maritimes  de  commerce. 
—  Dangers  d'incendie  par  le  pé- 
trole et  autres  essences  minéra- 
les. —  Instru^ions,  II,  335. 

(6)  —  Exécution  de  l'article  5  de  la 
loi  du  28  février  1672.  (Répression 
de  la  fraude  sur  les  boissons),  II, 
339. 

(7)  —  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines.  —  Ma- 
riage, II,  344. 

(8)  —  Plans  fournis  à  l'appui  des 
demandes  en  concession  de  mines 
II,  345. 

(9)  —  Appareils  pour  pénétrer  dans 
les  lieux  où  manque  l'air  respi 
rable,  II,  346. 

(10)  —  Personnel.  —  Examens  de 
gardes-mines.  —  Programme,  II, 
347. 

(II)  —  Signatures,  II,  709. 

'12)  —  Comptes  de  tournées  d'in- 
spection, m,  63,  140. 
13)  —  Employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées;  engagements 
volontaires  d'un  an,  III,  110. 

(14)  —  Restes  à  payer  à  la  clôture 
des  exercices;  mesures  à  prendre 
pour  en  réduire  le  nombre,  III, 
305. 

(15)  —  Plans  d'alignenientsdes  tra- 
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Circulaires  [suite]  :  ( 
verses  départementales,  III,  482.  ( 

(16)  —  Listes  des  jurés  en  matière  ( 
d'expropriation,  III,  486.  ( 

(17)  —  Chemins  de  fer  (développe-  i 
ment  de  la  pensée  du  Gouverne-  I 
ment  au  sujet  des  questions  de),  i 
m,  487.  I 

(18)  —  Police  de  la  pèche  fluviale;  ^ 
frais  de  prestation  de  serment;  ' 
nouvelles  instructions,  III,  728. 

(19)  —  Agents  compris  dans  la 
deuxième  partie  du  contingent. 

—  ^Congés  temporaires,  IV,  5. 

—  Établissement  de  la  redevance 
proportionnelle  sur  les  mines. 

—  Abonnements,  IV,  6.  —  Con- 
cours pour  l'admission  au  grade 
de  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, IV,  11.  —  Occupations  tem- 
poraires du  domaine  public  ma- 
ritirne.  —  Procédure,  IV,  753. 

—  Élections  municipales,  IV. 
756. 

(20]  —  Personnel,  V,  1175. 

(21  j  —  Devis  général  d'entretien  des 
routes.  ~  Envoi  de  nouveaux  mo- 
dèles, V,  1176. 

(22)  —  Routes  nationales.  —  Modifi- 
cation du  règlement  du  10  février 
1835  sur  l'organisation  des  can- 
tonniers, V,  1184. 

(23)  —  Navigation  intérieure.  — 
Transport  de  matières  dangereu- 
ses. —  Envoi  d'un  décret  du 
31  juillet  1875,  V,  1186. 

Clais.  Reconstruction  du  pont,  I, 
186. 

Classement  de  chemins  vicinaux, 

I,  282,  292  ;  II,  225,  227. 
CLÉMENCE  (Jean),  III,  589. 
CLET,  III,  385. 

Clichy-Levallois  (station  de).  Ré- 
gularisation de  talus,  I,  588, 
Clôtures.  Voir  Chemins  de  fer, 
Coadjudicataires.  Voir  Entrepre- 
neur, V,  61. 


COGHE,V,  437. 
COIGNET,  m,  725;  V,  48. 
COIRET  (héritiers),  III,  830. 
COLAS,  III,  26;  V,  990. 
COLBERT  (de),  T,  229. 
COLIN  et  WATEL,  III,  119. 
COLOMBIER,  V,  71. 
COLLÈGE,  V,  97. 
COLLIGNON,  I,  362  et  363. 
Commissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative. L'affirmation  dans 
les  trois  jours  de  leurs  procès - 
verbaux  n'est  pas  prescrite,  I, 
683. 

Commission  d'armement: 

(1)  —  Budget  de  1870  et  de  1871, 
I,  641. 

(2)  —  Décret  qui  attache  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics 
des  crédits  mis  à  la  disposition 
de  cette  commission,  I,  343. 

(3)  —  Arrêté  faisant  cesser  les  pou- 
voirs conférés  à  cette  commis- 
sion, I,  367. 

Commission  provisoire  chargée  de 
remplacer  le  Conseil  d'Etat.  — 
A  partir  du  4  septembre,  les 
arrêts  sont  intitulés  ainsi  qu'il 

suit  :  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
au  nom  du  PEUPLE  FRANÇAIS, 
LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉ- 
FENSE nationale,  II,  816. 
Commune  autorisée  à  exécuter  des 
travaux  pour  son  compte,  V,  74. 
Communes  (Travaux  exécutés  par 

les).  FoîV  Conflit. 
Communes.  —  Travaux  publics.— 
Reconstruction  du  presbytère. — 
Avances  faites  par  le  curé. — Ac- 
tion des  ayants  droit  devant  les 
tribunaux  judiciaires  contre  cer- 
tains habitants  à  raison  d'enga- 
ments  par  eux  pris.  —  Action 
contre  la  commune  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Ges- 
tion d'alTaires.  — Chose  jugée. — 
{Sieur  Mercier  contre  commune 
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de  Provenchère.)—Le  curé  d'une 
commune  qui  a  avancé  des  fonds 
pour  la  reconstruction  du  pres- 
bytère, a  actionné  devant  les  tri- 
bunaux un  certain  nombre  d'ha- 
bitants de  la  commune  à  raison 
de  l'engagement  qu'ils  avaient 
pris  de  payer  annuellement  une 
certaine  somme;  sa  demande 
ayant  été  repoussée,  l'ayant 
cause  du  curé  a  actionné  la  com- 
mune devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  remboursement  des 
sommes  qui  ont  été  payées  en  son 
lieu  et  place  et  dont  elle  pro- 
fite; le  conseil  de  préfecture  a  op- 
posé à  cette  demande  l'exception 
tirée  de  la  chose  jugée.  —  Décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'es- 
pèce ,  à  l'application  de  l'arti- 
cle 1351  du  Code  civil,  par  le  mo- 
tif que  ni  les  parties  engagées 
dans  l'instance  ni  la  cause  de  la 
demande  n'étaient  les  mêmes  que 
devant  l'autorité  judiciaire;  par 
suite,  annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué et  renvoi  de  la  réclamation 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
V,  1108. 

Compagnies  de  chemins  de  fer. 
Voi?'  Fonds  de  concours.  Contri- 
butions; Cours  d'eau  non  navi- 
gables; Dettes  de  l'État. 

—  de  la  gare  d'eau  deVaise,IV,  31. 

—  parisienne  du  gaz  ;  approbation 
d'un  traité  avec  la  ville  de  Paris, 

m,  73. 

Compétence.  Voir  Canaux.  Con- 
flit, Carrières  (exploitation  de). 
Chemins  vicinaux,  Contraven- 
tion, Dommages,  Cours  d'eau. 
Marais,  Entrepreneur,  Lais  de 
mer,  Adjudication. 

Compétence  : 

(I)  Chemins  de  fer  —  Interpréta- 
tion de  conventions.  —  Parcelle 
distraite  de  la  voie  ferrée  et  ven- 


due. —  Attribution  du  prix.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Dépôt  à  la  caisse  des 
consignations.  —  Différence  du 
taux  de  l'intérêt.  —  Procédure. 
—  Evocation  par  le  Conseil  d'É- 
tat. —  {Compagnie  Paris-Lyon- 
Mêditerranèe.)  —  La  question 
de  savoir  s'il  résulte  des  conven- 
tions intervenues  entre  l'État  et 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer  que  le  prix  d'une  parcelle  dis- 
traite des  dépendances  de  la  voie 
ferrée  et  cédée  à  un  tiers  doit^être 
attribué  immédiatement  à  l'État, 
ou  qu'il  doit  demeurer  à  la  dis- 
position de  la  compagnie  jusqu'à 
la  fin  de  la  concession,  rentre 
dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,   aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII.  — ■  A  l'appui  de  la  compé- 
tence judiciaire,  le  ministre  des 
finances  soutenait  qu'il  s'agissait 
d'une  question  de  propriété.  — 
Le  Conseil  d'État  annule  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  s'é- 
tait déclaré  incompétent,  évoque 
l'affaire  et  interprète  les  conven- 
tions. — ■  La  concession  faite  à 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer  comprenait  certains  terrains 
qui,  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu, 
n'avaient  pas  été  aliénés  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  bien 
qu'ils  n'eussent  pas  encore  été 
utilisés  pour  les  besoins  de  l'ex- 
ploitation. —  Un  décret  a  en 
conséquence  prescrit  la  remise 
de  ces  terrains  à  la  compagnie 
qui  les  a  aliénés.  —  La  compa- 
gnie est  fondée  à  soutenir  que  le 
prix  de  vente  aurait  dû  lui  être 
remis  pour  en  jouir  jusqu'à  la 
lin  de  sa  concession.  —  Le  prix 
oyant  été  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  vertu 
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Compétence  [sitiie]  : 

d'un  arrêté  préfectoral,  tousdroits 
réservés,  la  compagnie  a  droit 
aux  intérêts  depuis  le  Jour  du 
dépôt,  et  en  outre  à  la  différence 
entre  les  intérêts  au  taux  légal 
depuis  le  jour  où  elle  justifiera 
les  avoir  démandés  et  les  intérêts 
dus  par  la  dite  caisse  pour  le 
temps  écoulé  depuis  ce  même 
jour,  I,  301. 

(2)  Alluvions  sur  la  basse  Seine.  — 
Indemnité  de  plus-value.  — •  Mode 
de  payement.  —  Constitution 
d'une  rente  par  acte  administra- 
tif. —  Compétence.  — Comm.is- 
sion  spéciale.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Recours  au  Conseil 
d'État.  —  Délai,  —  Procédure. 
—  Conseil  d'État.  — •Évocation. 
— ■  {Sieiw  Mo7yi.)  —  C'est  devant 
le  Conseil  d'Etat  (et  non  pas  de- 
vant le  conseil  de  préfecture)  qne 
doivent  être  portés  les  recours 
contre  les  décisions  d'une  com- 
mission spéciale  instituée  en  exé- 
cution de  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  du  décret  du  15  janvier 
1853  relatif  aux  travaux  d'amé- 
lioration de  la  basse  Seine.  — 
Ces  recours  doivent  être  formés 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  par- 
tir de  la  notification  de  la  déci- 
sion. —  Les  décisions  à  j)rendre 
sur  le  mode  de  libération  des  in- 
demnités de  plus-value  pour  allu- 
vions résultant  des  travaux  effec- 
tués dans  la  basse  Seine  rentrent 
dans  les  attributions  de  la  susdite 
commission  spéciale.  —  Loi  du 
16  septembre  1807,  article  46,  et 
décret  du  15  janvier  1853,  art.  2, 
combinés,  II,  360. 

(3)  —  Chemins  de  fer.  Parcelles  de 
routes  nationales.  Compagnie 
concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer,  [Compagnie  (V  Orléans  contre 


r£/ai^.)  — La  question  desavoir  si 
une  portion  de  route  nationale 
abandonnée  appartient  à  l'État 
ou  à  la  compagnie  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  est  de 
la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative lorsque  cette  question 
naît,  non  d'une  contestation  sur 
un  titre  de  propriété,  mais  d'une 
difficulté  sur  le  sens  et  la  portée 
des  clauses  du  cahier  des  char- 
ges qui  règle  les  conditions  de  la 
concession,  I,  724, 

4)  Changement  d'assiette  d'une 
route  nationale.  —  Compétence. 
[Ministre  des  finances  contre  la 
coiwpagnic  de  VEst.)  — C'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  la  con- 
testation qui  s'élève  entre  l'ad- 
ministration des  domaines  et 
une  compagnie  de  chemins  de  fer 
au  sujet  du  prix  de  parcelles  de 
routes  nationales  délaissées  par 
suite  de  déviation  opérée  par  la 
compagnie,  alors  que  celle-ci  in- 
voque exclusivement  à  i'ai-pui  de 
son  droit  les  dispositions  du  ca- 
hier des  charges.  —  f  Le  débat  ne 
portant  que  sur  le  sens  et  l'exé- 
cution du  cahier  des  charges., 
c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  s'est 
déclaré  compétent  pour  en  con- 
naître, aux  termes  de  l'article  4. 
§  2,  de  la  loi  du  2S  pluviôse 
an  VIII  et  de  l'article  69  .du  ca- 
hier des  charges),  III,  818. 

(5)  —  Chemins  de  fer.  —  [Compa- 
gnie  Paris-Lyon-Médiierranée,) 
—  La  question  de  savoir  s'il  ré- 
sulte des  conventions  interve- 
nues entre  l'État  et  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  que 
le  prix  d'une  parcelle  distraite 
des  dépendances  de  la  voie  fer- 
rée et  cédée  à  un  tiers  doit  être 
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atti-ibué  immédiatement  à  l'Etat, 
ou  qu'il  doit  demeurer  à  la  dis- 
position de  la  compagnie  jusqu'à 
la  fin  de  la  concession,  rentre 
dans  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  aux  termes  do  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  I,  301. 
6)  —  Canaux.    Ruisseau  dérivé 
pour  recevoir  l'excédant  des  eaux 
du  canal  latéral  à  la  Gaionne. 
Plantations.    Contravention.  — 
{Sieurs Marrot  père  et  fds.) — Dé- 
cidé que  la  dérivation  d'un  ruis- 
seau opérée  par  la  compagnie  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  et  exé- 
cuté tout  entière  sur  des  tei'rains 
acquis  par  elle,  dans  le  but  de 
faire  de  ce  ruisseau  un  réservoir 
destiné  à  recevoir  une  portion 
des  eaux  excédantes  du  canal, 
doit  être  considérée  comme  une 
dépendance  du  canal;  que,  par 
suite,  aux  termes  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour  ap- 
précier si  les  plantations  et  con- 
structions faites  par  des  usiniers 
dans  le  lit  de  ce  ruisseau  con- 
stituaient une  contravention  de 
grande  voirie,  I,  488. 
(7)  —  Canaux.  Interprétation  d'un 
cahier  des  charges  et  de  l'acte  de 
concession.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  dit  Midi  contre 
le  préfet  de  Lot-et-Garonne.)  — 
Les  tribunaux  administratifs  sont 
seiîls  compétents  pour  savoir  si  le 
prix  de  vente  de  parcelles  inutiles 
à  Texploitation  d'un  canal  appar- 
tenant à  l'État  et  concédé  à  une 
compagnie  doit  ou  non  être  immé- 
diatement encaissé  par  l'État,  I 
732. 

(S)  Préfets.  Communes.  Élargisse- 
ment et  rectification.  Entrepre- 
neurs. Décompte.  Réclamation 


du  solde  du  prix  de  l'entreprise. 
Communes  mises  hors  de  cause. 
État  et  départements  étrangers  à 
la  défense.  Action  contre  le  pré- 
fet. Chose  jugée  par  un  précédent 
arrêt.  {Sieurs  Champy .)  Des  tra- 
vaux d'élargissement  et  de  recti- 
fication d'un  chemin  vicinal  (con- 
duisant de  Sèvres  au  palais  de 
Meudon)  ont  été  exécutés  par  un 
entrepreneur  dont  la  soumission 
a  été  approuvée  par  le  préfet; 
postérieiu'ement,  le  préfet  a  man- 
daté, à  diverses  reprises,  les 
sommes  qui  ont  été  payées  à  cet 
entrepreneur  et  enfin  il  a  arrêté 
le  décompte  de  rentre[)rise  ;— l'en- 
trepreneur réclame  devant  le  con- 
seil de  préfecture  le  solde  du 
prix  qui  lui  est  dû  ;  —  La  fin  de 
non-recevoir  opposée  au  recours 
par  le  conseil  de  préfecture  a  été 
écartée  par  un  arrêt  précédent  du 
Conseil  d'État  qui ,  d'autre  part, 
a  mis  hors  de  cause  les  commu- 
nes sur  le  territoire  desquelles 
passe  le  chemin,  —  par  le  motif 
que  ces  communes  auxquelles  le 
devis  estimatif  des  travaux  n'a 
pas  été  produit,  qui  n'ont  pas 
participé  à  l'adjudication  et  qui 
ne  s'étaient  engagées  à  concourir 
à  la  dépense  que  pour  des  som- 
mes idéterminées ,  ne  pouvaient 
pas  être  responsables  du  paye- 
ment au  delà  de  cette  limite, — et 
a  renvoyé  l'entrepreneur  der\'ant 
le  conseil  de  préfecture  pour  faire 
discuter  au  fond,  contradictoire- 
ment  avec  le  préfet,  les  divers 
chefs  de  sa  réclamation;  —  le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  de  nou- 
veau, a  déclaré  l'action  non  rece- 
vable  contre  le  préfet,  soit  comme 
représentant  l'État,  soit  comme 
représentant  le  département ,  les 
travaux  n'ayant  été  exécutés  ni 
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Compétence  [suite)  : 

pour  le  compte  de  l'État,  ni  pour 
le  compte  du  département.  — 
Pourvoi  :  —  Les  sieurs  Champy 
invoquent  l'autorité  de  la  chose 
jugée  leur  paraissant  résulter  de 
l'arrêt  de  1866  :  le  préfet  répond 
que  cet  arrêt  ne  peut  pas  être  op- 
posé au  département  qui  n'y  était 
pas  partie,  que  d'ailleurs  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit,  ayant  pour 
objet  l'élargissement  et  la  rectifi- 
cation d'un  chemin  vicinal ,  sont 
des  travaux  communaux,  dont 
le  département  ne  peut  à  aucun 
titre  se  voir  imposer  la  charge. — 
Décidé  que,  dans  les  circonstan- 
ces de  l'affaire,  le  conseil  de  pré- 
fecture devait  retenir  la  réclama- 
tion de  l'entrepreneur  pour  y 
statuer  au  fond ,  en  tant  qu'elle 
était  dirigée  contre  le  préfet  ès 
noms  et  qualités  dans  lesquels  il 
avait  agi.,  lors  de  l'adjudication 
des  travaux  et  depuis  leur  exécu- 
tion, en  mandatant  à  diverses 
reprises  les  sommes  payées  à 
l'entrepreneur  et  en  arrêtant  le 
décompte  de  l'entreprise,  II,  201. 
(9)  —  Arbres  plantés  par  le  conces- 
sionnaire d'un  pont  sur  les  le- 
vées.  —  {Sieur  Boulland.)  — 
La  demande  formée  par  le  con- 
cessionnaire d'un  pont,  qui  a  été 
racheté  par  l'État,  tendant  à  faire 
déclarer  que  ce  concessionnaire 
n'était  pas  tenu  par  son  cahier 
des  charges  de  planter  des  ar- 
bres sur  les  levées  formant  les 
abords  du  pont,  que,  par  suite, 
le  rachat  n'avait  pu  avoir  pour 
effet  de  lui  enlever  la  propriété 
des  dits  arbres,  rentre  dans  la 
compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cette  demande  nécessite 
l'examen  des  conditions  de  la  con- 
cession et  des  conséquences  de 


son  rachat  :  dès  lors,  il  s'agit 
d'une  contestation  relative  à 
l'exécution  d'un  marché  de  tra- 
vaux ])ublics. —  Article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIH.  — 
L'affaire  est  renvoyée  devant  le 
conseil  de  préfecture,  Itl,  380. 

(10)  —  Port  de  Boulogne.  —  Entre- 
prise de  lestage  et  de  délestage. 
—  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  [Sieur  Seillier.)  — 
—Il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture, aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  de  statuer 
sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  l'adjudicataire  de 
lestage  et  de  délestage  dans  un 
port,  sur  le  sens  de  l'exécution 
des  clauses  du  cahier  des  char- 
ges (  cette  entreprise  constitue 
un  service  public  dépendant  de 
la  grande  voirie),  I,  584. 

(11)  —  Entreprise  de  nettoiement  et 
d'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices. —  [Dame  veuve  Sur- 
sol  et  fils.] — Un  traité  intervenu 
entre  une  commune  et  des  par- 
ticuhers  pour  le  nettoiement  des 
rues  et  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  avec  partage  des 
bénéfices  ou  des  pertes  résultant 
de  la  différence  entre  le  produit 
de  la  vente  et  les  frais  de  service, 
doit  être  considéré  comme  un 
marché  de  travaux  publics  don- 
nant lieu,  en  cas  de  litige  relatif 
au  sens  et  à  l'exécution  des  clau- 
ses, à  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  III,  383. 

(12)  — Entrepreneurs.— Cessionnai- 
res. —  [Sieur  Bouzanquet  et  C^\) 
—  Les  tribunaux  ordinaires  ne 
sont  point  compétents  pour  sta- 
tuer sur  une  contestation  élevée 
entre  une  ville  et  les  cessionnai- 
res  d'un  entrepreneur  de  travaux 
publics  au  sujet  du  payement  des 
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sommes  cédées,  si,  pour  régler 
les  droits  des  cessionnaires  vis- 
à-vis  de  la  ville,  il  y  a  lieu  (Fin- 
terpréter  les  clauses  du  traité  re- 
latif  aux  travaux  publics  dont  le 
prix  a  été  cédé  par  l'entrepreneur 
et  fait  l'objet  du  litige— L'autorité 
administrative  a  également  com- 
pétence exclusive  pour  apprécier 
si  certains  travaux  effectués  par  la 
ville  en  exécution  du  traité,  faute 
par  l'entrepreneur  deles  avoir  exé- 
cutés, l'ont  été  en  dehors  de  ceux 
dont  celui-ci  était  chargé  par  le 
traité  originaire,  III,  567. 
(13)  _  AUuvions  sur  la  basse  Seine. 

—  Indemnité  de  plus-value.  — 
Mode  de  payement.  —  Constitu- 
tion d'une  vente  par  acte  admi- 
nistratif. —  Compétence.  —  Com- 
mission spéciale.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Recours  au  Conseil 
d'État.  —  Délai.  —  Procédure. 

—  Conseil  d'État.  — Évocation. 

—  {Sieur  Morin.)  —  C'est  devant 
le  Conseil  d'État  (et  non  pas  de- 
vant le  conseil  de  préfecture)  que 
doivent  être  portés  les  recours 
contre  les  décisions  d'une  com- 
mission spéciale  instituée  en  exé- 
cution de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  du  décret  du  15  janvier 
1853  relatif  aux  travaux  d'amé- 
lioration de  la  basse  Seine.  — 
Ces  recours  doivent  être  formés 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  par- 
tir de  la  notification  de  la  déci- 
sion. —  Les  décisions  à  prendre 
sur  le  mode  de  libération  des  in- 
demnités de  plus-value  pour  allu- 
vions  résultant  des  travaux  efi'ec- 
tués  dans  la  basse  Seine  rentrent 
dans  les  attributions  de  la  susdite 
commission  spéciale.  —  Loi  du 
16  septembre  1807,  article  46,  et 
décret  du  15  janvier  1853,  article 
2,  combinés,  II,  360. 


4)  — Commune  autorisée  à  exécu- 
ter des  travaux  ])our  son  compte. 

—  Entrepreneur.  —  Sous-trai- 
tant. —  [Commune  de  Monlher- 
mé  contre  sieur  Petit.)  — Est- 
ce  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  des 
difficultés  relatives  au  règle- 
ment d'un  décompte  de  travaux 
publics  communaux  (dans  l'es- 
pèce, construction  de  ponts  sur 
un  chemin  vicinal) ,  entre  une 
commune  qui  a  été  autorisée  par 
décret  à  exécuter  ces  travaux 
pour  son  compte,  et  le  tiers  qui 
s'est  chargé  de  la  construction  ? 

—  Objection  tirée  contre  la  juri- 
diction administrative,  de  ce  que 
la  commune  aurait  été  conces- 
sionnaire de  l'entreprise,  et  l'en- 
trepreneur avec  lequel  elle  a 
traité,  un  sous-traitant?  —  Dé- 
cidé que,  dans  les  circonstances 
de  l'atfaire,  la  commune  ayant  été 
autorisée  à  exécuter  les  travaux 
pour  son  compte,  faute  par  elle 
d'avoir  trouvé  un  adjudicataire 
dans  les  termes  et  aux  conditions 
prévus  par  un  décret  antérieur, 
après  deux  essais  infructueux 
d'adjudication,  ne  saurait  être 
considérée,  dans  ses  rapports 
avec  l'entrepreneur,  comme  ayant 
agi  en  qualité  de  concessionnaire 
d'une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics pour  laquelle  elle  aurait  fait 
des  sous-traités  ;  —  d'où  il  suit 
que,  s'agissant  d'un  marché  de 
travaux  publics  communaux,  il 
appartenait  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître  de  la  contesta- 
tion, V,  74. 

(15)  —  Accidents  aux  personnes.— 
Responsabilité  de  l'entrepreneur. 
—  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'ac^ 
tion  dirigée  par  un  entrepreneur 
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Compétence  {suite)  : 
de  travaux  communaux  contre 
une  commune  à  l'effet  d'être  ga- 
ranti par  elle  des  condamnations 
qui  ont  été  prononcées  contre  lui 
au  profit  de  la  victime  d'un  acci- 
dent causé  par  ces  travaux. 
— <  {Commune  de  VArhresle.)  — 
(Pour  apprécier  la  responsabilité 
de  l'administration  municipale,  il 
est  nécessaii'e  soit  de  reconnaître 
les  conditions  auxquelles  l'arrcté 
du  préfet'avait  subordonné  l'au- 
torisation accordée  à  là  com- 
mune de  faire  extk'uter  les  tra- 
vaux, soit  (le  déterminer  la  nature 
et  l'étendue  du  contrat  intervenu 
entre  la  commune  et  l'enti-epre- 
neur,  soit  d'apprécier  l  i  sens  des 
ordres  donnés  à  ce  dernier  par  le 
maire,  et  ces  difficultés  rentrent 
dans  celles  dont  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  ré- 
servé la  connaissance  à  la  juri- 
diction administrative),  III,  806. 

(16)  —  Édifice  communal. —  {Siew 
Fabre.)  —  'Les  travaux  consistant 
dans  la  construction  d'une  mai- 
son d'école  et  d'une  salle  d'asile 
ont  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics ,  et,  par  suite,  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  le  sens  et  l'exécution  des 
marchés  passés  avec  les  entre- 
preneurs sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs, 
alors  même  qu'il  y  aurait  alléga- 
tion de  fraude  contre  l'entrepre- 
neur, II,  376. 

(17)  — -Commune. — Travaux. — •  Ca- 
ractère. —  [Commune  de  Saint- 
Pierre  d'Albigny  contre  sociétù 
Chiron^  Dunoyer,  Martin  et  Per- 
ret.)— Lorsqu'une  commune  a  fait 
exécuter  des  travaux  destinés  à 
la  protection  d'un  domaine  non 
affecté  à  des  usages  publics  ni  à 


la  jouissance  de  l  universalité  de 
ses  habitants,  mais,  au  contraire, 
exploité  ou  affermé  à  titre  de 
propriété  privée,  ces  travaux  ne 
rentrent  pas  dans  la  classe  des 
travaux  d'utilité  publique  dont  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  attri- 
bue la  connaissance  aux  conseils 
de  préfecture.  Les  difficultés  aux- 
quelles ils  donnent  heu  sont  de 
la  compétence  de  lautorité  judi- 
ciaire, II,  849. 

(18)  —  Extraction  de  matéi  iaux.  — 
Expert  désigné  tardivement.  — 
Nomination  d'office.  —  Demande 
reconventionnelle  de  l'entrepre- 
neur contre  le  propriétaire  pour 
trouble    apporté   aux  travaux. 

—  {Sieur  Malicorne.)  —  Un 
conseil  de  préfecture  ne  peut, 
statuant  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle  formée  par  un  entre- 
preneur contre  un  propriétaire  à 
raison  du  trouble  apporté  à  ses 
travaux,  réduire,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  le  montant  de 
l'indemnité  que,  d'après  les  ex- 
perts, il  a  reconnu  être  due  à  ce 
propriétaire  pour  extraction  de 
matériaux,  I,  457. 

(19)  —  Extraction  de  sable  dans  les 
terrains  communaux. —  Absence 
dautorisation  de  l'administra- 
tion.   —   Convention  amiable. 

—  {Compagnie  de  Paris- Lijon- 
3Iéditerranée.)  —  Lorsque  des 
fouilles,  opérées  par  un  con- 
cessionnaire de  travaux  publics 
dans  des  terrains  appa)  tenant  à 
une  commune  n'ont  pas  été  au- 
torisées par  l'administration  et 
ont  eu  lieu  en  vertu  de  conven- 
tions amiables,  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  le  concession- 
naire et  la  commune  au  sujet  de 
l'exécution  de  ces  conventions  ne 
rentrent  pas  dans  les  difficultés 
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qui,  aiiK  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  doivent  être 
portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  On  objecterait  vaine- 
ment que,  d'après  un  règlement  ( 
antérieur  délibéré  par  le  conseil 
municipal  et  approuvé  par  le  pré- 
fet, les  entiepreneurs  ont  été 
autorisés,  moyennant  certaines 
conditions,  à  extraire  du  sable 
dans  les  cariièies  dont  la  com- 
mune est  propriétaire,  I,  502. 
(20) — Construction  de  chemin  de  fer. 
— ^Modification  des  accès. — Inon- 
dation.— Interprétation  delà  dé- 
cision du  jury  d'expropriation, 
d'un  arrêt,  d'une  convention  et 
d'une  sentence  arbitrale.  — •  Ex- 
pertise ordonnée  à  tort. —  {Co?n- 
pagiiie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
riS'Lyon-3Iéditerranée  contre 
sieur  Foiel.)  —  Lorsque,  sur  la 
réclamation  d'une  indemnité  à 
raison  de  dommages  qui  seraient 
résultés  des  travaux  exécutés  par 
des  concessionnaires  de  chemins 
de  fer,  la  compagnie  prétend  que 
les  dommages  dont  on  se  plaint 
ont  été  prévus  et  réglés,  soit  par 
le  jury  d'expropriation,  soit  par 
des  décisions  judiciaires,  soit 
enfin  pai-  une  convention  entre  le  j 
réclamant  et  les  entrepreneurs 
auxquels  la  compagnie  s'est  sub- 
stituée, il  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité judiciaire  de  résoudre  cette 
question  préjudicielle  ;  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  réformer  la  disposi- 
tion d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui,  en  ordonnant  une 
expertise,  a  décidé  que  la  con- 
vention intervenue  ne  s'appliquait 
qu'à  une  partie  de  la  propriété. 
—  Dans  ces  circonstances ,  on 
opposerait  vainement  à  la  compa- 
gnie la  désignation  qu'elle  aurait 
faite  de  son  expert  :  cet  acte  ne 


doit  pas  être  considéré  comme 
un  acquiescement,  mais  comme 
une  simple  mesure  conserva- 
trice, V,  94. 

(21)  —  Erreurs  substantielles.  — 
[Sieur  Simeite  et  consorts.)  —  Il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire 
d'interpréter  les  marchés  de  tra- 
vaux publics,  alors  même  qu'ils 
ont  été  dressés  en  la  forme  admi- 
nistrative, si  le  débat  auquel  ils 
donnent  naissance  ne  concerne 
que  les  intérêts  privés  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  et  de  l'en- 
trepreneur, sans  engager  ni  di- 
rectement ni  indirectement  les 
intérêts  de  l'État.— L'erreur  sub- 
stantielle est  une  cause  de  nul- 
lité qui  vicie  le  consentement, 
aussi  bien  dans  les  contrats  à 
forfait  ou  aléatoires  que  dans  les 
autres  conventions,  IV,  113. 

(22)  — Entrepreneui  s.  — Travaux. 
Compétence.  — [Compagnie  Pa- 
ris-Lyon- M  édilerranée  contre 
sieur  Guinet.)  —  Le  marché 
fait  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  avec  un  entrepre- 
neur pour  l'exécution  de  tra- 
vaux de  charpente,  dans  un  bâ- 
timent consti  uit  par  cette  com- 

j  pagnie  pour  ses  bureaux,  est  un 
engagement  entre  commerçants, 
et  la  demande  de  l'entrepreneur 
en  payement  du  prix  de  ces  tra- 
vaux est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  III,  47. 
COMPOINVILLE,  V,  763. 
Comptabilité.  Circulaires,  II,  1; 
III,  305. 

—  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines. 

(1)  Exécution  de  l'arrêté  du  20  juil- 
let, portant  prolongation  de  l'exer- 
cice 1870,  I,  146. 

(2)  Exercice  1870.  —  Fixation 
exceptionnelle  des  époq\ies  pour 
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Comptabilité  {suite)  : 
la  clôture  de  rordonnancement 
et  du  payement  des  dépenses  pu- 
bliques, I,  394. 

(3)  Décret  prorogeant  les  opéra- 
tions de  comptabilité  concernant 
rexercice  1870,  I,  597. 

Comptes  de  tournée  d'inspection, 
m,  63,  140. 

Concession  de  prise  d'eau  (instruc- 
tion des  demandes  en),  V,  164. 

—  Renonciation,  V,  765. 

—  (acte  de). — Interprétation,  1, 732. 
Concessionnaire.    Voir  Compé- 
tence. 

Concessions.  Voir  Canaux,  Che- 
mins de  fer, Marais,  Mines,  Ponts, 

Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. FbzV  Circulaires. 

—  Concours,  IV,  11. 

—  Révocation,  pension  civile,  V, 
837,  838. 

Conduites  d'eau.  Voir  Dommage. 
Conflits,  Foz> Canaux,  Extraction 
de  matériaux,  Cours  d'eau. 

(1)  —  de  l'Isère,  II,  829. 

(2)  —  de  la  Gironde.  —  Cours  d'eau 
non  navigables.— Curage,  III,  44. 

(3)  —  Procédure.  —  Déclinatoire 
préalable.  —  [Sieur  Gras.)  — 
La  présentation  d'un  déclina- 
toire par  le  préfet  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'article  6  de 
l'ordonnance  du  1"  juin  1828 
est  une  formalité  substantielle 
dont  l'omission  entraîne  la  nullité 
du  conflit.  —  11  ne  peut  pas  y 
être  suppléé  par  l'exception  d'in- 
compétence que  les  parties,  et 
spécialement  le  préfet  comme  re- 
présentant l'État,  défendeur  dans 
l'instance,  auraient  proposé,  IV, 
133. 

(4)  — Rivière  navigable. — Barrages 
construits  par  l'Etat.  —  Exhaus- 
sement des  eaux.  —  Envahisse- 
ment des  eaux  souterraines.  — 


Incorporation  au  lit  de  la  rivière. 
— '  Compétence  judiciaire.  —  In- 
filtration des  eaux. — Dommages. 

—  Compétence  administrative 

—  {Sieur  de  Pâris-Labrosse.]^ 
IV,  134. 

(5)  —  Si  la  connaissance  des  deman- 
des en  indemnité  pour  réparation 
de  dommages  causés  par  des  tra- 
vaux publics  appartient  à  l'au- 
torité administrative,  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  le  sens  et  l'exé- 
cution de  droit  commun,  même 
quand  ces  contrats  se  rattachent 
;\  l'exécution  de  travaux  publics, 
comme  dans  le  cas  d'une  cession 
amiable,  IV,  150. 

(6)  — ■  Grande  voirie.  —  Canal  de 
navigation.  —  Jouissance  ga- 
rantie d'une  prise  d'eau.  — 
{Sieur  Damours.)  —  C'est  aux 
tribunaux  civils  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  une  demande 
tendant  à  faire  vérifier  l'état  et  le 
diamètre  de  conduits  établis  sur 
un  canal  de  navigation,  concédé 
à  perpétuité,  pour  assurer  à  un 
riverain  la  jouissance  des  prises 
d'eau  qui  lui  ont  été  vendues  en 
garantie  par  des  contrats  privés 
de  vente  anciennement  passés 
entre  la  compagnie  concession- 
naire, aux  droits  de  laquelle  est 
aujourd'hui  substitué  TÊtat,  et 
les  auteurs  du  demandeur,  à  l'ef- 
fet de  rechercher  si  le  volume 
d'eau  vendu  ou  garanti  n'a  pas 
été  diminué  par  la  modification 
que  l'administration  a  apportée  a 
ces  conduits,  IV,  150. 

(7)  — Transport  de  poudres  siu  un 
chemin  de  fer  pour  le  compte  de 
l'administration  de  la  guerre.  — 
Accident.  — {Chemin  de  fer  de 
Lyon  contre  VEtat,  affaire  Mi- 
chel Masson.)  —L'autorité  admi- 
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nistrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  la  demande  for- 
mée contre  l'Etat  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  à  l'elfet  de 
faire  décider  que  l'État  sera  tenu 
delà  garantie  des  condamnations 
qui  seraient  prononcées  contre 
elle  au  profit  d'un  particulier,  à 
raison  de  blessures  reçues  par 
celui-ci  au  moment  d'une  explo- 
sion de  poudres  transportées 
pour  le  compte  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  dans  un  train 
de  voyageurs,  en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  des  travaux 
publics  et  par  réquisition  d'un 
commandant  d'artillerie. —  L'au- 
torité judiciaire,  en  prononçant 
sur  l'action  principale  de  la  vic- 
time contre  la  compagnie,^  n'a 
pas  pu,  sans  violer  le  principe  de 
la  répartition  des  pouvoirs,  affir- 
mer également  sa  compétence 
pour  statuer  sur  l'action  en  ga- 
rantie de  la  compagnie  contre 
l'État,  par  le  motif  qu'il  serait 
possible  de  juger  cette  dernière 
deinande  en  laissant  de  côté  l'ap- 
préciation des  actes  administra- 
tifs et  en  s'attachant  exclusive- 
ment à  un  autre  moyen  tiré  des 
faits  de  négligence  et  d'impru- 
dence qui  auraient  été  commis 
par  les  agents  de  l'administration 
de  la  guerre  dans  l'emballage  des 
barils  de  poudre,  faits  dont  il 
appartiendrait  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  conséquences  par 
application  des  articles  1382  et 
suivants  du  Code  civil.  Ces  deux 
moyens  sont  liés  l'un  à  l'autre  : 
pour  pouvoir  apprécier  les  consé- 
quences des  faits  de  négligence 
que  la  compagnie  impute  aux 
agents  de  l'Etat,  et  il  est  néces- 
saire d'apprécier  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  réquisition 
Annales  des  P.  et  Ch.  5'  série. 


a  été  faite,  notamment  d'exami- 
ner si  la  compagnie  était  dispen- 
sée de  vérifier,  en  ce  qui  concer- 
nait le  chargement  des  poudres, 
l'accomplissement  des  conditions 
prescrites  par  un  arrêté  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  du 
15  février  1861.  — ^  1'*=  espèce,  IV, 
153.  —  2"=  espèce,  157. 

(8)  —  Fleuve.  —  Atterrissements. 
—  Non-lieu  à  statuer,  IV,  159. 

(9)  —  Accident.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Responsabilité,  — 
{Sieu7'  Blanco.)  —  Un  enfant 
qui  passait  sur  la  voie  publi- 
que devant  Tentrepôt  des  tabacs 
(le  Bordeaux,  a  été  renversé  par 
un  wagon  que  les  employés  de 
l'État  ont  poussé  de  l'intérieur  de 
l'établissement;  il  a  dû  subir  une 
amputation.  —  Le  père  de  l'enfant 
intente  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  lesdits  employés 
et  contre  l'État  solidairement  res- 
ponsable du  fait  de  ses  agents, 
par  application  des  articles  1382, 
1383  et  1384  du  Code  civil.  — 
L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  la- 
demande  d'indemnité  en  tant  que 
dirigée  contre  l'État,  alors  même 
que  cette  demande  est  fondée, 
non  pas  sur  l'exécution  ou  l'o- 
mission de  certaines  mesures  ad- 
ministratives, mais  bien  sur  une 
faute  ou  une  négligence  qui  se- 
rait personnelle  aux  agents  de 
l'État  dans  l'emploi  auquel  ils 
sont  préposés.  —  La  responsabi- 
lité, qui  [)eut  incomber  à  l'État 
pour  dommages  causés  aux  par- 
ticuliers par  le  fait  des  personnes 
qu'il  emploie  dans  le  service  pu- 
blic, n'est  pas  régie  par  les  prin- 
cipes établis  dans  le  Code  civil 
pour  les  rapports  entre  particu- 
liers ;  elle  n'est  ni  généi-ale  m 
Lois,  etc.  [Tables].  15 
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Conflits  [suite)  : 
absolue,  elle  a  ses  règles  spéciales 
qui  varient  suivant  les  besoins  du 
service  et  la  nécessité  de  concilier 
les  di  oits  de  l'État  avec  les  droits 
privés,  IV,  162. 
(10)  —  Chemin  de  fer.  —  Brèche 
faite   à   une   dij2^ue.  — [Sieur 
Deyrolles.  )  —   Un  particulier 
demande  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  la  réparation  du 
dommage  que  celle-ci  aurait  oc- 
casionné à  une  propriété  en  fai- 
sant pratiquer  une  brèche  dans 
une  digue  appartenant  au  récla- 
mant, afin  (le  prévenir  les  dégâts 
et  accidents  dont  la  voie  ferrée 
était  menacée  par  le  débordement 
de  la  Dui  ance.  —  C'est  l'autorité 
judiciaii  e  et  non  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  compétence.  —  Les 
compagnies  de  chemin  de  fer  ne 
peuvent,  comme  subrogées  à  l'É- 
tat, invoquer  la  compétence  ad- 
ministrative que  pour  les  litiges 
auxquels  ont  donné  lieu  les  tra- 
vaux prévus  par  l  acté  de  conces- 
sion, ou  spécialement  autorisés 
par  un  acte  ultérieur  de  l'admi- 
nistration :  en  l'absence  de  tout 
acte  administratif  qui  leur  im- 
prime le  caractère  de  travaux 
publics,  les  travaux  exécutés  sur 
les  propriétés  d'autrui,  même  en 
vue  d'un  péril  imminent,  demeu- 
rent sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle et  restent  soumis  à  la 
juridiction  civile,  IV,  173. 
(11) — Moi  t  et  blessures  causées  aux 
personn(>s.  —  [fleuve  Desmolles 
et  consorts  contre  le  préfet  de  la 
Seine.)  —  L'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  statuer  sur 
la  demande  en  dommages-inté- 
îêts  formée  —  par  la  veuve  d'un 
mécanicien  et  un  ouvrier  contre 
une  ville, — à  raison  de  la  mort  ou 


des  blessures  dont  ils  ont  été  vic- 
times par  suite  de  la  rupture 
d'un  pont,  occasionnée  par  le 
passage  d'un  cylindre  compres- 
seur à  vapeur  qu'ils  conduisaient 
sous  la  direction  des  agents  delà 
ville.  —  (D'une  part,  l'action  en 
responsabilité  civile  engagée  dans 
ces  circonstances  contre  la  ville 
n'est  pomt  de  celles  dont  la  con- 
naissance a  été  réservée  aux  con- 
seils de  préfecture  par  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviô.'^e  an  VIII, 
et  d'autre  part,  les  règles  relatives 
à  la  responsabilité  de  l'État  ne 
sont  point  applicables  à  celle  des 
communes,  V,  1074. 
12)  — ■  Lavoir  communal.  — Con- 
flit. —  Conflits.  —  Déclinatoire. 
—  Recevabilité.   —  Jugement 
antérieur  sur  la  compétence.  — 
Article  4  de  l'ordonnance  du  1" 
juin  1828.  —  [Coiijlit  de  la 
Nièvre).  —  Les  travaux  d'utilité 
publique  que  les  communes  font 
exécuter  ont  le  caractère  des  tra- 
vaux publics  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII.  —  Dès  lors,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  contes- 
tation qui  s'est  élevée  entre  une 
administiation    communale  et 
un  entrepreneur,  relativement  à 
l'exécution  et  au  jugementdes tra- 
vaux dont  il  s^agit  (dans  Tespèce, 
travaux  de  construction  d'un  la- 
voir public).  —  (Le  tribunal  fon- 
dait sa  compétence  sur  ce  qu'il 
n'y  avait  pas  de  contestation  sur 
le  sens  et  l'exécution  du  marché, 
sur  ce  qu'il  s'agissait  seulement 
de  travaux  supplémentaires  reçus 
par  la  commune,  dont  le  prix 
avait  été  fixé  pai  un  arbitre  nom- 
mé d'accord,  et  du  payement 
d'une  somme  convcHiue).  —  Lors- 
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que  le  tribunal  a  déjà  prononcé 
par  jugnmont  sp'  cial  sur  l'ex- 
ception d'incompéfence  présentée 
par  l'une  des  parties  en  cause,  le 
préfet  est  encoi-e  en  droit,  nonob- 
stant ce  jugement,  et  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  définitivement 
sur  le  fond,  de  proposer  le  décli- 
natoire  préalable  du  conflit,  et  le 
tribunal  est  tenu  d'y  statuer.  — 
(Les  exceptions  d'incompétence 
proposées  par  les  parties  ne  peu- 
vent suppléer  le  déclinatoire  qui 
doit  être  présenté  par  le  préfet  et 
qui  est  recevable,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  au  fond  sur  la 
contestation),  II,  164. 
\13)  —  Dans  une  contestation  en- 
tre un  usinier  et  des  propriétaires 
de  terrains  constitués  en  syndi- 
cat d'irrigation,  relativement  à 
l'usage  (les  eaux  qui  s'écoulent 
par  le  fossé  d'une  route  impé- 
riale, c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  déter- 
miner préalablement  le  sens,  le 
caractère  et  l'étendue  d'un  acte 
devente  nationale.  —  (Cetteques- 
tion  est  préjudicielle  au  jugement 
de  la  d(>mande,  et  il  y  a  lieu  d'en 
revendiquer  la  connaissance  pour 
l'autoritéadministrative).  —  Mais 
si  l'usinier  prétend  avoir  acquis, 
par  des  contrats  privés,  une  par- 
tie des  eaux  déversées  dans  le 
fossé  de  la  route  par  un  canal 
établi  pour  l'assèchement  des 
fonds  supérieurs,  et  que  le  défen- 
deur oppose  l'existence  plus  que 
trentenaire  des  ouvrages  qui 
constituent  sa  prise  d'eau,  ces 
questions  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  On  objec- 
terait vainement  que  l'adminis- 
tration est  seule  compétente  pour 
régler  le  mode  de  jouissance 
d'eaux  qui  s'écoulent  par  un 
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fossé  faisant  partie,  comme  la 
route  elle-rnéme,  du  domaine 
public,  p.  435. 
Connaissements.  Perception  du 
droit  de  timbre  des  connaisse- 
ments, II,  407. 

CoNQUET  (le).  Am.élioration  du  port, 
I,  155. 

Conseil  de  préfecture.  Voir 
Com^s  d'eau.  Entrepreneurs,  In- 
demnités, Marais,  Ports  mariti- 
mes de  commerce,  Carrières  en 
exploitation,  Travaux  publics, 
Dommages,  Compétence. 

Conseil    d'État  (réorganisation 

du),  II,  437. 
-  (règlement  du  concours  pour  la 
nomination    des    auditeurs  de 
deuxième  classe  au).  II,  926. 

Conseils  généraux  (loi  relative 
aux).  Tit?e  I",  Dispositions  gé- 
nérales, 1, 407  ;  titre  II,  De  la  for- 
mation des  conseils  généraux, 
408;  titre  III,  Des  sessions  des 
conseils  généraux,  411;  titre  IV, 
Des  attributions  des  conseils  gé- 
néraux, 414;  titre  V,  Du  budget 
et  des  comptes  départementaux, 
419;  titre  VI,  Delà  commission 
départementale,  423;  titre  VII, 
Des  intérêts  communs  à  plusieurs 
départements,  426;  Dispositions 
spéciales  ou  transitoires,  427. 

CONSOLAT,  V,  1132. 

Consortium  sarde  remplacé  par  un 
syndicat,  V,  299. 

Constantine  (département).  Voir 
Fonds  de  concours. 

Constantine  (ville  de),  V,  786. 

Contravention.  Voir  Alignement, 
Canaux,  Compétence,  Chemins 
de  fer.  Cours  d'eau,  Responsabi- 
lité, Rivières  navigables,  Car- 
rières, Domaine  public.  Eaux, 
Routes. 
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Contravention  : 

(1)  —  Échenillage.  —  {Sieur 
Chigot.)  —  L'échenillage  réglé 
par  la  loi  (la  26  ventôse  an  IV, 
est  imposé  :  1"  aux  simples 
particuliers,  sous  une  sanction 
pénale;  2"  aux  administrateurs, 
sans  autre  sanction  que  la  sur- 
veillance de  leurs  supérieurs  hié- 
rarchiques. —  Est  illégal  et,  ptir 
suite,  dépourvu  de  toute  force 
obligatoire,  l'arrêté  préfectoral 
qui,  contrairement  à  la  loi,  pro- 
nonce une  amende  contre  les  ad- 
ministrateurs pour  n'avoir  pas 
fait  écheniller;  un  tel  arrêté  ne 
peut  être  la  base  d'une  condam- 
nation, et,  le  fait  ne  constituant 
aucun  délit  ou  contravention,  la 
cour  doit  casser  sans  renvoi,  IV. 
121. 

(2)  —  Route  impériale  :  rigole  d'é- 
coulement. —  [Sieurs  Valentini 
et  Paoli-Saniia.)  —  Le  fait  d'a- 
voir comblé  une  rigole  d'écoule- 
ment établie  aux  frais  de  l'État, 
mais  en  dehors  des  limites  d'une 
route  impériale,  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voi- 
rie, I,  40. 

(3)  — -Routes.  Traverse  d'une  ville. 
Bannes  appliquées  à  la  devan- 
ture de  boutiques.  Hauteur  pres- 
crite par  un  arrêté  préfectoral. 
Caractère  de  la  contravention. 
Incompétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  [Sieur  Briday.)  —  Le 
fait  d'avoir  établi,  sur  la  devan- 
ture d'une  boutique,  au  long 
d'une  route  impériale  dans  la 
traverse  d'une  ville,  des  bannes 
reposant  suv  des  supports  placés 
à  une  hauteur  inférieure  à  celle 
qui  était  prescrite  par  un  arrêté 
préfectoral  portant  règlement  gé- 
néral sur  les  permissions  de 
grande  voirie,  ne  constitue  pas 


une  contravention  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  grande 
voirie,  dont  la  répression  appar- 
tiendrait au  conseil  de  préfec- 
ture, en  vertu  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  II,  170. 

(4)  — Grande  voirie.  Chemins  de  fer. 
Dépôt  de  fourrages  à  la  distance 
prohibée.  Amende.  Amnistie.  Dé- 
cret du  14  août  1869.  {Sieurs  Bre- 
vet et  C essieux.)  —  Il  est  défendu 
d'établir,  à  une  distance  de  moins 
de  20  mètres  de  la  voie  d'un  che- 
min de  fer  desservi  par  des  ma- 
chines à  feu ,  des  couvertures  en 
chaume,  des  meules  de  paille,  de 
foin  et  autres  dépôts  de  matières 
inflammables  :  cette  distance  doit 
être  mesurée,  soit  de  l'arête  su- 
périeure du  déblai,  soit  de  l'arête 
inférieure  du  talus  du  remblai^ 
soit  du  bord  extérieur  du  fossé 
du  chemin,  soit  des  rails  exté- 
rieurs de  la  voie  ferrée  (art.  7 
et  11  loi  du  15  juillet  1845).  Ap- 
plication de  ces  dispositions  à 
des  propriétaires  ayant  établi,  à 
une  distance  de  8'",75  du  rai!  ex- 
térieur de  la  voie,  un  dépôt  de 
fourrages  dans  un  local  ouvert 
du  côté  de  la  voie  et  protégé, 
dans  une  partie  de  sa  hauteur, 
seulement  par  une  simple  bar- 
rière :  la  suppression  du  dépôt 
est  ordonnée  ;  mais ,  à  raison  du 
décret  d'amnistie  du  14  aoiit  1869, 
aucune  amende  n'est  prononcée, 
II,  123. 

(5)  —  Voirie.  —  Dégradation.  — 
Circulation.  —  Servitude,  — 
[Sieur  Théron.)  — La  servitude  de 
prise  d'eau  judiciairement  éta- 
blie sur  une  voie  publique  au 
profit  d'un  particulier,  n'ôte  pas 
le  caractère  de  contravention  à 
l'acte  par  lequel  ce  particulier 
aurait,  sans  autorisation,  prati- 
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que  une  coupure  ou  construit  un 
aqueduc  sur  cette  voie,  I,  726, 

(e)  _  Construction  sur  le  mui- d'aile 
d'un  pont.  —  Titres  privés.  — 
Plans  anciens.— Compétence.  — 
[Sieur  cVArberats.)— 'Décidé  que 
l'existence  de  constructions  éta- 
blies sur  le  mur  d'aile  du  pont  du 
Gave,  à  Pau  (route  nationale  de 
Bordeaux  en  Espagne),  consti- 
tuait une  contravention  de  grande 
voirie,  nonobstant  les  anciens  ti- 
tres privés  (actes  de  vente)  et  les 
anciens  plans  d'ingénieurs,  dont 
le  propriétaire  prétendait  faire 
ressortir  un  droit  acquis  à  son 
profit  sur  le  domaine  public;  ces 
actes  n'établissaient  pas  que  les 
constructions  aient  été  appuyées 
sur  le  mur  d'aile  du  pont  en 
vertu  d'une  autorisation  régu- 
lière. En  conséquence,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  surseoir  à  sta- 
tuer sur  l'anticipation  jusqu'à  ce 
que  l'interprétation  des  dits  actes 
ait  été  donnée  par  l'autorité  judi- 
ciaire ;  la  démolition  doit  être 
immédiatement  ordonnée,  sauf  à 
la  partie  à  se  retirer  devant  le 
ministre  des  travaux  publics  pour 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  le  maintien 
des  dits  ouvrages.  Le  contreve- 
nant, qui  est  appelé  à  profiter  du 
décret  d'amnistie  du  14  août  1869, 
ne  peut  pas  être  condamné  aux 
frais  du  procès-verbal,  IV,  83. 

(7)  —Grande  voirie.  -Droit  de  pas- 
sage. —  Compétence.  —  {Com- 
pagnie (lu  Midi  contre  sieur 
Jutge.)  —  Lorsqu'un  conseil 
de  préfecture  est  saisi  d'un  pro- 
cès-verbal de  contravention  de 
grande  voirie  (construction  d'un 
aqueduc  en  béton  sur  le  contre- 
canal  dépendant  du  canal  du 
Midi),  et  lorsque  le  contrevenant 
soutient  qu'il  n'a  fait  qu'excercer 


un  droit  de  passage  précédem- 
ment reconnu  dans  un  acte  de 
bornage  et  concédé  aux  riverains 
à  titre  d'indemnité  pour  la  valeur 
des  terrains  que  leur  enlevait  la 
construction  du  canal,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  pas  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que 
cette  prétention,  fondée  sur  les 
articles  696,  697  du  Code  civil, 
ait  été  appréciée  par  l'autorité 
judiciaire.  Le  fait  poursuivi  con- 
stituant une  contravention  de 
grande  voirie  aux  termes  de  l'ar- 
rêt du  Conseil,  du  24  juin  1777, 
article  11,  et  des  articles  158, 166 
du  décret  du  12  août  1807  sur  le 
canal  du  Midi,  sa  répression  n'est 
pas  subordonnée  à  la  question  de 
savoir  si  le  défendeur  avait  ou 
non  un  droit  de  passage.  Appli- 
cation du  décret  d'amnistie  du 
14  août  1869;  en  conséquence, 
non-lieu  à  statuer  sur  l'amende 
et  sur  les  frais  :  mais  le  doniaine 
public  étant  imprescriptible,  la 
démolition  des  ouvrages  exécutés 
sans  autorisation  est  ordonnée. 
Pas  de  dépens  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie, 
ces  sortes  de  recours  pouvant 
être  formés  sans  frais  (loi  du 
21  juin  1865,  art.  12),  IV,  50. 
(8) — Grande  voirie.- Canaux.  Routes 
impériales.  Pont  sur  le  canal  du 
Midi.  Pose  de  tuyaux  de  con- 
duite d'eau  par  une  ville  malgré 
l'opposition  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire. Caractère  des  per- 
missions de  voirie.  Contravention. 
Poursuite  exercée  par  la  compa- 
gnie du  canal.  Procédure,  Con- 
seil d'État.  Dépens.  (  Ville  de 
Carcassomie .  )  Une  vill  e  autori  sée 
par  arrêté  préfectoral  à  établir 
des  conduites  d'eau  sous  le  sol 
d'une  route  impériale  traversant 
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Contravention  {suite)  : 

sur  un  pont  le  canal  du  Midi,  a, 
malgré  l'opposition  de  la  compa- 
gnie concessionnaire .  fait  creuser 
des  tranchées  et  poser  des  tuyaux 
à  ti'avers  les  ouvrages  dépendant 
du  pont;    procès-verbal  a  été 
dressé  contre  les  agents  de  la 
ville  par  un  garde  du  canal  du 
Midi,  et  la  contravention  a  été 
déférée  au  conseil  de  préfecture 
qui  a  condamné  la  ville  à  enlever 
les   conduites  d'eau  indûment 
établies  et  à  remettre  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  à  moins 
d'autorisation  contraire  donnée 
par  la  compagnie.  Pourvoi  de  la 
ville  fondé  sur  la  non-existence 
d'un  droit  de  propriété  sur  le  pont 
au  profit  de  la  compagnie  et  sur 
ce  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  ne 
tenant  pas  compte  de  la  permis 
sien  de  voirie  donnée  par  le  pré- 
fet. Rejet  ))ar  le  motif  que  l'arti- 
cle 200  du  décret  du  12  août  1807 
portant  que  les  ponts  construits 
sur  le  canal  du  Midi  seront  répa- 
rés, entretenus  et  reconstruits  au 
besoin  aux  frais  du  canal ,  il  en 
résulte,  pour  la  compagnie  con- 
cessionnaire, le  droit  de  s'opposer 
à  ce  qu'aucun  travail  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  solidité  de 
ces  ouvrages  et  à  les  détér  iorer 
y  soit  exécuté  sans  son  consen 
tement;  et  que,  d'autre  part, 
l'arrêté  d'autorisation  du  préfet 
rendu  dans  la  forme  des  permis- 
sions de  voirie  et  sous  rései-ve 
des  droits  des  tiers ,  ne  pouvait 
faire  obstacle  à  ce  que  la  compa- 
gnie du  Midi  fît  valoir  devant 
l'autorité  compétente  les  droits 
qu'elle  prétendait  avoir  sur  les 
ouvrages  du  pont,  sur  lequel 
est  assise ,  au  point  litigieux ,  la 


chaussée  de  la  route  impériale. 
— C'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  ,  écartant  du  débat 
l'arrêté  pi  éfectoral  suscnoncé,  a 
■   statué  au  fond  sur  la  poursuite 
exercée  par  la  compagnie  contre 
la  ville.  —  Le  recours  au  Conseil 
d'État  étant  sans  frais  en  matière 
de  contraventions  de  grande  voi- 
rie, il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des 
dépens.  Décret  du  21  juin  1865, 
article  12,  II,  213. 
(9) —  Grande  voirie.  Canal  du  Midi. 
Passage  d'une  voiture  attelée  sur 
les  francs-bords.  Procès-verbal 
rédigé  douze  jours  après.  Nul- 
lité. {Compagnie  du  canal  du 
Midi.)  — Un  conseil  de  préfecture 
peut-il  déclarer  nul  un  procès- 
verbal  de  contravention  de  grande 
voirie,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ce  procès-verbal  aurait  été  tardi- 
vement dressé  (  dans  l'espèce, 
douze  jours  après  la  constatation 
de  la  contravention). — Aucune 
disposition  de  loi  ni  de  règle- 
ment n'impartit  aux  agents  char- 
gés de  constater  les  contraven- 
tions de  grande  voirie  ^  pour  la 
rédaction  de  leurs  procès-ver- 
baux, un  délai  déterminé  à  partir 
du  jour  où  ils  ont  reconnu  le  fait 
qui  constituerait  la  contraven- 
tion; il  résulte  seulement  de  l'ar- 
ticle 640  du  Code  d'instruction 
criminelle  que  l'action  publique 
et  l'action  civile,  pour  les  contra- 
ventions, sont  prescrites  après 
une  année  révolue  à  compter  du 
jour  où  la  contravention  a  été 
commise.  —  Les  contrevenants 
sont  renvoyés  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  le  procès- 
verbal  de  contiavention,  II,  600. 
Contributions  directes  : 
(1)  —  Gare  de  chemins  de  fer.  Con- 
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tributions  directes  (foncières). 
{Compagnie  d'Orléans.)  Les 
marquises  et  toitures  abritant  les 
quais  d'une  gare  de  cbemin  de 
fer  constituent  des  bâtiments  qui 
doivent,  en  vertu  de  l'article  36 
du  cahier  des  charges,  être  com- 
pris, pour  l'assiette  de  la  contri- 
bution foncière,  dans  l'évaluation 
des  constructions  dépendant  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer, 
I,  25. 

(2)  —  Patentes.  Entrepreneurs  de 
travaux  publics.  {Sieur  Castor.) 
Lieu  d'imposition.  C'est  au  siège 
de  son  entreprise  que  doit  être 
imposé  im  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  I,  213. 

(3)  —  Patente.  Gare  de  chemin  de 
fer.  {Chemin  de  fer  du  Midi.) 
Lorsque  le  logement  d'un  chef  de 
gare  de  chemin  de  fer  est  en  de- 
hors des  bâtiments  de  la  compa- 
gnie et  que  ce  logement  n'est  pas 
nécessaire  à  l'exploitation  de  l'en- 
treprise, il  ne  doit  pas  être  com- 
pris dans  l'évaluation  de  la  va- 
leur locative  pour  l'assiette  du 
droit  proportionnel  de  patente  af- 
férant  à  la  gare,  I,  228. 

(4)  —  Patente.  Entrepreneurs  de 
travaux  publics  associés.  Droit  de 
1  p.  1000  sur  le  m.ontant  annuel 
des  travaux.  Travaux  durant  plu- 
sieurs années.  {Sieurs  Escarra- 
guel,  Bord  et  Verneuil,]..  1, 545. 

(5)  —  Patentes.  Commissionnaires 
de  transports  par  terre,  l'entrepre- 
neur de  roulage.  Transport  des 
marchandises  d'une  gare  de  che- 
min de  fer.  Associés  employés 
comme  simples  ouvriers.  Part 
égale  dans  le  capital  social  et 
dans  les  bénéfices.  {Sieur  Véricel 
et  autres.)  Un  individu  qui  seit 
d'intermédiaire  entre  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  et  le  pu- 


blic, pour  le  transport  des  mar- 
chandises; qui  se  charge,  sous 
sa  responsabilité  et  moyennant 
un  droit  de  commission,  de  réex- 
pédier dans  les  localités  les  mar- 
chandises qui  sont  amenées  par 
la  voie  ferrée  à  la  gare  et  réci- 
proquement, doit  être  considéré 
comme  exerçant  la  profession  de 
commissionnaire    de  transports 
par  terre  (tableau  B)  et  non  celle 
d'entrepreneur  de  roulage,  La  ré- 
duction de  patente  accordée  par 
l'article  23  de  la  loi  du  18  mai 
1850,  en  faveur  des  associés  em- 
ployés comme  simples  ouvriers, 
n'est  pas  applicable  à  des  indivi- 
dus, faisant  partie  d'une  société 
pour  l'exercice  de  la  profession 
de  commissionnaire  de  transport 
par  terre,  qui  s'occupent  spécia- 
lement du  factage  des  marchan- 
dises, tandis  que  l'associé  princi- 
pal tient  les  écritures  de  la  so- 
ciété; qui  ont  versé  dans  la  so- 
ciété un  capital  égal  à  celui  de 
leur  coassocié,  et  prélèvent,  cha- 
que année,  dans  les  bénéfices, 
une  part  égale  à  la  sienne,  II, 
812. 

(6)  —  Exploitant  de  carrières.  Four- 
niture de  picries  à  des  entrepre- 
neurs de  routes.  {Sieur  Devert.) 
Un  individu  qui  fournit  à  des  en- 
trepreneurs de  construction  de 
route  la  pierre  nécessaire  à  la 
construction  de  ces  routes;  qui, 
pour  effectuer  cette  fourniture, 
exploite,  avec  un  matériel  lui  ap- 
partenant et  des  ouvriers  payés 
par  lui,  une  carrière  appartenant 
à  un  tiers,  et  qui  reçoit  des  en- 
trepreneurs un  prix  convenu, 
pour  l'extraction,  le  concassage 
et  le  transport  de  la  pierre,  doit 
être  considéré  comme  exploitant 
de  carrière.  Contribuable  allé- 
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CONTIÎIBUTIONS  DIRECTES  [Suite]  \ 

guant  que  c'était  pour  le  compte 
des  entrepreneurs  qu'il  faisait  ex- 
traire la  pierre  d'une  carrière  dé- 
signée par  arrêté  préfectoral,  que 
l'indemnité  due  au  propriétaire 
était  payée  par  les  entrepreneurs, 
auxquels  toute  la  pierre  extraite 
devait  être  livrée,  et  qu'il  n'était 
que  leur  agent,  II,  814. 

Convention  entre  l'Etat  et  une 
compagnie  de  chemJn  de  fer.  In- 
terprétation. Compétence,  I,  301. 

COPPIN,  II,  61. 

CORBIÈRE,  IV,  518. 

CORBIÈRE  (héritiers),  III,  760. 

Cordes  (ville  de),  III,  394. 

CORDIER  et  consorts,  IV,  29. 

CORDILLOT  et  JACQUOT,  V, 77. 

CORNAILLE-LEROY,  11,  241. 

Corrèze  (département  de  !a),  V, 
916. 

CORVOL,  I,  532. 

COSNARD-DESCLOSETS  et  autres,  III, 
404. 

COSSÉ-DUVAL  et  G'%  I,  233. 

CossoN  (élargissementdu),III,  627. 
COTELLE  (sieur)  contre  la  ville  de 

Paris,  I,  846. 
CôTES-DU-INoRD  (département  des), 

II,  732. 

—  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale, n'^  1,  I,  188;  III,  93, 
525. 

—  Raccordement  de  la  route  dépar- 
tementale, n"  10,  avec  la  route 
nationale,  n"  164,  III,  90. 

COTI,  II,  128. 

Cotisation  (fixation  de  la)  à  perce- 
voir sur  les  coupons ,  parts  ou 
éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottés, 
pendant  l'exercice  1872,  II,  279. 

—  à  percevoir  sur  les  trains  de  bois 
flottés,  pendant  l'exercice  1872, 
II,  256. 

COTTIN,  m,  18. 


COUDRAY,  V,  152. 

COUESTE,  V,  398. 

COUILLAND,  III,  13. 

COULLANGES,  III,  782. 

Cours  d'eau.  Voir  Adour,  Cosson. 

Loue.    Lys.   Oust  (rivière  d'). 

Rhône.  Seine  (basse).  Verderet. 

Curage.  Taxes.  Pêches,  Usines. 

Conflit.  Compétence.  Dommages. 

Honoraires.  Étangs.  Excès  de 

pouvoirs.  Servitudes.  Chemin  de 

halage. 

Cours  d'eau  ou  rivières  naviga- 
bles : 

(1)  Blavet;  construction  d'un  dé- 
barcadère à  Pont-Augan,  V, 
728. 

(2)  Garonne;  construction  d'une 
digue  à  Bacalan,  IV,  654. 

(3)  Lys;  amélioration,  III,  630. 

(4)  Moselle;  canalisation  entre  Toul 
et  Pont-Saint-Vincent,  II,  735. 

(5)  Rhône  ;  amélioration,  1 ,  140 , 
156;  II,  449,  737;  III,  92,  657; 
IV, 740. 

(6)  Seine  ;  reconstruction  d'un  quai, 
à  Rouen,  II,  739. 

—  Travaux  de  défense  contre  les 
inondations.  Alais,  I,  144;  An- 
nonay,  I,  153;  Vouvray,  I,  158. 


COURS  D'EAU. 

I,  —  Cours  d'eau  ou  rivières 
navigables. 

1°  Délimitatiou.  —  Propriété. 

(1)  Grande  voirie.  Atterrissement. 
Délimitation.  Propriété.  Question 
préjudicielle.  Compétence.  Con- 
flit. Délai.  Déclinatoire  proposé 
en  temps  utile.  Arrêt  statuant 
sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond. 
[Sieur  Pascal.)  —  Un  particu- 
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lier  soutient,  devant  l'autorité 
judiciaire,  que  des  atterrisse- 
ments  existant  au  devant  des 
terrains  qu'il  possède  le  long 
d'une  rivière  navigable  consti- 
tuent des  alluvions,  dont  il  est 
propriétaire,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 556  du  Code  Napoléon.  Le 
préfet  soutient,  au  contraire,  que 
ces  atterrissements  sont  cou- 
verts par  les  eaux  coulant  à 
pleins  bords  et  qu'en  consé- 
quence ils  forment  une  partie 
du  lit  du  fleuve.  Il  est  néces- 
saire, avant  qu'il  ne  soit  fait 
droit,  au  fond,  par  l'autorité  ju- 
diciaire, de  reconnaître  d'abord 
la  consistance  et  les  limites  du 
lit  de  la  rivière  au  devant  des 
terrains  du  réclamant,  et  c'est 
avec  raison  que  le  préfet  reven- 
dique, pour  l'autorité  adminis- 
trative, le  droit  de  statuer  sur 
cette  question  préjudicielle.  Lors- 
que le  préfet  a  présenté  devant 
une  cour  d'appel  le  déclinatoire 
avant  qu'aucun  arrêt  soit  inter- 
venu soit  sur  la  compétence,  soit 
sur  le  fond,  le  fait  que  la  cour  a 
ensuite  statué  par  un  même  arrêt 
sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond, 
n'a  pas  pu  priver  le  préfet  d'éle- 
ver le  conflit  dans  la  quinzaine  de 
l'envoi  à  lui  fait  de  cet  arrêt  par 
le  procureur  général,  I,  65= 
(2)  Délimitation.  Propriété.  Grande 
voirie.  Bois  coupé  sur  un  terrain 
situé  dans  le  lit  du  Rhône  et  qua- 
lifié d'île.  Absence  de  contraven- 
tion. [Sieurs  Guers,  Murgeat  et 
autres.)  Décidé  qu'un  terrain  sur 
lequel  les  habitants  d'un  hameau 
ont  coupé  du  bois,  étant  qualifié 
d'île  dans  tous  les  documents  du 
dossier,  ne  faisait  pas  partie  du 
lit  du  Rhône  et  que,  par  suite, 
il  n'y  avait  pas  eu  de  contraven- 


tion de  grande  voirie  commise  par 
les  réclamants,  I,  582. 

(3)  Grande  voirie.  Question  de  pro- 
priété. Contravention.  [Sieur  De- 
lord»)  Un  propriétaire  est  pour- 
suivi pour  avoir  établi  sans  auto- 
risation une  balustrade  et  un  es- 
calier de  six  marches  sur  le  mur 
de  soutènement  qui  relie  son  mou- 
lin aux  perrés  extérieurs  de  la  di- 
gue de  dérivation  d'une  rivière 
navigable  :  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  dit  mur  fait  partie 
des  travaux  d'une  dérivation  exé- 
cutés par  l'État.  La  circonstance 
que  le  contrevenant  serait  pro- 
priétaire du  mur,  ainsi  qu'il  le 
prétendait,  ne  faisait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
réprimât  la  contravention  et  obli- 
geât ce  conseil  à  surseoir  j  usqu'à 
ce  que  l'autorité  judiciaire  eût 
prononcé  sur  la  question  de  pro- 
priété. Le  propriétaire  peut  seu- 
lement réclamer,  s'il  s'y  croit 
fondé,  une  indemnité  de  l'État, 
devant  l'autorité  cempétente  à 
raison  des  terrains  qui  lui  au- 
raient été  pris  pour  la  construc- 
tion du  mur,  I,  566.  ' 

(4)  Grande  voirie.  Ile.  Propriété. 
Délimitation.  Question  préjudi- 
cielle. Conflit.  {Sieur  Donnât.) 
Des  particuliers  ont  introduit  de- 
vant l'autorité  judiciaire  une  de- 
mande tendant  à  se  faire  recon- 
naître propriétaires  de  terrains 
qui  forment  une  île  située  dans 
une  rivière  navigable,  tels  que  ces 
terrains  sont  décrits  et  mesurés 
dans  un  rapport  d'expert  d  ressé  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  référé 
antérieurement  rendue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil;  l'État 
soutient  qu'une  partie  des  ter- 
rains longeant  l'île,  que  les  de- 
mandeurs prétendent  faire  com- 
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Cours  d'eau  {suiie)  : 

prendre  dans  leur  propriété,  sont 
une  dépendance  du  lit  de  la  ri- 
vièi  e,  comme  accessibles  à  la  na- 
vigation :  dans  ces  circonstances, 
la  question  de  propriété  soulevée 
par  les  riverains  est  subordonnée 
à  la  reconnaissance  préalable  des 
limites  du  fleuve,  et,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  préfet 
a  revendiqué,  p&ur  l'autorité 
administrative,  la  question  pré- 
judicielle de  délimitation  du  lit, 
I,  70. 

(5)  Grande  voirie.  Ilot.  Propriété. 
Prescription.  Com|)étence.  Con- 
flits. Propriété  d'atterrissements 
dans  une  rivièi-e  navigable.  Arrêt 
définitif  sur  la  question  de  pro- 
priété. {Dame  de  Barrin.)  Dé- 
clinatoire  tardif  sur  la  demande 
formée  au  nom  de  l'État  devant 
l'autorité  judiciaire,  en  vue  de 
faire  déclarer  qu'un  particulier 
n'est  pas  propriétaire  de  divers 
attcrrissements  en  voie  de  for- 
mation, bordant  une  île  située 
dans  un  bi  as  d'une  rivière  navi- 
gable et  qui  se  tiouvent  compris 
dans  les  limites  fixées  par  un  ar- 
rêté préfectoral  de  délimitation; 
la  Cour  impériale,  tout  en  faisant 
droit  à  la  demande  de  l'État  à  l'é- 
gard d'une  partie  des  terrains,  a 
reconnu  et  déclaré  que  ce  parti- 
culier était  propriétaire  du  ter- 
rain composant  la  motte  ferme 
comprise  entre  la  crête  de  l'île  et 
les  piquets  marquant  la  délimita- 
tion administrative;  par  le  même 
arrêt,  la  Cour  a  nommé  un  expert 
à  l'efifet  de  déterminer  la  conte- 
nance du  terrain  qu'elle  recon- 
naissait appartenir  au  proprié- 
taire riverain  et  d'en  estimer  la 
valeur.  Dans  ces  circonstances, 
le  préfet  n'est  plus  recevable  à 


présenter  le  déclinatoire,  et,  par 
suite,  le  conflit  ne  peut  être  ré- 
gulièrement élevé.  —  Lorsqu'il 
n'est  pas  contesté  qu'un  îlot  a 
cessé  de  faire  partie  du  lit  d'un 
fleuve,  et  lorsque  l'État  et  un 
tiers  se  prétendent  l'un  et  l'autre 
propriétaires  de  cet  îlot,  l'État,  en 
vertu  de  l'article  560  du  Code  Na- 
poléon, et  son  adversaire,  parce 
qu'il  le  posséderait  depuis  plus  de 
trente  ans,  on  ne  peut  pas  reven- 
diquer pour  l'autorité  adminis- 
trative le  droit  de  déterminer  l'é- 
poque à  laquelle  l'îlot  est  sorti 
du  lit  du  fleuve,  I,  75. 

>j  Grande  voirie.  Bois  coupé.  Ile 
dans  le  Rhône.  Absence  de  con- 
travention. —  {Sieur  Bouchard.) 
—  Décidé  qu'un  terrain,  sur  le- 
quel les  habitants  d'un  hameau 
ont  coupé  du  bois  étant  qualifié 
d'île  dans  tous  les  documents  du 
dossier,  ne  faisait  pas  partie  du 
lit  du  Rhône,  et  que,  par  suite, 
il  n'y  avait  pas  eu  de  contraven- 
tion de  grande  voirie  commise 
par  les  réclamants,  II,  100. 

1)  Domaine  public.  Nouveau  lit 
ci-eusé.  Ancien  lit  partiellement 
abandonné  par  les  eaux.  Arrêté 
fixant  les  lim.ites.  Terrains  de 
Tancien  lit  détachés  du  domaine 
public.  Nouvel  arrêté  de  délimi- 
tation. Droits  de  propriété.  Excès 
de  pouvoir.  —  {Sieur  Bertrand'^ 
Lemaire.)  —  A  la  suite  de  tra- 
vaux exécutes  par  l'État,  une  ri- 
vière navigab'e  a  été  détournée 
de  son  ancien  lit  sur  une  certaine 
étendue;  mais,  depuis  lors,  les 
eaux  n'ont  jamais  cessé  de  cou- 
ler dans  cet  ancien  lit,  dont 
elles  n'ont  plus  toutefois  occup.- 
qu'une  portion,  dont  la  largeur  a 
été  déterminée  par  un  arrêté  pré- 
fectoral ;  ultérieurement  et  pen- 
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dant  une  certaine  période ,  ce 
cours  d'eau  a  été  rouvert  à  la  na- 
vigation, mais  soit  pendant  cette 
période,  soit  depuis  que  la  navi- 
gation a  définitivement  cessé, 
les  eaux  coulant  à  pleins  bords 
sans  débordement  n'ont  pas  ha- 
bituellement dépassé  les  limites 
fixées  par  l'arrêté  de  délimita- 
tion; enfin,  FÉtat,  à  plusieurs 
reprises,  a  racheté,  soit  à  l'a- 
miable, soit  par  la  voie  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique,  des  terrains  compris 
entre  ces  limites  et  la  crête  des 
berges  de  l'ancien  lit.  —  Décidé 
que,  dans  ces  circonstances  ,  le 
premier  arrêté  de  délimitation 
ayant  eu  pour  effet  de  faire  sortir 
les  limites  du  fleuve,  les  terrains 
de  l'ancien  lit  abandonnés  par 
les  eaux  et  placés  en  dehors  de 
la  largeur  qu'il  déterminait  pou.r 
les  faire  rentrer  parmi  les  pro- 
priétés de  l'État  susceptibles  d'a- 
liénation et  de  prescription,  le 
préfet  ne  pouvait,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  déclarer  partie  in- 
tégrante du  domaine  public,  sous 
prétexte  de  nouvelle  délimitation, 
un  terrain  situé  dans  la  portion 
de  l'ancien  lit  détaché  antérieu- 
rement de  ce  domaine  et  que  le 
réclamant  prétend  lui  appartenir, 
II,  617. 

(8)  Domaine  public.  Terrain  d'al- 
luvion  attenant  à  une  prairie. 
Question  de  propriété.  Compé- 
tence judiciaire.  {Sieur  Leroy.) 
—  Une  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  re- 
fuse, au  nom  de  l'État,  de  recon- 
naître un  particulier  comme  pro- 
priétaire d'un  terrain  d'alluvion 
attenant  a  sa  prairie,  peut  ne  pas 
être  déférée  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoirs.  Cette 


décision  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  réclamant  fasse  valoir 
devant  l'autorité  compétente  le 
droit  de  propriété  qu'il  prétend 
avoir  sur  le  terrain  litigieux , 
II ,  620. 

(9)  Ilot  en  voie  de  formation.  Reven- 
dication. Propriété.  Articles  560 
du  Code  Napoléon  et  556  du  Code 
civil.  Prescription.  Compétence 
judiciaire.  Conflit.  {Cou/lit  de 
risère,  VEtat  contre  sieur  Ber- 
nard.) —  Le  préfet,  représen- 
tant le  domaine  de  l'État,  a  intro- 
duit devant  l'autorité  judiciaire 
une  instance  en  revendication 
d'un  terrain  situé  dans  le  Rhône, 
qu'il  soutient  être  une  île  en 
voie  de  formation  et  dont^  il  pré- 
tend que  le  domaine  de  l  État  est 
propriétaire  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 560  du  Code  Napoléon. 
Un  particulier  combat  cette  de- 
mande en  se  fondant  sur  ce  que 
le  terrain  constitue  un  terrain 
d'alluvion  adhérent  à  une  île  dont 
il  a  la  propriété  incontestée,  et 
que  ce  terrain  lui  appartient  par 
droit  d'accession  (art.  556);  il 
invoque,  en  outre,  la  prescrip- 
tion. La  solution  du  débat  ainsi 
engagée  appartient  exclusive- 
ment a  l'autorité  judiciaire.  Ce 
débat  ne  soulève  qu'une  question 
de  propriété  à  résoudre  par  les 
principes  du  droit  civil  :  étant 
étranger  au  domaine  public  et  ne 
concernant  que  le  don>aine  privé 
de  l'État,  il  ne  saurait  être  subor- 
dcJnné  à  la  reconnaissance  et  à  la 
fixation  des  limites  anciennes  ou 
nouvelles  du  fleuve  ;  dés  lors,  il 
n'y  a  pas  lieu,  pour  l'autorité 
judiciaire,  de  surseoir  jusqu'à 
ce  que  Tautoiité  adm.inistrative 
chargée  de  maintenir  et  d'assurer 
le  libre  cours  des  eaux  et  de  la 
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Cours  d'eau  {.mite)  : 
navigation  ait  terminé  ces  lignes. 
Conflit  annulé.  Il ,  829. 

(10)  Délimitation.  Question  de  pro- 
priété. Compétence.  Conflit.  — 
{Sieur  Jaboin.)  —  Un  particu- 
lier se  prétendant  propriétaire 
d'une  parcelle  de  terrain  qu'un 
arrêté  préfectoral  de  délimita- 
tion a  déclaré  faire  partie  d'une 
rivière  navigable,  intente  une 
action  en  dommages-intérêts 
contre  l'État ,  à  raison  des  tra- 
vaux que  l'administration  a  fait 
opérer  sur  cette  parcelle  :  l'auto- 
rité judiciaire  n'est  pas  compé- 
tente pour  décider  si  le  terrain 
litigieux  fait  ou  non  partie  du 
cours  d'eau,  II,  945. 

(11)  Compétence.  {Dame  Oinzille.) 
—  S'il  appartient  à  l'autorité 
administrative  de  déterminer  les 
limites  des  fleuves  ou  rivières 
navigables,  les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  connaître 
des  questions  de  propriété  ou 
de  possession  annale  que  les 
propriétaires  riverains  peuvent 
soulever  à  l'occasion  des  terrains 
d'alluvion  compris  dans  la  déli- 
mitation. Ils  doivent  toutefois  se 
borner  à  reconnaître  et  déclarer 
le  droit  de  propriété  ou  de  pos- 
session annale,  et  c'est  à  l'auto- 
rité administrative  que  les  pro- 
priétaires doivent  s'adresser  pour 
obtenir  le  redressement  de  l'ar- 
rêté de  délimitation  ou  une  in- 
demnité d'expropriation,  111,421. 

(12)  Compétence.  [Conflit  de  Tarn- 
ei-Garonne.)  —  Un  propriétaire 
riverain  de  la  Garonne  actionne 
l'État  représenté  par  le  préfet  à 
l'efifet  de  faire  délimiter  le  lit  de 
la  Garonne  et  d'obtenir  une  in- 
demnité représentative  de  la  va- 
leur des  terrains  qui  auraient  été 


compris  dans  le  lit  administratif 
du  fleuve  délimité  par  le  préfet,  et 
qui,  ne  faisant  pas  partie  de  son 
lit  naturel,  appartiendraient  au 
demandeur  en  vertu  de  l'article 
556  du  Code  civil.  L'autorité  ju- 
diciaire est  incompétente  pour 
reviser  la  délimitation  adminis- 
trative aussi  bien  au  point  de  vue 
d'une  indemnité  à  accorder  aux 
riverains  qu'au  point  de  vue  de 
la  possession.  Les  préfets  n'ayant, 
en  vertu  de  la  loi  des  20  décem- 
bre 1789,  10  janvier  1790,  d'au- 
tre pouvoir  que  celui  de  recon- 
naître et  déclarer  les  limites  na- 
turelles du  cours  d'eau,  aucune 
parcelle  de  terrain  situé  en  de- 
hors de  ces  limites  ne  saurait, 
même  sous  la  réserve  d'une  in- 
demnité, être  comprise  par  déli- 
mitation administrative  dans  le 
lit  du  cours  d'eau  sans  qu'il  en 
résultât  un  excès  de  pouvoirs  ou- 
vrant aux  intéressés  le  recours 
autorisé  par  la  loi.  Les  disposi- 
tions, qui  consacrent  et  circon- 
scrivent tout  à  la  fois  le  droit  de 
l'administration,  sont  exclusives 
delà  compétence  judiciaire.  Après 
un  jugement  qui  rejette  l'excep- 
tion d'incompétence  soulevée  par 
le  préfet,  réserve  le  fond  et  se 
borne  à  prononcer  un  sursis,  le 
préfet  a  pris,  sur  instruction 
nouvelle,  un  second  arrêté  de 
délimitation  confirmant  la  déli- 
mitation déjà  existante.  Ce  fait, 
loin  de  mettre  fin  au  litige,  a  été 
suivi  d'un  autre  jugement  nom- 
mant des  experts  et  d'un  arrêt 
de  la  cour  d'appel,  ayant  égale- 
ment le  caractère  interlocutoire 
et  laissant  le  fond  non  tranché. 
Décidé  que,  dans  ces  conditions, 
le  préfet  était  recevable  à  soule- 
ver la  question  de  compétence 
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déjà  jugée  par  le  tribunal,  à  la 
condition  de  se  conformer  aux 
prescriptions  des  articles  6  et  8  de 
l'ordonnance  de  1828,  III,  763. 
(13)  Barrage.  Dépossession.  Déli- 
mitation administrative.  Compé- 
tence. Un  propriétaire  soutient 
qu'un  terrain  litigieux  entre  lui 
et  l'État,  et  compris  dans  le  lit  de 
l'Yonne  par  un  arrêté  préfectoral 
de  délimitation,  n'était  pas  cou- 
vert par  les  plus  hautes  eaux  na- 
vigables avant  les  travaux  de  bar- 
rage et  d'endiguement  par  l'État. 
Il  réclame  une  indemnité  pour 
dépossession.  Devant  le  tribunal 
civil,  l'État  soutient  qu'avant  les 
travaux,  le  terrain  était  déjà  cou- 
vert par  les  plus  hautes  eaux.  Le 
déclinatoire  du  préfet  et  l'arrêt 
de  conflit  se  fondent  sur  ce  qu'il 
n'appartiendrait  qu'à  l'autorité 
administrative  :  1°  de  reconnaître 
la  consistance  du  lit  de  l'Yonne 
au  moment  où  ont  été  commen- 
cés les  travaux  ;  2°  de  décider  si 
leur  exécution  a  causé  un  préju- 
dice au  réclamant,  et,  en  cas 
d'afl&rmative,  quelle  indemnité 
lui  est  due.  Dans  ces  circonstan- 
ces, l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  reconnaître  le  droit 
de  propriété  invoqué  par  le  rive- 
rain qui  se  prétend  victime  d'une 
délimitation  inexacte  ;  vérifier  si 
le  terrain  litigieux  a  cessé,  par  le 
mouvement  naturel  des  eaux, 
d'être  susceptible  de  propriété 
privée  et  régler,  s'il  y  a  lieu,  l'in- 
demnité de  dépossession,  dans  le 
cas  où  l'administration  maintien- 
drait une  délimitation  contraire  à 
sa  décision.  Ainsi  décidé  par  as- 
similation des  limites  des  fleuves 
et  rivières  aux  rivages  de  la  mer, 
lesquels,  aux  termes  du  décret  du 
21  février  1852,  article  2,  ne  sont 


délimités  par  l'administration  que 
sous  la  réserve  du  droit  des  tiers, 
réserve  générale  qui  doit  être 
maintenue  et  appliquée  alors 
même  que  l'autorité  administra- 
tive prétendrait  déterminer,  non 
pas  les  limites  actuelles,  mais  les 
limites  anciennes  de  la  mer,  des 
fleuves  et  rivières  navigables.  En 
cas  de  contestation  sur  les  li- 
mites actuelles,  la  délimitation 
administrative  est  préjudicielle  à 
toute  décision  de  l'autorité  judi- 
ciaire, mais  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'il  s'agit  de  recher- 
cher les  limites  anciennes.  En  ce 
qui  touche  la  fixation  de  l'indem- 
nité, la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  ne  s'étend  plus,  depuis 
les  lois  du  8  mars  1810,  du  7  juillet 
1833  et  du  3  mai  1841,  au  cas  où 
les  particuliers  sont  dépossédés 
de  leurs  propriétés  immobilières 
au  profit  d'une  administration 
publique.  Peu  importe  que  la  dé- 
])ossession  ait  été  ou  non  précé- 
dée des  formalités  établies  par  la 
loi  du  3  mai  1841.  Or  ici,  le  rive- 
]-ain  allègue  qu'il  a  été  dépos- 
sédé par  une  élévation  artificielle 
des  eaux  qui  auraient  fait  entrer 
ce  terrain  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière. Compétence  judiciaire,  IV, 
178. 

(14)  Pêche  fluviale.  Droit  de  pro- 
priété. Excès  de  pouvoir.  Com- 
pétence. [Sieur  Fresiieau.)  —  Le 
propriétaire  d'une  pêcherie  dans 
une  rivière  n'est  pas  recevable  à 
déférer  au  Conseil  d'État,  par  ap- 
plication de  la  loi  des  7-14  octo- 
bre 1790  et  de  l'article  9  de  la  loi 
du  24  mai  1872,  les  dispositions 
du  décret  du  25  février  1868, 
rendu  en  vertu  des  pouvoirs  dé- 
férés à  l'administration  par  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  15  avril  1829 
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Cours  d'eau  {suite)  : 

(  voir  aussi  la  loi  du  31  mai 
1865),  pour  régler  la  police  de  la 
pèche  clans  les  fleuves,  rivières 
et  cours  d'eau  quelconques.  (Re- 
cours, pour  excès  de  pouvoirs, 
fondé  sur  ce  que  l'existence  et  la 
propriété  de  la  pêcherie  seraient 
établies  par  des  titres  antérieurs 
à  1566,  et  que  le  décret  de  1868, 
sous  prétexte  de  régler  l'exei  cice 
du  droit  de  pêche,  arrivait  à  le 
supprimer  complètement  ;  que  si 
l'intérêt  public  exigeait  cette 
suppression,  il  y  aurait  lieu  à 
expropriation  et  à  indemnité. 
Loi  de  1829,  art.  3.)  C'est  seu- 
lement à  l'autorité  judiciaire, 
saisie  des  contraventions  aux 
dispositions  du  décret  susénon- 
cé,  qu'il  appartiendrait  d'appré- 
cier la  légalité  de  ces  disposi- 
tions. IV,  545. 

(15j  Rivières.  Lit  du  fleuve.  Terrains 
non  couvert  par  les  hautes  eaux 
navigables,  mais  couverts  dans 
les  mai'ées  d'équinoxe.  Planta- 
tions. Absence  de  contravention. 
{Sieur  Roux) . — Des  terrains  rive- 
rains d'un  fleuve,  qui  ne  sont  pas 
couverts  parles  hautes  eaux  navi- 
gables coulant  à  pleins  bords,  et 
qui  ne  sont  inondés  que  dans  les 
marées  de  vive  eau  d'équinoxe, 
ne  peuvent  être  considérés  com- 
me faisant  partie  du  lit  du  fleuve. 
Il  y  a  lieu  de  renvoyer  des  fins 
d'un  procès-verbal ,  pour  contra- 
vention de  grande  voirie,  le  par- 
ticulier qui  a  fait  des  plantations 
sur  ces  terrains,  V,  185. 

(16)  Rivières  navigables.  Atterris- 
sementp.  Lit  du  fleuve.  Délimita- 
tion. Préfet.  Excès  de  pouvoirs. 
Procédure.  Conseil  d'État.  Ar- 
rêté de  délimitation.  Pourvoi. 
Pas  de  dépens  en  cette  matière. 


{Sieur  Pascal)  —  Est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  décide  que  des  at- 
terrissements  étaient  compris,  à 
une  certaine  époque,  dans  le  lit 
d'un  fleuve,  alors  qu'il  est  établi 
en  fait  qu'ils  étaient  déjà  anté- 
rieurement au-dessus  des  limites 
de  ce  lit,  V,  748. 

2°  Police.   -  Contravention. 

(1)  Grande  voirie.  —  Avaries  cau- 
sées à  un  barrage.  —  Couplage  de 
bois  et  bateaux  chargés.  —Contra- 
vention. —  Responsabilité.  — Re- 
cours du  contrevenant  connu  con- 
tre son  compagnon  resté  inconnu, 
—  Amende.  —  Amnistie.  {Sieur 
Corvol.)  —  Le  flotteur  d'un  cou- 
plage de  bois  est  déclaré  respon- 
sable, solidairement  avec  un  autre 
flotteur  resté  inconnu,  desavaries 
causées  à  un  barrage  par  suite  du 
passage  simultané  de  deux  cou- 
plages et  de  deux  bateaux  char- 
gés dans  la  passe  ouverte  du 
barrage;  il  est  condamné,  sur  le 
pourvoi  du  ministre  des  travaux 
publics  à  rembourser  à  l'État  les 
frais  de  réparation,  sauf  à  exercer 
tel  recours  que  de  droit  contre  le 
flotteur  (resté  inconnu)  du  cou- 
plage auquel  il  avait  attaché  le 
sien,  I,  532. 

(2)  Grande  voirie.  —  Itinéraire  et 
stationnement  des  bateaux  à  va- 
peur. —  Pouvoirs  du  préfet  et  du 
ministre.  —  Police  de  la  naviga- 
tion. —  Procédure.  —  Interven- 
tion admise.  {Compagnie  des 
Hirondelles  bordelaises.)— Une 
compagnie  de  bateaux  à  vapeur, 
précédeminent  autorisée  à  établir 
un  service  entre  les  deux  rives  de 
la  Garonne,  avec  débarcadères, 

I    attaque,  pour  excès  de  pouvoir, 
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deux  arrêtes  du  préfet  de  la  Gi- 
ronde et  la  décision  du  ministre 
des  ti-avaux  publics  qui  les  con- 
firme, les  dits  arrêtés  et  décision 
,  ayant  pour  effet,  suivant  la  requé- 
rante, de  l'expulser  du  débarca- 
dère par  elle  établi  pour  l'attri- 
buer à  une  autre  compagnie  ri- 
vale, dans  l'intérêt  particulier  de 
celle-ci  et  au  mépris  d'un  droit 
acquis.  —  Rejet.  —  En  réglant 
ritinéiaire  et  le  stationnement 
sur  la  Garonne  des  bateaux  à  va- 
peur pour  le  service  des  voya- 
geurs, le  préfet  et  le  ministre  ont 
agi  en  vertu  des  lois  et  règlements 
sur  la  police  des  fleuves  et  ri- 
vières et  de  la  navigation.  Ces 
mesures  ont  été  prises  dans  la  li- 
mite des  pouvoirs  attribués  a  l'ad- 
ministration (décret  du  25  mars 
1852,  tablrau  D,  §  7),  I,  535. 
(3)  Navire  coulé  à  fond  dans  la 
Seine.  —  Refus  du  propriétaire 
principal  de  procéder  au  relève- 
ment. —  Abandon  du  navire  et 
du  fret.  —  Dépense  occasionnée 
à  l'État.  —  Remboursement.  — 
[Sieur  Grenet). — Le  refus  fait  par 
le  principal  propriétaire  d'un  na- 
vire coulé  dans  le  lit  d'un  fleuve 
et  faisant  écueil  et  obstacle  à  la 
navigation,  d'obtempérer  à  Tordre 
qui  lui  a  été  donné  par  le  préfet 
de  procéder  au  relèvement  de  Té- 
pave,  constitue  une  contravention 
qu'il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  réprimer.  —  L'abandon 
du  navire  et  du  fret  ne  saurait 
dispenser  le  contrevenant  de  par- 
faire la  dépense  occasionnée  à 
l'État  pour  la  réparation  du  dom- 
mage. —  Le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  statuer  sur  la  con- 
travention, l'est  également  pour 
condamner  le  contrevenant  à  l'a- 
mende, aux  frais  du  procès-ver- 


bal et  au  remboursement  des 
dépenses  faites  pour  relever  le 
navire  et  faire  ainsi  disparaître 
Tobstacle  à  la  navigation,  sauf 
le  recours  du  contrevenant  con- 
tre ses  coproî)riétaires  devant  qui 
de  droit,  U,  553. 
(4)  Intérêt  de  la  navigation.  — 
Pouvoirs  de  police  des  préfets.  — 
Bateaux-lavoirs  sur  la  Seine.  — 
Arrêté  réglementaire  concernant 
les  réparations.  — •  Suppression 
d'établissements.  —  Avis  du  pré- 
fet de  police  non  demandé.  — 
Régularité.  — Question  d'indem- 
nité. —  Réserve.  —  Procédure. 

—  Conseil  d'État.  —  Dépens  à  la 
charge  de  l'administration.  {Sieur 
Tugault,  dame  Crélée  et  autres.) 

—  La  suppression  ordonnée  par 
un  préfet  (dans  l'espèce,  le  préfet 
de  la  Seine),  de  bateaux-lavoirs 
installés  sur  un  fleuve,  est  une 
mesure  de  police  rentrant  dans  la 
limite  des  pouvoii-s  conférés  aux 
préfets  pour  assurer  la  conserva- 
tion et  l'entretien  des  rivières  na- 
vigables, le  libre  écoulement  des 
eaux  et  le  service  de  la  navigation 
(première  espèce).  —  De  ce  droit 
de  prescrire  la  suppression  immé- 
diate des  bateaux-lavoirs,  résulte 
pour  le  préfet  le  droit  de  décider 
qu'ils  ne  pourront  être  l'objet 
d'aucune  réparation  de  nature  à 
en  prolonger  la  durée,  et  si,  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  pres- 
cription, il  a  été  interdit  de  faire 
aucune  réparation  sans  autorisa- 
tion, les  propriétaires  des  bateaux 
ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre 
d'une  mesure  qui  n'est  qu'un 
tempérament  a[)porté  par  l'admi- 
nistration dans  l'exercice  de  son 
droit  (deuxième  espèce).  —  Tou- 
tefois ces  ai  rêtés  de  suppressioa 
ou  d'interdiction  de  réparations 
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Cours  d'eau  [suite]  : 
ne  sauraient  empêcher  les  pro- 
priétaires des  établissements  de 
faire  valoir  devant  l'autorité  com- 
pétente les  droits  qu'ils  préten- 
draient avoir  à  une  indemnité,  à 
raison  de  l'origine  de  leur  conces- 
sion (première  et  deuxième  es- 
pèce).—  Décidé  que,  si  l'article  3 
du  décret  du  10  octobre  1859  a 
prescrit  au  préfet  de  la  Seine  de 
ne  délivrer  d'autorisation  con- 
cernant les  établissements  sur  la 
rivière  qu'après  avoir  pris  l'avis 
du  préfet  de  police  chargé  de  leur 
surveillance  par  l'article  32  de 
l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  préfet  de 
la  Seine  soit  obligé  à  prendre  le 
même  avis,  soit  pour  prononcer 
la  suppression  d'un  établisse- 
ment, soit  pour  rendre  un  arrêté 
réglementaire  à  l'effet  d'interdire 
les  réparations  sans  son  autorisa- 
tion (première  et  deuxième  es- 
pèce). —  L'article  2  du  décret  du 
2  novembre  1864  ne  permettant 
de  mettre  les  dépens  à  la  charge 
de  l'administration  que  dans  les 
contestations  où  elle  agit  comme 
représentant  le  domaine  de  l'État 
et  dans  celles  qui  sont  relatives, 
soit  aux  marchés  de  fournitures, 
soit  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, il  en  résulte  que,  dans  les 
affaires  où  l'administration  a  agi 
dans  un  intérêt  de  police,  elle  ne 
peut  être  condamnée  à  subir  les 
frais  de  recours  (deuxième  es- 
pèce), II,  652. 

(5)  Rivières  navigables.  —  Dom- 
mage. —  Ecluse  en  construction. 
—  Bateau  perdu.  —  Absence  de 
signal.  —  Force  majeure.  — 
Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. {Ministre  des  ti'avaux 
publics  contre  sieur  Thevenay 


'  etO^.) — C'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  statuer 
sur  l'action  en  responsabilité  diri- 
gée contre  l'État,  à  raison  de  la 
perte  d'un  bateau,  qui  s'est  heurté 
sur  les  pieux  formant  l'enceinte 
de  fondation  d'une  écluse  en  con- 
struction, pieux  que  l'administra- 
tion aurait  négligé  de  signaler. — 
Il  s'agit  d'un  dommage  provenant 
de  l'exécution  d'un  travail  public. 
Compétence  contestée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  — 
Dans  l'espèce,  l'État  n'a  pu  être 
déclaré  responsable.  —  Pas  de 
faute  imputable  à  l'administra- 
tion ;  le  rétablissement  du  signal, 
emporté  par  les  glaces ,  était  rendu 
impossible  par  l'état  de  la  rivière  : 
les  pilotes  étaient  avertis  de  l'em- 
placement de  l'obsiacle  par  un 
relèvement  de  l'eau  et  une  chute 
de  0"',30,  V,  808. 

3°  Dommages,  usines,  etc. 

(1)  Dommages.  —  Déplacement  du 
lit  de  la  Garonne.  —  Travaux  de 
régularisation  par  l'État.  —  Res- 
ponsabilité. [Sieur  Cabanes.)  — 
Appréciation  de  fait,  I,  258. 

(2)  Cours  d'eau.  —  Dommages.  — 
Travaux  défensifs.  —  Digue  con- 
struite par  l'État.  —  Prairies  de 
la  basse  Seine.  —  Indemnité  de 
plus-value  réclamée  par  des  rive- 
rains. —  Insuffisance  d'entretien 
de  la  digue.  —  Action  en  domma- 
ges-intérêts contre  l'Etat.  — 
[Sieurs  Sèment  et  Leverdier.)  — 
Des  propriétaires  riverains  d'un 
fleuve  auxquels  l'État,  par  appli- 
cation de  l'article  30  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  a  réclamé  une 
indemnité  a  raison  de  la  plus-va- 
lue donnée  à  leurs  terrains,  par 
la  construction  d'une  digue,  — 
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ne  sont  pas  fondés  à  demander  à 
l'État  des  dommages-intérêts  si 
rinsufïisance  d'entretien   de  la 
digue  leur  a  causé  un  préjudice, 
—  alors  qu'ils  n'ont  pas  été  mis 
en  demeure  de  contribuer  aux 
frais  d'entretien  par  une  consti- 
tution en  association  syndicale 
en  vertu  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  —  (L'indem- 
Tïiié  réclamée  par  l'État  ne  sau- 
rait être  considérée,  dans  l'espèce, 
que  comme  une  contribution  de 
la  part  des  propriétaires  aux  dé- 
penses de  premier  établissement 
des  digues,  et  comme  les  récla- 
mants n'invoquent  aucun  acte 
par  lequel  l'État  se  serait  engagé 
à  pourvoir  dans  l'avenir  à  l'en- 
tretien de  ces  digues,  que,  d'un 
autre  côté,  aucune  disposition 
de  loi  n'autorise  les  propriétaires 
riverains  de  la  mer  ou  des  fleuves 
à  réclamer  de  l'État  des  domma- 
ges-intérêts à  raison  de  l'insufB- 
sance  de  l'entretien  des  digues 
qu'il  a  établies, — c'est  avec  raison 
que  la  demande  en  dommages- in- 
térêts a  été  rejetée  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  aux  récla- 
mants à  s'adresser  à  l'adminis- 
tration pour  qu'il  soit  pourvu  à 
l'entretien  des  ouvrages  par  un 
règlement  d'administration  publi- 
que, conformément  a  l'article  34 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
II,  158. 

(3)  Rivière  canalisée.  Travaux  de 
canalisation.  Scarpe  inférieure. 
Diminution  du  volume  des  eaux 
dans  des  dépendances  de  cette 
rivière.  Demande  d'indemnité 
formée  par  une  ville.  Droits  an- 
térieurs à  1566.  Conseil  de  pré- 
fecture. Arrêté  ordonnant  une 
expertise  sur  l'étendue  du  dom- 
mage. —  Droits  de  la  ville  préju- 
Annales  des  P.  et  Ch.  5*  série. 


gés.  Annulation.  {Sieur  Bayard 
de  la  Vingtrie,)  — Par  suite  de 
tiavaux   de  canalisation  d'une 
rivière,  l'alimentation  de  deux 
cours  d'eau,  dépendant  de  cette 
rivière  et  qui  traversent  unje  ville, 
s'est  trouvée  diminuée;  à  raison 
de  ce  fait,  une  demande  d'in- 
demnité a  été  formée  par  la  ville 
contre  le  concessionnaire  de  la 
rivière  canalisée;  le  conseil  de 
préfecture,  se  fondant  sur  ce  que 
l'existence  de  la  ville  remonte  au 
(lelà  de  l'édit  de  Moulins  de  1566, 
a  ordonné  une  expertise  pour  dé- 
terminer l'étendue  et  les  causes 
du  dommage  ;  décidé  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  n'étant 
jias  seulement  préparatoire,  puis- 
qu'il reconnaît  le  droit  de  la  ville 
la  propriété  des  eaux  à  raison 
de  son  existence  antérieure  à 
4  566,  le  concessionnaire  est  re- 
cevable  à  déférer  cette  décision 
au  Conseil  d'État;  annulation  de 
l'arrêté  par  le  motif  que,  pour 
reconnaître  à  la  ville  un  droit 
sur  les  eaux  dont  il  s'agit,  il  ne 
suffisait  pas  d'établir  qu'elle  exis- 
tait antérieurement  à  1566,  mais 
qu'elle  avait  dès  lors  exécuté  des 
travaux  et  ouvrages  pouvant  être 
compris  parmi  les  établissements 
dans  la  propriété,  possession  et 
jouissance  desquels  l'édit  de  1683 
confirme  les  propriétaires  qui 
rapportent  des  titres  de  propriété 
authentiques  faits  avec  les  rois, 
en  bonne  forme,  antérieurement  à 
1566,  et  que  rien  de  semblable 
n'est  établi  par  l'instruction,  II, 
810. 

(4)  Rivières  navigables.  —  Eta- 
blissement d'un  port  de  station- 
nement, —  Aggravation  préten- 
due de  la  servitude  do  balage. — 
Pieux  enfoncés  dans  le  sol.  — 
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Cours  d'eau  [suite)  : 
Droit  de  suppression  reconnu  au 
propriétaire  riverain.  [Sieur  Fau- 
gier.)  —  Arrêté  préfectoral  régle- 
mentant l'établissement  d'un  port 
au  droit  d'une  propriété  riveraine 
d'un  flouve  navigable  :  récla- 
mation du  propriétaire  motivée 
par  l'aggravation  et  la  servitude 
du  balage,  qui  résulterait  pour 
lui  de  l'arrêté  }jréfectoral,  à  rai- 
son de  l'amarrage  des  barques 
et  radeaux  au  moyen  de  pieux 
enfoncés  dans  son  terrain;  rejet 
par  le  motif  que  l'administration 
n'a  entendu  établir  et  réglementer 
qu'un  port  de  stationnement  et 
non  un  port  d'abordage,  et  n'a 
autorisé  l'exécution  d'aucun  ou- 
vrage sur  la  propriété  du  récla- 
mant; d'où  il  suit  qu'il  est  fondé 
à  exiger  et  à  poursuivre,  le  cas 
échéant,  devant  l'autorité  com- 
pétente, la  suppression  des  pieux 
d'amarrage  qui  auraient  été 
planiés  dans  son  terrain  par  le 
fait  d'une  tolérance  déjà  ancienne, 
m,  396. 

(5)  Rivières  navigables.  —  Usines. 

—  Arrêtés  préfectoraux  modifiant 
le  régime  des  eaux.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  Demande  en  inter- 
prétation d'un  article  du  décret 
réglementaire  constitutif  du  ré- 
gime des  eaux.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer. {Sieurs  Roche  et  autres.) 

—  Annulation ,  pour  excès  de 
pouvoiis,  d'arrêtés  préfectoraux 
approuvés  par  décision  ministé- 
rielle qui  prescrivaient  une  mo- 
dification permanente  et  défini- 
tive du  régime  des  eaux  dune 
rivière  navigable  tel  qu'il  est 
établi  par  un  décret  antérieur. 
Aucune  disposition  de  loi  n'au- 
torise les  préfets  à  réglementer 
le  régime  hydraulique  des  uôines 


situées  sur  les  cours  d'eau  na- 
vigables. Par  suite  de  cette  annu- 
lation, il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur 
la  demande  en  interprétation  des 
termes  du  décret,  les  requérants 
ne  justifiant  d'ailleurs  d  aucune 
décision  de  l'autorité  compétente 
qui  rende  cette  interprétation  né- 
cessaire, III,  848. 
(6)  Usines.  Tiavaux  à  un  barrage. 
Contravention.  Ouvrage  légal  et 
fondé  en  titre.  [Compagnie  des 
moulins  de  Moissac.)  —  Des  tra- 
vaux de  réparation  et  d'entretien 
faits  par  des  usiniers  à  un  barrage 
sur  une  rivière  navigable,  alors 
que  l'établissement  de  cet  ou- 
vrage a  été  reconnu  légal  et 
fondé  en  titre,  ne  sauraient  con- 
stituer une  contravention  de 
grande  voirie,  V,  173. 

II.  — Cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 


1°  Propriétés.  —  Délimitation. 

(1)  Domaines  nationaux.  — Usines. 
—  Vente.  —  Interprétation.  — 
Propriété  de  la  rivière.  ~  [Sieur 
Boulogne.)  —  Le  procès-verbal 
d'adjudication  d'un  moulin  situé 
sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable et  vendu  nationalement 
comprend  dans  l'énumération 
des  biens  mis  en  vente  avec 
le  moulin  la  partie  de  la  ri- 
vière en  amont  et  la  partie  en 
aval.  En  présence  de  cette  dési- 
gnation ,  des  tiers  ne  sont  pas 
fondés  à  pi'étendre  que  l'État 
n'a  entendu  comprendre  dans  la 
vente  que  la  ])ente  et  le  volume 
des  eaux  nécessaires  à  la  marche 
du  moulin,  et  on  doit  déclarer 
que,  par  le  procès- verbal  d'adju- 
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dication,  l'État  a  vendu  les  par- 
ties de  rivière  qui  y  sont  dési- 
gnées, I,  50. 
(2)  Curaf^e,  Compétence.  — Conflit. 
{Gonjlii  de  la  Gironde.)  —  C'est  à 
J'autorité  judiciaire  et  non  à  l'au- 
torité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  demande 
d'un  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  à  l'effet 
de  faire  reconnaiti'e,  à  l'occasion 
du  curage  ordonné  par  le  préfet, 
les  limites  du  cours  d'eau  le  lor,g 
de  sa  propriété.  Le  droit  de  l'ad- 
ministration de  faire  procéder 
au  curage  des  cours  d'eau  non 
navigables  emporte  virtuellement 
le  droit  de   reconnaître  et  de 
constater  les  limites  des  vieux 
bords  et  vieux  sol  de  ces  cours 
d'eau  ;  mais  si  les  agents  de  l'ad- 
ministration ont  méconnu,  dans 
l'exercice  de  cette  attribution,  les 
droits  de  [propriété  des  riverains, 
ceux-ci  peuvent  former  devant  le 
Conseil  d'État  un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  afin  de  faire 
prononcer  la  nullité  de  tout  acte 
administratif  qui  aurait  eu  pour 
effet  d'élargir  le  lit  du  cours 
d'eau,  sans  expropriation  préala- 
ble accomplie  dans  les  formes  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  Lorsqu'un 
tribunal  a   déjà  prononcé  par 
jugement  spécial  sur  l'exception 
d'incompétence  présentée  par  le 
préfet  comme  partie  en  cause, 
celui-ci  est  encore  en  droit,  bien 
que  ce  jugement  ait  acquis  force 
de  chose  jugée  et  tant  qu'il  n'a 
pas  encore  été  statué  définitive- 
ment sur  le  fond ,  de  proposer  le 
déciinatoire  préalable  au  conflit 
et  le  tribunal  est  tenu  d'y  sta- 
tuer. Aux  termes  de  l'article  4  de 
l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  le 
conflit  ne  peut,  être  élevé  après 


un  jugement  en  dernier  ressort 
ou  acquiescé,  mais  cette  dispo- 
sition laisse  en  dehors  de  son  ap- 
})lication  le  cas  d'un  simple  ju- 
gement interlocutoii'e;  or,  un 
jugement  qui  se  borne  à  trancher 
la  question  de  compétence  a  le 
caractère  de  jugement  interlocu- 
toire (puisqu'il  léserve  le  fond 
et  bien  qu'il  n'ait  p.as  été  frappé 
d'appel  par  le  préfet,  celui-ci 
agissant  au  nom  de  la  puissance 
publique,  est  recevable  à  soule- 
ver encore  la  question  de  com- 
pétence déjà  jugée  par  le  tribunal, 
à  la  condition  de  se  conformer 
aux  prescriptions  des  articles  6 
et  8  de  l'ordonnance  de  1828), 
III,  44. 

(3)  Délimitation.  Pouvoirs  du  pré- 
fet. Propriété  de  sources  d'eau 
minérale.  Arrêté  de  délimitation 
pris  par  le  préfet.  Annulation  par 
le  ministre.  Recours.  Conflit  né- 
gatif prétendu.  Non-lieu  à  sta- 
tuer par  le  Conseil  d'État.  Renvoi 
éventuel  au  tribunal  des  confliits. 
[Commune  de  Bassang.  —  Un 
tribunal,  saisi  d'une  contesta- 
tion entre  des  particuliers  et  une 
commune,  au  sujet  de  la  pro- 
priété de  source  d'eau  minérale 
émergeant  du  sol  à  proximité  du 
lit  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité compétente  pour  faire  dé- 
terminer les  limites  du  lit  du 
cours  d'eau  ;  il  n'apppartenait  pas 
au  préfet  à  qui  cette  question 
préjudicielle  était  soumise,  de 
prendre  un  arrêté  de  délimitation 
du  lit  du  cours  d'eau.  (Si  les  pré- 
fets ont  le  droit,  dans  un  but  de 
police  ou  d'utilité  générale ,  de 
reconnaître  et  de  constater  la 
largeui-  des  cours  d'eau  non  na- 
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Cours  d'eau  {suite)  : 

vigables  ni  flottables,  de  prescrire 
que  le  lit  soit  ramené  à  ses  vieux 
fonds  et  vieux  bords,  et  d'assurer 
le  libre  écoulement  des  eaux ,  il 
1  (  leur  appartient  en  aucun  cas 
lie  déterminer,  au  pomt  de  vue 
des  contestations  privées,  le  lit 
des  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  V,  167. 

(4)  Cours  d'eau  non  navigables. 
Ruisseau.  Lavoir  municipal  au- 
torisé. Droits  de  propriété  sur  la 
source  et  sur  le  terrain.  Excès 
de  pouvoirs.  {Dame  Van  Rabais. ) 
L'arrêté  par  lequel  un  préfet  se 
borne  à  autoriser  l'établissement 
d'un  lavoir  communal  sur  un 
ruisseau,  en  réservant  les  droits 
des  tiers,  n'est  pas  entaché  d'ex- 
cès de  pouvoirs.  —  Cet  acte  ad- 
ministratif et  la  décision  confir- 
mative  du  ministre  de  l'intérieur 
ne  font  pas  obstacle  à  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  de  la  source 
qui  alimente  le  ruisseau  et  du 
terrain  où  doit  être  construit  le 
lavoir,  fasse  valoir  ses  droits  de- 
vant les  autorités  compétentes, 
V,  252. 

2°  Syndicat.  —  Classement.  — 
Compétence ,  etc. 

(1)  Associations  syndicales.  Com- 
pétence. Conseil  de  préfecture. 
{Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.) 
— Aux  termes  de  l  article  26  de  la 
loi  du  21  juin  1865,  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  poui- 
statuer  sur  les  contestations 
existant  entre  un  syndicat  et  une 
compagnie  de  cbemin  de  fer,  re- 
lativement à  la  création  d'un  pé- 
rimètre spécial  pour  l'entretien 
d'une  cbamptourne,  I,  33. 
Travaux  défensifs.  Part  contribu- 


tive dans  la  dépense.  Procédure. 
[Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord.)  Déchéance  d'un  pour- 
voi formé  en  1867  contre  un  ar- 
rêté préfectoial  constituant  un 
syndicat  pour  l'entretien  d'une 
digue,  I,  305. 

(3)  Syndicat  irrégulièrement  consti- 
tué. Décharge  des  taxes.  [Sieur 
Rouzé.),  I,  627. 

(4)  Travaux  défensifs.  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  {Compa- 
gnie des  chemins  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
connaître  de  la  réclamation  d'un 
propriétaire  qui  soutient  que, 
par  une  fausse  application  de  la 
loi  sarde  du  25  mai  1853  et 
du  décret  du  19  décembre  1860, 
il  a  été  imposé  pour  l'entretien 
des  digues  de  l'Isère  et  de  l'Arc 
à  des  taxes  plus  élevées  que  celles 
qui  avaient  été  imposées  anté- 
rieurement à  ce  décret,  I,  658. 

(5)  Travaux  défensifs  contre  la  mer. 
Digues  et  dunes  du  Pas-de-Ca- 
lais. Association  syndicale.  Pé- 
rimètre. Terrain  du  domaine  pu- 
blic militaire  acquis  à  l'État  à  la 
suite  de  déclassement  de  fortifi- 
cations. Cahier  des  charges  de 
l'adjudication.  Nivellement.  En- 
lèvement d'une  partie  de  digue. 
Poursuite  devant  le  conseil  de 
préfecture.  {Sieurs  Fontaine-Le- 
maire.)  Décidé  que  le  terrain  ac- 
quis de  l'État  et  faisant  partie, 
avant  sa  mise  en  adjudication, 
du  domaine  public  militaire,  ne 
pouvait  pas  être  poursuivi  devant 
le  conseil  de  préfercture,  au  nom 
de  l'association  syndicale  des 
digues  et  dunes  du  Pas-de-Ca- 
lais, par  application  de  l'article 
27  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  pour  dégradation  de  tra- 
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vaux  de  défense  contre  la  mor, 
alors  qu'il  s'est  borné  à  nivcU  r, 
conformément  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication, le  terrain  acquis  par 
lui;  que,  d'ailleurs,  rien  n'établit 
qu'avant  l'adjudication  le  terrain 
fût  soumis  aux  obligations  impo- 
sées aux  propriétés  privées  com- 
prises dans  le  périmètre  de  l'asso- 
ciation syndicale;  —  et  qu'enfln. 
depuis  la  vente,  aucune  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  par  l'or- 
donnance royale  du  15  juillet 
1818,  qui  a  organisé  le  syndicat, 
n'a  été  remplie  pour  faire  com- 
prendre le  terrain  dans  le  péri- 
mètre de  l'association. —  Aucune 
amende   ne   pouvait  d'ailleurs 
être  prononcée  contre  ce  proprié- 
taire en  vertu  de  l'article  45  de 
l'ordonnance  royale  du  15  juillet 
1818,  II,  231. 
(6)  Arbres  plantés  sur  les  vieux 
bords.  Abatage  d'office.  {Sieurs 
Ménétrier  et  autres.)  En  pré- 
sence d'un  arrêté  préfectoral  qui 
se  bornait  à  prescrire  aux  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  de  receper 
les  branches,  arbustes  et  grave- 
rets  anticipant  sur  les  berges  et 
gênant  l'écoulement  des  eaux,  et 
d'enlever  les  obstacles  tels  que 
pieux,  racines,  arbres  détachés, 
se  trouvant  dans  le  lit  du  cours 
d'eau  au  droit  de  leurs  proprié- 
tés, les  agents  de  l'administra- 
tion ont  cru  devoir  faire  procéder 
d'office  à  l'abatage  d'arbres  âgés 
de  trente  à  soixante  ans,  qui  fai- 
saient partie  d'une  ligne  d'arbres 
plantés  sur  les  vieux  bords  de  la 
rivière.  Décidé  que  ce  travail  ne 
pouvait  être  effectué  en  vertu  de 
l'arrêté  précité  sans  i*ecourir  aux 
formalités  prescrites  pour  l'élar- 1 


gissement  des  rivières,  et  que 
les  propriétaires  riverains  étaient 
fondés  à  demander  décharge  des 
frais  d'abatage  et  de  ceux  d'ex- 
pertise. En  cette  matière,  les  re- 
cours au  Conseil  d'État  peuvent 
être  introduits  sans  frais,  et  il 
n'y  a  lieu  de  prononcer  de  con- 
damnation  aux  dépens.  Loi  du 
14  floréal  an  XI,  article  3,  et  loi 
du  21  avril  1832,  article  30,  II, 
568. 

(7)  Association  d'endiguement. 
Taxes,  demande  en  décharge. 
Rôle  rendu  exécutoire  et  publié. 
Conditions  de  Tassociation.  Or- 
donnance de  constitution.  Em- 
placement de  digues  modifié. 
Défaut  d'enquête  préalable.  Aug- 
mentation des  frais.  Contribution 
dans  la  proportion  de  l'intérêt. 
Expertise.  Responsabilité  des 
syndics,  vérification  des  comptes. 
{Sieurs  Neboul  et  autres.)  A 
l'appui  d'une  demande  en  .dé- 
charge de  la  cotisation  à  laquelle 
il  a  été  imposé  sur  les  rôles  du 
syndicat  d'une  association  d'en- 
diguement, un  propriétaire  sou- 
tient que  les  travaux  auxquels  les 
taxes  sont  destinées  à  pourvoir 
ne  rentrent  pas  dans  ceux  qu'a  en 
vue  l'ordonnance  constitutive  de 
l'association  et  que  la  digue  au 
payement  de  laquelle  on  l'appelle 
a  contribuer  est  construite  sur  un 
autre  emplacement  que  celui  qui 
a  été  prévu  par  cette  ordonnance. 
Décidé  que  l'ordonnance  consti- 
tutive de  l'association,  en  dispo- 
sant que  les  projets  de  travaux 
extraordinaires  proposés  par  la 
commission  syndicale  seraient 
soumis  au  ministre  des  travaux 
publics,  a  chargé  par  cela  même 
le  ministre  d'arrêter  l'emplace- 
ment de  la  digue  et  lui  permettait 
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de  repoiter  le  tracé  de  cet  ou- 
vrage, sur  les  {)ropositions  de  la 
commission  syndicale,  à  un  en- 
droit différent  de  celui  qui  avait 
été  primitivement  fixé.  La  déci- 
sion du  ministre  des  travaux 
publics  qui,  conformément  aux 
propositions  d'une  commission 
syndicale,  approuve  la  modifica- 
tion d'une  digue,  n'est  pas  assu- 
jettie à  la  formalité  d'une  enquête 
préalable.  (L'art.  11  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  rendu  appli- 
cable aux  travaux  d'endiguement 
par  l'art.  34  de  la  même  loi,  ne 
porte  pas  sur  le  tracé  des  tra- 
vaux à  exécuter.)  Un  contribua- 
ble n'est  pas  recevable  à  récla- 
mer accessoirement  à  une  de- 
mande en  réduction  de  taxes  d'en- 
diguement,  la  vérification  con- 
tradictoire des  comptes  d'une 
association  syndicale.  Obligation 
reconnue  à  la  charge  des  récla- 
mants de  contribuer,  dans  la 
loportion  de  leur  intérêt,  à  tou- 
tes les  dépenses  régulièrement  ef- 
fectuées par  la  commission  syn- 
dicale. Décidé  que  le  rôle  des 
taxes  à  recouvrer,  ayant  été  rendu 
exécutoire  et  public,  avait  pu  être 
mis  en  recouvrement,  II,  628. 

(8)  Syndicat  d'endigucment.  — 
Engagement  pris  ]mr  l'État  de 
contribuer  à  la  dépense  des  tra- 
vaux. —  Décision  ministérielle 
refusant  tout  concours  ultérieur. 
—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs. —  Compétence.  {Syndicat 
de  Saint- Pierj-e-Ie- Vieux).  — Un 
recours  pour  excès  de  pouvoirs 
n*est  pas  recevable  contre  une 
décision  ministérielle  qui  a  dis- 
posé qu'à  l'avenir  il  ne  serait  plus 
accordé  aucune  subvention  sur 
les  fonds  du  trésor  pour  les  tra- 


vaux d'endiguement  faits  par  un 
syndicat,  alors  que  l'État  a  pris 
l'engagement  par  un  décret  de 
rapporter  les  titres  de  la  dépense 
des  travaux  à  exécuter.  —  (La 
contestation  soulevée  par  le  syn- 
dicat portant  sur  le  sens  et  l'exé- 
cution d'un  engagement  pris  au 
nom  de  l'État  relativement  à  des 
travaux  publics,  c'est  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  a|)partient  d'en 
connaître,  et  la  décision  ministé- 
rielle intervenue  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  difficulté  soit 
portée  devant  lui),  11,  665. 
(9)  Associations  syndicales.  —  As- 
sainissement. —  Cliamptourne 
construite  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  — Évaluation  de 
cot  apport  ordonnée  par  le  conseil 
d'État.  —  Procédure.  —  Exper- 
tise. —  Bases  d'évaluation  indi- 
quées par  le  conseil  de  préfecture. 
—  Application  restrictive  de  l'ar- 
rêt du  Conseil  d'État.  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranêe  ;  syndi- 
cat de  Lancey.)  —  y  ne  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  critique 
la  disposition  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ordonnant 
une  expertise  en  exécution  d'un 
airét  du  Conseil  d'État,  à  l'effet 
d'établir  la  valeur  d'une  champ- 
tourne  apportée  par  cette  com- 
pagnie dans  une  association  syn- 
dicale et  dont  il  doit  lui  être  tenu 
compte;  elle  soutient  que  les 
bases  de  l'eipertise  ont  été  trop 
restreintes  par  le  conseil  de  pré- 
fecture.—  Décidé  que  si  l'arrêté, 
qui  d'ailleurs  reproduit  textuelle- 
ment les  termes  de  l'arrêt  du 
conseil,  recommande  ensuite  aux 
experts  d'évaluer  quels  sont, 
pour  le  syndicat,  le  profit  réel  et 
la  valeur  utilisée,  représentés  par 
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l'apport  de  la  champtourne,  il  ne 
leur  interdit  aucune  autre  base; 
qu'il  leur  signale  une  recherclie 
utile,  sans  rien  enlever  à  l'exper- 
tise de  sa  généralité  et  de  son 
but  :  il  ne  restreint  pas  la  mission 
des  experts  et  no  préjuge  l'adop- 
tion d'aucun  procédé  d'évalua- 
tion, II,  831. 

(10)  Travaux  défensifs.  —  Curage. 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris- Lyon- Méditerra- 
née; syndicat  de  Lancey.) — Dé- 
cidé que  rétendue  d'un  périmètre 
spécial ,  dressé  par  la  commission 
syndicale  en  vue  de  l'exécution 
de  certains  travaux,  excédait  le 
périmètre  général  tel  qu'il  était 
délimité  sur  les  i)lans  annexés  au 
décret  constitutif  du  syndicat.  — 
Sont  annulés  la  délibération  de  la 
commission  relative  à  la  fixation 
du  périmètre  spécial  et  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  l'a 
homologuée,  IV,  68. 

(11)  Travaux  défensifs. — Syndicat. 

—  Construction  d'une  digue.  — 
Répartition  des  frais.  —  Conven- 
tion privée.  —  Compétence  judi- 
ciaire. —  Procès  gagné  contre  le 
syndicat.  —  Dépens.  {Sieur  Hu- 
gues.) —  Un  projjriétaire,  pour 
soutenir  devant  le  conseil  de 
préfecture  qu'il  n'est  pas  tenu 
de  contribuer  aux  frais  de  cer- 
tains travaux  défensifs ,  exé- 
cutés par  une  association  syn- 
dicale administrativement  orga- 
nisée, invoque  une  ancienne  con- 
vention passée  devant  notaire  en- 
tre les  particuliers  intéressés, 
sans  aucune  intervention  de  l'ad- 
ministration. —  L'autorité  judi- 
ciaire est  seule  compétente  pour 
interpréter  pi-éalablement  cette 
convention  et  dire  si  la  dépense 
litigieuse  est  de  celles  dont  le  ré- 


clamant soit  tenu.  —  Le  proprié- 
taire, qui  a  plaidé  et  obtenu  con- 
damnation contre  une  association 
syndicale,  ne  peut  revc mliquer  le 
bénéfice  de  l'article  58  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  aux  termes 
duquel  les  parties  ayant  gagné  un 
procès  contre  une  commune  ne 
sont  pas  passibles  des  charges  ou 
contributions  imposées  pour  l'ac- 
quittement des  frais  résultant  de 
ce  procès.  —  Les  frais  doivent 
être  répartis  entre  tous  les  mem- 
bres, sans  exception,  qui  compo- 
sent l'association  syndicale,  V, 
192. 

(12)  Association  syndicale.  —  Di- 
gue. —  Dommage.  —  Indemnité 
réclamée.  — Compétence.  — Com- 
mission spéciale  de  classement. 

—  Décision  passée  en  force  de 
cbose  jugée.  [Sieur  Douault 
contre  syndicat  de  la  Divaie.) 

—  Un  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion d'un  propiiétaire  en  répa- 
ration de  dommage  causé  par 
des  travaux  pubhcs,  si  le  ré- 
clamant, tout  en  insistant  sur 
l'utilité  de  certains  travaux  dé- 
terminés de  nature  à  faire  cesser, 
suivant  lui,  le  préjudice  dont  il 
souffre,  a  demandé  en  outre  l'al- 
location d'une  indemnité.  — 
Lorsque  des  travaux  d'endigue- 
ment  ont  causé  une  dépréciation 
à  des  terrains  compris  dans  le 
périmètre  du  syndicat,  le  pro- 
})riétaire  de  ces  terrains  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  une  indemnité 
de  ce  chef,  s'il  a  déjà  fait  valoir 
le  préjudice  dont  il  se  plaint  de- 
vant la  commission  S!)éciale  de 
classement  et  ne  s'est  pa^>  pourvu 
contre  la  décision  par  laquelle 
elle  a  statué  sur  sa  réclamation  : 
le  réclamant  alléguerait  vaine- 


192 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Cours  d'eau  [suite]  : 

ment  qu'il  a  sollicité  du  syndicat 
l'exécution  de  certains  ouvrages 
destinés  à  prévenir  le  dommage, 
si  ces  travaux  n'ont  pas  fait  l'ob- 
jet d'engagements  de  la  part  du 
syndicat  et  n'ont  pu,  dès  lors, 
exercer  aucune  influence  sur  le 
classement  des  terrains  ;  la  récla- 
mation ne  pourrait  être  admise 
que  dans  le  cas  où  un  travail 
nouveau  serait  venu  aggraver  la 
position  du  réclamant  postérieu- 
rement à  la  décision  de  la  com- 
mission spéciale,  V,  195. 

(13)  Curage.  —  Travaux  défensifs. 

—  Terrains  et  ouvrages  dépen- 
dant d'un  chemin  de  fer.  — Clas- 
sement. — Degré  d'intérêt.  —  Va- 
leur imposable.  — Chemins  livrés 
aux  communes.  —  Procédure.  — 
Pourvoi  au  Conseil  d'État.  — Dé- 
lais prorogés.  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  syndicat  de 
TencinàLancey.) — Appréciation 
duclassementetdelavaleurimpo- 
sable  de  terrains  et  ouvrages  dé- 
pendant d'un  chemin  de  fer,  com- 
pris dans  le  périmètre  d'une  as- 
sociation syndicale  (syndicat  de 
Tencin  à  Lancey).  La  compagnie 
ne  peut  être  taxée  à  raison  des 
rampes  d'accès  conduisant  aux 
passages  à  niveau,  dont  elle  a 
fait  la  remise  aux  communes  et 
qui  ont  été  reçues  par  celles-ci. 

—  Application  à  un  recours  au 
Conseil  d'État  contre  un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture,  des  dé- 
crets des  9-14  septembre,  3  oc- 
tobre 1870  et  loi  du  26  mai  1871, 
qui  ont  suspendu  et  prorogé  les 
délais  pour  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  judiciaires  et  admi- 
nistratifs. —  Recours  déclaré  re- 
cevable,  Y,  270. 


(14)  Travaux  défensifs. — Syndicat. 
Chemin  de  fer.  —  Taxes,  — 
Rampe  d'accès.  —  Décharge.  — 
Procédure.  — ■  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Expertise.  —  Annulation 
des  taxes.  —  Sursis.  —  Conseil 
d'État.  —  Pourvoi  non  suspensif. 
[Compagnie  des  chemins  de  Jer 
de  Paris  -Lyon-  Méditerranée 
contre  syndicat  de  Tencin  à 
Lancey  et  de  Froges.)  —  Dé- 
charge accordée  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon,  des  taxes  auxquelles  elle 
a  été  imposée,  sur  les  rôles  du 
syndicat  de  Tencin  à  Lancey,  à 
raison  de  rampes  d'accès  condui- 
sant à  des  passages  à  niveau 
qu'elle  avait  remises  aux  com- 
munes, et  qui  avaient  été  reçues 
par  celles-ci.  —  Le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  réclama- 
tion contre  les  taxes  d'une  ou 
plusieurs  années,  n'est  pas  tenu 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'a- 
chèvement d'une  expertise  anté- 
rieurement ordonnée  par  le  Con- 
seil d'État  pour  déterminer  d'a- 
près quelles  bases  il  devait  être 
tenu  compte  d'un  rapport  en  tra- 
vaux dans  le  sydicat.  —  Et  ce^ 
encore  bien  que  les  résultats  de 
l'expertise  puissent  avoir  pour 
effet  de  modifier  les  bases  de  la 
cotisation.  —  Les  rôles  sont  an- 
nuels, comme  ceux  des  contribu- 
tions directes.  —  Le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  réclama- 
tion contre  des  taxes  syndicales 
imposées  à  raison  de  terrains  qui 
ont  été  compris  dans  le  périmètre 
à  protéger,  n'est  pas  tenu  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  le  Conseil 
d'État  se  soit  prononcé  sur  le  re- 
cours dirigé  contre  un  précédent 
arrêté,  fixant  le  classement  et 
l'estimation  des  propriétés.  — 
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Les  recours  au  Conseil  d'État 
n'ont  pas  d'effet  suspensif,  s'il 
n'en  est  autrement  ordonné,  V, 
283. 

(15)  Travaux  défensifs.  Territoires 
annexés.  Consortium  sarde  rem- 
placé par  un  syndicat.  Mode  d'é- 
tablissement des  taxes.  Loi  sarde. 
Rôle  refait  par  le  préfet  après  sa 
publication  et  sa  mise  en  recou- 
vrement. Excès  de  pouvoirs. 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon- Méditerranée.) 
—  Application  combinée  d'une 
loi  du  25  mai  1853  qui  régis- 
sait, avant  l'annexion  de  la  Sa- 
voie, un  consortium  sarde  et 
d'un  décret^  du  19  décembre 
1860  constitutif  du  syndicat  sub- 
stitué au  consortium.  Quote- 
part  des  dépenses  à  la  charge 
des  communes  et  répartition  par 
les  communes  entre  les  pro- 
priétaires intéressés  d'après  le 
classement  déterminé  en  exécu- 
tion du  décret  de  1860.  Pas  d'exa- 
gération démontrée.  Rejet  de  la 
réclamation.  Lorsqu'un  rôle  de 
taxes  syndicales  a  été  rendu  exé- 
cutoire, publié  et  mis  en  recou- 
vrement, il  n'appartient  pas  au 
préfet  de  l'annuler  et  de  lui  en 
substituer  un  autre,  V,  299. 

(16)  Travaux  défensifs.  Taxes.  Amé- 
liorations espérées  non  réalisées. 
Demande  de  réduction.  Révision 
du  classement.  Conseil  de  pré- 
fecture. Compétence.  Dépens. 
[Sieur  de  Florans  contre  le 
sixième  syndicat  de  la  Durance.) 
—Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  de  réduction  de  taxe 
formée  par  un  propriétaire  fai- 
sant partie  d'une  association  syn- 
dicale, alors  que  la  taxe  ayant 
été  établie  conformément  aux 


bases  arrêtées  par  la  commis- 
sion spéciale  pour  le  classement 
des  propriétés  et  la  répartition 
des  dépenses,  la  réclamation  se 
fonde  seulement  sur  ce  que 
les  prévisions  des  ingénieurs 
qui  auraient  servi  de  base  au 
classement  ne  se  seraient  pas 
réalisées.  (Une  pareille  réclama- 
tion tend  à  faire  modifier  les 
bases  générales  du  classement 
définitivement  arrêté;  or,  si  c'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient,  depuis  la  loi  du 
21  juin  1865,  de  connaître  des 
difficultés  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  la  révision  générale  du 
classement,  c'est  l'administration 
seule  qui  a  le  droit  d'ordonner 
cette  révision,  et  c'est  devant 
elle  que  doit  être  poursuivie  la 
révision  générale  du  classement 
et  la  répartition  des  dépenses  : 
d'où  il  suit  que  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui,  dans  ces 
circonstances,  a  réduit  la  taxe, 
doit  être  annulé.)  Les  taxes  pour 
l'entretien  de  travaux  défensifs 
étant  recouvrées  sans  frais, 
comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  des  dépens,  V,  758. 
(17)  Travaux  défensifs.  Syndicat. 
Terrains  dépendant  d'un  chemin 
de  fer.  Classement.  Degrés  d'in- 
térêt. Valeur  imposable.  Rampes 
d'accès  aux  passages  à  niveau. 
Décharge.  Procédure.  Conseil 
d'Etat.  Pourvoi  non  suspensif. 
Sursis.  [Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  P  aris- Lyon- M  éditer'- 
ranée  contre  syndicat  de  Tencin 
à  Lancey.)  —  Solution,  identi- 
que pour  l'année  1872  à  celle  du 
2  mai  1875  sur  la  question  de 
procédure  et  la  demande  en  dé- 
charge, V, 779. 
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Cours  d'eau  (suite)  : 

(18)  Travaux  défensifs.  Associa- 
tion. Eiidiguement  de  l'Isère. 
Classement.  Voie  ferrée.  Révi- 
sion générale.  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Médilerrarièe  contre  syndicat 
de  3Î  air  ans.)  —  La  révision  géné- 
rale du  classement  des  propriétés 
comprises  dans  le  périmètre  des 
associations  autres  que  les  asso- 
ciations lit>res  ou  autorisées,  ne 
peut,  même  depuis  la  loi  du 
21  juin  18(55,  être  autorisée  que 
par  le  gouvernement.  x\i-ticle  26 
de  la  dite  loi.  En  conséquence,  il 
n'ap[)artient  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  procéder  à  cette  j'é- 
vision  en  vertu  d'une  délibération 
syndicale  approuvée  seulement 
par  le  préfet,  encore  bien  que  la 
loi  de  1865,  en  supprim.ant  les 
commissions  spéciales,  ait  trans- 
féré aux  conseils  de  préfecture  la 
connaissance  des  contestations 
qui  étaient  antérieurement  sou- 
mises aux  dites  commissions.  La 
loi  du  16  septembre  1807,  qui 
exige  un  décret  délibéré  en  Con- 
seil d'Éiat,  doit  continuer  à  rece- 
voir son  application.  Annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture homologuant  le  travail  de 
l'expert  chargé  de  la  révision,  et 
rejetant  les  réclamations  contre 
le  classement  et  Testimatiou  des 
terrains  d'une  voie  ferrée,  V,  788. 

(19)  Syndicat.  Demande  d'exécu- 
tion de  travaux.  Conseil  de  pré- 
fecture. Commission  syndicale. 
Compétence.  Indemnité.  De- 
mande en  décharge  de  taxes  syn- 
dicales. Conclusions  addition- 
nelles. Action  principale.  [Sieur 
Boivin).  —  Il  n'appartient  pas 
à  un  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  une  demande  ten- 


dant   a    faire    condamner  un 
syndicat  à  exécuter  certains  tra- 
vaux pour  protéger  contre  les 
eaux  des  terrains  compris  dans 
le   périmètre   de  l'association; 
de  semblables  ouvrages  ne  peu- 
vent être  ordonnés  que  par  la 
commission  syndicale;  une  de- 
mande subsidiaire  d'indemnité 
dirigée  contre  le  syndicat  ne 
peut  être  accueillie  qu'à  la  con- 
dition, pour  le  réclamant,  d'éta- 
blir que  les  travaux  restés  ina- 
chevés ont  rendu  pire  la  condition 
de  ses  terrains;  si,  dans  la  même 
instance,  des  conclusions  addi- 
tionnelles en  dégrèvement  des 
taxes  syndicales  sont  produites 
le  jour  de  l'audience,  sans  que 
l'instruction  ait  portésur  ce  point  ; 
c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  renvoie  le  récla- 
mant à  se  pourvoir  par  voie  d'ac- 
tion principale,  V,  790. 
(20)  Syndicat.  Frais  d'intervention. 
Répartition.  Intéressés.  Action 
individuelle  en  décharge.  {Sieurs 
Pauleau  et  consorts.)— Flnsienrs 
membres  d'une  association  syndi- 
cale soutiennent  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  concourir  au  payement 
des  frais  d'intervention  du  syn- 
dicat dans  un  procès  :  cette  inter- 
vention n'aurait  eu  lieu  que  dans 
l'intérêt  du  directeur.  Rejet  :  elle  a 
eu  lieu  en  vertu  d'une  délibération 
régulière  du  syndicat  approuvée 
par  le  préfet  et  sur  la  demande 
écrite  de  la  plupart  des  membres 
del'association.  Les  dits  frais  étant 
une  charge  de  l'association  doi- 
vent être  supportés  par  tous  ceux 
qui  en  font  partie,  et  qui  sont 
d'ailleurs  intéressés  à  la  solution 
du  procès.  Décbai  ge.  accordée  à 
ceux  qui  l'ont  réclamée,  mais 
non  à  ceux  qui  se  sont  abstenus. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le 
rôle,  le  réclamant  étant  sans  qua- 
lité pour  agir  au  nom  des  autres 
intéressés,  V,  835. 
(21)  Travaux  défensifs.  Syndicat. 
Périmètre  p,énéral.  Classement. 
Procédure.  Conseil  d'État.  Pour- 
voi non  suspensif.  [Compagnie  de 
Pai'is-Ly on-Mèditerram  e  :  syn- 
dicat de  risère.)  —  Décidé  que  le 
périmètre  spécial  établi  par  la 
commission  du  syndicat  supé- 
rieur de  la  rive  gauche  de  l'Isère, 
en  vue  de  l'exécution  de  travaux 
protecteurs,  excédait  le  périmètre 
général  tel  qu'il  était  délimité  sur 
les  plans  annexés  au  décret  con- 
stitutif du  syndicat.  Est  annulé 
l'ariêté  du  conseil  de  préfecture 
homologuant  le  raport  de  l'expert 
dressé  pour  l'établissement  du  pé- 
rimètre spécial(l''^  espèce).  Annu- 
lation par  voie  de  conséquence  des 
arrêtés  qui  ont  rejeté  l'ojjposition 
formée  i  ar  ime  compagnie  du 
chemin  de  fer  au  rôle  mis  en  re- 
couvrement par  le  syndicat.  Dé- 
charge accordée  à  la  compagnie 
des  taxes  auxquelles  elle  a  été 
imposée  sur  ce  rôle  à  raison  des 
terrains  indûment  compris  dans 
le  périmètre  spécial  et  situés  en 
dehors  du  périm.ètre  général,  tel 
qu'il  est  indiqué  sur  le  plan  an- 
nexé au  décret  constitutif  de  l'as- 
sociation (2%  3*=  et  4"  espèce). 
Appréciation  du  degré  d'intérêt 
et  du  classement  d'une  voie  fer- 
rée, d'après  les  dangers  de  cor- 
rosion, par  l'effet  des  eaux  es- 
pèce). Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  en  décbai  ge 
de  taxes  syndicales  imposées  à 
raison  de  terrains  compris  dans 
le  périmètre  à  protéger,  n'est  pas 
tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
le  Conseil  d  État  ait  statué  sur  le 


recours  dirigé  contre  un  précé- 
dent arrêté  homologuant  le  tra- 
vail de  l'expert  chargé  d'établir 
le  périmètre  contesté.  Le  recours 
au  Conseil  d'État  n'a  pas  d'ef- 
fet suspensif,  s'il  n'en  est  autre- 
ment ordonné  (2*,  3"  et  4*  espèce), 
V,  872. 

(22)  Travaux  défensifs.  —  Endi- 
guement.  —  Dessèchement  des 
marais. — Cham|)tourne. — Assai- 
ni'.^sement. —  Syndicat. —  Clas- 
scinent.  —  Périmètre,  —  Répar- 
tit on  des  dépenses.  {Sieurs  Kier 
et  consorts.)  —  Le  syndicat  de 
S;;;nt-Ismier,  à  Grenoble,  a  fait 
et  blir  un  canal  d'assèchement 
pour  l'écoulement  des  eaux  qui 
seraient  accumulées  sur  les  pro- 
priétés d'amont  par  suite  des 
travaux  de  défense  et  d'endigue- 
ment  contre  l'Isère.  —  Plusieurs 
propriétaires  en  aval  ont  réclamé 
contre  la  répartition  des  dépenses 
et  demandé  leur  décharge  comme 
n'ayant  aucun  intérêt  à  l'exécu- 
tion de  ce  canal  et  aussi  par  le 
motif  qu'il  n'avait  pas  été  tenu 
un  compte  suffisant  de  la  situa- 
tion de  leurs  propriétés.  —  Rejet: 
le  canal  doit  êti  e  considéré  non- 
sc  ulement  comme  un  travail  d'as- 
sèchement ou  d'assamissement, 
mais  comme  un  complément  né- 
cessaire des  travaux  d'endigue- 
ment  :  il  a  été  tenu  un  com.pte 
suffisant  de  la  différence  d'intérêt 
que,  suivant  leur  situation,  les 
terrains  compris  dans  l'associa- 
tion avaient  à  l'exécution  et  à 
l'entretien  du  canal.  — ■  Mais  ces 
dépenses  ne  devaient  être  répar- 
ties qu'entre  les  terrains  compris 
dans  le  périmètre  déterminé  par 
le  décret  constitutif;  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour 
faire  retrancher,  s'il  y  a  lieu,  du 
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Cours  d'eau  {suite)  : 

périmètre,  les  terrains  situés  hors 
des  limites  fixées  par  le  décret. — 
Question  de  savoir  si  des  pro- 
priétaires réclamant  contre  le 
classement  et  l'estimation  de 
leurs  propriétés  devaient  diriger 
leur  action  contre  tous  les  mem- 
bres de  l'association  individuel- 
lement, ou  seulement  contre  le 
syndicat.  —  Résolu  dans  ce  der- 
nier sens.  —  Aux  termes  de  la 
loi  du  21  juin  1865  et  du  règle- 
ment particulier  de  l'association, 
le  syndicat  a  mission  de  repré- 
senter les  propriétaires  intéres- 
sés, V,  904. 

3°  Curage. 

(1)  Usine.  —  Règlement. — Curage 
imposé  comme  condition.  —  Cu- 
rage d'office.  —  Réclamation.  — 
Compétence.  {Sieur  Verdellet.) 
—  Le  conseil  de  préfecture,  qui 
est  compétent,  en  vertu  de  la 
loi  du  14  floréal  an  XI,  pour 
statuer  sur  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  rôles  de 
répartition  des  frais  de  curage  et 
aux  réclamations  des  imposés, 
méconnaît  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
refuse  d'examiner  si  les  bases 
d'imposition  indiquées  dans  les 
ordonnances  réglementaires  d'une 
usine  sont  conformes  à  la  loi,  I, 
295. 

(2)  Curage.  {Sieurs  Cosnard,  Des- 
closets  et  autres.)  —  Lorsque  les 
propriétaires  intéressés  au  curage 
d'un  cours  d'eau  non  navigable 
ont  été  constitués  en  association 
syndicale  par  un  simple  ariété 
préfectoral,  le  préfet  ne  peut  p;is, 
sans  excéder  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, autoriser  le  syndicat  à 
exécuter  des  travaux  ayant  pour 


objet  l'endiguement,  le  redres- 
sement et  l'élargissement  du 
cours  d'eau,  et  à  faire  contribuer 
les  propriétaires  riverains  a  la 
dépense,  alors  que  ceux-ci  n'ont 
pas  préalablement  consenti  à  la 
supporter.  —  En  l'absence  d'un 
règlement  d'administration  pu- 
blique prescrivant  ces  travaux, 
et  a  défaut  d'accord  préalable  des 
intéressés,  le  préfet  ne  peut  au- 
toriser le  syndicat  à  faire  d'autres 
travaux  que  ceux  de  curage  et  de 
simple  entretien,  III,  404, 
(3)  Curage.  —  Étendue  du  pou- 
voir des  préfets.  —  Règlement 
permanent.  —  Taxe  perçue.  — 
Procédure.  —  Tierce  -  opposi - 
tion.  {Département  d Ille-et-Vi- 
laine.)  — Est  recevable  la  tierce- 
opposition  formée  par  un  dé- 
partement à  un  décret  rendu 
au  contentieux  qui  Ta  con- 
damné à  un  remboursement, 
sans  qu'il  ait  été  appelé  ni  en- 
tendu devant  le  Conseil  d'État. — 
Un  préfet  ne  peut  pas  faire  pour 
le  curage  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  un  règle- 
ment permanent,  contenant  des 
dispositions  relatives  à  l'élargis- 
ment,  à  l'ébergement,  au  redres- 
sement du  cours  d'eau,  à  l'enlè- 
vement des  déblais,  et  prescrivant 
l'ouverture  sans  indemnité  des 
vannes  des  usines  pendant  un 
certain  délai.  (Un  tel  règlement 
excède  la  limite  des  pouvoirs  que 
les  préfets  tiennent  en  cette  ma- 
tière des  lois  des  12-20  août  1790 
et  12  floréal  an  XI,  ainsi  que  des 
décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril 
1861,  et  il  porte  atteinte  aux 
droits  des  riverains.^ —  Lorsqu'en 
vertu  d'un  arrêté  préfectoral  qui 
a  été  ensuite  annulé  par  le  conseil 
d'État,  des  taxes  de  curage  ont 
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été  recouvrées  contre  un  proprié- 
taire auquel  plus  tard  décharge 
a  été  accordée  par  le  conseil  de 
préfecture,  la  somme  indûment 
payée  doit-elle  être  remboursée 
par  l'État  ou  par  le  département, 
dans  le  cas  où  il  a  fait  l'avance 
des  frais  et  perçu  la  taxe  à  son 
profit?  —  Décidé  que,  dans  l'es- 
pèce, le  conseil  général  ayant 
voté  un  crédit  au  budget  dépar- 
temental pour  l'exécution  du  cu- 
rage de  plusieurs  cours  d'eau,  au 
nombre  desquels  figurait  celui 
qui  a  donné  lieu  à  la  réclamation, 
le  département  avait  ainsi  pris  à  sa 
charge  le  payement  de  la  dépense 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
par  l'autorité  compétente  que  les 
propriétaires  n'étaient  pas  tenus 
de  contribuer  aux  travaux,  IV, 
518. 

(4)  Curage.  —  Arrêté  préfectoral. 
—  Élargissement,  redressement 
et  endiguement. — Excès  de  pou- 
voirs. —  Partie  de  la  taxe  affé- 
rente au  curage  simple.  —  Pro- 
cédure. Taxe  de  curage.  — 
Requête  collective.  — {Commune 
de  Mauguîo  contre  sieurs  Brun, 
Vignes  et  autres.)  —  Un  préfet 
excède  la  limite  de  ses  pouvoirs 
et  porte  atteinte  aux  droits  de 
propriété  des  riverains,  lorsqu'il 
prescrit  des  travaux  de  curage 
comprenant  l'élargissement,  le 
redressement  et  l'end iguement 
du  cours  d'eau;  par  suite,  c'est 
avec  laison  qu'en  pareil  cas,  le 
conseil  de  préfecture  accorde  dé- 
charge aux  propriétaires  récla- 
mant des  taxes  auxquelles  ils 
ont  été  assujettis  ;  mais  il  ne  doit 
pas  au  moins  maintenir  la  por- 
tion de  ces  taxes  représentant  les 
frais  de  cui-age  proprement  dit 
que  le  préfet  pouvait  légalement 


ordonner.  —  En  matière  de  taxe 
de  curage,  une  réclamation  for- 
mée collectivement  par  plusieurs 
contribuables  devant  le  conseil 
de  préfecture,  peut  être  considé- 
rée comme  recevable,  V,  198. 

(5)  Curage.  —  Ancien  usage.  — 
Usine.  —  Application  à  un  pro- 
priétaire d'usine  d'un  ancien 
usage.  —  [Sieur  In  g  é.),  I,p.253. 

(6)  Curage  dans  l'étendue  du  re- 
mous. —  Ordonnance  réglemen- 
taire. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
Exécution.  —  {Sieur  Ver dellet.) 
—  Un  propriétaire  d'usine  at- 
taque pour  excès  de  pouvoirs, 
comme  contraire  à  l'article  2 
de  la  loi  du  14  floréal  an 
XI,  l'ordonnance  réglementaire 
qui  met  à  sa  disposition  le  cu- 
rage et  l'entretien  des  berges 
de  la  rivière  dans  toute  l'étendue 
du  remous;  il  soutient  que  l'ad- 
ministration ne  saurait  se  préva- 
loir contre  lui  de  cette  ordon- 
nance, au  bénéfice  de  laquelle  il 
a  lui-même  renoncé.  Le  pourvoi 
est  déclaré  non  recevable,  par  le 
motif  que  cette  ordonnance  a 
reçu  son  exécution,  et  que,  cha- 
que année,  des  rôles  ont  été  dres- 
sés pour  le  recouvrement  desdits 
frais  de  curage.  —  D'ailleurs  ce 
propriétaire  avait  le  droit  de  de- 
mander, devant  le  conseil  de 
préfecture,  la  décharge  des  taxes 
auxquelles  il  était  imposé  chaque 
année,  I,  299. 

(7)  Curage.  —  Taxes.  —  {Syn- 
dicat de  Monteux.  )  —  L'arrêté 
par  lequel  un  préfet  a  décidé  que 
toutes  les  terres  comprises  dans 
le  périmètre  d'une  association 
syndicale  pour  l'entretien  des 
cours  d'eau  non  navigables  dans 
une  commune  contribueraient 
aux  travaux  de  curage  propor- 
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CouES  d'eau  [suite)  : 
tionnellement  à  leur  étendue  sans 
être  divisées  en  classes,  fait-il  ob- 
stacle à  ce  que  les  propriétaires 
puissent,  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  des  l  ôles,  deman- 
der la  réduction  de  leurs  taxes 
en  soutenant  que  d'après  la  loi 
du  14  floréal  an  XI,  ils  devaient 
être  imjiosés  eu  égard  à  leur  inté- 
rêt aux  travaux  et  non  d'après 
l'étendue  de  leurs  terrains?  Ap- 
préciation du  degré  d'intérêt,  I, 
651. 

(6)  Curage.  —  Association  syndi- 
cale.— Composition. — Propriétai- 
res intéressés. — •  Refus  d'adhé- 
sion. —  Travaux  mal  exécutés 
par  le  riveram.  —  Achèvement 
en  régie.  —  Responsabilité.  — 
Frais  de  vérification.  —  Taxes. 
—  Honoraires  d'ingénieurs.  — 
[Sieur  Gromard.)  —  Un  proprié- 
taire soutient  qu'ayant  refusé  de 
faire  partie  d'une  association  syn- 
dicale pour  le  curage  d'un  ruis- 
seau, il  ne  peut  être  tenu  de  con- 
tribuer aux  frais  des  travaux 
exécutés  en  dehors  de  sa  pro- 
priété, ni  de  payer  une  indemnité 
pour  frais  de  déplacement  et  de 
véritication  par  les  ingénieurs. — 
Recours  rejeté.  —  Ce  propriétaire 
ayant  seul  refusé  de  faire  partie 
de  l'association  et  la  majorité  des 
intéressés,  représentant  plus  des 
deux  tiers  de  la  superficie  des 
terrains,  ayant  donné  leur  adhé- 
sion aux  travaux,  l'association  a 
été  régulièrement  autorisée  par 
le  préfet,  et  c'est  avec  raison  que 
le  réclamant  a  été  considéré 
comme  en  faisant  partie.  —  Le 
réclamant  n'avait  pas  exécuté 
convenablement  les  ti-avaux  dont 
il  s'était  chargé  et  qu'un  an  été 
préfectoral  avait  déterminés.  Dès 


lors,  il  y  avait  lieu  de  mettre  à  sa 
charge  les  frais  de  vérification 
des  travaux  par  les  ingénieurs  et 
de  faire  procéder  à  leur  achève- 
ment en  régie.  — Application  de 
l'article  12  de  la  loi  du  21  juin 
1865  sur  les  associations  syndi- 
cales et  du  décret  du  10  mai  1854 
sur  les  honoraires  dus  aux  ingé- 
nieurs, II,  188. 
(9)  Curage.  —  Rivière  de  Bièvre. — 
Répaitition  des  fiais  entre  les 
propriétaires  riverains  et  les  usi- 
niers. —  Arrêté  des  consuls  du 

25  vendémiaire  an  IX,  sa  portée. 
—  Arrêt  de  1678  encore  appli- 
cable. —  [Sieur  Georgeon,)  — 
Demande  en  déchaige  formée 
par  un  propriétaire  riverain  de 
la  Bièvre,  et  fondée  sur  ce  que 
l'arrêté  des  consuls  du  25  ven- 
démiaire an  IX  ,  modifiant  les 
dispositions  de  l'arrêt  du  conseil 
du  roi  du  27  février  1732,  aurait 
mis  la  dépense  de  l'entietien  de 
la  rivière  de  Bièvre  à  la  charge 
des  intéressés  à  l'usage  des  eaux, 
parmi  lesquels  on  ne  saui-ait  com- 
prendre les  propriétaires  rive- 
rams  auxquels  il  est  interdit  de 
faire  aucun  usage  des  eaux  de  la 
Bièvre ,  qui  sont  exi)ressément 
réservées  aux  usines;  rejet,  par 
le  motif  qu'il  résulte  tant  des 
termes  de  l'arréié  de  vendémiaire 
an  IX  que  du  rapport  à  l'appui 
que  cet  acte  n'a  pas  innové  en  ce 
qui  concerne  la  répartition  de  la 
dépense  des  frais  du  curage  de  la 
Bièvre;  que,  dès  lors,  l'arrêt  du 
tribunal  des  Eaux  et  Forêts,  du 

26  octobre  1678,  reproduit  par 
l'arrêté  du  26  février  1792,  por- 
tant règlement  des  eaux  de  la 
Bièvre  depuis  sa  source  jusqu'à 
sa  déchai  ge  dans  la  Seine,  sera 
exécuté  aux  frais  des  meuniers 
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et  propriétaires  de  moulins  aux 
lieux  où  ils  ont  accoutumé  do 
faire  le  curaj^e,  et  partout  ailleurs, 
aux  frais  des  propriétaires  des 
héritages  étant  des  deux  côtés, 
doit  continuer  à  recevoir  son  ap- 
plication, II,  372. 

(10)  Taxes  de  cui-age.  — Délai  des 
réclamations. — Déchéance. — As- 
similation aux  contributions  di- 
rectes. —  [Sieur  Renaud.)  — Re- 
jet de  réclamations  en  matière  de 
taxes  de  curage  présentées  trois 
mois  après  la  publication  des 
rôles,  II,  530. 

(11)  Cours  d'eau  non  navigables. — 
Curage.  —  [Sieurs  Cosnard-Bes 
closets  et  autres.) — 'Les  reclaina- 
tions  formées  contre  les  taxes  de 
curage  ét-.snt  assimilées  par  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI 
aux  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes,  il  en  résulte 
que  le  délai  de  trois  mois,  dans 
lequel  la  réclamation  doit  être 
formée,  a  pour  point  de  départ  la 
publication  des  rôles  de  réparti- 
tion homologués  et  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet:  d'où  il  suit 
que  si  cette  formalité  n'a  pas  été 
remplie,  les  contribuables  sont 
fondés  à  soutenir  qu'ils  n'étaient 
pas  tenus  de  réclamer  dans  les 
trois  mois  à  partir  de  la  publica- 
tion du  travail  préparatoire  de  la 
commission  syndicale,  et  qu'ils 
ont  satisfait  à  la  loi  en  formant 
leurs  demandes  en  décharge  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
la  date  des  avertissements  qui 
leur  ont  été  adressés  par  le  rece- 
veur du  syndicat.  —  Une  récla- 
mation adressée  au  préfet,  mais 
sans  intention  manifestée  de  sai- 
sir le  conseil  de  préfecture,  ne 
constitue  pas  une  demande  ré- 
gulière en  décharge.  —  C'est  à 
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bon  droit  que  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  abstenu  de  statuer 
sur  ime  réclamation  qui  n'est  pas 
produite  devant  lui  et  dont  le 
dépôt  à  la  préfecture  n'est  pas 
établi  :  mai-s  Texistonce  de  la  ré- 
clamation, son  dépôt  à  la  pi  éfec- 
ture  et  sa  date  étant  justifiés  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  on  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  slatuei*  sur  sa 
recevabilité.— Objection  de  chose 
jugée  tirée  d'nn  précédent  arrêt 
rejetant  un  pourvoi  dirigé  pour 
excès  de  pouvoirs  contre  un  ar- 
rêté préfectoral  qui  ordonnait 
certains  travaux  sur  un  cours 
d'eau  ;  le  Conseil  d'État  déclare 
que  son  arrêt  n'a  pas  entendu 
consacrer  la  légalité  des  taxes 
contestées,  et  qu'il  a  seulement 
décidé  que  l'arrêté  préfectoral  ne 
faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût 
recherché  si  les  taxes  étaient 
établies  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  III,  404. 

(12)  Curage.  —  [Héritiers  Corbière.) 
—  Fixation  du  chiffre  des  indem- 
nités dues  par  l'État  à  un  pro- 
T)riétaire  qui  a  épi-ouvé  divers 
dommages  par  suite  de  l'exécu- 
tion d'un  arrêté  préfectoral  de 
curage  que  plus  tard  le  Conseil 
d'État  a  annulé  pour  excès  de 
pouvoirs,  III,  760. 

(13)  Curage.  —  [Sieur  Michelot.) 
Les  intéressés  au  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  doivent  contribuer  aux 
dépenses  proportionnellement  à 
l'avantage  qu'ils  en  retirent  (loi 
du  14  floréal  an  XI).  —  Un  arrêté 
préfectoral,  qui  constitue  en  asso- 
ciation syndicale  les  intéressés 
au  curage,  n'a  pas  pu  déroger  à 
ce  principe  en  mettant  les  frais 
à  la  charge  des  usiniers  dans 
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CouEs  d'eau  [suite]  : 
toute  i'étendue  du  remous  en 
amont  de  leurs  usines.  —  Cette 
disposition  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  autres  intéressés  soient 
appelés  à  contribuer  aux  dé- 
penses. ■ —  Répartition  de  la  dé- 
pense entre  les  propriétaires  de 
terrains  submersibles,  les  rive- 
rains et  les  usiniers,  IV,  95. 

(14)  Travaux  défensifs.  — Syndicat 
de  Lancey.  —  Périmètre  spécial. 
— Périmètre  général. —  Taxes. — 
Décharge. — Procédure. — Conseil 
d'État.  —  Pourvoi  non  suspensif. 

—  [Cojnpagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.) 

—  Décharge  accordée  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon,  des  taxes  auxquelles  elle 
a  été  imposée  sur  les  rôles  du 
syndicat  de  Lancey  à  Grenoble 
(section  du  ruisseau  de  Gièves) 
à  raison  de  terrains  compris  dans 
un  périmètre  spécial  qui  excé- 
dait les  limites  du  périmètre  gé- 
néral contrairement  aux  pres- 
criptions du  décret  constitutif  du 
syndicat.  —  Cette  décision  est  la 
conséquence  de  l'arrêt  du  8  août 
1872.  — Restitution  ordonnée  de 
toutes  sommes  perçues  en  vertu 
des  rôles  dont  le  recouvrement 
avait  été  poursuivi  à  raison  des 
terrains  dont  il  s'agit.  —  Le  con- 
seil de  préfecture ,  saisi  d'une 
demande  en  décharge  des  taxes 
syndicales  imposées  à  raison  de 
terrains  qui  ont  été  compris  dans 
le  périmètre  à  protéger,  n'est  pas 
tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
le  Conseil  d'État  se  soit  prononcé 
sur  le  recours  dirigé  contre  un 
précédent  arrêté,  par  lequel  le 
même  conseil  de  prélecture  a 
homologué  le  travail  de  l'expert 
chargé  d'établir  le  périmètre  con- 


testé. —  Les  i-ecours  au  Conseil 
d'Etat  n'ont  pas  d'effet  suspensif, 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné, 
V,  210. 

(15)  Travaux  défensifs.  Syndicat. 
Périmètre  spécial.  Périmètre  gé- 
néral. Taxes.  Décharge.  Procé- 
dure. Conseil  d'État.  Pourvoi  non 
suspensif.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.)  Décidé  que  l'éten- 
due d'un  périmètre  spécial,  établi 
par  la  commission  syndicale  en 
vue  de  l'exécution  de  travaux 
protecteurs,  excédait  le  périmètre 
général  tel  qu'il  était  délimité 
sur  les  plans  annexés  au  décret 
constitutif  du  syndicat.  Est  an- 
nulé l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture homologuant  le  rapport  d'ex- 
pert dressé  pour  l'établissement 
du  périmètre  si)écial  de  la  section 
de  Bréda,  comprise  dans  le  syn- 
dicat supérieur  de  la  rive  gauche 
de  l'Isère  (1"  arrêt).  Annulation, 
par  voie  de  conséquence,  de  l'ar- 
rêté qui  a  rejeté  l'opposition  for- 
mée par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  au  rôle 
mis  en  recouvrement  par  le  syn- 
dicat. Décharge  accordée  à  la 
compagnie  des  taxes  auxquelles 
elle  a  été  imposée  sur  ce  rôle, 
à  raison  des  terrains  indûment 
compris  dans  le  périmètre  spé- 
cial, et  situés  en  dehors  du  péri- 
mètre général  tel  qu'il  est  indiqué 
sur  le  plan  annexé  au  décret 
constitutif  de  l'association  (2'  ar- 
rêt). Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  en  décharge 
des  taxes  syndicales  imposées  à 
raison  de  terrains  qui  ont  été 
compris  dans  le  périmètre  à  pro- 
téger, n'est  pas  tenu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'État 
se  soit  prononcé  sur  le  recours 
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dirigé  contre  un  précédent  arrêté, 
par  lequel  le  môme  conseil  de 
préfecture  a  homologué  le  travail 
de  l'expert  chargé  d'établir  le  pé- 
rimètre contesté.  Les  recours  au 
Conseil  d'État  n'ont  pas  d'effet 
suspensif,  s'il  n'en  est  autrement 
ordonné  (2*=  arrêt),  V,  212. 

(16)  Curage.  Taxes.  Décharges.  Loi 
du  14  floréal  an  XI  applicable. 
Contribution  proportionnelle  à 
l'intérêt.  Quotité.  Ouvrages  non 
compris  dans  l'association.  Dé- 
charge. Dépens.  {Sieurs  de  Mon- 
tesquiou  et  autres.)  Réclamation 
contre  les  taxes  du  curage  impo- 
sées à  des  propriétaires  faisant 
partie  d'une  association  syndi- 
cale. Décharge  accordée  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  d'en- 
tretien d'ouvrages  qui  ont  été  dé- 
clarés en  dehors  de  l'action  du 
syndicat.  Pas  de  dépens  en  ma- 
tière de  réclamation  contre  les 
taxes  syndicales,  V,  794. 

(17)  Ancien  usage.  Préfet.  —  [Sieurs 
,  Barret,  Boyer  et  autres.) — Lors- 
que ,  d'après  un  ancien  usage 
qu'aucun  règlement  d'adminis- 
tration publique  n'a  modifié,  les 
frais  de  curage  d'un  ruisseau 
doivent  être  suppoi  tés  par  les  ri- 
verains chacun  au  di  oit  de  soi, 
un  préfet  ne  peut  décider  que 
tous  les  propriétaires  intéressés, 
même  non  riverains,  contribue- 
ront aux  frais  de  curage  dans  la 
proportion  de  leur  intéiêt  aux 
travaux.  Loi  du  14  floréal  an  XI, 
non  abrogée  par  les  décrets  des 
25  mars  1852  et  13  avril  1861. 
Les  taxes  établies  en  vertu  de 
l'arrêté  pi  éfectoral  pris  dans  ces 
conditions  sont  entachées  d'illé- 
galité, V,  902. 

(18)  Inaction  du  syndicat.  Curage 
ordonné  par  le  maire.  Degré  d'in- 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  séj 


térêt.  Longueur  de  rive.  Récla- 
mation.  Décharge.  Communes. 
Procéduie.  Conseil  d'État.  Con- 
tribuables agissant  au  nom  de  la 
commune.  Commune  sans  inté- 
rêt. Dépens. — [Sieurs  Peyraud, 
hafaye  et  autres  contre  sieur 
Lopès-Dubec.)  —  Un  maire  a  or- 
donné et  fait  exécuter  le  curage 
d'un  cours  d'eau  au  nom  d'une 
association  syndicale  et  comme 
agent  de  l'administration  désigné 
par  le  préfet,  conformément  au 
décret  constitutif  du  syndicat, 
pour  suppléer  à  l'inaction  de  ce- 
lui-ci. Les  riverains  du  cours 
d'eau  ne  sont  pas  recevabies  à 
se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'État,  au  nom  de  la  commune 
et  comme  exerçant  ses  droits, 
contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  accordé  à  un 
autre  riverain  une  réduction  de 
la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé 
pour  sa  quote-part  dans  les  frais 
de  curage.  Aucune  partie  de  la 
dépense  n'a  été  mise  à  la  charge 
de  la  commune,  qui  est  sans  in- 
térêt dans  l'instance.  Les  récla- 
mations contre  les  taxes  syndi- 
cales étant  sans  fiais,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  des  dépens,  — 
Loi  du  14  floréal  an  XI,  article  3; 
loi  du  21  avril  1832 ,  article  30, 
V,  941. 

(19)  Syndicat.  Taxes.  Recouvre- 
ment. Receveur  sans  qualité. 
Compétence  judiciaire.  —  [Sieurs 
Tachet  et  Hardy.)  —  Griefs 
soulevés  contre  la  perception  de 
taxe  de  curage  :  1°  Le  récla- 
mant n'aurait  pas  été  mis  en  de- 
meure d'exécuter  lui-même  les 
travaux;  rejet;  tous  les  membres 
de  l'association  ont  été  invités  à 
opter  dans  un  délai  de  huitaine. 
2°  On  a  exécuté  le  curage  d'un 

E.  —  Lois,  etc.  [Tables).  1" 
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Cours  d'eau  [suite]  : 

cours  d'eau  dont  le  requérant 
est  propriétaire;  rejet;  ce  cours 
d'eau  est  compris  dans  le  syndi- 
cat ;  l'imposition  à  la  taxe  de  cu- 
rage laisse  entière  la  question  de 
propriété.  3"  Les  travaux  au- 
raient été  exécutés  sur  l'ordre 
des  propriétaires  riverains  et  le 
syndicat  ne  peut  en  recouvrer  le 
payement  par  la  voie  administra- 
tive; rejet;  ils  ont  été  exécutés 
en  vertu  d'une  délibération  de  la 
commission  syndicale  approuvée 
par  le  préfet.  4°  L'arrêté  consti- 
tutif du  syndicat  aurait  réparti 
les  dépenses  proportionnellement 
à  la  longueur  des  rives  et  non  à 
l'intérêt  de  chacun;  rejet;  la  ré- 
partition faite  par  cet  arrêté  ne 
fait  pas  obstacle  aux  réclamations 
de  ceux  qui  se  croiraient  sur- 
taxés; d'ailleurs,  on  ne  justifie 
pas  qu'en  adoptant  la  base  indi- 
quée par  le  préfet,  le  syndicat  eût 
mal  apprécié  l'intérêt  du  récla- 
mant dans  les  travaux  (1"  et  2^ 
espèce).  5°  Le  rôle  comprendrait 
à  tort  les  frais  de  garde  et  frais 
généraux;  rejet;  aux  termes  de 
l'arrêté  constitutif  du  syndicat, 
ces  frais  doivent  être  répartis  et 
recouvrés  comme  les  dépenses 
des  travaux  espèce).  6»  Le 
recouvrement  aurait  été  poursuivi 
par  un  receveur  sans  qualité  à 
cet  effet  ;  rejet;  c'est  devant  l'au- 
torité judiciaire  que  devrait  être 
portée  une  réclamation  contre  la 
légalité  des  poursuites  (2^  espèce), 
V,  987. 

4°  Barrages,  irrigations,  etc. 

(1)  Barrage  d'irrigation.  —  {Sieur 
Roque laure.}  —  Il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  connaître 


des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  propriétaires  riverains 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  au  sujet  des  droits  qu'ils 
prétendent  exercer,  et  des  entre- 
prises qu'ils  peuvent  commettre 
sur  ces  cours  d'eau.  —  L'arrêté 
d'autorisation  d'établissement 
d'un  barrage  d'irrigation,  pris  en 
vertu  des  pouvoirs  de  police  que 
l'administration  tient  des  lois  des 
12-20  août  1790  et  28  septembre 
1791,  mais  sur  la  demande  et 
dans  l'intérêt  unique  du  permis- 
sionnaire, ne  peut  préjudicier  aux 
droits  des  tiers  qui  y  sont  d'ail- 
leurs expressément  réservés,  et 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
suppression  du  barrage  soit  de- 
mandée devant  l'autorité  judi- 
ciaire, dans  le  cas  où  l'existence 
du  dit  barrage  constituerait  une 
entreprise  sur  les  droits  privés, 
I,  43. 

2)  Barrage.  [Sieur  Colbert.)  — Un 
arrêté  préfectoral  portant  règle- 
ment d'un  barrage  qui,  au  lieu  de 
se  borner  à  réserver  aux  agents 
de  l'administration  le  droit  d'accé- 
der au  repère  définitif  dont  il  est 
prescrit  l'établissement,  stipule  le 
même  droit  au  profit  de  tous 
particuliers  qui  peuvent  être  in- 
téressés à  vérifier  la  hauteur  des 
eaux  retenues  par  le  permission- 
naire, est  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs, I,  229. 

(3)  Barrage  d'irrigation.  Existence 
légale.  —  (Sieur  El-Mekki-Ben- 
Badis.)  — Un  canal  et  un  barrage 
d'irrigation  ont  été  consti'uits  par 
l'État;  un  arrêté  préfectoral  a 
ensuite  réglé  l'usage  des  eaux 
entre  les  propriétaires  intéressés. 
Bien  qu'un  certain  nombre  de 
ceux-ci  aient  cessé  depuis  d'uti- 
liser les  eaux  de  ce  canal,  qui 
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avait  été  en  partie  abandoniié, 
le  propriétaire  qui  a  continué  à 
en  user  n'a  pu  perdre  les  droits 
qu'il  tenait  de  Tarrêté  préfecto- 
ral, et  c'est  à  tort  que,  dans  ces 
circonstances,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  que  le  barrage 
dont  il  s'agit  n'avait  pas  d'exis- 
tence légale,  I,  490. 

(4)  Barrage  d'irrigation.  —  {Sieur 
Jouannès-Sourignière).  —  De- 
mande d'annulation  pour  excès  de 
pouvoirs  et  comme  ayant  statué 
dans  un  intérêt  purement  privé, 
d'un  arrêté  préfectoral  portant 
règlement  d'un  barrage  établi 
par  le  réclamant  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés.  Rejet  par 
le  motif  que  l'arrêté  a  été  pris 
sur  les  plaintes  réitérées  du  maire 
et  des  habitants  d'une  commune, 
et  que  les  conditions  imposées  au 
requérant  l'ont  été  sur  la  pro- 
position des  ingénieurs  dans  le 
but  de  prévenir  les  inondations, 
I,  497. 

(5)  Canal  de  la  Haute-Meuse.  Ar- 
rêté préfectoral  réglant  la  distri- 
bution des  eaux  entre  les  proprié- 
taires riverains.  Absence  d'u- 
sage local.  Excès  de  pouvoirs. 
Opposition,  question  de  propriété 
privée.  Compétence  judiciaire. — 
[Sieur  Bouvié.)  —  11  n'appartient 
pas  au  préfet,  en  l'absence  de 
tout  ancien  usage,  de  régler 
d'une  manière  définitive,  entre 
propriétaires  riverains  consti- 
tués en  association  syndicale, 
la  distribution,  dans  un  intérêt 
d'irrigation,  des  eaux  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flot  la- 
bié. Vainement  l'arrêté  pr.jfcc- 
toral  pris  dans  ce  but  aurait  il 
été  qualifié  règlement  provisoire. 
Lorsque,  dans  l'instruction  qui 
précède  la  formation  d'une  asso- 


ciation syndicale  et  l'élaboration 
d'un  règlement  préfectoral  sur  la 
jouissance  et  le  partage  entre  les 
riverains  des  eaux  d'un  cours 
d'eau,  une  opposition  se  produit 
de  la  part  d'un  particulier  qui 
prétend  avoir  un  droit  de  pro- 
priété sur  le  cours  d'eau,  et 
appuie  sa  prétention  sur  des  ti- 
tres et  des  faits  de  possession. 
L'administration  doit  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion préjudicielle  ait  été  résolue 
par  l'autorité  judiciaire,  sauf  à 
assigner  au  particulier  un  délai 
dans  lequel  il  aura  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  compétent,  II, 
557. 

(6)  Cours  d'eau.  Règlement  pro- 
visoire. Adjudicataire  de  terres 
domaniales.  Droits  antérieurs  des 
riverains.  Compétence.  —  {Société 
anonyme  de  VHabra  et  de  la 
Macta.)  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs,  formé  par  une  so- 
ciété adjudicataire  de  terres  do- 
maniales en  Algérie,  contre  un 
arrêté  du  général  commandant  la 
province  d'Oran,qui  a  réglé  provi- 
soirement l'usage  d'un  cours  d'eau 
et  de  ses  affluents  pour  l'irriga- 
tion. Le  dit  recours  fondé  sur  ce 
que  le  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication faite  au  profit  de  cette 
société  lui  assurait  les  vingt 
quatre  trente-sixièmes  des  eaux 
sous  la  réserve  des  droits  an- 
térieurement acquis  aux  rive- 
rains et  qu'il  appartenait  à  l'au- 
torité judiciaire  de  statuer  sur 
l'étendue  de  ces  droits  en  cas 
de  contestation.  Rejet  :  l'arrêté 
attaqué  n'a  entendu  conférer  au- 
cun droit  nouveau  aux  arrosants  • 
il  a  eu  pour  but  d'empêcher  les 
abus  qui,  pendant  les  années 
précédentes,  avaient  compromis 
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l'irrigation  des  cultures  de  la 
plaine ,  en  limitant  le  nombre 
des  pièces  et  la  quantité  d'eau 
dont  les  arrosants  pourraient  dis- 
poser jusqu'à  ce  que  les  droits 
respectifs  aient  pu  être  déter- 
minés contradictoirement  :  si  la 
société  croit  que  ces  dispositions 
attribuent  aux  arrosants  d'amont 
une  partie  des  eaux  dont  l'usage 
lui  a  été  concédé  par  le  cahier 
des  charges,  le  dit  arrêté  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'elle  s'adresse 
àl'autorité  judiciaire  pour  se  faire 
maintenir  en  possession  de  ses 
droits,  II,  584. 

(7)  Communes.  Concession  d'eau 
à  une  commune  dans  une  forêt 
domaniale.  Arrêté  préfectoral. 
Réserve  du  droit  des  tiers.  Excès 
de  pouvoirs.  Compétence  judi- 
ciaire. {Commune  de  Villeneuve- 
sur-Verberie.)  Pourvoi  des  habi- 
tants d'une  commune,  pour  excès 
de  pouvoirs,  contre  un  arrêté 
préfectoral  concédant  une  prise 
d'eau  dans  une  forêt  domaniale 
moyennant  l'accomplissement  de 
certaines  conditions,  et  notam- 
ment le  payement  d'une  rede- 
vance annuelle  :  les  réclamants 
soutiennent  que,  la  source  leur 
fournissant  l'eau  nécessaire  à 
leurs  bestiaux,  ne  pouvait  être 
détournée  de  son  cours  naturel 
(art.  643  C.  civ.).  Rejet;  le  pré- 
fet a  fait,  au  nom  de  l'État,  un 
acte  de  gestion  du  domaine  na- 
tional; il  a  réservé  les  droits  des 
tiers,  et  il  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité judiciaire  de  les  apprécier, 
II,  824. 

(8)  Travaux  publics.  Communes. 
Compétence  administrative  ou 
judiciaire.  Barrage  établi  par  une 
commune.  Prise  d'eau.  Droit  des 


riverains.  Conflit.  {Coiijlit  de 
V Yonne.)  C'est  à  la  juridiction 
administrative,  et  non  à  l'auto- 
rité judiciaire,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  une  contestation 
relative  au  droit  de  jouissance 
des  eaux  entre  des  propriétaires 
riverains  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  et  une  com- 
mune qui,  avec  l'autorisation  du 
préfet,  a  construit  un  barrage  et 
détourné  une  partie  des  eaux 
pour  l'usage  de  ses  habitants. 
Cette  décision  est  basée  sur  les 
motifs  suivants  :  Les  articles  644 
et  645  du  Code  civil  et  la  loi  du 
25  mai  1838  n'attribuent  à  l'au- 
torité judiciaire  que  le  pouvoir 
de  connaître  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  proprié- 
taires riverains  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  au 
sujet  des  droits  qu'ils  prétendent 
exercer  et  des  entreprises  qu'ils 
peuvent  commettre  sur  ces  cours 
d'eau.  Or,  ce  n'est  pas  en  qualité 
de  riverain  et  en  se  prévalant  des 
droits  accordés  par  l'article  644 
du  Code  civil  que  la  commune  a 
demandé  et  obtenu  l'autorisation 
d'établir  un  barrage  et  de  prati- 
quer une  prise  d'eau,  mais  dans 
un  but  de  salubrité  publique  et 
pour  satisfaire  les  besoins  collec- 
tifs des  habitants,  circonstance 
qui  donne  aux  travaux  exécutés 
le  caractère  de  travaux  publics; 
par  suite,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII, 
c'est  à  la  juridiction  administra- 
tive qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  réparation  du  préjudice 
que  les  riverains  peuvent  subir 
en  pareil  cas  à  raison  de  la  dimi- 
nution du  volume  des  eaux  dont 
ils  avaient  antérieurement  la 
jouissance.  On  objecterait  vaine- 
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ment  que  Tautorité  judiciaire,  en 
prononçant  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  riverains 
au  sujet  de  la  jouissance  des  eaux, 
peut  ordonner  la  destruction  des 
barrages  autorisés  par  les  préfets 
sous  la  réserve  du  droit  des  tiers, 
dans  le  cas  où  la  suppression  de 
ces  ouvrages  lui  paraît  nécessaire 
pour  assurer  le  respect  de  droits 
antérieurement  acquis  :  le  même 
droit  ne  saurait  lui  appartenir 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécu- 
tés par  une  administration  pu- 
blique dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité et  pour  satisfaire  les  besoins 
collectifs  des   habitants  d'une 
commune,  II,  940. 
(9)  Barrage.  Lavoir.  Pouvoir  du 
préfet.  Droit  des  tiers.  Intérêt 
privé.  Convention  préexistante. 
Procédure.  Intervention  d'un  in- 
téressé admise.  Condamnation 
aux  frais  de  timbre.  [Sieur  Sii- 
pervielle.)  Un  arrêté  préfectoral 
a  autorisé  le  relèvement  de  la 
retenue  d'un   barrage  dont  le 
niveau   avait  été  fixé  par  un 
précédent   arrêté  et  destiné  à 
amener  dans  un  lavoir  particulier 
l'eau  nécessaire  au  lavage  des 
laines.  Un  propriétaire  soutient 
que,  par  son  second  arrêté,  le 
préfet  a  méconnu  les  droits  an- 
ciens résultant  à  son  profit  de 
l'existence  légale  d'une  sablière, 
d'une  transaction  intervenue  et 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  qui 
l'a  interprétée  sur  renvoi  à  l'au- 
torité judiciaire  ordonné  par  dé- 
cision ministérielle  :  il  soutient, 
en  outre,  que  cet  arrêté  n'a  eu 
pour  but  que  de  satisfaire  l'inté- 
rêt privé  de  celui  qui  l'a  obtenu 
et  ne  se  justifie  par  aucun  motif 
d'intérêt  général.  Le  recours  est 
rejeté  :  Le  préfet  n'a  fait  qu'user 


des  droits  qui  lui  sont  conférés 
par  les  lois  en  matière  de  règle- 
ment d'eau  :  les  droits  des  tiers 
ont  d'ailleurs  été  réservés,  et  ni 
l'arrêté  préfectoral,  ni  la  décision 
ministérielle  confîrmative  ne  font 
obstacle  â  ce  que  le  réclamant 
fasse  valoir  devant  l'autorité  ju- 
diciaire les  droits  qu'il  croirait 
pouvoir  tirer  de  la  transaction 
susénoncée.  L'intervention  du 
propriétaire  ayant  intérêt  au 
maintien  des  décisions  attaquées 
est  admise,  et  le  demandeur  est 
condamné  à  lui  rembourser  les 
frais  de  timbre  auxquels  a  donné 
lieu  cette  intervention,  II,  984. 

5"  Usines,  etc. 

(1)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Usines.  —  Convention  particu- 
lière avec  l'État.  [Sieur  Bergère») 

—  Les  travaux  de  rectification 
d'une  route  impériale  ayant 
amené  la  destruction  presque 
totale  du  canal  de  fuite  d'une 
usine,  ce  canal  a  été  reconstruit 
par  l'Etat,  en  vertu  d'une  conven- 
tion particulière  librement  passée 
entre  le  propriétaire  et  l'État.  — 
Les  contestations  auxquelles  une 
pareille  convention  peut  donner 
lieu  sont  du  ressort  exclusif  de 
l'autorité  judiciaire.  —  Un  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  tenu  de 
prendre  pour  base  de  l'indemnité 
à  allouer  à  un  propriétaire  d'usines 
en  réparation  du  préjudice  résul- 
tant de  l'exécution  de  travaux 
publics,  les  condamnations  pré- 
cédemment prononcées  par  des 
jugements  au  profit  du  fermie 
de  l'usine  contre  le  propriétaire, 
à  raison  des  mêmes  dommages. 

—  L'appréciation  de  ces  dom- 
mages et  l'évaluation  des  indein 
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nités  qui  peuvent  être  dues 
appartiennent  à  l'autorité  admi- 
nistrative, 1, 215. 

(2)  Dommages  aux  usines.  — 
Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Syndicat  substitué  au  consortium 
sarde.  —  [Syndicat  du  Gélon.) 

—  Une  association  syndicale 
établie  d'après  les  bases  de  la 
loi  du  16  Septembre  1807,  en 
exécution  des  dispositions  du 
décret  qui  a  dissous  une  asso- 
ciation consortiale  sarde,  et  dans 
le  but  de  pourvoir  à  l'achèvement, 
à  l'amélioration  et  à  l'entretien 
des  travaux  de  canalisation  d'une 
rivière  non  navigable  (le  Gélon), 
n'est  pas  fondée  à  prétendre 
qu'elle  n'est  pas  tenue  à  la  répa- 
ration des  dommages  provenant 
de  l'exécution  du  consortium,  I, 
284. 

(3)  Frais  de  reconstruction,  d'en- 
tretien et  de  réparation  d'un  dé- 
versoir. —  Décret  mettant  à  la 
charge  des  propriétaires  de  mou- 
lins une  partie  de  la  dépense.  — 
Loi  du  16  septembre  1807,  arti- 
cle 34,  —  Interprétation  de  titres 
anciens.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  [Sieur  Chassériau.)  —  Re- 
cours pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoirs  contre  un  décret  qui 
a  mis  à  la  charge  d'un  pro- 
priétaire d'usine  une  partie  des 
frais  de  reconstruction,  d'entre- 
tien- et  de  réparation  d'un  dé- 
versoir, par  application  de  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  —  Suivant  l'usinier,  il  ré- 
sulterait des  titres  anciens  et 
d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  le 
13  messidor  an  XI,  en  exécution 
de  la  loi  du  14  ventôse  an  VII  sur 
les  domaines  engagés,  que  ses 
moulins  sont  affranchis  de  toute 


contribution  de  ce  genre  ;  — D'ail 
leurs  la  contestation  sur  ce  point 
entre  l'État  et  l'usinier  devait 
être  soumise   à  la  juridiction 
coutentieuse  et  ne  pouvait  être 
tranchée  par  l'autorité  adminis- 
trative; —  Enfin  l'article  34  de 
la  loi  de  1807  ne  s'appliquerait 
qu'aux  usines  créées  postérieu- 
rement à  cette  loi  ou  existant 
antérieurement  sans  titres  régu 
liers.  —  Rejet  pour  les  motifs 
suivants  :  l°Le  décret  susénoncé, 
en  visant  un  titre  ancien  produit 
par  l'usinier  au  cours  de  l'instruc- 
tion qui  l'a  précédé,  n'a  pas  en- 
tendu en  donner  l'interprétation, 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
requérant  demande  au  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  contentieuse, 
l'interprétation  de  ce  titre  et  de 
l'arrêté  de  messidor  an  XI.  — 
2°  Au  fond,  les  actes  susvisés  ne 
contiennent  aucune  clause  qui 
s'oppose  à  ce  que  l'administra- 
tion, par  application  de  l'article  34 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
demande  à  l'usinier  de  contribuer 
aux  dépenses  d'un  ouvrage  établi 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  et 
de  l'usine,  II,  136. 
(4)  Règlement  d'une  usine  exis- 
tant avant  1789. —  [Sieur  Chal- 
ret-Durieu.)   —  L'administra- 
tion a  le  droit  de  réglementer, 
dans  un  but  d'utilité  générale  et 
pour  assurer  le  libre  cours  des 
eaux,  même  les  moulins  et  usi- 
nes établis  sur  les  rivières  avant 
1789  et ,  par  suite ,  dispensés 
d'autorisation.  Mais  le  préfet  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  im- 
poser à  une  usine  de  cette  caté- 
gorie des  conditions  nouvelles 
(telles  que  l'abaissement  de  la 
retenue  ou  l'établissement  d'une 
vanne  supplémentaire  de  dé- 
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charge)  alors  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  le  régime  de  l'usine  pré- 
sentât des  inconvénients  ou  eût 
été  l'objet  de  réclamations  de  la 
part  des  riverains,  I,  569. 

(5)  Règlement  d'usines,  I,  691. 

(6)  Usines.  —  Hauteur  du  barrage. 

-  ■  Arrêté  préfectoral.  —  Intérêt 
public— Droit  des  tiers  réservé. 

—  Décision  judiciaire.  —  [Sieur 
Ducros.)  — Pourvoi  d'un  usinier 
contre  une  décision  ministérielle 
refusant  d'annuler  un  arrêté  du 
préfet  qui  avait  réglé  les  condi- 
tions auxquelles  un  usinier  voi- 
sin était  autorisé  à  reconstruire 
le  barrage  de  sa  prise  d'eau.  — 
Le  pourvoi  se  fonde  sur  ce  que 
cet  arrêté  porte  atteinte  aux  droits 
préexistants  du  requérant,  en 
diminuant  le  volume  d'eau  dont 
il  jouissait  en  vertu  d'actes  an- 
ciens et  d'une  possession  non 
interrompue.  —  Rejet  :  le  dit  ar- 
rêté s'est  borné  à  reconnaître  que 
le  rétablissement  du  barrage  dans 
les  conditions  indiquées  ne  pré- 
sentait aucun  inconvénient  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  public  : 
il  réservait  expressément  les 
droits  des  tiers  et  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire statuât  sur  la  question  de 
savoir  si  le  rétablissement  du 
barrage,  tel  qu'il  l'a  réglé,  pré- 
judicierait  aux  droits  de  l'autre 
usinier.  —  En  fait,  un  jugement 
du  tribunal  avait  tranché  cette 
question  contrairement  aux  pré- 
tentions du  réclamant,  II,  108, 

(7)  Usines.  —  Règlement  d'eau.  — 
Chose  jugée.  —  Intérêt  privé.  — 
Recevabilité  du  recours  au  con- 
tentieux.—  [Sieur  Blanchet.) — 
Recours  d'un  propriétaire  d'usine 
contre  une  décision  ministérielle 
approbative  d'arrêtés  préfecto- 


raux portant  règlement  du  ré- 
gime hydraulique  de  son  usine 
et  d'un  moulin  situé  sur  le  même 
cours  d'eau  appartenant  à  un 
autre  propriétaire.  — Moyen  tiré 
do  ce  que  ces  décisions  auraient 
été  prises,  non  dans  un  but  de 
police  et  d'utilité  générale,  mais 
au  profit  d'un  seul  usinier  et 
contrairement  à  la  chose  jugée 
par  l'autorité  judiciaire  :  ce  re- 
cours est  recevable.  —  Il  appar- 
tient au  Conseil  d'État,  statuant 
au  contentieux,  de  connaître  de 
toutes  les  réclamations  formées 
par  les  particuliers  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoirs 
contre  les  actes  des  autorités  ad- 
ministratives.— Loi  des  7-14  oc- 
tobre 1790. — La  fin  de  non-rece- 
voir  était  soulevée  par  le  minis- 
tre. —  Rejet  du  recours  au  fond 
par  le  motif  que  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  dont  excipait  le 
requérant,  se  bornait  à  déclarer 
le  propriétaire  du  moulin  sans 
droit  à  revendiquer  la  propriété 
du  cours  d'eau  et  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  préfet,  ap- 
pelé en  vertu  des  lois  à  régler  les 
usines  situées  sur  ce  cours  d'eau, 
tînt  compte  des  droits  conférés 
aux  auteurs  de  ce  mêm.e  usinier 
par  un  acte  de  vente  nationale, 
sur  la  propriété  des  vannes  pla- 
cées en  tête  de  la  dérivation  ; 
que  d'ailleurs  les  arrêtés  avaient 
réglé  la  distribution  des  eaux 
dans  l'intérêt  général  des  rive- 
rains, II,  133. 
(8)  Prise  d'eau  par  l'État.  Canal 
de  Saint-Quentin.  Dommage  à 
des  filatures.  Force  motrice  di- 
minuée. Nombre  de  chevaux-va- 
peur. Trouble  à  l'industrie.  Fail- 
lite. Conséquence  de  la  faillite. 
Matériel  à  vil  prix.  Cession  d'une 
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Cours  d'eau  (suite)  : 

machine  à  vapeur  par  l'adminis- 
tration pour  suppléer  au  manque 
d'eau.  Contestation  sur  l'utilité 
de  cetle  machine.  Déduction  siu- 
le  chilTre  de  l'indemnité.  [Sieur 
Fow/or?.) Question  de  fait,  II,  589. 

(9)  Usines.  Règlement  d'eau.  In- 
térêt général.  Interdiction  d'ar- 
roser des  prairies,  contestation 
privée.  Excès  de  pouvoirs.  Em- 
placement de  repère  non  déter- 
miné, servitude  de  passage,  droits 
de  i)ropriété  réservés. [Dame  Guê- 
rard.)  Annulation,  pour  excès  de 
pouvoirs,  de  la  disposition  d'un 
règlement  d'eau,  portant  inter- 
diction, pour  un  usinier  de  dé- 
tourner les  eaux  du  bief  de  son 
moulin  pour  l'arrosage  de  :^es 
praii'ies  situées  en  aval,  par  le 
motif  que  cette  disposition  n'était 
pas  l'ondée  sur  l'intérêt  général 
et  n'avait  pour  but  et  pour  effet 
que  de  trancher  une  contestation 
privée  dont  la  connaissance  ap- 
partenait exclusivement  à  l'au- 
torité judiciaire.  Décidé  que, 
l'arrêté  préfectoral  n'ayant  pas 
déterminé  l'emplacement  du  re- 
père, dont  il  appartient  au  pié- 
fet  de  prescrire  l'établissement 
pour  assurer  les  vérifications  des 
agents  de  l'administration  et  des 
tiers  intéressés,  tout  recours  res- 
tait ouvert  au  réclamant  pour  le 
cas  où  le  repère  serait  ultérieu- 
rement établi  dans  des  conditions 
qui  porteraient  atteinte  à  ses 
droits  de  propriété  en  constituant 
une  sorte  de  servitude  de  passnge 
en  faveur  des  tiers,  II,  612. 

(10)  Usine.  Dommage.  Alimenta- 
tion d'un  canal.  Cours  d'eau  se 
déversant  dans  un  autre.  Exis- 
tence antérieure  à  1566.  {Sieur 
Rollot-Piihois.)  Des  prises  d'eau 


ont  été  pratiquées  par  l'État  dans 
un  petit  cours  d'eau  non  naviga- 
ble dit  le  canal  d'Ornain  (Marne), 
pour  l'alimentation  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin,  Les  récla- 
mants, propriétaires  d'usines  sur 
la  Chée,  dans  laquelle  se  déveise 
le  canal  d'Ornain  ,  demandent  la 
réparation  du  préjudice  qui  leur 
a  été  causé  par  ces  prises  d'eau. 
Le  conseil  de  préfecture  a  dénié 
leur  droit  à  indemnité  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'jls  n'établissaient 
pas  l'existence  du  canal  avant 
1566;  mais  il  résulte  des  pièces 
produites,  et  il  est  maintenant 
reconnu  par  l'administration  que 
le  canal  existait  à  cette  époque. 
Devant  le  Conseil  d'État,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  sou- 
tient que  les  réclamants  ne  justi- 
fient pas  qu'avant  1566  le  canal 
déversât  ses  eaux  dans  la  Chée, 
mais  il  n'apporte  aucun  docu- 
ment à  l'appui  de  cette  hypo- 
thèse. Il  est  décidé,  en  consé- 
quence, qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  sur 
les  demandes  d'indemnités,  tous 
droits  et  moyens  réservés.  L'État 
estcondamnéaux  dépens, II,  979. 
(11)  Usines.  Barrage.  Autorisation 
par  le  préfet.  Enquête  irrégu- 
lière, omission  dans  une  com- 
mune. Nouvelle  enquête  prescrite 
par  le  ministre.  Visite  des  lieux, 
présence  des  réclamants.  Dom- 
mage allégué.  Compétence  ju- 
diciaire. [Sieurs  Neveu  et  au- 
très,)  Un  préfet,  saisi  par  une 
commune  d'une  demande  en  rè- 
glement d'eau  d'une  usine,  a 
fait  procéder  à  cette  opération 
suivant  les  formes  prescrites  et  a 
en  même  temps  autorisé  au  profit 
de  l'usine  un  ban  age  sur  le  bras 
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d'un  cours  d'eau  ;  cette  dernière 
décision  a  motivé  de  la  part  de 
propriétaires  riverains  un  re- 
cours fondé  sur  l'absence  d'en- 
quête préalable  et  sur  le  préju- 
dice causé  à  leurs  propriétés  ; 
décidé,  sur  la  question  de  forme, 
qu'il  n'api^artenait  pas  au  préfet 
d'autoriser  accessoirement  à  une 
demande  en  règlement  d'eau  et 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
enquête  spéciale  dans  chacune 
des  communes  intéressées,  un 
ouvrage  dont  l'établissement  est 
de  nature  à  modifier  le  régime 
hydraulique  d'un  cours  d'eau  si- 
tué sur  leur  territoire,  mais  que 
le  ministre  des  travaux  publics, 
sur  les  réclamations  qui  lui  ont 
été  adressées ,  ayant  prescrit 
l'enquête  omise  par  le  préfet  et 
n'ayant  autorisé  le  maintien  du 
barrage  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  le  giief 
tiré  de  l'absence  d'enquête  ne 
pouvait  plus  être  invoqué  contre 
cette  décision  ;  décidé ,  sur  la 
question  de  fond ,  que  si  le  bar- 
rage autorisé  cause  un  dom- 
mage aux  propriétés  des  récla- 
mants, c'est  devant  l'autoiité 
judiciaire  que  doit  être  portée 
leur  demande  en  réparation,  II, 
990. 

(12)  Usines.  Travaux  publics.  Dom- 
mages. Compagnie  de  chemin  de 
fer.  Expertise.  Consistance  légale 
de  l'usine.  Extension  de  la  mis- 
sion des  experts.  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Pai'is  à 
Lyon  ei  à  la  Méditerranée.)  Un 
conseil  de  préfecture  saisi  par  un 
usinier  d'une  demande  en  indem- 
nité pour  dommages  résultant 
des  travaux  de  construction  d'un 
chemin  de  fer,  a  prescrit  une  ex- 
pertise pour  la  constatation  et 


l'évaluation  du  préjudice  allégué, 
mais  sans  donner  aux  experts, 
comme  le  demandait  la  compa- 
gnie, la  mission  de  rechercher  si 
les  ouvrages  extérieurs  des  usi- 
nes du  réclamant  n'avaient  i)as 
été  modifiés  sans  autorisation 
depuis  1790,  à  Tefi'et  d'accroître 
la  force  motrice  dont  il  pouvait 
légalement  disposer.  Décidé  que 
les  experts  devront  se  livrer  à 
cette  recherche,  par  le  motif  que, 
s'il  était  établi  que  ceux  des  ou- 
vrages extérieurs  qui  règlent  la 
force  motrice  des  usines  ont  été 
modifiés  sans  autorisation,  la 
compagnie  serait  fondée  à  soute- 
nir que  dans  l'évaluation  de  l'in- 
demnité il  ne  doit  pas  être  tenu 
compte  des  améliorations  résul- 
tant des  dits  changements,  en  tant 
qu'ils  auraient  eu  pour  effet  d'ac- 
croître la  force  motrice  dont  l'u- 
sinier pouvait  légalement  dispo- 
ser, II,  994. 

(13)  Règlement  d'usines.  [Sieur  La- 
trige.)  Le  préfet,  lorsqu'il  régle- 
mente une  usine,  ne  peut  pas  faire 
dépendre  du  consentement  de  l'u- 
sinier d'amont  la  hauteur  qui  doit 
être  définitivement  assignée  à  la 
retenue  de  l'usine  d'aval,  alors 
surtout  que  le  premier  n'a  for- 
mulé aucune  protestation  dans 
l'enquête,  et  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  que  les  propriétés 
riveraines  sont  suffisamment  pro- 
tégées contre  les  inondations.  — 
En  statuant  ainsi,  le  préfet  prend 
en  considération  des  intérêts  pri- 
vés, et  cette  disposition  de  son 
arrêté  doit  être  annulée,  sauf  au 
préfet  à  procéder  de  nouveau  au 
règlement  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  III,  757. 

(14)  Dommages  aux  usines.  Prises 
d'eau  pour  l'alimentation  du  ca- 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
nal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  {Sieur 
Defrance.),  IV,  98. 

(15)  Règlement  d'eau.  —  Domma- 
ges. —  Réserve  des  droits  des 
tiers.  —  {Commune  de  Jenzat^ 
sieurs  Chardo7i  et  autres.)  — 
Pourvoi  contre  une  décision  du 
ministre  des  travaux  publics  qui 
a  rejeté  un  recours  contre  un 
arrêté  préfectoral  portant  règle- 
ment d'un  moulm  établi  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  :  rejet 
par  le  motif  qu'il  n'est  pas  allé- 
gué que  le  préfet  n'ait  pas  agi 
dans  un  but  de  police  et  d'intérêt 
général,  et  que  si  certains  dom- 
mages résultent  des  conditions 
auxquelles  a  été  soumise  la  con- 
struction d'un  barrage,  les  droits 
des  tiers  ayant  été  formellement 
réservés,  les  réclamants  peuvent 
soumettre  leurs  griefs  à  l'auto- 
rité judiciaire,  IV,  517. 

(16)  Usine.  —  Dommage. — Viaduc 
de  chemin  de  fer.  —  Consistance 
légale  de  l'usine.— Modifications. 
—  État  actuel.  —  Expertise.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée contre  sieurs  Bertrand  et 
Gras.)  —  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'unedemande  en  indemnité 
pour  dommage  causé  à  une  usine 
par  la  construction  d'un  viaduc 
de  chemin  de  fer,  a  décidé  que 
les  experts  prendraient  pour  base 
d'évaluation  l'état  actuel  de  l'u- 
sine.— Etant  allégué  que  les  usi- 
niers avaient  augmenté  notable- 
ment la  quantité  d'eau  dont  ils 
avaient  la  disposition  d'après  les 
actes  réglementaires,  le  Conseil 
d'État  donne  mission  aux  exports 
de  rechercher  d'abord  la  consis- 
tance légale  de  l'usine  et  de  ne 
tenir  compte  que  de  cette  consis- 


tance dans  leurs  appréciations.— 
Dépens  réservés,  V,  204. 

(17)  Usines.  —  Règlement  d'eau. — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Intérêt  gé- 
néral.— {Sieurs  Lebastard frères 
et  dame  Leroz^x.)  — Recours  pour 
excès  de  pouvoirs  contre  l'arrêté 
jjréfectoral  qui  a  réglé  le  régime 
des  eaux  d'un  moulin,  et  contre 
la  décision  ministérielle  confir- 
mative.  —  Rejet  par  le  motif  que 
les  mesures  prescrites  ont  été 
prises  en  vue  de  l'utilité  générale 
et  dans  la  limite  des  pouvoirs 
conférés  aux  préfets,  V,  312. 

(18)  Cours  d'eau.  —  Contributions 
directes.  —Usine. —  Réglementa- 
tion. —  Frais  et  honoraires  des 
m^émems.  — {Sieur  Guillot.) — II- 
y  a  lieu  de  maintenir  à  la  charge 
d'un  usinier  et  de  faire  recouvrer 
sur  lui  par  le  percepteur  les  frais 
et  honoraires  dus  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  à  raison 
de  la  réglementation  nouvelle  du 
moulin,  qui  a  eu  lieu  sur  la  de- 
mande du  meunier.  —  Celui-ci 
prétendait  que  l'opération  avait 
été  provoquée  par  l'usinier  d'aval. 
V,  986. 

COURBÏS,  V,  832. 

COURSANT,  m,  388. 

CouRsiÈREs  dans  la  commune  de 
Cuampdivers  (Jura)  (établisse- 
ment de],  I,  160. 

COUTURIER,  V,  412. 

Crau  (Limonage  de  la),  IV,  433. 

Crédits.  Voir  Budget,  Fonds  de 
concours.  Chemins  vicinaux. 

Crest  (canal  de).  Autorisation  de 
prise  d'eau,  IV,  284. 

CRÉTÉ, V,  954. 

CRÉTÉE  (dame),  II,  652. 

CRÉTIN,  II,  62. 

Creuse  (département  de  la).  Recti- 
fication de  la  route  départemen- 
tale, n^  5,  I,  149. 
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—  Autorisation  d'emprunt,  II,  435. 
Construction  de  la  route  départe- 
mentale, n''2,  d'Aubusson  à  Mon- 
taigut,  V,  643. 

CRÉVECŒUR,  II,  161. 

Grillon  ^syndicat  du  canal),  V, 
267. 

Croix-Rousse  (ancienne  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  la)  à  Satho- 
nay,  III,  86. 

CROUZfiT,  I,  723. 


CROZE,  DURIF  et  PINCHON,  V,  239. 

CUSZAC  (pont  de),  III,  172. 

CuLoz  (agrandissement  de  la  gare 
de),  m,  81. 

Curage,  Voir  Cours  d'eau  non  na- 
vigables, Pourvoi,  Compétence. 

Curage  (taxe  de).  Voir  Cours  d'eau 
norx  navigables,  I,  253,  295,  299, 
027. 

Curage  de  la  rivière  du  Sausseron 
(Seine-et-Oise),  V,  531. 


DACLIN  (François),  III,  582. 
DAGORY,  m,  221;  V,  382. 
DAIME,  I,  621. 
DALLÉAS-POUCY,  I,  741. 
DAMODRS,  IV,  150. 
DAUMER,  m,  366. 
OAURIAC,  V,  434. 

Dax  (travaux  de  défense  de  la  ville 
de).  Inondations  de  l'Adour,  III, 
660. 

DEBORD,  V,  156, 
DEBOULET,  V,  133. 

DÉCHÉANCE.  Voir  Décomptes,  En- 
trepreneurs. 

DÉCHÉANCE  de  pourvoi.  Procédure, 
I,  105. 

DÉCLTNATOiRE.  Voir  Conflit,  IV, 

133. 
DÉCOMPTES. 

Voir  Entrepreneurs,  Archi- 
tectes ,  Responsabilité ,  Dom- 
mages, Compétence,  Résiliation. 

(1)  Décompte.  Modification  des  tra- 
vaux et  des  prix  prévus  :  ques- 
tions de  fait,  I,  573. 

(2)  Décompte.  Département.  Recti- 
fication d'une  route.  Appréciation 
de  faits.  Travaux  non  prévus,  I, 
506,521. 


(3)  Décompte.  Travaux  de  barrage 
sur  la  Marne.  Appréciation  de 
faits,  II,  560. 

(4)  Travaux  de  défense  contre  les 
inondations.  Décompte.  Destruc- 
tion du  port  désigné  au  devis 
pour  l'embarquement  des  maté- 
riaux. Formation  d'un  banc  de 
gravier  devant  la  berge  à  défen- 
dre. Transport  par  terre  et  par 
eau.  Augmentation  de  dépenses. 
Indemnité.  Intérêts.  Frais  d'ex- 
pertise à  la  charge  de  l'État.  Pro- 
cédure. {Sieur  Gervais.)  Un  en- 
trepreneur n'est  pas  recevable  à 
porter  directement  devant  le  Con- 
seil d'État  un  chef  de  réclamation 
qu'il  n'a  pas  soumis  au  conseil 
de  préfecture.  Appréciation  de 
faits,  I,  504. 

(5)  Décompte.  Entrepreneurs.  Con- 
struction de  digue.  Suppression 
de  dragages  pour  l'ouverture  du 
chenal.  Cas  prévu  par  un  article 
additionnel  au  cahier  des  char- 
ges. Pas  d'indemnité.  Augmen- 
tation des  quantités  d'enroche- 
ments et  de  perrés.  Expertise 
ordonnée.  Renvoi  au  conseil  de 
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DÉCOMPTES  {suile)  : 

préfectme.  Pilonage  des  rem- 
blais compris  dans  les  prix  portés 
au  bordereau  pour  transpoit  et 
régalage.  {Sieur  Vertut.)  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  à  nouveau , 
après  expertise,  sur  la  réclama- 
tion d'un  entrepreneur,  tendant 
à  obtenir  une  indemnité  à  lai- 
son  du  préjudice  que  lui  aurait 
causé  l'augmentation  de  i)lus 
d'un  tiers  des  quantités  d'enro- 
cbements  et  de  perrés  portés  au 
devis  estimatif  :  application  de 
l'article  32  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre 
1866,  II,  178. 

(6)  Décompte.  Communes. Travaux 
supplémentaires.  Ordres  de  Tar- 
cbitecte.  Dérogation  considérable 
au  devis.  Dépense  i-ejetée.  Inté- 
rêts des  sommes  mandatées  par 
le  maire.  Intérêts  des  intérêts. 
—  (Sieur  Fleurant,)  —  En  pré- 
sence d'un  cahier  des  charges 
aux  termes  duquel  un  entrepre- 
neur était  tenu  d'exécuter  les 
travaux  conformément  aux  plans 
joints  au  devis  et  à  tous  au- 
tres détails  qui  pourraient  être 
fournis  en  cours  d'exécution  par 
Tarchitecte,  et  devait  égale- 
ment suivre  toutes  les  prescrip- 
tions que  celui-ci  pourrait  lui 
donner,  c'est  avec  raison  qu'un 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  du 
décompte  une  dépense  supplé- 
mentaire faite  en  dehors  des  pré- 
visions du  devis ,  non  autorisée 
par  le  conseil  municipal,  occa- 
sionnée par  l'addition  de  plu- 
sieurs assises  aux  maçonneries 
du  clocher,  par  l'augmentation 
de  la  hauteur  de  la  flèche,  par  la 
taille  d'arcs ,  fleurons),  moulu- 
res et  autres  ouvrages  accessoi- 


res. Ces  travaux  constituaient 
une  dérogation  considéi  able  aux 
conditions  essentielles  du  devis, 
qui  n'était  commandée  ni  par  la 
nécessité,  ni  par  un  intérêt  évi- 
dent de  la  commune;  l'entrepre- 
neur n'aurait  pas  dû  y  consentir 
tant  qu'elle  n'avait  pas  été  auto- 
risée par  le  conseil  municipal. 
Aux  termes  du  cahier  des  char- 
ges de  l'entreprise,  les  sommes 
dues  en  vertu  de  mandats  déli- 
vrés par  le  maire  et  qui  ne  seraient 
pas  immédiatement  payées,  de- 
vraient porter  intérêt  de  plein 
droit  à  partir  de  la  date  des  man- 
dats. Décidé  néanmoins  que  la 
totalité  des  sommes  mandatées 
n'a  pas  nécessairement  dû  porter 
intérêts,  si  un  mandat  a  été  ré- 
duit avant  le  payement  ou  s'il  n'a 
pas  été  payé  en  totalité  parce 
que  l'entrepreneur  était  lui-même 
débiteur  d'une  somme  pour  ma- 
tériaux à  lui  cédés  par  la  com- 
mune ;  la  somme  représentant  la 
dififérence  doit  seule  produire  des 
intérêts,  II,  204. 
(7)  Décompte.  Construction  d'un 
pont.  {Sieur  Grias.)  Hauteur  in- 
suflSsante  des  batardeaux  gênant 
l'exécution  des  travaux.  Usages 
suivis.  Responsabilité  de  l'admi- 
nistration.Couche  de  vase  déposée 
dans  les  fouilles  à  chaque  marée. 
Déblais  au-dessous  du  niveau  fixé 
par  le  devis.  Enlèvement  de  blocs 
de  pierre  et  démolition  d'une 
vieille  chaussée.  Travaux  impré- 
vus, mais  non  constatés  par  des 
attachements.  Battage  de  pieux. 
Moellons  placés  au  fond  de  la 
fouille.  Épuisements  pratiqués 
par  l'entrepreneur.  Location 
d'une  sonnette.  Ordre  écrit. 
Perte  de  bénéfices  sur  fournitu- 
res supprimées.  Faux  frais,  per- 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  2l5 


tes  de  temps ,  inexactitude  dans 
les  métrés.  Délai  pour  entendre 
des  témoins,  i)rorogé  par  le  Con- 
seil d  État.  Extension  à  divers 
chefs  de  l'expertise  ordonnée  par 
le  conseil  de  piéfecture.  Dépens 
réservés,  II,  367. 

(8)  Décompte.  Mise  de  rues  en  état 
de  viabilité.  Déblais  effectués. 
États  provisoires  non  probants. 
Entretien  rendu  plus  coûteux  par 
le  fait  de  la  commune.  Extraction 
de  déblais,  difEcultés  imprévues. 
Déblais  utilisés  par  l'administra- 
tion. Déblais  effectués  en  sus  des 
quantités  portées  au  décompte. 
[Sieur  Lecoq.),  II,  547. 

(9)  Dragages.  Frais  d'expertise. 
Intérêt  des  intérêts.  Matériaux 
cédés  à  l'administration  ,  fourni- 
tures étrangères  à  l'entreprise. 
Conditions  générales  de  1833. 
[Sieur  Simoji.  )  Dragages  exécutés 
en  dehors  des  quantités  prévues. 
Lettre  ministérielle  déclarant  que 
les  dragages  effectifs  seraient 
comptés.  Pierres  de  taille,  aug- 
mentation du  prix  :  article  39  des 
clauses  et  conditions  générales. 
Moellons  débrutis ,  composition 
du  prix,  omission  :  article  11. 
Moellons  mieux  façonnés,  condi- 
tions du  devis,  supplément  de 
prix.  Dragages  exécutés  à  une 
plus  grande  profondeur,  prix  à 
appliquer.  Déblais  dragués,  clas- 
sification, cote  de  l'étiage,  II,  951. 

(10)  Décompte.  Construction  d'un 
pont  et  d'une  levée.  [Sieur  Lan- 
glade.)  Augmentation  de  lon- 
gueur du  pont.  Pont  de  service 
allongé  proportionnellement.  Dé- 
térioration plus  grande  du  pont 
de  service.  Crues  de  la  rivière, 
dommages.  Date  de  la  réception 
provisoire  :  autorisation  de  la  cir- 
culation antérieure.  Expertise  or- 


donnée. Conditions  générales  de 
1833,  II,  956. 

(11)  Décompte.  Quantités  d'ouvra- 
ntes non  piévues  par  le  marché. 
[Sieur  Lemière.),  III,  853. 

(12)  Décompte.  Emplacement  changé 
postérieurement  à  l'adjudication. 
Pioportion  des  déblais  rocheux 
augmentée.  Indemnité.  Mandat 
pour  solde.  Payement  du  solde 
de  décompte.  Point  de  départ  des 
intérêts.  Intérêts  des  intérêts. 
[Sieur  Aniiet-Boillot.)  Augmen- 
tation d«  prix  accordée  à  un 
entrepreneur  à  raison  de  l'ex- 
traction de  déblais  dans  des 
conditions  qui  n'avaient  pu  être 
prévues,  remplacement  sur  le- 
quel les  travaux  ont  été  effec- 
tués ayant  été  changé  par  l'admi- 
nistration municipale  postérieu- 
rement à  l'adjudication.  Décidé 
que  l'entrepreneur,  n'ayant  pu 
obtenir  que  des  à-compte  par- 
tiels, n'avait  pas  touché  le  man- 
dat pour  solde  de  son  compte 
définitif  :  en  conséquence,  récla- 
mation recevable,  IV,  522. 

(13'  Décompte.  Port,  construction 
d'une  jetée.  Substitution  de  l'ex- 
ploitation en  carrière  à  l'exploita- 
tion par  grande  mine.  Excédant 
de  main-d'œuvre  dans  la  taille 
des  pavés.  {Sieur  Mady.)  Sup- 
pléments de  prix  accordés  à  la 
suite  d'une  expertise  ordonnée 
par  le  Conseil  d'État  pour  con- 
stater l'augmentation  de  dépense 
résultant  d'ordres  de  service  qui 
ont  nécessité  un  mode  d'extrac- 
tion des  pierres  de  taille  autre  que 
celui  qui  avait  été  prévu,  V,  170. 

(14)  Décompte.  —  Amélioration  du 
bief  de  Clairac.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  le  sieur 
Duffour.)  —  Carrière  épuisée. 
—    Nouveau    marché  conclu 
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DÉCOMPTES  [suite)  : 

pour  enrochements  rendus  à  pied 
d'œuvre.  —  Approvisionnement 
anticipé  par  ordre  des  ingénieurs. 
— Dépôt  dans  le  lit  de  la  rivière 
en  attendant  l'immersion  sur  les 
lieux  d'emploi. — Frais  de  reprise 
des  enrochements. —  Nombre  in- 
suffisant d'ouvriers. —  Renoncia- 
tion de  l'entrepreneur  à  toute 
réclamation  pour  travaux  exécu- 
tés pendant  une  année. —  Quan- 
tité de  matériaux  déposés  en  ri- 
vière.— Fin  de  non-recevoir  tirée 
de  l'acceptation  d'un  décompte 
sans  réserve.  —  Travaux  supplé- 
mentaires exécutés  sur  le  pare- 
ment vu  des  digues.  —  Ordre  de 
service  enjoignant  à  l'entrepre- 
neur de  se  conformer  d'une  façon 
absolue  aux  ordres  du  conduc- 
teur directeur  des  travaux.  — 
Droit  à  indemnité  reconnu.  — 
Prix  du  mètre  cube  des  maçon- 
neries du  parement  vu.  —  Façon 
des  parements  des  maçonneries 
reconstruites.  —  Prix.  ~  Reprise 
des  approvisionnements.  —  Ra- 
massage et  emmétrage. —  Malfa- 
çons reprochées  à  l'entrepreneur. 
—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  complément  d'in- 
struction sur  divers  points.  — 
Délai  imparti  pour  mettre  les 
matériaux  en  état  de  réception, 
V,  234. 

(15)  Décompte.  —  Dérivation  de  la 
Dhuis.  Expertise.  [Ville  de  Paris 
contre  sieurs  Magncit  et  Mont- 
ghéaL]  Déblais  exploités  à  la 
mine  ou  à  la  pince.  Terrains  ro- 
cheux. Augmentation  d'épaisseur 
des  maçonneries  dans  les  tran- 
chées. Dressement  des  parois. 
Surfaces  irrégulières.  —  Ordre 
de  service.  Augmentation  de 
main-d'œuvre.  Interprétation  de 


précédents  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  ordonnant  l'expertise 
sur  ces  divers  points,  V,  325. 

(16)  Décompte.  —  Construction  de 
^ont.  (Sieur  Letesiu.)  Pierres  gé- 
lives.  Force  majeure.  Imprudence 
de  l'entrepreneur.  Perte  de  ces 
pierres  laissée  à  sa  charge.  Arti- 
cle 26,  conditions  générales  du 
25  août  1833.  Première  exécution 
et  réfection  de  chapes  au-dessus 
des  voûles  sous  trottoirs.  Somme 
portée  par  erreur  et  déduite. 
Pierre  devant  appartenir  à  l'en- 
trepreneur après  emploi  et  non 
arrachée  par  lui.  —  Difficulté 
d'arrachage   non  constatée.  — 

:  Taille  des  lits  et  joints.  Travail 
spécial.  Prix  omis  au  borde- 
reau. —  Article  11.  —  Exécution 
autre  que  celle  prévue  au  devis. 
—  Trottoirs  en  bitume.  —  Prix 
nouveau.  Mastic  et  l)îtume  res- 
tés sans  emploi.  Dosage  m.odifié 
après  approvisionnements  effec- 
tués. Reprise  à  la  charge  de 
l'État.  Approvisionnements  ex- 
cessifs à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur. Rejointoiement  et  ra- 
gréage  des  maçonneries  des  voûtes 
et  cintres.  Difficultés  reconnues. 
Nécessité  d'établir  des  échafau- 
dages spéciaux.  Dureté  des  mor- 
tiers. Prix  nouveau  à  fixer  pour 
ces  modifications.  Ancres  refu- 
sées. Indications  incomplètes 
dans  l'ordre  de  service.  Modèle 
exact  fourni  tardivement.  Façon 
des  mortaises  dans  les  tirants. 
Somme  allouée  conformément 
aux  conclusions  du  préfet.  Non- 
recevabilité  du  pourvoi  incident 
de  l'État  sur  ce  point.  Cintres 
des  grandes  voûtes.  Appareils 
différents  substitués  avec  le  con- 
sentement de  l'administration. 
Emploi  de  bois  en  plus  grande 
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quantité.  Avaries  causées  aux 
cintres  par  une  crue.  Accident 
de  force  majeure.  Ordre  de  répa- 
rer les  avaries.  Bois  achetés  d'ur- 
gence. Bois  désassemblés  dans 
les  cintres  ou  enlevés  par  la  crue 
et  réemployés.  Frix  nouveau. 
Dépréciation  par  l'action  des 
eaux.  Frais  de  retaille  et  de  nou- 
vel assemblage.  Évaluation  in- 
suffisante. Bois  et  fers  enlevés 
du  pont  de  service  par  la  même 
crue.  Métré.  Notification  à  l'en- 
trepreneur. Réclamation.  Délai 
de  dix  jours.  Article  32.  Dé- 
chéance appliquée.  Intérêts.  In- 
térêts des  intérêts,  V,  334. 

(17)  Décompte.  Dessèchement  des 
marais.  Déblais.  Transport  à  la 
brouette.  Jet  de  pelle.  Distance. 
Travail  imprévu.  Procédure.  Dé- 
lai du  pourvoi.  Suspension  pen- 
dant la  guerre.  Recevabilité. 
{Sieurs  Augros  et  Dumont.)  Dé- 
cidé, par  interprétation  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  que 
des  déblais  effectués  au-dessus 
des  banquettes  d'un  canal  et 
transportés  à  nue  distance  de 
20  mètres  constituaient  un  travail 
imprévu  dont  le  prix  n'était  pas 
porté  a'u  bordereau  ;  que  le  prix 
des  déblais  au  jet  de  pelle  ne 
leur  était  pas  applicable,  et  qu'il 
y  avait  lieu  de  former  un  prix 
nouveau,  d'après  les  éléments  du 
bordereau.  Déblais  comptés  avec 
raison  comme  transports  à  la 
brouette.  Pourvoi  au  Conseil 
d'État,  déclaré  recevable  par  ap- 
plication des  décrets  des  9  sep- 
tembre et  3  octobre  1870  et  de  la 
loi  du  26  mai  1871,  quoique  en 
registré  plus  de  trois  mois  après 
la  signification  de  l'arrêté  attaqué, 
V,  829. 

(18)  Décompte.   Construction  de 


pont.  [Sieur  Crèté  contre  com- 
mune de  Rivière.)  Pierre  de 
taille  substituée  aux  moellons 
piqués.  Augmentation  de  main- 
d'œuvre.  Supplément  de  prix  re- 
fusé. Augmentation  de  prix. 
Moellons  piqués.  Ciselage  omis. 
Prix  consentis.  Joints  exécutés  à 
la  spatule  sur  invitation  de  l'ad- 
ministration. Travail  imprévu. 
Supplément.  Chaînes  du  radier. 
Emploi  de  moellons  piqués  pour 
utiliser  l'approvisionnement  fait. 
Retenue  pour  malfaçons  et  achè- 
vement de  travaux.  Frais  d'ex- 
pertise, V,  954. 

9)  Décompte.  Construction  de 
chemin  de  fer.  Tunnel.  Déblais 
imprévus.  (Sieurs  Tersouly  et 
Many.)  Demande  d'établissement 
de  prix  nouveaux  à  raison  de 
difficultés  imprévues  rencon- 
trées par  des  entrepreneurs  dans 
l'exécution  du  percement  de  tun- 
nels. Rejet,  par  le  motif  que  les 
déblais  effectués  ne  peuvent  pas 
être  considérés,  dans  l'espèce, 
comme  constituant  un  travail 
non  prévu  au  devis,  V,  974. 
0)  Décompte.  Digue.  Partie  d'ou- 
vrage non  prévue.  [Sieurs  Bou- 
vet et  Roujeau.)  Pas  d'augmen- 
tation de  difficulté  dans  l'exé- 
cution. Application  du  prix  fixé 
pour  un  travail  analogue.  Arti- 
cle 22  des  conditions  générales 
du  16  août  1833.  Ordre  donné  par 
les  ingénieurs  de  commencer  les 
maçonneries  sur  un  point  diffé- 
rent de  celui  qui  était  prévu  :  pas 
d'augmentation  de  difficulté. 
D'ailleurs,  il  appartient  aux  in- 
génieurs de  régler  le  mode  d'exé- 
cution des  travaux.  Modifications 
apportées  dans  le  profil  de  la 
digue.  Prix  des  mortiers.  Sujé- 
tions résultant  de  l'obligation 
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DÉCOMPTES  [suite]  : 

d'attendre  l'effet  des  tassements 
avant  d'achever  le  couronnement 
de  la  digue.  Transport  de  ballast. 
Jets  de  pelle  imprévus.  Transport 
de  sable  et  de  mortier.  Défenses 
provisoires  contre  la  mer,  com- 
prises dans  les  prix  du  bordereau. 
Entretien  d'un  chemin  de  fer  de 
service.  Fi  ais  de  désensablement 
de  la  voie  ferrée,  a  la  charge  de 
l'entrepreneur.  Demande,  d'une 
plus-value  pour  fourniture  du 
matéi  iel  nécessaire  ;  rejet  :  cha- 
que ouvrier  doit  être  muni  des 
outils  spéciaux  à  sa  profession. 
Ce  serait  seulement  au  cas  où 
d'autres  outils  et  apparaux  se- 
raient fournis  par  l'entreprise, 
que  leur  emploi  donnerait  lieu  à 
une  plus-value,  V,  1128. 

(21)  Décompte.  [Fabrique  de  Vé- 
glise  de  Juvigné-des-Landes») 
Cube  de  maçonnerie.  Déduction 
des  vides  rectangulaires. — Vides 
circulaires.  Épaisseur  de  pierre 
(O^jlô)  prévue  au  devis.  Epais- 
seur plus  gande  (0'°,23)  employée 
par  l'entrepreneur  sans  autorisa- 
tion écrite  et  sans  qu'il  soit  justifié 
que  cette  augmentation  fût  es- 
sentielle à  la  solidité  de  Tédifice. 
Refus  d'allocation.  Pierre  de  tuf, 
provenance  indiquée ,  cubage. 
Travaux  comi)ri3  au  devis  et  non 
exécutés  par  l'entrepreneur.  Mo- 
dification des  projets  primitifs 
par  la  fabrique.  Augmentation 
d'un  cinquième.  Refus  d'exécu- 
tion. Mise  en  régie.  Mise  en  de- 
meure irréguliére.  Offre  de  trans- 

'i;  action  non  suivie  d'effet  par  la 
faute  de  l'architecte.  Indemnité 
à  la  charge  de  la  fabrique.  Va- 
leur des  matériaux  approvision- 
nés et  du  matériel.  Bénéfices  non 
réalisés .  Partage  des  frais  d'ex- 


pertise. (Application  des  clauses 
du  marché  et  questions  de  fait.), 
Il,  116. 

(22)  Communes. Construction  de  fon- 
taine. [Commune  de  Vaudeurs.) 
Modification  dans  la  composition 
du  béton,  réduction  du  prix  du 
mètre  cube.  Diminution  de  la  lon- 
gueur de  l'aqueduc,  tuyaux  de- 
meurés inutiles,  injonction  du 
maire  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions du  devis.  Éboulements 
dans  les  tranchées,  événements 
de  force  majeure  ,  interruption 
prolongée  des  travaux  imputa- 
bles à  la  commune.  Prix  du  mè- 
tre cube  de  déblai  des  terres 
éboulées.  Frais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise,  II,  637. 

(23)  Décompte.  Construction  de 
route.  Prix  fixés  au  mètre  courant 
de  route.  Nature  des  terrains  à 
fouiller  non  spécifiée.  Extraction 
de  déblais  en  roc  dur.  Demande 
de  modification  des  prix.  {Sieur 
Padovani.)  Lorsque  le  bordereau 
des  prix,  pour  les  travaux  de 
route  à  payer  au  mètre  courant, 
a  été  établi  pour  les  différentes 
sections ,  sans  spécifier  d'après 
quels  éléments,  quant  à  la  na- 
ture des  teriains  à  fouiller,  ces 
prix  ont  été  composés;  que  le 
devis  et  le  détail  estimatif  ne  ren- 
ferment non  plus  aucune  prévi- 
sion à  cet  égard,  un  entrepre- 
neur n'est  pas  recevable  à  récla- 
mer contre  ces  prix  à  raison  des 
difiScultés  imprévues  résultant  de 
la  nature  du  terrain,  qu'auraient 
présentées  les  fouilles,  II,  669. 

(24)  Décompte.  {Sieu?-  Dagory.) 
—  Un  entrepreneur  est  fondé  à 
soutenir  qu'une  commune  doit 
lui  payer  le  mètre  cube  de  ma- 
çonnerie au  prix  courant  de  la 
pierre  employée,  et  non  au  prix 
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porté  éventuellement  par  l'archi- 
tecte au  devis  descriptif  et  esti- 
matif pour  le  cas  où  Ton  emploie- 
rait la  pierre,  lorsque  l'adjudica- 
tion des  travaux  ayant  eu  lieu 
uniquement   dans   la  prévision 
d'une  construction  en  briques,  ce 
n'est  que  plus  tard,  en  vertu  d'or- 
dres régulièrement  donnés,  que  la 
pierre  a  été  substituée  à  la  bri- 
que, et  que,  d'ailleurs,  le  prix 
prévu  par  l'architecte  pour  le  cas 
de  construction  en  pierre  s'appli- 
quait à  la  pierre  d'une  localité 
autre  que  celle  qui  a  été  désignée 
à  rentre|)reneur,  III,  221. 
(25)  Décompte.  —  [Sieur  Coignet.) 
—   Un  entrepreneur  demande 
l'augmentation  du  prix  qui  a  été 
porté  a  son  décompte  pour  des 
ouvrages  qu'il  a  été  autorisé  à 
construire  en  béton  aggloméré  au 
lieu  de  maçonnerie  de  meulière  : 
rejet  par  le  motif  que  le  prix  ap- 
pliqué à  ces  ouvi  ages,  et  qui  est 
celui  de  la  maçonnerie  en  mor- 
tier de  chaux  hydraulique,  a  été 
alloué  en  vertu  d'une  clause  ex- 
presse du  cahier  des  charges  qui 
avait  prévu  cette  substitution, 
HT,  725. 

{26)  Décompte.  Expertise.  Désac- 
cord des  experts.  Absence  de 
tierce-expertise.  Pas  de  nullité, 
l'expertise  et  la  tierce-expei  t  s^' 
n'étant  pas  obligatoires  en  cette 
matière.  Offre  d'une  addition  au 
décompte  sous  la  condition  que 
l'entrepi  eneur  renoncei  ail  à  tou'e 
autre  réclamiation.  Interprétation 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture sur  ce  point.  Condition  non 
réalisée.  Erreurs  dans  la  classi- 
fication des  déblais  en  l'ocs  très- 
durs  et  en  rocs  stratifiés.  Impos- 
sibilité de  vérifier  les  quantités 
par  suite  du  changement  des 
Annales  des  P.  et  Ch.,  6«  série. 


lieux.  Adoption  des  propositions 
de  l'ingénieur  en  chef,  qui  avait 
vérifié  les  profils  avec  l'entrepre- 
neur et  examiné  les  lieux  à  la  fin 
des  travaux.  Déblais  en  surplomb 
et  en  demi-galerie.  Chantiers  dan- 
gereux. Piix  établis  en  prévision, 
article  II  des  conditions  géné- 
rales. Déblais  pour  la  démolition 
du  tunnel.  Frais  de  bardage  des 
matériaux  extraits.  Distance  du 
transport.  Largeur  plus  grande 
donnée  à  la  route.  Prix  alloué  par 
les  experts,  supérieur  au  prix 
demandé  par  l'entrepreneur.  Al- 
location du  prix  des  experts  pour 
les  déblais  extraits  à  une  distance 
plus  grande  que  celle  prévue. 
Frais  de  régalage  prévus  pour 
livrer  le  sol  de  la  route  dans  des 
conditions  convenables.  Dépenses 
pour  l'ouverture  des  chemins 
d'accès  aux  chantiers  de  l'entre- 
prise. Aucune  allocation  n'est 
due  de  ce  chef.  —  {Sieur  Flasse- 
lière.)  —  Procédure.  Délai  du  re- 
cours au  Conseil  d'État.  Arrêté 
notifié  au  mandataire  chargé  de 
suivre  l'instance  au  conseil  de 
préfecture.    Pas  de  déchéance. 
Double  degré  de  juridiction,  III, 
768. 

(27)  Décompte.  Mémoire  tardive- 
ment présenté.  Réserves  non  mo- 
tivées. Demande  d'expertise.  Cube 
des  déblais.  Prix  des  déblais  à  la 
brouette  transpoi  tés  à  une  distance 
plus  grande.  Déblais  à  la  drague. 
Pierres  de  rond-point  et  d'angle. 
Béton  maigre.  Emploi  de  briques 
moins  larges  que  celles  prévues» 
—  {Sieur  Montet.),  III,  799. 

(28)  Décompte.  Remblais.  — (Sieurs 
Tissier  père  et  Jils.)  —  Applica- 
tion de  l'article  42  des  conditions 
générales  de  1866  :  l'entrepreneur 
ne  peut ,  sous  aucun  prétexte 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
d'erreur  ou  d'omission  dans  les 
sous-détails,  revenir  sur  les  prix 
du  bordereau.  Lorsque  le  borde- 
reau contient  un  prix  unique  pour 
le  mètre  cube  de  remblai  de  toute 
provenance  et  de  toute  nature,  y 
compris  fouille,  charge,  indem- 
nité de  terrain  ou  de  passage, 
transport,  emploi  en  remblai, etc., 
TentreprenQur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  une  augmentation  du 
prix  des  remblais  sous  le  prétexte 
que  la  distance  moyenne  du  trans- 
port, mentionnée  au  sous-détail 
comme  un  des  éléments  du  prix, 
serait  insuffisante,  III,  855. 

29)  Décompte.  Composition  des 
prix.  Droit  d'octroi  non  prévu. 
Intérêts.  —  {Sieurs  Jacquot  et 
Cordillot.  ]  —  Décidé  que  les 
droits  d'octroi  perçus  au  profit  de 
diverses  communes  sur  les  ma- 
tériaux employés  dans  le  lit  de  la 
Seine  par  les  entrepreneurs  des 
travaux  du  barrage  de  Suresnes 
n'étaient  pas  entrés  dans  la  com- 
position des  prix,  et  qu'en  consé- 
quence l'État  devait  les  rembour- 
ser aux  entrepreneurs  qui  avaient 
été  obligés  de  les  payer,  V,  77. 
(30)  Décompte.  Département  Con- 
struction de  chemins  vicinaux 
avec  rails  pour  la  traction.  Four- 
niture des  rails  par  l'administra- 
tion. —  {Sieur  Guernei  contre  le 
département  des  Landes.)  — 
Frais  de  pose  de  la  voie  ferrée  : 
augmentation  à  raison  de  la  re- 
mise ,  par  l'administration ,  de 
rails  cassés  ou  fêlés.  Ballastage 
et  garnissage  des  accotements. 
Mode  de  pose  des  rails  modifié 
par  l'entrepreneur.  Sabotage  des 
traverses.  Triage  des  pierres  ap- 
provisionnées par  les  prestatai- 
res. Ouverture  de  carrières  et  | 


autres  travaux  préparatoires.  Mo- 
difications des  courbes  par  suite 
de  tracé  défectueux.  Désistement 
non  établi  de  la  demande  d'in- 
demnité. Dépenses  extraordinai- 
res d'entretien  alléguées  par  suite 
du  mauvais  état  des  rails.  Préju- 
dice résultant  du  trop  faible  rayon 
des  courbes.  Arrêt  de  travail  im- 
putable à  l'administration.  Occu- 
pation de  terrain,  arrêté  d'auto- 
risation non  rendus,  consente- 
ment des  propriétaires.  Travaux 
non  reçus  définitivement.  Dixiè- 
me de  garantie  et  intérêts,  V,  108. 

(31)  Entrepreneur.  Décompte.  Con- 
struction de  barrage.  Prix  et  mode 
de  mesurage  du  sable  employé, 
par  substitution  à  la  nature  de 
sable  prévue  au  devis.  Allocation 
supplémentaire^  Application  du 
rabais  de  l'adjudication.  Cahier 
des  clauses  et  conditions  généra- 
les de  1866  (art.  29  et  42).  Intérêt 
(art.  49).  Travaux  non  achevés. — 
[Sieurs  Denizot  et  Boudon.)  — 
Décidé  que  le  prix  total  du  sable 
substitué  ayant  été  composé  par 
le  conseil  de  préfecture  avec  des 
éléments  empruntés  au  bordereau 
de  l'adjudication,  il  y  avait  lieu 
de  lui  faire  subir  le  rabais.  L'aug- 
mentation accordée  pour  le  prix 
du  sable  substitué  doit  bien  avoir 
pour  effet  une  augmentation  pro- 
portionnelle du  prix  des  maçon- 
neries, mais  n'autorise  pas  l'em- 
ploi d'un  mode  de  calcul  et  de 
payement  autre  que  celui  qui  est 
prévu  par  le  devis.  Les  travaux 
n'étant  pas  terminés  ni  définiti- 
vement reçus,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  les  intérêts  des  sommes 
qui  seraient  dues,  V,  114. 

(32)  Entrepreneurs.  Décompte.  Con- 
struction de  chemin  de  fer.  Dé- 
blais imprévus.  Article  11  des 
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clauses  et  conditions  générales 
de  1833.  Terrains  agglutinés. 
Graviers  compactes.  Supplément 
de  prix.  Application  du  rabais 
de  l'adjudication  au  prix  des 
transports.  Interdiction  d'exploi- 
ter les  déblais  au  moyen  de  mines 
sèches  ou  de  tailles  verticales. 
Indemnité.  Intérêts.  Intérêts  des 
intérêts.  — {Sieur  Dehord.)  — 
Alors  même  que  le  cahier  des 
charges  d'une  entreprise  n'a  pré- 
vu, en  ce  qui  concerne  l'extrac- 
tion des  déblais,  qu'une  seule 
nature  de  terrains  pour  lesquels 
un  prix  unique  a  été  alloué,  il 
y  a  lieu  d'accorder  à  l'entrepre- 
neur un  supplément  de  prix  à 
raison  des  difficultés  d'extrac- 
tion qu'ont  présentées  des  ter- 
rains dont  aucun  indice  superS- 
ciel  n'avait  pu  révéler  l'existence 
(dans  l'espèce,  amas  granitiques, 
blocs  et  graviers  agglomérés  et 
poudingues),  s'il  est  constaté  que 
le  prix  porté  au  bordereau  avait 
été  établi  sans  qu'il  eût  été  pro- 
cédé à  aucun  sondage  et  dans 
la  prévision  de  la  rencontre  de 
terrains  analogues  à  ceux  de  la 
superficie  (terres,  graviers  et  ga- 
lets en  mélange,  et  désagrégés). 
V,  156. 

(33)  Entrepreneurs.  Décompte.  Pa- 
lais de  justice.  Département.  Rè- 
glement définitif  après  vérifica- 
tion supplémentaire  ordonnée  par 
le  Conseil  d'État,  —  {Sieur  De- 
meure.)— Pierres  à  refouillement. 
Pierres  de  taille  unies.  Pierres 
à  moulures.  Parements  vus.  Ap- 
préciation des  quantités  et  ap- 
plication des  prix.  Serment  non 
exigé  de  la  personne  chargée  par 
le  Conseil  d'État  de  procéder  à 
une  simple  vérification  sur  divers 
points  :  Ce  n'est  pas  une  exper- 


tise nouvelle  que  le  conseil  a  en- 
tendu ordonner,  V,  286. 

(34)  Décompte.  Construction  d'un 
séminaire.  —  {Ministre  de  Vin- 
struction  publique  et  des  cultes 
contre  sieur  Auhry.)\ —  Plus- 
value  pour  faux  frais  et  bénéfi- 
ces sur  le  prix  de  fouilles  et  dé- 
blais dans  le  schiste.  Cloisons 
en  briques,  hourdées  en  plâtre. 
Taille  des  pierres,  quantité,  prix, 
polissage,  passage  au  grès.  Join- 
toiement  des  parements,  compris 
dans  le  ragrément  en  plein  ou 
à  vif.  Plafonds  en  plâtre,  augets 
sur  lattis  neufs.  Nivellement  de 
la  cour,  enlèvement  des  gravois 
et  recoupes  de  pierre.  Double 
emploi  allégué.  Prix  de  travaux 
de  couverture  en  zinc,  prix  uni- 
forme, prix  différents;  conven- 
tion alléguée  avec  l'architecte, 
mais  non  approuvée  par  l'admi- 
nistration supérieure,  V,  825. 

(35)  Entrepreneur.  Décompte.  Pré- 
fecture de  Tulle.  Taille  de  la 
pierre.  Mesurage.  Méthode  de 
Paris.  Unité  de  prix.  —  {Sieurs 
Mondon  et  Demay  contre  dépar- 
tement de  laCorrèze,) — Lorsque, 
par  une  modification  introduite 
dans  le  cahier  des  charges  il  a 
été  stipulé  que  la  taille  de  la 
pierre  serait  mesurée  suivant  la 
méthode  de  Paris,  qui  consiste  à 
ne  payer  qu'un  seul  prix,  celui 
de  la  taille  droite,  en  augmentant 
pour  les  autres  les  surfaces  réel- 
les dans  une  proportion  détermi- 
née, il  n'y  a  pas  lieu  de  cumuler 
cette  méthode  avec  l'application 
des  prix  différents  portés  au  bor- 
dereau primitif  pour  la  taille  cir- 
culaire et  la  taille  moulurée.  Peu 
importe  qu'on  ait  omis  de  sup- 
primer du  bordereau  ces  prix  qui 
ne  sauraient  plus  recevoir  d'ap- 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
plication  et  dont  le  cumul  avec 
la  méthode  de  Paris  amènerait  un 
double  emploi  et  une  exagération 
évidente,  V,  916. 

(36)  Décompte.  —  Promenades  et 
plantations  dans  Pai-is.  Fouilles. 
Profondeur.  Prix.  Jet  de  pelle  en 
sus.  Bordereau  des  prix. — {Ville 
de  Paris  contre  sieur  Jaff eux.) — 
Décidé,  par  interprétation  du  bor- 
dereau des  pi'ix,que  l'entrepreneur 
n'avait  droit  qu'à  une  plus-value 
de  0^20  pour  le  jet  à  la  pelle  que 
lorsque  la  fouille  dépassait  l'",50 
de  profondeur  en  tranchée,  et  à 
raison  d'un  jet  par  2  mètres  d'ex- 
cédant de  hauteur, mais  que  pour 
des  fouilles  n'atteignant  pas  la 
profondeur  de  l'",50,  le  prix  sti- 
pulé (0^,50)  comprenait  à  la  fois 
le  travail  de  désagrégation  et  le 
premier  jet  à  la  pelle  des  terres 
désagrégées,  V,  936. 

(37)  Décompte.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Picardeau.)  —  Construction  de 
pont.  Sommes  allouées  par  le 
conseil  de  préfecture,  sans  tenir 
compte  des  sommes  déjà  portées 
au  décompte  de  l'administration. 
Déduction.  Application  du  rabais 
de  l'adjudication  à  des  travaux 
non  prévus.  Cube  de  la  maçon- 
nerie. Difficultés  de  bardages  de 
pierres  de  taille.  Prix  alloué  pour 
demi-taille.  Dragage  du  lait  de 
chaux.  Indemnité  pour  retard 
dans  les  i)ayements.  Article  34, 
Conditions  générales  de  1833. 
Chose  jugée.  Transport  des  dé- 
blais et  des  dragages.  Dragages 
effectués  à  une  plus  grande  pro- 
fondeur. Pilonnage.  Chefs  de  l  é- 
clamation  non  soumis  aux  con- 
seils de  préfecture.  Intérêts.  Inté- 
rêts des  intérêts,  V,  llil. 


(33)  Décompte.  Demande  de  révi- 
sion générale.  Rabais  de  l'adju- 
dication étendus  aux  travaux 
supplémentaires.  —  {Sieur  Va- 
logne.)  —  Des  dallages  en  ci- 
ment non  prévus  par  le  devis 
ont  été,  en  cours  d'exécution  des 
travaux  commandés  à  l'entrepre- 
neur, par  l'architecte  qui  recon- 
naît avoir  promis  qu'ils  seraient 
payés  à  un  prix  déterminé  par 
mètre;  en  pareil  cas,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  pi'éfecture  a  fait 
poi'ter  le  rabais  de  l'adjudication 
sur  le  prix  débattu  et  arrêté  entre 
les  parties.  Lorsque  le  cahier  des 
charges  décide  que  l'entrepreneur 
qui  effectue  des  travaux  supplé- 
mentaires au  delà  d'une  certaine 
limite,  sans  avoir  prévenu  l'admi- 
nistration ou  sans  l'avoir  été  lui- 
même  par  elle ,  sera  considéré 
comme  ayant  consenti  ou  comme 
ayant  été  autorisé  tacitement  à 
les  entreprendre  aux  conditions 
de  son  adjudication,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  contester 
l'application  du  rabais  de  l'adju- 
dication à  la  totalité  des  travaux, 
I,  665. 

(39)  Commune.  Transformation  des 
plans  originaires  postérieurement 
à  l'adjudication.  Retards  dans 
l'exécution  imputable  à  la  ville. 
Dommages-intérêts.  Application 
de  la  série  de  prix  et  du  rabais 
de  l'adjudication  aux  ouvrages 
non  compi  is  dans  le  devis  pi  imi- 
tif.  Travaux  exécutés  dans  des 
conditions  autres  que  celles  pré- 
vues. Erreurs  commises  dans  le 
règlement.  Expertise  ordonnée 
par  le  conseil  de  piéfecture.  — 
[Ville  d'Amiens.)  —  Fm  de  non- 
recevoir  tirée  d'un  précédent  ar- 
rêt ayant  rejeté  une  demande 
en  résiliation.  Mission  des  ex- 
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perts  modifiée  par  le  Conseil 
d'État.  Décidé  qu'en  présence 
d'une  disposition  du  cahier  des 
charges  d'après  laquelle  les  tra- 
vaux non  prévus  devaient  être 
estimés  par  assimilation,  confor- 
mément aux  prix  portés  pour  les 
ouvrages  analogues  prévus,  et  à 
défaut,  suivant  Jes  prix  de  la  sé- 
rie applicables  aux  travaux  d'en- 
tretien de  la  ville.  Celle-ci  est 
fondée  à  soutenir  que  les  entre- 
preneurs ne  peuvent  plus  être 
admis,  après  l'achèvement  com- 
plet des  travaux  non  prévus,  à 
contester  l'application  qui  leur  a 
été  faite  de  la  disposition  dont  il 
s'agit,  alors  que  les  entrepreneui  s 
informés  des  modifications  appor- 
tées au  projet  primitif,  ont  exé- 
cuté sans  protestation  ni  réserve 
les  ouvrages  nouveaux  qui  leur 
étaient  commandés.  La  disposi- 
tion d'un  arrêt  qui  a  rejeté  la 
demande  d'entrepreneurs  tendant 
à  faire  prononcer  la  résiliation  de 
leur  entreprise  a  raison  du  re- 
tard de  l'administration  à  donner 
l'ordre  de  commencer  les  tra- 
vaux, ne  peut  pas  être  opposée  à 
ces  mêmes  entrepreneurs  qui  ré- 
clament ultérieurement  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
que  leur  aurait  causé  ce  retard, 
II,  644. 

(40)  Construction  de  route.  Rabais 
de  l'adjudication  appliqué  à  des 
travaux  non  compris  dans  le  de- 
vis. —  {Sieur  C/e«;.)  — Demandes 
d'indemnités  diverses  formées  par 
un  entrepreneur  :  rejet  par  le 
motif  que  ces  demandes,  ou  ne 
sont  pas  fondées  en  fait,  ou  ont 
été  présentées  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  32  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  III,  385. 


(41)  Décompte.  —  Expertise  ordon- 
née par  le  Conseil  d'État  sur  les 
points  de  savoir:  1°  si  un  entre- 
preneur, pour  obéir  à  des  ordres 
de  service  des  ingénieurs,  a  dû 
extraire  des  blocs  de  granit  par 
des  procédés  plus  coûteux  que 
ceux  qui  avaient  été  prévus  au 
bordereau  et  sur  l'évaluation  du 
préjudice  qui  lui  aurait  été  ainsi 
causé;  2°  qu'elle  indemnité  peut 
être  due  au  réclamant  pour  ex- 
cédant de  main-d'œuvre  dans  la 
taille  des  parements  du  pavage 
de  la  jetée.  —  (Sieur  Mady,)  — 
L'expertise  sera  faite  par  trois 
experts  nommés,  l'un  par  l'entre- 
preneur, le  second  par  l'adminis- 
tration, le  troisième  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département.  Le 
rapport  sera  déposé  au  Conseil 
d'Etat.  Rejet  des  autres  griefs, 
III,  747. 

(42)  Entrepreneurs.  Décompte.  Com- 
munes. Construction  de  mai- 
son d'école.  Marché  sur  série  de- 
prix.  Dépenses  supplémentaires. 

—  (  Commune  d'Oisly  contre 
sieur  Gillos-Dupont  et  consorts.) 

—  Commune  condamnée  à  payer 
à  un  entrepreneur  des  dépenses 
en  dehors  des  prévisions  du  devis 
pour  la  construction  d'unemaison 
d'école  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  Le  marché  n'était  pas  à 
forfait,  mais  sur  série  de  prix; 
l'excédant  de  dépenses  provenait 
ou  de  travaux  régulièrement  au- 
torisés ou  d'ouvrages  indispensa- 
bles; l'expertise  ne  constatait  ni 
vices  ni  malfaçons  dans  leur  exé- 
cution; enfin  la  commune  avait 
pris  possession  de  l'édifice  et  en 
jouissait  depuis  plusieurs  années, 
V,  797. 

(43)  Décompte.  Rectification  de 
route  impériale.  Augmentation 
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DÉCOMPTES  [suite]  : 

de  la  main-d'œuvre.  Déblais,  ro- 
chers de  nature  imprévue.  Pré- 
sence de  l'eau  dans  un  souter- 
rain. Modifications  aux  ouvrages 
prévus.  Rabais  sur  les  travaux 
imprévus.  Article  32  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  25  août  1833  et  de  celui 
du  16  novembre  1866.  Frais  d'ex- 
pertise. Procédure.  Conseil  d'É- 
tat. Forme  du  recours  incident. 
Département.  Demande  du  préfet 
transmise  au  Conseil  d'État  par 
le  ministre  sans  le  concours  d'un 
avocat  au  Conseil.  —  {Sieur  Pey- 
re.)  —  Une  augmentation  notable 
dans  les  prix,  survenue  au  cours 
d'une  entreprise,  ne  confère  d'au- 
tre droit  à  l'entrepreneur  que  de 
demander  la  résiliation  de  son 
marché;  par  conséquent,  lors- 
qu'une demande  de  cette  nature 
n'a  pas  été  formée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pendant  le  cours 
de  l'entreprise ,  l'entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  ulté- 
rieurement une  indemnité  de  ce 
chef.  Décidé  que  des  déblais  de 
quartz  se  trouvent  compris  dans 
la  dénomination  générale  de  dé- 
blais de  rocher  au  pic  et  à  la 
mine  inscrite  par  prévision  dans 
le  bordereau  des  prix,  et  ne  con- 
stituent pas  une  roche  de  nature 
imprévue  pour  laquelle  l'entre- 
preneur puisse  être  admis  à  ré- 
clamer un  prix  spécial  en  dehors 
des  prix  librement  consentis  par 
lui.  Application  a  une  demande 
de  remise  du  rabais  sur  des  tra- 
vaux imprévus,  formée  plus  de 
deux  ans  après  la  présentation 
du  décompte,  de  l'article  32  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  disposant  que  l'entre- 
preneur à  qui  le  décompte  de  ses 


travaux  est  présenté  et  qui  refuse 
de  l'accepter  doit  déduire  ses  mo- 
tifs par  écrit,  dans  le  délai  de  dix 
jours,  après  l'expiration  duquel 
aucune  réclamation  nouvelle  ne 
peut  être  admise.  Un  adjudica- 
taire dont  le  marché  a  été  passé 
sous  l'empire  du  cahier  des  con- 
ditions générales  du  25  août  1833 
et  dont  le  décompte  a  été  dressé 
en  1864,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander l'application  du  cahier 
nouveau  du  16  novembre  1866. 
Une  demande  de  réduction  d'in- 
demnité formée  par  un  préfet,  au 
nom  du  département,  contre  un 
entrepreneur,  et  transmise  au 
Conseil  d'État  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sans  le  concours 
d'un  avocat  au  Conseil,  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  un 
recours  incident,  II,  531. 
(44)  Augmentation  notable  des  prix. 
—  [Sieur  Bétourné.)  —  Sous 
l'empire  du  cahier  des  clau- 
ses et  conditions  générales  de 
1833 ,  lorsqu'un  entrepreneur 
forme  une  demande  en  résiliation 
de  son  entreprise,  fondée  sur 
l'augmentation  notable  des  prix, 
on  doit  prendre  pour  terme  de 
comparaison  avec  les  prix  ac- 
tuels, non  les  prix  courants  au 
moment  de  l'adjudication,  mais 
les  prix  portés  au  devis  estima- 
tif. Résolu  dans  le  dernier  sensi 
(L'article  39  du  cahier  des  clau- 
ses et  conditions  générales  de 
1833,  en  dérogeant  au  droit  com- 
mun pour  accorder  à  l'entrepre- 
neur la  faculté  de  demander  la 
résiliation  de  son  marché  dans  le 
cas  où  les  prix  subiraient  une 
augmentation  notable,  n'a  pu 
avoir  en  vue  que  les  prix  fixés 
par  le  devis  estimatif,  prix  for- 
mant la  base  du  contrat  intervenu 
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entre  l'administration  et  l'entre- 
preneur et  qui  seuls  offrent  un 
élément  précis  et  fixe  de  nature 
à  être  comparé  avec  les  prix  ul- 
térieurs. C'est  en  ce  sens  que  la 
faculté  de  résiliation  pour  Ten- 
trepreneur  a  été  reproduite  et  dé- 
finie dans  les  cahiers  des  clauses 
et  conditions  adoptés  par  Tad- 
ministration  en  1833,  et  notam- 
ment en  1852  pour  l'exécution 
des  palais  impériaux,  et  en  1866 
pour  les  Donts  et  chaussées),  III, 
364. 

'45)  Demande  d'augmentation  des 
prix  alloués.  —  [Sieurs  Robert, 
Gallon  et  Pascal.)  — L'augmen- 
tation notable  des  prix  d'une  en- 
treprise survenue  en  cours  d'exé- 
cution des  travaux  donne  à  l'en- 
trepreneur le  droit  de  réclamer  la 
résiliation  (art.  39  des  clauses  et 
conditions  générales),  mais  non 
une  allocation  supplémentaire 
lors  de  l'achèvement  des  travaux, 

m,  791. 

(46)  Renchérissement  des  maté- 
riaux et  de  la  main-d'œuvre. 
Lieu  d'extraction.  Épuisement 
des  carrières  voisines.  Payement 
des  à-compte.  Retard.  Travaux 
supplémentaires  utiles.  Ordres 
verbaux.  Délai  pour  réclamer. 
—  [Héritiers  Vidal  contre  dé- 
'partement  de  VAriége.)  —  Ap- 
phcation  de  l'article  39  des  con- 
ditions générales  du  25  août  1833: 
l'entrepreneur  peut,  en  cas  d'aug- 
mentation notable  des  prix,  ob- 
tenir la  résiliation  de  son  mar- 
ché, mais  non  réclamer  une  al- 
location supplémentaire.  Aucun 
lieu  d'extraction  n'étant  désigné 
par  le  devis,  l'épuisement  des 
sablières  voisines  de  la  ville  et  la 
nécessité  d'exploiter  des  bancs 
plus  éloignés  ne  peuvent  donner 


lieu  à  une  indemnité.  Pas  d'in- 
demnité pour  retard  dans  le  paye- 
ment des  à-complo,  qui  ne  doit 
être  fait  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  fonds  disponibles  (art.  34). 
Est  déclarée  recevable  une  récla- 
mation relative  à  des  travaux 
supplémentaires  distincts  de  ceux 
qui  ont  fait  l'objet  d'un  autre  dé- 
compte précédemment  accepté 
par  l'entrepreneur  (art.  32).  Al- 
location du  prix  de  travaux  sup- 
plémentaires ordonnés  à  l'entre- 
preneur et  devant  profiter  au 
département  au  point  de  vue  de 
la  solidité  et  de  la  convenance 
de  l'édifice,  IV,  539. 
(47)  Décompte.  Bassin  à  flot  de 
Rochefort.  Prolongation  des  tra- 
vaux par  le  fait  de  l'administra- 
tion. Augmentation  des  prix  et 
de  la  main-d'œuvre.  Indemnité. 
Expertise.  Erreur  ou  omission 
dans  la  composition  des  prix  du 
sous-détail.  Réclamation  non  re- 
cevable.—(illfin/i'^re  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Montjallon 
frères.) — Article  11.  Droits  d'oc- 
troi prévus  au  devis  et  mis  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  Quoi- 
que l'augmentation  notable  des 
prix  au  cours  des  travaux  ne 
donne  à  l'entrepreneur  que  le 
droit  d'obtenir  la  résiliation  du 
marché  et  non  celui  de  réclamer 
une  allocation  supplémentaire 
(art.  39  cond.  gén.  de  1333),  l'en- 
trepreneur peut  avoir  droit  à  une 
indemnité  lorsqu'il  invoque,  non 
pas  l'augmentation  notable  de 
prix  prévue  par  cet  article  et 
provenant  de  faits  étrangers  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties, 
mais  les  retards  apportés  à  l'a- 
chèvement des  travaux  par  le 
fait  de  l'administration,  qui  au- 
rait prolongé  pendant  plus  de  dix 
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DÉCOMPTES  [suite)  : 

ans  une  entreprise  dont  la  durée 
prévue  et  noi  male  ne  devait  pas 
excéder  cinq  ans,  de  l'aveu  des 
ingénieurs.  Décidé,  en  consé- 
quence, qu'une  expertise  a  été 
ordonnée  à  bon  droit  pour  re- 
chercher, comme  un  des  élé- 
ments de  l'indemnité,  l'augmen- 
tation des  prix  et  de  la  main- 
d'œuvre  pendant  ces  dix  ans,  V, 
292. 

(48)  Entrepreneur.  Prétendue  aug- 
mentation notable  des  prix.  De- 
mande en  résiliation.  Allégation 
non  justifiée.  Article  39  des  con- 
diti(>ns  générales  de  ]833.  — 
(Sieurs  Diard  et  Dwpuy.),  V, 
828. 

(49)  Décompte.  Amélioration  de 
rivière.  '—{Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Bourrée.) 
—  Articles  10,  29  et  32  condi- 
tions générales  de  1866.  Modi- 
fications ordonnées  dans  le  mode 
de  transport  des  déblais.  Cha- 
lands et  brouette  substitués  aux 
tombereaux  :  prix  nouveaux  à 
fixer  par  application  de  l'arti- 
cle 29,  à  l'exclusion  du  prix  des 
transports  au  tombereau, indiqué 
dans  une  annexe  du  bordereau. 
Extraction  de  souches,  arbres  et 
pierre  :  quantités  excédant  les 
pi  évisions  du  devis  :  ouvrages 
provenant  d'anciennes  pêcheries, 
à  détruire  dans  la  rivière  et  ne 
rentrant  pas  dans  les  extractions 
prévues  ;  prix  nouveaux  à  fixer 
(art.  29).  —  Renvoi  devant  Tad- 
ministration  et,  s'il  y  a  lieu,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. 
Demande  en  résiliation  fondée 
par  l'entrepreneur  sur  une  aug- 
mentation de  plus  d'un  sixième 
de  la  masse  des  travaux.  Sursis 
à  statuer  sur  ce  point  jusqu'à  ce 


que  les  prix  nouveaux  à  allouer 
pour  les  causes  ci-dessus  aient 
été  définitivement  fixés,  V,  859. 

(50)  Décompte.  Construction  de 
canal.  Fièvres  paludéennes.  Re- 
tards dans  l'exécution.  Renché- 
rissement de  la  main-d'œuvre. 
Clauses  et  conditions  générales 
de  1833.  Déblais  imprévus.  De- 
mande d'indemnité.  —  [Sieurs  de 
Puymory  et  Masson.)  — L'aug- 
mentation notable  des  prix  d'une 
entreprise  survenue  en  cours 
d'exécution  des  travaux  donne  à 
l'entrepreneur  le  droit  de  deman- 
der la  résiliation,  mais  non  de 
réclamer  une  indemnité  par  la 
voie  contentieuse  (art.  39  condi- 
tions générales  de  1833).  Lors- 
que le  prix  des  déblais  a  été  cal- 
culé d'après  la  nature  des  ter- 
rains rencontrés  dans  les  travaux 
de  canalisation  efiectués  jus- 
qu'alors dans  la  môme  région, — 
sans  que  des  sondages  préalables 
à  l'adjudication  aient  mis  les  en- 
trepreneurs en  mesure  de  con- 
naître la  composition  réelle  du 
sous-sol ,  —  c'est  avec  raison 
qu'un  conseil  de  préfecture  a 
considéré  comme  travail  imprévu, 
devant  donner  lieu  à  indemnité, 
l'extraction  de  déblais  qui  ont 
présenté  des  difficultés  excep- 
tionnelles, V,  1064: 

(31)  Décompte.  Construction  de  je- 
tée. —  [Sieur  M  ad  y.)  —  Exploi- 
tation en  carrière  substituée  à 
l'exploitaiion  en  grande  mine. 
Plus-value  de  taille  de  pa- 
vage. Augmentation  des  prix  de 
main-d'œuvre.  Article  33  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  Maçonnerie  de  blocs  de 
granit  substituée  à  la  maçonne- 
rie en  moellons.  Clauses  du  de- 
vis. Application  de  l'article  33 
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des  clauses  et  conditions  généra- 
les de  1866.  —  L'entrepreneur 
peut,  en  cas  d'augmentation  no- 
table des  prix,  obtenir  la  résilia- 
tion de  son  marché,  mais  n'a 
pas  droit  à  une  indemnité ,  alors 
même  qu'il  serait  allégué  que 
l'administration  a  causé  le  pré- 
judice dont  il  est  demandé  répa- 
ration en  accordant  aux  ouvriers 
qu'elle  employait  en  régie  des 
salaires  supérieurs  à  ceux  payés 
par  l'entrepreneur,  V,  1084. 

(52)  Construction  d'un  phare.  — 
{Sieur  Dupuy.)  — Application  de 
l'article  11  des  conditions  gé- 
nérales du  25  avril  1833  :  l'en- 
trepreneur ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  revenir  sur  les  prix  con- 
sentis. Article  39  :  l'augmenta- 
tion notable  des  prix,  au  cours 
de  l'entieprise,  autorise  la  de- 
mande en  résiliation  ,  mais  non 
celle  d'une  indemnité.  Rejet. 
Exécution  plus  parfaite  que  celle 
prévue  au  devis.  Pertes  et  ava- 
ries par  cas  de  force  majeure, 
signalés  dans  les  dix  jours.  Arti- 
cle 26.  Demande  d'indemnitéc 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  statué  après 
expertise.  Indemnité  pour  frais 
de  transport  fixée  à  l'avance. 
Substitution  autorisée  d'un  mode 
de  ti  ansport  à  un  autre  (gabares 
au  lieu  de  chemin  de  fer),  mais 
sans  augmentation  de  indem- 
nité stipulée,  Y,  1149. 

(53)  Décompte.  —  Maçonnerie  spé- 
ciale pour  les  voûtes,  prescrite 
par  le  devis  et  non  prévue  au  bor- 
dereau des  prix.  —  {Sieur  Mo- 
ne/.)  — Refus  d'allocation,  par 
application  de  l'article  34  des 
conditions  de  1833.  Lorsqu'une 
réclamation,  en  matière  de  dé- 
compte de  travaux  publics,  s'est 


produite  seulement  à  l'audience 
du  conseil  de  f)réfecture  et  n'a  pu 
être  examinée  par  les  ingénieurs, 
ce  conseil  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'administration 
ait  prononcé  sur  la  prétention  de 
l'entrepreneur,  III,  857. 

(54)  Décompte.  Département.  Asile 
d'aliénés.  —  [Sieur  Giroux  con- 
tre Vasile  public  des  aliénés 
de  Pau.)  —  Vitesse  plus  grande 
imprimée  aux  travaux  par  ordre 
de  l'architecte  qui  s'est  mépris 
sur  le  point  de  départ  du  délai 
accordé  pour  l'exécution.  Prix 
plus  élevés  pour  matériaux  et 
main-d'œuvre.  Droit  à  indemnité 
reconnu  en  principe.  Matériel  de 
l'entrepreneur  employé  par  les 
ouvriers  du  département  travail- 
lant en  régie.  Droit  à  indemnité. 
L'expertise  prescrite  par  le  con- 
seil de  préfecture  sur  d'autres 
chefs  de  réclamation  étant  ache- 
vée, le  Conseil  d'État  charge  l'in- 
génieur en  chef  de  procéder  à 
une  vérification  en  présence  des 
parties  ou  elles  dûment  appelées. 
Rapport  à  déposer  au  secrétariat 
du  contentieux.  Chemin  promis 
à  l'entrepreneur  et  livré  par  le 
département.  Interdiction  par  la 
commune  d'y  transporter  les  ma- 
tériaux sujets  à  l'octroi.  Dépar- 
tement non  responsable  de  ce 
fait,  V,  840. 

|55)  Décompte.  Hôtel  de  ville  dePoi- 
tiers.  Demande  d'indemnité  et 
plus-value  di  verses.— (iS/ewr  Gre- 
laultcoiitre  ville  de  Poitiers.) — 
Causes  de  retard  dans  l'exécution 
(les  travaux.  Délais  nécessaires 
pour  remplir  les  formalités  d'ex- 
propriation. Pas  de  préjudice. Ad- 
judication comprenant  les  ouvra- 
ges de  terrassement,  maçonne- 
rie et  pavage.  La  démolition  des 
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DÉCOMPTES  [suite]  : 
maisons  expropriées,  n'y  étant 
pas  comprise,  a  pu  être  exécutée 
en  régie  ou  par  d'autres  adjudi- 
cataires. Fouilles  exécutées  à 
une  profondeur  plus  grande  que 
celle  prévue.  Nécessité  de  déter- 
miner un  prix  nouveau  pour  tra- 
vail non  prévu.  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  fixer 
le  prix  et -la  quantité  de  ces  fouil- 
les. Démolition  des  maçonneries 
dans  les  fouilles  ;  pas  de  distinc- 
tion a  faire  entre  l'extraction  par 
procédés  ordinaires  et  celle  à  la 
mine  ou  à  la  tranche.  Démoli- 
tions au-dessous  du  niveau  prévu. 
Remplissages  en  remblais  des 
excédants  de  fouilles  au  fur  et  à 
mesure  de  l'exécution  des  ma- 
çonneries logées  dans  le  sol. 
Prix  non  prévu  à  fixer.  Fourni- 
ture et  main-d'œuvre  de  boisage 
et  de  déboisage  par  suite  de  la 
plus  grande  profondeur  des  fouil- 
les. Maçonnerie  en  fondation 
avec  moellons  a})partenant  à  la 
ville.  Règlement  par  analogie. 
Maçonnerie  de  vieux  moellons 
hourdés  en  terre  glaise.  Prépa- 
ration de  la  terre  glaise.  Prix  non 
prévu.  Analogie.  Quantité  des 
travaux.  Attachements.  Offre  do 
la  ville  de  les  signer.  Expertise 
ordonnée  sur  divers  points.  Inté- 
rêts, V,  930. 

(56)  Commune.  Construction  d'é- 
glise. Évaluation  des  quantités 
portées  au  décompte.  Fouilles  de 
fondations.  Maçonnerie  en  fonda- 
tions et  en  élévation.  Pierres  de 
taille.  Débais  et  remblais.  Réduc- 
tion de  prix  par  suite  de  substi- 
tution de  matériaux  de  moindre 
valeur.  Mode  de  métrage  des 
surfaces  taillées  et  moulurées. 
Usage  du  pays.  Règlement  des 


fournitures.  Serrurerie.  Vitrerie. 
Malfaçons.  Intérêts.  Engagement 
spécial  pris  par  le  conseil  muni- 
cipal. —  [Sieur  Chevrier.  )  — 
Lorsqu'un  conseil  municipal 
s'est  engagé,  par  délibération 
spéciale,  à  payer  des  intérêts 
à  5  p.  100  à  un  entrepreneur, 
sur  les  sommes  pour  lesquelles 
des  certificats  d'achèvement  des 
travaux  seraient  délivrés  par  l'ar- 
chitecte, à  partir  de  cette  déli- 
vrance jusqu'au  jour  où  la  com- 
mune aurait  les  fonds  nécessaires 
pour  amortir  sa  dette,  il  y  a  lieu 
de  réformer  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui,  malgré  la  pro- 
duction d'un  certificat  de  l'archi- 
tecte constatant  a  sa  date  l'achè- 
vement des  travaux ,  n'alloue 
les  intérêts  à  l'entrepreneur  qu'à 
partir  de  sa  demande,  II,  695. 
(57)  Réclamation.  Exception  de 
non-recevabilité  soulevée  par  l'ad- 
ministration. Expertise  ordon- 
née sur  le  fond.  Réserve  de 
la  question  de  recevabilité.  Arti- 
cles 11  et  26  des  conditions  gé- 
nérales de  1833.  Cas  de  force  ma- 
jeure non  signalés.  [Sieur  Chêne.) 
—  L'administration  ayant  op- 
posé aux  réclamations  de  l'en- 
trepreneur devant  le  conseil  de 
préfecture  une  fin  de  non-rece- 
voir  puisée  dans  les  articles  11 
et  26  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1833,  c'est  à  ton 
que  le  conseil  de  préfecture  a 
passé  outre  et  ordonné  une  ex- 
pertise sur  le  fond,  sans  exami- 
ner d'abord  l'exception  proposée 
ou  tout  au  moins  sans  réserver 
la  question.  Le  Conseil  d'État 
déclare,  en  conséquence,  que  la 
question  demeure  réservée  et  qu'il 
y  sera  statué  par  le  conseil  de 
préfecture  après  que  les  experts 
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auront  fourni  tous  les  rensei- 
gnements utiles  à  sa  solution, 
II,  981. 

(58)  Décomptes  mensuels  substi- 
tués au  décompte  général.  — 
{Sieur  Bœ-houteau.)  —  Un  pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  d'État 
a  décidé  qu'un  entrepreneur  n'é- 
tait pas  fondé  à  demande]'  qu'il 
fût  dressé  un  décompte  général 
de  tous  les  travaux  de  son  en- 
treprise après  qu'un  nouveau 
mode  de  liquidation  substitué, 
en  vertu  d'un  arrêté  ministériel, 
à  celui  qu'avait  prévu  le  cahier 
des  charges,  avait  été  exécuté 
par  lui  sans  réserve  ;  néanmoins 
l'entrepreneur  a  formé  un  nouveau 
recours  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture contre  certaines  parties 
des  décomptes  de  son  entreprise, 
en  se  prévalant  d'erreurs  maté- 
rielles ou  d'omissions  qui  y  au- 
raient été  commises  ;  décidé  que 
-l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
qui  a  ordonné  une  expertise  sur 
plusieurs  chefs  de  la  demande,  en 
écartant  comme  non  recevables 
les  réclamations  qui  ne  lui  ont 
pas  paru  fondées  sur  des  erreurs 
matérielles  ou  des  omissions,  doit 
être  maintenu,  alors  que  le  récla- 
mant ne  justifie  pas  que  l'appré- 
ciation faite  par  l'arrêté  attaqué 
soit  erronée,  III,  219. 

(59)  Décompte.  —  Gêne  occasionnée 
à  l'entreprise  par  les  travaux 
de  la  ville  de  Paris.  Espace 
concédé  par  le  devis  pour  les 
chantiers.— (StewrTFa^eZ.)— Con- 
duites d'eau  pour  l'approvision- 
nement des  chantiers ,  posées 
aux  risques  et  périls  de  l'entre- 
preneur et  rendues  inutiles  par 
les  travaux  de  la  ville.  Pas  d'in- 
demnité. Entrepreneur  autorisé, 
sur  sa  demande,  à  tirer  des  ma- 


tériaux de  carrière  autres  que 
celles  indiquées  au  devis.  Trans- 
port devenu  plus  onéreux.  Dimi- 
nution et  augmentation  de  plus 
d'un  sixième  sur  certaines  parties 
de  l'entreprise,  mais  n'ayant  pas 
modifié  dans  cette  proportion  la 
masse  des  travaux.  Articles  39 
conditions  générales  de  1833.  Aug- 
mentation des  salaires,  mais  insuf- 
fisante. Article  39.  Pas  d'indem- 
nité, III,  863. 
(60;)  Tierce-expertise  confiée  à  l'in- 
yénieur  en  chef.  —  {Sieur  La- 
motte.)  —  Cube  des  déblais. 
Prix  du  mètre  cube.  Répartition. 
Pierres  brutes.  Transport ,  mon- 
tage et  emploi.  Cube  de  pierres 
cassées.  Déchet  après  le  cassage. 
Triage,  transport  et  répandage 
de  détritus.  Pierres  de  taille  re- 
butées, frais  de  remplacement. 
Dixième  de  garantie  et  caution- 
nement, remboursement.  Condi- 
tions générales  du  25  août  1833, 
article  35.  Agissements  des  in- 
génieurs, préjudice,  dommages- 
intérêts.  Chose  jugée.  Intérêts 
des  intérêts.  Il  y  a  lieu  d'annuler 
îa  disposition  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  portant, 
en.  matière  de  difiicultés  sur  le 
règlement  d'un  décompte  de  tra- 
vaux publics  entre  un  entrepre- 
neur et  rÉtat,  qu'en  cas  de 
désaccord  entre  les  experts,  la 
tierce-expertise  serait  faite  par 
l'ingénieur  en  chef,  conformé- 
ment à  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  (Bien  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ne  s'oppo- 
sât à  ce  que  l'ingénieur  en  chef 
fût  désigné  pour  procéder  à  la 
tierce-expertise,  l'article  précité 
était  inapplicable  dans  une  con- 
testation enti*e  l'État  et  un  en- 
trepreneur à  raison  de  l'exé- 
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DÉCOMPTES  [suite]  : 

cution  de  travaux  publics,  IV, 
509. 

(61)  Travaux  supplémentaires.  Oi- 
dres  de  l'architecte  et  du  maire. 
—  {Commune  d'Arith  contre 
sieur  Selva  et  autres.)  —  Dé- 
cidé que  le  prix  d'ouvrages 
ayant  eu  pour  objet  de  pourvoir 
à  Tinsuffisance  des  prévisions 
d'un  devis  et  à  des  nécessités 
survenues  dans  le  cours  de  l'en- 
treprise, et  qui  étaient  indispen- 
sables pour  que  la  construction 
pût  servir  à  l'usage  auquel  elle 
était  destinée,  doit  être  payé  à 
des  entrepreneurs  qui  les  ont 
exécutés  sur  les  ordres  de  l'ar- 
chitecte et  du  maire,  alors  même 
que,  par  une  omission  regretta- 
ble, on  n'aurait  pas  observé  une 
clause  spéciale  du  cahier  des 
charges,  portant  qu'au  cas  où 
des  travaux  non  prévus  au  devis 
dépasseraient  le  vingtième  du 
montant  de  Tadjudication,  il  en 
serait  fait  un  avant- métré  qui 
serait  soumis  à  l'avis  du  conseil 
municipal  et  à  l'approbation  du 
préfet,  IV,  526. 

(62)  Supplément  de  prix  alloué. 
Absence  d'ordres  écrits.  Pierie 
substituée  à  celle  prévue.  Inté- 
rêt des  intérêts.  —  [Ville  de 
Bergerac  contre  sieur  Mario- 
net  -père.)  —  Un  entrepreneur 
soutient  que  la  ville  s'est  en- 
gagée à  accepter  sans  véri- 
fication les  prix  qui  seraient 
établis  par  lui  dans  son  dé- 
compte définitif  d'après  des  sé- 
ries de  prix  que  le  maire  avait 
présentées  au  conseil  municipal 
et  que  celui-ci  aurait  approu- 
vées et  votées.  Décidé  que  si, 
pour  faire  apprécier  au  conseil 
municipal  l'importance  de  cer- 


taines modifications  proposées, 
le  maire  a  placé  sous  ses  yeux 
un  aperçu  approximatif  des  dé- 
penses, établi  d'après  les  états 
de  situation,  il  ne  résulte  ni  des 
délibérations  municipales,  ni 
d'aucune  autre  pièce  du  dos- 
sier, qu'il  soit  intervenu  entre 
les  parties  un  accord  qui  rende 
désormais  impossible  tout  exa- 
men et  toute  réduction  par  l'ar- 
chitecte des  prix  réclamés  dans 
le  décompte  définitif.  En  consé- 
quence, renvoi  des  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué,  après  expertise,  sur  les 
points  litigieux.  Allocation  de 
suppléments  de  prix  concédés 
par  le  conseil  municipal  pour 
tenir  compte  d'erreurs  de  calcul 
reconnues  ou  de  travaux  im- 
prévus, La  ville  n'est  pas  re- 
cevable  à  revenir  sur  les  déli- 
bérations prises  à  ce  sujet.  Refus 
de  supplément  de  prix  pour  la 
substitution  d'une  pierre  à  celle 
du  devis,  sans  ordre  écrit  de 
l'inspecteur  des  travaux  et  sans 
qu'il  apparaisse  qu'aucun  ordre 
ait  été  donné.  Intérêts  des  intérêts 
dus  pour  une  année  entière  à  par- 
tir de  la  demande,  IV,  536. 
(63)  Entrepreneur.  Décompte.  Con- 
struction d'égout.  Déblais  de  ro- 
chers non  prévus  ;  mode  d'ex- 
traction. Surépaisseurs  des  ma- 
çonneries nécessitées  par  le  mode 
d'extraction  adopté.  Fouilles  et 
épuisements.  Blindages.  Argile 
molle,  épaisseur  plus  grande  des 
maçonneries.  Procédure.  Conseil 
de  préfecture.  Conclusions.  Ac- 
quiescement à  une  partie  de  la 
demande.  Arrêté  non  conforme. 
[Sieur  Coi  g  ne  t.)  Lorsque,  sur  une 
réclamation  d'indemnité  formée 
devant  un  conseil  de  préfecture 
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par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  le  préfet,  comme  repré- 
sentant l'État,  a  reconnu,  dans 
des  conclusions  écrites,  que 
la  demande  était  fondée  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine 
somme,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, allouer  à  l'entrepreneur 
une  somme  inférieure  à  celle 
que  le  préfet  a  ainsi  offerte.  (On 
objecteiait  vainement  en  pareil 
cas  :  ou  que  les  conclusions 
dont  il  s'agit  avaient  le  carac- 
tère de  piopositions  faites  en 
vue  d'aboutir  à  une  transac- 
tion, ou  qu'elles  n'avaient  pas 
été  approuvées  par  l'autorité  su- 
périeure.), V,  48. 
(64)  Entrepreneur.  Décompte.  Ex- 
pertise et  tierce -expertise  non 
obligatoires.  Mesure  d'instruc- 
tion. —  [Commune  de  Vouneuil- 
sur-Vieiine.) — Dans  une  contesta- 
tion entre  unecommune  et  l'entre- 
preneur d'un  marché  de  travaux 
publics,  la  commune  soutient 
que  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  étendre  la  mission  du 
tiers-expert  au  delà  des  points 
restés  litigieux  entre  les  premiers 
experts,  et  ordonner  qu'il  serait 
procédé  à  une  nouvelle  vériûca- 
tion  de  l'ensemble  des  travaux. 
Décidé  que  l'expertise  n'étant, 
dans  ce  cas,  qu'un  acte  d'in- 
struction auquel  ne  s'applique 
pas  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  si  le  conseil 
de  préfecture  n'avait  pas  le  droit 
d'ordonner  un  supplément  d'in- 
struction, même  sur  les  points 
sur  lesquels  les  premiers  experts 
n'étaient  pas  d'accord.  Maçon- 
nerie en  double  carreaudage. 
Noyau  de  moellons.  Proportion 
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adoptée.  Mode  de  calcul.  Éva- 
luation séparée.  Pierres  de  taille. 
Calcul  des  quantités.  Ouvrages 
réellement  effectués.  Us  et  cou- 
tumes non  ai>plicables.  Cube 
réel  de  la  livraison  en  carrière. 
Largeur  de  la  pose.  Évidements, 
V,  143. 

(65)  Entrepreneur.  Mairie  et  ])res- 
bytère.  Expertise.  Accord  des 
experts.  Absence  d'observation 
des  parties  intéi-essées.  —  [Com- 
mune de  Baudinard  contre 
sieur  Bouvier.)  —  Un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  statuant 
sur  une  contestation  entre  une 
commune  et  l'entrepieneur  de  la 
consti  uction  d'une  mairie  et  d'un 
presbytère,  a  déclaré  qu'en  pré- 
sence de  l'acceptation  des  parties, 
il  y  avait  lieu  d'adopter  les  con- 
clusions des  experts.  Grief  tiré 
par  la  commune  de  ce  que  le 
maire  n'avait  qualité  pour  ac- 
quiescer, sans  le  concours  du 
conseil  municipal,  aux  résultats 
de  l'expertise,  à  laquelle,  d'ail- 
leurs, il  avait  été  procédé  en  l'ab- 
sence de  l'architecte,  directeur 
des  travaux.  Rejet,  par  le  motif 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
borné  à  adopter  les  conclusions 
du  rapport  des  experts,  contre 
lesquelles  aucune  observation 
n'avait  été  présentée.  Travaux 
prévus  au  devis.  Fenêtres.  Re- 
fouillement  de  la  saillie.  Absence 
d'ordres.Utilité  non  justifiée. Cube 
des  déblais  de  la  maçonnerie.  Su- 
perficie de  la  taille  des  parements, 
des  planchers,  des  cloisons,  du 
carrelage.  Accord  des  experts  sur 
les  quantités  et  les  prix.  Peinture 
des  croisées.  Pi  ix  non  exagéré. 
Travaux  non  prévus  au  devis. 
Rosace  ni  commandée,  ni  utile. 
Toiture.  Tuiles  déjà  comptées, 
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DÉCOMPTES  [suite]  : 
Réduction.  Autres  travaux  j-ugés 
indispensables  par  les  experts 
pour  la  bonne  confection  des  ou- 
vrages, et  exécutés  en  vertu  d'or- 
dres verbaux,  laissés  à  la  charge 
de  la  commune.  Répartition  des 
dépens.  Intérêts,  V,  145. 

(66)  Entrepreneur.  Décompte.  Dé- 
partement. Construction  de  sous- 
préfecture.  Matériaux  de  démoli- 
tions vendus  par  le  département 
à  l'entrepreneur.  Emploi  dans  la 
construction  nouvelle.  Demande 
de  payement.  Mesurage  contra- 
dictoire non  opéré  préalablement. 
Matériaux  dontl'emploia  été  con- 
staté par  les  experts.  Payement  au 
prix  d'achat.  {Sieur  Maire  contre 
département  de  la  Haute-Savoie,) 
Un  entrepreneur  demande  à  ce 
qu'il  lui  soit  tenu  compte,  au 
prix  d'achat,  des  matériaux  de 
démolitions  qui  lui  ont  été  vendus 
par  le  département,  et  qu'il  a  ré- 
employés, suivant  les  clauses  du 
cahier  des  charges,  dans  la  con- 
struction d'un  hôtel  de  sous-pré- 
fecture :  la  demande  est  admise 
relativement  aux  moellons  dont 
l'emploi  est  constaté  par  les  ex- 
perts, rejetée  en  ce  qui  concerne 
les  autres  matériaux  à  raison  du 
défaut  d'estimation  et  de  mesu- 
rage contradictoires  préalables., 
l'entrepreneur  avouant ,  d'ail- 
leurs, qu'il  en  a  vendu  ou  donné 
la  partie  non  utilisable,  V,  153. 

(67)  Entrepreneurs.  Décompte. 
Communes.  Recevabilité  de  la  ré- 
clamation. Signature  de  l'entre- 
preneur sur  un  état  comparatif. 
Travaux  non  prévus.  [Sieur  Ma- 
delaine.)  Réclamation  d'un  en- 
trepreneur contre  un  décompte 
ide  travaux,  déclaré  recevable 
malgré  l^objection  tirée  d'un  état 


que  l'entrepreneur  avait  signé, 
mais  qui  n'avait  été  dressé  que 
pour  déterminer,  par  comparai- 
son entre  les  travaux  du  projet 
primitif  et  ceux  dont  la  nécessité 
s'était  révélée  en  cours  d'exécu- 
tion, le  montant  des  dépenses  à 
exécuter  en  sus  des  prévisions, 
et  servir  ainsi  de  base  à  une 
soumission  nouvelle  concernant 
les  travaux  supplémentaires,  V, 
228. 

(68)  Entrepreneur.  Prison  départe- 
mentale. Points  restés  douteux 
pour  le  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils. Supplément  d'expertise  or- 
donné par  le  Conseil  d'État.  Ex- 
pert unique  à  désigner  par  les 
parties,  sinon,  par  le  président  de 
la  section  du  contentieux.  Dépens 
réservés.  {Sieur  Demeure.)  V, 
290. 

(69)  Communes.  Réparations  à  un 
clocher.  Restant  dû.  Construc- 
tion de  ponts.  Erreurs  ou  omis- 
sions dans  le  décompte.  Accepta- 
tion. [Sieur  Leguel.)  Demande  de 
payement  d'un  reliquat  qui  serait 
dû  par  une  commune  pour  répa- 
ration au  clocher  :  l'instruction 
n'étant  pas  suffisante  pour  appré- 
cier la  réclamation,  l'entrepre- 
neur est  renvoyé  devant  le  conseil 
de  préfecture.  Erreurs  ou  omis- 
sions signalées  dans  un  décompte 
précédemment  accepté,  réclama- 
tion tardive  et  non  justifiée,  V, 
1068. 

DÉFENSE  NATIONALE.  Décret  attri- 
buant aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines,  en 
mission  pour  la  défense,  des 
droits  de  correspondance  et  de 
réquisition,  I,  341. 

DÉFENSE  (organisation  de  la)  dans 
les  départements  déclarés  en  état 
de  guerre,  I,  333. 
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DÉFENSE  (travaux  de)  contre  la  mer. 
Voir  Cours  d'eau. 

DÉFENSE  des  villes  contre  les  inon- 
dations. Voir  Inondations. 

DEFRANCE,!,  511;  IV,  98. 

DEGEILH,  I,  733. 

DÉHAN,  DUBIERRE  et  autres,  III, 
378. 

DEIMAT  et  NÉVO,  I,  716. 

DÉLAI  pour  la  livraison  des  mar- 
chandises. Voir  Chemins  de  fer. 
Transports. 

DÉLAI  des  réclamations  (entrepre- 
neurs). Voir  Décompte. 

DÉLAIS.  Extraction  de  matériaux, 
V,  41. 

DELAMARRE,  I,  727. 

DELAVAI,  II,  705. 

DELIGNIÈRES,  III,  49. 

DELIGNY,  V,  1144. 

DÉLIMITATION  : 

(1)  —  d'un  lac.  Algérie.  Propriétés 
riveraines.  —  {Sieur  Salvador- 
Coll.)  —  Propriétaire  deman- 
dant l'annulation  pour  excès 
de  pouvoirs,  d'un  arrêté  du 
préfet  d'Alger,  approuvé  par  le 
gouverneur  général,  qui,  en  dé- 
limitant le  lac  Fetzara,  aurait  en- 
globé dans  son  périmètre  des  ter- 
rains dépendant  de  la  propriété 
riveraine.  Il  résulte  de  la  réponse 
faite  au  pourvoi  par  le  ministre 
de  la  guerre,  que  la  délimitation 
dont  se  plaint  le  réclamant  ren- 
ferme le  domaine  public  dans  des 
limites  plus  étroites  que  celles 
que  le  réclamant  lui-même  croit 
devoir  lui  être  assignées.  Il  est 
donné  acte  au  réclamant  de  cette 
déclaration.  Interprétation  de  l'ar- 
rêté attaqué,  II,  582. 

(2)  —  de  la  salure  des  eaux  ;  rivière 
la  Durdent,  II,  68. 

(3)  —  du  rivage  de  la  mer  depuis 
le  fleuve  du  Var  jusqu'à  l'aque- 
duc situé  à  l'entrée  du  hameau  de 


Carras  (Alpes-Maritimes),  II,  55. 

DÉLIMITATION.  Voir  Rivières  navi- 
gables, Compétence. 

DELMAT,  I,  7J6. 

DELORD,  566. 

DELPÉRON  (Antoine)  (  compagnie 
d'Orléans  contre  le  sieur'1,11,842, 

DELZENNE,  II,  673. 

DEMAY  et  MONDON,  V,  916. 

DEMEURE,  V,  286,  290. 

DENCAUSSE,  V,  920. 

DENIS,  II,  593. 

DENIZOT  et  BONDON,  V,  114. 

DENOUVILLE,  II,  581. 

DÈON  et  GILLES,  IV,  118. 

DÉPÊCHE  télégraphique  non  parve- 
nue, II,  934. 

DEPETRE,  V,  443. 

DÉPÔT  de  matériaux  sur  la  voie  pu- 
blique, V,  1172. 

DÉRIVATION  des  eaux  de  la  Vanne, 
I,  523. 

DÉRIVATION.  Voir  Canaux  d'irri- 
gation, Cours  d'eau,  Rivières. 
DE  ROUX,  V,  83. 
DEEROUCH,  II,  743. 
DÉSALIGNY,  II,  97. 
DESBROSSES  (dame  veuve),  V,  1160. 
DESCLÉE,  II,  58. 
DESCLÈE  et  0%  V,  135. 
DESLYS,  780. 

DESMOLLES  et  consorts,  V.  1074. 
Dessèchement  : 

(1)  —  Voir  Marais,  I,  54,  190;  II, 
363. 

(2)  —  Travaux  défensifs.  Taxe  im- 
posée à  l'État  pour  terrains  ex- 
propriés. Changement  de  desti- 
nation. Défaut  d'intérêt  aux  tra- 
vaux. Décharge  demandée.  — 
[Ministre  des  travaux  publics 
contre  la  commission  syndicale 
des  marais  de  Bordeaux  et  de 
Bruges.)  —  L'État  n'est  pas 
fondé  à  demander  décharge  de 
taxes  syndicales  pour  travaux 
défensifs,  qui  lui  ont  été  im- 
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Dessèchement  [suite)  : 

posées  à  raison  de  terrains 
qu'il  a  acquis  par  expropriation 
et  qui  se  trouvent  compris  dans 
le  périmètre  d'un  syndicat,  en 
invoquant  le  changement  d'affec- 
tation de  ces  terrains  (destinés, 
dans  l'espèce,  à  l'établissement 
d'un  bassin  à  flot),  et  leur  défaut 
d'intérêtaux  travaux  du  syndicat. 
(Les  terrains  compris  dans  le 
périmètre  d'un  syndicat  ne  peu- 
vent en  être  distraits  que  par  un 
acte  spécial  de  l'autorité  qui  a 
institué  le  syndicat  et  en  a  déter- 
miné le  périmètre  ;  si  Tadminis- 
tration  se  croit  fondée  à  deman- 
der que  des  terrains  acquis  par 
elle  soient  distraits  de  ce  péri- 
mètre, ce  n'est  pas  devant  le 
Conseil  d'État  statuant  au  con- 
tentieux, que  la  demande  doit 
être  portée,  V,  174. 

(3)  —  de  terrains  (Isère).  Déclara- 
tion d'utilité  publique,  V,  716. 

Dettes  de  l'État  : 

(1)  Cbemins  de  fer.  Rachat  du  Vic- 
tor-Emmanuel par  la  compagnie 
de  Lyon.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Médiierranée  contre  VEtai.)  — 
Garantie  d'intérêt  due  par  l'É- 
tat. Pioduit  net  de  l'exploita- 
tion. Chiffre  déterminé  par  le 
ministie,  inférieur  au  chiffre 
payé  par  la  compagnie  de  Lyon 
au  Victor-Emmanuel.  Somme 
réellement  due.  Recours  formé 
par  la  compagnie  de  Lyon  à  la 
Méditeri-anée  contre  une  décision 
du  ministie  des  travaux  publics, 
qui  a  fixé  le  montant  du  produit 
net  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  Victor-Emmanuel,  racheté 
par  elle,  à  un  chiffre  supérieur  à 
celui  qui  aété  calculé  par  cette  der- 
nière compagnie  et  accepté  comme 


définitif  pai-  la  compagnie  de 
Lyon,  décision  qui  a  eu  pouretfet 
de  réduire  le  montant  de  la  ga- 
rantie due  par  l'État.  Rejet  par  le 
motif  que  l'État,  en  s'engageant 
à  garantir  la  différence  entre  le 
montant  de  l'annuité  due  aux 
porteurs  d'obligations  du  Victor- 
Emmanuel  et  le  produit  net  de 
l'exploitation  du  chemin  racheté, 
a  stipulé  expressément  que  ce 
dernier  chiffre  serait  soumis  à  la 
vérification  de  l'administration, 
et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la 
compagnie  de  Lyon  à  la  Médi- 
terranée, après  avoir  payé  avant 
tout  contrôle  à  la  compagnie  du 
Victor-Emmanuel  la  différence 
accusée  par  celle-ci  d'après  ses 
comptes,  en  réclame  le  montant 
à  l'État  dont  la  gai  antie  ne  sau- 
rait couvrir  un  payement  indû- 
ment fait,  V,  818. 
(2)  Chemins  de  fer.  —  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de 
l'Est.)  —  Postes.  Subvention 
annuelle  due  par  l'État  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
pour  les  transports  des  pos- 
tes. Refus  de  payement  pour  la 
période  correspondante  à  l'inter- 
ruption du  service  causé  par  la 
guerre.  Difficulté  sur  le  sens  et 
l'exécution  du  cahier  des  charges. 
Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. Décision  ministérielle.  Re- 
cours direct  au  Conseil  d'État. 
C'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient,  aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  de  connaître  des  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  entre  les 
compagnies  concessionnaires  de 
travaux  publics  et  l'administra- 
tion :  il  en  résulte  qu'une  contes- 
tation entre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  et  l'Etat,  au  sujet 
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d'un  payement  de  la  subvention 
annuelle,  due  aux  termes  du  ca- 
hier des  charges,  pour  les  trans- 
ports de  la  poste,  ne  peut  être 
liortéc ^directement  devant  le  Con- 
seil d'État  ;  le  refus  de  payer  fait 
par  le  ministre  des  finances  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  difB- 
culté  soit  portée  devant  la  juri- 
diction compétente  pour  pronon- 
cer en  j)remier  ressort,  V,  752. 

(3)  Chemin  de  fer.  Trains  suppri- 
més pendant  la  guerre  par  suite 
de  réquisition.  Préjudice.  Sup- 
plément de  prix  sur  les  trans- 
ports de  guerre.  —  [Compagnie 
du  chemin  de  Vitré  à  Fou 
gères.)  —  Demande  d'indem- 
nité formée  par  une  com[)a- 
gnie  de  chemins  de  fer  à  raison 
de  la  suppression,  pendant  la 
guerre,  sur  les  ordres  de  l'auto- 
rité militaire,  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises.  Rejet 
par  le  motif  que  le  préjudice  allé- 
gué a  été  compensé  par  le  sup- 
plément de  i^rix  accordé  par  l'ad  - 
ministration  à  la  compagnie  sur 
les  transports  de  guerre  qu'elle  a 
effectués,  V,  304. 

DEVERT,  11,  814. 

DEVILLE,  I,  435. 

DEYROLLES,  IV,  173. 

DEZOBRY  (dame  veuve),  III,  851. 

DIARD  ET  DUPUY,  V,  828. 

Digue  :  Voir  Cours  d'eau,  Dé- 
compte. 

(1)  —  insubmersible  dans  la  baie 
d'Authie  (construction  d'un»"', 
I,  150. 

(2)  —  insubmersible  dans  la  b  Je 
du  mont  Saint-Michel,  Déclara- 
tion d'utilité  publique,  V,  640. 

(3)  —  (réparations  des)  basses  de 
la  Seine  et  de  la  Rille,  II,  446, 

(4)  —  (rupture  de).  Dommages,  II, 
551. 

Annales  des  P.  et  Ch.  5«  série.  — 


DrsTRiBUTiON  d'eau.  Voir  Dom- 
mages. 
Distribution  d'eau  : 

(1)  Déclaration  d'utilité  publique, 
S  iint-Florent  (Corse),  ill,  103. 

(2)  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Ga- 
ronne), III,  454. 

(3)  Saint-Étienne (Loire),  Réservoir' 
du  Pas-du  Riot,  III,  155. 

(4)  Concession.  —  {Sieurs  Boudet 
et  Pochet.)  —  Décidé  que  la 
concession  d'une  distribution 
d'eau  accordée  par  une  com- 
mune à  un  particulier,  alors 
qu'elle  n'a  pas  constitué  au 
profit  de  ce  dernier  un  privi- 
lège exclusif,  ne  peut  empêcher 
la  commune  d'établir  une  nou- 
velle distribution  d'eau,  et  que, 
par  suite ,  si  le  concessionnaire 
a  renoncé  volontairement ,  après 
l'installation  du  nouveau  ser- 
vice, à  continuer  son  exploita- 
tion, il  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer, indépendamment  de  la 
valeur  du  matériel  qu'il  cède 
à  la  ville,  une  indemnité  re- 
présentative de  bénéfices  qu'il 
aurait  pu  faire  dans  l'avenir,  IV, 
54. 

Distribution  des  eaux  entre  les 
propriétaires  riverains.  Voir 
Cours  d'eau  non  navigables. 

Dissolution  de  syndicat.  Syndicat 
des  digues  et  canaux  de  l'Aude. 
(Arrondissement  de  Narbonne , 
Aude.),  II,  742. 

DiVATE  (syndicat  de  la),  V,  195. 

DIVERT  frères,  V,  1081. 

DivES  (chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal de  Mézidon  à),  III,  73. 

Docks  de  Saint- Ouen  à  la  gare  de 
la  plaine  Saint-Denis  (  chemin 
de  fer  de),  Y,  615. 

Domaines  nationaux.  Cours  d'eau. 
Vente  d'usine,  V,  761. 

Lois,  etc.  (Tables.)  19 
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Domaine  maritime.  Voirie  (grande). 
Rivages  de  la  mer.  Contiaven- 
tion.  —  [Sieur  Ferey.)  —  Aux  ter- 
mes de  l'oi  donnance  d'août  1 87 1 , 
titre  7,  article  2,  il  est  fait  dé- 
fense de  bâtir  sur  les  rivages 
de  la  mer,  d'y  planter  aucuns 
»  pieux  ni  faire  aucuns  ouvrages 
pouvant  porter  préjudice  à  la  n;;- 
vigation,  à  peine  de  démolition 
des  dits  ouvrages  et  d'amende 
D'api  ès  Tarticle  1",  est  réputé 
bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce 
qu'elle  couvre  et  découvre  pen 
dant  les  nouvelles  et  pk  ines  lunes 
et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mai  s 
se  peut  étendre  sur  les  grèves, 
I,  460. 

Domaine   public.  Voir  Aligne- 
ment, Canaux,  Contravention. 
(  i)   AtFectations   au  département 
des  travaux  publics  de  diver- 
ses parties  de  terrains  doma- 
niaux  dans    les  départen:ients 
du    Calvados ,   III ,    266  ;  de 
la  Chai  ente- Inférieure,  II,  31; 
des  Côtes-du-Nord ,  II,  57;  de 
Meurthe-et-Moselle,  III,  627;  du 
Nord,  II,  67;  de  la  Vendée, 
III,  101. 
(2)  Un  conseil  de  préfectuie  saisi 
d'un  procts-verbal  de  contiavcn- 
tion  de  grande  voirie,  dans  l'es- 
pèce, contre  un  particulier  qui 
aurait  cultivé  certaines  pai celles 
de  terrain  faisant  partie  du  do- 
maine public,  ne  peut  pas  pronon- 
cer une  condamnation  contre  le 
contrevenant  en  se  fondant  suj- 
l'autorité  de  la  chose  jugée  due 
à  un  précédent  anété  par  lequel 
il  aurait  déjà,  à  l'occasion  d'un 
autre  procès-verbal ,  condanmé 
ce    particulier    à    délaisser  la 
même  purceile  conune  dépt  ndant 
du  domaine  public  :  le  premier 
i?nêté  du;t  étie  lenitruié  dans 


son  objet,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  statuer  sur  les  faits 
nouveaux  qui  lui  sont  soumis. — 
[Sieur  Reig-Arihaud.),  III,  839. 

(3)  Un  particulier,  poursuivi  pour 
avoir  commis  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  résultant 
de  la  mise  en  culture  de  par- 
celles du  domaine  public,  ne 
peut  pas  opposer  aux  pour  - 
suites  le  défaut  de  payement 
par  l'administration  des  parcelles 
occupées  :  l'erreur  qui  aurait  été 
commise  à  cet  égard  l'autorise 
seulement  à  poursuivre  un  sup- 
plément de  prix  devant  l'autorité 
judiciaire.  —  [Sieur  Reig- Ar- 
taud.), III,  839. 

DOMINÉ,  V,  749. 

Dommages.  Voir  Alignement,  Ca-' 

naux,  Cours  d'eau. 
Dommages  : 

(1)  Conflits.  Algérie.  —  [Sieur  Mo- 
h  a  m  ed-ben- Cheik.)  —  Le  trib  u  n  al 
civil,  statuant  en  état  de  référé, 
n'est  pas  compétent  pour  ordon- 
ner une  expei  tise  à  l'effet  de  faire 
constater  des  dommages  causés 
par  Texécution  de  travaux  pu- 
blics. C'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  connaître 
de  ces  dommages;  si,  avant  que 
le  conseil  de  préfecture  soit  saisi, 
le  propriétaiie  qui  se  croit  lésé 
entend  faire  vérifier  l'état  des 
lieux,  c'est  devant  le  préfet  qu'il 
doit  se  pourvoir  pour  faire  nom- 
mer des  experts,  I,  52. 

(2)  Dommage  résultant  du  de  faut 
d'entretien  d'un  chemin  corn  - 
munal.  —  [Sieur  Drouard.)  — 
Il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  connaître  de  Taction 
ayant  pour  objet  d'obtenir  la 
repaiation  des  dégradations  oc- 
casionnées aux  murs  d'une  pro- 
priété par  le  défaut  d'entretien 
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d'un  chemin  communal.  (  Ces 
sortes  de  dégradations  ne  ren- 
trent pas  dans  les  torts  et  dom- 
mages dont  l'appréciation  est 
réservée  aux  conseils  de  préfec- 
ture par  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII),  I,  289. 

(3)  Compétence.  Terrains  cédés  à 
l'amiable.  Frais  de  nivellement. 
Interprétation  des  actes  de  vente. 
—  {Sieur  Auhernon,)  —  A  une 
demande  d'indemnité  formée  par 
les  propriétaires  à  raison  de  dom- 
mages causés  à  leurs  immeu- 
bles par  les  travaux  de  déblai 
exécutés  pour  raccorder  des  rues 
avec  une  avenue ,  la  ville  oppose 
les  stipulations  des  actes  de 
vente  par  lesquels  ces  proprié- 
taires lui  ont  cédé  à  l'amiable, 
en  exécution  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  les  terrains  nécessai- 
res à  l'ouverture  de  l'avenue ,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  des  ac- 
tes de  vente,  en  ce  qui  concerne 
les  terrains  n'ayant  point  de  fa- 
çade sur  l'avenue,  et  ordonner 
une  expertise  sur  la  demande 
d'indemnité,  au  lieu  de  renvoyer 
préalablement  les  parties  devant 
les  tribunaux  civils,  I,  55. 

(4)  Dommages.  Ouverture  d'une 
rue.  Difficultés  momentanées 
d'accès.  Refus  d'indemnité.  Pro- 
cédure. Conseil  d'Etat.  Pourvoi 
contre  un  arrêté  interlocutoire. 
—  {Dame  veuve  Lelarge.) —  Une 
gêne  momentanée  ne  constitue 
pas  un  droit  à  indemnité.  Lors- 
qu'un arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture a  le  caractère  interlocu- 
toire, la  partie  en  cause  peut, 
par  application  de  l'article  451  du 
Code  de  procédure  civile ,  atten- 
dre que  le  conseil  de  préfecture 


ait  statué  définitivement  sur  la 
demande  pour  se  pourvoir  ii  la 
fois  contre  l'arrêté  intei  locutoire 
et  contre  l'arrêté  définitif,  I,  678. 

(5)  Dommage.  Travaux  publics. 
Élargissement  de  rue.  Démoli- 
tions. Poussière.  Boutique  ou- 
verte. Marchandises  détériorées. 
Pas  de  droit  à  indemnité.—  {Ville 
de  Paris.)  —  1,  680. 

(6)  Rectification  de  route  impériale 
dans  la  traverse  d'une  ville.  Rem- 
blai. Démolitions  de  maisons  en 
face.  Création  d'un  square.  Plus- 
value.  —  {Sieur  Désaligny .)  — 
Fixation  d'indemnité  pour  dom- 
mage causé  par  les  travaux  de 
rectification  d'une  route  impé- 
riale dans  la  traverse  d'une  ville , 
qui  ont  nécessité  un  remblai  au 
devant  de  la  maison  du  récla- 
mant; compensation  jusqu'à  due 
concurrence  avec  la  plus-value 
donnée  à  l'immeuble  par  la  dé- 
molition des  maisons  situées  en 
face  et  la  création  d'un  square  sur 
leur  emplacement,  II,  97. 

(7)  Rectification  de  route  impériale 
dans  la  traverse  d'une  ville.  Rem- 
blai. Indemnité.  Plus-value.  — 
{Dame  veuve  Charnier.)  —  Fixa- 
tion d'indemnités  pour  domma- 
ge. Décidé  que  si  les  travaux 
de  rectification  ont  amélioré  la 
route  dans  la  traverse  de  la  ville 
aux  abords  de  la  propriété  du 
réclamant,  cette  amélioration  ne 
constitue  pas,  dans  l'espèce, 
une  plus-value  qui  puisse  donner 
lieu  à  l'application  de  l'article  64 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  et 
à  la  compensation  du  dommage 
jusqu'à  due  concui'rence,  II,  99. 

(8)  Construction  d'une  avenue  en 
remblai.  —  Accès  de  voitures 
empêché  par  l'une  des  extrémités 
d'une  rue.  —  Indemnité. —  {Sieur 
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Dommages  (suite)  : 
Hébert.)  —  Une  avenue  en  rem- 
blai (  avenue  de  l'Aima  )  a  été 
construite  à  l'une  des  extrémités 
d'une  rue  de  Paris  {rue  Marbeuf), 
et  par  suite  l'accès  pour  les  voi- 
tures est  devenu  impossible  de 
ce  côté,  mais  par  l'autre  extré- 
mité de  la  rue,  les  conditions  de 
la  circulation  n'ont  pas  été  mo- 
difiées; -~  décidé  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  lieu  de  re- 
jeter la  demande  d'indemnité 
formée  par  un  cafetier  et  logeur 
en  garni  occupant  une  des  mai- 
sons de  cette  rue,  dont  le  niveau 
et  la  largeur  sont  restés  les 
mêmes,  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
accessible  aux  voitures  d'un  côté 
et  qui  a  ainsi  conservé  toutes  les 
communications  qu'elle  avait 
précédemment  avec  les  voies  pu- 
l3liques  du  quartier,  II,  152. 

(9)  —  Remblais  ayant  eu  pour  effet 
de  supprimer  l'accès  à  la  voie 
publique,  de  renverser  ou  dégra- 
der des  murs  ou  bâtiments.  — 
Trouble  apporté  à  l'industrie.  — 
Fixation  d'indemnité. —  Commu- 
nes.—  Rues  et  places.— Aligne- 
ment.—Mur  sujet  à  reculement, 
renversé  par  des  travaux  de  rem- 
blais d'une  ville.  — Reconstruc- 
tion. —  Alignement  nouveau.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Compé- 
tence.— [Sieur  Tax^Y.)  — L'art.  50 
de  la  loi  du  16  septembre  1807 
porte  :  «  Lorsqu'un  propriétaire 
fait  volontairement  démolir  sa 
maison  ou  lorsqu'il  est  forcé  de 
la  démolir  pour  cause  de  vétusté, 
il  n'a  droit  à  indemnité  que  pour 
la  valeur  du  terrain  délaissé,  si 
l'alignement  qui  lui  est  donné  par 
les  autorités  compétentes  le  force 
à  reculer  sa  construction.  " — Un 
mur  de  clôture,  frappé  de  la  ser- 


vitude d'alignement,  vient  à  s'é- 
crouler par  suite  de  la  pression 
de  remblais  exécutés  par  une 
ville  pour  exhausser  le  sol  d'une 
rue  :  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas,  à  l'occasion  de  la  de- 
mande d'indemnité  dont  il  est 
saisi  par  le  propriétaire,  autori- 
ser celui-ci  à  reconstruire  le  mur 
sur  l'ancien  alignement  et  le  dis- 
penser de  se  conformer  au  nou- 
veau plan  d'alignement  réguliè- 
rement approuvé,  —  (Moyen  tiré 
de  ce  que  la  destruction  du  mur 
de  clôture  provenant  de  la  faute 
de  la  ville,  elle  ne  saurait  s'en 
prévaloir  pour  aggraver  la  posi- 
tion du  propriétaire.)  —  Décidé 
que  le  réclamant  a  seulement  le 
droit  de  faire  valoir,  devant  le 
jury  appelé  à  régler  le  prix  de  la 
parcelle  de  terrain  réunie  à  la 
voie  publique,  cette  circonstance 
que  c'est  par  le  fait  de  l'adminis- 
tration qu'il  a  été  obligé  de  céder 
immédiatement  cette  parcelle.  — 
Fixation  des  indemnités  dues 
pour  reconstruction  d'un  mur  de 
clôture,  réparation  et  exhausse- 
ment de  bâtiments  dégradés  et 
placés  en  contre-bas  des  voies 
publiques,  remblais  à  exécuter 
dans  l'intérieur  d'une  cour  pour 
rétablir  l'accès  et  la  circulation 
des  voitures,  construction  d'un 
égout,  trouble  apporté  à  l'indus- 
trie, marchandises  avariées  par 
les  eaux,  frais  de  garde  excep- 
tionnels par  suite  de  la  destruc- 
tion des  clôtures.  —  Dans  la  dite 
fixation,  il  est  tenu  compte  de 
ces  deux  faits  :  1°  que  l'élargis- 
sement de  la  rue  procure  certains 
avantages  à  la  propriété;  2" qu'une 
partie  des  dommages  aurait  été 
évitée  si  les  réclamants  avaient 
établi  immédiatement  une  clô- 
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ture  sur  le  nouvel  alignement, 
et  s'ils  avaient  retiré  des  maga- 
sins leurs  marchandises  aussitôt 
après  les  premières  inonda- 
tions, II,  184. 

(10]  — Dommages.  —  Rue.  — Cir- 
culation et  accès  interceptés.  — 
Maintien  de  l'accès  par  une  autre 
rue.  —  Abaissement  du  pavage 
et  des  portes. —  Frais  de  raccor- 
dement. —  Intérêts.  —  {Ville  de 
Paris.)  —  Par  suite  de  travaux 
exécutés  dans  une  rue  (rue  de 
Rocroy)  par  la  ville  de  Paris,  la 
circulation  a  été  momentané- 
ment interrompue  et  l'accès  d'un 
immeuble  contenant  des  ateliers 
de  serrurerie  a  été  intercepté  de 
ce  côté  pendant  environ  deux 
mois  ;  mais  la  circulation  est 
toujours  restée  libre  du  côté  op- 
posé, par  une  autre  rue  sur  la- 
quelle la  maison  à  une  porte  per- 
mettant d'accéder  aux  ateliers  : 
la  gêne  momentanée  qui  est  ré- 
sultée de  cet  état  de  choses  ne 
constitue  pas  un  dommage  pou- 
vant donner  droit  à  indemnité  au 
profit  de  l'industriel  occupant  les 
lieux.  —  Fixation  du  chiffre  de 
l'indemnité  due  à  un  propriétaire 
pour  frais  d'abaissement  du  pa- 
vage et  des  portes  de  son  im- 
meuble, ainsi  que  du  raccorde- 
ment du  nouveau  pavage  avec 
l'aii-e  du  bitume,  II,  586. 

(11)  Commune.  —  Travaux  de  pa- 
vage. —  Remblais  au  devant 
d'une  maison.  —  Difficulté  d'ac- 
cès. —  Écoulement  des  eaux,  — 
Défaut  de  location. —  Offre  par  la 
commune  de  remettre  les  lieu:: 
dans  leur  état  primitif.  —  Plus- 
value,  compensation  partielle.  — 
Evaluation  d'indemnité.  —  Ré- 
duction des  honoraires  du  tiers- 
expert. — {Co/nmiine  de  Bezonce.) 


—  Une  demande  en  indemnité 
pour  dommage  résultant  de  tra- 
vaux de  voirie  est  formée  contre 
une  commune  par  un  particulier 
qui  offre  en  même  temps  de  lais- 
ser à  la  commune  le  soin  de  re- 
mettre elle-même  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  et  la  commune 
accepte  cette  offre  :  —  Décidé 
qu'aucune  loi  n'interdit  au  con- 
seil de  préfecture  qui  a  été  saisi 
de  la  demande,  de  procéder  au 
règlement  de  l'indemnité,  sans 
tenir  compte  de  l'acceptation  de 
l'offre  faite  à  la  commune,  sauf 
ensuite  à  celle-ci  et  au  réclamant 
à  s'entendre  sur  le  mode  qu'il 
leur  conviendrait  d'adopter  poui 
la  réparation  du  dommage,  II, 
614. 

(12)  Communes.  —  Travaux  de  ni- 
vellement. —  Modification  des 
accès  d'une  maison. — Escaliers. 
Plus-value.  —  Compensation.  — 
[Dame  veuve  Boucher.)  — De- 
mande d'indemnité  formée  contre 
une  ville  par  un  propi  iétaire  dont 
la  maison,  par  suite  de  travaux 
de  raccordement  de  rues,  a  été 
placée  à  quelques  centimètres  en 
contre-haut  de  la  voie  publique, 

—  Rejet  tant  à  raison  de  l'enga- 
gement pris  par  la  ville  envers 
le  réclamant  de  ne  jamais  exiger 
la  suppression  des  marches  d'ac- 
cès qui  ont  dû  être  établies  et  de 
laisser  effectuer  des  travaux  con- 
fortatifs  aux  fondations ,  qu'à 
raison  de  la  plus-value  que  les 
travaux  ont  procurée  à  l  inimeu- 
ble  (plus-value  résultant  de  la 
démolition  de  maisons  qui  mas- 
quaient l'église  et  de  leur  rem- 
placement par  une  place  plantée 
d'arbres),  11,678. 

(13)  Dommages.  —  Rue  abaissée 
devant  une  maison,  —  Accès.  — 
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Dommages  {suite)  : 
Perte  de  loyers.  —  Travaux  de 
construction  à  l'intérieur.  —  In- 
demnité. —  {Sieur  DelavaL)  — 
Par  suite  de  travaux  de  voirie, 
le  sol  d'une  route  a  été  abaissé 
de  plus  de  2  mètres  au  droit  de 
la  maison  d'un  particulier,  et, 
pour  en  rétablir  les  accès,  la  ville 
a  dû  construire  en  saillie  sur  la 
voie  publique  des  terrasses  avec 
perrons  ;  dans  ces  circonstances, 
le  conseil  de  préfecture  ne  doit 
pas  se  borner  a  allouer  au  pro- 
priétaire une  indemnité  pour  la 
perte  de  loyers,  occasionnée  par 
les  travaux  et  pour  la  diminution 
de  valeur  locative  du  rez-de- 
chaussée,  mais  tenir  compte  aussi 
tant  du  préjudice  causé  à  l'en- 
semble de  la  propriété  par  la 
moins  grande  facilité  des  accès, 
que  des  travaux  de  construction 
et  d'appropriation  à  l'intérieur, 
rendus  nécessaires  par  le  nouvel 
état  des  lieux,  II,  705. 
(14)  Dommages.  —  Construction 
d'une  avenue  en  remblai.  —  Ac- 
cès des  voitures  empêché  à  Tune 
des  extrémités  d'une  rue.  —  Al- 
longement de  parcours. — Humi- 
dité.—(52eMr  Cambuzat.) — Une 
avenue  en  remblai  (avenue  de 
TAlma)  a  clé  construite  à  l'une 
des  extrémités  d'une  rue  de  Paris 
(rue  de  Marbeuf),  qui,  par  suite, 
a  cessé  d'être  accessible  aux  voi- 
tures par  une  de  ses  extrémités. 
Décidé  que  cette  rue  ayant  con- 
servé pa)'  son  autre  extrémité  les 
communications  qu'elle  avait  au- 
trefois avec  les  voies  publiques 
du  quartier^  un  marchand  de  bois 
installé  dans  cette  rue  n'avait  pas 
droit  à  une  indemnité,   soit  à 
raison  de  la  faible  augmentation 
de  la  pente  du  sol,  soit  à  raison 


de  l'allongement  du  parcours  peu 
considérable  imposé  à  ses  voitu- 
res, II,  807. 
(15)  Commune.  —  Exhaussement 
de  rue  et  pavage. — Construction 
d'un  pont. — Expertise  — Mission 
des  experts  réduite  à  l'apprécia- 
tion de  la  responsabilité  de  la 
ville.  —  {Ville  de  Moulins.)  — 
Demande    d'indemnité  dirigée 
contre  une  ville,  à  raison  des 
dommages  causés  aux  immeu- 
bles d'un  particulier  tant  par  des 
travaux  d'exhaussement  et  de 
pavage  d'une  rue  que  par  la  con- 
struction d'un  pont  sur  un  che- 
min ouvert  par  l'État;  sur  le 
recours  de  la  ville,  l'expertise  or- 
donnée par  le  conseil  de  préfec- 
ture est  limitée  à  la  constatation 
des  dommages  qui  ont  pu  être 
causés  par  les  travaux  d'exhaus- 
sement et  de  pavage  de  rue,  par 
le  motif  que  le  pont  fait  partie 
d'un  chemm  ouvert  par  l'État 
lors  de  la  construction  d'une  voie 
ferrée  pour  rétablir  les  commu- 
nications interceptées,  et  qui  n'a 
jamais  appartenu  à  la  ville,  d'où 
il  suit  que  la  responsabilité  de  la 
ville  aurait  pu  être  étendue  à  un 
préjudice  occasionné  par  des  tra- 
vaux auxquels  elle  est  étran- 
gère, II,  938. 
(161  Dommages. — Abaissement  du 
sol  d  une  rue. — Nécessité  de  tra- 
vaux de  consolidation  et  de  rac- 
cordement.—  Privation  de  jouis- 
sance.— Point  de  départ  du  droit 
à  indemnité.  —  Plus-value  allé- 
guée, mais  non  établie  par  la 
ville.  —  Intérêts. —  Fi  ais  d'exper- 
tise.— {Ville  de  Paris.) — Décidé 
que  les  travaux  exécuiés  par  la 
ville  (dans  l'espèce  la  ville  de 
Paris),  ayant  eu  pour  objet  la 
transformation   complète  de  la 
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voie,  dépassaient  la  limite  des 
charges  ordinaires  de  voirie  mu- 
nicipale que  les  riverains  sont 
tenus  de  supporter  sans  indem- 
nité, qu'en  conséquence,  le  ré- 
clamant était  fondé  à  demander 
qu'il  lui  fût  tenu  compte  de  la 
privation  de  jouissance  de  son 
immeuble  à  partir  du  commen- 
cement des  travaux  et  non  pas 
seule  rient  à  partir  du  jour  de 
leur  achèvement.  La  ville  ayant 
d'abord  soutenu  qu'elle  ne  devait 
aucune  indemnité,  et  ayant  fait, 
après  le  travail,  des  offres  jugées 
insuffisantes,  est  condamnée  à 
tous  les  frais  d'expertise  et  tierce- 
expertise,  II,  975. 

(17)  Dommages.  —  Abaissement 
du  solde  la  voie  publique. —  Prix 
des  matériaux  de  démolition  sus- 
ceptibles d'être  réemployés.  — 
Plus-value.  —  Dépréciation  des 
diverses  parties  de  l'immeuble. 
—  Compensation.  —  [Sieur  Re- 
nault.) —  Question  de  fait,  III, 
392. 

(18)  Dommages.  —  Travaux  de  ni- 
vellement exécutés  par  une  com- 
mune. —  Mur  écroulé.  —  Frais 
de  reconstruction.  —  Responsa- 
bilité. —  {Ville  de  Cordes.)  — 
Décidé  que  les  travaux  de  la  com- 
mune avaient  été  la  cause  déter- 
minante de  l'écroulement  du 
mur.  —  Appréciation  de  l'indem- 
nité due,  III,  394. 

{19)  Destruction,  de  route  par  évé- 
nement de  force  majeure.  —  Re- 
construction avec  changement 
d'assiette  et  exhaussement.  — 
Diminution  des  facilités  d'accès 
d'une  usine.  —  Convention  anté- 
rieure avec  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Intérêts  des 
intérêts.  —  {Sieur  Giron.)  —  Par 
suite  d'un  événement  de  force 


majeure  (l'inondation  d'un  tor- 
rent), une  route  a  été  détruite, 
puis  reconstruite  sur  un  autre 
emplacement  et  exhaussée;  mais 
le  changement  opéré  dans  l'as- 
siette de  la  route  a  eu  pour  eff'et 
de  diminuer  les  facilités  d'accès 
d'une  usine  à  cette  route  :  dans 
ces  circonstances,  la  demande 
d'indemnité  formée  par  l'usinier 
est  fondée.  —  Dans  l'espèce,  les 
accès  à  la  route  tels  qu'ils  exis- 
taient avant  sa  destruction  avaient 
été  ménagés  à  l'usine  par  suite 
de  conventions  entre  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  et  l'usi- 
nier, et  les  indemnités  dues  à  ce 
dernier  pour  occupation  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  la  voie  ferrée  avaient  été 
réglées  en  considération  des  fa- 
cilités qu'on  lui  procurait;  d'où 
il  suit  qu'en  obstruant  les  abords 
du  pont-viaduc  sous  lequel  pas- 
sait le  chemin  se  rendant  à  l'u- 
sine, de  manière  à  rendre  très- 
difficile  l'accès  de  la  route,  on 
causait  à  l'usinier  un  préjudice 
dont  il  était  fondé  à  demander  la 
réparation,  III,  416. 
(20j  Dommages.  —  Ville  de  Paris. 
—  Abaissement  du  sol  d'une 
rue.  —  Locataire.  —  Maisons 
meublées.  —  Indemnité  anté- 
rieurement reçue  du  propriétaire. 
■ —  Résiliation  du  bail.  —  Chô- 
mage, frais  de  déménagement  et 
d'installation.  —  Interruption  de 
Taccès  en  voiture.  —  Privation 
partielle  de  jouissance.  —  Ré- 
duction de  prix  du  bail  par  les 
tribunaux.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  {Sieur  Pelletier.)  —  Ap- 
préciation de  l'indemnité  due  par 
la  ville  de  Paris  au  locataire  de 
maisons  exploitées  comme  mai- 
sons meublées  pour  le  préjudice 
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Dommages  [suite]  : 

qu'il  a  éprouvé  dans  son  indus- 
trie par  suite  de  travaux  de  rac- 
cordement d'une  rue  avec  un 
boulevard  (avenue  Friedland), 
déduction  faite  des  dédommage- 
ments déjà  accordés  par  les  tri- 
bunaux au  réclamant  contre  le 
propriétaire  des  immeubles  loués, 
III,  809. 

(21)  Dommages.  —  Ville  dePai-is. 

—  Exhaussement  de  la  voie 
publique.  —  Passage  maintenu 
en  contie-bas.  —  Diminution  des 
facilités  d'accès.  —  Expertise. 

—  Rapport  d'un  ingénieur  en 
chef.  —  Supplément  au  rapport 
du  tiers-expert.  —  Simple  docu- 
ment administratif.  —  (Sieurs 
Lahitte  et  Lefranc)  —  Indem- 
nité accordée  à  des  propriétaires 
à  raison  de  l'élévation  du  niveau 
d'un  quai  (de  1  mètre  à  0"',60), 
au  droit  des  immeubles  des  ré- 
clamants, avec  passage  en  con- 
tre-bas de  2  mètres  de  largeur, 
ménagé  le  long  des  maisons. 

—  Décidé  qu'un  rapport,  rédigé 
par  l'ingénieur  en  chef  comme 
agent  de  l'administration,  n'était 
qu'une  pièce  de  la  procédure  pré- 
sentée par  le  préfet  de  la  Seine 
comme  moyen  de  défense  dans 
l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  et  ne 
constituait  pas  un  supplément 
au  rapport  de  tierce-expertise.— 
Ce  rapport  avait  donc  été  écarté 
à  tort  par  le  conseil  de  préfec- 
ture comme  irrégulier  et  comme 
n'ayant  pas  été  prescrit  par  l'au- 
torité compétente,  III,  833. 

(22)  Dommages. — Chemin  vicinal. 

—  Abaissement  du  sol.  —  Maga- 
sin d'épiceries.—  Difficultés  d'ac 
cès.  —  Rampe  carrossable.  — 
Escalier.  —  [Sieur  Leméiayer  ) 

—  Demande  d'indemnité  formée 


par  un  particulier  contre  une 
commune  pour  dommage  résul- 
tant de  l'abaissement  du  sol  du 
chemin  vicinal  au  devant  de  sa 
maison,  où  il  tient  un  magasin 
d'épiceries  :  —  Rejet  par  le  mo- 
tif que  la  partie  du  chemin  sur 
lequel  la  maison  avait  ses  accès 
a  été  conservée  à  son  ancien  ni- 
veau avec  une  largeur  de  3  mè- 
tres, qu'une  communication  avec 
le  nouveau  chemin  a  été  établie 
par  une  rampe  carrossable,  et 
qu'enfin  un  escalier  a  été  con- 
struit par  la  commune,  encours 
d'instance,  au  devant  de  Tim- 
meuble  du  réclamant,  III,  846. 
(23)  Dommage.  —  Exhaussement 
d'une  route.  —  [Héritiers  Ar- 
naud.) —  Rampe  d'accès  à  éta- 
blir. —  Bâtiments  à  refaire.  - 
Bascule  à  rétablir.  —  Déprécia- 
tion générale  de  l'immeuble.  — 
Difficulté  pour  le  chargement  des 
voitures  et  pour  l'exploitation. — 
Appréciation  de  ces  divers  chefs 
d'indemnités.  —  Intérêts.  — In- 
térêts des  intérêts.  —  Frais  d'ex- 
pertise, III,  870. 
.24)  Travaux  de  voirie. —  [Ville  de 
Paris  contre  sieur  Baudoin.)  — 
Rejet  d'une  demande  d'indem- 
nité :  la  maison  n'ayant  pas  de 
porte  cochère,  il  n'y  a  pas  à  tenir 
compte  de  ce  que  l'établissement 
de  trottoirs  et  de  bordures  ferait 
obstacle  à  l'accès  des  voitures 
jusqu'à  l'entrée  des  magasins, 
IV,  21. 

(25)Exhaussementde  rue  à  Paris.— 
Convention  entre  la  ville  et  le  pro- 
priétaire au  sujet  de  l'indemnité. 
—Notification.  —  (Fz7/e  de  Paris 
contre  sieur  Ribal.)  —  Une  ville 
ne  peut  pas  opposer  au  locataire 
d'un  immeuble,  placé  en  contre- 
bas de  la  voie  publique  par  suite 
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de  travaux  de  voirie,  la  conven- 
tion qu'elle  aurait  passée  avec  le 
propriétaire  en  vue  de  l'indemni- 
ser des  dépenses  de  raccorde- 
ment et  d'aménagement  intérieur 
destinés  à  faire  disparaître  tout 
préjudice  pour  le  locataire,  —  Le 
locataire  n'a  été  ni  partie,  ni  ap- 
pelé à  intervenir  à  la  convention, 
laquelle  n'a  pu  porter  atteinte, 
nonobstant  tous  actes  de  notifi- 
cation dont  la  ville  se  prévalait, 
au  droit  personnel  du  locataire 
contre  la  ville.  —  Celle-ci  soute- 
nait qu'elle  était  exonérée  de 
toute  responsabilité  vis-à-vis  du 
locataire  à  partir  de  la  notifica- 
tion à  lui  faite  de  la  convention 
et  de  la  mise  en  demeure  donnée 
au  propriétaire  d'avoir  à  exécu- 
ter les  travaux.  —  Elle  a  été  con- 
damnée à  payer  au  locataire  une 
indemnité  annuelle  de  600  francs 
jusqu'à  l'expiration  de  son  bail, 
sauf  à  exercer  tel  recours  que  de 
droit  contre  le  propriétaire, IV,  23. 

(26)  Exhaussement  de  route.  — 
Accès  à  une  propriété.  ■ —  Dépré- 
ciation. —  Évaluation  de  l'in- 
demnité. —  {Sieur  Portier.),  IV, 
59. 

(27)  Exhaussement  d' un  boulevard . 
—  Procédure.  —  Expertise.  — 
[Ville  de  Paris  contre  le  sieur 
Godin.)  —  Le  niveau  d'un  bou- 
levard a  été  exhaussé  devant  une 
maison,  mais  le  trottoir  qui  lon- 
geait cette  maison  a  été  maintenu 
au  mêm.e  niveau  et  relié  par  des 
marches  à  la  contre-allée  du 
boulevard  ;  en  même  temps  il  est 
déclaré  par  la  ville  qu'elle  n'a  pas 
l'intention,  quant  à  présent,  d'é- 
lever ce  trottoir  au  niveau  du  sol 
du  boulevard;  dans  ces  circon- 
stances, le  propriétaire  de  la  mai- 
son ne  peut  obtenir  d'indemnité 


que  pour  les  dommages  qui  ré- 
sulteraient pour  lui  des  travaux 
actuellement  exécutés,  sauf  à  lui 
à  demander  une  nouvelle  indem- 
nité dans  le  cas  où  postérieure- 
mont  l'administration  modifierait 
l'état  actuel  des  voies  publiques, 
IV,  60. 

(28)  Dommages.  —  Commune.  — 
Exhaussement  de  la  voie  publi- 
que. —  Compensation  de  plus- 
value. — Appréciation. — Intérêts. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —  Dom- 
mage éventuel.  — Travaux  pres- 
crits par  le  conseil  de  préfecture. 
— Excès  de  pouvoirs.  —  [Sieur 
Gallet-Lepoivre.)  —  Il  n'appar- 
tient pas  à  un  conseil  de  préfec- 
ture saisi  d'une  demande  d'in- 
demnité formée  par  un  proprié- 
taire contre  une  commune  à 
raison  de  l'établissement  d'un 
remblai  au  devant  de  sa  maison, 
de  prescrire  certains  travaux  dé- 
terminés à  l'effet  de  prévenir  les 
dommages  éventuels  que  l'ex- 
haussement de  la  voie  publique 
pourrait  causer  à  l'immeuble; 
mais  il  peut  condamner  la  com- 
mune au  payement  d'une  certaine 
somme  à  titre  d'indemnité  pour 
le  cas  où  elle  ne  préférerait  pas 
exécuter  dans  un  délai  indiqué 
ces  mêmes  travaux,  V,  91. 

(29)  Dommages.  —  Rues  de  Paris. 

—  Exhaussement.  —  Boucherie. 

—  Diminution  de  clientèle.  — 
Causes  diverses. — Aj)préciation. 

—  [Fille  de  Paris  contre  sieur 
Hainot.),  V,  103. 

(30)  Dommages.  —  Construction 
d'un  quai.  —  Terrain  cédé  par 
l'État  à  une  ville  avec  clause  de 
non-indemnité  en  cas  de  dom- 
mages causés  par  des  travaux 
publics.  —  Vente  par  la  ville.  — 
Fin  de  non-recevoir  opposée  à 
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Dommages  {suite)  : 

l'ayant  dvoii. —{Sieu?-  Poirier.) — 
Refus  d'indemnité  pour  domma- 
ges causés  par  df^s  travaux  pu- 
blics :  par  application  d'une  clause 
expresse  insérée  dans  l'actt^  de 
cession  des  terrains  par  l'État  à 
Tauteur  du  réclamant,  V,  176. 

(31)  Dommages.  —  Voirie  (grande). 

—  Rues  de  Paris.  —  Nivellemer.t 
donné.  —  Changement  postérieur 
de  niveau. — Dommage. —  Exper- 
tise.—Droit  à  indemnité  réservé. 
—Rien  de  préjugé. — [Compagnie 
générale  des  Petites  Voitures 
contre  la  ville  de  Paris.)— Ponr- 
voi  contre  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  qui,  saisi  d'une  de- 
mande en  indemnité  pour  dom- 
mages, a  ordonné  une  expertise 
à  l'effet  de  vérifier  certains  faits 
contestés  entre  les  parties  •.  rejet 
par  le  motif  que  la  décision  atta- 
quée a  réservé  expressément  la 
question  du  droit  à  indemnité  et 
de  l'évaluation  du  dommage  et, 
par  suite,  ne  contient  aucun  pré- 
jugé en  ce  qui  concerne  la  pré- 
tention des  réclamants,  V,  182. 

(32)  Dommage. — Voirie  (grande). — 
Rue  de  Paris.  —  Nivellement 
donné. — Voie  non  encore  classée. 

—  Retard.  —  Expertise  ordonnée. 

—  Chose  jugée.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. —  Droits  réservés.  — 
{Sieur  Jolivet.)  —  Un  arrêté  de 
niveliem€^nt,  délivré  [lar  le  préfet 
de  la  Seine  à  un  f)ro[)riétaire,  sur 
une  avenue  non  encore  classée 
comme  voie  publique,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une 
simjile  indication  à  laquelle  le 
propriétaire  n'est  pas  tenu  de  se 
conformer  :  —  en  conséquence, 
il  n'engage  pas  la  res])onsabilité 
de  la  ville  et  ne  i)eut  motiver 
contre  elle  une  demande  d'indem- 


nité fondée  sur  le  retard  dans 
l'exécution  des  travaux  de  nivel- 
lement.—  Le  décret  d'utilité  pu- 
blique relatif  à  cette  avenue  n'é- 
tait intervenu  qu'un  an  après 
l'arrêté  de  nivellement.  Appré- 
ciation du  caractère  d'un  arrêté 
ordonnant  une  expertise  à  l'eff'et 
de  constater  l'existence,  la  na- 
ture et  l'étendue  du  dommage 
qui  a  pu  être  causé  à  un  proprié- 
taire, et  de  fixer  l'indemnité  qu'il 
conviendrait,  s'il  y  a  lieu,  de  lui 
accorder, —  tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés.  —  Cet  arrêté 
n'est  que  préparatoire  et  ne  peut 
constituer  la  chose  jugée  sur  le 
droit  à  indemnité,  V,  230. 
(33)  Dommages.  — Routes  départe- 
mentales, ouverture  dans  la  tra- 
verse d  une  ville.— Travaux  à  la 
charge  de  la  ville,  moyennant 
subvention  du  département.  — 
Remblais.  —  Maison  en  contre- 
bas. —  Obligation  d'mdemniser 
incombant  à  la  commune.— Con- 
cours donné  sans  protestation  aux 
actes  d'instruction. —  [Commune 
de  ChalonneS'-sur-Loire  contre 
le  sieur  Gigault.)  —  Les  travaux 
de  rectification  d'une  route  dé- 
partementale dans  la  traverse 
d  une  ville  ont  causé  un  préjudice 
au  propriétaire  d'une  maison  dont 
le  rez-de-chaussée  s'est  trouvé 
placé  en  contre-bas  par  suite  de 
l'exhaussement  du  sol  de  la  voie 
publique  •  déeidé  que  la  répara- 
tion du  dommage  incombait  à  la 
ville,  alors  qu'aux  termes  des 
conventions  intervenues  entre 
elle  et  le  département,  elle  avait 
pris  à  sa  charge,  moyennant  une 
subvention  fixe  payée  par  le  dé- 
parte)).ent,  les  travaux  d'ouver- 
ture de  la  route  dans  la  traverse 
de  la  ville  et  s'était  engagée  à 
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supporter  seule  toutes  les  éven- 
tualités qui  pourraient  en  résul- 
ter, et  que  d'ailleui's,  actionnée 
en  payement  de  dommages-inté- 
rêts par  le  propriétaire  lésé,  elle, 
a  concouru  aux  divers  actes 
d'instruction  de  cette  demande, 
sans  contester  son  obligation  d'in- 
demniser le  réclamant,  V,  200. 

(34)  Dommages. — Rectification  d'un 
chemin  vicinal  de  gi  ande  commu- 
nication. —  {Siew  Mettais.)  — 
Abaissement  du  sol. —  Déchaus- 
sement.—  Porte  cochère  en  con- 
tre-haut.—  Diminution  du  nom- 
bre et  de  la  facilité  des  accès.  — 
Appréciation  de  l'indemnité  due 
par  le  préfet  représentant  les  com- 
munes intéressées.  —  Talus  de 
dé-blai.  —  Entretien  et  largeur 
suffisants.  —  Pas  d'ébranlement 
justifié  —  Pas  de  dommage  ac- 
tuellement établi.  —  Dépens  et 
frais  d'expertise,  V,  256. 

(35)  Dommage.  --  (6'zewr  Isaae  Ben- 
Hamon  contre  ville  de  Constan- 
tine.)  —  DiOiculté  d'accès.  —  Di- 
minution de  clientèle.  —  Nivelle- 
ment donné  par  l'autorité  muni- 
cipale. —  Rue  abaissée  sur  la 
moitié  de  sa  largeui*.— Caractère 
de  travail  public- Ville  déclarée 
responsable. — Nécessité  d'exper- 
tise. —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Objection  tirée 
de  ce  que  la  demande  d'indem- 
nité serait  nouvelle  devant  le 
Conseil  d'État  :  ~  La  demande 
devant  le  conseil  de  préfecture 
reposait  sur  la  même  cause,  le 
mauvais  état  de  viabilité  de  la 
rue,  V,  784. 

(36)  Dommage.  —  Autorisation  de 
construire. — Nivellement  projeté 
et  annoncé.  —  Maison  et  terrain 
en  contre-bas.  —  Nécessité  d'ex- 
pertise.—  Route  départementale. 


—  {Demoiselle Sel lirmann  contre 
le  département  de  la  Seine.)  — 
Lorsqu'en  délivrant  un  aligne- 
ment pour  construire  au  droit 
d'une  route  départementale,  le 
préfet  a  informé  le  postulant  de 
l'élévation  projetée  pour  le  rem- 
blai de  la  route  et  lui  a  offert  de 
lui  faire  indiquer  sur  place  par 
le  conducteur  chargé  des  travaux 
le  niveau  à  suivre  pour  ses  con- 
structions, —  le  pi  opriétaire,  qui 
a  élevé  ses  constructions  sans 
réclamer  ces  indications  ,  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que 
les  travaux  de  remblai  exécutés 
ensuite  ont  eu  pour  effet  de  nuire 
aux  dites  constructions  en  les 
plaçant  en  contre-bas  de  la  route 
et  à  demander  une  indemnité 
pour  ce  donvmage.  —  Il  n'a  droit 
à  indemnité  que  pour  le  dom- 
mage causé  à  son  terrain,  sans 
avoir  égard  aux  constructions. — 
Le  conseil  de  préfecture  n'a  pu 
rejeter  une  demande  d'indemnité 
basée  sur  le  dommage  causé  à  ce 
terrain,  sans  qu'il  ait  été  procédé 
à  une  expertise  contradictoire 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 56  L.  du  16  septembre 
1807,  V,868. 
(37)  Dommage.  —  Suppression  de 
rue. — Impasse. —  Difficulté  d'ac- 
cès. —  Insalubrité.  —  [Héritiers 
Limozin  contre  ville  de  Mar- 
^ezZZe.)  —  Appréciation  du  dom- 
mage résultant,  pour  une  pro- 
priété à  usage  commercial,  de  la 
suppression  de  certaines  portions 
de  rues  (impossibilité  pour  les 
voitures  de  tourner  dans  la  par- 
tie restante  devenue  impasse; 
nécessité  de  charger  et  décharger 
les  marchandises  à  l'entrée  de 
l'impasse,  à  une  distance  de 
15  mètres  des  magasins,  et  de  les 
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Dommages  {suite)  : 

transporter  à  bras  ;  augmentation 
de  dépense ,  entrave  au  com- 
merce de  métaux;  maison  placée 
en  contre-bas;  insalubrité),  V, 
984. 

(38)  Dommage.  —  Abaissement  du 
sol  d'une  rue. — Maison  dé;  ijaiis- 
sée. —  Fondations.  —  Reprise  en 
sous-œuvre.— Privation  de  jouis- 
sance. —Perte  de  loyers. —Indem- 
nité. —  Compensation  de  plus- 
value.—  Intérêts,  —  Intérêts  des 
intérêts. —  Procédure.—  Expert. 
Conclusions.  —  [Sieur  Bahin 
contre  ville  de  Paris.)  —  Refus 
par  le  conseil  de  préfecture  de 
prendre  connaissance  d'une  note 
produite  au  nom  du  requérant 
par  celui  qui  avait  été  son  exper^ 
—  Cette  note  ne  faisait  que  re- 
produire les  conclusions  primiti- 
ves du  demandeur  sur  lesquelles 
il  a  été  statué  par  l'arrêté  atta- 
qué :  en  conséquence,  le  deman- 
deur est  sans  intérêt  à  se  plaindre 
de  ce  qu'elle  a  été  considérée 
comme  non  avenue. — Plus-value 
résultant  directement  des  travaux 
pour  l'exécution  desquels  une  in- 
demnité est  allouée  au  proprié- 
taire :  état  de  choses  plus  avan- 
tageux :  maison  accessible  aux 
voitures  :  création  de  logements 
au  rez-de-chaussée,  V,  1139. 

(39)  Dommage.  —  Abaissement  de 
voie  publique.— Dommage  éven- 
tuel. —  Locataire.  —  Expert 
nommé  par  le  préfet. —  Serment. 
— Ingénieur  en  chef  tiers-expert 
de  droit.  —  [Sieur  Boder eau  con- 
tre ville  de  Paris.)  —  Ne  saurait 
être  taxée  d'irrégularité  une  ex- 
pertise ordonnée  par  le  jiréfet  sur 
la  demande  du  réclamant  :  le 
préfet  avait  aussi  nommé  l'ex- 
pert chai  gé  de  procéder  avec  ce- 


lui que  la  partie  avait  désigné  : 
l'ingénieur  en  chef  avait  procédé 

comme  tiers-expert  de  droit.   

Dommage  causé  à  une  maison 
par  l'abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Appréciation  de  la 
moins-value  actuelle  résultant  de 
la  disposition  nouvelle  des  lieux 
et  notamment  de  la  hauteur  exa- 
gérée qu'aura  le  rez-de-chaussée 
après  l'exécution  des  travaux  de 
raccordement.— Dommages  éven- 
tuels allégués. — Pas  d'indemnité. 
— Un  propriétaire  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  le  rembourse- 
ment, par  la  ville  de  Paris,  des 
sommes  que  le  tribunal  civil  l'a 
condamné  à  payer  à  son  loca- 
taire, alors  que  cette  condamna- 
tion a  été  amenée  par  le  défaut 
destravauxd'exécution  qui  étaient 
destinés  à  faire  cesser  tout  dom- 
mage et  dont  la  dépense  a  été 
comprise  dans  une  indemnité 
précédemment  accordée  au  pro- 
priétaire par  le  conseil  de  pré- 
fecture, V,  1165. 

(40)  Dommages.  —  Rectification  et 
exhaussement  d'une  route  dépar- 
tementale dans  la  traverse  d'une 
ville. —  Remblai. —  Rue  fermée  à 
l'une  de  ses  extrémités.  —  Tra- 
vaux de  raccordem.ent. — Évalua- 
tion de  l'indemnité. —  Intérêts  — 
Frais  d'expertise, — [Sieurs  Fricot 
et  Foucher),  V,  1158, 

(41)  Dommage. —  Percement  d'une 
rue. — Maison  déchaussée. —  Fis- 
sures et  lézardes.  —  Diminution 
de  valeur  locative.  —  Rue  fermée 
par  un  mur  de  soutènement.  — 
Indemnité. —  Plus-value  non  op- 
posable. —  (  Ville  d'Angers  contre 
dame  veuve  Desbrosies.)  —  Le 
tiers-expert  avait  propose  la  com- 
pensation juscju'à  concurrence  de 
500  francs.  Mais  le  ministre  de 
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l'intérieur  et  le  conseil  des  ponts 
et  chaussées  la  repoussaient  par 
le  motif  que  le  propriétaire  ne 
pourrait  piofiter  de  la  plus-value 
sans  changer  l'emplacement  de 
la  façade  de  son  immeuhle,  c'est- 
à-dire  sans  exécuter  des  travaux 
considérables  qui  entraîneraient 
une  dépense  supérieure  à  l'aug- 
mentation de  valeur  alléguée,  V, 
1160. 

(42)  Dommages.  —  Voie  publique 
exhaussée. — Dépréciation  géné- 
rale.—  Valeur  vénale.  — (Sieur 
Gaillard  contre  ville  de  Paris.) 
—  Demande  d'indemnité  formée 
par  un  propriétaire,  basée  sur  la 
dépréciation  que  la  valeur  vénale 
de  l'ensemble  de  son  immeuble 
aurait  subie  par  suite  de  l'exhaus- 
sement de  la  voie  publique.  Rejet  : 
en  dehors  des  bâtiments  en  fa- 
çade dont  l'accès  et  les  condi- 
tions d'existence  ont  été  modifiés, 
mais  à  raison  desquelles  le  récla- 
mant a  reçu  une  indemnité  suf- 
fisante, le  surplus  de  la  propriété 
telle  qu'elle  est  aménagée  (une 
maison  d'habitation  à  plus  de 
150  mètres  en  reculement,  une 
usine  pour  l'impression  des  étof- 
fes, un  jardin),  n'a  éprouvé  au- 
cun dommage  spécial.  Les  tra- 
vaux de  la  ville  ont  d'ailleurs 
amélioré  la  situation  de  tous  les 
riverains,  V,  1162. 

(43)  Dommages.  —  Communes.  — 
Travaux  de  pavage.  —  Abais- 
sement du  sol.  —  Infiltrations 
d'eaux.  —  Ébranlement  des  fon- 
dations d'une  maison,  tasse- 
ments. —  Caveaux  préexistants 
sur  la  voie  publique.  —  Res- 
ponsabilité de  la  ville.  —  In- 
demnité. —  {Sieur  Évrard.)  — 
Indemnité  accordée  au  proprié- 
taire d'une  maison  dont  les  fon- 


dations ont  été  ébranlées  par 
suite  de  l'ouverture  d'une  bou- 
che de  fontaine  sous  trottoir  et 
des  infiltrations  d'eaux,  qui  se 
sont  produites  dans  le  sol  de  la 
voie  publique  pendant  que  ce  sol 
se  trouvait  abaissé  et  préparé 
pour  recevoir  un  nouveau  pa- 
vage. —  Décidé  que  la  ville,  ne 
pouvant  justifier  que  l'accident 
soit  le  fait  de  la  malveillance  et 
ne  soit  pas  imputable  à  la  négli- 
gence de  ses  agents,  est  tenue 
de  réparer  le  dommage.  —  In- 
demnité fixée  eu  égard  à  cette 
circonstance  que  la  nécessité  de 
démolir  n'existe  que  pour  une 
portion  de  l'immeuble,  II,  596. 

(44)  Dommage.  —  Commune.  — 
Exhaussement  de  rue.  —  Eaux 
pluviales  détournées  de  leur  cours 
naturel. —  Défaut  de  curage  d'une 
rigole.  —  Maison  exi'osée  à  être 
inondée,  humidité.  —  Construc- 
tion de  lavoir  et  abreuvoir  pu- 
blics. —  Elévation  du  plan  d'eau 
d'un  ruisseau.  —  Pré  devenu 
humide.  —  Indemnité.  —  In- 
térêts et  intérêts  des  intérêts.  — 
[Sieur  Poisse-Clavau.)  —  Ap- 
préciation de  faits,  II,  700, 

(45)  Dommages.  —  Commune.  — 
Chemin  vicinal. — Eaux  pluviales. 

—  Demande  d'indemnité.  — 
(  Sieur  de  Flavigny.  )  —  Ap- 
préciation de  faits,  II,  1009. 

(46)  Dommage.  —  Aqueduc  insuf- 
fisant pour  l'écoulement  des  eaux 
d'une  route  rectifiée.  —  {Sieur 
lioustel.)  —  Orage.  — ■  Irrup- 
tion des  eaux.  —  Dommage  à  un 
jardin  et  à  une  maison.  —  L'État 
déclaré  responsable  pour  partie. 

—  Indemnité  précédemment  al- 
louée. —  Prétendue  renonciation 
à  toute  indemnité  ultérieure.  — 
Objection  mal  fondée.  —  Ap 
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Dommages  [suite)  : 

prédation.  —  Intérêts,  V,  241. 

(47)  Dommages. — Ville  de  Paris. — 
Travaux  de  voirie.  — Rue  de  Pue- 
bla. — [Ville  de  Paris  contresieur 
PacaulL  )  —  Infiltration  d'eau 
dans  une  cave.  —  Marchandises 
détériorées.  • —  Procès-verbaux 
d'expertise  et  de  tierce-expertise 
détruits  dans  l'incendie  du  Con- 
seil d'État.  —  Demande  de  nou- 
velle expertise.  —  Rapport  d'in- 
génieur relatant  les  résultats  delà 
première  opération.  —  État  des 
lieux  modifié.  —  Allocation  pré- 
tendue d'une  indemnité  supé- 
rieure à  celle  réclamée.  —  Com- 
pensation de  divers  chefs  de  dom- 
mages. —  Intérêts  des  intérêts, 
V,  309. 

(48)  Dommages.  —  Commune,  — 
Exhaussement  de  la  voie  publi- 
que. —  Ecoulement  des  eaux, 
entrave. —  Otfre  par  la  commune 
d'effectuer  certains  travaux  in- 
diqués par  le  tiers-expert.  —  In- 
demnité de  dépréciation. —  Com- 
damnation  à  payer  le  prix  des 
travaux.  —  [Commune  d'Ascq 
contre  sieur  ternaire.)  —  Lors- 
que l'exhaussementpar  une  com- 
mune, d'un  chemin  vicinal  au 
devant  d'une  maison  a  eu  pour 
effet  d'entraver  l'écoulement  des 
eaux;  et  que  la  commune  a  offert, 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
de  construire  les  ouvrages  dé- 
crits dans  le  procès-verbal  de 
tierce-expertise  pour  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  dont  se 
plaint  le  propriétaire,  le  conseil 
de  préfecture  ne  doit  pas  con- 
damner la  commune  à  payer  au 
réclamant  la  dépense  a  laquelle 
les  travaux  à  Caire  ont  été  éva- 
lués, —  alors  surtout  qu'il  n'im- 
pose pas  et  ne  peut  pas  imposer 


à  ce  dernier  l'obligation  de  faire 
sur  la  voie  publique  les  travaux 
d'amélioration  indiqués;  —  il 
doit  laisser  à  la  commune  l'op- 
tion entre  Texécution  de  ces  ou- 
vrages et  le  payement  d'une  in- 
demnité de  dépréciation,  V,  769. 
(49)  Dommages. — Ville  de  Paris. — 
Rue  construiteen  remblai. — Eau 
découlant  des  talus.  —  [Ville  de 
Paris  contre  sieurs  Vicart  et  Bau- 
donnat.)  —  Inondation  d'ateliers. 
—  Locataires.  —  Action  directe 
contre  la  ville.  —  Clause  de  non- 
indemnité  soit  dans  l'acte  d'ac- 
quisition par  la  ville,  soit  dans 
l'acte  de  location.  —  Préjudice 
provenant  de  faits  postérieurs  à 
la  construction.  —  Indemnité.  — 
Frais  d'expertise.  —  Envahisse- 
ment par  les  eaux,  à  la  suite 
d'un  orage,  d'ateliers  de  caros- 
serie,  situés  (rue  de  Marbeuf  )  en 
contre-bas  (rue  de  Morny)  d'une 
rue  nouvellement  contruite  par 
la  ville  de  Paris  ;  —  la  ville  op- 
pose à  l'action    en  indemnité 
dirigée  contre  elle  par  les  loca- 
taires de  ces  ateliers,  qu'en  vertu 
d'une  convention  passée  entre 
elle  et  le  propi  iétaire  des  terrains 
avant  la  construction  de  la  rue, 
celui-ci  a  renoncé  a  toute  récla- 
mation à  raison  du  préjudice  que 
pourraient  lui  causer  les  travaux, 
et  que  par  une  clause  semblable 
de  l'acte  de  location,  les  récla- 
nrants  ont  renoncé  vis-à-vis  du 
propriétaire  à  toute  action  pour 
troubles  et  interruptions  de  jouis- 
sance provenant  des  travaux.  — 
Décidé  :  1"  que  la  convention 
passée  avec  le  propriétaire  des 
terrains  (convention  qui  n'est  pas 
produite  et  dont  l'uiterprétation 
n'appartiendrait  pas  à  l'autorité 
admmistrative) ,  en  admettant 
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comme  exact  le  sens  qui  lui  est 
donné,  ne  ferait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  ville  fût  tenue  de  ré- 
parer les  dommages  provenant, 
non  de  l'exécution  des  remblais, 
mais  du  défaut  des  précautions 
nécessaires  pour  assurer  l'écou- 
lement des  eaux  ;  —  et  2"  que 
la  convention  intervenue  entre  le 
propriétaire  et  les  locataires  n'en- 
traîne pas  com.me  conséquence  la 
renonciation  de  ceux-ci  à  exercer 
contre  la  ville  telle  action  qui  pour- 
rait leur  appartenir,  V,  964. 
(50)  Dommages.  —  Rupture  d'un 
tuyau  de  conduite  des  eaux.  — 
Action  en  responsabilité  contre 
la  ville.  —  Concessionnaire  du 
service.  —  Mise  en  cause.  — 
[Fille  de  Jleaux.), —  Action  en 
responsabilité  dirigée  devant  le 
conseil  de  préfecture  contre  une 
commune  par  un  particulier  qui 
a  éprouvé  un  dommage  par  suite 
de  la  rupture  d'un  tuyau  de  con- 
duite des  eaux.  —  Expertise  or- 
donnée par  le  conseil  de  préfec- 
ture et  devant  être  faite  par  deux 
experts  désignés,  l'un  par  laville, 
l'autre  par  le  propriétaire.  — 
Pourvoi  formé  par  la  ville  qui 
prétend  que  le  concessionnaire 
du  service  des  eaux  doit  être 
seul  mis  en  cause.  —  Décision 
du  conseil  de  préfecture  ré- 
formée, par  le  motif  que  le  traité 
intervenu  entre  ia  ville  et  le  con- 
cessionnaire des  eaux,  ayant  mis 
à  la  charge  de  celui-ci  l'enti  etien 
des  tuyaux  pendant  la  durée  de 
la  concession,  c'est  à  lui  qu'in- 
combe la  respontabilité  des  ac- 
cidents survenus,  alors  qu'il  n'est 
pas  allégué  qu'il  soit  hors  d'état 
de  remplir  ses  obligations;  d'où 
il  suit  que  l'expert  chaigé  d'opé- 
rer avec  l'expert  du  propriétaire 


qui  a  souffert  du  dommage,  doit 
être  désigné,  non  par  la  ville, 
m.ais  par  le  concessionnaire,  III, 
836. 

(51)  Dommage.—  Rupture  de  con- 
duite d'eau.  —  Ville  de  Paris. 

—  Tassement  du  sol.  —  {Ville  de 
Paris  conlre  àieur  Maiiton.)  — 
Rupture  de  conduites  d'eau  oc- 
casionnée par  les  mouvements 
naturels  du  sol.  —  Absence  de 
précautions  nécessaires.  —  Ac- 
cidents semblables  survenus  an- 
térieurement dans  la  même  rue. 

—  Partage  de  responsabilité  en- 
tre la  ville  de  Paris  et  le  proprié- 
taire, V,  773. 

(52)  Dommages.  —  Communes. 

—  Distribution  d'eau.  —  Tasse- 
ment d'une  maison,  —  Rupture 
de  conduite.  —  Trouble  dans  la 
jouissance.  —  Gêne  dans  la  pro- 
fession. —  {Sieur  Lalaux  contre 
la  ville  de  Troyes.) —  Par  suite 
de  la  rupture  d'un  tuyau  ser- 
vant à  la  distribution  des  eaux 
dans  une  ville,  un  locataiie  a  été 
troublé  dans  sa  jouissance  et  a 
éprouvé  un  préjudice  dans  son 
industrie.  —  Décidé  que  ,  bien 
qu'il  eût  obtenu  du  tribunal  ci- 
vil, contre  son  bailleur,  la  rési- 
liation de  son  bail  et  une  dimi- 
nution de  loyer,  il  lui  était,  en 
outre,  dû  par  la  ville,  cause  du 
dommage,  une  indemnité  pour 
le  préjudice  occasionné  à  sa  pro- 
fession, V,  938. 

(53)  Dommage.— Commune. — Tra- 
vaux d'égout.  —  Maison  privée 
de  l'un  de  ses  accès  non  men- 
tionné dans  un  bail.  —  Interpré- 
tation du  contrat. —  Compétence 
judiciaire.  —  (Sieur  Gaillebert.) 

—  A  ia  demande  d'indemnité 
formée  par  un  particulier  à  raison 
de  l'interception,  par  des  travaux 
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Dommages  [suile]  : 

d'égout,  d'un  passage  donnant 
accès  sur  un  boulevard  à  la  mai- 
son où  il  exerçait  la  profession  de 
boucher  et  de  restaurateur,  mai- 
son ayant  d'ajlleurs  une  ouver- 
ture sur  une  autre  rue,  la  ville 
oppose  que  le  bail  passé  par  le 
réclamant  désignant  les  locaux 
loués  comme  situés  sur  cette 
dernière  rue,  sans  parler  de  l'ac- 
cès sur  le  boulevard,  ne  donnait 
au  locataire  aucun  droit  à  cet 
accès.  Décidé  que  la  question 
ainsi  soulevée  portant  sur  l'in- 
terprétation du  contrat  de  droit 
civil,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture,  avant  faire 
droit,  a  renvoyé  le  réclamant  à 
faire  déterminer  par  l'autorité 
judiciaire  le  sens  et  la  portée  de 
son  bail,  II,  973. 

(54)  Dommages.  —  Débordement 
des  eaux  d'un  égout. — Action  du 
locataire  contre  le  propriétaire. 
—  État  appelé  en  garantie.  — 
Compétence  judiciaire  ou  admi- 
nistrative. —  Conflit  négatif.  — 
L'action  en  indemnité  dirigée  par 
un  locataire  contre  un  proprié- 
taire, à  raison  du  trouble  apporté 
à  sa  jouissance  par  suite  du  dé- 
bordement des  eaux  d'un  égout 
public,  ne  doit  pas  être  portée 
devant  la  juridiction  administra- 
tive dans  le  cas  où  il  est  allégué 
par  le  propriétaire  que  le  dom- 
mage provient  de  l'exécution  des 
travaux  publics  et  qu'une  action 
en  responsabilité  est  par  lui,  à 
raison  de  ce  fait,  intentée  contre 
l'État.  —  (L'action  du  locataire 
est  fondée  sur  les  dispositions 
des  articles  1719  et  suivants  du 
Code  civil  qui  règlent  les  obli- 
gations i-especlives  du  bailleur  et 
du  preneur,  et  il  appartient  ex- 


clusivement à  la  juridiction  civile 
de  statuer  sur  une  action  de  cette 
nature,  sauf'à  surseoir,  si  elle  le 
juge  convenable,  jusqu'à  la  dé- 
cision de  la  juridiction  adminis- 
trative sur  l'action  en  respon- 
sabilité du  propriétaire  contre 
l'État.  ■ —  {Sieur  Hergault  Losi- 
nière.),  III,  776. 

55)  Ègouts  construits  conjointe- 
ment par  une  ville  et  par  l'État. 
—  Inondation  d'une  propriété. 
— Responsabilité. — Appréciation 
de  la  responsabilité  de  l'État  et 
d'une  ville  dans  les  dommages 
épi'ouvés  par  un  particulier,  à  la 
suite  de  l'inondation  de  sa  ])ro- 
priété,  résultant  tant  d'un  cas  de 
force  majeure  que  de  la  disposi- 
tion défectueuse  d'ouvrages  con- 
struits conjomtement  par  la  ville 
et  l'État  :  —  Condamnation  soli- 
daire de  l'État  et  de  la  ville  à 
payer  une  partie  du  dommage, 
IV,  63. 

56)  Intérêts  opposés  d'une  ville  et 
de  l'État. —  Expertise. —  Un  pro- 
priétaire riverain  de  la  Vesle  se 
plaint  de  l'établissement  d'un 
égout  collecteur  construit  par 
l'État,  et  déversant  dans  cette 
rivière  les  eaux  de  la  ville  de 
Reims  :  sur  l'action  en  indemnité 
qu'il  dirige  à  la  fois  contre  la 
ville  et  contre  l'Etat,  la  ville  sou- 
tient que  l'État  est  seule  respon- 
sable du  dommage. —  Le  conseil 
de  préfecture  n'a  pas  pu  charger 
d'office  un  expert  de  procéder 
avec  celui  du  demandeur,  à  dé- 
faut d'entente  entre  la  ville  et 
l'État,  pour  la  désignation  d'un 
expert  commun.  Un  précédent 
arrêté  avait  ordonné  une  vérifi- 
cation par  des  experts  désignés 
par  les  parties  en  vue  de  recher 
cher  notamment  si  le  dommage 
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était  imputable  à  la  ville  ou  à 
l'État  et  dans  quelle  proportion  : 
la  ville,  ayant  dos  intérêts  opfx)- 
sés  à  ceux  de  l'État,  avait  le  di  oit 
de  demander  qu'un  expert  autre 
que  celui  nommô  par  le  préfet  au 
nom  de  l'État  soit  désigné  par  le 
maire  (art.  56  loi  du  16  septem- 
bre 1807],  IV,  542. 
(57)  Dommage.  — Egouts  insuffi- 
sants. ■ —  Orage.  —  Immeubles 
inondés. — Expertise.  —  Absence 
de  convocation  à  la  tierce-exper- 
tise.— {Ville  di  Marseille  contre 
sieur  Dagnan.)  —  Dommages 
causés  à  des  immeubles  par  une 
inondation  survenue  à  la  suite 
d'un  orage  et  occasionnée  par 
l'insuffisance  et  le  fonctionne- 
ment vicieux  des  égouts  con- 
struits avec  le  concours  et  dans 
l'intérêt  commun  de  la  viile  de 
Marseille  et  de  l'Etat,  qui  sont 
déclarés  solidairement  respon- 
sables, chacun  pour  une  part 
proportionnelle  à  leur  contri- 
bution, dans  les  dépenses  d'exé- 
cution des  travaux  effectués 
par  eux  conjointement.  —  Q,uoi 
que  l'mondation  présente  le  ca- 
ractère d'un  cas  de  force  ma- 
jeure, il  est  établi  que  le  dom- 
mage a  été  augmenté  par  le  fait 
des  travaux.  —  ^^  2%  3%  4'= 
et  5*  espèce.  —  Vice  de  forme 
basé  sur  ce  que  les  re[)résentant6 
de  l'État  n'auraient  pas  été  a[)- 
peléb  à  la  tierce-expertise.- —  Re- 
jet :  la  ville  et  l  Élat  avaient 
nommé  le  même  expert  :  la  ville 
a  été  régulièrement  convoquée  à 
là  tierce- expertise  et  s'y  est  fait 
représenter.  Toutes  les  parties 
ont  connu  le  rapport  du  tiers- 
expert.  —  P%  2'  et  5^  espèce, 
V,  894. 

58j  Dommages.  —  Compétence. — 


Eaux  d'irrigation  interceptées. — 
Droit  à  l'usage  contesté. — Inter- 
prétation d'un  acte  de  cession 
amiable.  —  {Sieur  Filsac.)  — 
Un  propriétaire  se  plaint  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
ait  intercepté ,  par  ses  tra- 
vaux, les  eaux  qui  servaient 
à  l'irrigation  de  ses  prairies,  et 
réclame  une  indemnité  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Si  la 
compagnie,  sans  nier  le  dom- 
mage, conteste  seulement  le  droit 
du  propriétaire  à  l'usage  de  ces 
eaux,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  apprécier 
les  droits  et  obligations  résul- 
tant pour  les  parties,  relative- 
ment à  ces  eaux,  des  articles  640 
et  suivants  du  Code  Napoléon. 
— Si  la  compagnie  prétend  d'ail- 
leurs qu'une  indemnité  réglée 
amiablement  avec  le  propriétaire 
par  acte  notarié,  comprenait  non- 
seulement  le  prix  des  parcelles 
de  terrains  cédées,  mais  tous  au- 
tres domrnagees,  et  par  suite  le 
préjudice  pouvant  résulter  de  la 
privation  des  eaux,  l'autorité  ju- 
diciaire est  également  seule  com- 
pétente pour  déterminer  le  sens 
et  la  portée  de  l'acte  de  cession, 
qui  est  un  contrat  de  droit  privé. 
—  Le  conseil  de  préfecture  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
les  tribunaux  aient  prononcé  sur 
les  deux  questions  soulevées,  I, 
221. 

(59)  Dommages  aux  usines. — Cours 
d'eau  non  navigables.  —  Force 
motrice  au  moment  de  la  vente 
nationale,  I,  550. 

(60;  Dommages  aux  usines. — Cours 
d'eau  non  navigables,  I,  553,630. 

(61)  Dommages.  —  Recours  con- 
tentieux. —  Repurgement  du  lit 
d'une  rivière  par  un  syndical.  — 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5'  £érir.  —  Lots,  etc.  {Tables). 
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Dommages  {suite)  : 

Déchaussement  et  chute  d'un 
mur.  —  Répartition  par  moitié 
des  frais  de  reconstruction.  — 
Demande  en  rétablissement  d'une 
banquette  de  terre  au  devant  du 
dit  mur  pour  prévenir  des  domma- 
ges éventuels.  —  Pouvoirs  de  la 
juridiction  contentieuse. — Procé- 
dure. —  Frais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise, — Dépens  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  devant 
le  Conseil  d'Etat.  —  {Demoiselle 
Esmenard  du  Mazet.) — Le  pro- 
priétaire qui  a  éprouvé  un  dom- 
mage par  suite  de  travaux  pu- 
blics, n'est  pas  recevable  à  de- 
mander par  la  voie  contentieuse, 
indépendamment  de  l'indemnité 
pour  réparation  du  préjudice  qu'il 
a  souffert,  l'exécution  de  travaux 
déterminés  (dans  l'espèce,  le  ré- 
tablissement d'une  banquette  en 
terre  au  devant  d'un  mur)  qui 
auraient  pour  effet  de  le  préser- 
ver de  dommages  à  venir  ;  si 
Tabsence  de  ce  travail  a  pour  ré- 
sultat de  causer  de  nouveaux 
dommages,  il  appartiendra  alors 
à  la  partie  d'en  poursuivre  la 
réparation  contre  qui  de  droit. 
La  chute  d'un  mur  provenant  en 
partie  des  travaux  de  repurgc- 
ment  exécutés  par  un  syndicat, 
et  en  partie  de  l'infiltration  des 
eaux  amenés  par  le  propriétaire 
pour  l'arrosement  de  ses  terres, 
on  décide  qu'il  y  a  lieu  de  répar- 
tir par  moitié  les  frais  de  recon- 
struction de  ce  min\  —  Les  frais 
d'expertise,  de  tierce-expertise, 
les  dépens  faits  devant  le  cons''il 
de  préfecture  et  devant  le  Con- 
seil d'État  sont  mis  à  la  chaige 
du  syndicat,  II,  154. 

(62)  Dommages.  —  Canal  ouvert 
pour  assurer  l'écoulement  des 


eaux  d'un  étang.  —  Pertes  de  ré- 
coltes attribuées  à  l'infiltration 
d'eaux  salées.  —  Procédure.  — 
Expertise  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture. — Déclaration  pos- 
térieure d'incompétence.— Chose 
jugée. — {Sieur  Seren.)— Un  con- 
seil de  préfecture,  après  avoir 
ordonné  une  expertise  sur  une 
demande  d'indemnité  pour  pertes 
de  récoltes  attribuées  à  des  infil- 
trations d'eaux  salées  provenant 
d'un  canal  dont  l'ouverture  a  été 
déclarée  d'utilité  pubhque  (canal 
conduisant  les  eaux  d'un  étang 
à  un  salin),  peut,  sans  mécon- 
naître l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ,  se  déclarer  incompétent 
pour  prononcer  sur  la  réclama-, 
tion,  s'il  reconnaît,  d'après  les 
résultats  de  l'expertise,  que  les 
dommages  proviennent  de  causes 
étrangères  à  l'exécution  de  ce 
travail  public  et  doivent  être  im- 
putés à  la  nature  même  du  sol 
(occupé  autrefois  par  les  eaux  de 
la  mer),  ou  à  des  émanations  de 
vapeurs  cLloi hydriques  s'échap- 
pant  d'une  usine,  II,  357. 
(63)  Dommages.  —  Dérivation  par 
l'État  pour  alimenter  le  canal  de 
Nantes  à  Brest.' — 'Étang en  aval 
acquis  antérieurement  en  vue 
d'établissement  d'usine.  —  Dé- 
préciation de  la  propriété. — Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfectur-e. 
—  Nécessité  d'expertise. — {Sieu?- 
Rabu.)  —  Demande^  d'indemnité 
fondée  sar  ce  que  l'État,  en  pra- 
tiquant une  deiivation  lians  un 
étang  pour  alimenter  un  canal, 
aurait  contraint  le  propriétaire 
d'un  étang  situé  en  aval,  à  re- 
noncer à  établir  une  usine  en  vue 
de  laquelle  il  avait  acquis  l'étang 
et  commencé  des  tiavaux  d'ap- 
propriation.— Décidé  que  les  faits 
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allégués  par  le  réclamant  étant 
de  nature,  s'ils  étaient  prouvés, 
à  motiver  une  indemnité  à  son 
profit,  le  conseil  de  préfecture, 
en  rejetant  la  réclamation,  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  une  exper- 
tise, a  violé  les  dispositions  de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  II,  803. 

(64)  Dommages.  —  Communes.  — 
Canalisation  d'un  ruisseau  tor- 
rentiel.— Mur  de  soutènement. — 
Terrain  riverain.  —  Diminution 
des  facilités  d'accès.  —  [Sieur 
Ligny.)  —  Demande  d'indemnité 
fondée  sur  une  prétendue  dimi- 
nution des  facilités  d'accès  d'un 
terrain  sur  le  lit  d'un  torrent 
servant  accidentellement  de  che- 
min, à  la  suite  de  travaux  de 
canalisation  exécutés  par  une 
commune;  —  Rejet  par  le  motif 
que,  d'un  jugement  rendu  entre 
le  réclamant  et  la  commune,  il 
résulte  qu'un  talus  séparant  le 
lit  du  torrent  du  terrain  dont  il 
s'agit  était  la  propriété  de  la 
commune,  et  que,  par  suite,  le 
réclamant  n'avait  aucun  accès 
direct  sur  le  lit  du  torrent,  II, 
936. 

(65)  Lorsqu'un  particulier  allègue 
que  des  ti-avaux  ont  été  exécutés 
par  une  ville  ou  une  compagnie, 
non  en  vertu  d'une  autorisation 
explicite,  mais  en  vertu  d'une 
tolérance  de  l'administration ,  il 
n'est  pas  receva)jle,  alors  même 
que  ces  ouvrages  lui  auraient 
causé  un  préjuiiice  (dans  l'es- 
pèce, en  modifiant  le  régime  des 
eaux  d'un  fossé  longeant  une 
route),  à  en  demander  la  sup- 
pression devant  le  Conseil  d'État, 
par  la  voie  contentieuse  :  il  peui 
seulement  poursuivre  la  répres- 
sion de  ces  entreprises  devant 


l'autorité  comi)étente.~  (Compa- 
gnie ducanal  du  Midi.),  III,  22. 

(66)  Dommages.  —  Reconstruction 
d'un  pont  à  Nantes.  —  Passerelle 
provisoire.  —  Accès.  —  Quai. — 
Restaurant.  —  Allongement  de 
parcours  résultant  de  l'éloigne- 
ment  d'une  passerelle  provisoire. 

—  Diminution  de  clientèle.  — 
Pas  de  droit  à  indemnité.  — 
Exhaussement  du  quai  et  entas- 
sement de  matériaux.  —  Accès 
rendus  plus  difficiles.  —  Ferme- 
ture du  restaurant.  —  Résilia- 
tion de  bail.  —  Possibilité  de  re- 
prendre l'exploitation,  mais  non 
dans  les  mêmes  conditions.  — 
Appréciation  de  l'indemnité  due. 

—  Intérêts  (1""  espèce). —  {Époux 
Chopin.)  —  Travaux  pouvant 
amener  ultérieurement  un  relè- 
vement de  quai,  mais  non  exé- 
cutés. —  Rampe  d'accès.  — Pas 
de  dommage  actuel.  —  Pas  de 
droit  à  indemnité.  —  Intérêts 
(2^  espèce),  V,  258. 

(67)  Dommages.  —  Construction 
de  pont.  —  Avaries  causées  à  un 
bateau. —  Action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'entrepreneur.  — 
Eclairage.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Esbrayat  contre  sieur 
Marc.) —  Décidé  que  l'abordage 
d'un  bateau  contre  les  piles  d'un 
pont  en  construction  et  les  ava- 
ries qui  en  ont  été  la  suite,  de- 
vait être  imputé  exclusivement  à 
l'imprudence  du  capitaine  et  à 
une  fausse  manœuvre  du  pilote; 

—  et  que  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux de  construction  du  pont, 
qui  avait  éclairé  les  ouvrages  con- 
formément aux  règlements  pré- 
fectoraux, ne  pouvait  en  être  dé- 
claré responsable,  V,  105. 

(68j  Dommages.  —  Canal  de  Saint- 
Maur.  —  Infiltrations.  —  Drain 
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Dommages  [suite)  : 
protecteur.  —  Nappe  d'eau  sou- 
terraine. —  [Dame  Horliac.)  — 
Demande  d'indemnité  dirigée 
contre  la  ville  de  Paris  par  un 
propriétaire  voisin  du  canal  laté- 
ral au  canal  de  Saint-Maur,  à 
raison  d'infiltrations  et  du  relè- 
vement de  la  nappe  d'eau  souter- 
raine, qu'ij  prétend  avoir  été  oc- 
casionnés par  la  mise  en  eau  de 
ce  canal  latéral  et  qui  auraient 
causé  tant  à  sa  maison  qu'à  ses 
terrains  un  dommage  et  une  dé- 
j))  éciation  considérables.  —  Dé- 
cidé que  la  nappe  d'eau  n'avait 
pas,  avant  l'exécution  des  tra- 
vaux, le  niveau  qui  lui  est  attri- 
bué par  le  demandeur,  et  que , 
si  elle  s'était  momentanément 
relevée,  elle  a  repris  à  peu  près 
son  ancien  niveau  par  l'effet  du 
fonctionnement  d'un  drain  que 
la  ville  de  Paris  a  fait  établij'  au- 
tour de  la  propriété.  —  Fixation 
de  l'indemnité  due  pour  le  pré- 
judice peu  sensible  résultant  de 
l'exhaussement  de  la  nappe  sou- 
terraine. —  Réserve  du  droit  à 
nouvelle  indemnité  dans  le  cas 
d'un  relèvement  du  niveau  ac- 
tuel, d'une  augmentation  des  in- 
filtrations ou  du  défaut  d'entre- 
tien du  drain  par  la  ville  de  Pa- 
ris. —  Dépens,  frais  d'expertise 
et  de  tierce -expertise  à  la  charge 
de  la  ville,  V,  164, 

(69)  Dommage.  —  Ponts  à  péage. 
—  Rampe  d'accès.  —  Maison  en 
contre-bas.  —  Accès.  —  Procé- 
dure. —  instance  engagée.  — 
Vente  de  l'immeuble.  —  Adjudi- 
cataire subrogé.  —  Droit  de 
l'ancien  propriétaire. —  Départe- 
ment. —  Question  de  responsa- 
bilité. —  Concessionnaire  res- 
ponsable. —  [Sieur  Legrand.)— 


Appréciation  de  l'indemnité  due 
par  un  concessionnaire  de  pont 
au  propriétaire  d'une  maison 
dont  l'abord  est  devenu  difiScile 
aux  piétons  et  impossible  pour 
les  voitures  par  suite  de  la  con- 
struction d'une  rampe  d'accès  : 
rue  transformée  en  impasse  : 
humidité  provenant  de  la  stagna- 
tion des  eaux  au  pied  du  talus, 
—  Celui  qui  était  propriétaire 
d'un  immeuble  au  moment  où 
l'exécution  de  certains  travaux 
publics  lui  a  causé  un  dom- 
mage, et  qui  a  formé  sa  demande 
en  indemnité  devant  le  conseil 
de  préfecture,  est  encore  receva- 
ble  à  suivre  l'instance  engagée 
par  lui,  malgré  le  transport  qui 
aurait  été  postérieurement  effec- 
tué, du  droit  à  indemnité,  au 
profit  de  l'adjudicataire  de  ce 
même  immeuble.  —  Le  droit  s'é- 
tait ouvert  au  profit  du  précédent 
propriétaire  lors  de  l'exécution 
des  travaux,  et  il  en  était  encore 
investi  quand  il  a  introduit  sa  de- 
mande. Son  action  reste  donc 
recevable,  à  défaut  d'interven- 
tion ou  de  mise  en  cause  de  l'ad- 
judicataire. —  fl"  espèce.)  —  Le 
concessionnaire  d'un  pont  à 
péage  soutient  que  la  responsa- 
bilité du  dommage  causé  à  un 
immeuble  par  l'établissement  de 
rampes  d'accès  doit  incomber 
aux  départements ,  parce  que  la 
transformation  des  accès  du  pont 
n'était  pas  un  travail  prévu  au 
début,  et  que  ce  sont  les  dépar- 
tements qui  l'ont  ordonné.  — 
Décidé  que  le  concessionnaire  est 
seul  responsable,  par  application 
du  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise aux  termes  duquel  les 
indemnités  pour  occupation  tem- 
'îl  poraire  ou  détérioration  de  pro- 
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priété,  chômage  d'usines,  réta- 
blissement (le  communications 
interceptées,  enfin  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des 
travaux,  sont  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire, V,  846. 

(70)  Dommages.  —  Communes.  — 
Travaux  dans  les  canaux  inté- 
rieurs d'une  ville.  —  [Ville  de 
Lille  contre  sieur  Roure.) — Usi- 
ne, perte  de  force  motrice. — Con- 
ditions de  la  vente  antérieure 
faite  par  la  ville.  —  Eaux  d'é- 
gouts  déversées  dans  les  canaux 
d'amenée.  —  Insalubrité  préten- 
due, —  Frais  d'expertise.  —  An- 
nulation de  la  disposition  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
qui  a  alloué  une  indemnité  à  un 
usinier  en  prévision  d'une  éven- 
tualité dont  il  était  impossible 
d'apprécier  les  conséquences,  au 
cas  où  elles  viendraient  à  se  réa- 
liser, V,  1070. 

(71)  Dommages.  —  Source  inter- 
ceptée. —  Décision  antérieure  du 
jury  d'expropriation.— Dommage 
prévu. — Canal  d'arrosage  encom- 
bi'é  par  des  éboulements.  —  Tra- 
vaux de  déblayement  évalués  en 
argent. — Option  laissée  à  la  com- 
pagnie. —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée contre  sieur  d'Aiitun.) 
—  Lestiavaux  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ont  intercepté 
une  conduite  d'eau  qui  amenait, 
à  travers  des  terrains  dont  l'ex- 
propriation a  été  prononcée,  une 
souice  dans  la  propriété  d'un 
particulier  :  celui-ci  réclame  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  une 
indemnité  pour  le  préjudice  qui 
lui  est  causé.  —  Décidé  que  le 
conseil  de  préfecture  a  prescrit 
à  tort  une  expertise  pour  évaluer 
le  dommage  :  le  jugement  d'ex- 


propriation ayant  pour  eft'et  de 
transmettre  la  propriété  des  ter- 
rains expropriés  afîranchie  de 
tous  privilèges  ,  hypothèques  , 
droits  d'usage  et  servitudes,  la 
suppression  de  la  conduite  d'eau 
par  la  compagnie  a  dû  être  pré- 
vue et  constituer  un  des  éléments 
de  l'indemnité  fixée  par  le  juge, 
V,  1089. 

(72)  Dommages.  —  Commission 
syndicale.  —  Reconstruction  de 
pont.  —  {Sieur  Labassé  contre 
syndicat  de  Sairit-Savvi  et  ville 
de  Cauierets.) —  Maison  rendue 
humide.  —  Plate-forme  démolie. 

—  Diminution  de  loyers. — Plus- 
value  générale.  —  Dommage  pro- 
venant de  la  non-exécution  par 
le  réclamant,  de  travaux  pour 
lesquels  une  indemnité  lui  avait 
été  allouée.  —  Intérêts,  point  de 
départ.  —  Intérêts  des  intérêts. 

—  Lorsqu'un  propriétaire  a  for- 
mé une  demande  d'indemnité  à 
raison  de  dommage  causé  à  sa 
maison  par  l'exécution  de  travaux 
publics,  on  ne  peut  opposer  en 
compensation  au  réclamant  la 
plus-value  généiale  donnée  par 
les  travaux  dont  il  s'agit  à  toutes 
les  habitations  du  quartier.  — 
Dans  l'espèce,  plus-value  résul- 
tant de  la  création  d'un  établis- 
sement thermal  et  de  la  transfor- 
mation d'une  promenade.  — 
Refus  d'indemnité  pour  domma- 
ges provenant  de  la  non-exécu- 
tion, parle  réclamant,  d'ouvrages 
destinés  à  prévenir  l'invasion  des 
eaux,  et  à  raison  desquels  une 
somme  lui  avait  été  allouée  par 
le  conseil  de  préfeciure.  Y,  1096. 

(73)  Dommages.  — Canal  latéral  à 
la  Garonne.  —  Condamnation 
solidaire  prononcée  contre  l'État 
et  la  compagnie.  —  Dommage 
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Dommages  [suite]  : 

antérieur  à  la  livraison  du  canal 
à  la  compagnie.  —  Conventions 
particulières  non  opposables  aux 
tiers^  ■ —  Indemnité  à  la  charge 
de  l'État.  —  Frais  d'expertise. — 
[Compagnie  duchemin  de  fer  du 
3Iidi  contre  sieurs  Laliman  et 
Holagray .)  —La  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  conces- 
sionnau'e  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  est  déchargée  de  con- 
damnations prononcées  contre 
elle  par  un  conseil  de  préfecture, 
à  raison  de  dommages  causés  à 
des  propriétés  antérieurement  à 
la  livraison  qui  lui  a  été  faite  du 
canal,  et  l'indemnité  à  payer  est 
mise  à  la  charge  de  l'État,  qui  a 
fait  exécuter  les  travaux,  sauf  à 
lui  à  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  ^ 
dans  le  cas  où  des  engagements 
auraient  été  pris  vis-à-vis  de  lui 
par  la  compagnie,  relativement 
au  payement  de  ces  indemnités, 
V,  1120. 

(74)  Dommages  résultant  de  la 
construction  d*une  gare.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Non-écoule- 
ment des  eaux.  —  Indemnité 
pour  dommages  à  venir.  — Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfecture. 
—  Le  conseil  de  préfecture  com- 
pétent pour  statuer  sui  l'indem- 
nité à  allouer  au  propriétaire  à 
raison  des  dommages  causés  à 
son  habitation  par  les  eaux  pro- 
venant de  la  gare,  ne  pouvait,  en 
prévision  de  dommages  à  venir, 
dire  qu'une  somme  lui  serait 
payable  par  le  seul  fait  de  l'inva- 
sion nouvelle  des  eaux.  Alors 
surtout  que  la  compagnie  avait 
été  autorisée  par  le  ministre  à 
faire  les  travaux  destinés  à  assu- 
rer l'écoulement  des  eaux,  le 


conseil  de  préfecture  devait  at- 
tendre, pour  allouer  une  indem- 
nité égale  à  la  dépréciation  de 
l'immeuble,  qu'une  nouvelle  ex- 
pertise ait  déterminé  cette  dé- 
préciation.— Fixation  de  l'indem- 
nité pour  dommage  réalisé  jus- 
qu'au jour  de  l'expertise,  I,  450. 

(75)  Dommages.  —  Maison  em- 
portée par  une  inondation.  — 
Indemnité  demandée  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  — 
Rupture  de  digues  construites 
par  l'État.  —  Force  majeure.  — 
Responsabilité  de  la  compagnie. 
—  [Dame  Guérin.),  II,  551. 

(76)  Dommages. — Travaux  de  che- 
mins de  fer.  —  Maison  ébranlée. 
— Partie  à  reconstruire. — Défaut 
de  réparation.  —  Lézardes  dans 
l'autre  partie.  —  Irresponsabilité 
de  la  compagnie. — Indemnité. — 
{Sieurs  Lemercier  et  Loynel.) — 
Recours  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  aurait  fait 
une  appréciation  insuj05sante  du 
dommage  causé  à  une  maison 
par  des  tiavaux  de  chemin  de 
fer  :  maintien  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  par  le  motif 
que  l'aggravation  des  dommages 
survenus  postérieurement  à  la 
première  expertise  et  qui  a  mo- 
tivé de  la  part  des  réclamants  une 
demande  de  sursis,  doit  être  at- 
tribuée, non  au  fait  de  la  compa- 
gnie, mais  aux  vibrations  d"une 
machine  à  vapeur  installée  dans 
la  maison,  vibration  dont  Telfet  a 
été  rendu  plus  préjudiciable  par 
suite  du  défaut  de  réparation  de 
la  partie  de  l'immeuble  dont  les 
travaux  de  chemin  de  fer  avaient 
compromis  la  sohdité,  II,  (375. 

(77)  Dommages.  —  Compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Changements 
opérés  dans  un  quartier.  —  Sui> 
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pression  de  rues.  —  Diminution 
des  espaces  à  bâtir.  —  Genre  de 
commerce  supprimé. —  Non-lieu 
à  indemnité.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture. —Tierce- 
expertise  non  obligatoire.  — 
(Sieurs  Bizet  et  autres.)  —  De- 
mande en  indemnité  dirigée  par 
des  propriétaires  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  a  l'aison 
de  la  dépréciation  résultant  pour 
leurs  immeubles  de  changements 
opérés  dans  un  quartier  par  suite 
des  travaux  importants  de  cette 
compagnie.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture ayant  jugé,  en  présence 
des  conclusions  des  experts,  et 
alors  que  les  immeubles  des  ré- 
clamants conservaient  tous  un 
hbre  accès  à  la  voie  publique  et 
étaient  situés  à  une  distance  sou- 
vent considérable  des  travaux, 
que  la  privation  de  certains  avan- 
tages énumérés  dans  le  rapport 
des  exi)erts  (facilités  plus  grandes 
de  circulation ,  diminution  des 
surfaces  à  bâtir,  commerce  d'en- 
trepôt), ne  pouvait  être  considé- 
rée comme  un  dommage  de  na- 
ture à  donner  droit  à  une  indem- 
nité ,  c'est  avec  raison  qu'il  a 
décidé,  dans  ces  circonstances, 
qu'une  tierce  expertise  (d'ailleui's 
non  obligatoire ,  dans  l'espèce) 
était  inutile  et  qu'il  a  rejeté  la 
demande  d'indemnité,  II,  804. 
(78)  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 
— Suppression  d'un  passage  à  ni- 
veau.—  Privation  d'un  droit  de 
servitude  sur  un  puits. — Allon- 
gement du  parcours  pour  se  ren- 
dre à  une  ville  voisine. — Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. — 
(  Dame  Lat^è/ie.)— Le  fait  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  d'a- 
voir ,  par  la  suppression  d'un 
passage  à  niveau,  obligé  un  pro- 


priétaire à  parcourir  1.000  mètres 
au  lieu  de  300,  pour  accéder  à 
un  puits  sur  lequel  il  avait  un 
droit  de  servitude,  et,  par  suite, 
à  établir  sur  son  domaine  un  au- 
tre puits,  constitue  un  dommage 
dont  il  est  dû  réparation  et  dont 
il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître.— Décidé  au 
contraire  que  le  simple  allonge- 
ment de  parcours  imposé  au  pro- 
priétaire ,  tant  pour  le  service 
général  de  sa  propriété  que  pour 
se  rendre  à  la  ville  voisine,  ne 
constituait  pas,  dans  l'espèce,  un 
dommage  dont  il  fût  dû  répara- 
tion, 11,961. 
(79)  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 
—  Obstacles  à  la  circulation  des 
eaux.  —  Inondations.  —  Rupture 
des  digues.  —  Cas  de  force  ma- 
jeure. —  Appréciation  des  in- 
demnités.— Procédure.  —  Exécu- 
tion provisoire.  —  Intérêts  des 
sommes  indûment  payées.— Point 
de  départ. — [Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  MécZiïen-aTiée.— Maintien  de  la 
disposition  d'un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  qui  a  accordé  des 
indemnités  à  divers  propriétaires 
d'une  vallée  à  raison  de  l'aggra- 
vation notable,  par  suite  de  la 
construction  de  la  voie  ferrée,  des 
dommages  que  leur  causaient 
antérieurement  les  inondations. 
—Annulation  d'une  autre  dispo- 
sition du  même  arrêté,  qui  avait 
également  alloué  des  indemnités 
à  d'autres  propriétaires  à  raison 
de  la  rupture  des  digues  d'un 
cours  d'eau.  —  Décidé  que  cet 
accident  n'étant  pas  le  résultat 
des  travaux  du  chemin  de  fer, 
mais  présentant  tous  les  carac- 
tères d'un  cas  de  force  majeure, 
si  les  eaux  débordées  ont  rencon- 
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Dommages  {suite)  : 
tré  sur  leur  passage  le  remblai 
de  la  voie  ferrée  et,  par  suite, 
causé  de  plus  grands  dommages, 
la  compagnie  n'en  peut  être  ren- 
due responsable,  alors  qu'aux 
termes  de  son  cahier  des  charges, 
elle  devait  seulement  assurer  ù 
ses  frais  l'écoulement  des  eaux 
dont  le  cours  aurait  été  ancté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  tra- 
vaux dépendant  de  l'entreprise.— 
Lorsque,  par  suite  de  l'exécution 
donnée  à  un  arrêt  du  conseil  de 
préfecture ,  qui  a  été  ensuite 
frappé  d'appel  et  réformé,  une 
somme  a  été  indûment  payée  par 
la  partie  condamnée  en  premier 
ressort,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  la 
charge  de  la  partie  qui,  en  pour- 
suivant l'exécution  nonobstant 
l'appel,  a  agi  à  ses  risques  et  péri  Is, 
les  intérêts  de  la  somme  payée 
à  parti?'  du  jour  où  la  dépense 
est  justifiée  avoir  été  faite,  III,  225. 

(80)  Passage  public  et  écoulem.ent 
des  eaux  sous  r^ne  voie  ferrée.  — 
Responsabilité.  —  (  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
la  commune  de  Thennissey . — Une 
commune  se  plaint  de  ce  qu'un 
passage  sous  voie,conslruit  lors  de 
l'établissement  d'un  chemin  de 
fer,  pour  assurer  l'écoulement  des 
eaux  et  servir  à  la  circulation  pu- 
blique ,  serait  impropre  à  cette 
double  destination  par  suite  de 
son  insuflSsance  et  des  sables  ou 
détritus  qui  l'encombrent. — Dans 
l'espèce ,  en  admettant  même 
l'existence  des  inconvénients  si- 
gnalés, la  compagnie  du  chemin 
de  fer  n'est  pas  responsable  vis- 
à-vis  de  la  commune.  —  Le  pas- 
sage-aqueduc a  été  construit  par 
l'État  suivant  les  plans  déposés  à 
l'enquête  parcellaire  (L.  du^mai 


4841,  titre  II)  :  il  a  été  tenu 
compte  de  ces  travaux  dans  le 
règlement  des  indemnités  dues  à 
la  commune:  les  ouvrages  ont  été 
abandonnés  à  la  commune  qui  en 
a  eu  l'entretien  :  ils  n'ont  pas  été 
livrés  à  la  compagnie  comme 
dépendances  du  chemin  de  fer 
— Annulation  de  1  arrêté  qui  avait 
mis  la  responsabilité  à  la  charge 
de  la  compagnie,  IV,  26. 

(81)  Dommages.— Construction  de 
chemin  de  fer. —  Maison  placée  à 
l'argle  d'une  route  nationale  et 
du  mur  d'épaulement  d'un  pont. 
—  Exhaussement  de  la  route. — 
Façade  anticipant  sur  le  domaine 
public. —  Contravention. —  Am- 
nistie. —  {Dame  d'Arberats.)  — 
Pourvoi  du  ministre  des  travaux 
publics  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  a  accordé 
une  indemnité,  à  raison  des  dom- 
mages causés  à  une  maison  sur 
une  de  ses  façades  par  l'exhaus- 
sement du  niveau  d'une  route 
nationale,  sans  avoir  statué  en 
même  temps  sur  un  procès-ver- 
bal de  contravention  relatif  à  une 
autre  façade  de  l'immeuble,  qui 
anticiperait  sur  le  domaine  pu- 
blic ;  —  Rejet  par  le  motif  que 
l'évaluation  de  l'indemnité  al- 
louée par  le  conseil  de  préfecture 
était,  dans  les  circonstances  de 
l'affaire,  indépendante  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  autre  façade 
de  la  maison  avait  été  établie  en 
anticipation  sur  le  domaine  pu- 
blic, et  qu'il  n'est  pas  justifié 
d'ailleurs  que  le  chiffre  de  l'in- 
demnité soit  exagéré,  IV,  86. 

(82)  Dommages. — Chemin  de  fer. — 
Stagnation  d'eau. — Lézardes  cau- 
sées par  l'ébranlement  des  trains. 
—Impossibilité  de  conserver  des 
vins  et  d'élever  des  vers  à  soie. 
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—  Bruit. —  Interdiction  de  dépôt 
de  matières  inflammables.  —  In- 
demnité. —  [Compagnie  Paris- 
Li/on- Méditerranée  contre  sieur 
Nitard.)— Le  dommage  que  cau- 
serait à  un  propriétaire  le  yjassage 
des  trains  d'un  chemin  de  fer,  en 
produisant  un  ébranlement  de 
nature  à  empêcher  ia  conserva- 
tion des  vins  ou  l'élevage  des 
vers  à  soie,  ne  peut  servir  de  base 
à  une  demande  en  indemnité.  — 
Décidé,  en  fait,  que  le  préjudice 
allégué  n'était  pas  justifié.  — 
L'interdiction  par  laloidu  15  juil- 
let 1845  d'effectuer  des  dépôts  de 
matières  inflammables  à  moins 
de  20  mètres  de  la  voie  ferrée,  ne 
peut  donner  lieu  à  indemnité  que 
dans  le  cas  où  l'administration, 
par  application  de  l'article  10  de 
la  !o',  ordonne  la  suppression  de 
constructions,  plantations  ou  dé- 
pôts existant  lors  de  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer,  V,  46. 

(83)  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

—  Remblai.  —  Envasement  d'un 
étang.  —  Altération  de  la  qualité 
des  eaux.  — •  Dépréciation  de  la 
propriété. — Réparation  du  préju- 
dice actuel. — Intérêts. — Intérêts 
des  intérêts. —  {Sieur  Wéry  con- 
tre compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord.)  —  Appréciation  d'in- 
demnité, V,  179. 

(84)  Dommages.  —  Construction  de 
chemin  de  fer.  —  Source  tarie. — 
Demande  d'indemnité.  —  Pro- 
priété de  la  source  contestée.  — 
Condamnation  prononcée  sans  ré- 
serve. —  Sursis.  —  [Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée .  —  Lorsque 
deux  demandes  d'indemnité  sont 
portées  devant  un  conseil  de  pré- 
fecture à  raison  du  tarissement 
de  la  même  source  provenant  de 


travaux  de  chemin  de  fer,  i^v 
deux  particuliers  qui  se  préten- 
dent l'un  et  l'autre  propriétaues 
de  cette  source,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  accorde  à 
l'un  des  réclamants  une  indem- 
nité sans  réserve  :  il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  judiciaire  de  sta- 
tuer relativement  à  la  question 
de  propi  iété  de  la  source,  V,  206. 

(85)  Dommages.— Tiancbée  de  che- 
min de  fer. — Assèchement  d'une 
pièce  d'eau.  —  Substitution  d'un 
manège  achevai. — [Le  comte  Ro- 
ger.) —  Appréciation  de  l'in- 
demnité due  à  un  propriétaire  à 
raison  de  l'assèchement,  par  suite 
des  travaux  d'un  chemin  de  fer, 
d'une  pièce  d'eau  empoissonnée 
et  portant  bateau.  —  Evaluation 
des  dépenses  que  le  requérant  a 
dû  faire  pour  se  ».rocurer  des 
eaux  au  moyen  d'un  manège  à 
cheval,  et  de  la  diminution  de 
jouissance  qu'il  a  subie.  —  Inté- 
rêts alloués  à  partir  du  jour  où 
ils  ont  été  demandés,  et  non  du 
moment  où  le  préjudice  a  été 
éprouvé,  V,  302. 

(S6)  Dommage  aux  personnes.  — 
Chemin  de  fer.— Chambres  d'em- 
prunt.— Fièvre  d'accès. — Indem- 
nités. —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture. —  [Sieurs  Aubery, 
Fontaine  et  autres),  V,  317. 

(87)  Dommage.  —  Établissement 
de  gare.  —  Usine.  —  Suppres- 
sion m.omentanèe  du  chemin  d'ac- 
cès. —  Gêne  permanente  pour  les 
transports.  —  Chômage  antérieur 
à  l'expertise.  —  État  des  lieux 
non  modifié.  —  Chômage  posté- 
rieur.— Évaluation  du  préjudice. 

—  Intérêts.  —  {Sieur  Barnier.) 

—  Est  de  nature  à  donner  ou- 
verture a  un  droit  à  indemnité, 
le  préjudice  résultant  de  ce  que, 
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Dommages  [suite]  : 
par  suite  de  travaux  de  construc- 
tion d'une  gare,  la  principale  voie 
d'accès  d'une  usine  s'est  trouvée 
momentanément  supprimée  ou 
tout  au  moins  presque  impra- 
ticable ;  —  il  en  est  autrement 
des  modifications  définitives  ap- 
portées à  l'assiette  du  chemin,  si 
elles  n'ont  amené  qu'une  faible 
augmentation  dans  les  pentes 
dont  l'effet  a  été  de  prolonger 
d'une  manière  à  peu  près  insi- 
gnifiante la  durée  de  chaque 
voyage.  —  Lorsque  des  travaux 
de  chemin  de  fer  ont  occasionné 
le  chômage  d'une  usine,  la  com- 
pagnie n'est  pas  fondée  à  re- 
pousser la  demande  d'indemnité, 
en  alléguant  que  Fusinier  pou- 
vait empêcher  le  dommage  dont 
il  se  plaint  au  moyen  de  travaux 
de  minime  importance,  —  alors 
qu'en  présence  d'une  dénégation 
de  tout  droit  à  indemnité,  le  ré- 
clamant avait  intérêt  a  ne  pas 
changer  l'état  des  lieux  avant 
que  la  cause  et  l'étendue  des 
dommages  eussent  été  constatés 
par  les  experts  :  d'où  il  suit  que 
le  dommage  résultant  du  chô- 
mage jusqu'à  la  fin  des  opéra- 
tions de  la  tierce  expertise  doit 
être  mis  à  la  charge  de  la  com.- 
pagnie  ;  —  mais  si ,  postérieu- 
rement à  l'expertise,  et  après 
Taché venient  des  travaux,  l'usi- 
nier a  continué  à  suspendre  sa 
fabrication,  par  le  motif  que  de 
nouveaux  dommages  se  seraient 
produits,  —  il  ne  peut  faiie  sup- 
porter à  la  compagnie  les  consé- 
quences de  ce  chômage,  alors  que 
ces  dommages  auraient  été  évités 
au  moyen  d'ouvrages  peu  consi- 
dérables,dont  le  prix  aurait  \  m  être 
ensuite  réclamé  à  celle-ci,  V,  775. 


(88;  Chemin  de  fer.  —  Écoulement 
des  eaux  modifié.  —  Cour  de 
mouhn  envahie.  —  Chemins  vi- 
cinaux. ■ —  Obhgation  de  la  com- 
pagnie. —  Passage  à  niveau.  — 
Difficultés  d'accès. —  Indemnité. 
— Intérêt.  ■ — Procédure. — Conseil 
de  j)réfeCtU)'e.  —  Avis  du  jour  de 
l'audience. — Siège  social. — Élec- 
tion de  domicilenon justifié. Délai 
observé. — {Compagnie  duchemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  contre 
sieur  Deslys.)  —  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  est  tenue  de  pro- 
curer l'écoulement  des  eaux  ac- 
cumulées par  l'établissement  de 
la  voie  ferrée,  —  alors  môme  que 
l'issue  qu'elle  leur  avait  ménagée 
n'aurait  été  rendue  insuflUsante 
que  par  suite  des  travaux  exé- 
cutés sur  un  chemin  vicinaL  cette 
circonstance  ne  saurait  dispenser 
la  compagnie  de  l'obligation  de 
chercher  une  nouvelle  direction 
à  donner  aux  eaux  et  de  réparer 
les  dommages  qu'elles  ont  pu 
causer  aux  propriétés  voisines. 

—  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peut  être  rendue  respon- 
sable du  préjudice  résultant  des 
difficultés  d'accès  à  un  passage  à 
niveau,  alors  qu'elle  s'est  con- 
formée, pour  l'exécution  de  ce 
travail,  aux  plans  arrêtés  et  ap- 
prouvés par  l'administration  su- 
périeure, après  enquête  préalable, 
conformément  au  titre  II  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  V,  780. 

(89)  Dommage,  —  Chemin  de  fer. 

—  Passage  à  niveau.  —  Raccor- 
dement. —  Remblai.  —  Ter- 
rains fournis  par  le  département. 

—  Responsabilité.  —  (  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer 
d'Ecreux  à  Elbeiif  et  de  Dreux 
à  Acquigny,  contre  le  dépar- 
tement de  l'Eure.) —  Application 
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d'un  ai'ticledu  cahier  des  charges 
portant  que  le  département  four- 
nh'ait  gratuitement  à  la  compa- 
gnie tous  les  terrains  nécessaires 
pour  l'établissement  du  chemin 
de  fei-  et  de  ses  déi)endances, 
pour  la  fléviation  des  voies  de 
communication  et  des  cours 
d'eau,  et,  en  général,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  quels  qu'ils 
soient  auxquels  cet  établissement 
pourrait  donner  lieu,  —  mais  que 
la  compagnie  concessionnaire  sup- 
porterait les  indemnités  pour  oc- 
cupation temporaiie,  détériora- 
tion de  terrain,  chômage  et  tous 
dommages  quelconques. — Ques- 
tion de  savoir  qui  est  responsable 
du  dommage  causé  à  une  i)ro- 
priété  riveraine  d'une  rue  par 
l'établissement  d'un  rem.blai  des- 
tiné à  raccorder  cette  rue  avec 
un  passage  à  niveau.  —  Décidé 
que  la  responsabilité  incombe  à 
la  compagnie  par  le  motif  que 
l'exécution  du  travail  n'a  exigé 
l'expropriation  d'aucune  parcelle 
de  terrains  {V  et  2«  espèce),  V, 
811. 

(90)  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

—  Écoulement  des  eaux.  • —  Dif- 
ficulté d'accès.  —  Commune.  — 
Chemin  vicinal.  —  Dégradation. 

—  Indemnité.  —  {Compagnie  des 
cheniin  de  fer  de  Paris-Lyon-Mé- 
diierranée  contre  sieur  Gardon 
et  commune  de  Saint-Cyr.)  — Ap- 
précation  du  dommage  direct  et 
matériel  causé  :  —  1°  à  un  pro- 
priétaire (accès  plus  difficile  et, 
en  certains  temps,  im.possible) 
par  les  travaux  de  construction 
d'un  chemin  de  fer,  qui  ont  ag- 
gravé les  inconvénients  résul- 
tant, pour  lui,  de  l'écoulement 
des  eaux  sur  un  chemin  vicinal  I  I 

—  2°  à  la  commune  dont  le  che- 
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min  a  été  dégradé  [)ar  le  déverse- 
ment des  eaux  des  sources  mises 
à  jour  par  l'ouverture  des  tran- 
chées, V,813. 

(91)  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

—  Écoulement  des  eaux  modifié. 

—  Aggravation  de  servitude,  — 
Inondations  périodiques.  —  Ré- 
coltes.—  Indemnités.  — [Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  PariS' 
Lyon-Médite7Tanée  contre  sieur 
Courhis.)  —  Fixation,  d'après  le 
revenu  de  la  propriété  déduit  de 
son  prix  d'acquisition,  de  l'in- 
demnité due  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  raison  de  dom- 
mages occasionnés  par  suite  de 
changement  dans  le  mode  d'écou- 
lement des  eaux,  de  leur  concen- 
tration sur  un  point  donné  et  de 
l'aggravation  d'une  sei'vitude  ré- 
sultant de  l'état  des  lieux,  faits 
qui  ont  amené  des  inondations 
périodiques,  la  perte  partielle  des 
récoltes  et  une  augmentation  no- 
table des  frais  d'exploitation,  V, 
832. 

(92)  Dommage.  —  Communes.  — 
Construction  de  chemin  de  fer. 

—  Chemins  communaux  modi- 
fiés en  exécution  de  décisions 
ministérielles.  —  Raccordement. 
Exhaussement  de  rampe.  —  In- 
demnité réclamée.  — Pouvoirs  du 
ministre.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'État.  —  Recevabilité  du 
])ourvoi.  —  Arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ordonnant  une  exper- 
tise. —  Caractère  de  décision 
préparatoire.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Médiierranée  contre  ville  de 
Cannes.)  —  Par  suite  de  l'éta- 
blissement par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  d'un  viaduc 
sur  lequel  une  route  nationale 
traverse  la  voie  ferrée,  une  ville 
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Dommages  {suite)  : 

prtîtend  éprouver  des  dommages 
résultant  de  l'exhaussement  de 
la  rampe  d'accès  d'un  chemin 
communal  à  la  route  et  du  trou- 
ble apporté  au  système  de  ses 
voies  publiques  par  ses  travaux  : 
ces  dommages  ne  peuvent  ouvrir, 
au  profit  de  la  commune,  une 
action  en  indemnité  par  la  voie 
contentieuse.  (Les  travaux  n'ont 
été  exécutes  qu  après  une  en- 
quête, conformément  au  titre  2 
de  la  loi  du  3  mai  1841  et  après 
approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  donnée  en  exécu- 
tion du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  de  concession  )  ; 
or,  il  rentrait  dans  les  pouvoirs 
d'appréciation  du  minisire  d'au- 
toriser les  modifications  de  l'em- 
placement ou  du  profil  des  voies 
publiques,  qui  pouvaient  être  né- 
cessaires pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  régler  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ces  modi- 
fications devaient  être  opérées; 
d'où  il  suit  que  le  préjudice  al- 
légué par  la  ville  n'est  pas  de 
nature  à  lui  ouvir  un  droit  à 
indemnité  par  la  voie  conten- 
tieuse. —  Décidé  qu'en  ordon- 
nant une  expertise  sur  la  de- 
manile  d'indemnité  formée  par 
une  commune  contre  une  rom- 
pagnie  de  chemin  de  fer  à  raison 
du  trouble  apporté  au  système 
de  ses  voies  publiques  par  les 
travaux,  le  conseil  de  préfecture 
n'a  fait  que  i)rescrire  une  me- 
sure d'instruction  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
puisse  ultérieurement  contester 
le  droii,  à  indemnité  de  la  com- 
mune, V,  1101. 

(93)  Dommages.  —  Construction 
de  chemin  de  fer.  —  Occupation 


terniioraire  de  terrains. —  Tierce- 
expertise.  —  Ingénieur  en  chef 
tiers-expert  de  droit.  —  [Minisire 
des  travaux  publics  con  tre  sieur 
Vif/neau-Laulhère .)  —  En  cas  de 
désaccord  entre  les  experts  char- 
gés d'évaluer  les  indemnités  dues 
pour  les  occupations  temporaires 
de  terrains,  nécessitées  par  les 
travaux  de  grande  voirie  (dans 
Tespèce,  construction  d'un  che- 
min de  fer),  le  tiers-expert  étant 
de  droit  l'ingénieur  en  chef  du 
département  (ai't.  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1867),  il  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  désigner  un  tiers-ex- 
pert autre  que  l'ingénieur  en  chef 
chargé  de  la  direction  de  ces  tra-' 
vaux,  V,  1138. 
(94)  Commune.  —  Construction  de 
pont.  —  Huilerie.  —  Difficultés 
d'exploitation.  — Perte  de  loyers. 

—  Indemnité.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Tierce- 
expertise  sur  un  chef  de  récla- 
mation non  soumis  à  l'expertise. 

—  Régularité.  —  [Veuve  May.) 

—  Grief  tiré  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  prescrivant 
une  tierce-expertise  complémen- 
taire, de  ce  que  les  experts 
n'auraient  pas  été  appelés  à  se 
prononcer  préalablement  sur  le 
chef  de  réclamation  renvoyé  au 
tiers-expert.  —  Décidé  que  le 
chef  de  réclamation  dont  il  s'agit, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  explicite- 
rtient  examiné  dans  le  rapport  des 
experts,  rentrait  dans  la  question 
générale  du  préjudice  qui  leur 
était  soumise;  qu'ainsi  les  récla- 
mants n'étaient  pas  fondés  à  sou- 
tenir qu'il  n'avait  pas  été  procédé 
sur  ce  point  à  une  expertise,  et 
que,  par  suite,  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  faisant  compléter  par 
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un  rapport  spécial  du  tiers-expert 
rinstruclion  du  bbefde  réclama- 
tion omis  dans  le  rapport  des  ex- 
perts, n'avait  pas  violé  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  II,  703. 

(95)  Construction  d'un  pavillon  mi- 
litaire. —  Compression  du  eol. 
■ —  Terrassements  et  lézardes 
dans  une  maison  voisine,  — 
Responsabilité  du  génie  mili- 
taire. —  Indemnité.  —  Travaux 
de  réfection,  pertes  de  loyers,  dé- 
préciation. —  Intérêts.  —  [Veuve 
Finot  et  sieur  Finot  fils.)  —  Dc- 
cidé  que  l'administration  mili- 
taire était  responsable  du  terras- 
sement et  des  lézardes  qui  s'é- 
taient produites  dans  une  maison 
par  suite  de  la  compression  du 
terrain  peu  consistant  sur  lequel 
elle  avait  fait  construire  un  pa- 
villon pour  les  officiers  :  — N'igno- 
rant pas  la  nature  du  sol,  elle  n'a 
pas  pris  et  n'a  pas  mis  les  récla- 
mants en  mesure  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  évi- 
ter le  dommage.  —  Fixation  de 
Pindemnité,  II,  822. 

(96)  Rejet  d'une  demande  en  in- 
demnité pour  dommages  résul- 
tant de  travaux  publics,  les  dom- 
mages allégués  (diminution  de 
la  vue  par  suite  d'une  construc- 
tion de  digue,  accès  rendus  moins 
commode,  obstacle  apporté  à  l'é- 
coulement des  eaux)  n'étant  pas 
justifiés  ou  n'étant  pas  de  na- 
ture à  donner  droit  à  indemnité. 
[Dame  Tessier.),  111,  16. 

(97)  Levée  construite  devant  une 
maison.  —  Compétence.  — 
[Sieur  Trougniou.)  —  C'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  connaître  d'une  de- 
mande d'indemnité  à  raison  de 
travaux  d'exhaussement  d'une 


levée  construite  par  l'État,  qui 
auraient  causé  la  dépréciation 
permanente  d'une  maison  située 
en  contre-bas  de  l'ouvrage.  — 
Les  travaux,  a  raison  desquels 
une  indemnité  est  demandée 
n'ayant  pas  entraîné  de  dépos- 
session, c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartenait,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  de  connaître 
des  dommages  causés  par  leur 
exécution.  IV,  532. 
(98j  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  — ■  Tierce-expertise. 

—  Ingénieur  en  chef.  — Serment. 

—  Procédure.  —  Chose  jugée.  — 
[Sieurs  Monet  et  Escarraguel 
contre  le  sieur  Calandreau»  — 
Un  précédent  arrêt  du  Conseil 
d'État  ayant  décidé  que,  dans 
une  instance  en  règlement  de 
dommages  causés  par  des  ex- 
tractions de  matériaux  pour  tra- 
vaux de  grande  voirie,  Tingé- 
nieur  en  chef  du  département 
devait  être  tiers-expert  de  droit 
aux  termes  de  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807.  attendu 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  travaux 
exécutés  par  des  concessionnai- 
res, le  conseil  de  préfecture  viole 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  lors- 
qu'il annule  ensuite  la  tierce-ex- 
pertise à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  l'ingénieur  en  chef  désigné 
par  le  préfet  (dans  l'espèce,  l'in- 
génieur en  chef  du  service  ma- 
ritime), par  le  motif  que  cet 
ingénieur  n'aurait  pas  préalable- 
ment prêté  serment,  et  qu'il  or- 
donne que  les  opérations  seront 
recommencées  après  serment 
prêté  par  celui-ci.  —  L'ingénieur 
en  chef,  appelé  comme  tiers-expert 
en  vertu  de  l'article  56,  n'est  pas 
tenu  de  prêter  serment,  V,  39. 


262 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


Dommages  (suite)  : 

(99)  Gare  (l*eau  concédée  à  un  par- 
ticulier. —  [Compagnie  de  la  yars 
tVeau  et  des  magasins  généraux 
de  Valse.) — Dragage  par  l'État. 
—  Murs  (le  la  gare  écroulés  par 
suite  du  dragage.  —  Exhausse- 
ment téméraire  de  ces  murs  par 
le  concessionnaire.  —  Frais  de 
reconstruction.  —  Répartition  de 
la  responsabilité  entre  l'État  et 
le  concessionnaire,  IV,  31. 

(100)  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866,  ar- 
ticle 19.  —  Indemnités  pour  dom- 
mages à  la  charge  de  l'entre- 
preneur. —  Irresponsabilité  de 
l'État.  —  [Sieur  Chenet.)  —  An- 
nulation d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  avait  mis  à  la 
charge  de  l'État  l'indemnité  ré- 
clamée par  un  propriétaire  pour 
dommages  résultant  de  la  con- 
struction au  devant  de  sa  maison 
d'une  voie  ferrée  servant  au  trans- 
port des  matériaux.  —  Dans  l'es- 
pèce, aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  l'article  19 
du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre 
1866  qui  met  à  la  charge  des 
entrepreneurs  tous  les  dommages 
qu'a  pu  occasionner  le  transport 
des  matériaux,  était  applicable, 
et  par  suite  l'État  ne  pouvait  être 
condamné  au  payement  de  l'in- 
demnité due  de  ce  chef  au  récla- 
mant, II,  375. 

DoNGES  (commission  spéciale  des 

marais  de),  t,  54. 
DONNAT,  I,  70. 
DONNET,  V,  391. 
DORIAN,  1,  307. 
DORMiTREZ  et  AUB,  V,  404. 
DOUAULT, V,  195. 
DouBS  (département  du).  —  Recti- 


fication de  la  route  départemen- 
tale n"  13,  V,  640. 

—  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n°  12,  V,  730. 

DouciiY  (commune  de),  II,  682. 

DouHET.  —  Voir  .Marai.s  salants, 
IV,  389. 

DOULLENS,  IV,  343. 

DouRGES,  chemins  de  fer  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  de  ce  nom, 

I,  2. 

DOUSSET  et  ARTIGUE,  V,  61. 

DouziES,  IV,  318. 

Dragages,  I,  456. 

Drainage.  —  Servitude  d'aque- 
duc.—  [Sieur  Thiault  contre  les 
sieurs  Lamholey  et  consorts.)  — 
La  loi  du  10  juin  1854,  relative 
à  la  servitude  légale  d'aqueduc 
pour  les  eaux  provenant  du  drai- 
nage, s'applique  à  toutes  les  eaux 
d'infiltration,  quelle  qu'en  soit  la 
provenance,  natur^elles  ou  artifi- 
cielles, qui,  ne  trouvant  pas  d'is- 
sue souterraine,  restent  stagnan- 
tes dans  le  sous-sol  et  deviennent 
nuisibles.  —  Elle  s'applique  aux 
fonds  ruraux  de  toute  nature,  et 
la  servitude  peut  être  exercée 
pour  toutes  les  eaux  dont  l'écou- 
lement est  nécessaire  à  l'assai- 
nissement des  pi^opriétés  entières, 
sans  eu  exempter  les  bâtiments, 

II,  848. 
BREVET,  II,  123. 

Drômk  (département  de  la),  V, 
331. 

BROUARB,  I,  269. 
BUBOIN,  II,  667. 
DUBUISSON  .'veuvei,  V,  969, 
DUCATTEAU,  V,  387. 
DUCHEMIN,  IV.  557. 
DOCLOS,  II,  691. 
DUCRET  (  frères),  II,  383. 
DUCROS,  II,  108. 
DUDOUET,  III,  813. 
DUFAUR,  V,  754. 
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DUFFOUR,  V,  234. 

DUFOUR,  IV,  503. 

DUFOUR  et  THIBAULT,  V,  1092. 

DUHAMEL,  V,  571. 

DUMAS  (veuve),  I,  86. 

DUMAS,  m,  35. 

DUMONT  et  AUGROS,  V,  823,  829. 

Dunes.  —  Voir  Cours  d'eau. 

DUNKERQUE.  —  Amélioration  du 
port  de  commerce.  —  Fonds  de 
concours,  I,  325;  II,  68;  IV,  446, 
453,  771;  V,  103],  1043. 

DUPIN,  II,  102. 

DUPONT,  I,  538. 

DUPUIS,  II,  384. 


DUPUIS  (les  époux j  contre  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  II,  844. 

DUPUY  et  DÏARD,  V,  828. 

DUPUY,  V,  1148. 

DUQUESNE  (veuve),  II,  819. 

DUQUESNOIS,  I,  442. 

DuRDE.NT  (délimitation  de  la  salure 
des  eaux  dans  la),  II,  68. 

DURIF,  PINCHON  et  CROZE,  V,  239. 

DUROULET,  IV,  554. 

DUSSAUSSOY  et  autres,  V,  961. 

DUTEILLE  (dame  veuve),  V,  191. 

DUVERNEUIL,  V, 877. 

DYxVamite  (poudre/.  —  Fixation 
du  prix  de  vente,  III,  138. 


Eaux.   Voir  Dommages,  Égouts, 

Irrigations. 
Eaux  : 

(1)  —  (Service  des).  Décret  qui 
réunit  au  ministère  des  travaux 
publics  le  sei  vice  des  eaux,  tel 
qu'il  existait  sous  l'ancienne  liste 
civile,  I,  339. 

(2)  —  Concession  par  l'État  à  une 
ville,  —  Société  concessionnaii  e. 
—  Travaux  d'irrigation.  —  Con- 
testation. —  Incompétence  de 
la  juridiction  commerciale.  — 
[Sieurs  Gérard  et  Châtelain.)  — 
La  construction  d  un  canal  de 
dérivation  pour  l'exploitation 
d'une  concession  d'eau  accordée 
par  l'État  à  une  ville  n'a  pas, 
pour  la  compagnie  concession- 
naire, le  caractère  d'une  spécu- 
lation commerciale  et,  par  suite, 
la  juridiction  consulaire  n'est 
pas  compétente  pour  connaître 
des  demandes  Ibi-mées  contre  la 
compagnie  par  les  entrepreneurs 
qu'elle  a  chargés  des  travaux  de 
canalisation,  V,  1170. 


E 

,  (3)  —  Assèchement,  V,  206,  302, 
1089.  —  Chambres  d'emprunt; 
V,  317.  —  Conduite,  V,  216, 773, 
938,  1089.  —  Égout,  V,  894, 
1070.  —  Écoulement,  V,  46, 164, 
206,  241 ,  309,  317,  769,  780,  813, 
832,  894,  964.  —  Envasement, 
V,  179.  —  Infiltrations,  V,  164, 
309. 

(4)  —  Concession  municipale.  — 
Arrosage.  —  Usage  domestique. 
—  Absence  de  contravention.  — 
{Sieur  Auguste  Bassy.) —  Il  n'y 
a  pas  de  contravention  dans  le 
fait  d'avoir  employé  les  eaux 
concédées  par  la  municipahté  à 
l'arrosage  d'une  rue,  d'une  cour 
et  d'une  terrasse ,  cet  emploi 
rentrant  dans  les  usages  domes- 
tiques en  vue  desquels  est  faite 
la  concession.  —  L'infraction  à 
l'arrêté  municipal  qui  règle  les 
conditions  de  l'abonnement  ne 
constituerait  d'ailleurs,  en  aucun 
cas,  une  contravention  de  simple 
police,  et  ne  pourrait  donner  lieu 
qu'au  retrait  de  la  concession  et 
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• 

[suite) 


des  réparations  civiles, 


III 


581. 

ÉCHENiLLAGE.  —  Voir  Contraven- 
tion, IV,  121. 

ÉCHOUEMENT  par  n  'gligence  d'un 
navire  de  commerce.  —  (Sieur 
Labai.)  —  La  disposition  de  la 
loi  des  21-22  août  1790,  bien  que 
non  abrogée,  est  inapplicable, 
faute  de  sanction  pénale,  la  peine 
des  galères  qu'elle  édicté  ayant 
cessé  d'exister,  et  les  tribunaux 
n'ayant  i)as  le  pouvou-  d'y  sub- 
stituer arbitrairement  une  jieine 
équivalente  (G.  de  cass.)^  V, 

^  396. 

Éclairage.  —  Voir  Dommages, 
V,  105. 

—  au  gaz  de  la  ville  de  Paris.  — 
Approbation  de  traite,  III,  73. 

—  au  gaz.  —  Canalisation  reliant 
des  usines  situées  sur  et  Lors  le 
territoire  de  la  commune.  — 
Communication  supprimée.  — 
Dommages  -  intérêts.  —  Droits 
d'octroi.  —  Gaz  consommé  dans 
la  commune  et  en  dehors.  — 
Absence  de  litige.  —  Compétence 
judiciaire  sur  ce  ^omU— {Sieurs 
Desclée  et  compagnie  contre 
ville  de  Roubaix.)  —  Décidé, 
par  interprétation  du  traité,  que 
les  concessionnaires  de  l'éclai- 
rage au  gaz  de  la  ville  de  Rou- 
baix étaient  tenus  de  fournir  du 
gaz  fabriqué  dans  leur  usine,  si- 
tuéc^sur  le  tei  ritoire  de  la  ville, 
et  qu'il  leur  était  interdit  de  faire 
communiquer  la  canalisation  ser- 
vant à  l'éclairage  de  la  ville  avec 
les  conduits  venant  de  leurs  usi- 
nes extérieures;  par  suite,  au- 
cune indemnité  ne  leur  est  due 
])0ur  la  sujipression  de  la  dite 
communication.  (Lors  du  traité, 
les  requérants  fabriquaient  le  gaz 


à  leur  usine  de  Roubaix,  et  la 
ville  s'était  réservé  le  droit  d'ac- 
quérir, à  la  fin  du  bail,  l'usine 
située  sur  son  territoire,  avec 
toutes  ses  dépendances;  enfin  le 
prix  du  gaz,  livré  aux  particu- 
liers, était  calculé  sur  la  valeur 
des  charbons,  rendus  a  l'usine, 
droit  d'octroi  compris),  V,  135. 
Écluse  de  chasse  à  Hiers  Brouage, 

IV,  385. 

Écoles  d'arts  et  métiers  (règle- 
ment pour  les),  III,  697. 
École  polytechnique  (réorganisa- 
^  tion  de  1'),  III,  334. 
École  des  ponts  et  chaussées  : 

(1)  —  Classement  des  élèves,  III, 
316  ;  IV,  201  ;  V,  528. 

(2)  —  Création  de  cours  prépara- 
toires pour  les  élèves -externes, 

V,  471. 

(3)  —  Programme  des  connais- 
sances exigées  pour  l'admission 
aux  cours  préparatoires,  V,  475. 

(4)  —  Prograinme  des  cours  pré- 
jiaratoires  professes  à  l'École  des 
ponts  et  chaussées,  V,  478. 

Écoulement  des  eaux.  —  Voir 
Dommages,  Servitude. 

—  Chemin  public. — Fossé  d'écoule- 
ment sur  le  terrain  d'un  pro- 
priétaire riverain. —  Comblement 
par  le  propriétaire. —  [Sieur  l)a- 
gory.)  —  Lorsqu'un  fossé  a  été 
pratiqué  pour  l'écoulement  des 
eaux  d'un  chemin  public,  sur  le 
terrain  d'un  propriétaire  rive- 
rain, que  celui-ci  vient  à  combler 
et  qu'il  est  poursuivi  pour  avoir 
ainsi  détéiioré  le  chemin  public, 
c'est  à  bon  droit  qu'il  est  relaxé, 
s'il  est  établi,  d  une  part,  qu'au- 
cun arrê'.é  ne  l'obligeait  à  entre- 
tenir sui-  un  terrain  les  travaux 
utiles  à  l'écoulement  des  eaux, 
et,  d'autre  part,  que  les  formali- 
tés prescrites  par  les  règlements 
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locaux  aux  niaires  qui  veulent 
diriger  les  eaux  des  chemins 
sur  les  propriétés  riveraines, 
n'ont  pas  été  observées.  —  Le 
pi'évenu  n'a,  en  effet,  dans  ces 
conditions,  commis  ni  délit  ni 
contravention  (C.  de  cass.),Y^ 
382. 
EDET,  I,  641. 

ÉGLISES  (travaux  exécutés  à  des). 

—  Voir  Architectes, Décomptes, 
Entrepreneurs,  Résiliation. 

ÊGOUTS.  Voir  Décomptes,  Dom- 
mages. 

(1)  — (Construction  d').  —  Domma- 
ges. —  Écoulement  des  eaux  non 
assuré  dans  une  partie  d'égout 
n'appartenant  pas  à  la  ville.  — 
Responsabilité  de  la  ville.  — 
Compétence.  —  [Sieur  Cossé.) 

—  Une  ville  a  fait  construire  des 
égouts  et  a  fait  déboucher  les 
eaux  réunies  par  ces  égouts  dans 
des  égouts  appartenant  à  des 
particuliers,  dont  le  débit  est 
devenu  par  suite  insuffisant  :  la 
ville  doit  êt.re  déclarée  responsa- 
ble des  dommages  résultant  de 
cet  état  de  choses,  bien  que  l'ob- 
struction qui  a  retardé  l'écoule- 
ment se  soit  produite,  non  dans 
l'égout  construit  par  la  ville,  mais 
dans  les  égouts  particuliers  y 
faisant  suite.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  d'in- 
demnité fondée  sur  un  pareil 
dommage,  qui  a  été  la  consé- 
quence de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  I,  233. 

(2)  —  Destruction  de  travaux.  — 
Arrêté  municipal  illégal  et  non 
obligatoire.  —  {Sieurs  Bada- 
roux  et  Solanei.)  — L'arrêté  nm- 
nicipal  qui  enjoint  à  un  proprié- 
taire de  détruire  les  travaux  qu'il 

Annales  des  P.  et  Ch.  5'  séri 


a  fait  exécuter  pour  conduire  des 
eaux  ménagères  dans  un  égout, 
ne  peut  être  légal  et  obligatoire 
que  s'il  est  fondé  sur  un  arrêté 
général  antérieur,  ou  motivé  sur 
un  intérêt  de  salubrité  ou  quel- 
que autre  intérêt  rentrant  dans 
le  cercle  du  pouvoir  réglemen- 
taire des  maires,  I,  703. 

Égout.  —  Contribution  à  la  dé- 
pense, II,  602. 

EIGLE  et  MEULIÈRE,  III,  8. 

Elbeuf  (ville  d'),  V,  981. 

EL-MEKKl-BEN-BADIS,  I,  490. 

Électricité  (prorogation  du  con- 
cours relatif  aux  applications  de 
l'),n,  71. 

Elne  (reconstruction  du  pont  sus- 
pendu d'),  1, 157. 

Emplois  réservés  aux  anciens  sous- 
officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  III,  505;  V,  1010. 

Employés  secondaires  des  ponts 
et  chaussées.  —  Voir  Circu- 
laires. 

Emprunts  : 

Autorisations  d'emprunts. 

Départements  du  Calvados,  II, 
727. 

—  du  Cher,  II,  727.  ' 

—  de  la  Creuse,  II,  435. 

—  des  Landes,  II,  734. 

—  du  Loiret,  II,  436. 

—  Syndicat  du  canal  du  Pont-du- 
Fussé  (Hautes-Alpes),  V,  643. 

—  de  la  rive  gauche  de  la  Du- 
rance,  V,  643. 

—  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, II,  730. 

—  Chambre  de  commerce  et  com- 
mune de  Saint-Étienne,  II,  435. 

—  Ville  de  Paris,  II,  731  ;  V,  464. 
Endiguement  (association  d').  — 

Voir  Cours  d'eau. 
:.  Lois,  etc.  {Tables).  21 
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Engagements  volontaires  d'un  an. 

—  Fo/r  Circulaires. 
Enlèvement  des  boues.  —  Voir 

Compétence,  III,  383. 
Entrepreneurs.  Fb/r  Compétence, 

Décomptes,  Indemnités, Patente, 

Responsabilité. 
Entrepreneurs  : 

(1)  Résiliation.  —  Hausse  notable 
des  prix.  —  Article  39  des  condi- 
tions générales.  —  Indemnité.  — 
{Sieur  Escarraguel.) —  Les  prix 
courants  du  pays  ayant  subi  une 
hausse  notable  postérieurement 
à  l'adjudication  des  travaux,  l'en- 
trepreneur est  fondé  à  demander 
la  résiliation  de  son  entreprise, 
par  l'application  de  l'article  39  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  et  une  indemnité  lui 
est  due  à  raison  du  préjudice 
qu'il  avait  éprouvé  par  suite  du 
refus  de  résiliation,  I,  58. 

(2)  Résiliation.  —  Dragage  de  la 
Seine  dans  la  traverse  de  Paris. 

—  Travaux  publics. —  Entrepre- 
neurs.— Circulation  des  bateaux- 
omnibus.  —  Difficultés  impré- 
vues.—  Demande  en  résiliation. 

—  Article  39  des  conditions  gé- 
nérales non  applicables. — [Siear 
Chalut.) — Un  entrepreneur  des 
travaux  de  dragage  de  la  Seine 
dans  la  traversée  de  Paris,  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir  des  dif- 
ficultés que  l'établissement  du 
service  des  bateaux-onmibus  ap- 
porterait à  ses  opérations  pour 
demander  la  résiliation  de  son 
marché,  I,  456. 

(3)  Résiliation.— Construction  d'un 
pont.  — (Si'ewr  iMathieu.) —  Lors- 
que, postérieurement  à  la  de- 
mande en  résiliation  de  son  mar- 
ché à  raison  de  l'augmentation 
notable  du  prix  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre,  l'entrepre- 


neur a  continué,  avant  que  la 
résiliation  ait  été  prononcée,  à 
exécuter  certains  travaux  et  à 
approvisionner  des  matériaux,  il 
est  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  qu'il  a 
éprouvé  de  ce  chef.  —  En  cas  de 
résiliation  d'une  entreprise,  l'ad- 
ministration n'est  pas  tenue  de 
reprendre  les  matériaux  restés 
sans  emploi  si  l'entrepreneur 
n'établit  pas  que  les  matériaux 
dont  il  s'agit  aient  été  approvi- 
sionnés par  l'administration  ou 
par  son  ordre ,  en  dehors  des 
prévisions  du  devis  et  des  be- 
soins des  travaux;  si  les  maté- 
riaux avaient  été  approvisionnés 
par  l'administration  alors  que' 
les  travaux  étaient  faits  en  régie 
et  qu'ils  aient  été  ensuite  cédés 
à  l'entrepreneur  en  vue  de  la 
continuation  des  travaux,  l'en- 
trepreneur est  fondé  à  dem.ander 
le  remboursement  du  prix  payé 
par  lui  à  l'administration  contre 
la  remise  de  ces  approvisionne- 
ments trop  considérables  et  non 
employés,  II,  537. 
(4)  Résiliation  de  l'entreprise  pro- 
noncée contre  la  commune  pour 
défaut  de  continuation  des  paye- 
ments convenus.  —  Décompte. 

—  Indemnité  demandée  pour  re- 
tard des  payements.  —  Frais  de 
dîner  aux  ouvriers.  —  Travaux 
en  dehors  des  prévisions  du  de- 
vis. —  Ordres  de  service  de  l'ar- 
chitecte. —  Re?ponsabiUté  de  la 
commune.  —  Recours  contre  l'ar- 
chitecte. —  Rabais  sur  les  prix 
spéciaux  non  prévus  au  devis. 

—  Déblais.  —  Profondeur  plus 
grande. — Supplément  de  prix.— 
Prix  du  béton.  ■ — 3Iaçonnerie  en 
élévation.— Crépissage  intérieur. 

—  Dimensions  de  piliers.  —  Mal- 
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façons.  —  Ouvrages  imprévus  en 
granit.  —  Prix.  — Fenêtres.  — 
Pierres.  —  Mise  en  place.  —  En- 
cadrements.— Bossage  des  moel- 
lons.—Angles  des  contre-forts.— 
Contre-forts  en  granit.— Cube  de 
la  pierre  du  Jura.  —  Gorges  et 
arrêtières.  —  Toiture.  —  Taba- 
tières. —  Transport  et  décharge- 
ment des  déblais.  —  Matériaux 
approvisionnés.  —  Matériaux  de 
l'ancien  bâtiment  repris  par  l'en- 
trepreneur. —  Vieux  tufs.  —  An- 
cienne charpente.  —  {Commune 
de  Bons.  )  —  Lorsqu'une  com- 
mune, en  refusant  de  continuer 
les  payements  au  fur  et  à  mesure 
de  l'avancement  des  travaux , 
suivant  les  conditions  du  cahier 
des  charges,  a  mis  un  entrepre- 
neur dans  la  nécessité  de  cesser 
les  travaux,  c'est  avec  raison  que 
la  résiliation  de  l'entreprise  a  été 
prononcée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture; en  pareil  cas,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  une  indemnité 
spéciale  à  l'entrepreneur  pour 
retard  du  payement,  mais  seule- 
ment de  lui  allouer  les  intérêts 
de  la  somme  restant  due  à  partir 
de  la  demande.  —  Le  prix  d'un 
dîner  offert  aux  ouvriers  le  jour 
de  la  pose  de  la  première  pierre 
ne  peut  être  porté  au  décompte 
de  l'entreprise,  sauf  le  recours 
de  l'entrepreneur  contre  l'archi- 
tecte, si  la  dépense  a  été  com- 
mandée par  celui-ci.  —  Lors- 
qu'aux termes  des  conditions  par- 
ticulières du  cahier  des  charges, 
l'entrepreneur  devait,  sous  peine 
de  résiliation,  se  conformer  stric- 
tement aux  ordres  écrits  de  l'ar- 
chitecte, ainsi  qu'aux  dessins  de 
détail  ou  croquis  d'exécution  qui 
lui  seraient  remis  parce  dernier, 
^la  dépense  de  travaux  exécutés 


dans  ces  conditions,  en  dehors 
des  prévisions  du  devis,  doit, 
nonobstant  un  article  des  condi- 
tions générales,  portant  que  tous 
les  ouvrages  exécutés  en  dehors 
de  l'adjudication  et  toute  dépense 
supplémentaire  non  régulière- 
ment autorisée  resterait  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  être 
supportée  par  la  commune,  sauf 
tel  recours  qu'elle  se  croirait 
fondée  à  exercer  contre  l'archi- 
tecte. —  Le  rabais  consenti  par 
l'entrepreneur  sur  les  prix  portés 
au  devis  n'est  pas  applicable  aux 
travaux  pour  lesquels  il  a  été 
établi  des  prix  spéciaux  en  de- 
hors de  ceux  du  devis,  II,  139. 
(5)  Retards  dans  l'exécution  prove- 
nant du  fait  de  l'administration. 
—  Demande  en  i-ésiliation  et  en 
dommages-intérêts.  —  Expertise 
ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Recours  pour  fausse 
interprétation  du  cahier  des  char- 
ges.—  {Administration  générale 
de  V assistance  publique.)  —  Ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  or- 
donnant une  expertise  sur  la 
demande  en  résiliation  eteadom- 
mages-intérêts  formée  contre  l'ad- 
ministration de  l'assistance  pu- 
blique par  un  entrepreneur  à 
raison  des  retards  apportés  â 
l'exécution  des  travaux.  —  Re- 
cours de  l'administration  de  l'as- 
sistance fondé  sur  ce  que  le  ca- 
hier des  charges  ne  permettrait 
à  l'entrepreneur,  en  aucun  cas, 
de  réclamer  une  indemnité  pour 
retards  en  modifications  surve- 
nues dans  les  prix.  —  Rejet  par 
le  motif  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  eu  pour  but  que  de  re- 
chercher quelle  avait  été,  au  mo- 
ment de  l'adjudication,  la  com- 
mune intention  des  parties,  et  si 
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Entrepreneurs  [mite]  : 
le  dommage  allégué  avait  réelle- 
ment eu  lieu,  sans  entrer  dans 
Texamen  des  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  II, 
641. 

(6)  Entrepreneurs.  —  Travaux  de 
construction  d'une  manufacture 
de  tabacs. — Résiliation. —  Règle- 
ment des  quantités  et  prix  des 
matériaux  à  reprendre  par  l'É- 
tat. —  Demande  de  sursis  de 
payement  par  l'administration. 

—  Pouvoirs  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Intérêts  des  intérêts. 

—  Frais  d'expertise.  —  (  Sieur 
Daumer.) — En  cas  de  résiliation 
par  l'administration  d'un  marché 
de  travaux  publics,  le  conseil  de 
préfecture,  appelé  à  déterminer 
l'indemnité  qui  peut  être  due 
par  l'État  à  l'entrepreneur,  n'a 
pas  pouvoir  pour  autoriser  l'É- 
tat à  surseoir  au  payement  des 
sommes  dont  il  est  reconnu  dé- 
biteur jusqu'au  règlement  des 
autres  litiges  pendants  entre  l'É- 
tat et  cet  entrepreneur  ;  ■ —  Au- 
cune disposition  de  loi  ne  lui 
donne  ce  pouvoir,  III,  366. 

(7)  Résiliation.  —  Articles  34,  50, 
51,  52  des  conditions  générales 
du  16  novembre  1866. — Travaux 
ajournés  et  non  encore  commen- 
cés. —  Demande  en  résiliation 
avec  indemnité.  —  Conseil  de 
préfecture. — Observation  préala- 
ble des  formalités  prescrites  par 
les  articles  50  et  51. — Circulaire 
ministérielle  du  21  novembre 
1856.  —  {Sieur  Coursant.) —  Un 
entrepreneur  dont  les  travaux  se 
trouvent  encore  ajournés  plus 
d'un  an  après  l'adjudication,  et 
qui  prétend  obtenir,  à  raison  de 
ce  fait,  la  résiliation  de  son  mar- 
ché avec  indemnité,  en  vertu  de 


l'article  34  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1866,  est-il 
obligé,  avant  de  saisir  le  conseil 
de  préfecture,  d'observer  les  for- 
malités admi  nistrati  ves  prescrites 
par  les  articles  50  et  51 ,  de  sou- 
mettre d'abord  ses  réclamations 
k  l'ingénieur  en  chef  et  à  l'admi- 
nistration ?  —  Les  règles  édictées 
par  ces  articles  ne  s'appliquent 
qu'aux  diflScultés  qui  peuvent 
s'élever,  dans  le  cours  de  l'entre- 
prise, entre  l'ingénieur  ordinaire 
et  l'entrepreneur,  puis  en  cas  de 
contestation  subsistant  avec  les 
ingénieurs  ;  mais  elles  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  l'entrepre- 
neur porte  directement  devant 
le  conseil  de  préfecture  la  diffi- 
culté relative  à  la  résiliation  du 
marché  pour  ajournement  des 
travaux  pendant  plus  d'un  an 
avant  tout  commencement  d'exé- 
cution, en  vertu  de  l'article  34 
précité  :  c'est  donc  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  l'administration  à  la 
demande  de  l'entrepreneur,  III, 
388. 

(8)  Résiliation  (demande  en). — Mise 
en  régie.  —  Indemnités.  — 
(Sieurs Sar lin  et  Rabattu.)  -  De- 
mande en  résihation  fondée  sur 
la  prolongation  de  l'entreprise  au 
delà  du  terme  stipulé  sur  l'aug- 
mentation des  salaires,  article  39 
des  conditions  générales  de  1833, 
et  sur  les  précautions  hygiéni- 
ques imposées  par  l'administra- 
tion à  raison  de  fièvres  impré- 
vues. —  Rejet  :  le  délai  n'était 
qu'ui>e  simple  indication  n'enga- 
geant pas  l'administration  :  pas 
d'augmentation  notable  des  prix. 
—  Mise  en  régie.  —  Prétendue 
inobservation  des  formes,  art.  21 
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des  conditions  générales.  —  Ar- 
rêtés de  régie  proposés  par  les 
ingénieurs  et  approuvés  par  un 
conseiller  de  préfecture,  délégué 
par  le  préfet.  —  Travaux  suspen- 
dus pour  cause  de  défaut  de 
payement.  —  Le  défaut  de  paye- 
ment motivé  sur  l'absence  de 
fonds  disponibles  ne  peut  auto- 
riser l'entrepreneur  à  suspendre 
ses  travaux,  article  34  des  con- 
ditions générales.  —  Remblais 
pris  volontairement  par  l'entre- 
preneur dans  un  endroit  autre 
que  celui  du  devis  :  pcs  d'indem- 
nité, article  11  des  conditions  gé- 
nérales.— Application  de  l'article 
10  des  conditions  générales  qui 
oblige  l'entrepreneur  à  fournir  à 
ses  frais  les  magasins,  équipages, 
voitures,  ustensiles  et  outils  de 
toute  espèce,  sauf  les  exceptions 
stipulées  au  devis. —  Application 
du  rabais  de  l'adjudication  aux 
ouvrages  et  fournitures  prescrits 
au  devis  et  réglés  d'après  les  prix 
du  bordereau  ou  par  analogie 
avec  ces  prix,  à  l'exclusion  des 
allocations  qui  constituent  des 
prix  nouveaux  en  dehors  des  pré- 
visions du  devis.  —  Intérêts  al- 
loués à  partir  du  délai  de  garan- 
tie, article  34,  §  3,  des  conditions 
générales.  —  Questions  de  fait, 
IV,  39. 

(9)  Entrepreneurs.  —  Résiliation  du 
marché.  —  Travaux  exécutés.  — 
Réception  définitive.  —  Paye- 
ment. —  Indemnité.  —  Compé- 
tence. —  Dépens.  —  (Sieitr  Ro- 
daric.)  —  C'est  à  tort  qu'un  con- 
seil de  préfecture  se  déclare  in- 
compétent pour  statuer  sur  une 
réclamation  ayant  pour  objet  la 
résiliation  d'un  marché  de  tra- 
vaux publics,  la  réception  et  le 
payement  des  ouvrages  exécutés 


et  l'allocation  d'une  indemnité  à 
raison  de  la  suspension  des  tra- 
vaux.—  Arrêt  annulé.  —  L'État, 
défendeur,  est  condamné  aux  dé- 
pens, V,  73- 

(10)  Entrepreneurs  associés.  —  Dé- 
cès de  l'un  des  entrepreneurs. — 
Demande  de  résiliation.  —  Arti- 
cles 36  et  43  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  i  866.  —  Soli- 
darité stipulée.  — (Siewr  Giiernet 
contre  le  département  des  Lan- 
des.)—  Décidé  qu'un  entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  demander 
la  résiliation  de  son  entreprise, 
à  raison  du  décès  de  son  associé, 
entraînant  dissolution  de  la  so- 
ciété formée  entre  eux,  dans  le 
cas  où  les  deux  entrepreneurs 
ont  soumissionné  conjointement 
l'exécution  des  travaux  mis  en 
adjudication,  et  oij  chacun  d'eux 
s'est  obligé  pour  le  tourf;  ;  on  ob- 
jecterait vainement  que  la  sou- 
mission ne  contenait  pas  cette 
condition,  alors  que  l'affiche  quia 
annoncé  l'adjudication  en  faisait 
mention  expresse,  V,  116, 

11)  Entrepreneurs.  —  Navigation 
du  Lot.  —  Bief  de  Clairac.  — 
Importance  des  travaux.  —  Sus- 
pension par  suite  d'absence  de 
crédit  au  budget,  —  Résiliation. 
—  Dommages-intérêts.  —  Perte 
de  bénéfices.  —  Condition  géné- 
rale du  16  novembre  1866.  — 
Reprise  du  matériel  existant  sur 
les  chantiers.  —  Matériel  vendu 
par  l'entrepreneur. —  Intérêts.  — 
{Sieur  Lar ligue.)  —  Décidé  que 
l'entrepreneur  n'avait  pas  droit, 
dans  l'espèce,  à  des  dommages-in- 
térêts pour  perte  de  bénéfices,  par 
suite  de  la  non-exécution  de  tous 
les  travaux  soumissionnés,  parce 
qu'il  résultait  d'avertissements 
préalables  et  d'ordres  de  service 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
qu'il  n'avait  pas  dû  compter  sur 
leur  entière  exécution.  —  Les 
travaux  n'ayant  pu  être  continués 
en  l'absence  de  toute  ouverture 
de  crédit,  et  l'entrepreneur  ayant 
obtenu  à  raison  de  ce  fait  la  rési- 
liation de  son  marché  (art.  34 
des  conditions  générales  de  1866), 
décidé  que  des  dommages-inté- 
rêts lui  sont  dus.  Fixation  des 
éléments  de  l'indemnité:  obliga- 
tion de  se  tenir  a  la  disposition  de 
l'administration;  impossibilité  de 
tirer  parti  de  scn  temps  et  de  son 
industrie;  frais  d'enregistrement 
du  traité  et  commencement  d'exé- 
cution; pertes  d'intérêts  sur  le 
cautionnement  et  les  capitaux. 
—  Dans  ie  cas  de  résiliation  pro- 
noncée par  application  de  l'arti- 
cle 34  des  conditions  générales 
de  1866,  l'entrepreneur  peut  exi- 
ger que  l'État  reprenne  les  outils 
et  équipages  existant  sur  les 
chantiers  et  nécessaires  à  l'achè- 
vement des  travaux  (art.  43).  Mais 
s'il  a  vendu  son  matériel  à  des 
particuliers,  il  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  la  perte  résultant 
de  la  vente  ainsi  effectuée  à  ses 
risques  et  périls.  —  Application 
à  divers  objets  vendus  ou  conser- 
vés par  l'entrepreneur. — Renvoi 
devant  le  ministre  et,  en  cas  de 
contestation,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  pour  être  statué  sur 
la  demande  relative  à  la  reprise 
de  bateaux  restés  en  la  possession 
de  Tentreprene-ur,  V,  139. 
(12)  Entrepreneurs.  —  Ajourne- 
ment des  travaux  pour  plus  d'une 
année.  — Résiliation  demandée. 
—  Article  34  des  clauses  et  con- 
ditions générales   de   1866.  — 
Point  de  départ  de  l'année.  — 
Résiliation  d\i  cautionnem.ent.  — 


{Ministre  des  travaux  publics 
contre  le  sieur  Compoinville.) — 
Le  délai  d'un  an  après  lequel  l'a- 
journement par  l'administration 
de  travaux   adjugés,  donne  le 
droit  à  l'entrepreneur,  aux  termes 
de  l'article  34  du  cahier  des  clau- 
ses et  conditions  générales  de 
1866,  de  demander  la  résilia- 
tion de  son  marché,  ne  peut 
courir  avant  la  réalisation  du 
cautionnement  (solution  impli- 
cite) ;  —  mais  ce  cautionne- 
ment peut  être  considéré  comme 
réalisé  à  partir  du  jour  où  le 
montant  en  a  été  adressé  au  mi- 
nistère des  finances,  bien  que 
certaines   des  valeurs  versées 
aient    dû    ultérieurement  être 
remplacées  par  d'autres,  comme 
ne  pouvant  être  régulièrement 
comprises  dans  le  dit  cautionne- 
ment, V,  763. 
(13)  Entrepreneur.  —  Communes. 

—  Construction  d'un  chemin  vi- 
cinal.—Résiliation.  — Réadjudi- 
cation sur  folle  enchère.  —  Dé- 
faut de  mise  en  régie  préalable. 
— Conséquence.  —  Indemnité.  — 
{Sieur  Noël.)  —  Il  y  a  lieu  de 
mettre  à  la  charge  des  communes 
intéressées  à  la  construction  d'un 
chemin  d'intérêt  commun,  les 
conséquences  d'une  réadjudica- 
tion des  travaux  sur  folle  enchère, 
faite  à  la  suite  de  la  résiliation  de 
l'entreprise  prononcée  par  le  pré- 
fet, sans  qu'il  ait  été  préalable- 
ment procédé  à  la  mise  en  régie. 

—  Article  35  des  conditions  gé- 
nérales du  16  novembre  1866.  — 
Mais  comme  l'entrepreneur  n'a- 
vait commencé  aucun  travail,  ni 
organisé  aucun  chantier,  et  que 
les  prix  auxquels  a  eu  lieu  ia 
réadjudication  établissent  que  la 
résiliation  n'a  été  pour  lui  la 
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cause  d'aucune  privation  de  bé- 
néfice, il  ne  peut  prétendre  à  au- 
cune indemnité.  —  Article  1794 
du  Code  civil,  V,  862. 

14)  Entrepreneur.  —  Agrandisse- 
ment d'église.  —  Résiliation  de 
l'entreprise.  —  Règlement  des 
travaux  exécutés.  —  Indemnités 
diverses.  —  Expertise.  —  {Siew 
Bessan.)  — Résiliation  prononcée 
par  le  conseil  de  pi  éfecture  d'un 
marché  pour  l'agrandissement 
d'une  église,  à  raison  de  l'insuffi- 
sance des  ressources  de  la  com- 
mune :  —  expertise  ordonnée  de- 
vant la  section  du  contentieux 
pour  examiner  divers  chefs  de  la 
demande;  —  remboursement  à 
l'entrepreneur  d'une  partie  des 
frais  d'adjudication  et  d'exploi- 
tation d'une  sablière;  —  indem- 
nité pour  pertes  de  bénéfices  à 
6  p,  100  du  montant  des  travaux 
restant  à  exécuter,  V,  864. 

(15)  Entrepreneur.  —  Résiliation. 

—  Église  — Remise  tardive  des 
plans.  —  Retards  dans  les  à- 
compte. — [Sieur  Orinières  contre 
la  ville  de  Nîmes.)  —  Rejet 
d'une  demande  en  résiliation  for- 
mée par  l'entrepreneur  de  la  con- 
struction d'une  église  et  fondée 
sur  ce  que  la  condition  du  délai, 
dans  lequel  les  travaux  devaient 
être  terminés,  auraient  été  modi- 
fiés par  le  fait  de  la  ville  (retard 
dans  la  remise  des  plans;  à- 
compte  non  payés  aux  époques 
convenues,  faute  de  crédits  dis- 
ponibles).— En  admettant  que  les 
faits  allégués  soient  de  nature  à 
motiver  la  lésiliation,  ils  sont 
reconnus  inexacts,  V,  928. 

16)  Entrepreneur.  —  Travaux 
ajournés.  —  Résiliation.  —  In- 
demnité.—  Intérêts  des  intérêts. 

—  {Sieur  Foucaux.)  —  Applica- 


tion de  l'article  34  des  conditions 
générales  du  16  novembre  1866 
à  une  entreprise  dont  les  travaux 
ont  été  ajournés -par  l'administra- 
tion pendant  plus  d'une  année, 
avant  même  qu'ils  fussent  com- 
mencés, faute  de  crédits  à  ce  des- 
tinés, et  sans  que  cette  mesure 
fût  justifiée  par  aucun  cas  de 
force  majeure. —  Résiliation  pro- 
noncée sur  la  demande  de  l'en- 
trepreneur et  droit  à  indemnité 
reconnue  à  son  profit  à  raison 
des  bénéfices  dont  il  établira  avoir 
été  privé  par  cette  résiliation.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  statué  après  ex- 
pertise, V,  946. 

(17)  Entrepreneur.  —  Travaux 
ajourîiés.  —  Résiliation.  —  In- 
demnité. —  [Sieur  Planques 
contre  la  commune  de  Grezels.) 

—  Application  de  l'article  34  des 
conditions  générales  de  1866  à 
une  entreprise  de  travaux  publics 
communaux,  dont  les  travaux 
ont  été  ajournés  par  la  commune 
pendant  plus  d'une  année,  avant 
d'avoir  reçu  un  commencement 
d'exécution  malgré  les  réclama- 
tions du  fournisseur. — Le  cahier 
des  charges  avait  déclaré  cet  ar- 
ticle 34  applicable  à  l'entreprise. 

—  Résiliation  prononcée  sur  la 
demande  de  l'entrepreneur  :  ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  sur  la  ques- 
tion d'indemnité,  V,  950. 

(18)  Entrepreneur.  —  Retard  dans 
l'exécution.  —  Faute  imputable 
à  la  ville.  —  Résiliation.  —  In- 
demnité. —  [Sieur  Fleurant  con- 
tre la  ville  de  Bordeaux.  )  —  Tra- 
vaux non  exécutés  dans  le  délai 
stipulé,  par  suite  de  fautes  im- 
putables à  la  ville  (remise  tardive 
des  plans,  profils  et  ordres  de 
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Entrepreneurs  [suite)  : 

service;  modification  des  ordres 
de  service).  —  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  ces  retards  ne  suflSsent 
pas  pour  faire  prononcer  la  rési- 
liation par  application  des  condi- 
tions générales  de  1866,  mais 
qu'il  y  a  lieu  d'allouer  une  in- 
demnité à  l'entrepreneur. — Ob- 
jection tirée  contre  l'entrepre- 
neur de  ce  que  les  travaux  étaient 
achevés  actuellement  :  rejet  :  les 
travaux  étaient  loin  d'être  termi- 
nés, lorsque  la  demande  en  rési- 
liation fut  formée  :  si  l'entrepre- 
neur en  a  poursuivi  Texécution, 
il  ne  Ta  fait  que  sous  réserve 
expresse  de  ses  droits,  V,  952. 

(19)  Entrepreneur.  —  Travaux 
ajournés. — Résiliation.  —  [Sieur 
Planche.)  —  Résiliation  pronon- 
cée au  profit  de  l'entrepreneur, 
avec  toutes  les  conséquences  de 
droit,  d'une  entreprise  dont  les 
travaux  ont  été  ajournés  pendant 
plus  d'un  an  par  le  fait  de  l'ad- 
ministration (un  département). 
— Restitution  du  cautionnement  : 
mise  en  régie  à  la  charge  du  dé- 
partement. —  Conditions  géné- 
rales de  1866,  article  34.  —  Le 
département  excipait  d'un  ordre 
de  service  prescrivant  certaines 
opérations  et  d'une  mise  en  de- 
meure notifiée  à  l'entrepreneur, 
mais  après  l'expiration  du  délai 
d'un  an,  V,  977. 

(20)  Communes.  —  Agrandissement 
de  caserne.  —  Ordre  de  com- 
mencer les  travaux  non  donné. 
—  Résiliation  prononcée.  — Droit 
à  indemnité.  —  Frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  de  l'adjudi- 
cation. —  Intérêts.  — {Ville  de 
Paris  contre  sieurs  Roche  et  de 
Launay.)  —  Décidé  que  des  en- 
trepreneurs, qui,  avant  tout  com- 


mencement d'exécution,  ont  ob- 
tenu la  résiliation  de  leur  marché, 
à  raison  de  l'ajournement  par 
une  ville  des  constructions  qui 
en  faisaient  l'objet,  sont  fondés, 
' —  alors  que  d'ailleurs  aucun  cas 
de  force  majeure  n'est  invoqué, 

—  à  réclamer  une  indemnité  par 
application  des  dispositions  du 
Code  civil  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 179i  ;  —  vainement  oppose- 
rait-on à  leur  demande  que  le 
cahier  des  charges  spécial  à  l'en- 
treprise n'a  établi  de  droit  à  in- 
demnité pour  résiliation,  qu'en 
cas  de  suspension  de  travaux  déjà 
commencés,  si  une  autre  clause 
du  même  acte  a  expressément 
déclaré  applicables  à  l'entreprise 
les  dispositions  du  Code  civil, 
V,  978. 

(21)  Entrepreneurs,  —  Interrup- 
tion des  travaux.  —  Résiliation. 

—  Articles  36  et  40  des  clauses 
et  condition  générales  de  1833. 

—  Reprise  du  matériel.  —  Ra- 
lentissement des  travaux  anté- 
rieur à  la  suspension.  — Indem- 
nité. —  Intérêts  des  sommes  dues. 

—  Point  de  départ.  —  {Sieurs 
Monjalon  frères.) — Décidé  qu'un 
entrepreneur  peut  avoir  droit,  — 
indépendamment  de  l'indemnité 
pour  le  préjudice  provenant  de 
la  résiliation  de  son  entreprise 
par  suite  de  l'ajournement  indé- 
fini des  travaux,  —  aune  indem- 
nité distincte  pour  le  dommage 
que  lui  a  fait  éprouver  leur  ralen- 
tissement prolongé,  par  le  fait  de 
l'administration,  antérieurement 
à  l'interruption  qui  a  motivé  la 
résiliation.  —  En  cas  d'ajourne- 
ment indéfini  des  travaux  adju- 
gés, les  intérêts  des  som.mes  dues 
à  l'entrepreneur  ne  peuvent  cou- 
rir qu'à  partir  de  l'expiration  du 
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délai  de  garantie,  délai  qui  a 
commencé  du  jour  où  l'entrepre- 
neur a  requis  l'administration  de 
procéder  à  la  réception  provisoire 
des  ouvrages  (articles  34  et  36 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1833),  V,  1078. 
(22)  Décompte.  —  Résiliation  pro- 
noncée sur  la  demande  et  dans 
l'intérêt  de  l'entrepreneur ,  —  Mi  se 
en  régie.  —  Prix  des  matériaux 
approvisionnés  acquis  par  l'État. 
—  Réadjudication  postérieure.  — 
Reprise  du  matéi'iel  et  des  appro- 
visionnements par  le  nouvel  en- 
trepreneur. —  Article  8  des  clau- 
ses et  conditions  générales  de 
1833.  —  Propositions  de  l'ingé- 
nieur concernant  la  reprise  non 
approuvée  par  le  ministre.  — 
Usage  du  matériel  par  l'État.  — 
Indemnité.  —  Intérêts.  —  {Sieur 
Murco.)  —  L'article  8  des  condi- 
tions générales  du  25  août  1833 
est  ainsi  conçu:  —  «  Dans  le  cas 
d'adjudication  ou  continuation 
d'ouvrages,  si  l'entrepreneur  sor- 
tant juge  à  propos  de  garder  pour 
son  compte  les  matériaux  par  lui 
approvisionnés  en  vertu  d'ordres 
des  ingénieurs  et  non  soldés  par 
l'administration,  ainsi  que  ses 
propres  outils  et  équipages,  il 
sera  tenu  d'évacuer,  dans  le  dé- 
lai qui  aura  été  fixé  par  le  devis, 
tous  les  chantiers,  magasins  et 
emplacements  publics.  Si,  au  con- 
traire, il  a  déclaré  vouloir  céder 
tout  ou  partie  des  objets  ci-des- 
sus indiqués,  l'entrepreneur  en- 
trant sera  tenu  d'accepter  les 
matériaux  au  prix  de  la  nouvelle 
adjudication...  Les  outils  et  équi- 
pages seront  payés  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts.  »  —  Cette 
disposition  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  la  résiliation  a  été  pro- 


noncée sur  la  demande  de  l'en- 
trepreneur, V,  35. 
(23)  Entrepreneurs.  —  Commune, 

—  Construction  de  canal.  —  Dé- 
faut de  payement  des  ouvriers. 

—  Interruption  des  travaux.  — 
Mise  en  régie.  —  Application  du 
cahier  des  charges.  —  Régularité. 

—  Résiliation  prononcée  pour  le 
premier  lot.  —  Demande  d'exten- 
sion au  deuxième  lot.  —  Indem- 
nité réclamée.  —  Somme  à  rem- 
bourser à  la  commune.  —  Resti- 
tution du  cinquième  de  garantie. 

—  Procédure.  —  Double  degré 
de  juridiction.  —  Réclamation 
non  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Irrecevabilité.  — 
[Sieur  Collège  contre  ville  (V  Au~ 
bagne,)  —  Mise  en  régie  pro- 
noncée contre  un  entrepreneur 
à  raison  de  la  suspension  com- 
plète des  travaux  par  suite  du 
non-payement  des  ouvriers  :  dé- 
cidé que  ce  fait  constituait  un 
des  cas  urgents  dans  lesquels, 
aux  termes  du  cahier  des  charges 
spécial  à  l'entreprise,  l'ingénieur 
directeur  des  travaux  pouvait, 
après  injonction  adressée  à  l'en- 
trepreneur de  garnir  ses  chan- 
tiers d'un  nombre  suffisant  d'ou- 
vriers, et  faute  par  lui  de  se 
conformer  à  cet  ordre  dans  les 
quaiante-huit  heures,  établir  la 
régie;  bien  qu'aucun  procès-ver- 
bal n'ait  été  dressé  à  l'expiration 
de  ce  délai  pour  constater  la  non- 
exécution  de  l'ordre  donné,  ainsi 
que  le  prescrivait  le  cahier  des 
charges,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  de  la  régie  à 
raison  de  cette  regrettable  irré- 
gularité, alors  qu'il  n'est  pas  con- 
staté, en  fait,  que  l'entrepreneur 
n'ait  pas  obéi,  dans  le  délai,  à  l'in- 
jonction qu'il  avait  reçue,  V,  97. 
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Entrepreneurs  [suite]  : 

(24)  Architecte.  —  Commune.  — 
Restauration  d'église.  —  Aug- 
mentation de  la  profondeur  des 
fouilles.  —  Oj  dres  de  Farchitecte. 
—  Devis  supplémentaire  non  sou- 
mis au  conseil  municipal. — Refus 
de  l'entrepreneur  de  continuer  les 
travaux,—  Mise  en  régie.  —  Rési- 
liation prononcée.  —  Frais  de  ré- 
gie, indemnité.  —  Responsabilité 
de  l'architecte, — Dommages-inté- 
rêts.— [Commune  deFouleix  con- 
tre sieurs  Verrouil  et  Bouillon.) 
— Résiliation  d'un  marché  pour  la 
restauration  d'une  église  pronon- 
cée sur  la  demande  de  l'entrepre- 
neur et  frais  de  régie  mis  à  la 
charge  de  la  commune  dans  les 
circonstances  suivantes  :  un  ordre 
de  l'architecte  ayant  prescrit  de 
pousser  jusqu'à  6  mètres  la  pro- 
fondeur de  fouilles  qui,  d'après  le 
devis,  devaient  s'arrêter  à  0",60 
en  contre-bas  du  i)avé  de  l'église, 
Tentrepreneur  a  vainement  de- 
mandé que  le  conseil  municipal 
fûtap])elé  à  voter  les  fonds  néces- 
saires à  ce  travail  et  L  approuver 
un  devis  suplémentaire;  il  a  alors 
interrompu  les  travaux  et  a  en- 
suite refusé  de  les  reprendre, 
sur  la  notification  d'un  ordre  de 
service  du  maire,  non  accom- 
pagné, de  la  justification  d'une 
délibération  du  conseil  municipal 
approuvant  le  devis  supplémen- 
taire réclamé,  V,  100. 

(25)  Entrepreneur.  —  Commune. — 
Construction  de  mairie  et  maison 
d'école. — Exécution  en  régie.  — 
Associés. — Demande  de  véi  ifîca- 
tion  des'travaux  et  fournitures. — 
Décompte  antérieurement  dressé 
et  accepté  par  l'un  des  associés. 
—[Sieur  V sillet  [Claude].)—  Le 

.   réclamant  demande  qu'il  soit  pro- 


cédé à  la  vérification  et  au  cubage 
des  fournitures  et  travaux  en 
régie  qu'il  a  exécutés  aux  bâti- 
ments d'une  mairie  et  d'une 
maison  d'école,  et  qu'un  dé- 
compte régulier  lui  soit  soumis: 

—  rejet  par  le  motif  que  la  véri- 
fication demandée  a  déjà  été  faite 
en  présence  de  toutes  les  parties, 
par  l'expert  qu'elles  avaient  dé- 
signé à  cet  effet,  et  que  le  dé- 
compte dressé  à  la  suite  a  été 
accepté  par  le  maire  et  la  per- 
sonne qui  avait  entrepris  les 
travaux  conjointement  avec  le 
réclamant,  V,  160. 

(26)  Entrepreneur.  —  Mise  en  régie. 

—  Irrégularité. —  [Sieurs  Croze^ 
Durif  et  Pinchon.)  —  Nombre 
d'ouvriers  £ur  les  chantiers.  — 
Mise  en  demeure,  —  Constata- 
tions insuffisantes  par  les  ingé- 
nieurs. —  Détournements  d'ou- 
vriers pour  l'exécution  d'autres 
travaux  par  l'État.  —  Irrégu- 
larité reconnue  de  la  mise  en 
régie.  —  Resjjonsabilité  de  l'État: 

—  Deuxième  régie,  continuation 
de  la  première.  Même  irrégula- 
rité, V,  239. 

27)  Entrepreneur.  —  Construction 
de  voûte. —  Mise  en  régie. —  Ré- 
gularité. —  Conditions  g«^nérales 
de  1833.  —  [Sieur  Gauthier.)  — 
Arrêté  de  mise  en  régie  pris  plus 
de  six  mois  après  l'arrêté  de  mise 
en  demeure,  sans  nouvelle  mise 
en  demeure  et  sans  constatation 
suffisante  que ,  depuis  la  pre- 
mière, l'entrepreneur  n'avait  rien 
fait  pour  s'y  conformer. — Irrégu- 
larité. —  Conséquences  de  cette 
l  égie  mises  à  la  charge  de  l'État. 
— Autre  régie. — Cause  de  retard 
dans  l'exécution  des  travaux.  — 
Disette  et  choléra. — Insuffisance 
des  à-compte,  article  34» — Aug- 


ANALYSE  DKS  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  276 


mentation  notable  des  prix.  — 
Article  39  conditions  générales. 
—  Droit  de  demander  seu'emont 
la  résiliation. — Changements  ap- 
portés pai'  les  ingénieui-s  au  tracé 

.  de  la  route.  —  Arrêté  de  mise  en 
demeure  non  exécuté  par  l'entre- 
preneur.— Régie  prononcée  à  bon 
droit.  —  Régularité.  Arrêté  de 
mise  en  régie  postérieur  à  l'éta- 
blissement de  la  régie. — Consen- 
tement donné  par  l'entrepreneur. 
— Absence  de  procès-verbal  con- 
statant que  les  conditions  de  l'ad- 
judication n'étaient  pas  remplies 
avant  l'arrêté  de  mise  en  de- 
meure. —  Le  procès-verbal  n'est 
pas  exigé. — Absence  d'inventaire 
du  matériel.  —  Emploi  des  outils 
par  radministration. — Consente- 
ment de  l'entrepreneur. — Défaut 
de  fixation  des  conditions  de  la 
régie  et  de  nomination  d'un  ré- 
gisseur. —  Formalités  non  indis- 
pensables.— Article  21,  V,  345. 

(28)  Entrepreneurs. — Décompte. — 
[Syndicat  des  marais  de  la  Dives 
contre  sieur  Al  aux.) — Déblai. — 
Prix  porté  au  marché.  —  Profon- 
deur moindre. — Mise  en  régie. — 
Matériaux  approvisionnés. — Pri- 
se de  possession  par  l'administra- 
tion sans  inventaire  préalable.  — 
Retard  dans  les  livraisons  des 
terrains. — Conséquences,  fouilles 
envahies  par  les  eaux.  —  Indem- 
nité. —  Fiais  d'arrivage,  d'essai 
et  d'installation  des  grues  ioco- 
mobiles  utilisées  par  le  succes- 
seur. —  Matériel  existant  sur  les 
chantiers. —  Refus  d'acquisition. 
—  Résiliation  prononcée  sur  la 
demande  de  l'entrepreneur.  — 
Usage  de  partie  de  ce  matériel. — 
Indemnité. — Frais  d'expertise. — 
Épuisement  des  eaux  et  terras- 
sements non  faits  à  sec.  —  Tra- 


vaux préservatifs.  —  Plus-value. 
— Indemnité. — Construction  d'un 
pont.  —  Démolition  pour  malfa- 
çons. —  Prix  de  ces  travaux  non 
dû. — Refus  d'allocation  des  deux 
quarantièmes.  —  Avances  non 
établies. — Article  24  des  clauses 
et  conditions  générales.  —  Diffi- 
cultés non  prévues.  —  Prix  nou- 
veaux convenus. —  Article  11. — 
Dommages-intérêts.  —  Mise  en 
régie  régulièrement  prononcée. — 
Impossibilité  de  continuer  les 
travaux,  V,  799. 
29)  Entrepreneur.  —  Fonderie  de 
Rueil.  —  Résiliation.  —  Travaux 
exécutés  en  régie. — Privation  de 
bénéfices.  —  [Sieur  Duverneuil.) 
—  Entrepreneur  soutenant  qu'il 
doit  être  indemnisé  de  la  priva- 
tion de  bénéfices  qui  résulterait 
pour  lui  de  ce  que  le  ministre  de 
la  marine  a  fait  exécuter  en  de- 
hors de  son  entreprise  certains 
travaux  de  construction  à  la  fon- 
derie de  Rueil.  —  Rejet  :  l'admi- 
nistration n'a  fait  qu'user  du  droit 
qu'elle  s'était  réservé  :  refus  de 
prononcer  la  résiliation  au  profit 
de  l'entrepreneur  et  d'ordonner 
la  restitution  du  cautionnement, 
ainsi  que  la  reprise  par  l'Étal  du 
matériel  et  des  approvisionne- 
ments, V,  877. 
(30)  Entrepreneur. — Mise  en  régie. 
— Retard  dans  l'exécution, — Mise 
en  demeure. —  Refus  d'obtempé- 
rer.—  Omission  dans  le  devis. — 
Boni  sur  les  travaux  en  régie. — 
[Sieur  Champoiissin  contre  ville 
de  Marseille.)  —  Entrepreneur 
soutenant  que  la  mise  en  régie  a 
été  irrégulière  :  1»  parce  que  les 
retards   seraient  imputables  à 
l'architecte  et  aux  omissions  du 
devis  primitif  et  supplémentaire  ; 
2°  parce  que  le  devis  supplémen- 
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Entrepreneurs  [suite]  : 

taire  était  contraire  au  cahier  des 
charges  :  —  il  demande  qu'on  lui 
tienne  compte  du  boni  réalisé  sur 
les  travaux  exécutés  en  régie.  — 
Rejet,  V,  918. 

(31)  Entrepreneur.  —  Décompte.  — 
Construction  d'un  chemin  de  fer. 
— Mise  en  régie. —  Résiliation. — 
Réclamations  diverses.  —  [Sieur 
Colas  contre  département  de  la 
Sarthe.) — Régularité  de  mise  en 
régie. — Prétendu  défaut  d'inven- 
taire d'une  partie  du  matériel  et 
d'un  état  de  situation.  —  Alléga- 
tion contredite  par  l'instruction. 
—  Expertise  préalable  ordonnée 
avant  de  statuer  sur  la  régularité 
de  la  régie.  —  Restriction  à  la 
mission  des  experts.  — Droits  et 
moyens  réservés.  —  Inexécution 
d'engagements  pris  par  l'admi- 
nistration.— Travail  compris  dans 
le  devis  soumissionné  et  adjugé 
à  un  autre  entrepreneur.  —  Rési- 
liation prononcée  par  ce  motif  et 
renvoi  au  conseil  de  préfecture 
pour  fixer  l'indemnité  due  à  rai- 
son du  gain  dont  l'entrepreneur 
a  été  ainsi  privé.  — Fouilles  sup- 
plémentaires   pour  l'exécution 
d'ouvrages  d'art.  —  Indemnité 
fixée  sans  justilication  de  quanti- 
tés ni  de  prix. — Expertise  ordon- 
née.— Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Dommage  causé  à 
l'entreprise  par  les  crues.  —  In- 
demnité pour  épuisements  opérés 
pendant  les  fondations  des  ou- 
vrages d'art. —  Refus  par  l'admi- 
nistration de  dresser  des  attache- 
ments contradictoires. — Prise  en 
considération  d'attachements  te- 
nus par  l'entrepreneur  en  l'ab- 
sence des  agents  du  département. 
—  Lenteur  des  épuisements,  im- 
putable à  l'entreprise.  —  Partage 


du  surcroît  de  dépenses.  —  DiflS* 
cultés  imprévues  dans  la  fouille 
des  emprunts.  —  Choix  des  ter- 
rains laissé  à  l'entrepreneur.  — 
Pas  d'indemnité  due. —  Demande 
en  remboursement  des  indemni- 
tés payées  aux  propriétaires  dont 
les  terres  ont  servi  aux  emprunts. 
— Rejet  par  le  motif  que,  moyen- 
nant le  prix  porté  au  bordereau, 
l'entrepreneur  devait  prendre  à 
sa  charge  toutes  les  indemnités 
quelconques  envers  les  tiers,  ré- 
sultant des  emprunts.  —  Revers 
en  terrassement  pour  écarter  les 
eaux.  —  Travail  imprévu  et  or- 
donné. —  Indemnité  due.  —  Ci- 
ment  et  mortier  employés.  — 
Calcul  d'après  le  cube  des  ma- 
çonneries. —  Frais  de  cassage  de 
pierre  dans  les  remblais. — Insuf- 
fisance des  carrières  prévues  au 
devis.  —  Obligation  d'en  exploiter 
de  plus  éloignées.  —  Augmenta- 
tion de  la  distance  parcourue.  — 
Indemnité. — Frais  d'expertise  et 
de  tierce-expertise  mis  à  la  charge 
du  département,  qui  n'avait  fait 
aucune  offre  et  qui  succombe  sur 
plusieurs  chefs,  V,  990. 
(32)  Entrepreneurs. — Mise  en  régie 
et  résiliation.  —  Article  35  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1666.  —  Ordre  de  service  non 
exécuté. —  Condition  du  marché. 
—  Droit  à  indemnité.  —  [Sieur 
Avon.) — Demande  d'indemnité 
formée  par  un  entrepreneur  à 
raison  de  la  mise  en  régie  des 
travaux  et  de  la  résiliation  de 
l'entreprise  prononcée  par  l'ad- 
ministration pour  défaut  d'exécu- 
tion d'un  ordre  de  sej-vice  pres- 
crivant la  démolition  de  certains 
ouvrages  :  —  admission  du  droit 
à  indemnité  par  le  motif  que,  si 
les  travaux  prescrits  faisaientpar- 
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tie  de  l'entreprise,  les  conditions 
prévues  par  le  marché  pour  leur 
exécution  n'ont  été  réalisées  qu'a- 
près une  injonction  adressée  à 
l'entrepreneur  de  cesser  tout  tra- 
vail ;  d'où  il  suit  que  la  mise  en 
régie  et  la  résiliation  ont  été  in- 
dûment prononcées  et  que  l'ad- 
ministration doit  en  supporter 
toutes  les  conséquences  ;  —  ren- 
voi devant  leconseil  de  préfecture 
pour  la  fixation  du  montant  de 
l'indemnité,  V,  1060. 
(33)  Entrepreneui  s  de  travaux  pu- 
blics-.— Route  départementale. — 
Décompte.  —  Suspension  des  tra- 
vaux. —  Indemnité.  —  Demande 
au  préfet. — Recours  contentieux. 
—  Acceptation  du  procès-verbal 
de  réception  définitive.  —  Solde 
touché.  —  Forclusion.  —  [Sieur 
Sogno.)  —  Les  entrepreneurs  ne 
peuvent  réclamer  aucune  indem- 
nité à  raison  des  dommages  que 
leur  occasionnent  les  retards  ap- 
portés dans  l'exécution  des  tra- 
vaux.— L'entrepreneur  peut  bien 
s'adresser  au  préfet  et  obtenir 
administrativement  une  indem- 
nité, si  le  préfet  reconnaît  que  la 
suspension  des  travaux  lui  a  fait 
éprouver  des  pertes  ;  mais  il  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  par  la  voie 
contentieuse  l'allocation  de  cette 
indemnité.  —  Un  entrepreneur, 
après  avoir  adressé  au  préfet  une 
demande  à  l'effet  d'obtenir,  soit 
une  augmentation  de  prix,  soit 
un  prix  spécial  pour  des  déblais 
d'argile  compacte  non  prévus  au 
devis,  a  accepté  sans  réserves  le 
procès-verbal  de  réception  défi- 
nitive, a  retiré  son  cautionnement 
et  touché  le  solde  de  son  entre- 
prise. Plus  de  deux  ans  après 
l'encaissement  de  ce  solde  et  le 
rejet  de  sa  réclamation  par  le 


préfet,  l'entrepreneur  a  saisi  le 
conseil  de  préfecture,  par  la  voie 
contentieuse,  d'une  demande  en 
augmentation  de  prix.  Dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
jeté la  réclamation  comme  non 
recevable,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'entreprise  était  définitive- 
ment réglée,  I,  556. 
(34;  Communes. — Travaux  de  che- 
mins vicinaux.  —  [Sieur  Letel- 
lier.) — Régularité  de  la  réception 
en  présence  de  l'entrepreneur. — 
Calcul  des  empierrements ,  ré- 
duction fondée  sur  un  prétendu 
engagement  nié  par  l'entrepre- 
neur et  non  justifié.  —  Volume 
des  terrassements,  augmentation 
de  largeur  portée  au  devis,  lon- 
gueur réduite  à  tort.  —  Prix  des 
terrassements,  distance  du  trans- 
port des  terres.  —  Rabais  d'ad- 
judication appliqué  au  montant 
des  travaux  par  prestations  en 
nature.  —  Réclamation  non.  pro- 
duite devant  le  conseil  de  préfec- 
ture.— Intérêts. —  Lorsqu'un  en- 
trepreneur de  travaux  de  chemins 
vicinaux  a  accompagné  l'agent 
voyer  procédant  a  la  visite  des 
travaux  après  leur  entier  achève- 
ment, il  n'est  pas  fondé  à  soute- 
nir que  la  réception  définitive  des 
travaux  n'a  pas  été  faite  en  sa 
présence  et  à  réclamer  une  ex- 
pertise contradictoire,  alors  que 
le  procès-verbal  de  réception  dé- 
finitive, bien  que  dressé  hors  de 
sa  présence,  a  été  présenté  à  son 
acceptation  et  qu'il  a  pu  récla- 
mer et  en  fait  réclamé  devant  le 
conseil  de  préfecture  contre  les 
évaluations  du  décompte.  —  Un 
engagement  qui  aurait  été  pris 
verbalement  par  un  entrepreneur, 
antérieurement  à  l'adjudication,. 
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Entrepreneurs  [suite]  : 
de  conserver  à  sa  charge  l'em- 
pierrement d'une  certaine  lon- 
gueur de  chemin ,  lorsque  cet 
engagement,  nié  par  l'entrepre- 
neur, ne  figure  pas  parmi  les  voies 
et  moyens  indiqués  au  devis  des 
travaux,  et  que  les  autres  docu- 
ments du  dossier  n'établissent 
pas  qu'il  ait  été  réellement  tenu, 
ne  peut  pas  être  pris  en  considé- 
ration dans  le  décompte  des  tra- 
vaux, —  sauf  à  la  commune  à 
justifier  ultérieurement  devant 
qui  de  droit  de  l'otfre  faite  par 
l'entrepreneur  de  contribuer  aux 
frais  d'établissement  du  chemin 
et  à  poursuivre,  si  elle  s'y  croit 
fondée,  l'exécution  de  cette  offre, 
II,  571. 

(35)  Chemins  vicinaux.  —  Grosses 
réparations. — Répartition  en  trois 
années. — Travaux  faits  par  anti- 
cipation. —  Refus  de  payement. 
— Procès-verbal  de  réception  dé- 
finitive.—  Acceptation  sans  ré- 
serves.— Exécution  conforme  aux 
prescriptions  du  devis.  —  Inté- 
rêts. —  [Coimnune  de  Doucfiy.) 
—  Lorsqu'un  entrepreneur  dont 
les  travaux  devaient  être  achevés 
en  trois  années,  a  anticipé  d'une 
année  pour  leur  exécution,  une 
commune  n'est  pas  fondée  à  se 
prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  prétendre  que  les  travaux, 
oui  satisfont  d'ailleurs  aux  pres- 
criptions du  devis,  doivent  rester 
à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
comme  n'ayant  pas  été  autorisés 
à  l'époque  où  ils  ont  été  faits.  — 
Lorsque  des  travaux,  qui  ne  de- 
vaient être  exécutés  qu'en  trois 
ans,  ont  été  achevés  plus  tôt  par 
l'entrepreneur,  la  partie  qui  ne 
devait  être  exécutée  que  pendant 
la  troisième  année  et  qui  l'a  été 


pendant  la  deuxième,  ne  pouvait 
être  portée  au  procès-verbal  de 
réception  définitive  dressé  pour 
la  deuxième  année.  Par  suite,  la 
comriuine  n'est  pas  fondée  à  pré- 
tendre que  l'entrepreneur  n'est 
plus  recevable  à  en  réclamer  le 
payement  parce  qu'il  aurait  ac- 
cepté, sans  résèrves,  ce  procès- 
verbal,  II,  682. 

6)  Prétendue  absence  de  réception 
régulière.  — ■  Travaux  non  prévus 
au  devis. — Points  défait. — [Com- 
viune  de  Memhrolles:) — Décidé, 
contrairement  aux  allégations,  de 
la  commune,  que  les  travaux  au 
payement  desquels  elle  a  été  con- 
damnée avaient  été  reçus  régu- 
lièrement et  n'avaient  pas  été 
exécutés  en  dehors  des  prévisions 
du  devis.  —  La  condamnation  est 
maintenue,  II,  833. 

7)  Entrepreneurs^  —  Décompte. — 
Construction  de  bâtiments. — Ou- 
vrages non  prévus. — Application 
du  rabais  de  l'adjudication.  — 
Prise  de  possession  des  bâtiments 
avant  l'achèvement ,  prétendue 
réception  définitive.  —  Malfaçons 
non  signalées  dans  le  procès- ver- 
bal de  réception.  —  Décharge.  — 
Réparation  des  griefs  signalés, 
évaluation. — Frais  d'expertise. — 
Intérêts  des  intérêts.  —  [Sieurs 
Ferihuis  et  Sadout.)  —  La  prise 
de  possession  de  bâtiments  avant 
leur  entier  achèvement  ne  peut 
être  considérée  comme  équiva- 
lant, à  l'égai'd  des  entrepreneurs, 
à  une  réception  définitive,  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  en  vertu  d'une 
réserve  expresse  du  cahier  des 
charges,  qui  décidait  en  même 
temps  que  cette  réception  aurait 
lieu  un  an  et  trois  mois  après 
l'achèvement;  les  entrepreneurs 
ne  peuvent,  d'ailleurs,  se  préva- 
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loir  de  ce  que  la  réception  n'au- 
rait eu  lieu  que  postérieurement 
a  l'époque  fixée,  alors  qu'ils  n'ont 
pas  mis  l'administration  en  de- 
meure de  se  conformer  aux  dé- 
lais du  cahier  des  charges,  III, 
413. 

(38)  Entrepreneurs. — Prise  de  pos- 
session par  l'administration  avant 
réception  opérée.  — Travaux  d'a- 
ménagement effectués  en  dehors 
de  l'entreprise. — Malfaçons,  four- 
nitures refusées.  —  Effets  de  la 
prise  de  possession.  —  Payement 
du  solde  des  travaux,  point  de 
départ  des  intérêts. — Retenue  de 
garantie,  remboursement.  —  Ex- 
pertise. —  [Sieurs  Martinetti  et 
Masedi.)  — ■  L'occupation  d'un 
bâtiment  par  l'administration , 
sans  que  la  réception  en  ait  eu 
lieu,  ne  fait  pas  obstacle,  alors 
même  que  depuis  la  prise  de 
possession  des  travaux  d'aména- 
gement considérables  auraient  été 
faits  en  dehors  de  l'entreprise,  à 
ce  que  la  mauvaise  qualité  des 
matériaux,  soumis  à  l'épreuve  du 
temps,-  puisse  encore  être  recon- 
nue aussi  longtemps  que  le  délai 
de  garantie  n'est  pas  expiré;  mais 
des  critiques  partielles  sur  cer- 
taines pa)'ties  des  fournitures  ne 
peuvent  autoriser  le  service  des 
bâtiments  civils  à  reculer  l'épo- 
que du  règlement  général  des 
travaux,  et  sous  le  bénéfice  des 
réserves  qui  peuvent  être  stipu- 
lées à  cet  égard,  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  constatant  une 
réception  définitive  le  procès- 
verbal  à  fin  de  réception  défini- 
tive que  l'administration  a  fait 
dresser  à  l'expiration  du  délai 
d'un  an  depuis  la  prise  de  pos- 
session.—  Dans  le  cas  où  l'admi- 
nistration, après  avoir  occupé  les 


lieux  sans  faire  aucune  réserve 
et  en  avoir  disposé  d'une  manière 
absolue,  allègue  des  vices  d'exé- 
cution de  certaines  fournitures  ou 
travaux  et  que  l'entrepreneur  les 
conteste,  il  y  a  lieu  de  faire  pro- 
céder par  expertise  à  la  recon- 
naissance des  malfaçons,  afin 
d'estimer  la  moins-value  et  d'ap- 
précier si  les  dépréciations  ne 
seraient  pas  le  fait  de  l'adminis- 
tration, et  celle-ci  ne  saurait  se 
prévaloir,  en  pareil  cas,  des  sti- 
pulations du  paragraphe  3  de 
l'article  13  des  clauses  et  condi- 
tions générales  aux  termes  du- 
quel, en  cas  de  contestation  de 
l'entrepreneur  sur  les  vices  d'exé- 
cution, ce  serait  l'architecte  chef 
du  service  des  travaux  coloniaux 
qui  serait  le  seul  appréciateur 
chargé  de  décider  sans  appel,  III, 
842. 

(39)  Entrepreneur.  —  Communes. 
— ■  Rectification  d'un  chemin.  — 
Réception  définitive.  —  Conven- 
tions. — ■  Conditions  exécutées. 
—  [Ville  de  Cannes  contre  sieur 
Consolât.) — Une  commune  con- 
teste la  validité  d'un  procès-ver- 
bal de  réception  définitive  des 
travaux  exécutés  en  vertu  d'une 
convention  passée  entre  elle  et 
l'entrepreneur  :  elle  soutient,  en 
outre,  que  celui-ci  n'aurait  pas 
livréj  de  chaque  côté  du  chemin 
nouveau,  les  fossés  d'écoulement 
qui  lui  auraient  été  prescrits.  — 
Décidé  que  la  commune  n'est 
plus  recevable  à  soulever  cette 
contestation,  alors  que  la  récep- 
tion définitive  des  travaux,  après 
vérification  par  l'agent  voyer 
chargé  du  service  vicinal,  a  été 
approuvé  par  la  commission  mu- 
nicipale, et  que  la  cession  du  soi 
de  l'ancien  chemin  a  été  régula- 
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Entrepreneurs  (suite)  : 

risée  au  profit  de  l'entrepreneur 
pa!  un  acte  que  le  préfet  a  éga- 
lenf\ent  appi'ouvé.  —  Le  procès- 
verbal  de  réception  constatait, 
d'ailleurs ,  que  l'entrepreneur 
avait  rempU  tous  ses  engage- 
ments, V, 1132. 

(40)  Entrepreneur.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Commune.  —  Traités 
non  exécutés.  •—  Travaux  devant 
profiter  à  la  commune.  —  Pas 
d'indemnité  due.  —  Somme  of- 
ferte. —  {Sieur  Duquesnois.)  — 
Décidé  que  l'entrepreneur  récla- 
mant, n'ayant  pas  rempli  les  en- 
gagements résultant  d'un  traité 
passé  avec  la  commune,  était 
sans  droit,  aux  termes  de  ce 
traité,  pour  exiger  une  indemnité 
à  raison  de  travaux  exécutés  par 
lui  et  qu'il  soutenait  devoir  pro- 
fiter à  la  commune.  —  Mais  la 
commune  ayant  consenti  à  al- 
louer une  certaine  somme  pour 
partie  des  travaux  exécutés,  et  le 
conseil  de  préfecture  ayant  donné 
acte  de  cette  offre ,  la  comniune 
n'est  pas  recevable  à  soutenir 
devant  le  Conseil  d'État  qu'elle 
n'est  pas  tenue  de  payer  ladite 
somme  à  l'entrepreneur,  I,  442. 

(41)  Communes.  —  Décompte.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Payement  des  indem- 
nités renvoyé  au  moment  de  la 
réception  dea  travaux.  —  Délai 
d'achèvement  imparti  aux  entre- 
preneurs avec  amende  pour  cha- 
que jour  de  retard  :  violation  du 
cahier  des  charges.  —  Intérêts. 

—  [Sieurs  Provost  et  Laratte.] 

—  Le  conseil  de  préfecture  doit 
être  appelé  à  décider  sur  les  de- 
mandes de  supplément  d'exper- 
tise. —  Aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication, 


les  payements  d'à-compte  de- 
vaient s'effectuer  en  raison  de 
l'avancement  des  travaux,  jus- 
qu'à concurrence  des  9/10^  de  la 
dépense.  —  Les  indemnités  ac- 
cordées à  l'entrepreneur  doivent 
être  payées,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, au  fur  et  à  mesure  de  la 
réception  provisoire  des  travaux. 
—  Lorsqu'un  cahier  des  charges 
n'a  stipulé,  pour  le  cas  de  retard 
dans  l'exécution  des  travaux,  que 
la  mise  en  régie,  le  conseil  de 
préfecture  excède  ses  pouvoirs  en 
impartissant  un  délai  d'achève- 
ment et  en  imposant  à  l'entre- 
preneur une  amende  pour  chaque 
jour  de  retard,  I,  477. 
(42)  Bâtiment  du  tribunal  de  com- 
merce à  Paris.  —  Intérêts  des 
sommes  dues.  —  Travaux  de 
maçonnerie  dégradés  par  la  ge- 
lée. —  Réserves  faites  par  les 
entrepreneurs.  —  Ordres  de  l'ar- 
chitecte. —  Dépense  de  réfec- 
tion. —  Frais  de  montage  et  des- 
cente des  pierres  en  sus  de  la 
quantité  prévue  au  devis.  —  Re- 
nonciation à  indemnité.  —  Inté- 
rêts. —  Intérêts  des  intérêts.  — 
[Sieur  Candas.)  — Décidé  que  la 
disposition  du  cahier  des  charges 
générales  d'une  entreprise  qui 
stipule   que   les  entrepreneurs 
n'auront  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  les  retards  apportés  au 
solde  de  leurs  mémoires,  ne  fait 
pas  obstacles  à  ce  qu'ils  puissent 
réclamer  des  intérêts  pour  les 
sommes  qui  leur  sont  dues,  lors- 
que le  règlement  des  mémoires  a 
été  arrêté  et  accepté.  —  Lorsque 
des  entrepreneurs  n'ont  consenti 
à  exécuter  des  travaux  de  fonda- 
tions, aux  approches  de  Fhiver, 
que  sur  les  ordres  de  l'architecte, 
en  faisant  des  réserves  expresses 
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quant  aux  effets  de  la  gelée,  et 
qu'ils  ont  d'ailleurs  employé  pour 
ce  travail  les  matériaux  qui  leur 
étaient  prescrits,  c'est  à  tort 
qu'un  conseil  de  préfecture  met- 
tait à  leur  charge  la  dépense  de 
la  réfection  des  maçonneries  dé- 
gradées ou  détruites  par  la  gelée, 
alors  même  qu'un  article  du  ca- 
hier des  charges  aurait  déclaré 
les  entrepreneurs  responsables 
des  dégradations  ou  avaries  que 
les  travaux  en  cours  d'exécution 
pouvaient  éprouver  par  suite  de 
l'intempérie  des  saisons,  II,  209. 

(43)  Entrepreneur.  —  Indemnité. 

—  {Sieur  Colas.)  —  Lorsque 
l'augmentation  anormale  du  prix 
de  la  main-d'œuvre  a  été  le  ré- 
sultat de  la  nécessité  où  l'entre- 
preneur s'est  trouvé  de  maintenir 
sur  le  chantier  une  quantité  con- 
sidérable d'ouvriers  pour  accé- 
lérer les  travaux,  une  indemnité 
peut  être  accordée  à  l'enti-epre- 
neur,  malgré  les  termes  de  l'ar- 
ticle 39  des  conditions  géné- 
rales, qui,  suivant  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  autorisait 
seulement  à  demander  la  résilia- 
tion du  marché.  —  Il  y  a  lieu 
également  d'accorder  une  indem- 
nité à  l'entrepreneur  qui  a  subi 
des  retards  exceptionnels  dans 
le  règlement  de  son  compte,  III, 
26. 

(44)  Entrepreneur.  —  Indemnité. 

—  Amélioration  du  port  de  Tho- 
non,  —  {Sieur  Masson.)  —  Sus- 
pension des  travaux  à  raison  de 
l'épuisement  des  crédits  ouverts. 

—  Indemnité  calculée  d'après 
les  intérêts  à  6  p.  100  du  capital 
laissé  improductif  pendant  la  du- 
rée de  la  suspension  par  le  fait 
de  l'administration.  —  Appré- 
ciation de  faits,  III,  29. 

Annales  'les  P.  et  Ch.,  série. 


(45)  Entrepreneur.  —  Retard  im- 
putable à  l'administration. —  In- 
demnité. —  Travaux  publics.  — 
Construction  de  route.  —  Ordre 
de  commencer  les  travaux.  — 
Retard  imputable  à  l'administra- 
tion. —  Indemnité.  —  Transport 
de  matériaux  par  un  chemin  plus 
difficile.  —  Augmentation  de  par- 
cours. —  Offre  d'indemnité.  — 
Suspension  des  travaux.  —  Dé- 
blais de  fondations.  —  Difficultés 
d'extractions.  —  Nature  du  sol. 

—  [Sieur  A gus line iiy.) —  Quoi- 
que le  droit  de  fixer  l'époque  du 
commencement  des  travaux  soit 
réservé  aux  ingénieurs  par  l'ar- 
ticle 10  des  conditions  générales 
de  1866,  une  indemnité  peut  ce- 
pendant être  allouée  à  l'entrepre- 
neur, si  une  faute  imputable  à 
l'administration  l'a  empêché  de 
commencer  les  travaux  pendant 
un  laps  de  temps  dépassant  con- 
sidérablement les  délais  prévus 
par  les  parties.  —  Dans  l'espèce, 
retard  de  huit  mois ,  provenant 
de  ce  que  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  n'avait  pas  eu 
lieu.  —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  sur 
l'indemnité  due  de  ce  chef.  — 
Demande  d'indemnité  fondée  sur 
ce  que  l'entrepreneur  aurait  été 
obligé  d'emprunter  un  chemin 
plus  difficile  pour  le  transport  de 
ses  remblais,  l'admiiiistration 
n'ayant  pu  lui  livrer  en  temps 
utile  une  partie  des  terrains  de- 
vant servir  d'assiette  à  la  route. 

—  Rejet  :  Il  n'est  pas  établi  que 
les  prix  aient  été  calculés  dans 
la  prévision  que  les  transports 
s'effectueraient  par  cette  route, 
ni  que  l'emploi  de  cette  voie  eût 
été  plus  avantageux  :  l'entrepre- 
neur n'a  pas  averti  l'administra- 

—  Lois,  etc.  {Tables.)  22 
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Entrepreneurs  {mite)  : 

tion  de  son  projet  de  léclama- 
lion.  —  L'entrepreneur  ayant 
signalé  l'impossibilité  de  conti- 
nuer les  travaux  à  raison  du  re- 
tard apporté  dans  la  livraison  de 
certains  terrains ,  Tadministra- 
tion  lui  a  proposé  de  continuer  en 
suivant,  pour  les  transports,  un 
autre  itinéraire,  avec  promesse 
d'indemnité  pour  raup^meiitation 
de  dépenses  pouvant  résulter  de 
l'allongement  de  parcours  :  l'en- 
trepreneur, ayant  refusé  l'offre 
et  suspendu  ses  travaux,  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  à  raison 
de  cette  suspension.  —  Pas  d'in- 
demnité, pour  difficultés  d'ex- 
traction des  déblais  de  fondations, 
quand  le  prix  du  bordereau  com- 
prend la  fouille  dans  un  terrain 
quelconque  et  tous  les  frais  acces- 
soires. —  Article  42  conditions 
générales  de  1866,  III,  866. 

(46)  Chemins  vicinaux.  —  Con- 
struction de  ponts.  —  Destruc- 
tion par  une  crue.  —  Indemnité. 

—  Nouveau  pont  concédé.  — 
Destruction  des  digues  de  dé- 
fense. —  Renonciation  à  la  con- 
cession.—  Demande  d'indemnité 
pour  pertes  éprouvées  dans  l'en- 
treprise du  premier  pont,  — 
[Sieur  Pointurier .)  —  Rejet  de 
la  demande  d'indemnité  formée 
par  un  entrepreneur  à  raison  de 
la  destruction  par  une  inondation 
d'uî-î  pont  qu'il  avait  cdhstruit, 

—  alors  que  le  conseil  général 
lui  avait  déjà  accordé  une  indem- 
nité (acceptée  sans  réserves)  et 
concédé  un  nouveau  pont  à  con- 
struire :  —  bien  que  l'entrepre- 
new  ait  ensuite  renoncé  à  la 
concession,  il  n'est  pas  receva- 
ble  à  revenir  sur  les  difficultés 
définitivement  réglées  par  une 


convention  qui  a  reçu  son  exé- 
cution, V,  765. 
(47)  Entrepreneur.  —  Écroulement 
d'une  halle.  — •  Matériaux  défec- 
tueux. —  Responsabilité.  —  In- 
demnité.—  Expertise.  — Tierce- 
expertise.  —  Restitution  du 
cautionnement.  —  [Sieur  Qui- 
chaud  et  commune  de  Saint- 
Auhin-du-Cormier.)  —  Partage 
entre  la  commune  et  l'entrepre- 
neur, des  frais  de  démolition 
d'une  halle  construite  avec  des 
matériaux  fournis  en  partie  par 
la  commune  (matériaux  repris  à 
la  suite  du  décès  du  précédent 
entrepreneur),  —  en  partie  par 
le  nouvel  entrepreneur  qui  devait 
les  puiser  dans  une  carrière  dé- 
terminée par  l'architecte,  mais 
qui  devait  les  choisir  parmi  les 
bancs  les  plus  durs  et  les  plus 
horfiogènes.  —  Nature  gélive  de 
ces  matériaux.  —  Responsabilité 
partagée.  —  Les  prescriptions  de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ne  pouvaient  être 
étendues  aux  difficultés  entre 
l'administration  et  les  entrepre- 
neurs sur  le  sens  et  les  clauses 
de  leurs  marchés.  —  Elles  ne 
s'appliquent  qu'aux  contesta- 
tions relatives  aux  dommages 
résultant  de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics.  — En  conséquence, 
le  désaccord  entre  les  experts 
que  le  conseil  de  préfecture  a 
chargés  de  donner  leur  avis  sur 
la  contestation, ne  rend  pas  obli- 
gatoire la  tierce-expertise.  —  En 
fait,  les  experts  n'avaient  été  en 
désaccord  que  sur  une  question 
de  droit.  —  Application  du  ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  du  département,  qui 
n'autorise  le  payement  du  solde 
et  le  remboursement  du  caution- 
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nement  qu'après  la  réception  dé- 
finitive.—  La  responsabilité  étant 
partagée,  décidé  que  la  commune 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  à 
raison  du  retard  dans  l'achève- 
ment des  travaux,  V,  886. 

(48)  Entrepreneur.  —  Voies  publi- 
ques. —  Travaux  d'entretien.  — 
Interprétation.  —  Communes.  — 
Objet  de  l'entreprise.  —  Ouvriers 
recrutés  et  payés  directement  par 
la  ville.  —  Préjudice  causé  à 
l'entrepreneur.  —  Indemnité.  — 
{Sieurs  Divert  frères  contre  ville 
d'Angers.)  —  Demande  d'indem- 
nité formée  contre  une  ville  par 
l'entrepreneur  de  Tentretien  des 
voies  publiques  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  a  causé  l'admi- 
nistration municipale  en  recru- 
tant et  payant  directement  des 
ouvriers  pour  des  travaux  com- 
pris dans  son  entreprise.  —  Dé- 
cidé, par  interprétation  du  cahier 
des  charges,  que  la  ville  ne  pou- 
vait, au  cours  de  l'entreprise, 
employer,  pour  les  travaux  qui 
en  taisaient  l'objet  principal,  des 
ouvriers  recrutés  et  payés  direc- 
tement par  elle,  et  que  dés  lors 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
à  tort  la  réclamation,  V,  1081. 

(49)  Entrepreneurs.  —  Construc- 
tion de  ponts.  —  Suspension  de 
travaux.  —  Indemnité.  —  Clauses 
du  devis.  —  {Sieurs  Barthélémy, 
Étienne.)  —  Demande  d'indem- 
nité turmée  par  un  entrepreneur 
à  raison  de  la  suspension  des 
travaux  ordonnée  par  l'admi- 
nistration :  —  Rejet  par  le  motif 
que  les  travaux  ayant  été  com- 
mencés prématurément  et  sans 
attendre  l'ordre  de  service  prévu 
par  une  des  clauses  du  devis,  la 
suspension,  motivée  par  les  ge- 
léeî>,  a  eu  pour  but  d'assurer  la 


bonne  exécution  des  ouvrages,  V, 
1087. 

(50;  Entrepreneur. — Ville  de  Paris. 

—  Suspension  des  travaux  pen- 
dant plus  d'un  an. —  Résiliation. 

—  Indemnité.  —  Perte  de  béné- 
fices. —  (Ville  de  Paris  contre 
Préaut  frères.)  —  Application  du 
cahier  des  charges  spécial  à  une 
entreprise  de  travaux  de  serru- 
rerie, stipulant  que  dans  le  cas 
de  suspension  absolue  des  tra- 
vaux pendant  plus  d'un  an,  l'en- 
trepreneur aurait  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  et  une  in- 
demnité pour  le  préjudice  qui  en 
résulterait.  —  Appréciation  de 
cette  indemnité  comprenant  la 
perte  des  bénéfices  et  le  dommage 
épi  ouvé,  V,  1152. 

(51)  Département.  —  Rectification 
de  route.  —  Demande  de  résilia- 
tion et  d'indemnités  pour  retards 
de  la  part  de  l'administration, 
élévation  des  salaires,  travaux 
non  prévus.  —  [Département  du 
Tarn.)  —  Retards  apportés  à  la 
livraison  des  terrains.  —  Aug- 
mentation des  prix.  —  Retards 
dans  l'attaque  des  travaux  et  dans 
le  payement  des  à-compte.  —  In- 
suffisance des  sablières  prévues 
au  devis.  —  Augmentation  des 
frais  de  transport.  —  Déblais  de 
roc  à  la  mine.  —  Déblais  pour 
fondation  de  murs  de  soutène- 
ment et  autres  ouvrages.  —  In- 
térêts, point  de  départ,  délai  de 
garantie.  —  (Appréciation  de 
faits),  II,  796. 

(52)  Résiliation  pour  renchérisse- 
ment de  la  main-d'œuvre.  — 
Effet  rétroactif  remontant  au  jour 
de  la  demande. — Vérification  par 
expertise  du  cube  des  déblais  exé- 
cutés.— Classification  des  déblais. 
— Fouille  des  caniveaux.  —  Aug- 
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Enteepreneurs  {suite)  : 
mentation  imprévue  des  déblais. 

—  Augmentation  du  prix  de  la 
main-d'œuvre.  —  Travaux  ayant 
subi  une  notable  augmentation. 

—  Application  du  rabais  de  l'ad- 
judication. —  Expertise.  —  {Sieur 
Gonthier.)  —  Dans  le  cas  où,  par 
suite  du  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre  en  cours  d'exécu- 
tion des  travaux,  la  résiliation  a 
été  demandée  par  l'entrepreneur, 
il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  de 
ses  dépenses  en  appliquant,  soit 
aux  fournitures,  soit  à  la  main- 
d'œuvre,  les  prix  réels  à  évaluer 
par  experts,  à  partir  de  la  demande 
en  résiliation  jusqu'à  l'accepta- 
tion, m,  785. 

(53)  Communes.— Ouvrage  en  fonte 
et  en  fer  pour  une  halle. —  Rési- 
liation du  marché.  —  Responsa- 
bilité. —  Dommages-intérêts.  — 
Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  [Sieur  Raymond.)  — 
Le  conseil  de  préfecture,  étant 
compétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution 
d'un  marché  de  travaux  publics, 
est  nécessairement  compétent 
pour  en  prononcer  la  résiliation 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
que  l'exécution  des  clauses*  du 
devis  est  impossible,  I,  519. 

(54)  Entrepreneur.  —  Responsabi- 
lité. —  Dommage.  —  Syndicat. 

—  Coupure  d'un  fossé  d'irriga- 
tion.'—  Aqueduc  nécessaire  pour 
le  remplacer  non  prévu  au  devis. 

—  Indemnité.  —  Procédure.  — 
Partie  défaillante  ayant  le  môme 
intérêt  que  la  partie  condamnée 
contradictoirement.  —  [Syndicat 
du  canal  de  V Isle-en-Sorgues .) 

—  La  construction  d'un  aquedtic, 
destiné  à  relier  les  deux  [)arties 
d'un  fossé  d'irrigation  coupé  par 


suite  de  l'exécution  d'un  canal 
pour  le  compte  d'un  syndicat, 
n'a  pas  pas  été  prévue  aux  plans 
et  devjs  de  l'entreprise,  et  le 
syndicat  n'a  pas,  en  cours  d'exé- 
cution, donné  ordre  à  l'entrepre- 
neur de  l'exécuter  :  —  Dans  ces 
circonstances,  le  syndicat,  con- 
damné à  garantir  l'entrepreneur 
des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  au  profit  des  pro- 
priétaires qui  ont  eu  à  souffrir 
de  l'interruption  dans  le  service 
d'une  prise  d'eau,  nestpas  fondé 
a  soutenir  que  la  responsabilité 
de  ce  dommage  doit  être  consi- 
dérée comme  une  charge  de  l'en- 
treprise et  retomber  tout  entière 
sur  l'entrepreneur.  —  Applica- 
tion de  la  règle  que  l'opposition 
d'une  partie  défaillante  à  une  dé- 
cision rendue  contradictoirement 
avec  une  autre  partie  ayant  le 
même  intérêt  n'est  pas  recevable, 
II,  195. 

(55)  Travaux  communaux.  —  En- 
trepreneurs et  architectes.  — 
Vices  du  projet.  —  Insuffisance 
des  arbalétriers.  —  A!  sence  des 
épreuves  prescrites.  —  Affaisse- 
ment de  la  toiture  des  bas  côtés 
d'un  marché.  —  Dépenses  pour 
réparation  à  la  charge  des  ar- 
chitectes et  entrepreneurs,  — 
Partie  de  dépense  à  supporter 
par  la  commune.  —  Accroisse- 
ment de  force  des  arbalétriers. 

—  Indemnité  réclamée  par  la 
commune  pour  privation  de  jouis- 
sance pendant  les  travaux  et  pour 
frais  de  consolidation  provisoire. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'État. 

—  Conclusions  non  soumises  au 
conseil  de  préfecture.  —  Règle 
des  deux  degrés  de  juridiction. 

—  [Commune  de  Vic-en-Bigorre.) 

—  Panage  entre  l'architecte  et 
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les  entrepreneurs,  dans  les  pro- 
portions déterminées,  de  la  res- 
ponsabilité de  l'affaissement  de 
la  toiture  des  bas  côtés  d'un  mar- 
ché récemment  construit  par  leurs 
soins,  accident  qui  leur  était  im- 
putable ;  mais  décidé  que  la  com- 
mune devait  supporter  les  frais 
résultant  de  l'augmentation  de 
force  des  matériaux  à  employer 
pour  la  réparation  de  la  couver- 
ture, II,  996. 
(56)  Communes.  —  Service  de  dis- 
tribution d'eaux.  —  Construction 
d'un  bassin  dans  une  promenade, 

—  Détériorations.  —  Responsa- 
bilité. —  Héritiers  de  l'entrepre- 
neur. —  Société  formée  pour  l'ex- 
ploitation de  la  concession.  — 
Sous  -  traitant.  —  Contestation 
avec  l'entrepreneur.  —  Compé- 
tence. —  Délais  de  garantie.  — 
Expertise.  —  {Héritiers  Coiret.) 

—  Action  en  responsabilité  di- 
rigée devant  le  conseil  de  préfec- 
ture par  une  commune  contre 
un  entrepreneur  chargé  de  la 
construction  d'un  bassin  dans 
une  promenade  publique,  à  rai- 
son des  détériorations  graves  sur- 
venues dans  cet  ouvrage  :  —  De- 
mande formée  par  les  héritiers  de 
l'entrepreneur  à  l'effet  de  faire  met- 
tre en  cause  :  1°  le  gérant  d'une 
société  constituée  par  l'entrepre- 
neur pour  l'exploitation  de  sa 
concession  ;  2"  le  sous-traitant 
qui  avait  été  chargé  par  ce  même 
entrepreneur  de  la  construction 
du  bassin.  —  Rejet,  par  le  motif 
que  la  ville  n'a  traité  qu'avec  l'en- 
treneur  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel et  non  pas  comme  gérant 
d'une  société;  —  et  relativement 
au  sous-traitant,  par  le  motif  que 
les  conseils  de  préfecture  n'ont 
pas  compétence  pour  statuer  sur 


les  contestations  entre  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics 
et  les  sous-traitants  :  d'où  il 
suit  que  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture,  les  dé- 
lais de  garantie  fixés  par  les 
articles  1792,  2270  du  Code  ci- 
vil n'étant  pas  expirés,  a  or- 
donné, avant  de  statuer  sur  l'ac- 
tion en  responsabilité,  une  ex- 
pertise contradictoire  entre  la 
ville  et  les  héritiers  de  l'entrepre- 
neur pour  déterminer  les  causes 
des  accidents  survenus,  III,  830. 

7)  Architectes.  —  Construction 
d'église.  —  Écroulement  d'une 
partie  de  l'édifice.  —  Partage  de 
la  responsabilité.  —  Faute  com- 
mune. —  [Sieur  Mayeur  contre 
sieur  Frion  et  la  commune  de 
Neuville-Vitasse.)  —  Condam- 
nation solidaire  d'un  architecte 
et  d'un  entrepreneur  envers  une 
commune  pour  réparation  du  pré- 
judice résultant  de  l'écroulement 
du  clocher  et  d'une  partie  de  l'é- 
glise par  eux  construite,  accident 
imputable  à  la  faute  commune 
de  ces  agents,  V,  65. 

8)  Entrepreneurs.  —  Fabrique. 

—  Construction  d'église.  —  Vices 
de  construction. — Responsabilité. 

—  Recours  incident.  —  (Fabri- 
que de  V église  de  Saint-Denis  de 
N  uits  contre  sieur  Quaré-Barrot.) 

—  Demande  de  reconstruction 
d'une  partie  de  l'édifice,  —  Tra- 
vaux  de  réparation  ordonnés. 

—  Prix  accepté  dans  les  états 
de  situation,  prix  supérieur  ré- 
clamé. —  Prix  de  la  pierre  tail- 
lée. —  Épannelage,  taille  des 
moulures.  —  Plus-value  des  mou- 
lures. —  Série  de  Paris. —  Frais 
de  construction  d'un  bureau.  — 
Intérêts.  —  Frais  d'expertise,  V, 
118. 
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Entrepreneurs  {suite)  : 

59)  Entrepreneur. —  Architecte.— 
Construction  d'un  mur  de  cime- 
tière.—  Écroulement. —  Respon- 
sabilité. —  [Comm.une  de  Saint- 
Sauveur  contre  les  sieurs  Ma- 
thieu architecte,  et  Branle,  en- 
trepreneur.)— Détermination  des 
causes  qui  ont  amené  la  chute 
d'un  mur  de  cimetière  nouvelle- 
ment reconstruit  :  l'entrepreneur 
est  déclaré  non  responsable  de 
l'accident  ;  le  tiers  des  dépenses 
de  reconstruction  est  mis  à  la 
charge  de  l'architecte,  les  deux 
autres  tiers  devant  être  supportés 
par  la  commune  qui  a  refusé 
d'autoriser  certains  ouvrages  ju- 
gés nécessaires  par  l'architede 
et  a  ouvert  prématurément  iJes 
caveaux  et  fosses  au  pied  des 
maçonneries,  V,  162. 

(60)  Entrepreneur. — Établissement 
d'une  conduite  d'eau  pour  la  ville 
de  Pau.  —  Exécution  vicieuse. — 
Conséquence.  —  Responsabilité. 
—  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. ■ —  Instruction  contradic- 
toire.—  Conseil  d'État.' — Exper- 
tise nouvelle  ordonnée.  • — {Sieur 
Escarraguel.) — Application  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  26  août  1833,  notamment  des 
articles  12,  13,  21,  22.  — Imper- 
fection du  travail.  —  Eaux  trou- 
bles. —  Refus  d'exécuter  les  ira- 
vaux  nécessaires  pour  mettre  les 
ouvrages  en  état  de  réception. — 
Réception  provisoire. — Réception 
définitive. — Inauguration  du  ser- 
vice des  eaux  par  la  ville. —  Pro- 
rogation du  délai  de  garantie,  les 
travaux  n'étant  pas  en  état  de 
réception.  —  Somme  retenue.  — 
Intérêts  seulement  à  partir  de  la 
réception  définitive.  —  Mise  en 
régie.  —  Recherches  et  constata- 


tions préalables  ordonnées  par  le 
préfet. — Entrepreneur  invité  à  y 
prendre  part.  —  Procès-verbal 
notifié.  —  Régularité.  —  Consé- 
quences de  la  régie  à  la  charge 
de  l'entrepreneur.  —  Prétendu 
défaut  de  communication  des 
mémoires  produits  par  l'adver- 
saire. —  Prix  de  travaux  supplé- 
mentaires.—  Décompte  définitif, 
comprenant  les  travaux  supplé- 
mentaires, notifié  et  accepté  sans 
réserve. — Malfaçons  dans  la  con- 
duite d'eau,  modification,  par 
l'entrepreneur,  avec  la  tolérance 
de  l'ingénieur,  du  mode  d'exécu- 
tion prévu  au  devis,  radier  en 
trois  parties,  béton  mal  fabriqué, 
fissures,  vides,  suintements,  eaux 
troubles.  —  Responsabilité  de 
l'entrepreneur.  —  Nécessité  de 
démolir  ou  de  reconstruire  en 
totalité  ou  en  partie. — Réadjudi- 
cation à  la  folle  enchère. —  Frais 
de  recherches  et  constatations. 
—  Caractère  contradictoire  d  un 
arrêt  du  conseil  de  préfecture. — 
Désignation  du  tiers-expert.  — 
Expertise  et  tierce-expertise  or- 
donnée par  le  Conseil  d'État.  — 
Procès-verbaux  à  déposer  au  se- 
crétariat de  la  section  du  con- 
tentieux. —  Le  quart  des  dépens 
est  réservé,  V,  216. 
(61)  Entrepreneur. —  Architecte. — 
Mairie  et  justice  de  paix.  —  Dé- 
gradations. —  Réception  défini- 
tive.— Raccordements  convenus. 
— Vices  de  construction.  —  Res- 
ponsabilité décennale.  —  {Co?h- 
mune  de  Passais- la-C once ptioji 
contre  sieur  et  dame  veuve  Nor- 
mandih'e,)  —  Est  déclarée  non 
recevable  la  réclamation  d'une 
commune  tendant  à  faire  con- 
damner l'entrepreneur  et  l'archi- 
tecte à  la  réparation  de  dégrada- 
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lions  survenues  dans  Tédifice. — 
La  réception  définitive  des  tra- 
vaux avait  eu  lieu  sous  réserve 
de  quelques  raccordements  à  ef- 
fectuer suivani  les  indications  de 
l'architecte,  et  le  payement  inté- 
gral ne  devait  se  faire  qu'après 
leur  exécution.  La  commune  n'é- 
tablit jias  que  ces  raccordements 
n'aient  pas  été  exécutés  :  les  tra- 
vaux ont  été  intégralement  sol- 
dés.— Aucune  des  détériorations 
et  malfaçons  alléguées  ne  peut 
être  rangée  parmi  les  vices  de 
construction  compromettant  la 
solidité  de  l'édifice  et  donnant 
lieu  à  la  responsabilité  décennale 
{art.  1792,2270  du  Code  civil), 
V,  1136. 

(62)  Entrepreneur. —  Procédure. — 
Arrêté  du  conseil  de  préfecture, 

—  Décision  définitive.  —  Somme 
allouée. —  Juridiction  épuisée. — 
Demande  ultéi  ieure  des  intérêts. 

—  [Commune  d'Hagetman.)  — 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture^, 
statuant  sur  une  contestation 
entre  une  ville  et  un  entrepi  eneur 
relativement  au  règlement  de 
travaux  exécutés  par  celui-ci,  a 
fixé  la  somme  due  par  la  com- 
mune et  partagé  les  frais  d'ex- 
pertise sans  réserver  aucun  chef 
de  réclamation  ,  l'entrepreneur 
n'est  plus  recevable  à  saisir  le 
conseil  de  préfecture  d'une  de- 
mande d'intérêts,  qui  a  été  déjà 
formulée  dans  sa  requête  intro- 
ductive  de  la  première  instance, 
mais  sur  laquelle  il  n'a  pas  été 
statué. — Le  conseil  de  préfecture 
avait  épuisé  sa  juridiction  et  ne 
pouvait,  sans  excès  de  pouvoirs, 
modifier  son  précédent  arrêté; 
c'est  devant  le  Conseil  d'État 
qu'il  y  avait  lieu  de  se  pourvoir, 
V,  226. 


(63)  Entrepreneur. —  Procédure. — 
Intérêts.  —  Entrepreneur  con- 
damné par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  payer  une  certaine  somme 
pour  répai-ation  d'ouvrages  par 
lui  effectués.  —  Exécution  provi- 
soire. —  Arrêté  réformé.  —  De- 
mande devant  le  conseil  de  pré- 
fecture des  intérêts  de  la  somme 
indûment  payée.  —  Compétence. 
—  {Sieur  Montjoye.) — Un  entre- 
preneur de  travaux  publics  a  été 
condamné  devant  le  conseil  de 
préfecture  à  payer  à  une  ville 
une  certaine  somme  pour  répa- 
ration d'ouvrages  par  lui  effec- 
tués; cette  décision  a  été  déférée 
au  Conseil  d'État  et  annuiée  ; 
mais  la  ville  ayant  fait  antérieu- 
rement exécuter  la  condamna- 
tion, l'entrepreneur  a  porté  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  une 
demande  tendant  à  obtenir  contre 
la  ville  les  intérêts  de  la  somme 
qu'il  a  été  indûment  contraint  de 
payer;  cette  demande  rentre-t-elle 
dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  ou  bien  au  con- 
traire,  s'agissant  de  difficultés 
sur  le  sens  et  l'exécution  d'une 
décision  du  Conseil  d'État,  n'ap- 
partient-il qu'à  cette  juridiction 
d'en  connaître? — Résolu  dans  ce 
dernier  sens. — Ville  condamnée 
à  payer  les  intérêts  de  la  somme 
qu'elle  a  exigée  du  réclamant  en 
exécution  d'une  décision  du  con- 
seil de  préfecture  qui  a  été  en- 
'suite  réformée  sur  appel,  à  par- 
tir du  jour  du  payement  indû- 
ment fait  jusqu'au   jour  de  la 
restitution,  V,  925. 
(64)  Entrepreneur. — Dessèchement 
des  marais. — Syndicat. — Mandat 
pour  solde. — Expertise.— Arrêté 
préparatoire. —  Recours.  —  {Si/n. 
dicat  des  marais /lamands  de  Pa- 


288 

Entrepreneurs  [suite]  : 
rempuyre  contre  sieurs  Augros 
etDumoni.) — Findenon-recevoir 
opposée  à  un  entrepreneur  qui 
réclame  contre  le  décompte  de 
travaux  exécutés  pour  un  syndi- 
cat de  marais,  et  tirée  de  ce  qu'il 
aurait  acquiescé  au  décompte  en 
acceptant  un  mandat  de  paye- 
ment pour  solde. —  Rejet  pour  le 
motif  que  l'entrepreneur  avait 
déjà  formulé  sa  réclamation  lors- 
qu'il a  accepté  ce  mandat,  que, 
d'ailleurs,  il  s'est  abstenu  de  tou- 
cher. —  Est  purement  prépara- 
toire et  non  susceptible  d'être 
déféré  au  Conseil  d'État  l'arrêté 
qui  ordonne  une  expertise  pour 
vérifier  les  points  de  fait  liti- 
gieux, lou.^  droits  et  moyens  ré- 
servés, V,  823. 

(65)  Communes. — Incendie. — Res- 
ponsabilité.—  Réception.  —  For- 
fait. —  Indemnité.  —  Augmenta- 
tion de  plus  d'un  sixième  des 
travaux.  —  {Sieur  Miller  and.) — 
Une  construction  à  usage  d'école 
et  de  salle  d'asile  est  incendiée 
avant  l'entier  achèvement  des 
travaux.  —  Question  de  savoir 
qui,  de  la  commune  ou  de  l'en- 
trepreneur, doit  supporter  les 
conséquences  du  sinistre  :  le  con- 
seil de  préfecture,  se  fondant  sur 
l'article  178S  du  Code  Nai)oléon, 
et  sur  ce  que  des  modiflcations 
apportées  par  la  commune  dans 
les  plans  primitifs,  (U  cours 
d'exécution,  auiaient  empêché 
l'achèvement  ei  la  livraison  des 
constructions  dans  les  délais  sti- 
pulés et,  par  suite  avant  l'incen- 
die, décide  que  la  perte  sera  suj)- 
portée,  pour  moitié,  par  chaque 
partie  et  que  l'entrepreneur  sera 
tenu  de  continuer  les  travaux. — 
Pourvoi  de  l'entrepreneur  rejeté. 


—  Décidé,  contrairement  à  sa  re- 
quête :  l**  que  le  payement  d'a- 
compte avait  pour  but  de  faciliter 
l'exécution,  mais  ne  saurait  équi- 
valoir à  la  réception  après  achè- 
vement :  l'article  26  des  condi- 
tions générales  ne  se  retrouve 
pas  dans  le  cahier  des  charges 
spéciales  à  l'entreprise  :  2°  la  cir- 
constance que  l'incendie  oblige 
l'entrepreneur  à  reconstruire  une 
partie  des  bâtiments  déjà  exécutés 
ne  rentre  pas  dans  le  cas  d'aug- 
mentation de  plus  d'un  sixième, 
prévue  par  le  cahier  des  charges, 
I,  529. 

(66)  Construction  d'église. — [Sieur 
Saint- André.)  —  Dépense  excé- 
dant les  prévisions  du  devis.  — 
Maximum  de  dépense  déterminé 
d'une  manière  expresse  par  le 
conseil  municipal. — Substitution 
de  matériaux  neufs  aux  maté- 
riaux de  démolition. — Mise  hors 
de  service  de  matériaux  im.puîée 
au  fait  de  l'entrepreneur.  —  Ar- 
ceaux en  maçonnerie  substitués 
à  des  fermes.  —  Chapiteaux, 
pierre  substituée  à  la  terre 
cuite. — Dalles  et  tuyaux  de  des- 
cente non  prévus, — Entrepreneur 
irresponsable.  —  Étendue  de  la 
responsabilité  de  l'architecte.  — 
Un  entrepreneur  ne  peut  être  dé- 
claré resjjonsabled'avoir  mis  hors 
de  service  des  matériaux  pour 
avoir  démoli  sans  précaution, 
alors  que  la  commune  n'a  fait 
faire  aucune  constatation  au  mo- 
ment de  cette  opération  et  qu'elle 
n'apporte  aucune  justification  à 
l'appui  de  son  allégation.  —  Dé- 
cidé qu'un  entrepreneur  ne  peut 
être  déclaré  responsable  de  cha^i- 
gements  apportés  par  l'architecte 
au  plan  primitif,  lorsque  les  tra- 
vaux non  prévus  au  devis  sont 
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de  ceux,  qu'aux  termes  du  ca- 
hier des  charges,  il  peut  faire  sur 
l'ordre  de  l'architecte  sans  en- 
gager sa  responsabihté  person- 
nelle. —  Décidé  que,  bien  qu'un 
conseil  munici|)al  ait  déclaré  ex- 
pressément qu'il  ne  voulait  pas 
dépenser  au  delà  d'une  somme 
déterminée  pour  la  construction 
de  son  église  et  qu'il  n'ait  accepté 
que  sous  cette  condition  formelle 
le  projet  préparé  par  un  archi- 
tecte, celui-ci  ne  peut  pas  cepen- 
dantêtre  rendu  responsable  d'une 
façon  absolue  de  tous  les  chan- 
gements apportés  encours  d'exé- 
cution au  projet,  et  notamment 
de  modiflcations  qu'il  justifierait 
avoir  faites  dans  l'intérêt  et  au 
profit  de  la  commune,  ou  sur 
l'ordre  du  maire,  ou  pour  se  con- 
former à  l'appréciation  d'experts  ; 
en  pareil  cas ,  il  est  fait  une 
équitable  évaluation  de  la  res- 
ponsabilité encourue  par  l'archi- 
tecte, en  dispensant  la  commune 
de  lui  payer  des  honoraires  pour 
les  travaux  exécutés  sous  sa  di- 
rection et  de  lui  rembourser  les 
frais  de  déplacement,  II,  576. 
(67)  Clause  pénale,  retenue  par 
chaque  jour  de  retard.  —  Défaut 
de  mise  en  demeure  préalable. — 
Application  de  l'article  1230  du 
Code  Napoléon.  —  Intérêts  de 
sommes  allouées  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Recours  non 
suspensif.  —  {Commune  de  Vi- 
vier es.)  —  Lorsque  le  cahier  des 
charges  d'une  entreprise  de  tra- 
vaux communaux  porte  que , 
dans  le  cas  où  les  travaux  ne  se- 
raient pas  terminés  dans  un  cer- 
tain délai,  l'entrepreneur  subira 
une  réduction  d'une  somme  dé- 
terminée par  chaque  jour  de  re- 
tard, sans  ajouter  que  l'entre- 1 


preneur  sera  constitué  en  de- 
meure par  la  seule  échéance  du 
terme,  si  la  commune  ne  justifie 
pas  que  cette  mise  en  demeure 
ait  eu  lieu,  soit  par  une  somma- 
tion extrajudiciaire,  soit  par  un 
autre  acte  susceptible  d'en  tenir 
lieu,  elle  n'est  pas  fondée,  aux 
termes  de  l'article  1230  du  Code 
Napoléon,  à  se  prévaloir  contre 
l'entrepreneur  de  la  disposition 
dont  il  s'agit.  — Le  recours  de- 
vant le  Conseil  d'État  n'étant  pas 
suspensif,  rien  n'empêche  la  par- 
tie à  laquelle  un  conseil  de  pré- 
fecture a  alloué  une  somme,  de 
faire  exécuter  immédiatement 
cette  décision  contre  la  partie  ad- 
verse; par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu, 
en  pareil  cas,  de  faire  courir  l'in- 
térêt des  sommes  allouées  a  par- 
tir du  jour  de  la  demande  qui  en 
est  faite  devant  le  Conseil  d'État, 
II,  688. 

(68)  Entrepreneur.  —  Décompte, — 
Architecte.  —  Commune.  —  Con- 
struction d'église. — Travaux  sup- 
plémentaires. —  Marché  prétendu 
à  forfait.  —  Régularité  de  la  ré- 
ception. —Ordre  des  architectes,  — 
Utilité  des  travaux. — Honoraires. 
— [La  commune  Meneiou-Salon 
contre  sieurs  Theurier,  Bussière 
et  Pacault.)  — Lorsqu'un  entre- 
preneur, obligé,  par  son  cahier 
des  charges,  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'architecte  de  la 
commune,  a  exécuté,  d'a|)rès  ses 
ordres,  des  travaux  supplémen- 
taires, ayant  eu  pour  objet  de 
pourvoir  à  des  nécessités  qui  se 
sont  produites  en  cours  d'exécu- 
tion, la  commune  n'est  pas  fon- 
dée à  prétendre,  en  présence  d'un 
marché  qui  n'était  pas  un  marché 
à  forfait,  mais  un  marché  sur 
série  de  prix,  qu'elle  ne  doit  pas 
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Entrepreneurs  {suite)  : 
payer  à  l'entrepreneur  le  supplé- 
ment de  dépenses  auxquelles  ont 
donné  lieu  ces  travaux.  —  Lors- 
que, sans  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation, des  architectes  ont  pres- 
crit l'exécution  par  un  entrepre- 
neur d'ouvrages  supplémentaires 
non  prévus  au  devis,  mais  qui 
avaient  pour  but  de  donner  plus 
de  solidité  aux  travaux  prévus  et 
qui  étaient  la  conséquence  de 
modifications  autorisées  par  la 
commune,  celle-ci  n'est  pas  fon- 
dée à  prétendre  que  les  dépenses 
résultant  des  changements  opérés 
doivent  rester  à  leur  charge,  et 
qu  elle  ne  leur  doit  aucun  hono- 
raire :  la  renonciation  par  les  ar- 
chitectes à  tout  honoraire  pour 
la  direction  et  la  surveillance  de 
cette  partie  des  travaux,  consti- 
tue, dans  l'espèce,  une  réduction 
suffisante  des  émoluments  qui 
leur  sont  dus,  V,  67, 

(69)  Enregistrement.  — Jugement. 
Motifs. — Travaux. —  Association 
avec  une  ville. — Dépôts  de  fonds. 
Déclaration. — Contrat  complexe. 
— Droits  différents.  — (Le^  sieurs 
Petit- Ber lié  et  compagnie  contre 
la  direction  générale  de  V enre- 
gistrement.) —  Un  tribunal  qui 
combat  dans  ses  motifs  les  prin- 
cipaux arguments  développés  par 
l'une  des  parties,  n'est  pas  tenu 
de  répondre  par  des  motifs  spé- 
ciaux à  chaque  point  de  l'argu- 
meniation  de  cette  partie.  —  Le 
déj)ôt  fait  dans  les  délais  de  l'en- 
registrement à  la  caisse  des  ti  a- 
vaux,  par  un  entrepreneur  qui  a 
formé  une  association  avec  la 
ville  de  Paris,  d'une  somme  ap- 
plicable aux  travaux,  n'équivaut 
pas,  à  cause  de  sa  destination 
spéciale  et  de  la  qualité  du  dépo- 


sitaire, à  la  consignation  entre 
les  mains  du  secrétaire  de  la  ville 
du  montant  des  droits  ;  et,  si  le 
secrétaire  n'a  pas  remis  dans  le 
délai  prescrit  l'extrait  de  l'acte 
au  receveur  de  l'enregistrement, 
la  resijonsabilité  qu'il  a  pu  en- 
courir vis-à-vis  de  l'administia- 
tion  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  recouvrement  du  droit 
simple  et  du  droit  en  sus  soit 
poursuivi  contre  la  partie.  —  Le 
traité  par  lequel  une  ville  accorde 
fi  une  compagnie  concessionnaire 
une  subvention  pour  l'ouverture 
d'une  rue ,  sous  les  conditions 
d'acquérir  les  terrains  à  ses  ris- 
ques et  périls,  soit  à  l'amiable, 
soit  par  voie  d'expropriation,  de 
supporter  les  frais  de  viabilité 
des  voies  nouvelles  et  d'y  exé- 
cuter divers  travaux  d'appropria- 
tion déterminés  au  dit  traité,  est 
d'une  nature  complexe.  Il  y  a 
lieu  de  distinguer,  pour  la  per- 
ception des  droits  d'enregistre- 
ment auxquels  ce  traité  donne 
ouverture,  les  dispositions  qui 
constitu.ent  des  conventions  dif- 
férentes. Le  droit  proportionnel 
de  1  p.  100  ne  peut  être  perçu 
sur  la  totalité  de  la  subvention  ; 
il  est  dû  seulement  sur  la  partie 
qui  est  afiférente  à  l'exécution  des 
travaux,  au  marché  administratif 
proprenicnt  dit,  II,  852. 
(70)  Entrepreneurs. — Décompte. — 
Recevabilité  de  la  réclamation. 
— Acceptation  par  rad  judicataire. 
—  Qualité  de  coadjudicataires 
prétendue.  —  Défaut  de  substitu- 
tion régulière. — {Sieu?^s  Dousset 
et  Artigue.)  —  Réclamation  con- 
tre le  décompte  d'une  entreprise 
de  travaux  publics,  <léclarée  non 
recevable  par  suite  du  défaut  de 
qualité  des  réclamants  :  le  dé- 
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compte  ayant  été  accepté  î)ar 
l'entrepreneur  quia  seul  signé  la 
soumission  et  le  procès- verbal 
d'adjudication,  il  n'y  a  pas  lieu, 
dans  les  circonstances  de  l'affaire, 
à  déclarer  recevables  les  récla- 
mations de  prétendus  coassociés 
qui  n'ont  pas  été  régulièrement 
substitués  à  l'adjudicataire  avec 
lequel  seul  l'administration  a 
traité.  —  Les  réclamants  exci- 
paient  de  ce  qu'il  y  aurait  eu 
entre  eux  et  les  soumissionnaires 
une  association  en  vue  de  l'adju- 
dication ;  de  ce  que  c'est  à  cette 
société  qu'un  banquier  avait  prêté 
les  fonds  pour  fournir  le  caution- 
nement, et  de  ce  que  les  ingé- 
nieurs avaient  correspondu  di- 
rectement avec  les  associés  en 
les  invitant  à  fournir  leurs  obser- 
vations sur  le  décompte,  et  les 
avaient  admis  à  diriger  certains 
travaux,  V,  61. 

(71)  Délai  des  réclamations.  —  Dé- 
chéance. —  [Sieur  Dubois.)  — 
Demande  en  révision  du  décompte 
d'un  entrepreneur,  déclarée  non 
recevable,  comme  formée  en  de- 
hors du  délai  de  dix  jours,  fixé 
par  le  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  imposées  aux 
entrepreneurs  de  travaux  com- 
munaux dans  le  déi)artement, 
pour  les  réclamations  qu'ils  au- 
raient à  élever,  II,  667. 

(72)  Entrepreneurs.  —  Article  41 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866. — Réclamation  sur 
papier  libre  renouvelée  sur  tim- 
bre après  l'expiration  des  délais. 
— Recevabilité.  —  (Sieur  Fille.) 
—  La  réclamation  d'un  entrepre- 
neur contre  le  décomj)te  de  son 
entreprise  présentée  sur  papier 
timbré  après  l'expiration  du  délai 
de  vingt  jours,  est  recevable, 


alors  qu'elle  a  d'abord  été  présen- 
tée sur  papier  libre  dans  les  dé- 
lais, III,  805. 

(73)  Réclamation.  —  Délai.  —  Dé- 
chéance.— {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Bartho- 
loméi.)  —  Notification  posté- 
rieure d'un  décompte  général  — 
"Extraction  de  pierres  dans  des 
carrières  autres  que  celles  pré- 
vues au  devis.  —  Supplément  de 
prix,  —  Ordres  des  ingénieurs 
non  produits.  —  Doit  être  rejetée, 
comme  tardivement  formée,  une 
réclamation  formée  par  un  entre- 
preneur après  l'expiration  du  dé- 
lai de  dix  jours  depuis  la  notifi- 
cation du  décompte  définitif,  alors 
môme  qu'un  décompte  final  de 
l'ensemble  des  travaux  et  com- 
prenant le  précédent,  aurait  été 
postérieurement  notifié  à  Ten- 
ti  epreneur  :  —  cette  notification 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  rouvrir 
en  sa  faveur  le  droit  de  réclamer 
contre  le  décompte  définitif  pré- 
cédemment accepté.  —  Demar.de 
d'indemnité  pour  extraction  de 
pierres  dans  des  carrières  autres 
que  celles  désignées  au  devis.  — 
Rejet,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas 
justifié  d'ordres  des  ingénieurs 
ayant  prescrit  la  substitution 
dont  il  s'agit,  IV,  500. 

(74)  Acceptation  sans  réserve.  — 
Demande  d'indemnité  posté- 
rieure. —  Fourniture  faite  par 
un  autre  entrepreneur. — Exper- 
tise. —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Dufour.)  — 
L'acceptation  pure  et  simple  par 
un  entrepreneur  du  décompte  de 
ses  travaux  a  pour  effet  de  rendre 
non  recevable  une  demande  pos- 
térieure d'indemnité,  alors  même 
que  cette  réclamation  est  relative 
à  des  fournitures  de  matériaux 
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Entrepreneurs  {suite]  : 

et  d'ouvrages  qui,  bien  que  ren- 
trant dans  l'objet  du  marché,  au- 
1  aient  été  demandées  à  un  autre 
entrepreneur  et  n'auraient  pas, 
par  suite,  figuré  au  décompte.  — 
(Bien  que  la  fourniture  dont  il 
s'agit  ait  été  effectuée,  à  défaut 
du  réclamant,  par  un  autre  entre- 
preneur, elle  faisait  néanmoins 
partie  des  ouvrages  exécutés  et 
des  dépenses  auxquels  se  référait 
le  décompte.)  —  La  partie  contre 
laquelle  un  conseil  de  préfecture 
a  admis  le  principe  d'une  indem- 
nité, en  ordonnant  une  expertise 
pour  en  déterminer  le  montant, 
est  encore  recevable , quand  elle  n'a 
pas  formé  appel  de  cette  décision 
dans  le  délai  de  trois  mois  et 
qu'elle  a  pris  part,  sans  protes- 
tations ni  réserves,  aux  opéra- 
tions de  l'expertise,  à  se  pour- 
voir, après  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  statué  définitivement, 
contre  l'arrêté  qui  a  prescrit  l'ex- 
pertise. (Si  la  partie,  dans  l'es- 
pèce le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, avait  le  droit  de  se  pour- 
voir dans  les  trois  mois  de  la 
notification  contre  l'arrêté  qui  a 
ordonné  l'expertise,  il  a  pu  at- 
tendre que  le  conseil  de  préfec- 
ture eût  statué  définitivement 
sur  la  demande  pour  se  pourvoi)- 
à  la  fois  contre  l'arrêté  interlocu- 
toire et  contre  l'arrêté  définitif, 
conformément  à  l'aiticle  451  du 
Code  de  procédure  civile. )IV,  503. 

(75)  Entrepreneur.  —  Barrage.  — 
{Sieur  Roux.)  —  Délai  pour  ré- 
clamer. —  Application  de  l'arti- 
cle 39  des  conditions  générales 
de  1866.  —  Qualité  d'entrepre- 
neur. —  Régularité  du  marché 
contestée  pour  défaut  de  publi- 
cité, de  concurrence  et  d'appro- 


bation. —  Marché  passé  par  les 
ingénieurs  avec  l'autorisation  du 
gouverneur  général  pour  l'exé- 
cution de  travaux  préparatoires. 
—  Attachements  présentés  et 
mise  en  demeure  notifiée  à  l'en- 
trepreneur. —  Pas  d'observations 
formulées  dans  les  dix  jours.  — 
Déchéance  opposable.  — Fourni- 
tures de  vivres  et  objets  de  con- 
sommation aux  ouvriers.  —  Opé- 
ration commerciale  distincte  de 
l'enti  éprise  et  ne  concernant  pas 
l'administration.  —  Sommes 
payées  aux  ouvriers  à  titre  de 
soldes.  —  Dette  à  la  charge  de 
l'entreprise.  —  Arriérés  de  soldes 
acquittés  pour  le  compte  des  pré- 
cédents entrepreneurs,  —  État 
non  responsable. — Droit  réservé 
de  faire  cesser  les  travaux.  — 
Exercice  de  ce  droit  à  raison  de 
la  négligence  de  l'entrepreneur 
et  de  l'abandon  des  travaux.  — 
Rejet  d'une  demande  en  résilia- 
tion et  en  reprise  du  matériel,  V, 
245. 

(76)  Entrepreneurs.  —  Palais  de 
justice.  —  Réclamation  contre  le 
décompte.  —  Délai.  —  Cahier 
des  charges.  —  Conditions  géné- 
rales de  1833,  article  32.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  —  Ar- 
rêt par  défaut.  —  Ojiposition.  — 
Département.  —  Ministère  d'avo- 
cat. —  [Dépaxtement  du  Lot  con- 
tre sieur  Berneau.)  —  Question 
de  savoir  si  un  entrepreneur  avait 
présenté  ses  réclamations  contre 
le  décompte  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  proscrites,  soit 
par  un  article  du  cahier  des 
charges  spécial,  soit  par  l'arti- 
cle 32  des  clauses  et  conditions 
générales  du  25  août  1833.  — 
Décidé  que  les  règles  établies  par 
le  cahier  des  charges  spécial  n'a- 
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valent  trait  qu'aux  mémoires  et 
réclamations  des  travaux  exécu- 
tés pendant  le  cours  de  chaque 
année,  et  que  le  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  n'avait 
pas  été  rendu  applicable  à  l'en- 
treprise. —  En  conséquence,  pas 
de  déchéance  encourue.  —  Lors- 
qu'un département  n'a  pas  fourni 
de  défense  par  le  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil  d'État,  en  ré- 
ponse à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi  di- 
rigé contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  l'arrêt  qui  inter- 
vient est  rendu  par  défaut,  et  le 
département  est  recevable  à  y 
former  opposition.  —  Objection 
tirée  de  ce  que  les  moyens  avaient 
été  discutés  devant  le  Conseil 
d'État  dans  les  rapports  de  Tar- 
chitecte  et  dans  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur,  V,  253. 
(77)  Construction  d'un  pont  sus- 
pendu. —  Projet  non  produit 
dans  les  délais.  —  Cautionne- 
ment retenu  à  tort.  —  [Sieur 
Martin  contre  le  département 
de  la  Drôme.) — Application  d'un 
article  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise  qui  stipulait  que, 
faute  par  l'adjudicaire  d'avoir 
présenté  son  projet  dans  un  délai 
fixé,  il  encourrait  de  plein  droit 
la  déchéance  sans  mise  en  de- 
meure et  perdrait  son  cautionni- 
ment,  qui  serait  retenu  à  titre 
de  dommages-intérêts.  —  Décidé 
que,  dans  l'espèce,  la  retenue  du 
cautionnement  a  été  prononcée  à 
tort,  parce  que  le  département, 
au  lieu  de  se  pi'évaloir  de  cette 
clause  en  temps  utile,  avait  ac- 
cordé, à  diverses  reprises,  de 
nouveaux  délais  pour  que  l'adju- 
dicataire pût  reviser  son  projet. 
—  Ce  département  avait  seule- 


ment le  droit  de  demander  la 
résiliation  avec  dommages-inté- 
rêts, V,  331. 

(78)  Entrepreneurs.  —  Limites  du 
contentieux.  —  Arrêté  piéfectoral 
ordonnant  la  démolition  des  tra- 
vaux. —  Conseil  de  préfecture. 
Compétence.  — [Sieur  Joret.)  — 
Un  conseil  de  préfecture  ne  doit 
pas  se  déclarer  inconjpétent  sur 
la  réclamation  d'un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  contre  un  ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  lui  a  en- 
joint de  démolir  cei  tains  travaux 
qu'il  a  jugés  non  conformes  aux 
conditions  du  marché.  —  (Bien 
qu'il  n'appartienne  pas  à  un  con- 
seil de  préfecture  d'annuler  l'ar- 
rêté contre  lequel  la  réclamation 
est  dirigée,  il  lui  appartient,  aux 
termes  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  de  juger  si  l'entrepre- 
neur s'est  conformé,  ainsi  qu'il 
le  prétend,  aux  clauses  de  son 
marché,  et,  en  cas  d'affirmative, 
de  le  décharger  des  conséquences 
de  l'exécution  de  cet  arrêté,  I, 
224. 

(79)  Entrepreneurs.  —  Ports  mari- 
times de  commerce.  —  Travaux 
publics .  —  Décompte .  —  Travaux 
d'amélioration.  —  Démolition  or- 
donnée par  les  ingénieurs.  — 
[Sieur  Vallé.)  —  Lorsqu'un  en- 
trepreneur conteste  les  vices 
d'exécution  à  raison  desquels 
l'administration  veut  faire  procé- 
der à  la  démolition  et  à  la  recon- 
struction de  certains  ouvrages, 
il  doit  être  dressé  un  procès-ver- 
bal à  la  suite  duquel  l'entrepre- 
neur est  admis  à  présenter  ses 
observations;  toutefois  celui-ci 
nest  pas  fondé  à  soutenir  que 
l'administration  soit  'tenue  de 
faire  dresser  ce  procès-verbal 
avant  la  démolition,  même  lors- 
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Entrepreneurs  {suite)  : 
qu'elle  est  nécessaire  pour  recon- 
naître les  vices  d'exécution.  Les 
frais  de  déniolition  et  de  recon- 
struction doivent  être  mis  à  la 
charge  de  l'entreprise,  lorsque 
les  vices  d'exécution  sont  recon- 
nus, soit  avant,  soit  après  la  dé- 
molition, I,  469. 

(80)  Entrepreneurs. — Construction 
d'un  hôtel  de  ville. — Adjudica- 
tion des  travaux  de  gros  œuvre 
avec  détermination  de  la  dépense. 
—  Ordre  d'arrêter  les  travaux 
après  dépense  du  chiffre  prévu. 
Demande  d'indemnité.  —  {Sieur 
Bessay.)  —  Les  travaux  de  gros 
œuvre  d'un  hôtel  de  ville,  évalués 
à  une  somme  déterminée,  ont  été 
adjugés  à  un  entrepreneur,  qui 
s'est  ensuite  engagé  par  une  nou- 
velle soumission  à  poursuivre  la 
construction  jusqu'à  concurrence 
d'une  nouvelle  somme. —  La  ville 
s'est  réservé  par  une  clause  du 
cahier  des  charges,  soit  de  faire 
continuer  par  l'adjudicataire,  jus- 
qu'à l'achèvement  complet  de  l'é- 
difice, tous  les  travaux  portés  au 
devis  généra],  sans  recourir  à 
une  nouvelle  adjudication,  soit 
de  réduire  le  montant  des  travaux 
jusqu'à  concurrence  du  quart  du 
montant  de  l'adjudication,  sans 
que  l'entrepreneur  pût  réclamer 
aucune  indemnité;  —  l'ordre 
d'arrêter  les  travaux  a  été  signi- 
fié à  une  époque  où  l'adjudica- 
taire en  avait  exécuté  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  de 
ses  deux  soumissions.  —  Décidé 
que,  dans  ces  circonstances,  la 
ville  n'a  pris  aucun  engagement 
de  faire  exécuter  par  l'entrepre- 
neur la  totalité  des  travaux  de 
construction  de  l'édifice,  ni  môme 
d'une  certaine  nature  de  travaux  ; 


que,  dès  lors,  le  réclamant  n'é- 
tait pas  fondé  à  demander  une 
indemnité  réglée  sur  l'impor- 
tance des  travaux  restant  encore 
à  exécuter,  III,  713. 

(81)  Somme  perçue  en  trop  par  l'en- 
trepreneur. —  Restitution  or- 
donnée. —  Rejet  d'une  demande 
de  sursis  non  justifiée.  —  {Sieur 
Chérel),lV,6b. 

(82)  Somme  perçue  en  trop  par 
l'entrepreneur  sur  le  montant 
des  travaux  et  par  l'architecte 
sur  ses  honoraires.  —  Restitu- 
tion ordonnée,  —  Architecte  con- 
damné à  la  garantie. —  Demande 
de  sursis  non  justifiée.  —  Rejet. 
(Sieur  Bourguignon),  IV,  66, 

(83)  Entrepreneur.  —  Prolonge- 
ment d'une  jetée.  —  Reprise  du 
matériel.  —  Objets  utiles.  — 
Pouvoir  d'appréciation.  —  Juri- 
diction contentieuse.  —  Grue  à 
vapeur.  —  Bêtes  de  trait.  — Con- 
ditions générales  de  1833,  arti- 
cle 8.  —  Dommages-intérêts.  — 
{Sieur  Mayoux.)  —  Un  article 
du  cahier  des  charges  spécial  à 
l'entreprise,  réglant  les  droits  et 
obligations  de  l'entrepreneur  en 
ce  qui  concerne  la  reprise  du  ma- 
tériel, a  réservé  à  l'entrepreneur 
la  faculté  de  céder  à  celui  qui  lui 
succédera,  ou  à  l'État  dans  le 
cas  où  les  travaux  seraient  con- 
tinués en  régie,  tous  les  objets 
provenant  soit  de  l'entrepreneur 
sortant,  soit  de  l'État,  soit  de  ses 
acquisitions  directes,  reconnues 
utiles  à  la  continuation  des  tra- 
vaux :  il  ajoute  que  la  reprise 
des  objets,  auxquels  l'adminis- 
tration ne  reconnaîtra  pas  ce  ca- 
ractère, ne  pourra  être  exigée. — 
Cette  dernière  clause  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  débat  por- 
tant sur  les  appréciations  de  Tad- 
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ministration  soit  soumis  au  con- 
seil de  préfecture.  —  Décidé  que 
les  bêtes  de  trait  qui  ont  été  em- 
ployées pendant  les  travaux  ne 
rentrent  pas  dans  la  partie  du 
matériel  que  l'administration 
s'est  obligée  à  reprendre  aux 
termes  de  l'article  91  précité,  et 
que  c'est  cet  article  qu'il  faut  ap- 
pliquer et  non  l'article  8  des  con- 
ditions de  1833.  —  Renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour 
rechercher,  par  voie  d'expertise, 
quels  objets  seraient  utiles  à  la 
continuation  des  travaux  dont 
l'ensemble  constituait  l'objet  de 
l'entreprise,  évaluer  cette  partie 
du  matériel  et  déterminer  l'in- 
demnité due  pour  le  préjudice 
résultant  du  refus  de  Tadminis- 
tration,  V,  295. 

Envasement  d'un  étang.  —  Voir 
Dommages,  V,  179. 

Épinac  à  Pont-d'Ourche  (chemin 

^  def'^rd'),  V,  24. 

Épinettes  (canal  d'irrigation  des), 
I,  2. 

Ermont,  IV,  251. 

Erreur  substantielle.  —  Voir 

Compétence,  IV,  113. 
ESBRAYAT,  V,  105. 
ESCARRAGUEL, I, 58;  V,  216. 
ESCARRAGUEL,  BORD  et VERNEUIL, 

I,  545. 

ESCARRAGUEL  et  EONET,  V,  39. 
ESCARRAGUEL,  MAUBLAMC  et  LE- 
SOUPLE,  m,  861. 
ESMENARD  du  MAZET  (demoiselle), 

II,  154. 

EsPONDEiLHAN  (agrandissement  de 

la  station  de),  III,  78. 
Est  (compagnie  de  1')  contre  le 

sieur  Péreaux,  II,  839. 
Essences  minérales.  Voir  Pétrole 

(fabrication  du). 
Établissement  d'un  observatoire 


météorologique  sur  la  montagne 
^  du  Puy-de-Dôme,  II,  276. 
Établissement  d'utilité  publique. 
Voir  Sociétés  de  secours  mutuels 
des  sauveteurs  de  la  Seine. 
Etablissements  in-salubriîs.  Voir 
Pouvoir  du  maire,  Dommages. 

(1)  —  Lavoirs.  —  Buanderie.  — 
Autorisation  préalable.  —  Ecou- 
lement des  eaux.  —  Obliga- 
tions imposées.  —  {Dame  veuve 
Roustan  et  sieurs  Boche  Barthé- 
lémy.) —  Les  lavoirs  ne  rentrent 
pas  dans  la  classe  des  établisse- 
ments incommodes  ou  insalubres 
pour  lesquels  l'autorisation  préa- 
ble  est  nécessaire.  Les  eaux 
d'un  lavoir  qui  se  jettent  dans  un 
cours  d'eau,  après  avoir  traversé 
un  égout  établi  par  l'autorité 
municipale,  ne  mettent  pas  le 
propriétaire  de  ce  lavoir  en  con- 
travention à  l'arrêté  qui  interdit 
de  laver  des  lessives  dans  ce 
cours  d'eau,  —  Mais  la  buan- 
derie, au  contraire,  a  besoin  d'une 
autorisation  préalable,  I,  712. 

(2)  —  Suppression.  —  Nécessité  du 
dommage  subsistant.  —  Autori- 
sation postérieure.  —  i Sieur  Ca- 
bantous.)  —  La  suppression  des 
établissements  insalubres  formés 
sans  autorisation  préalable  ne 
peut  être  ordonnée  que  si  le  dom- 
mage existe  encore  à  l'époque  du 
jugement.  Si  l'autorisation  inter- 
vient postérieurement  au  juge- 

•  ment  de  première  instance,  le 
tribunal  d'appel  annulera  l'ordre 
de  suppression  et  la  révocation 
postérieure  de  ladite  autorisation 
est  sans  effet  sur  la  décision  d'ap- 
pel, II,  237. 

(3)  —  Assimilation  aux  ateliers  in- 
salubres, dangereux  ou  incom- 
modes de  divers  établissements, 
11,316. 
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ÉTABLISSEM'*  INSALUBRES  [suite]  \ 

(4)  —  Voirie  deBondy.  —  Demande 
de  suppression.  —  Création  par 
ordonnance  royale.  —  Refus  du 
ministre  de  prononcer  la  sup- 
pression.—  Recours  contentieux. 

—  Non -recevabilité.  —  [Sieurs 
Pigny  et  autres.)  —  Décidé  que 
l'établissement  connu  sous  le 
nom  de  voirie  de  Bondy  ayant 
été  créé  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  9  juin  1817,  en 
dehors  des  conditions  prescrites 
par  le  décret  du  15  octobre  1870 
pour  la  formation  des  établisse  - 
ments  insalubres,  c'est  au  gou- 
vernement qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  la  demande  de 
suppression  ou  de  modification 
dë  cet  établissement;  que,  par 
suite,  le  refus  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce 
d'ordonner  la  suppression  ne  sau- 
rait être  l'objet  d'un  recours  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse,  II,  660, 

Étangs  (recreusement  du  canal 
^  des),  I,  151. 

Étangs  marécageux  (suppression 
d').  —  Pouvoirs  des  préfets.  — 
Usines.  —  Droit  à  indemnité. 

—  [Sieur  Germain.)  —  Un  pré- 
fet n'excède  pas  la  limite  de 
ses  pouvoirs  en  ordonnant  la 
suppression  d'un  étang,  lorsqu'il 
est  reconnu  que  cet  étang,  ap- 
partenant à  des  particuliers,  oc- 
casionne des  fièvres  dans  les 
communes  voisines  ;  que  les  con- 
seils municipaux  desdites  com- 
munes ont  formellement  demandé 
sa  suppression;  que  les  ingé- 
nieurs, le  conseil  d'hygiène  et  de 
salubrité  de  l'arrondissement,  le 
conseil  d'arrondissement  et  le 
conseil  général  ont  émis  des  avis 
dans  le  même  sens,  I,  245. 


Étretat-  —  Agrandissement  du 

port,  I,  141. 
Eure  (département  de  I'),  V,  811. 

—  Chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
IV,  207,  286. 

—  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n"  18,  III,  274. 

Eure-et-Loir  (département  d  ). 
—  Chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal, I,  399. 

—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Nogent-le-Rotrou  vers  Patay, 
II,  286. 

EuRViLLE,  IV,  354,  373. 
ÉVAIN,  I,  282. 

Évin-Malmaison  (bac).  —  Tarif, 

m,  671. 
EVRARD,  II,  596. 

Excès  de  pouvoirs.  —  Voir  Ali- 
gnements, Canal,  Cheminsde  fer, 
Chemins  vicinaux.  Cours  d'eau, 
Curage,  Délimitation  d'un  lac, 
Dommages,  Étangs,  Expropria- 
tion, Indemnités,  Marais,  Règle- 
ment d'usine,  Rétrocession,  Ri- 
vières navigables. 

—  Pouvoir  du  maire.  —  Bâti- 
ment menaçant  ruine.  —  Ab- 
sence d'expertise  et  de  péril 
urgent.  —  [Sieurs  Boncorps  et 
Abraham.)  — Loisqu'il  résulte 
des  termes  mêmes  de  l'arrêté 
municipal  qui  a  ordonné  la  dé- 
molition d'un  bâtiment  mena- 
çant ruine,  qu'il  n'y  avait  pas 
péril  urgent  pour  la  sécurité  pu- 
blique, que  d'ailleurs  il  n'a  pas 
été  procédé  préalablement  à  une 
expertise,  —  le  propriétaire  de 
l'immeuble  est  fondé  à  demander 
l'annulation  de  cet  arrêté  pour 
excès  de  pouvoirs. —  Aux  termes 
des  déclarations  du  roi  des  18  juil- 
let 1729  et  18  août  1730,  la  dé- 
molition ne  peut  être  ordonnée, 
hoi  s  les  cas  de  péril  urgent  pré- 
vus par  l'article  10  de  cette  der- 
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nière  déclaration,  qu'après  une 
expertise  contradictoire,  V,  126. 

Exhaussement.  Vozr  Alignement, 
Dommages. 

Expertise.  Voir  Architecte,  Car- 
rières, Chemins  vicinaux.  Dé- 
compte, Dommages,  Entrepre- 
neurs, Extraction  de  matériaux, 
Honoraires,  Indemnités,  Subven- 
tions spéciales. 

Expertise  : 

(1)  —  Dommages.  —  Éléments 
d'appréciation  puisés  en  dehors 
des  rapports  d'experts.  — {Sieur 
Rabourdin-Daveu.)  —  En  ren- 
dant obligatoire  l'instruction  \mr 
la  voie  des  experts,  la  loi  du 
19  septembre  1807  n'impose  pas 
aux  conseils  de  préfecture  la  né- 
cessité d'en  homologuer  les  con- 
clusions, et  n'exclut  pas  les  au- 
tres éléments  de  preuve,  I,  37. 

(2)  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Expert  désigné  tardivement.  — 
Demande  reconventionnelle  de 
l'entrepreneur  contre  le  proprié- 
taire du  terrain.  — Incompétence 
du  conseil  de  préfecture.  — 
{Sieur  Malicorne),  I,  457. 

(3)  —  Expertise.  —  Carrière  en 
exploitation.  —  Indemnités.  — 
{Sieur  Boucher  d'Argis.)  — 
Lorsque  les  deux  experts,  dési- 
gnés conformément  à  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  lb07 
pour  l'évaluation  des  indemnités 
relatives  à  une  occupation  de 
terrain,  se  sont  trouvés  en  désac- 
cord, aucun  texte  de  loi  n'inter- 
dit aux  tiers-experts  de  procéder 
concurremment  avec  les  experts 
des  parties.  Dans  le  cas  où  les 
experts  se  sont  bornés  à  appré- 
cier le  dommage  superficiel  ré- 
sultant de  l'occupation  du  ter- 
rain, et  où  le  conseil  de  préfec- 
ture ayant  décidé,  contrairement 

Annales  des  P.  et  Ch.  5*  série. 


a  l'opinion  émise  par  eux,  que  le 
terrain  du  réclamant  devait  être 
considéré  comme  une  carrière 
en  exploitation,  a,  par  suite, 
prescrit  une  nouvelle  expertise 
à  l'effet  de  déterminer  la  quantité 
et  le  prix  des  matériaux  extraits, 
les  premiers  experts  peuvent  en- 
core être  désignés  pour  procé- 
der à  la  nouvelle  expertise,  III, 
753. 

(4)  —  Tierce-expertise.  —  Régula- 
rité. —  {Sieurs  Bardu  et  Bou- 
don.)  —  Le  fait  que  les  experts, 
après  avoir  procédé  ensemble,  en 
présence  des  parties,  ont  dressé 
chacun  séparément  un  rapport 
spécial  sur  l'affaire,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'expertise.  — 
Grief  tiré  contre  la  tierce-exper- 
tise de  ce  que  le  tiers-expert 
n'aurait  pas  appelé  les  parties  à 
discuter  avec  lui  et  ne  se  serait 
pas  mis  en  rapport  avec  les  pre- 
miers experts.  —  Rejet  :  Le 
tiers-expert  a  pris  connaissance 
des  rapports  des  experts ,  et  les 
parties  ont  été  informées  du  jour 
où  elles  pourraient  lui  soumettre 
leurs  observations,  IV,  29. 

(5)  —  Construction  d'égout.  —  In- 
terdiction d'accès.  —  Ingénieur 
en  chef  tiers-expert  de  droit.  — 
Tierce-expertise  annulée  en  par- 
tie, insuffisante.  —  {Sieur  Lau- 
rent.) —  Lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
précier les  dommages  causés  par 
l'exécution  de  travaux  de  grande 
voirie  (dans  l'espèce,  reconstruc- 
tion d'égout  dans  une  rue  de  Pa- 
ris), l'ingénieur  en  chef  est  de 
droit  tiers-expert  (loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  art.  56,  §  1"),  et 
n'est  pas  tenu  de  prêter  serment. 
—  Lorsque  le  tiers-expert  a  fait 
porter  son  examen  sur  des  points 
dont  les  premiers  experts  n'a- 

Lois,  etc.  [Tables).  25 
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Expertise  [suite)  : 

valent  pas  été  saisis,  la  tierce- 
expertise  peut  être  annulée  par- 
tiellement sur  ces  chefs.  Le 
conseil  de  préfecture  a  pu  sta- 
tuer sur  les  autres  points  dont 
les  experts  étaient  régulièrement 
saisis  par  l'arrêté  interlocutoire. 
—  En  présence  de  l'insufFisance 
des  réponses  faites  par  le  tiers- 
expert  aux  questions  formulées 
dans  l'arrêté  interlocutoire,  un 
supplément  de  tierce-expertise 
est  ordonné  pour  vcrifiei*  s'il  y  a 
eu  interdiction  d'accès  à  la  mai- 
son, et,  en  cas  d'affirmative,  éva- 
luer l'indemnité.  —  Le  piocè.s- 
verbal  sera  déposé  au  greffe  de 
la  section  du  contentieux  du 
Conseil  d'État,  IV,  73  . 

(6)  —  Expertise  (frais  d').  — 
[Sieur  Michelot.)  —  Partage,  par 
moitié,  des  frais  d'une  expertise 
ayant  eu  pour  objet  une  demande 
en  réduction  de  taxes  qui  a  été 
accueillie,  et  une  demande  d'in- 
demnité qui  a  été  rejetée,  IV, 
95. 

(7)  —  Défaut  de  serment.  —  Nul- 
lité. — ■  [Sieur  Colombier  contre 
commune  Ar zens  et  sieur  Blau.) 

—  Un  arrêté  rendu  sur  une  con- 
testation entre  un  architecte,  un 
entrepreneur  et  une  commune  au 
sujet  de  la  responsabilité  relative 
à  des  dégradations  dans  un  bâ- 
timent communal,  est  annulé 
pour  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment de  la  part  de  l'expert  dési- 
gné par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Il  n'est  pas  établi,  comme  le 
soutiennent  les  défendeurs,  que 
le  demandeur,  qui  d'ailleuis  a 
cessé  de  prendi  C  part  aux  opéra- 
tions avant  la  fin  de  l'expertise, 
ait  dispensé  l'expert  de  cette  for- 
malité, V,  71. 


(8)  Grande  voirie.  —  Dommage. 

—  Ingénieur  en  chef  tiers-expert 
de  droit.  —  Dépens.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
de  Roux.)  —  Lorsque,  sur  une 
demande  en  indemnité  formée 
contre  l'Etat  pour  dommages 
causés  à  une  propriété  par  suite 
de  l'exécution  de  travaux  de 
grande  voirie,  une  expertise  a 
été  ordonnée,  l'ingénieur  en  chef 
est  tiers-expert  de  dioit,  loi  du 
16  septembre  1807,  artir-le  56; 
c'est  donc  à  tort  que  le  conseil 
de  prélecture  nommerait  le  tiers- 
expert.  —  L'arrêté  qui  a  statué 
au  fond  doit  être  annulé,  encore 
bien  que  l'Étatn'ait  pas  demandé, 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
la  nullité  de  la  tierce-expertise. 

—  Renvoi  des  parties  devant  le 
môme  conseil.  —  Dépens  réser- 
vés, V,  83. 

Exploitation.  Voir  Carrières. 

Explosions  (matières  pouvant  don- 
ner lieu  à  des),  V,  681,  713. 

Expropriation.  Voir  Rétrocession. 

—  Prolongation  de  délai.  —  Gare 
d'Agen  (  Lot-et-Garonne).  — 
Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  II,  911. 

Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  : 

(1)  Jurés  (serment  des).  —  [Sieur 
Brunetière.)  —  Est  nulle  la  déci- 
sion qui  fixe  une  indemnité  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  s'il  n'est  pas 
constaté  que  les  jurés  aient  prêté 
serment,  I,  85. 

(2)  Chemins  vicinaux.  —  Avis  du 
conseil  municipal.  — (5 /<?wr  d'Au- 
rellede  Montinorin.) — Estnul  le 
jugement  qui,  à  l'occasion  de  tra- 
vaux d'ouvertuie  ou  de  redresse- 
ment d'un  chemin  vicinal,  pro- 
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nonce  Texpropriation  sur  le  vu 
d'un  avis  du  conseil  municipal 
antérieur  à  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'enquête  pr<iscrit  pai  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  3  nriai  1841, 
I,  84. 

(3)  Tabkau  des  offres  et  demandes. 
— Règlement  d'une  seule  indem- 
nité. —  Dépens.  —-{Dame  veuve 
Dumas.^—  Lorsqu'un juj y  d'ex- 
propriation pour  cause  d'uti- 
lité publique  n'a  à  statuer  que 
sur  un  règlement  d'indemnité,  il 
n'est  pas  indispensable  que  1(S 
offres  et  demandes  soient  mises, 
en  forme  de  tableau,  sous  les 
yeux  du  jury.  Il  sujQSt  de  lui  sou- 
mettre l'arrêté  préfectoral  conte- 
nant les  offres,  la  notification  de 
cet  arrêté,  et  l'exploit  par  lequel 
l'exproprié,  tout  en  refusant  les 
offres,  n'a  formulé  aucune  de- 
mande.—  La  circonstance  que  le 
jury  a  délibéré  sur  la  condamna- 
tion aux  dépens  n'emporte  pas 
nullité  de  la  décision  à  cet  égard, 
si  le  magistrat  directeur ,  non- 
obstant ce  qu'avait  fait  le  jury, 
a  personnellement  statué  sur  ce 
point,  par  une  appré  iation  a  lui 
propre,  suffisamment  motivée,  I, 
86. 

(4)  Commission  d'enquête.  —  Modi- 
fications proposées.  —  Décision 
ministérielle.  —  Jugement  d'ex- 
propria  ion.  —  [Chemins  de  fer 
de  V Ouest.) — Visa  — En  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  au  cas  où  la  com- 
mission d'enquête  a  proposé  des 
modifications  aux  plans  primitifs, 
la  décision  que  prend  le  ministre 
pour  approuver  ou  modifier  les 
propositions  qui  lui  ont  été  sou- 
mises devient  un  des  éléments 
essentiels  de  la  procédure  et  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  produite 


au  tribunal  et  visée  par  lui  dans 
son  jugement  d'expropriation.  — 
Il  ne  suffit  pas  que  cette  décision 
nouvelle  du  ministre  fût  simple- 
ment indiquée  duns  le  réquisi- 
toire du  procureuj-  impérial,  sur 
lequel  le  jugement  d'expropria- 
tion a  été  rendu,  I,  90. 

(5)  Réquisition  d'acquisition  totale. 
—  Offres  nouvelles.  —  [Sieur 
Gariel  contre  le  "préfet  da  dé- 
partement du  Var.)  —L'absence 
d'offres  nouvelles  par  l'expro- 
priant, après  que  le  propriétaire 
frappé  d'expropriation  partielle  a 
requis  en  temps  utile  l'expropria- 
tion totale,  est  une  cause  de  nul- 
lité de  la  décision  du  jury  au  cas 
même  où  les  offres  primitives 
consisteraient ,  non  dans  une 
somme  déterminée ,  mais  dans 
une  évaluation  pai  are  ou  par 
mètie  susceptible  d'être  étendue 
au  surplus  du  teri  ain,  I,  706, 

(6)  Enquête.  —  Intérêt  communal. 
— Dérivation  de.3  eaux  d'une  ri- 
vière.— Commission  d'enquête. — 
Membres.  —  Remplacement.  — 
[Ville  de  Sens  contre  ville  de 
Paris.)  —  Le  maire  qui  assis- 
tait à  la  première  séance  de  la 
commission  d'enquête  a  pu  être 
remplacé  à  la  seconde  et  aux 
suivantei  par  un  adjoint,  I,  707. 

(7)  Choix  des  jurés.  —  Jugement 
rendu  publiquement.  —  Chambre 
du  conseil. —  Indemnité. —  Con- 
testation sur  la  contenance.  — 
Dommages  éventuels.  ■ —  [Syndi- 
cat de  la  Leue  et  de  la  Reve- 
rotte  contre  sieurs  Bassand  et 
autres.  )  —  L'insertion  ,  dans 
un  jugement  publiquement  ren- 
du, du  nom  des  jurés  choisis 
pour  le  règlement  d'une  in- 
demnité d'expropriation,  n'im- 
plique pas  nécessairement  que  ce 
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Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  {.s  uite)  : 
choix  ait  été  fait  en  audience  pu- 
blique et  non  en  chambre  du 
conseil  comme  le  prescrit  la  loi. 

—  En  cas  de  contestation  sur  la 
contenance  du  terrain  frappé 
d'expropriation,  le  jury  rend  une 
décision  parfaitement  claire  lors- 
qu'il détermine  l'indemnité,  non 
pas  par  un  chiffre  absolu,  mais 
d'après  une  base  fixe  qui  réglera 
la  quotité  de  l'indemnité  propor- 
tionnellement à  la  quantité  de 
terrain  que  l'autorité  compétente 
déclarera  atteinte  par  l'expropria- 
tion.—  La  décision  du  jury  d'ex- 
propriation est  nulle  lorsqu'elle 
comprend  dans  l'indemnité  al- 
louée la  réparation  de  dommages 
incertains,  éventuels,  et  qui  ne 
sont  pas  la  conséquence  directe 
de  l'expropriation,  I,  709. 

(8)  Offres. — Notification  irrégulière. 

—  {Sieur  Aubrespy  contre  le 
'préfet  de  VHérault.)  —  Le 
moyen  tiré  d'une  prétendue  ir- 
régularité dans  l'acte  de  notifi- 
cation des  offres  ne  peut  être 
proposé  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion par  une  partie  qui  a  comparu 
et  plaidé  devant  le  jury  sans  re- 
lever cette  irrégularité,  I,  717. 

(9)  Parcelle  occupée.  —  Arrêté  de 
cessibilité.  —  Dommage  perma- 
nent. —  Compétence  du  jury.  ~ 
[Sieur  Varnier.)  —  Question  de 
savoir  si  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture ou  au  jury  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  le  préjudice 
causé  à  un  propriétaire  par  l'oc- 
cupation d'une  parcelle  pour  l'exé- 
cution de  travaux  qui  ont  amené 
son  incorporation  à  la  voie  ferrée. 
— Le  propriétaire  soutient  que  le 
dommage  dont  il  poursuit  la  ré  - 
paration  devant  le  conseil  de  pré- 


fecture, est  distinct  de  celui  qui 
résultera  du  fait  même  de  l'ex- 
propriation et  dont  l'appréciation 
appartient  au  jury.-  Décidé  que 
les  autorités  chargées  par  la  loi 
du  3  mai  1841  de  régler  l'indem- 
nité due  dans  le  cas  d'expropria- 
tion devront  statuer  sur  le  tout, 
en  comprenant  dans  la  fixation 
de  l'indemnité  non-seulement  la 
valeur  du  terrain  exproprié,  mais, 
s'il  y  a  lieu,  les  dommages  causés 
par  l'occupation  antérieure  et 
tous  les  dommages  accessoires. 
Dans  un  mémoire  produit  au  con- 
seil de  préfecture,  le  demandeur 
avait  lui-même  signalé  le  carac- 
tère de  permanence  que  devait 
nécessairement  avoir  l'occupation 
à  raison  de  là  nature  des  travaux 
exécutés  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  (consolidation  de 
remblais)  :  en  outre,  l'occupation, 
autorisée  d'abord  à  titre  provi- 
soire, avait  donné  lieu  à  un  ar- 
rêté de  cessibilité  pris  par  le  pré- 
fet et  à  un  jugement  d'expropria- 
tion, II,  826. 
(10)  Jugement.  —  Formalités  léga- 
les.—  Nullité.  —  [Les  époux  Du- 
puis  contre  le  département  de 
l'Eure.) —  Un  jugement  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique n'est  régulier  qu'autant 
qu  il  résulte  de  ses  dispositions 
que  les  pièces  contenant  la  preuve 
de  l'accomplissement  de  chacune 
des  formalités  prescrites  par  les 
articles  2,  4,  5,  6,  7  et  12  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ont  été  pro- 
duites au  tribunal  et  appréciées 
par  lui.  — La  mention  insérée  au 
jugement  que  "  toutes  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi  ont  été 
accomplies  »  est  insuffisante  pour 
attester  la  production  des  pièces 
et  leur  examen  par  le  juge.  Elle 
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donne  lieu  à  l'annulation  du  ju- 
gement, II,  844 . 

(11)  Jury. —  Serment.  — Limites  de 
l'expropriation.  —  Contestation. 

—  Compétence.  —  {Le  sieur 
Triaire-Briin  contre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  — 
En  matière  d'expropriation,  lors- 
qu'il appert  du  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  que  les  par- 
ties ont  consenti  à  ce  qu'il  fût 
statué  par  un  jury  unique  sur 
toutes  les  affaires  relatives  au 
territoire  d'une  commune,  et  que 
ce  jury  unique  une  fois  constitué 
a  prêté  serm»mt,  cette  mention 
satisfait  au  prescrit  de  l'article  36 
de  la  loi  du  3  mai  1841. — Lorsque 
devant  le  jury  les  parties  sont  en 
désaccord  sur  les  proportions  à 
donner  à  l'expropriation,  ces  pré- 
tentions contradictoires  consti- 
tuent entre  elles  un  litige  parfai- 
tement caractérisé  dont  la  con- 
naissance doit  être  réservée  à  la 
juridiction  compétente.  Le  jury 
doit  se  borner  à  fixer  une  indem- 
nité alternative.  Il  violerait  la  loi 
en  ne  fixant  qu'une  seule  indem- 
nité, II,  850. 

(12)  Liste  du  jury.  —  Validité.  — 

—  Signification.  —  Domicile  élu. 

—  Indemnité.  —  Allocation  col- 
lective. —  {Sieur  Varnier  contre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord.)  —  Dans  les  départe- 
ments où  la  délégation  de  Tours 
prescrivait  la  formation  d'une 
commission  spéciale  chargée,  au 
lieu  et  place  du  conseil  général, 
de  dresser  la  liste  du  jury  d'ex- 
propriation ,  n'a  pas  reçu  d'exé- 
cution, la  liste  dressée  dans  la 
session  de  1869  a  eu  existence 
légale  aussi  longtemps  qu'elle  n'a 
pas  été  remplacée  par  une  autre, 


—  L'exproprié  ne  peut  invoquer 
la  nullité  des  offres  qui  n'ont  pas 
été  signifiées  à  son  domicile  élu, 
lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  eu, 
quinze  jours  au  moins  avant  sa 
comparution  devant  le  jury,  con- 
naissance des  dites  par  la  noti- 
fication faite  soit  à  son  domicile 
réel,  soit  à  celui  du  maire  de  la 
situation  des  lieux  ou  du  fermier. 

—  Une  compagnie  expropriante 
n'est  pas  tenue  de  faire  une  offre 
d'indemnité  particulière  et  dis- 
tincte pour  les  dommages  causés 
par  l'occupation  antérieure  à  l'ex- 
propriation et  tous  autres  acces- 
soires. —  La  fixation  de  l'indem- 
nité doit  répondre  à  tous  les  chefs 
de  la  demande  ;  mais  aucune  dis- 
position de  la  loi  n'interdit  au 
jury  d'en  comprendre  les  divers 
éléments  dans  une  allocation  gé- 
nérale et  collective,  quoiqu'ils 
aient  été  signifiés  distinctement 
dans  la  demande,  lors  toutefois 
qu'ils  touchent  la  même  propriété 
et  intéressent  le  même  proprié- 
taire, II,  860. 

(13)  Chemins  de  fer.  —  Ouverture 
d'un  chemin  latéral,  —  Recours 
contentieux.  —  [Sieur  Thomas.) 

—  En  exécution  d'un  décret  au- 
torisant l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  (Paris 
à  Dieppe  par  Pontoise),  et  en 
vertu  de  l'article  11  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  la  demande 
de  la  commission  d'enquête,  a 
approuvé  l'ouverture  d'un  che- 
min latéral  à  la  voie  ferrée,  des- 
tiné à  faciliter  l'accès  de  la  gare 
aux  habitants  d'une  partie  de  la 
commune  traversée.  Cette  déci- 
sion n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'État  pai'  la 
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Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  {.suite)  : 
voie  content ieuse.  C'est  un  acte 
d'administration  accompli  par  le 
ministre  dans  3a  limite  de  ses 
pouvoirs.  Le  réclamant  se  bor- 
nait à  piétendre  que  la  voie  la- 
térale sei-ait  inutile  pour  l'ox- 
ploitation  du  chemin  de  f';r  -'t 
était  établie  exclusivement  dam; 
l'intérêt  d'un  piopriétaire  voisin, 
II,  987. 

(14)  Prestation  de  serment  des 
jui-és.  —  En  matière  d'expro- 
pi  iation  pour  ^  ause  d'utilité  pu- 
blique, le  serment  des  jurés  doit 
précéder  toutes  les  opérations  du 
jury,  à  peine  de  nullité  de  la  déci- 
sion, 11,1013. 

(15)  Magistrat  directeur.  —  Aver- 
tissement donné  au  jury. — Excès 
<le  pouvoir. —  [Sieurs  Galtayriea 
et  Scudier.)  —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique,  le  magistrat  dire^teui- 
c  omn  et  un  excès  de  vouvoir  lors- 
que, dans  un  avertissement  ;.ar 
lui  donné  au  jiU'y,  après  -a  clô- 
ture des  débats,  il  manifeste 
sur  la  fixation  -es  indemnités, 
une  opinion  personnelle  non  con- 
forme aux  vrais  pi  in':  ipes  qui  ré- 
giss':^nt  la  n matière,  I[I,  565. 

(16)  Ciôture  des  débats.  —  Intro- 
duction d'un  :eprésentaut  de 
l'ad ni in'st ration  daiis  la  salle 
des  d  Hibératioiis.  — Cassation. — 
[Sifur  Charles  et  dame  Granal.) 
— Il  y  a  violation  des  articles  .)7 
et  38  de  'a  loi  du  3  mai  1841, 
quand,  après  la  clôtuie  des  dé- 
bats publics  et  contradi  toires, 
les  jui'és  font  appeler,  dans  la 
salle  des  délibérations,  et  hors 
la  piésence  des  parties  expro- 
priées, un  représentant  de  l'ad- 
ministi-ation  expropriante.  Il  im- 


;  orte  peu  que  l'agent  de  l'a-lmi- 
nistration  soit  rnivé.  r'ans  cette 
chambre  sans  opposition  de  'a 
part  des  in  lemnitaires  ou  que  sa 
piésence  n*ait  duré  que  quelques 
instants,  lll,  574. 

(17)  Décision  du  jury.  —  Modifica- 
tion au  jugen.ent  d'expropria- 
tion. —  Néeesèité  du  consen- 
tement des  parties.  —  Cassation. 
—  [Sieur  Prosper  Pascal.)  —  Le 
jury  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pu'  lique  ne  ;  eut  ni  ros- 
treinilre  ni  étendre  IVxpropr'a- 
tion,  telle  qu'elle  résulte  du  ju- 
gement qui  la  prononce,  à  moins 
du  consentement  formel  des  par- 
ties. Ce  consentement  n'est  pas 
régulièrement  constaté  par  la 
seule  décision  du  juiy,  alors 
surtout  que  les  conclusions  des 
parties,  relatées  au  piocès-verb  il 
des  débats,  n'en  font  aucune  men- 
tion, III,  563. 

(18)  Délibération  signée  ;>ar  un  juré 
qui  n'a  pas  assisté  à  tous  les  dé- 
bats. —  Nullité.  —  {Sieurs  Sin- 
gla  et  Galzin\)  —  En  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  jurés  appelés 
par  la  loi  à  délibérer  sont  ceux- 
là  seulenient  qui  ont  assisté  à 
tous  les  déba's  de  la  cause.  Les 
débats  de  chaque  affaire  ne  sont 
complets  qu'autcintque  l'instruc- 
tion de  cette  affaire  a  été  déclarée 
close  -  ar  le  magistrat  directeur  du 
jury,  III,  564. 

(19)  Expropriation  ]  our  cause  d'u- 
tilité ,  ublique.  ~  Jurés.  —  Dési- 
gnation. —  Liste  nouvelle.  — 
Nullité  des  opérations.  —  {Sieur 
Thomas.)  —  Les  jurés  d'expro- 
priation ne  peuvent  légalement 
statuer  si,  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  leur  désigna- 
tion par  la  cour^et  leur  entrée 
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en  fonctions,  une  liste  nouvelle 
a  été  dressée  par  le  Conseil  géné- 
ral. Il  en  seiait  autrement  si 
leurs  opérations  eussent  dô^k  été 
commencées  lors  de  la  formation 
de  la  nouvelle  liste,  HT,  434. 

(20)  Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.—  Pourvoi.  —  Er- 
reur  sur  la  date  de  la  décision  at- 
taquée.^{S  leur  Charles  et  daine 
Caroline  Granal.)  —  L'erreur 
sur  la  date  de  la  décision  atta- 
quée, commise  dans  la  déclara- 
tion du  recours  en  cassation  et 
dans  l'exploit  de  sa  signification, 
n'est  [  as  une  cause  de  nullité  du 
pourvoi,  lorsqu'il  (  st  manifeste 
que  le  défendeur  n'a  pu  avoir  au- 
cun doute  sur  l'identité  de  la 
décision  dénoncée,  HT,  574. 

(21)  Jury.  —  Pouvoirs.  —  {Sieur 
Mayran.)  —  Est  sans  qualité 
pour  régler  les  indemnités  dues 
en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  le  jury 
qui,  au  lieu  d'être  pris  sur  la 
liste  dressée  par  le  Conseil  géné- 
ral dons  sa  dernière  session,  a 
été  choisi  sur  la  liste  de  l'année 
précédente,  IV,  108. 

(22)  Jujy.  —  Pouvoirs.  —  (Sieurs- 
Cheyrouse  et  Boulât,)  —  Les 
pouvoirs  des  jurés  portés  sur  la 
liste  dressée  par  le  Conseil  géné- 
ral à  la  session  ordinaire  de 
chaque  année  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
expirent  au  renouvellement  de 
cette  liste,  IV,  111. 

(23)  Juré  supplémentaire.  —  In- 
demnité su^  érieure  à  la  demande. 
—  [Comnmne  d'Alton,)  —Lorsque 
après  la  constitution  d'un  jury 
d'expropriation,  les  parties  ont 
demandé,  par  un  accord  una- 
nime, qu'un  juré  empêché  pour 
cause  de  maladie  fût  remplacé 


parle  troisième  juré  supplémen- 
taire, vu  l'absence  des  deux  pre- 
miers, le  magistrat  directeur,  en 
ordonnant  ce  remplacement  dans 
les  termes  où  il  est  demandé,  ne 
fait  que  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  la  loi.  —  Est  sujette 
à  cassation  la  décision  d'un  jury 
qui  accorde  à  un  exproprié  une 
indemnité  supérieure  à  celle 
qu'il  a  demandée,  IV,  570, 

(24)  Convocation  tardive  des  jurés. 
—  Indemnité.  —  Travaux  à  la 
charge  de  l'expropriant.  —  Dé- 
faut de  consentement  exprès.  — 
Nullité.  —  [Sieur  Grillât,) —  La 
convocation  tardive  de  quelques- 
uns  des  jurés,  en  matière  d'ex- 
propriation, n'est  pas  une  cause 
de  nullité  lorsqu'elle  a  été  sans 
influence  sur  la  constitution  du 
jury  de  jugement.  —  L'indem- 
nité d'expropriation  doit  consister 
dans  une  somme  d'argent  cer- 
taine et  définitive  et  ne  saurait 
comprendre  aucuns  travaux  à  la 
charge  de  l'expropriant,  à  moins 
que  les  parties  n'y  aient  expres- 
sément consenti  (G.  de  cass.),  V, 
418. 

(25)  Jury.  —  Composition.  —  Ju- 
rés supplémentaires.  —  Nullité. 
— [Sieur  Dépêtre.) — En  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  jurés  supplé- 
mentaires ne  peuvent  être  appelés 
à  compléter  le  jury  qu'à  défaut 
de  titulaires,  non  dispensés  ou 
non  récusés,  restant  en  nombre 
suffisant.  En  conséquence,  est 
irrégulièrement  composé  le  jury 
dans  lequel  figure  un  juré  sup- 
plémentaire, alors  qu'un  juré 
titulaire  est  resté  disponible  (C. 
de  ca6's.),Y,  443. 

(26)  Droit  de  récusation.  —  Dé- 
faut d'avertissement  aux  pai- 
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Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (suite)  : 
lies.  —  Cassation.  —  Men- 
tions insuffisantes  du  procès- 
verbal.  —  (Dame  veuve  Lacène .) 
—  Est  nulle  la  décision  du  jury 
d'expropriation ,  lorsqu'il  n'est 
pas  constaté  au  procès-verbal 
que  le  directeur  du  jury  a  don- 
né aux  parties  l'avertissement 
qu'elles  avaient  le  droit  d'exercer 
le  nombre  de  récusations  pé- 
remptoires  fixé  par  la  loi.  Peu 
importe  qu'il  y  soit  mentionné 
que  l'une  des  parties  a  usé  du 
droit  de  récusation,  et  que  le 
jury  a  été  constitué  sans  que 
d'autres  récusations  se  soient 
produites,  V,  1171. 

(27)  Pourvoi.  —  Notification.  — 
Validité.  —  Parcelles  ouvertes 
à  exproprier.  —  Acte  déclara- 
tif d'utilité  publique.  —  Cassa- 
tion.— [Sieur  Froment  de  Cham- 
plagarde,)  —  Est  régulière  la 
notification  du  pourvoi  contre 
un  jugement  d'expropriation , 
faite  au  préfet,  à  la  requête  du- 
quel a  été  signifié  le  jugement 
dénoncé.  —  La  partie  qui  en  a 
provoqué  et  obtenu  l'expropria- 
tion n'est  pas  admissible  à  oppo- 
ser une  fin  de  non-recevoir  tirée 
du  défaut  d'intérêt  du  deman- 
deur, si  le  jugement  qui  prononce 
la  dépossession  de  ce  dernier  a 
été  dénoncé  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  vices  de 
formes.  —  Dans  le  cas  où  l'ex- 
propriant primitif  veut  obtenir 
l'expropriation  d'autres  parcelles 
de  terrain,  cette  nouvelle  procé- 
dure doit  être  précédée  d'un 
nouvel  acte  déclaratif  d'utilité 
publique,  dont  l'existence  doit 
être  expressément  constatée  par 
le  tribunal,  III,  429. 


B)  Pourvoi.—  Défaut  de  notifica- 
tion à  quelques-unes  des  parties. 
—  Route  départementale. —  For- 
mes de  l'expropriation. — Loi  du 3 
mai  1841. — Excès  de  pouvoirs. 
— Cassation. — Efifet. — (Préfet  de 
Vaucluse.)  —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique,  la  Cour  de  cassation 
n'est  saisie  que  par  la  notifica- 
tion du  pourvoi.  Elle  ne  doit 
donc   statuer   qu'à  l'égard  de 
celles  des  parties  nommées  au 
jugement  à  qui  le  pourvoi  a  été 
notifié,  alors  du  moins  que  les 
autres   parties  n'interviennent 
pas  pour  réclamer  la  déchéance 
du  demandeur.  —  Lorsqu'il  s'a- 
git de  travaux  à  faire  à  une  route 
départementale ,   travaux  pour 
lesquels  des  expropriations  sont 
nécessaires,  c'est  la  loi  du  3  mai 
1841  qui  est  applicable  et  non 
celle  du  21  mai  1836.  —  Le  ju- 
gement qui,   se  croyant  placé 
sous  l'empire  de  cette  dernière 
loi,  nomme  un  juge  de  paix  pour 
présider  le  jury  d'expropriation 
et  désigne  en  même  temps  sept 
personnes  pour  le  composer,  ne 
doit  pas  seulement  être  cassé 
dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  viennent  d'être  énoncées,  il 
doit  être  annulé  pour  le  tout 
(solution  implicite),  III,  427. 
(29)   Notification  irrégulière  du 
pourvoi.  —  Droit  de  récusation. 
—  (Sieur  Duroulet.)  —  La  partie 
expropriée  qui  a  laissé  expirer  le 
délai  de  trois  jours  de  la  notifi- 
cation accordée  par  la  loi  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  qui  prononce  l'expro- 
priation, et  qui  ne  s'est  pourvu 
qu'après  la  décision  du  jury,  ne 
peut  prétendre  que  la  notifica- 
tion, étant  nulle,  n'avait  point 
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fait  courir  les  délais  du  pourvoi, 
si  elle  a  pris  part  aux  opérations 
du  jury  touchant  le  règlement 
de  rindemnité,  encore  bien  qu'elle 
aurait  fait  des  réserves  de  se 
pourvoir  contre  toufe  procédure 
qui  serait  contraire  à  la  loi  ;  ces 
réserves,  faites  d'ailleurs  après 
que  l'exproprié  avait  pris  part  à 
la  constitution  du  jury,  sont  con- 
çues dans  des  termes  trop  vagues 
pour  qu'elles  puissent ,  en  l'ab- 
sence de  toute  indication ,  s'ap- 
pliquer au  pourvoi  contre  le  ju- 
gement d'expropriation.  —  Le 
directeur  du  jury  doit,  à  peine 
de  nullité,  avertir  les  parties  de 
leur  droit  d'exercer  deux  récusa- 
tions péremptoires  ;  la  décision 
du  jury  doit  être  cassée  si  le 
procès-verbal  ne  mentionne  pas 
l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, IV,  554. 

(30)  Procès-verbal  des  opérations 
du  jury. —  Rédaction  prétendue 
équivoque.  —  Inscription  de 
faux  inadmissible.  — ■  Présence 
du  greffier  à  la  délibération.  — 
Défaut  de  preuve.  —  Il  n'échet 
d'autoriser  une  inscription  de 
faux  contre  le  procès-verbal  des 
opérations  d'un  jury  d'expropria- 
tion, lorsque  le  demandeur  ne 
produit  d'autre  indice  de  faux 
que  la  rédaction  prétendue  équi- 
voque de  ce  procès-verbal.  — De 
ce  qu'un  procès-verbal  n'a  pas 
constaté  que  le  greffier  du  juge 
de  paix  est  sorti  de  la  salle  où  le 
jury  a  délibéré,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  présence  de  ce  greffier 
à  la  délibération  soit  établie  (C. 
de  cass.]f  V,  436. 

(31)  Cession  gratuite.  —  Validité. 
—  Compétence  judiciaire.  — 
{Sieur  Ahadie.) —  Par  une  dé- 
claration consignée  au  tableau, 


dressé  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  des  terrains 
nécessaires  pour  l'exécution  d'un 
chemin  vicinal  d'intérêt  com- 
mun, un  propriétaire  s'est  en- 
gagé à  céder  gratuitement  les 
parcelles  lui  appartenant  :  ces 
parcelles  ont  été  comprises  dans 
l'arrêté  de  cessibilité.  —  En  cas 
de  contestation  sur  l'existence  et 
la  portée  de  cette  déclaration,  ce 
n'est  pas  au  conseil  de  préfecture, 
mais  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  d'en  connaître, 
V,  890. 

i2)  Chemin  de  fer.  —  Arrêté  de 
cessibilité.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  Chose  jugée.  —  {Sieurs 
André  et  Champetier.)  —  L'ar- 
rêté préfectoral,  qui  a  déclaré 
cessible  une  parcelle  de  terrain 
en  vue  de  l'ouverture  d'un  che- 
min de  fer  destiné  à  desservir 
des  concessions  de  mines,  ne 
peut  encore  être  déféré  au  Con- 
seil d'État  pour  excès  de  pou- 
voirs, lorsque  l'expropriation  de 
cette  parcelle  a  été  prononcée  par 
un  jugement  du  tribunal  civil 
ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  L'expropriation 
est  consommée,  V,  952. 
:3)  Indemnité  (droit  à).  —  Lo- 
cataire. —  (  Sieurs  Carron  et 
autres.)  —  Un  droit  à  indem- 
nité est  ouvert,  par  l'expro- 
priation d'un  immeuble  pour 
cause  d'utilité  publique,  au  pro- 
fit du  locataire  de  cet  immeuble, 
par  cela  seul  que  l'expropriation 
a  résolu  son  bail  et  frappé  son 
occupation  de  précarité,  encore 
bien  qu'en  fait  le  locataire  aurait 
conservé  jusqu'à  la  fin  du  bail  la 
possession  des  lieux  à  lui  loués. 
— •  L'acquisition  amiable  par  l'ex- 
propriant de  l'immeuble  frappé 
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EXPRORRIÀTION  pour  cause  d'uti- 
lité publique  {suite)  : 

d'expropriation  fait  cesser  les 
iiaux  de  plein  droit  et  fait  naître 
au  profit  des  locataires  un  droit 
à  indemnité,  qui  leur  demeure 
a'i'quis  indépendamment  de  toute 
dépossession  effective.  —  Spécia- 
lement, le  droit  à  indemnité  e:st 
acquis  pour  le  locataire  qui,  faute 
par  l'expropriant  d'avoir,  dans 
les  six  mois  de  son  acquisition, 
poursuivi  la  fixation  de  l'indem- 
nité, a  provoqué  lui-même,  la 
veille  de  l'expiration  du  bail,  et 
alors  qu'il  occupait  encore  les 
lieux,  la  convocation  d'un  jury 
pour  procéder  à  cette  fixation, 
I,  87. 

(34)  Jugement.  —  Immeuble.  — 
Indemnité.  —  Portion  préten- 
due é'irangère  à  l'objet  de  l'ex- 
propriation. —  [La  commune 
d'OhJat  contre  la  dame  veuve 
Blanc.] — Le  jury  chargé  de  fixer 
les  indemnités  dues  à  raison 
d'une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  doit  fixer  ces 
indemn  tés  pour  l'int  'gralité  de 
l'immeuble  ccmpr  s  dans  le  ju- 
gement d'expropriation  ,  sans 
avoir  à  faire  de  distinction  entre 
les  différentes  parties  de  l'im- 
meuble exproprié,  et  à  se  préoc- 
cuper de  la  destination  qui  serait 
doiinée  plus  tard  à  chacune  de 
ces  [.arties,  I,  715. 

(35)  Conve;ition.  —  Contestation. 
—  Indemnité  unique.  —  (Sieu?- 
Delamarre.)  —  En  cas  de  con- 
testation sur  le  point  de  savoir 
s'il  existe  ou  non,  entre  l'ex- 
propriant et  l'exproprié,  une 
convention  limitant  l'expropria- 
tion à  une  contenance  moindre 
que  celle  indiquée  au  décret  d'u- 


til ité  publique,  et  empêchant  un 
innneuble  d'être  touché  par  l'ex- 
propriation. C'est  le  cas  de  fixer 
des  indemnités  éventuelles  et 
alternatives  correspondantes  aux 
piélentions  des  parties  et  aux 
diverses  solutions  que  le  litige 
peut  recevoir,  I,  727. 

(36)  DomQ  âge  indirect.  —  Com- 
[vétence.  —  Indemnité  alterna- 
tive. —  [Sieur  Léger.)  —  En  ma- 
tièj  e  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  jury  doit 
régler  l'indemnité  en  prévision 
de  toutes  les  hypothèses  aux- 
quelles les  conclusions  des  par- 
ties peuvent  donner  lieu.  —  Spé- 
cialement, quand  il  s'agit  de 
l'élargissement  d'une  rue,  le  jury 
doit  fixer  :  l°une  indemnité  pour 
■a  valeur  de  la  parcelle  expro- 
priée; 2°  une  indemnité  éven- 
tuelle comprenant  à  la  fois  la 
valeur  de  la  [  arcelle  et  le  dom- 
mage que  le  proijriétaire,  tout  en 
contestant  la  compétence  du  jury, 
prétend  devoir  résulter,  pour  la 
partie  non  expropriée  de  son  im- 
m  ubie,  de  l'exécution  ultérieure 
des  ti'avaux,  II,  379. 

(37)  Indemnité.  —  Travaux  à  eff<;C- 
tuer. —  Non-acceptation.  — [Les 
époux  Granje  contre  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon.)  —  Lejury  d'expropria- 
tion peut  allouer,  en  sus  de  l'in- 
demnité pécuniaire,  une  indem- 
nité consistant  en  travaux  à  la 
charge  de  l'expropriant,  ou  en 
réserves  au  profit  de  l'expj'oprié; 
mais  il  est  indispensable,  dans 
ce  cas,  que  les  parties  soient 
d'accord  sur  ce  supplément  d'in- 
demnité, II,  845. 

(38)  Femme  mariée.  —  Indem- 
nité accordée  au  mari.  —  Cassa- 
tion. —  •^Dame  Loyer.)  —  L'ex- 
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propriiition  proîioncée  contre  uno 
femme  irariée  doit  être  poursui- 
vie contre  cette  femme  assistée 
de  son  mari.  —  L'indemnité  ne 
peutêtie  allouée  qu'à  la  personne 
expropriée,  III,  571. 

39)  —  Dioit  d'intervention  des 
lo  ataircs.  —  [Ville  de  Paru.)  — 
Lorsque  le  propriétaire  d'un  im- 
meub'.e  <  xproprié  a  notifié  à  la 
partie  expropriante,  dans  le  délai 
légal,  la  liste  det' locataiies  dudit 
immeuble,  tout  en  se  réservant 
le  droit  de  soutenir  la  résiliation 
des  baux  par  suite  d'un  incendie 
qui  aurait  entièrement  détruit 
les  lieux  loués,  les  locataires  ont 
qualité,  nonobstant  le  défaut 
d'offres  réelles  et  de  citation  de 
la  part  de  l'expropriant,  pour  in- 
tervenir dev  ait  le  jury  et  y  faire 
valoir  leurs  prétentions,  sauf,  en 
cas  de  contestation  sur  le  droit  à 
l'indemnité,  à  renvoyer  leji  gc- 
ment  du  fond  aux  ji;ges  '  om,,é- 
tenfs  et  à  faire  fixer  par  le  j  try 
une  inden  njté  simpl  m'^nt  hypo- 
thétique, IV,  568. 

(40)  —  Locataire." — Droit  d'inter- 
vention. —  [Sieur  Besnard.)  — 
Le  locataire  dont  le  nom  a  été 
dénoncé  à  l'expropriant,  duns  le 
délai  l ''gai,  a  le  droit  d'intervenii- 
devant  le  jury  et  d'y  faire  valoii- 
ses  prétentions,  encore  bien  qu'il 
n'ait  r^^çu  ni  offres  réelles,  ui 
citation,  et  que  son  droit  à  une 
indemnité  soit  contesté  su'is  le 
prétexte  que  son  bail  aurait  été 
résilié  de  plein  droit  pur  un  in- 
cendie qui  aurait  totalement 
détruit  les  bâtiments  loués  avant 
le  jugement  d'expropriation.  Le 
magistrat  directeur  doit  alors,  au 
lieu  de  rejeté)' l'intervention,  faire 
régler  une  indemnité  simplement 
hypothétique  par  le  jujy,  et  ren- 


voyer le  fond  de  la  contestation 
au  tribunal  compétent  pour  en 
connaître,  IV,  552. 

(41)  _  Indemnité.  —  [Sieurs  Thi- 
bault contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  des  Charentes.)— 
Les  inden  nit'^s  d'<^xpropriation 
pour  cause  d'utilité  publiqut'  doi- 
vent consister  en  une  somme 
d'argent;  si,  par  ex  eption,  il  est 
permis  au  jury  de  comprerdre 
dans  les  éléments  d'indemnités 
des  travaux  ou  autres  uvantîiges 
en  nature,  c'est  dans  le  cas  seu- 
lement où  les  parties  sont  formel- 
lement d'accord  pour  les  offrir  et 
les  accepter.  IV,  559. 

(42)  Eléments  d'indemnité.  —  Er- 
reur matérielle.  —  [Sieurs  Mail- 
lard, Tambon  et  Maynaud.)  — 
L'indemnité  d'oxpropr  ation  ne 
doit  comprendi  e  que  le  dommage 
actuel  et  certain  causé  à  ^'expro- 
Ijrié;  elle  ne  peut  s'étendre  au 
dommage  incertain  et  éventuel 
qui  ne  serait  pas  la  conséquence 
directe,  immédiate  et  nécessaire 
de  l'expropriation.  —  En  consé- 
s  'quence,  c'est  à  bon  droit  qu'un 
magistrat  directeur  a  décidé  que 
le  jury,  en  statuant  sur  le  mon- 
tant d'une  indemnité  due  à  un 
exproprié  i)ar  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  n'avait  pas  l  pren- 
dre en  considération  le  droit  de  la 
compagnie  d'int^^-dire  éventuelle- 
ment l'exploitation  de  carrières 
non  comprises  dans  la  zone  expro- 
priée, tous  les  droits  des  parties 
étant  d'ailleurs  réservés.  —  L'er- 
reur matérielle  de  noms  dans  le 
pro'ès-verbal  ne  vicie  pas  les 
opérations  ilu  jury,  IV,  105. 

(43)  Procédure.  —  Indemnité.  — 
Somme  d'argent.  —  Avantages 
en  n.ature.  —  Consentement  for- 
mel des  parties  —  [Sieur  Chas 
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Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  [suite)  : 
tenet-Géry.) —  Le  demandeur  en 
cassation  qui  n'a  pas  consigné 
l'amende  de  son  pourvoi  doit  être 
déclaré  déchu  de  son  pourvoi  et 
condamné  à  l'amende  qu'il  a  omis 
de  consigner.  — En  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique,  l'indemnité  doit  con- 
sister en  une  som.me  d'argent  : 
le  jury  ne  peut  comprendre  dans 
les  éléments  d'indemnités  des 
avantages  en  nature,  que  si  les 
parties  sont  formellement  d'ac- 
cord pour  les  offrir  et  les  accep- 
ter (C.  de  cass.),  V,  402. 

(44)  Absence  de  demande  en  ré- 
ponse aux  offres.  —  Indemnité 
nécessaire.  —  {Sieur  Plan.)  — 
Quand,  aux  réponses  de  l'expro- 
priant, aucune  demande  n'a  été 
formée  par  l'exproprié,  les  offres 
de  l'expropriant  constituent  le 
montant  nécessaire  de  l'indem- 
nité et  ne  peuvent  pas  plus  être 
dépassées  qu'amoindries  (C.  de 
cass.),  V,  433. 

(45)  Acquisition  de  la  totalité  de 
l'immeuble,  requise  par  le  pro- 
priétaire. —  Portion  non  ex- 
propriée. —  Droit  du  locataire.  — 
[Sieur  Cotelle  contre  la  ville 
de  Paris.  )  —  Lorsqu'un  pro- 
priétaire, usant  d'un  droit  que  lui 
confère  l'article  50  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  a  requis  l'acquisi- 
tion totale  de  l'immeuble,  l'ex- 
propriant devient  acquéreur  de 
la  portion  non  comprise  dans 
l'expropriation  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  propriétaire  auquel 
il  succède,  et  n'est  pas  tenu  de 
payer  une  indemnité  aux  loca- 
taires de  cette  portion,  qui  conti- 
nuent à  jouir  de  la  chose  louée 
dans  les  termes  de  leur  bail.  — 


L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  décider  que  le  terrain 
occupé  par  le  locataire  n'est  pas 
nécessaire  aux  travaux  entrepris, 
lorsqu'elle  se  borne  à  rapprocher 
le  jugement  d'expropriation  de 
l'arrêté  de  cessibilité  et  du  plan 
parcellaire  ;  elle  n'interprète  pas 
alors,  elle  n'applique  même  pas 
un  acte  administratif,  II,  846. 

(46)  Expropriation  totale  requise 
par  l'exproprié.  —  Formes.  — 
Conditions.  —  Délai.  —  [Sieur 
Hardivillé.)  —  Si,  dans  le  cours 
d'une  instance  en  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique, l'ex- 
proprié requiert,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
l'acquisition  intégrale  d'un  im- 
meuble dont  l'expropriation  par- 
tielle est  seulement  poursuivie, 
l'expropriant  est  tenu  de  signifier 
à  l'exproprié  de  nouvelles  offres 
assujetties  aux  mêmes  formes, 
conditions  et  délais  que  les  offres 
originaires.  —  Et  cela,  quand 
bien  même,  dans  son  acte  de  ré- 
quisition ,  l'exproprié ,  prenant 
les  devants,  aurait  demandé  une 
somme  déterminée  comme  indem- 
nité de  la  dépossession  totale  par 
lui  requise,  IV,  565. 

(47)  L'exécution  d'un  travail  d'utilité 
publique  (élargissement  d'une 
rue  et  d'une  place  dans  une  ville) 
a  laissé  sans  emploi  une  parcelle 
de  terrain  exproprié  en  vue  de  ce 
travail  *  —  l'ancien  propriétaire 
peut  en  réclamer  la  rétrocession 
en  vertu  de  l'article  60  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  alors  même  que 
des  délibérations  postérieures  du 
conseil  municipal  approuvées  par 
le  préfet,  auraient  donné  à  cette 
parcelle  une  autre  destination 
d'utilité  publique  (dans  l'espèce, 
établissement  d'une  horloge  et  de 
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latrines.  (Les  constructions  pro- 
jetées ne  rentrent  pas  dans  les 
travaux  de  voirie  autorisés  par 
l'ordonnance  qui  a  déclaré  l'uti- 
lité publique.)  —  [Demoiselle 
Jaume.)  —  Dans  ces  circonstan- 
ces, si  l'administration  qui  a  jus- 
que-là gardé  le  silence  reconnaît 
dans  l'instruction  devant  le  Con- 
seil d'État  que  le  terrain  dont  la 
rétrocession  est  réclamée  n'a  pas 
reçu  la  destination  en  vue  de 
laquelle  il  avait  été  exproprié,  il 
y  a  lieu  de  donner  acte  à  l'ancien 
propriétaire  de  cette  déclaration, 
III,  722. 

{48)Réquisition  d'acquisition  totale. 

—  Nécessité  d'offres  nouvelles  et 
d'un  nouveau  délai  de  quinzaine. 

—  [Sieur  Dauriac.)  —  Lorsque 
l'exproprié  requiert  l'acquisition 
totale  de  l'immeuble  atteint  par 
une  expropriation  partielle,  les 
offres  originaires,  faites  en  vue 
de  cette  dépossession  partielle  ne 
suffisent  plus.  L'expropriant  doit 
signifier  de  nouvelles  offres,  au 
moins  sous  forme  alternative  et 
complémentaire,  et  ces  offres  doi- 
vent laisser  intact  un  délai  de 
quinzaine  entre  le  jour  de  la 
notification  et  celui  de  la  réunion 
du  jury  (C  de  cass.),  V,  434. 

(49)  Enregistrement.  —  Contrat 
complexe.  —  Droits  différents.  — 
Part  contributive  de  l'État. — (Les 
sieurs  Heullant  père  et  fils  con- 
tre la  direction  générale  de  V en- 
registrement.) —  L'article  58  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ne  s'applique 
qu'aux  actes  faits  en  vertu  de  la 
loi  d'expropriation  et  qui  en  sont 
la  conséquence  nécessaire.  Le 
traité  par  lequel  l'administration 
subroge  en  son  lieu  et  place  un 
entrepreneur  de  travaux  publics 
ne  peut  être  considéré  comme 


une  conséquence  de  l'expropria- 
tion. Il  est  soumis  au  droit  com- 
mun en  ce  qui  concerne  l'enre- 
gistrement. —  Le  traité  par  lequel 
une  ville  accorde  à  une  compa- 
gnie concessionnaire  une  sub- 
vention pour  l'ouverture  d'une 
rue,  sous  la  conditix)n  d'acquérir 
les  terrains  à  ses  risques  et  périls, 
soit  à  ramiable,soit  par  voie  d'ex- 
propriation, de  supporter  les  frais 
de  viabilité  des  voies  nouvelles 
et  d'y  exécuter  divers  travaux 
d'appropriation  déterminés  audit 
traité,  est  d'une  nature  complexe. 
Il  y  a  lieu  de  distinguer,  pour 
l'assiette  des  droits  d'enregistre- 
ment auquel  ce  traité  donne  ou- 
verture, les  dispositions  qui  con- 
stituent des  conventions  différen- 
tes. Le  droit  proportionnel  de  1  p. 
100  ne  peut  être  perçu  sur  la 
totalité  de  la  subvention  ;  il  est 
dû  sur  la  partie  seulement  qui  est 
afférente  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, au  marché  administratif 
proprement  dit.  —  Lorsque  l'État 
s'est  engagé  à  supporter  dans  une 
certaine  mesure  les  dépenses 
de  divers  travaux  déclarés  d'uti- 
lité publique,  il  est  certain,  même 
lorsque  la  portion  contributive 
n'est  pas  encore  déterminée,  ou 
si  elle  ne  peut  l'être  qu'après 
l'entière  liquidation  des  dépenses 
auxquelles  s'applique  son  con- 
cours, que  la  somme  qu'il  doit 
supporter  dans  le  prix  du  marché 
est  affranchie,  d'après  l'article  73 
de  la  loi  du  5  mai  1818,  de  tout 
droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, et  qu'en  conséquence  ce 
droit  nç  peut  être  assis  que  sur 
le  surplus,  qui  seul  en  est  sus- 
ceptible. —  Lorsque  l'acquisition 
de  terrain  en  bordure  a  été,comme 
la  voie  elle-même,  déclarée  d'uti- 
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Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  [suite]  : 
lité  publique,  que  la  ville  n'a  pas 
cédé  ces  terrains  à  l'entrepre- 
neur pour   un   prix  nouveau 
débattu  entre  eux,  mais  seule- 
ment d'en  pa3'er  les  prix  ou  in- 
demnités d'expropriation,  qu'elle 
lui  a  imposé  des  conditions  d'in- 
térêt général  et  s'est  réservé  d'en 
surveiller  l'exécution,  une  pa- 
reille convention  n'est  que  l'exé- 
cution du  décret  d'utilité  publia 
que,  une  suite  de  l'expropriation, 
et  doit  en  conséquence  ôti  e  afifran- 
chie  de  tout  droit  d'enregistre- 
ment, II,  855. 
Expropriations  FORCÉiiS  (institu- 
tion d'une  chambre  chargée  de 
statuer  sur  les),  IV,  495. 
Extraction  de  matériaux  Voir 
Carrières  en  exploitation,  Com- 
pétence, Dommages. 
(Ij  Travaux  publics.  —  Propriétés 
closes. — Forêt  contiguë  à  un  parc. 
—  Maison  d'habitation.  —  {Sieur 
de  Janzé.)  —  En  vertu  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  7  septembre  1755, 
les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics peuvent  prendre  des  maté- 
riaux, pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  ils  sont  adjudicataires, 
dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont 
désignés,  à  l'exception  de  ceux 
qui  sont  entourés  de  murs  ou 
autres  clôtures  équivalentes  sui- 
vant les  usages  du  pays,  et  d'a- 
près l'arrêt  du  Conseil  du  20  mars 
1780,  l'exception  ne  s'applique 
qu'aux  cours,  jardins,  vergers  et 
autres  possessions  de  ce  genre 
attenant  aux  habitations.  —On  ne 
peut  pas  considérer  comme  atte 
nant  à  une  habitation  et ,  pai 
suite,  comme  rentra.it  dans  l'ex 
ception  ci-dessus,  une  forêt  con- 
tiguë à  un  parc  dans  lequel  l'ha- 


bitation est  située,  alors  que  ce- 
parc  est  lui-môme  clos  de  murs, 
I,  256. 

(2)  Ballastière  établie  pour  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer, — 
Piopriété  exempte  de  cette  servi- 
tude. —  Sursis  à  l'ex-'-cution.  — 
[Dame  veuve  Le  loux.)  —  Le  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  sur  le- 
quel l'établissement  d'une  ballas- 
tière a  été  autorisé  par  le  préfet 
en  vue  de  la  construction  d'une 
voie  ferrée,  soutient  que  sa  pro- 
priété se  trouve  dans  des  condi- 
tions qui,  d'après  la  jurispru- 
dence, l'exemptent  de  cette  ser- 
vitude :  il  demande  l'annulation 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  repoussé  sa  préten- 
tion; il  demande,  en  outre,  qu'a- 
vant faire  droit  sur  le  fond,  il 
soit  sursis  à  l'exécution  de  cet 
arrêté  et  de  celui  du  préfet.  Le 
Conseil  d'État,  se  fondant  sur  la 
gr  avité  pr  obable  du  dommage  et 
sur  ce  que,  dans  l'état  d'avance- 
ment des  travaux,  le  sursis  ne 
saurait  retarder  l'ouverture  de  la 
voie  ferrée,  ordonne  que  les  ex- 
tractions seront  suspendues  sur 
la  dite  propriété  jusqu'au  décret 
à  intervenir  sur  le  fond,  III,  816. 
Domaine  clos. — Intervention  de 
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l'entrepreneur.  —  (  Dame  veuve 
Ledoux.) —  Décidé  que  certames 
parcelles,  faisant  partie  d'un  do- 
maine qui  se  compose  de  bâti- 
ments d'habitation  et  d'exploita- 
tion et  d'une  ferme ,  étaient 
comprises  dans  l'enceinte  géné- 
rale de  la  proprié îé,  et,  par  suite, 
exemptes  de  la  servitude  d'ex- 
traction de  matériaux  ,  quoi- 
qu'elles soient  séparées  des  bâti- 
ments par  une  voie  ferrée  en 
construction;  ces  parcelles  res- 
tant d  ailleurs  en  communication 
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avec  le  surplus  du  domaine  par 
trois  passag'S  à  niveau  et  un 
passagf;  souterrain  affectés  à  l'u- 
sage exclusif  du  propriétaire  — 
On  objectait  que  les  bâtiments  et 
leurs  dépendantes  immédiates 
étaient  entourés  d'un  mur  qui 
formait  un  enclos,  seul  ex('mi)t 
de  la  scj  vitude;  que  l'ouverture 
de  portes  poui'  donner  accès  sur 
les  terres  n'interrompait  pas  la 
continuité  de  ce  mur  et  ne  per- 
mettait pas  d'étendi-e  l'exemption 
jusqu'aux  limites  de  la  clôture 
générale,  ne  consistant  en  cer- 
tains points  qu'en  fossés  avec 
bourrelets  de  terre,  garnis  de 
pieux  ou  d'arbres  et  de  fils  de  fer 
destinés  à  retenir  les  bestiaux. — 
Il  est  déclaré  que  l'ensemble  du 
domaine  est  entouré  de  clôtui  es 
équivalentes  à  des  murs  selon  les 
usages  du  pays.  —  Application 
des  arrêts  du  Conseil  des  7  sep- 
tembre 1755  et  20  mars  1780.  — 
Lorsque  des  arrêtés  préfectoraux 
autorisant  des  extractions  de  ma- 
tériaux ont  été  rendus  au  profil 
d'une  compagnie  de  chemin  de 
fei-,  l'entrepreneur,  qui  a  passé 
un  marché  avec  cette  compagnie, 
n'a  pas  qualité  pour  intervenir 
devant  le  Conseil  d'État  dans  une 
instance  pendante  entre  la  com- 
pagnie et  le  propriétaiie  du  ter- 
rain où  les  fouilles  doivent  avoir 
lieu,  et  demander  le  maintien  des 
arrêtés,  IV,  80. 
(4)  Occupation. — Dépôt  et  chantier. 
—Notification  préalable. — [Sieur 
Miquel.) — Décidé  que  l'autorisa- 
tion donnée  à  un  enirei)reneur 
d'extraire  des  matériaux  d'une 
propriété  impliquant  l'autorisa- 
tion d'y  déposer  les  matériaux 
extraits  et  leur  faire  subir  sur 
place  la  façon  nécessaire  pour 


permettre  leur  tran-port  sur  les 
lieux  où  ils  devaient  êtie  em- 
ployés. —  Le  propriétaire  soute- 
nait aussi  n'avoir  pas  reçu  noti- 
fication de  l'arrêté  préfectoral . 
Mais  l'instruction  a  établi  qu'un 
extrait  du  devis  ap[)rouvé  lui 
avait  été  notifié  et  contenait  la 
désignation  de  la  dite  propriété 
comme  lieu  d'extraction,  V,  922. 
^5)  Privation  de  jouissance. —  Frais 
de  remblai.  —  Carrière  en  exploi- 
tation.—  Prix  des  matériaux  ex- 
traitje^.  —  Dépôt  de  matériaux.  — 
Machines  employées  à  l  empierre- 
ment  de  chemins  d'accès. — Frais 
de  balisage. — Intérêts. — Partage 
des  frais  d'expertise  et  dépens. — 
[Dame  veuve  Duquesne.) — (Ques- 
tions de  fait),  II,  819. 

(6)  Dommages.  — Éléments  de  l'in- 
demnité. -  Point  de  départ  de  la 
prescription  biennale. -j- Intérêts. 
—  [Sieur  Rigolet.) —  Évaluation 
due  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  à  un  propriétaire 
de  terrains  fouillés  ou  occupés 
par  suite  d'extraction  de  maté- 
riaux pendant  plusieurs  années. 
La  prescription  de  deux  ans  éta- 
blie par  l'article  18  de  la  loi  du 
21  mai  1836  à  l'égard  des  actions 
en  indemnité  formées  par  les  pro- 
priétaires dans  les  terrains  des- 
quels des  matériaux  ont  été  ex- 
traits commence  à  coui  ir  du  jour 
de  la  cessation  de  l'occupation  et 
des  extractions,  et  non  du  mo- 
ment où  l'acceptation  et  les  ex- 
tractions ont  eu  lieu,  II,  1001. 

(7)  Extraction  de  matériaux. — Dom- 
mage.— Entrepreneur. — Cession- 
naire  du  droit  d'extraction.  — 
Validité  du  contrat.  —  Question 
préjudicielle. —Compétence  judi- 
ciaire. —  (  Sieur  Delzenne.  )  — 
Lorsqu'un  entrepreneur  actionné 
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Extraction  de  MATÉRiAux(^wi^e)  : 
devant  le  conseil  de  préfecture 
en  payement  de  la  valeur  de  ma- 
tériaux extraits  d'un  terrain, 
conteste  la  validité  du  contrat  de 
subrogation  aux  droits  du  pro- 
priétaire invoqué  par  le  deman- 
deur, le  conseil  de  préfecture  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  par  l'autorité  ju- 
diciaire sur  l'existence  et  la  por- 
tée de  l'acte  intervenu  entre  le 
propriétaire  et  le  particulier  qui 
prétend  exercer  ses  droits,  II, 
673. 

(8)  Extraction  de  matériaux. — Par- 
celles inondées.  —  Dommage.  — 
Compétence  administrative.  — 
{Sieurs  Cas  s  an,  Lebrun  et  Mois- 
set.) —  Lorsque  des  parcelles  de 
terrains  se  trouvent  envahies  par 
l'eau  à  la  suite  d'extractions  de 
blocs  d'enrochements  calcaires, 
opérées  par  l'administration,  et 
que,  d'ailleurs,  aucun  acte  de 
l'autorité  administrative  portant 
délimitation  du  lit  de  la  rivière 
n'a  incorporé  au  domaine  public 
les  parcelles  inondées,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  le  règlement 
des  indemnités  dues  à  raison  de 
cette  occupation  temporaire. — Ce 
fait  ne  constitue  qu'un  simple 
dommage,  article  4  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  III,  852. 

(9)  Extractions  de  matériaux. — Car- 
rière en  exploitation.  —Indemnité. 
— Terrains  dépréciés  par  le  dépôt 
des  déchets. —  Expertise. — Tiers- 
expert  ayant  opéré  concurrem- 
ment avec  les  experts  des  parties. 
—  Seconde  expertise  confiée  aux 
mêmes  experts. — Objet  différent. 
— Droit  de  passage  pour  rexi)loi- 
tation.  —  (SieuT  Boucher  d\4r- 
gis.)  —  Le  principe  que  le  pro- 


priétaire d'un  terrain  fouillé  ne 
peut  recevoir  en  même  temps  le 
prix  de  ses  matériaux  et  une  in- 
demnité à  raison  de  la  déprécia- 
tion du  terrain  occupé  par  les 
fouilles,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'une  indemnité  puisse  être  due 
à  raison  du  dommage  résultant 
du  dépôt  du  résidu  des  carrières 
sur  les  terrains  voisins  des 
fouilles,  si  l'entrepreneur  ne  s'est 
pas  conformé  aux  précautions 
usitées  en  pareil  cas,  III,  753. 
(10)  Action  en  indemnité. — Compé- 
tence. —  [Sieur  Prigionne.)  — 
Lorsqu'un  entrepreneur  a  extrait 
des  matériaux  d'une  carrière, 
sans  avoir  fait  au  préalable  au 
propriétaire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  21  mai  1836 
et  dix  jours  avant  l'occupation, 
la  notification  de  l'arrêté  préfec- 
toral qui  l'aurait  autorisé  à  cet 
effet,  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  le 
règlement  des  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  au  propriétaire. 
(Dans  ces  circonstances,  l'auteur 
des  extractions  ne  peut  se  préva- 
loir vis-à-vis  du  propriétaire  de 
sa  qualité  d'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics.)  Après  avoir  dé- 
claré que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  avec  raison,  dans  l'espèce, 
déclaré  incompétent,  la  commis- 
sion provisoire,  en  présence  de 
l'institution  du  tribunal  des  con- 
flits par  la  loi  du  24  mai  1872, 
décide  qu'il  n'y  a  plus  lieu  pour 
elle  à  statuer  sur  les  conclusions 
de  la  partie  relative  au  règlement 
du  conflit  négatif  résultant  de  la 
déclaration  d'incompétence  de  la 
juridiction  administrative,  d'une 
part,  et  de  deux  arrêts  de  Cour 
d'appel,  d'autre  part.  —  Quoique 
la  commission  chargée  de  rem- 
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placer  le  Conseil  d'État  doive 
continuer  ses  fonctions  jusqu'à 
l'installation  du  nouveau  Conseil 
{art.  30  L,  du  24  7nai  1872),  il 
résulte  de  l'article  28  que,  en  ce 
qui  concerne  les  conflits,  la  dé- 
cision est  réservée  au  tribunal 
des  conflits  institué  par  cette  loi, 
IV,  37. 

(11)  Dommages  divers.  —  {Sieur 
Prével.)  —  Décidé,  par  inter- 
prétation d'un  précédent  arrêté, 
qu'en  fixant  le  prix  des  maté- 
riaux extraits  d'une  carrière  et 
l'indemnité  due  pour  dommages 
de  toute  nature,  le  conseil  de 
préfecture  n'avait  entendu  faire 
réserve  du  droit  à  une  autre  in- 
demnité au  profit  du  réclamant 
que  pour  les  dommages  qui  ne 
seraient  pas  la  conséquence  di- 
recte et  nécessaire  de  l'exploita- 
tion, IV,  67. 

(12)  Occupation  prolongée.  —  Com- 
pétence. —  Indemnité.  —  Inté- 
rêts.—  [Sieur  Guyarder.) — C'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  une  de- 
mande d'indemnité  formée  par  un 
particulier  à  raison  de  l'occupa- 
tion de  son  terrain  pour  extrac- 
tion de  matériaux,  alors  même 
qu'il  est  allégué  que  Tenlèvement 
de  toute  la  superficie  du  terrain 
équivaut  à  une  dépossesion  dé- 
finitive. (Le  réclamant  n'ayant 

,  été  dépossédé  d'aucune  parcelle 
de  sa  propriété  et  l'indemnité, 
qu'il  réclame  ayant  pour  cause 
le  préjudice  résultant  des  fouilles 
opérées  pour  l'extraction  de  maté- 
riaux, c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  demande),  IV,  528. 

(13)  Chemins  vicinaux. —  Délai  de 
dix  jours.  —  Décret  du  8  février 
1868. —  Appréciation  de  Tindein- 
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nité. —  {Sieur  Lecouturier,  ) —  Un 
propriétaire  soutient  que  l'arrêté 
préfectoral,  autorisant  l'extrac- 
tion de  matériaux  dans  son  ter- 
rain pour  l'entretien  d'un  chemin 
vicinal,  ne  lui  a  pas  été  notifié 
dix  jours  avant  l'occupation,  ainsi 
que  le  veut  l'article  17  de  la  loi 
du  21  mai  1836  ;  il  demande  l'an- 
nulation de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  qui  ne  lui  aurait  alloué 
qu'une  indemnité  insuffisante,  et 
son  renvoi  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Rejet  :  l'arrêté  a  été 
régulièrement  notifié  dans  le  délai 
légal.  —  Un  propriétaire,  dont  le 
terrain  est  occupé  temporaire- 
ment en  vue  de  l'extraction  de 
matériaux  destinés  à  l'entretien 
d'un  chemin  vicinal,  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les 
formalités  prescrites  par  le  décret 
du  8  février  1868  n'ont  pas  été 
observées.  —  Ce  décret  n'est  pas 
applicable  aux  occupations  tem- 
poraires nécessitées  par  les  ex- 
tractions de  matériaux  en  vue  de 
la  construction  ou  de  l'entretien 
des  chemins  vicinaux.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  pour  le 
dommage  causé,  V,  41. 
{14)Extractions  de  matériaux. — Car- 
rière en  exploitation.  —  [Sieurs 
Watel  et  Nobilet  contre  dame  de 
Rigny.)  —  Décidé  qu'il  n"y  avait 
pas  lieu  de  considérer  comme  car- 
rière en  exploitation,  dans  le  sens 
de  l'article  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  un  domaine  sur  le- 
quel l'administration  a  autorisé 
des  extractions  de  pierres.  —  En- 
core bien  que  la  pierre  existe  sur 
beaucoup  de  points  de  la  plaine 
environnante,  elle  n'a  jamais  été 
exploitée  dans  les  parcelles  de  ce 
domaine,  dont  l'occupation  a  été 
autorisée  :  si  l'on  remarque  dans 
:.  Lois,  etc.  {Tables\  2i 
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Extraction  de  uâtèriavx (suite): 
le  voisinage  quelques  excavations 
provenant  de  fouilles  antérieures, 
les  extractions  ont  complètement 
cessé.  —  Il  est  vrai  qu'en  1867  le 
propriétaire  à  concédé  à  un  en- 
trepreneur le  droit  d'ouvrir  une 
carrière  à  la  charge  de  tei-miner 
l'opération  dans  un  délai  fixe  et 
de  remettre  le  terrain  en  état  de 
culture.  Mais  cette  carrière  était 
à  700  mètres  de  la  parcelle  oc- 
cupée aujourd'hui;  elle  consti- 
tuait une  exploitation  distincte; 
rien  n'indiquait  de  la  part  du  pro- 
priétaire l'intention  de  poursuivre 
l'exploitation  de  tous  les  dépôts 
de  pierres  répandues  dans  le  do- 
maine. —  En  conséquence,  le 
prix  des  matériaux  extraits  ne 
doit  pas  entrer  dans  le  calcul  de 
l'indemnité  due  par  les  entrepre- 
neurs, V,  43. 
(15)  Carrière  en  exploitation.  — 
Frais  d'expertise.  —  Expertise 
nouvelle.  —  [Sieur  Bouhier  con- 
jfre  compagnie  des  chemins  de 
fer  des  Charentes.)  —  Décidé 
qu'antérieurement  à  l'occupation 
d'une  parcelle  de  terrain  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  il 
existait  sur  cette  parcelle  une  car- 
rière en  exploitation,  dont  le  pro- 
priétaire extrayait  habituellement 
du  sable  et  du  gravier  pour  le  ser- 
vice de  ses  propriétés  ou  pour  les 
usages  de  l'industrie.  —  En  con- 
séquence, l'indemnité  due  pour 
extraction  de  matériaux  doit  être 
réglée,  non  sur  le  dommage  ex- 
clusivement superficiel  causé  au 
terrain  ,  mais  d'après  la  valeur 
des  matériaux  extraits,  confor- 
mément à  l'article  55  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.—  Renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour 
faire  déterminer,  après  expertise 


nouvelle,  la  valeur  de  ces  maté- 
riaux, que  l'expertise  et  la  tierce- 
expertise  ne  permettent  pas  de 
fixer  dés  à  présent.  —  Frais  des 
expertise  et  tierce-expertise  pré- 
cédentes mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  compagnie,  V,  843. 

(16)  Carrière  en  exploitation. — Prix 
des  matériaux  extraits.  —  Dom- 
mage à  la  surface.  —  Fermier, 
privation  de  jouissance. —  {Com- 
pagnie du  cheviin  de  fer  du  Nord 
contre  sieurs  Gomer,  Boyeldieu, 
héritiers  Thibault  et  Dufour.) 
—  Lorsque  des  matériaux  néces- 
saires aux  routes  sont  pris  dans 
une  carrière  déjà  en  exploitation, 
l'indemnité  à  allouer  au  proprié- 
taire est  fixée,  non  d'après  la 
valeur  de  la  superficie  des  ter- 
rains fouillés,  mais  d'après  le 
prix  courant  des  matériaux  ex- 
traits (article  55  de  la  loi  du  16 
septembre  1807).  —  Un  proprié- 
taire de  carrière  en  exploitation 
ne  peut  recevoir,  en  même  temps, 
la  valeur  du  sable  extrait,  et  une 
indemnité  pour  les  dommages 
causés  à  la  surface  par  l'exploi- 
tation :  ces  dommages ,  consé- 
quence nécessaire  de  l'exploita- 
tion d'une  carrière,  sont  compen- 
sés par  le  prix  à  provenir  de  la 
vente  des  matériaux. — Lorsqu'un 
propriétaire  de  terrains  en  loca- 
tion a  reçu  le  prix  des  matériaux 
extraits  de  la  propriété,  la  com- 
pagnie exploitante  ne  peut  être 
tenue  de  payer  une  indemnité  au 
fermier  pour  privation  de  jouis- 
sance :  c'est  au  propriétaire  à 
supporter  en  pareil  cas  les  in- 
demnités qui  peuvent  être  dues 
au  fermier,  V,  1092. 

EYGLUMENT.  HUGDES  et  consorts, 
lY,  33. 
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FABRE,  lï,  376. 

Fabrique.  —  Communes.  —  Con- 
struction du  clocher  par  les  soins 
du  curé.  —  Donation.  —  Subven- 
vention  de  l'État.  —  [Commune 
de  Saint-Lager-Bressac  contre 
le  conseil  de  fabrique,) — Le  clo- 
cher d'une  église  a  été  construit 
en  régie  par  les  soins  du  curé 
avec  le  produit  d'une  somme  of- 
ferte par  un  particulier,  le  sur- 
plus de  la  dépense  devant  être 
couvert  par  une  subvention  que 
la  commune  avait  obtenue  de 
l'Etat.  —  La  commune  soutient 
qu'au  début  des  travaux  îe  curé 
n'a  pas  été  régulièrement  auto- 
risé à  en  prendre  la  direction,  et 
qu'elle  ne  doit  lui  tenir  compte 
que  de  la  valeur  attribuée  aux 
ouvrages  exécutés. — Décidé  que 
le  mode  d'exécution  des  travaux 
ayant  été  autorisé  d'abord  par  le 
préfet,  puis  approuvé  par  la  com- 
mune, le  curé  avait  droit  d'obte- 
nir le  remboursement  de  ses  dé- 
penses dûment  justifiées,  et  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  eu 
tort  d'ordonner  le  versement  de 
la  subvention  de  TÉtat  dans  la 
caisse  de  la  fabrique,  qui,  d'ail- 
leurs, n'était  pas  en  cause  devant 
lui.  —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture,  V,  1154. 

Faculté  des  sciences  de  Nancy 
(translation  à  la]  de  deux  chaires 
de  la  Faculté  des  sciences  de 
Strasbourg,  II,  241. 

FAIVRE,  I.  515. 

FAUGIER,  lO,  396. 

FAURÉ,  II,  801. 

FAUSSABRY,  II,  225. 


Favril  (commune  de),  V,  969. 
FAYET,  I,  468. 

FÉCAMP.  Consolidation  des  ouvra-' 

gesdu  chenal,  IV,  692. 
FÈRE  (La)  (station  de),  I,  141. 
FEREY,  I,  460. 
FERRAND,  I,  648. 
FILLE,  III,  805. 
FILSAC,  I,  221. 

Finistère  (département  du).  Rec- 
tification de  la  route  départemen- 
tale, n"  1,  I,  386;  III,  334,  626, 
661,  664. 

FINOT  (veuve  et  fils),  II,  822. 

FIRMINY,  IV,  388. 

FIVEL, V,  1134. 

Fonds  de  concours  : 

—  Sommes  versées  au  trésor  par 
des  départements,  des  commu- 
nes, des  chambres  de  commerce, 
des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  des  particuliers  pour  l'exé- 
cution de  travaux  publics. 

—  Algérie: 

Personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées, II,  310;  IV,  768.  —  Exé- 
cution de  travaux,  II,  789.  — 
Amélioration  de  la  route  natio- 
nale, n°5,  d'Alger  à  Constantine, 

III,  544,  686. 

—  Bordeaux  (bassin  à  flot  de);  I, 
315;  II,  404,  786;  III,  133,  139, 
545,695;  IV,  413,  452;  V,  720. 

-—  Canal  de  l'Est,  V,  645. 

—  Dunkerque  (amélioration du  port 
de),  I,  325;  11,68,  333;  III,  708; 

IV,  446,453,  740;  V,  1031,1043. 

—  Gra vélines  (amélioration  du  port 
de),  II,  68,  331,  409;  lîl,  186, 
202. 

—  Havre  (agrandissement  de  l'a- 
vant-port  du), 11,78,321,405, 481, 
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Fonds  de  concours  {suite)  : 
522,  747,  776,  921  ;  III,  133,  185, 
205,  553,  688;  IV,  445;  V,  26, 
1032. 

—  Midi  (compagnie  des  chemins  de 
fer  du),  II,  319  ;  III,  200. 

—  Moselle  (canalisation  de  la),  I, 
314;  II,  770;  III,  137,  202,  298, 
709  ;  IV ,  454. 

—  No;  d  (compagnie  du  chemin  de 
fer  du),  II,  925;  III,  200,  710; 
V,  25. 

—  Perpignan  à  Prades  (chemin  de 
fer  de),  V,  719. 

—  Sables-d'Olonne  (port  des).  Con- 
struction d'un  bassin  à  flot,  III, 
201  ;  IV,  414,  454,  455. 

—  Travaux  publics  divers,  1,  307, 
327,  387;  II,  392,  771  ;  III,  208, 
351,  546,  560,  679:  IV,  416  ;  V, 
19,  1033. 

—  Vendée  (compagnie  des  chemins 
de  fer  de  la),  II,  763  ;  III,  201  ; 
IV,  414,  454,  455. 

• —  Vichy.  Routes  thermales,  parc 
et  prise  d'eau,  II,  517  ;  III,  694  ; 

IV,  465  ;  établissement  thermal, 

V,  713. 
TLACHIER,  1,553. 
FLASSELIÈRE,  ni,  768. 
FLAVIGNY  (de),  II,  1009. 
FLEURANT,  II,  204  ;  V,  958. 
FLORANS  (de),  V,  758. 

Flot  de  Wingles  (canal  du),  IV, 
388. 

FONTAINE,  AUBERY  et  autres,  V, 
317. 


GachÈre  (amélioration  des  marais 

de  la),  m,  267. 
GAILURD,  V,  1162. 


FONTAINE-LEMAIRE,  II,  231. 

Fontaines  publiques  (construc- 
tion de).  Voir  Décomptes,  En- 
trepreneurs. 

Fontvielle  (carrières  de).  Voir 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

Formes  de  radoub  du  Havre.  Mise 
en  adjudication  de  l'exploitation, 

III,  94  :  —  de  Saint-Nazaire,  IV, 
697. 

Fossé  d'écoulement  aux  Milles, 

IV,  432. 
FOTEL,  V,  94. 
FODCAUX,  V,  946. 
FOUCHttR  et  FRICOT,  V,  1158. 
Fouleix  (commune  de),V,  100. 
FOULON,  II,  589. 

FOURNIER,  I,  568  ;  II,  62. 

FOKRTOU  (de).  Nomination  au  poste 
de  ministre  des  travaux  publics, 
III,  12. 

FRAICHARD,  I,  82. 

FRANCHOîimE,  V,  420. 

FRANCISQUE  FRÈREJEAN,  III,  588. 

Francs-bords.  Voir  Contraven- 
tions, II,  600. 

Fraize,  IV,  210. 

FRESNEAU,  I,  738;  IV,  545. 

FRICOT  et  FOUCHER,  V,  1158. 

FRION,  V,  65. 

FROMENT,  m,  429. 

Frontière.  Voir  Zone,  IV,  456. 

FROSCHAMMER  (Eugène-Louis),  II, 
1015. 

Fure  (irrigations  au  moyen  des 

eaux  de  la),  III,  83. 
Furens  (réservoir  sur  le),  II,  435. 


G 

1  GALLET-LEPOIVRE,  V,  91. 

GALL.Y  contre  les  époux  Chopard, 
III,  423. 
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GALTAYRlESet  SCUDIER,  III,  565. 

Gard  (département  du).  Exhaus- 
sement et  régularisation  de  la 
route  départementale  n"  12,  III, 
79. 

Garde-mines  (examen  de).  Pro- 
gramme. Voir  Circulaires,  II, 
347. 

GARDON,  V,  813. 

Gare  de  chemin  de  fer.  FozV  Che- 
mins de  fer,  Contributions  di- 
rectes. 

—  d'eau  sur  le  canal  d'Aire  à  la 
Bassée,  II,  748. 

d'eau    de  Vaise.  Dommages, 
IV,  31. 

—  d'eau.  Foz>  Canaux,  IV,  798. 

—  Bordeaux,  IV,  689. 

—  Chasses,  IV,  327. 

—  Ivry,  IV,  774. 

—  Luxé,  IV,  745. 

—  Montbazin-Gigean,  IV,  695. 

—  Samt-Césaire,  IV,  657. 

—  Saint-Germain  au  Mont-d'Or., 
IV,  387. 

—  Troyes,  IV,  722. 

—  Tulle,  IV,  656. 

—  Villevayrac,  IV,  651. 
GARIEL,  I,  706. 

Garonne.  Construction  d'une 
digue  à  Bacalan,  IV,  654. 

GAULART, V,  413. 

GAULMÎN  et  autres,  I,  663. 

GAULMiN-GILBERT,  I,  657. 

GAUTIER  (sieur  et  demoiselle).  V, 
899. 

GAUTHIER,  V,  345. 
GAY,  V,  188. 

Gayant  (reconstruction  du  pont) 

à  Fécamp,  III,  88. 
Gaz  (éclairage  au),  V,  135. 
GÉLON  (syndicat  du),  I,  284. 
GEORGEON,  II,  372. 

GÉRARDMER,  IV,  210. 

GERDY,  I,  722. 

GERMAIN,  I,  245;  II,  634. 

GÉNIE  civil  des  armées.  —  Décret 


déterminant  la  situation  des 
fonctionnaires  et  agents  dépen- 
dant de  ce  corps,  I,  345. 

—  Arrêté  réglant  le  costume  des 
fonctionnaires  et  agents  de  ce 
corps,  I,  347. 

—  Arrêté  autorisant  le  directeur 
de  ce  corps  à  recruter  son  per- 
sonnel parmi  les  gardes  natio- 
naux mobilisés,  I,  348. 

—  Arrêté  sur  les  attributions  en 
matière  financière  du  directeur 
et  des  ingénieurs  en  chef  de  ce 
corps,  et  des  régisseurs  institués 
près  d'eux,  I,  351. 

—  Décret  sur  les  laissez  -  passer 
délivrés  aux  agents  appartenant 
à  ce  corps,  I,  354. 

—  Décret  substituant ,  dans  ce 
corps,  le  titre  de  sous-chef  de 
section  à  celui  de  piqueur,  I, 
356. 

GÉRARD,  V,  1170. 
GÉRIN,  m,  825. 
GERVAIS,I,  504;  V,  816. 

GÉRYVILE    A    SaÏDA     ET  ARZEW 

(chemin  de  fer  de),  V,  589. 
GiEN  à  Bourges  (chemin  de  fer  de), 
V,  5. 

GiEN  (commune  de),  I,  149. 
GÎGAULT, V,  200. 
GILÉE,  II,  181. 
GILLES- DUPONT,  V,  797. 
GILLES  et  DÉON,  IV,  118. 
GILLETTE,  IV, 112. 
GÏLOT,  V,  388. 
GIRON,  III,  416. 

Gironde  (département  de  la).  — 
Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n°  9, 1, 189. 

—  Établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  la  Teste  à 
l'étang  de  Cazaux,  V,  497. 

GIROUX,  V,  840. 
GODIN,  IV,  60. 
GOMER,  V,  1092. 
GONTHIER,  III,  785. 
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GONNET  (Jean  et  François), II, 609. 
GRANAL,  III,  574. 
GRANGE  (époux),  II,  845. 
Granville.  —  Dévasement  du 

port,  IV,  740. 
GRAS,  IV,  133. 
GRAS  et  BERTRAND,  V,  204. 
GRAVE  (marquis  de),  II,  863. 
Gravelines  (port  de),  II,  68;  III, 

186,  202. 
Gravelle  (port  de),  II,  449. 
GRELAULT,  V,  930. 
GRENELLA,  II,  841. 
Grenelle  (reconstruction  du  pont 

de),  V,  684. 
GRENET,  II,  553. 

Grenoble.  Amélioration  du  ruis- 
seau du  Verderet,  III,  87. 
Grezels  (commune  de),  V,  950. 
GRIAS,  II,  367. 
GRILLOT,  V,  418. 
GROISNE,  FODRNIER,  I,  568. 


GROMAND,  II,  188. 

Grues  (établissement  de). 

(1)  Port  du  Havre,  II,  59. 

(2)  Port  de  Saint-Valery-en-Caux, 

II,  744. 
GRULET,  II,  680. 

GDEGON  et  TALOUARN,  II,  835. 
Guelma.  Voir  Chemin  de  fer  d'in- 
térêt local. 
GUÉRARD  (dame),  II,  612. 
GUÉRIN  (dame),  II,  551. 
GDERLINCE,  V,  393. 
GUERNET,  V,  108,  116. 
GUERS,  MDRGEAT,  I,  582. 
GUILLEBERT,  II,  973. 
Guillestre  (canal  d'irrigation  de), 

III,  102. 
GUILLIÉ,  IV,  178. 
GUILLOT,  V,  427,  986. 
GDINET,  m,  47. 
GUYARDIER,  IV,  528. 


Hagetman  (commune  d'),  V,  226. 
HAINOT,  V,  103. 
Halage,  Foir  Cours  d'eau. 

—  des  bateaux  (locomotives  du 
système  Larmanjat  appliquées 
au),  III,  191. 

—  (service  de).  Prorogation  du  dé- 
lai d'exécution,  IV,  465. 

Halle  (construction  d'une),  I,  519. 

HANEL  (du),  I,  571. 

HARDIVILLÉ,  IV,  565. 

HARDY,  V,  987. 

HAURE  (veuve),  I,  733. 

Hausse  notable  des  prix.  Voir  En- 
trepreneur. 

Haut-Échez  (syndicat  du),  III,  532. 

Haute-Garonne  (département  de 
la).  Rectification  de  la  route  dé- 
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partementale,  n"  27,  III,  269; 
n"  29,  III,  274;  n^  2,  V,  729. 

Haute-Marne  (département  de  la). 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  en 
prolongement  de  celui  de  Lérou- 
ville  à  la  limite  du  département 
de  la  Meuse,  IV,  373. 

Haute-Saône  (département  de  la). 
Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale, n"  3,  III,  273 ,  n"'  1 
et  2,  m,  480  ;  n'^  4,  V,  730. 

Hauteur  des  maisons  de  Paris,  II, 
777. 

HAVARD,  II,  378;  V,  437. 
Ha\re  (le)  : 

—  (travaux  d'amélioration  du),  I, 
J51. 

— Établissement  d'une  grue,  II,  59. 

—  Mise  en  adjudication  des  formes 
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de  radoub  du  bassin  de  l'Eure  et 
de  la  Citadelle,  III,  94. 
Fonds  de  concours,  II,  78,  321, 
405,  481,522,  747,  776,  921;  III, 
133, 185,  205,553,  688;  IV,  445; 
V,  26,  1032. 

—  Achèvement  de  travaux.  — 
Avance  de  6  millions  par  la 
chambre  de  commerce,  IV,  614. 

—  Établissement  d'un  réseau  de 
tramways,  IV,  328,  738  ;  V,  1022. 

Havre  d'Omonvillela  Rogue,  111,87. 

HAYET,  II,  742. 

HÉBERT,  II,  152. 

HÉMERY,  [V,  561. 

Hennebont.  Reconstruction  des 
quais,  IV,  675. 

HENRION,  m,  51. 

HÉRAULT  (département  de  1').  Rec- 
tification de  la  route  départemen- 
tale n"  10,  III,  271. 

HERGAULT-LOSINIÈRE,  III,  776. 

HERVÉ-RODDOT  (d'),  II,  1014. 

HEDDEBERT,  II,  989. 

HEIILLANT  (père  et  fils)  contre  ia 
Direction  générale  de  l'enregis- 
trement, II,  853. 

HEURTEDX,  V,  806. 

Hiers-Brouage  (écluse  de  chasse 
à),  IV,  385. 

Hirondelles  bordelaises  (compa- 
gnie des).  Voir  Rivières  naviga- 
bles. 

lOEBERLÉ,  I,  287. 

HOLAGRAY  et  LALIMAN,  V,  1120. 

Honfleur  (amélioration  du  port 
de),  III,  448. 


HONNELAITRE,  V,  187. 
Honoraires.  Voir  Architecte,  Ex- 
pertise. 

—  Honoraires  des  ingénieurs.  — 
{Sieur  Chauvisé.)  —  Des  étu- 
des préparatoires  ayant  été  fai- 
tes par  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  sur  la  demande 
de  propriétaires  d'usines,  à  l'ef- 
fet de  faire  régler  des  bar- 
rages leur  appartenant  sur  un 
cours.d'eau,  l'autorité  supérieure 
a  décidé  qu'il  ne  serait  statué 
sur  ces  demandes  qu'après  qu'il 
aurait  été  procédé  au  règlement 
général  du  cours  d'eau;  et,  de- 
puis, aucune  suite  n'a  été  don- 
née aux  demandes  des  proprié- 
taires des  barrages  et  aux  travaux 
de  l'ingénieur.  —  Dans  ces  cir- 
constances, un  fonctionnaire 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  en  son 
nom  et  au  nom  des  agents  ayant 
opéré  sous  ses  ordres,  aux  parti- 
culiers intéressés,  le  payement 
des  frais  et  honoraires  à  raison 
des  études  faites  par  lui,  pour 
préparer  les  règlements  de  leurs 
barrages,  I,  251. 

HONORÉ,  II,  228.  # 

HORLIAC  (dame),  V,  164. 

HORNET-BOUCHET  et  C%  III,  60, 

Hozain  (rivière  de  1'),  III,  8. 

HUARD,  I,  738. 

HUGUES,  EYGLUMENT  et  consorts, 

IV,  33. 
HUGUES,  V,  192. 


IGNOU,  V,  944. 

Iles,  Ilots.  Voir  Rivières  naviga- 
bles. 

Ille-et-Rance  (canal  d'),  II,  737. 


Ille-et- Vilaine  (département  d'), 
IV,  518. 

IMBERT  (Jules)  (compagnie  de  P.- 
L.-M.  contre  le  sieur),  II,  840. 
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Impositions  extraordinaires  : 
Sont  autorisés  à  s'imposer  ex- 
traordinairement    les  départe- 
ments suivants  : 
Allier,  II,  733. 
Côtes-du-Nord,  II,  732. 
Seine-et-Oise,  II,  733. 
Incendies  (matières  pouvant  don- 
ner lieu  à  des),  V,  681,  713, 
Incompétence.  Voir  Conflit,  Com- 
pétence. 

Indemnités.  Voi?-  Canaux,  Che- 
mins de  fer.  Cours  d'eau  non 
navigables,  Dommages,  Entre- 
preneur, Extraction  de  maté- 
riaux, Jurés. 

(1)  Dommages. — Nécessité  d'exper- 
tise préalable.  —  {Sieur  Simon,) 
—  Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  demandé  d'indemnité  pour 
dépréciation  permanente  causée 
à  un  immeuble  par  l'exhausse- 
ment d'un  chemin,  ne  peut  sta- 
tuer sans  qu'il  ait  été  procédé  à 
une  expertise  préalable,  I,  60. 

(2)  Dommage  à  une  usine. —Cours 
d'eau  non  navigables.  —  Frais 
d'expertise.  —  Exagération  de 
la  demande  d'indemnité.  — ■  Com- 
pensation. —  ^Sieur  Fayet.)  — 
Une  demande  d'indemnité  for  mée 
contre  l'État  par  un  usinier,  à 
raison  du  dommage  causé  à  son 
usine  par  dés  prises  d'eau  pour 
l'alimentation  d'un  canal,  a  été 
accueillie  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, mais  réduite  au  millième 
du  chiffre  demandé.  Décidé,  sur 
le  pourvoi  du  ministre,  que, 
dans  ces  circonstances,  l'État  ne 
devait  pas  être  condamné  à  payer 
les  deux  tiers  des  frais  de  l'ex- 
pertise, et  qu'il  y  a  lieu  seule- 
ment de  mettre  à  la  charge  de 
chacune  des  parties  les  hono- 
raires de  son  expert,  I,  468. 

(3)  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 


—  Chemins  communaux  modi- 
fiés en  exécution  de  décisions 
ministérielles.  —  Raccordement. 

—  Allongement  de  parcours.  — 
Indemnité.  —  Pouvoirs  du  mi- 
nistre. —  Dérivation  d'un  ruis- 
seau. —  Libre  écoulement  des 
eaux.  —  {Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans),  I,  482. 

4)  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

—  Maison  ébranlée  par  le  pas- 
sage des  trains.  —  Dommage 
non  établi. —  [Compagnie  du  che- 
min de  fer  P.-L.-M.)  —  L'in- 
struction n'établissant  pas  que  le 
dommage  dont  se  plaignait  le 
propriétaire  ait  été  causé  à  sa 
maison  par  l'ébranlement  prove- 
nant du  passage  des  trains,  pas 
d'indemnité  due,  I,  486. 

5)  Dommages.— Travaux  publics. 

—  Propriété  coupée  par  un  che- 
min de  fer.  —  Passage  à  niveau. 

—  Substitution  postérieure  d'un 
passage  sous  rails.  —  Inconvé- 
nients et  avantages  se  compen- 
sant —  {Sieur  Boy r on.)  —  De- 
mande d'indemnité  fondée  sur  le 
dommage  qu'aurait  causé,  à  une 
propriété  traversée  par  un  che- 
min de  fer,  la  substitution  d'un 
passage  sous  le  sol  de  la  voie  à 
un  passage  à  niveau;  rejet  par 
le  motif  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que,  si  le  passage  nouveau 
n'a  pas  de  dimensions  suffisantes 
pour  les  voitures  chargées,  l'al- 
longement de  parcours  par  un 
autre  passage  n'est  que  de 
25  mètres,  et  que  cet  inconvé- 
nient est  plus  que  compensé  par 
l'avantage  que  procure,  pour 
l'exploitation  des  terres,  la  sub- 
stitution d'un  passage  d'un  abord 
facile,  constamment  ouvert  aux 
piétons,  aux  animaux  et  aux 
voitures  vides  et  légères  à  Tan- 
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cien  passage  à  niveau  situé  à 
rentrée  d'une  gare,  I,  495. 

(6)  Dommage.     Travaux  publics. 

—  Chemin  de  fer.  —  Ptiits.  — 
Sources  coupées.  —  [Sieur  Bo- 
honne.)  —  Le  fait  qu'en  exécu- 
tant des  tranchées  sur  un  terrain 
lui  appartenant,  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  aurait  inter- 
cepté les  sources  qui  alimentent 
un  puits  et  abaissé  son  niveau, 
ne  saurait  créer  un  droit  à  in- 
demnité au  profit  du  propriétaire 
du  puits,  lorsque  celui-ci  ne  pré- 
tend pas  d'ailleurs  avoir  acquis, 
par  titre  ou  prescription,  des 
droits  à  l'usage  desdites  sources, 
I,  563. 

(7)  Dommages.  —  Travaux  publics. 

—  Débordements  d'un  cours 
d'eau  attribués  aux  travaux  de 
construction  d'un  chemin  de  fer. 

—  Engagements  pris  devant  le 
jury  d'expropriation.  —  Incom- 
pétence du  conseil  de  préfecture. 
— [Conupagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans.)  —  Lorsque  l'indem- 
nité due  à  un  propriétaire  a  été 
fixée  par  le  jury  d'expropriation, 
en  tenant  compte  de  l'engage- 
ment pris  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  de  donner  une 
certaine  hauteur  à  un  pont  sous 
lequel  passe  un  chemin  d'exploi- 
tation, —  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  les  contestations  éle- 
vées relativement  à  l'inexécution 
de  cet  engagement,  et  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs,  statuer  sur  la 
réclamation  et  allouer  de  ce  chef 
une  indemnité,  I,  633. 

(8)  Dommages. — Travaux  publics. 
—  Prairies.  —  Aggravation  des 
inondations  d'un  ruisseau  par 
suite  des  travaux  d'un  chemin 


de  fer.  — Indemnité.  —  [Chemin 
de  fer  d'Orléans.)  —  Maintien 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  condamné  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à  payer 
une  indemnité  à  des  propriétaires 
de  prairies  à  raison  des  dom- 
mages résultant  des  inondations 
d'un  ruisseau  ;  il  est  établi  par 
l'instruction  que  les  déborde- 
ments, dus  en  partie  au  mauvais 
entretien  du  lit  de  ce  ruisseau, 
ont  été  également  causés  ou  ag- 
gravés par  les  travaux  que  la 
compagnie  a  fait  exécuter,  I, 
639. 

(9)  Dommages.  —  Cours  d'eau  non 
navigables.  —  Dépréciation  per- 
manente. —  Travaux  non  termi- 
nés. —  Réserve.  —  [Sieur  Thé- 
bault),  I,  692. 

(10)  Indemnité.  —  Travaux  publics. 
Entreprise.    -    Résiliation.  — 
Droit  à  indemnité.  —  Expertise 
pour  l'évaluer.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'État.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. —  Pourvoi  non  rece- 
vable.  —  Article  451  du  Code  de 
procédure.  —  [Sieurs  Escarra- 
guel,  Maublanc  et  Lesouple.)  — 
Appréciation  du  caractère  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ordonnant  une  expertise  à  l'effet 
d'évaluer  l'indemnité  due  à  des 
entrepreneurs,  dont  le  droit  a  été 
reconnu  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'État,  à  raison  de  la  résiliation, 
qu'ils  avaient  demandée  et  obte- 
nue, de  leur  marché,  et  à  raison 
des  travaux  exécutés  par  eux 
depuis  cette  époque.  —  Le  sus- 
dit arrêt  s'est  borné  à  admettre 
le  principe  de  l'indemnité,  et  le 
conseil  de  préfecture  a  pu  ordon- 
ner une  expertise  pour  en  fixer 
le  chiffre  :  son  arrêté  est  seule- 
ment préparatoire  et  ne  préjuge 
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Indemnités  {suite)  : 

;  ien  :  il  ne  peut  donc  donner 
lieu  à  un  recours  au  Conseil 
d'État,  III,  861. 

(11)  Curage.  —  Dommage.  — In- 
demnité. —  Procédure.  —  {Sieur 
Michelot.)  —  Les  pourvois  au 
Conseil  d'État  ne  peuvent  être 
présentés  que  par  le  ministère 
d'un  avocat  au  Conseil  (décret 
du  22  juillet  1806,  art.  1").  —  Il 
est  vrai  que  des  lois  postérieures 
ont  autorisé  les  parties  à  présen- 
ter directement  leurs  pourvois 
dans  certains  cas.  Mais  les  de- 
mandes en  indemnité  à  raison 
de  dommages  résultant  de  tra- 
vaux publics  (dans  l'espèce,  di- 
minution de  force  motrice  par 
l'établissement  d'un  barrage  en 
amont  de  l'usine)  ne  rentrent  pas 
dans  ces  exceptions.  —  Pourvoi 
déclaré  non  recevable,  IV,  95„ 

Indre  (département  de  1').  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  IV,  225. 

Infiltrations.  Voir  Dommages, 
V,  164,  309. 

INGÉ,  I,  253. 

Ingénieurs  civils  (décret  atta- 
chant aux  corps  d'armée  en  cam- 
pagne un  personnel  d'),  I,  342. 

—  au  service  de  l'Etat  et  des  dé- 
partements. Modification  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  14  décembre 
1870  sur  les  appointements  de 
ces  fonctionnaires,  I,  348. 

—  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines.  —  Mariage.  Voir  Circu- 
laires, II,  344. 

Inondations.  Voir  Dommages. 
Inondations  (travaux  de  défense 

contre  les).  Ville  d'Alais,  1, 144  ; 

—  ville  d'Annonay,  I,  153. 

—  Bourg  de  Vouvray,  l,  158. 

—  de  l'Adour.  —  Travaux  de  dé- 
fense de  la  ville  de  Dax  (Landes;. 


—  Déclaration  d'utilité  publique, 

III,  660. 

Insalubrité,  V,  317,  984,  1070. 
Intérêts.  Voir  Dommage,  Entre- 
preneur, Expertise,  Indemnité. 

—  Déclaration  du  sens  d'un  précé- 
dent arrêt  en  ce  qui  concerne  le 
point  de  départ  des  intérêts  dus 
à  un  entrepreneur  et  les  condi- 
tions imposées  pour  mettre  les 
travaux  en  état  de  réception  dé- 
finitive.— {Sieur  Gérin),  III,  825. 

Irrigation.  Voir  Canaux  d'irriga- 
tion, Compétence,  Dommages, 
Indemnités. 

(1)  des  propriétés  riveraines  de 
THozain,  III,  8. 

(2)  (Réglementation  des)  au  moyen 
des  eaux  de  la  Fure,  sur  le  ter- 
ritoire des  sept  communes  de 
Charavines,  Apprieu,  Saint- 
Elaise-de-Buis,  Réaumont,  Rives, 
Renage  et  Tullins  (Isère),  111,83. 

(3)  (Réglementation  des)  des  prai- 
ries comprises  dans  le  syndicat 
du  Haut-Echez,  IIÎ,  532. 

(4)  Règlement  des  eaux  des  ruis- 
seaux de  Laria  et  le  Mateion, 

IV,  656. 

(5)  Rivière  du  Tech.  —  Dérivation. 

—  Déclaration  d'utilité  publique, 
II,  912. 

(6)  Travaux  de  mise  en  valeur  des 
pâturages  appartenant  à  la  com- 
mune de  Pont-l'Ain  (Ain),  — 
Déclaration  d'utilité  pubhque, 
II,  234. 

Isère  (département  de  1').  Routes 
départementales,  I,  142. 

—  (conflit  de  l'),  II,  829. 

IssoLE  (canal  d'irrigation  de  T),  II, 
62. 

ITIER  et  consorts,  V,  904. 
IVRY  (gare  de  marchandises  d'). 
Son  agrandissement,  IV,  774. 
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JABOIN,  II,  945. 
JACOTTOT,  II,  61. 
JACQUEMIN,  II,  111. 
JACQUOT  et  CORDILLOT,  V,  77. 
JAFFEUX,  V,  936. 

JARGEAU.  —  Travaux  de  défense 
contre  les  inondations  delà  Loire, 
IV,  690. 

JANZÉ  (de),  1,256. 

JARSAIN,  II,  662, 

Jaugeage  des  navires  de  com- 
merce. —  Modification  apportée 
au  mode  prescrit  par  la  loi  du 
12  nivôse  an  II,  III,  139. 

JAUMES  (demoiselle),  III,  722. 

JÉHAN,  II,  650. 

JOLIVET,  V,  230. 

JONQUIÈRES, V,  381. 

JoiN VILLE  (île  d'Yeu).  —  Amélio- 
ration du  port,  IV.  653. 

JORET,  I,  224. 


JOUANNÈS-SOURIGNIÈRE,  I,  497. 
Joux-LA-ViLLE  (commune  de),  II, 
685. 

Jugement  d'expropriation.  Voir 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  I,  90. 

Jurés.  Voir  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  Circu- 
laires. 

Jury.  Voir  Expropriation. 

—  Incompatibilité.  —  Fonction- 
naires d'un  service  actif.  — 
Préposés  des  ponts  et  chaussées 
et  des  finances.  —  Décret  du 
7  août  1848,  III,  62. 

Jurys  d'expropriation  (décret  sur 
la  formation  de  listes  provisoires 
pour  les),  I,  344, 

JUTGE,  IV,  50. 

Juvigné-des-Landes  (fabrique  de 
réglise  de),  II,  116. 


L 


LABASSÉ,  V,  1096. 
LABAT, V,  396. 

LABITTE  et  LEFRANC,  III,  833. 
Lac  (délimitation  d'un),  II,  582. 
LACÈNE,  V, 1171. 
La  Châtre,  IV,  225. 
LAFAYE,  PEYRAUD  et  autres,  ^ 

941. 
LAFONT,  I,  686. 
LAFONT-PASQUIER,  I,  622. 
Lagor  (syndicat  de),  I,  190. 
LAGORCE,III,  716. 
Lais  de  mer,  I,  515. 
Lais  de  mer  (cession  de),  II,  61. 


Laissez-passer.  Voir  Génie  civil. 
LALAUX, V,  938. 

!  LALIMAN  et  HOLAGRAY,  V,  1120. 
j  LAMBOLEY,  II,  848. 
I LAMOTTE,  IV, 509. 

LAMOUROUX,  I,  718. 
■,  I  Lancey  (syndicat  de),  IV,  68. 
i  Landes  (département  des),  II,  734; 
i    V,  108,  116. 
I  LANDÉVILLE,  II,  1005. 
I  Langeac  (commune  de).  I,  375. 

LANGLADE,  II,  956. 

LANGLOIS,  I,  261. 

'  LARCY  (M.  le  baron  de).  Sa  nomina- 
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tion  au  poste  de  ministre  des  tra- 
vaux publics,  I,  362;  III,  713. 

LARMANJAT,  III,  191  :  IV,  465. 

La  Roche-sur- Yon  à  Machecoul 
(chemin  de  fer  de),  V,  572. 

LARTÏGUE,  V,  139. 

LATRÏGE,  m.  757. 

LAUNAY,  V,  761. 

LAÎJNAY  (de)  et  ROCHE,  V,  978. 

LAURENT,  IV, 73. 

Layeline,  IV,  210. 

LAVÈNE  (dame),  II,  961. 

Lavoir  communal.  Voir  Compé- 
tence. 

LEBASTARD  frères,  V,  312. 

LEBLOND, I, 729. 

LECOCQ,  II,  547. 

LEGOUTURIER,  V,  41. 

LEDOUX  (veuve),  III,  816;  IV,  80. 

LEFÉBÎ)RE-WÉLY,  I.  292. 

LEFEBVRE,  II,  1011. 

LEFÈVRE,  V,  425. 

LEFÈVRE  et  lïïADREL,  II,  816. 

LEFRANÇOIS,  V,  406. 

LÉGER,  II,  379. 

LÉGION  d'honneur.  Discipline,  IV, 
497. 

LEGRAND,  V,  846. 

Legs  de  1.000  francs  de  revenu 
fait  à  l'École  polytechnique,  par 
M.  Chevalier  (Philippe-Jean-Jo- 
seph), ex-lieutenant  au  IP  d'ar- 
tillerie. —  Décret  autorisant  le 
ministre  de  la  guerre  à  accepter 
le  dit  legs,  I,  605. 

—  Legs  fait  par  feu  M""*  la  maré- 
chaie  Vaillant,  et  destiné  à  fon- 
der une  bourse  à  l'École  poly- 
technique, sous  le  titre  :  fonda- 
tion Camille  Haxo.  —  Décret  au- 
torisant le  ministre  de  la  guerre 
à  accepter  le  dit  legs,  I,  604. 

LEGUEL,  V,  1068. 

LELARGE  (dame  veuve),  l,  678. 

LEMAîRE  (Alphonse),  II,  742. 

LEMAIRE,  V,  769. 


LÉMAN  (lac).  Contruction  d'un  port 

de  refuge  à  Meilierie,  I,  J54. 
LEMARIÉ  et  LERICHE,  V,  650. 
LEMERCIER  et  LOYNEL,  II,  675. 
LEMÉTAYER,  III,  846. 
LEfflïÈRE,  ÎII,  853. 
LENORMAND  et  BAUDE,  V,  834. 
LEPAGE-MOUTIER,  I,  26. 
LERICHE  et  LEMARIÉ,  V,  850. 
LÉROU VILLE,  IV,  ?54. 
LEROUX,  I,  691. 
LEROUX  (dame),  V,  312. 
LEROY,  II,  620. 

LESCAIL  (compagnie  de  l'Est  con- 
tre), III,  425. 

Lestage  et  de  délestage  (entreprise 
de)  des  navires.  Voir  Ports  ma- 
ritimes de  commerce. 

Lestiac  (bac  de),  III,  276. 

LETELLIER,  II,  571;  V,  42L 

LETESTU,  V,  334, 

LEYERDÎER,  II,  158. 

LEVÎER,  IV,  77. 

LÉVY,  II,  172. 

Leyre  de  Sore,  —  Déclaration  de 

fîottabilité,  V,  678. 
Lezan  à  Andiize  (chemin  de  fer), 

V,  558. 

Lézignan-la-Cebe  (  agrandisse- 
ment de  la  halle  de),  III,  80. 
L'HUÎLLiER,  III,  229. 
LiBOURNE  commune  de),  I,  590. 
LIGNY,  II,  936. 

Ltlle.  —  Établissement  de  tiam- 
ways,  IV,  336. 

—  Établissement  g  un  chemin  de 
fer  .le  ceintura,  V,  617. 

—  (ville  de),  V,  961,  1070. 
Limoges  à  Brives  (chemin  de  fer 

de),  V,  22. 
Lîmonage  de  la.  Crau.  IV,  433. 
LIMOZIN  (héritiers).  V,  984. 
Liquidations  de  pensions  civiles, 

II,  322,  411. 
Liste  civile.  Voir  Budget  de  1871, 

—  Décret  qui  rattache  au  minis- 
tère des  travaux  publics,  en  ce 
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qui  touche  la  conservation  et 
l'entretien,  les  bâtiments  et  jar- 
dins faisant  partie  de  la  dotation 
immobilière  de  l'ancienne  liste 
civile.  V,  338. 

Locataire.  Voir  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Loire  inondations  de  la  .  Travaux 
de  défense  du  bourg  de  Vouvray, 
I.  158. 

Loire  (^département  de  la).  Voir 
Jargeau. 

—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Saint-Bonnet-le-Château  à  Bou- 
son,  I,  320. 

—  Établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  IV,  668. 

Loir-et-Cher  (département  de). 

—  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n°  4,  I,  152. 

—  Prolongement  de  la  route  agri- 
cole n"  16,  II,  56. 

—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  la  limite  du  département 
d'Eure-et-Loir  vers  Brou,  à  la 
limite  du  département  de  la  Sur- 
the  vers  Saint-Calais,  III,  150. 


Loire-Inférieure  département  de 
la),  V,  467. 

—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Nantes  à  Paimbeuf,  à  Pornic 
et  à  Machecoul,  III,  157. 

Loiret  (département  du).  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local  d'Orléans 
vers  Voves,  II,  32. 

—  Autorisation  d  emprunt,  II,  436. 

Lot  ^département  du).  Rectifica- 
tion de  la  route  impériale  n"  140, 
I,  154. 

Lot  [département  du),  V,  253. 

Lot-et-Garoxne  département  de). 
Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n°  7,  I,  158. 

Loue  redressement  de  la),  111,658. 

LOYER  (dame  ,  III,  571. 

mCAS-LESCOUR,  I,  695. 

LDCAS-LAGANNE  (dame),  IV,  517. 

Luxé.  Agrandissement  de  la  sta- 
tion, IV,  745. 

Luxembourg  (bâtiments  et  jardins 
du  palais  du I,  334,  335. 

LCZZANI,  V,  422. 

Lyon  >-ille  de)  II,  753. 

Lys  (amélioration  de  la),  III,  630. 


MACÉ,  II,  671. 

Machecoul  a  la  Roche-sur-Yon  et 
à  Saint-Gilles- sur- Vie  (chemin 
de  fer  de  ,  V,  572. 

MADELAINE, V,  228. 

MADY.  III,  747;  V.  170,  1084. 

Magalas  (agrandissement  de  la 
station  de).  III,  79. 

MAGNAN  et  NÉRY,  V,  896. 

MAGNIER  MONGHAUX,  V,  315. 

MAGNEIT  et  MONGHÉAL.  V.  325. 

MAIGNE.  V,  856. 

MAILLARD.  TAMBON  ei  MAYNADD , 
IV,  105. 

Maine-et-Loire  (département  de). 


M 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
:      Sa.umur  vers  Poitiers,  II,  455. 
i  —  Établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  IV,  632. 
MAINGAUD,  V,  418. 
MAIEE,  V,  153. 
i  Maisons  de  Paris  hauteur  des),  II, 
777. 

MALICORNE,  1,437. 
MALLET,  III,  89. 

Manche  départementdela),IL  199. 
—  Établissement  d'un  chemin  de 

fer  d'intérêt  local,  V,  S31. 
MANGINÎ  (Félix  et  Lucien;,  II,  751. 
MANY  et  TERSOULY,  V,  974. 
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Marais  de  Siliingy  (Haute-Savoie) 
(dessèchement  des),  I,  190. 

Marais  (syndicat  des)  du  Puy-du- 
Lac,  II,  62. 

—  (amélioration  des)  de  la  Ga- 
chère  (Vendée),  III,  267. 

—  de  Boube  et  de  Saint-Belmont. 

—  Canal  d'écoulement  des  eaux, 
III,  656. 

(1)  du  Douhet  (île  d'Oléion) — Amé- 
lioration du  chenal,  IV,  389. 

(2)  Voirie  maritime.  —  Lais  de  mer. 

—  Concession  par  l'État  à  charge 
de  dessèchement,  de  construc- 
tion de  digue  et  moyennant  rede- 
vance annuelle.  —  Compétence 
du  conseil  de  préfecture. — [Sieur 
Faivre.)  —  Une  commission  syn- 
dicale ne  peut  contraindre  les 
concessionnaires  au  rachat  de 
leur  redevance,  I,  515. 

—  (dessèchement  des).  —  Incom- 
pétence des  commissions  spé- 
ciales. —  Décision. — Absence  de 
valeur  juridique.  —  Procédure. 

—  Conseil  d'État.  —  Pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Non- 
lieu  à  statuer. — {Sieur  Avenar cl.) 

—  L'article  26  de  la  loi  du  21  juin 
1865  ayant  eu  pour  effet  d'enlever 
aux  commissions  spéciales,  éta- 
bhes  en  vertu  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  les  attributions  con- 
tentieuses  qu'elles  tenaient  de 
cette  loi,  une  décision  rendue  le 
3  juillet  1868  par  la  commission 
des  marais  de  Donges,  n'a  au- 
cune valeur  ni  aucun  caractère 
juridique.  —  En  conséquence, 
le  pourvoi  formé  pour  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoirs,  par 
le  ministre  des  travaux  publics 
agissant  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
contre  une  décision  de  la  com- 
mission spéciale  du  dessèche- 
ment des  marais  de  Donges,  ren- 
due postérieurement  à  la  loi  du 


21  juin  1865  sur  les  associations 
syndicales,  est  sans  objet,  et  il 
n'y  a  lieu  d'y  statuer,  I,  54. 

(3)  (dessèchement  des).  —  Associa- 
tion sydicale  reconnue.  —  Em- 
piétement sur  son  périmètre  par 
un  syndicat  voisin.  —  Voies  d'é- 
coulement distinctes.  — Commis- 
sion spéciale.  —  Excès  de  pou- 
voirs, —  {Association  syndicale 
des  marais  du  Pré-Dour  et  du 
Pré-Salé  de  Soulac.)  — La  com- 
mission spéciale  organisée  en 
vertu  de  l'ordonnance  constitu- 
tive d'une  association  entre  les 
propriétaires  de  marais,  dont  les 
eaux  ont  une  voie  d'écoulement 
spécifiée  en  ladite  ordonnance, 
n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
comprendre  dans  son  périmètre 
des  propriétés  faisant  partie 
d'une  autre  association  de  marais 
qui  ont  une  voie  différente  d'é- 
coulement, alors  que,  d'ailleurs, 
cette  dernière  association  a  une 
existence  légale  et  distincte,  II, 
363. 

(4)  (dessèchement  des).  —  Travaux 
d'entretien.  —  Syndicat.  —  Ré- 
partition des  dépenses.  —  Précé- 
dent arrêt  au  contentieux.  — 
Chose  jugée.  —  Taxes  assimilées 
aux  contributions  directes.  — 
Contre-vérification.  — Procédure. 
Conseil  de  préfecture.  —  Arrêté 
préparatoire  concernant  la  mis- 
sion des  experts.  —  Appel  non 
recevable.  —  {Sieur  Maguier- 
Monchaux  contre  le  syndicat  de 
la  vallée  d'Air  on.)  —  Recours 
contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  ordonné  une  ex- 
pertise et  déterminé  la  mission 
des  experts.  — Rejet  par  le  motif 
que  cet  arrêté  est  purement  pré- 
paratoire et  laisse  entier  le  droit 
des  parties  ;  que  le  réclamant  ne 
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peut  d'ailleurs  demander  dé- 
charge de  toute  taxe,  sa  préten- 
tion à  cet  égard  ayant  été  recon- 
nue mal  fondée  par  un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'État,  et 
qu'enfin,  quant  à  la  contre- véri- 
fication réclamée,  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'elle  soit  ultérieu- 
rement prescrite,  V,  315. 

Marais  salants.  FozV  Aires, 
Écluses. 

MARC,  V,  105. 

Marchés. —  Ministre  de  la  marine. 
—  Paquebots-poste. —  Cahier  des 
charges.  —  Rabais  stipulé  en  fa- 
veur des  passagers  fonctionnai- 
res. —  Femme  et  enfants  d'un 
fonctionnaire  voyageant  seuls.— 
Application  du  tarif  ordinaire. — 
Dépens  à  la  charge  de  l'État,  II, 
933. 

Mariages  des  ingénieurs.  Circu- 
laires, II,  344, 

MARIN,  V,  784. 

MARIONET,  IV,  536. 

MARITON,  V,  773. 

Marly  (machine  de),  I,  339. 

Marly-le-Roi  à  Rueil  (voie  fer- 
rée), V,  687. 

Marne  (département  de  la).  Recti- 
fication de  la  route  départemen- 
tale, n"  3,  II,  911. 

MAROGER,  II,  384. 
.    Marquises.  Voir  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 

MARROT  père  et  fils,  I,  488. 

Marseillan.  Agrandissement  et 
amélioration  du  port,  IV,  733. 

Marseille  (ville  de),  I,  239,  392; 
II,  190  ;  IV,  63  ;  V,  894, 918, 984. 

■ —  Travaux  d'amélioration  du  port. 
Avance  de  15  millions  de  francs 
par  la  chambre  de  commerce, 
IV,  615. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  I,  375. 


—  (Chemins  de  fer  de  la  banlieue 
de),  V,  1055. 

—  Établisssemeni  d'un  réseau  de 
tramways.  V,  720. 

—  (tramways  de).  Approbation  de 
traité,  V,  1044. 

MARTIN,  I,  236;  V,  89,  331,  882. 

MARTINETTI  et  MASELLl,  III,  842. 

MARZELLE  et  autres,  I,  643. 

MARZELLÉ,  II,  381. 

MASSIN,  II,  168. 

MASSON,  111,29;  IV,  157. 

MASSON  et  de  PUYMORY,  V,  1064. 

Matériaux  de  démolition.  Adju- 
dication, V,  961. 

MATHIEU  et  consorts,  I,  735. 

MATHIEU,  II,  537;  V,  162. 

Matières  explosibles  et  incendiai- 
res, V,  681,  713. 

Mauguio  (commune  de),  V,  198. 

MAY  (dame  veuve),  II,  703. 

MAYEUR.  V,  65. 

MAYNAUD,  MAILLARD etTAMBON, IV, 

105. 

MAYOUX,  V,  295. 
MAYRAN,  IV,  108. 

Mazes  (Hérault).  —  Établissement 
d'une  gare  de  maichandises,  V, 
613. 

Meaux  (ville  de),  III,  836. 
Meillerie.  —  Construction  d'un 

port  de  refuge,  I,  154. 
MEINRAD  GEYER,  I,  704. 
Membrolles  (commune  de),  II, 

833. 

MÉNÉTRIER,  II,  568. 
Menetou-Salon  (commune  de), 
V,  67. 

MSNUDIER  et  BAÏLLACHE,  V,  854. 

Mer  (limitation  de  la),  IV,  415. 
MERCIER,  V,  267,  1108. 
MÉRY-SUR-OlSE,  IV,  251. 
MESCLOP  (de),  III,  398. 
Messageries  nationales  (compa- 
gnie maritime  des),  II,  933. 
METTAIS,  V,  256. 
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Meurtre  -  et  -  Moselle  (  départe- 
ment de),  III,  137,  202. 

—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
IV,  294. 

—  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n-^  5,  V,  638. 

Meuse  (département  de  la).  —  Che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Nan- 
çois-le-Petit  à  Gondrecourt,  III, 
450. 

—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local , 
IV,  354. 

Meuse  (canalisation  de  la),  IV,  486. 

MICHEL,  IV,  153. 

MICHEL  MONNET,  I,  699. 

MICHELOT,  IV,  95. 

fflIGEON,  I,  226. 

fflILLAT  et  TOUSSEAU, IV, 129. 

Millau.-— Dérivation  de  la  rivière 
du  Tarn,  IV,  692. 

MILLERAND,  1,529. 

Milles  (les),  IV,  432. 

Mines  (pians  fournis  à  l'appui  des 
demandes  en  concession  de). — 
Foir  Circulaires,  II,  345. 

Ministre  des  travaux  publics  (no- 
mination de),  I,  307  ;  III,  12,  363, 
713;  IV,  799. 

MIQUEL,  V,  922. 

MISTRAL  dame),  II,  110. 

Mitoyenneté.  Jour  de  souffrance. 
[Sieur  Reybaud.)  —  Le  pro- 
priétaire qui  a  établi  des  jours  de 
souffrance  dans  le  mur  séparatif 
de  son  héritage  peut  toujours, 
dans  le  cas  de  cession  de  la  mi- 
toyenneté, être  tenu  de  les  sup- 
primer, à  moins  que  des  modifi- 
cations apportées  aux  dites  ou- 
vertures n'impliquent  l'exercice 
d'un  droit  de  servitude.  —  En 
conséquence,  est  sujet  à  cassa- 
tion l'arrêt  qui,  pour  repousser 
une  instance  tendant  à  obtenir  la 
suppression  d'un  jour  existant 
depuis  Tan  VII,  et  alors  que  le 
demandeur  soutenait  que  ce  jour 


avait  été  établi  dans  les  condi- 
tions de  tolérance  exigées  par  la 
coutume  de  Provence  alors  en 
vigueur,  se  fonde  uniquement, 
sans  rechercher  le  véritable  ca- 
ractère de  l'ouverture  à  son  ori- 
gine et  sans  constater  qu'elle  eût 
été  l'objet  d'aucune  modification, 
sur  ce  que,  depuis  le  Code  civil, 
on  ne  peut  reconnaître  à  la  fenê- 
tre litigieuse  les  caractères  d'un 
jour  de  souffrance,  IV,  109. 

MOHAMED-BEN-CEEIK,  I,  52. 

MOiriEL  (société),  II,  3]0,  754. 

MoissAC  (compagnie  des  moulins 
de),  V,  173. 

MONDON  et  DEMAY,  V,  916. 

MONET,  III,  857. 

MONET  et  ESCARRAGUEL,  V,  39. 

MONTGHÉAL  et  MAGNEIT,  V,  325. 

Monnaies  étrangères  (fixation  de 
la  valeur  des)  en  monnaies  fran- 
(jaises,  pour  la  perception,  en 
1873,  du  droit  du  timbre  établi 
sur  les  titres  de  rentes,  emprunts 
et  autres  effets  publics  des  gou- 
nements  étrangers,  III,  172. 

Montbazin  -Gigean  (  agrandisse- 
ment de  la  station),  IV,  695. 

MoNTERTELOT.  Construction  d'un 
embarcadère,  I,  587. 

MONTESQUIEU  (de),  V,  794. 

MONTEUX  (syndicat  de),  I,  651. 

MONÏGAILLARD  (de),  III,  299. 

MONTGRAND  (de),  V,  267. 

MoNTHERMÉ  , commune  de),  V,  74. 

MONTJALLON  frères,  V,  292,  1078. 

MONTJOÏE,IV,  56;  V.  925. 

MoNTLUEL  (commune  de),  I,  385. 

Montpellier  (gare  de),  II,  739. 

MoNTSOURis  (parc  de).  Voir  Obser- 
vatoire. 

MORIN,  II,  360. 

Moselle  (département  de  la  .  Voir 
Fonds  de  concours,  I,  314. 

—  (rivière  la).  Travaux  de  canali- 
sation. I,  314;  II,  735. 
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Moselle  (canalisation  de  la).  Fonds 

de  concours,  IV,  454. 
—  ^'amélioration  de  la  rivière  lay, 

III,  137,  202. 
MouLiNETTE  (Charente-Inférieure). 

Voir  Routes  salicoles. 
Moulins  (ville  de),  II,  938. 
MODSSET,  IL  607. 


MousTiER  (pont  du  .  Réduction 

tarit,  III,  169. 
MOUTET,  III,  799. 
MULOT,  I.  683. 
MURCO,  V,  35. 
BIURGEAT  et  autres,  I,  583. 
MussiDAX    assainissement  de 

plaine  de;,  III,  80. 


N 


Nancy  (faculté  des  sciences  de  ,  I 
II,  241. 

—  à  la  frontière  (  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de\  III,  693. 

—  à  Vézelise  (chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de;,  III,  693. 

Nantes  (amélioration  du  canal  de 
Nantes  à  Brest),  I,  145. 

—  Foir  Canal. 

—  il  Paimbœuf  (chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de),  III,  156. 

Navigation  intérieure.  Améliora- 
tion du  Rhône,  I,  140. 

Navire  coulé  à  fond.  Voir  Rivières 
navigables,  II,  553. 

—  de  commerce  (jaugeage  des), 
m,  139. 

NEBOUT  et  autres,  II,  628. 

NÉGRIN,  II,  227. 

Nemours  (ville  de),  V,  232. 

NÉRY  et  MAGNAN,  V.  896. 

Nettoyage  des  façades  des  mai- 
sons de  Paris.  —  Construction 
élevée  depuis  moins  de  dix  ans. 
—  Contravention. —Compétence. 
^Sieur  Tillet.)  —  La  disposition 
de  l'article  5  du  décret  du  26  mars 
1652,  aux  termes  de  laquelle  les 
façades  des  maisons  de  Paris 
devront  être  grattées,  repemtes 
ou  badigeonnées  au  moins  une 
fois  tous  les  dix  ans,  ne  peut 
pas  être  appliquée  au  propriétaire 
Annales  des  P.  et  Ch.  slrie 


d"uiie  maiton  qui  ne  compte  [sus 
encore  dix  années  d'exi-tence, 
I,  264. 

Neufchateau  (ville  de),  II,  1007. 
Neu VILLE- Vitasse  (commune  de^ 
V,  65. 

NEVEU  et  autres,  II,  991. 
NÉVO,  I,  716. 

Nièvre  (conflit  de  la;,  II,  168. 
NÎMES  (agrandissement  de  la  gare 
de;  I^  374. 

—  (ville  de),  V,  928. 
NITARD,  46. 

Nivellement.  Voir  Alignements, 
Dommages,  Voirie  urbaine. 

—  ;  arrêté  de),  V,  230. 
NOBILET  et  V.'^TEL,  V,  43. 
NOËL,  Y,  862. 

NohÊdes  (irrigation  au  moyen  des 
eaux  de  la  rivière  de),  111,84. 

—  (rivière  de),  IV,  283. 
Noirmoutiers.    Voir  Entrepre- 
neurs, I,  394. 

Nomination  d'un  nouveau  minis- 
tre des  travaux  pi.blics  (M.  le 
baron  de  Larcy),  III,  713. 
Nomination  d'un  nouveau  minis- 
tre des  travaux  publics  (M.  De- 
seiligny,  III,  363. 
Nomination  d'un  nouveau  minis- 
tre des  travaux  publics  (M.  Bé- 
renger),  III,  363. 
Lois,  etc.  {Tabhs).  i'» 
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NoHD  (compagnie  du)  contre  les 
sieurs  Trouilles,  David,  et  Adhé- 
mar,  II,  838. 

—  (compagnie  du),  I,  141. 

—  Voir  Chemins  de  fer. 

MosD  (département  du).  Chemin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Êpéhi  à  Cam- 
brai, m,  648. 


Nord  de  Valenciennes  à  Douzies 
par  Bavai,  IV,  318. 

—  Établissement  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  IV,  675. 

—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Bapaume  vers  Marcoing,V,  1039. 

NORMANDIÈRE,  V,  1136. 
Nouvelle  (la).  Prolongement  des 
jetées,  IV,  283. 


0 


Objat  (commune  d'),  1,  715. 

Observatoire  météorologique  (éta- 
blissement d'un)  sur  la  montagne 
du  Puy-de-Dôme,  II,  276. 

—  central  de  météorologie  et  de 
physique  du  globe,  institué  à 
Paris,  dans  le  parc  de  Montsou- 
ris,  II,  917. 

—  de  Paris  et  de  Montsouris,  III, 
276. 

Occupation  temporaire  : 

(1)  Travaux  publics. —  Indemnité. 
— Procédure. — Délai  du  pourvoi. 

—  Expertise  annulée  écartée  de 
l'instruction. — [Sieurs  de  Bessay 
et  de  Ponremis.) — Fin  de  non-re- 
cevoir opposée  parles  défendeurs 
au  pourvoi  du  ministre  et  fondée 
sur  ce  qu'il  aurait  été  formé  plus 
de  trois  mois  après  la  notifica- 
tion à  eux  faite  par  l'administra- 
tion de  la  décision  attaquée.  — 
Rejet  :  allégation  non  justifiée. — 
Lorsqu'une  première  expertise  a 
été  annulée  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  n'a  été 
l'objet  d'aucun  recours,  cette  ex- 
pertise a  pu  être  à  juste  titre 
écartée  de  l'instruction,  I,  444. 

(2)  Dépôt  de  matériaux  pour  la 
construction  d  un  chemin  de  fer. 

—  [Sieurs  Lefèvre  et  Maurel.)  — 


Perte  d'oliviers.  —  Déviation 
d'eaux  pluviales  provenant  d'un 
chemin  et  employées  à  l'arrosage. 

—  Amas  de  décombres.  —  Mur 
de  soutènement.  —  Privation 
d'air  et  de  lumière.  —  Déprécia- 
tion de  la  partie  de  propriété  non 
occupée. — Demande  d'indemnité 
supplémentaire  pour  défaut  de 
payement  du  capital  de  l'indem- 
nité allouée,  —  Durée  de  l'occu- 
pation.—  Intérêts  alloués  du  jour 
où  ils  ont  été  demandés.  —  Eva- 
luation des  indemnités  dues  pour 
ces  diverses  causes.  — ■  Décidé 
que  le  détournement  des  eaux 
pluviales  provenant  d'un  chemin 
et  qu'un  propriétaire  riverain  uti- 
lisait pour  l'arrosage  de  ses 
terres,  n'était  pas  de  nature  à 
donner  droit  à  une  indemnité.  — 
Cette  suppression  avait  été  occa- 
sionnée par  l'empierrement  d'un 
chemin,  II,  816. 

(3)  Fouilles  et  dépôts  de  matériaux. 

—  Dépréciation  du  terrain.  — 
Évaluation.  —  Entreprise  des 
fournitures  de  la  ville  de  Paris. 

—  [Sieur  Ileudebert.)  —  (Ques- 
tion de  fait),  II,  989. 

Occupation  de  terrains,  indem- 
nité, V,.1138. 
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Octroi,  V,  135,  292. 

—  (droits  d').  —  Composition  des 
prix,  V,  77. 

Octrois.  — Traités  pour  l'éclairage 
au  gaz.  —  Restitution  stipulée 
de  la  taxe  perçue  sur  la  houille. 

—  Droit  d'octroi  réclamé  sur  le 
coke  produit  par  la  distillation. 

—  Interprétation  du  traité.  — 
{Compagnie  du  gaz  d'Angers.)— 
Un  traité  passé  entre  une  ville  et 
une  compagnie  d'éclairage  par 
le  gaz  porte  la  clause  suivante  : 
"  La  ville  de.,.,  ne  percevant,  en 
ce  moment,  aucun  droit  d'octroi 
sur  les  houilles,  et  les  présentes 
conventions  étant  établies  d'a- 
près cette  condition,  il  est  enten- 
du que,  dans  le  cas  où  elle  vien- 
drait à  frapper  le  combustible,  il 
serait  tenu  compte  à  la  Société 
du  montant  de  cette  taxe,  qui 
frapperait  sur  la  houille  employée 
pour  obtenir  le  gaz  servant  à  l'é- 
clairage de  la  ville  ou  des  parti- 
culiers, ou  au  chauffage,  dans  le 
périmètre  de  l'octroi  ;  la  vérifica- 
tion de  la  consommation  du  gaz 
aura  lieu  par  tel  moyen  que 
prescrira  l'administration  muni- 
cipale, la  Société  devant  sup- 
porter les  droits  d'octroi  qui  se- 
raient établis  pour  les  houilles 
qui  ne  seraient  employées  ni  au 
chauffage  ni  à  l'éclairage  par  le 
gaz.  »  —  L'hypothèse  d'un  droit 
d'octroi  établi  par  la  ville  sur  la 
houille  s'étant  réalisée,  la  com- 
pagnie peut,  en  vertu  de  la  clause 
dont  les  termes  viennent  d'être 
cités,  obtenir  la  restitution  inté- 
grale des  droits  d'octroi  perçus 
sur  la  houille  employée  à  la  fa- 
hrication  du  gaz;  cette  restitu- 
tion ne  doit  pas  être  ordonnée 
seulement  sous  la  déduction  des 
droits  que  la  ville  aurait  perçus 


sur  le  coke  provenant  de  la  dis- 
tillation de  la  houille  si  ce  coke 
eût  été  introduit  directement,  III, 
401. 

OINZILLE  (dame),  III,  421. 
Oise  (département  de  V).  Chemins 
de  fer  d'intérêt  local  : 

1°  D'Abancourt    vers  Saint- 
Omer- en-Chaussée  ; 

2°  De  Gisors  à  Beauvais; 
3°  De  Beauvais  à  Clermont; 
4°  De  Clermont  à  Compiègne  ; 
5°  De  Beauvais  àSaint-Just; 
6°  De  Saint-Just  vers  Montdi- 
dier; 

T  De  Pont-Saint e-Maxence  vers 
Roye  ; 

8"  De  la  ville  à  la  station  de 
Breteuil,  III,  81. 

—  Établissement  d'un  service  de 
touage,  III,  674. 

OiSLY  (commune  d'),  V,  797. 

Omnibus.  —  Responsabilité  pénale. 
—  Mode  et  conditions  d'exploita- 
tion.— [Sieur  Trénis.) — Les  admi- 
nistrateurs des  professions  régle- 
mentées,notamment  des  omnibus, 
sont  spécialement  responsables 
des  contraventions  aux  arrêtés  im- 
posant des  conditions  et  un  mode 
d'exploitation  dont  ils  doivent 
personnellement  assurer  l'exé- 
cution, I,  695. 

Omoxyille-la-Rogue  (construc- 
tion d'une  jetée  dans  le  havre 
d'j,  III,  87.  ^ 

Opéra  (travaux  de  l'ancien  et  du 
nouvel),  IV,  494. 

—  (nouvel).  Ouverture  d'un  crédit, 
V,  1016. 

Organisation  de  la  défense  dans 
les  départements  déclarés  en  état 
de  guerre,  I,  333. 

Orléans  (commune  d'),  I,  149. 
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Orléans  (suite). 

—  Réparation  du  pont,  V,  728. 

—  (compagnie  d')  contre  le  sieur 
Antoine  Delpéron,  II,  842. 


ORMIÈRES,  V,  928. 

Oust  (rivière  d').  —  Établissement 
d'une  usine,  11,  743. 


Pacage  de  bestiaux,  V,  84. 
PACAULT, V,  67,  309. 
PAGES, V,  908. 
PAJOT,  II,  318. 

Palais.  Affectation  de  terrains  au 
département  des  travaux  publics. 

I,  156. 

Palais  du  Luxembourg.  —  Dé- 
cret qui  place  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  des  travaux 
publics  les  travaux  d'entretien 
et  de  construction  des  bâtiments 
et  jardins  de  ce  domaine,  I,  334. 

—  Ouverture  de  crédits  pour  sub- 
venir aux  dépenses  du  personne! 
du  matériel  et  des  travaux  des 
bâtiments  du  palais  du  Luxem- 
bourg pendant  le  dernier  tiers  de 
1870, 1,  335. 

PAMS-BOHÉ,  V,  1104. 
PANISSOD,  II,  62. 
PAOLÏ  SANTIA,  I,  42. 
Paquebots- POSTE.  Rabais  stipulé 

en  faveur  des  fonctionnaires,  II, 

933. 

Paris  (ville  de),  I,  226,  264,  523; 

II,  538,541,  586,  846,975;  IV, 
21,23,  60;  V,  103, 182,309,  325, 
773,  816,  850,  936,  968^  978, 
1139,  1152,  1162,  1165. 

—  Autorisation  d'emprunt,  II,  731  ; 
V,  464. 

Paris  (ville  de)  : 

(1)  Approbation  d'un  traité  passé 
entre  cette  ville  et  la  compagnie 
parisienne  d'éclairage  par  le  gaz, 
m,  73. 


(2)  Ouverture  d'une  rue  entre  le 
boulevard  Voltaire  et  la  place  de 
la  Réunion.  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique,  III,  119. 

(3)  Établissement  d'un  réseau  de 
tramways,  IV,  303,  389. 

(4)  Approvisionnements  de  bois 
flottés,  IV,  463. 

(5)  Tarif  du  balayage,  IV,  652. 
PARIS-LABROSSE  (de),  IV,  134. 
PASCAL,  I,  65;  III,  563  ;  IV,  159  ; 

V,  748. 

Pas-de-Calais  (département  du). 
Cbemin  de  fer  d'intérêt  local,  IV, 
343,  617; V,  484. 

—  (cbemin  de  fer  des  houillères  du  , 
V,  1038. 

PASQUET-ROUX,  V,307. 
Passage  d'eau.  Foz>  Bac. 
Passais-la-Conception  (commune 

de),  V,  1136. 
Passerelle  (construction  d'une) 

fixe  à  Lyon,  II,  753. 
Patente.  Voir  Contributions. 

—  Travaux  suspendus  par  ordre 
de  l'administration.  —  Rôles 
de  contributions  directes  publié 
le  22  janvier  1871.  —  Récla- 
mation déposée  à  la  préfecture 
le  1"  mai  suivant.  —  Recevabi- 
lité.—  {Sieicr  Borrione)^  III,  780. 

PAULEAU  et  consorts,  V,  835. 

Pavage  (taxes  de)  : 

(1)  Paris. —  Commune  annexée. — 
Ancien  pavage. —  [SieurMigeoii), 
—  Il  résulte  des  anciens  règle- 
ments sur  le  pavé  de  Paris  et  no- 
tamment de  l'article  24  de  l'arrêt 
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du  conseil  du  30  décembre  1875, 
que  les  propriétaires  des  terrains 
ou  maisons  bordant  les  rues  ne 
sont  tenus  de  supporter,  chacun 
en  droit  soi,  que  les  frais  de  pre- 
mier établissement  du  pavage; 
lorsqu'il  est  constaté  que  les  re- 
vers d'un  boulevard  étaient  recou- 
verts, au  droit  des  propriétés  des 
réclamants,  d'un  pavage  qui  avait 
été  effectué  à  leurs  frais,  ceux-ci 
sont  fondés  à  soutenir  qu'ils  ne 
sont  pas  obligés  de  contribuer  à 
la  dépense  d'un  nouveau  pavage, 
I,  226. 

(2)  Taxes. —  {Sieur  Martin.) — Un 
propriétaire  qui,  en  concourant 
à  l'établissement  d'une  rue,  n'a 
fait  aucune  réserve  quant  à  l'en- 
tretien, ne  peut,  en  se  fondant 
sur  ce  concours,  se  dégager  de 
l'obligation  d'acquitter  des  taxes 
de  pavage  qui  lui  sont  réclamées 
conformément  à  l'usage  local,  I, 
236. 

(3)  Commune,—  Généralité  de  Pa- 
ris. —  Banlieue.  —  Commune 
d'Issy.  —  Premier  pavage.  — 
Absence  d'usage  et  de  règlement. 
—  Décharge.  —  Intérêts.  —  Dé- 
pens. —  [Sieur  Chailli/.)  — Dé- 
cidé que  la  commune  d'Issy 
(Seine)  ne  justifiait  pas  qu'il  exis- 
tât soit  un  ancien  règlement,  soit 
un  ancien  usage  qui  mît  les  frais 
du  premier  pavage  de  la  rue  dont 
il  s'agissait  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains.  —  Le  pro- 
priétaire qui  obtient  décharge 
d'une  taxe  de  pavage  ne  peut  pas 
réclamer  les  intérêts  des  sommes 

.  restituées.  —  En  matière  de  ré- 
clamation contre  des  taxes  de 
pavage,  il  ne  peut  pas  être  alloué 
des  dépens,  I,  541. 

(4)  Trottoirs.  —  Arrêté  préfectoral 
rendant  le  rôle  exécutoire.  —  Re- 


cours pour  excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieur  Lepage  Moutier.)  —  Il 
appartient  au  préfet  de  rendre 
exécutoires  les  rôles  des  taxes 
établies  à  raison  de  la  construc- 
tion de  trottoirs  :  si  les  particu- 
liers se  croient  fondés  à  demander 
décharge  des  taxes  auxquelles 
ils  ont  été  imposés  sur  ces  rôles, 
c'est  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture qu'ils  doivent  formuler  leur 
demande,  I,  26. 
Pavage  (travaux  de).  Voir  Dom- 
mages, Taxes  de  pavage,  Trot- 
toirs, II, 

Payement  des  ouvriers  (défaut  de), 
V,  97. 

PÉAGE  (fixation  de  la  taxe  de),  des 
marchandises  qui  emprunteront 
la  voie  ferrée  établie  sur  les  ponts 
de  la  Semoy,  III,  275. 

PÊCHE.  Voir  Cours  d'eau  non  na- 
vigable. 

(1)  Réglementation.  — Interdiction 
de  pêcherie  dite  baro.  —  Étendue 
du  périmètre  interdit.  —  Indem- 
nité. —  Compétence.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (l""*  espèce,  sieur 
Dufaur.  —  2^  espèce,  dame 
veuve  de  Bédouich.)  —  Le  pro- 
priétaire d'une  pêcherie  dite  baro, 
dans  une  rivière,  n'est  pas  rece- 
vable  à  déférer  au  Conseil  d'État, 
en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octo- 
bre 1790  et  de  l'article  9  de  la  loi 
du  24  mai  1872,  une  décision  du 
ministre  des  travaux  publics  con- 
firmant une  lettre  du  préfet  qui 
a  ordonné,  par  application  du 
décret  du  20  septembre  1868, 
d'interrompre  le  fonctionnement 
des  pêcheries  dites  baros. —  Cette 
décision,  se  bornant  à  donner  des 
instructions  pour  l'exécution  du 
décret  précité,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  propriétaire  fasse 
valoir,  ainsi  qu'il  avisera,  ses 
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PÊCHE  (suite)  : 

droits  devant  l'aiTt^Jrité  compé- 
tente. —  C'est  à  Tautorité  judi- 
ciaire, chargée  de  prononcer  stir 
les  contraventions  aux  lois  et  rè- 
glements de  la  pêche,  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  l'interdic- 
tion prononcée  est  applicable  au 
bras  de  la  rivière  dans  lequel  sont 
établis  les  baros.  —  Mais  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'indemnité 
qui  serait  réclamée  pour  priva- 
tion du  droit  de  pêche  en  vertu 
de  la  loi  du  31  mai  1865,  V,  754. 

(2)  Canaux  ou  fossés.  —  Communi- 
cation non  permanente  avec  une 
rivière.  —  {Sieur  Bonsergent.) 

—  Pour  que  les  règles  sur  la  po- 
lice de  la  pêche  soient  applica- 
bles aux  canaux  ou  fossés  (comme 
aussi  aux  étangs  ou  réservoirs) 
communiquant  avec  une  rivière, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  com- 
munication soit  permanente.  — 
Il  suffit  qu'elle  soit  naturelle  et 
directe,  tant  qu'elle  dure,  quand 
même  elle  proviendrait  d'un  mé- 
canisme artificiel,  comme  de  porte 
ouvrante  ou  fermante,  et  qu'elle 
ne  soit  pas  due  à  un  événement 
extraordinaire  de  force  majeure. 
[C.  de  cass.),  V,  384. 

(3)  Étang  particulier. —  Inondation. 

—  Force  majeure.  —  Droit  de 
propriété  subsistant.  —  [Sieur 
Jean  Clémence.) —  L'étang  qui, 
en  temps  ordinaire,  ne  commu- 
nique ni  naturellement  ni  artifi- 
ciellement avec  aucun  des  cours 
d'eau  énumérés  dans  les  articles 
1 ,  2,  23  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
n'est  soumis  à  aucune  des  dispo- 
sitions réglementaires  de  cette 
loi.  Le  propriétaire  de  Tétang 
garde  le  droit  d'y  pêcher  en  tout 
temps  et  par  tous  les  moyens. 


même  pendant  que  les  eaux  en 
sont  momentanément  envahies 
parcelles  d'une  rivière,  par  suite 
de  la  rupture  d'une  digue  et  de 
la  crue  des  eaux  de  la  rivière, 
m,  589. 

(4)  —  fluviale.  Période  d'interdic- 
tion. —  Défaut  de  publication.  — 
{Dame  veuve  Haure  et  sieur 
Degeilh.)  —  Les  publications 
prescrites  ne  sont  qu'une  mesure 
d'ordre  et  de  précaution  à  l'ob- 
servation de  laquelle  n'est  pas 
subordonnée  l'application  de  la 
loi  et  du  décret  réglementaire, 
733. 

(5)  Chose  jugée.  —  Restriction  du 
droit  de  pêche.  —  [Sieurs  Huard 
et  Fresneau.)  —  Le  décret  du 
25  janvier  1868  et  la  loi  orga- 
nique du  15  avril  1829,  qui  régle- 
mente la  pêche  fluviale,  s'appli- 
quent même  aux  propriétés  pri- 
vées, étangs  ou  réservoirs,  s'ils 
sont  en  communication  avec  des 
cours  d'eau,  I,  738. 

(6)  Cours  d'eau.  —  Parties  réser- 
vées. —  Pêche  à  la  ligne.  —  In- 
terdiction absolue.  —  [Sieur 
Daime.)  —  Aux  termes  de  la  loi 
du  31  mai  1865,  article  1",  la 
pêche,  à  l'aide  de  quelque  engin 
que  ce  soit,  étant  interdite  pendant 
toute  l'année  dans  les  parties  des 
fleuves,  rivières,  canaux  et  cours 
d'eau  réservées  pour  la  repro- 
duction, il  s'ensuit  qu'on  n'y 
peut  pas  même  pêcher  à  la  ligne, 
I,  621. 

(7)  —  fluviale  (police  de  la),  III, 

728.  Voir  Circulaires. 

(8)  Parties  réservées.  —  Inter- 
diction temporaire  de  la  pêche. 
—  Fossé  ne  formant  pas  cours 
d'eau.  —  [Da7)ie  veuve  Bail- 
ler g  eau.^  —  Vn  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  in- 
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terdire  la  pêche,  -en  vertu  de 
l'article  de  la  loi  du  31  mai 
1865,  dans  des  fossés  qui  sont  la 
propriété  d'un  particulier,  et  qui, 
bien  que  pouvant  communiquer 
avec  une  rivière,  n'en  forment 
pas  une  dépendance,  et  ne  con- 
stituent pas  un  cours  d'eau.  — 
Aux  teiTïics  de  l'article  1^'  de  la 
loi  dont  il  s'agit,  c'est  seulement 
dans  les  fleuves,  rivières  et  cours 
d'eau  que  des  décrets  rendus 
dans  la  forme  indiquée  par  ces 
article  peuvent  réserver  certaines 
parties  des  eaux  pour  la  repro- 
duction du  poisson  et  y  interdire 
la  pêche  :  des  fossés  qui  ne  for- 
ment pas  un  cours  d'eau  doivent 
être  considéi'ès  comme  des  étangs 
ou  réservoirs,  dans  le  sens  de 
l'article  30  de  la  loi  du  15  avril 
1829,  IV,  506. 

PECQUEUR,  II,  61. 

PELLOTIER,  m,  809. 

Penhouet  (bassin  de)  à  Saint-Na- 
zaire,  V,  467, 

Pensioî«js  civiles  : 

(1)  Décrets  approuvant  des  liqui- 
dations de  pensions  civiles,  11^ 
322,  411. 

(2)  Rappels  d'arrérages  de  plus  de 
trois  années.  —  Retard  de  liqui- 
dation non  imputables  au  fonc- 
tionnaire. —  Déchéance  non  ap- 
plicable.— [Sieur  Germain.) — La 
disposition  de  l'article  25  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  aux  termes 
de  laquelle  «  il  ne  peut,  en  aucun 
cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de 
plus  de  trois  années  d'arrérages 
antérieurs  à  la  date  de  l'insertion 
au  Bulletin  des  lois  du  décret 
de  concession,  n'est  applicable 
qu'aux  fonctionnaires  eteraployés 
iqui  ont  laissé  écouler  plus  de 
trois  ans  sans  réclamer  la  liqui- 
dation de  leur  pension  et  sans 


justifier  de  leurs  titres  :  en  coa- 
séquence,  elle  ne  saurait  être  in- 
voquée contre  un  ancien  fonc- 
tionnaire qui,  depuis  la  cessation 
de  son  activité,  a  été  continuel- 
lement en  instance  auprès  des 
ministres  compétents  pour  obte- 
nir une  pension  de  retraite,  II, 
634. 

(3)  Perte  de  la  qualité  de  Français 
par  le  titulaire. —  Femme  mariée 
à  un  étranger. —  Article  29  de  la 
loi  du  9  juin  1853.  —  Suspension 
de  la  jouissance  de  la  pension. — 
(  Veuve  Rauner.) —  Application  à 
une  Française,  qui  a  épousé  an 
étranger  (un  sujet  bavarois],  de 
l'article  29  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  aux  termes  duquel  le  droit 
à  l'obtention  ou  à  la  jouissance 
d'une  pension  est  suspendu  par 
les  circonstances  qui  font  perdre 
la  qualité  de  Français. —  Le  mi- 
nistre des  finances  a  pu  suspendre 
la  jouissance  de  la  pension  que  la 
requérante  avait  obtenue  comme 
ancienne  employée  'de  l'adminis- 
tration des  postes,  II,  636. 

(4)  Conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées.— Révocation  ou  destitution. 
Suppression  d'emploi. — Décision 
ministérielle.  —  Recours  conten- 
tieux. —  Retenues. —  Répétition, 
— [Sieur  Chappuis.) — La  décision 
ministérielle  qui  révoque  de  ses 
fonctions  un  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  ne  peut  être  atta- 
quée devant  le  Conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse.  —  Elle  ne 
constitue  qu'un  acte  d'adminis- 
tion.— D'ailleurs  le  réclamant  ne 
justifie  pas  qu'elleaitétérendueen 
violation  d'aucune  loi  ou  d'aucun 
règlement. —  Le  fonctionnaire  qui 
n'a  été  privé  de  ses  fonctions 
qu'en  1873  et  par  mesure  de  ré- 
vocation, n'est  pas  fondé  à  de 
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Pensions  civiles  [suite]  : 
mander  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion de  retraite  en  vertu  de  la  loi 
du  30  mars  1872.  —  Cette  loi  ne 
s'applique  qu'aux  fonctionnaires 
ou  employés  ayant  subi  une  re- 
tenue, qui  du  12  février  1871  au 
31  décembre  1872  auraient  été 
réformés  pour  cause  de  suppres- 
sion d'emploi,  (le  réorganisation 
ou  pour  toute  autre  mesure  ad- 
ministrative n'ayant  pas  le  ca- 
ractère de  révocation  ou  de  des- 
titution.— Ce  même  fonctionnaire 
ne  peut  demander  la  restitution 
des  retenues  opérées  sur  son  trai- 
tement.—  L.  du  9  juin  18-53,  ar- 
ticle 9,  V,  838. 

(5]  Suppression  d'emploi. — Indem- 
nité temporaire.  ~  Loi  du  30  mars 
1872.  —  Maximum.  —  (  Sieur 
Maigrie.) —  Les  indemnités  tem- 
poraires, acc(a'dées  en  vertu  de 
la  loi  du  30  mars  1872  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  réformés 
comptant  moins  de  vingt  années 
de  service,  ne  peuvent  dépasser 
le  maximum  de  6.000  francs  fixé 
pour  les  pensions  par  la  loi  du 
9  juin  1853.  — Si,  pour  le  calcul 
de  ces  indemnités,  l'article  2  de 
la  loi  du  30  mars  1872  n'a  pas 
expressément  reproduit  les  dis- 
positions de  Tarticle  l*'',  relatives 
à  la  limitation  des  indemnités  au 
maximum  de  la  pension  de  re- 
traite affectée  à  chaque  emploi, 
il  n'en  résulte  pas  que  cet  article 
ait  entendu  déroger  sur  ce  point 
au  principe  général  établi  par  la 
loi  du  9  juin  1853,  ainsi  que  par 
les  lois  et  décrets  antérieurs  re- 
latifs aux  indemnités  temporai- 
res, V,  856. 

(6  Conseiller  d'État.  —  Auditeur. 
—  Maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire.  —  Ancienneté.  — 


Infirmités,  —  Services  effectifs 
non  rétribués,  antérieurs  au  1" 
janvier  1854.  —  {Sieur  Pages.)— 
Un  fonctionnaire  ayant  plus  de 
soixante  ans  d'âge  et  plus  de 
trente  ans  de  services,  demande 
que  sa  pension  soit  liquidée  pour 
infirmités  et  calculée  sur  son 
dernier  traitement. —  R'^-jet  :  d'a- 
près l'article  3  du  décret  du  13 
septembre  1806,  la  pension  de 
retraite  doit,  dans  cette  hypo- 
thèse, être  établie  d'après  le  trai- 
tement moyen  des  quatre  der- 
nières années,  aussi  bien  pour  le 
cas  où  elle  est  allouée  pour  infir- 
mités que  pour  celui  où  elle  est 
liquidée  pour  trente  ans  de  ser- 
vices. D'ailleurs  le  requérant  n'a- 
vait aucun  intérêt  à  réclamer  la 
liquidation  pour  infirmités,  la 
pension  qu'il  a  obtenue  pour  an- 
cienneté étant  supérieure  à  celle 
qui  lui  aurait  été  allouée  pour 
infirmités.  —  Les  services  effec- 
tifs non  rétribués  (ceux  d'un  au- 
diteur au  Conseil  d'État,  et  d'un 
maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire  autorisé  à  prendre 
part  aux  travaux  du  Conseil),  an- 
térieurs au  1*^  janvier  1854,  doi- 
vent être  comptés  dans  le  calcul 
de  la  pension  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires dont  la  pension  est  ré- 
gie par  la  loi  de  1790  et  le  décret 
de  1806.— L'article  23  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  qui  dispose  que  les 
services  civils  ne  sont  comptés 
que  de  la  date  du  premier  traite- 
ment d'activité,  ne  saurait  être 
étendu  à  ces  fonctionnaires,  V, 
909. 

(7)  Chef  de  bureau  au  ministère  de 
l'instruction  publique. —  Services 
autorisés  à  l'étranger.  —  Réforme 
par  suppression  d'emploi  (L.  du 
30  mars  1872;.  —  Traitement 
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moyen.  —  {Sieur  Tgnou.)  —  Un 
ancien  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  Tinstruction  publique,  qui 
a  été  réformé  pour  cause  de  sup- 
pression d'emploi  et  qui  avait 
droit,  en  vertu  de  la  loi  du  30 
mars  1872,  à  une  pension  de  re- 
traite calculée,  pour  chaque  an- 
née de  service  civil,  à  raison  d'un 
soixantième  du  traitement  moyen 
des  quatre  dernières  années  d'exer- 
cice, est-il  fondé  à  demander  que 
sa  pension  soit  liquidée  en  tenant 
compte,  pour  le  calcul  du  traite- 
ment moyen,  des  appointements 
qu'il  a  reçus  pendant  une  partie 
des  quatre  dernières  années,  d'un 
gouvernement  étranger,  à  raison 
de  fonctions  remplies  en  vertu 
d'une  délégation  du  ministre  et 
sans  avoir  cessé  de  figurer  sur 
les  cadres  de  l'administration 
centrale  ;  —  ou  bien  y  a-t-il  lieu 
d'appliquer  à  ce  fonctionnaire  les 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  aux  termes  desquels  le 
traitement  moyen  sur  lequel  doit 
être  basée  la  pension  ne  peut 
excéder  la  moyenne  des  traite- 
ments et  émoluments  dont  il  au- 


'  raitjoui  si,  resté  en  possession 
de  son  grade,  il  eût  été  rétribué 
directement  par  l'État? —  Résolu 
dans  ce  dernier  sens,  V,  944. 

PÉPINIÈRE  (établissement  d'une)  à 
Auch),  IV,  ^738. 

PÉREAUX  jcompagnie  de  l'Est  con- 
le  sieur).  II,  839. 

PÉRIGUÈUX  (commune  de),  I,  159. 

PÉRIMÈTRE.  Foir  Dessèchement,  Ir- 
rigation. 

PERSONNE,  II,  67. 

Personnel  : 

—  Nomination  du  ministre  (décret 
portant),  I,  307,  363. 

—  Nomination  d'un  nouveau  mi- 
nistre, IV,  799. 

—  Décret  concernant  les  militaires 
et  les  fonctionnaires  qui  ont  perdu 
leur  grade  ou  leur  rang  par  suite 
des  événements  de  décembre 
1851,  I,  319. 

—  Signature  des  actes  administra- 
tifs du  ministère  des  travaux 
publics  pendant  l'absence  de 
MM.  Dorianetde  Larcy.  M.  Col- 
lignon,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  délégué,  I, 
362  et  363. 

—  Congés  temporaires,  TV,  11. 


PERSONNEL. 


IX(:ENIEURS. 


CONDUCTEURS. 


1*  Classements  d'élèves  ingénieurs. 

m,  316.  I 

IV,  200. 

V,  528.  I 

2°  Nominations  et  avancements. 


I,  197,  268,  611. 

II,  11,  352,  420,  710. 

m,  111,  142,  233,  307,  436,  730,  873, 

IV.  189,  264,  376,  757. 

V,  125,  351.  445,  732,  733,  HGl. 


I,  203,  274,  615. 

II,  15,  27,  87,  221,  35!,  424,  4Î6,  718,  1020. 
m,  67,  113,  143,  235,  324,  326,  438,  497, 

597,  739,  877. 
IV,  91,  201,  271,  275,  382,  581,  762. 
Y,  54,  278,  355,  357,  448,  516,  516,  740, 
741,  1003,  1004,  1195. 
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Peesonnel  (mUç) 


.lNGE]>rîEUIlS. 

I,  196,  267,  610. 

II,  11,  84,  319,  710. 

III,  64,  111,  233,  594, :873. 

IV,  376,  757. 

V,  '274,  m,  1191. 


3°  Décorations. 


CONDUCa^EURS, 


î.  197. 

II,  12,  26,  220,  352. 
m,  142,  ,234,  494,  874. 

IV,  89,  l'90,  191,  265,  269,  381,  761. 

V,  l'28,  131,'276,  277,  514,  1000,  1003. 


4°  Services  détacWs. 

I,  207. 


II,  15,  19,  22,  28,  89,  355,  1021. 
m,  69,  116,  117,  32o,  -440,  ^00,  T43,  m. 
lV,'91,  92,93,e02,204,  272,  382,  384,584,763. 

V,'57.  128, -282,  35«,  359,  360,  449,  514, 
■524,  525,  742,:  11^6. 


1,  271.  272. 

II,  13,  25,  85,  717,  l.ÛiiO. 
m,  66,  438,  497,  596.  736,  7.3.8. 
IV.  "90,  271,  "381. 

V,  127,  «77,  :354,  447,-738, -999. 


I,  197,  198,  200,  269,  613. 

II,  12,  15  424,  717. 

III,  66,  113,  234,  310,  438,  595,  738. 

IV,  90,  196,  271,  580. 
V,  130,  277,  737,  1001. 


5°  Congée. 

I,  206,  277,  278. 

U,  18,  .19,  20,  21,  22,  29,  89  ,  .90,  91.,  .221. 

223,  355,  719,  720,  721,  722,  723,  1022. 
III,  69,  117,  145,  i36,  325,  438,  500,  501, 

599,  741,  744,  881. 
.IV,  92,  93,  202,  203,  204,^72,  273,  382,  383, 
384,^581^  983,  984, 762,  T«3. 
V,  o6,'57,  ;58,^80,  281,  282,  358,  359,  3«0, 
449,  526,741,742,  743,  lû04,il  005,  1196. 

'lUsponibilIté. 

I,  206,  276,  277. 
n,  20,  89,  223,  723,  1022. 

III,  117,  146,  440,  500,  501. 

IV,  203. 
V,  449,  742. 


V,  738. 


7°  Retraits  d'emploi. 

I  II,  18,  21,  28,  89,  9Ô. 
J  V,  280,  360,  449,  1196. 

8°  Révocations. 

1  V,  28-2,  450. 
9°  Démissions. 


T,  205,  207,  275,  276,  27S,  279. 
II,  18,  20,  88,  8P,  91,  223,  :3e5,   719,  7^2. 
880,  1022. 

m,  69,  146,  234,^.236,  -32^,  "î25,  .440,  490, 

501,  599,  741,  742. 
rV,  92,  202,  203,  383,' 583,'584,  7€2. 
V.  56,  57,r38,  282,  358,  ^39,. 36»,  430, '5^4, 

525,  743,  1005. 
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10"  Retraites. 


1,  201,  273,  6*4. 
Il,  Ib,  26,  86,  353,  424,  717,  1020. 
m,  «6,  113,  142,  310,  438,  596,  738,  876, 

IV,  01,  19.6,  271,  761. 

V.  131,  278,  355,  1003. 


I,  208,  279. 

II,  23,  30,  91,  224.  356,  425,  724. 

III,  69,  118,  146,  236. 

IV,  9i,  204,  274,  384,  584,  763. 

V,  58,  282.  361,  450,  526,  744,  1006,  1197. 


11"  Décès. 


I,  2^2,  273,  Gt4. 
II,  15,  26,  m,  353,  717,  1020. 

III,  66,  113,  234,  310,  438,  497,  738,  876. 

IV,  197,  581. 

V,  131,  278,  355,  515,  739,  1003,  1194. 


I,  209,  279. 

II,  23,  30,  96,  224,  356,  426,  725,  1024. 

III,  70,  118,  147,  236,  326,  440,   503,  600. 

745,  882. 

IV,  94,  204,  274,  384,  585,  764. 

V,  59,  282,  361,  450,  527,  744,  1006,  1197. 


12°  Décisions  diverses. 


1,  197,  268,  611. 

11,  12,  25,  84,  219,  352,  710,  1017. 
m,  64,  111,  142,  233,  308,  436,  494,  595, 

732,  874. 
IV,  89,  189,  265,  378,  576,  758. 

125,  274,  352,  447,  515,  733,  999,  1192. 


I,  204.  275. 

n,  17,  28,  88,  222,  354,  424,  719,  1021. 
m,  68,  116,  145,  235,   324,  439,  499,  597, 
740,  879. 

IV,  91,  201,  272,  382,  581,  762. 

V,  56,  280,  357,  449,  524,  741,  1004,  1195. 


PERROT,  II,  125. 

PERTHUIS  et  SADOUT,  III,  413. 

PETER, II,  602. 

PETIT,  V,  74. 

PETIT-BERLIÉ  (sieurs)  contre  la  di- 
rection générale  de  l'enregistre- 
ment, II,  852. 

PETIT,  CHEVALIER  et  consorts,  I, 
660. 

PETIT-DESCHAMPS,  III,  576. 
Petites- Voitures  (compagnie  des), 
V,  182. 

PÉTROLE  (fabrication,  emmagasi- 
nage et  vente  en  gros  duj  et  de 
ses  dérivés,  II,  311. 

—  dangers  d'incendie  dans  les 
ports,  II,  335. 

—  (établissement  d'un  port  parti- 
culier pour  la  réception  des),  III, 
89. 

lEYRAUD,   LAFAYE  et  autres,  V, 

941. 
PEYRE,  II,  531. 
Peyrieux  (bac  de),  II,  74. 


PHILIPPE,  I,  624. 

PICARD,  I,  689. 

PICARDEAU,  V,  1111. 

PIGNON,  I,  265. 

PIGNY  et  autres,  II,  660. 

Pile  de  Volta.  —  Concours.  — 

Prorogation,  II,  71. 
PIN,  I,  712. 

PINCHON,  CROZE  et  DURIF,  V,  239. 
PUAT,  II,  286. 

Pla  (canal  d'irrigation  du),  III, 
273. 

Place  forte. — Place  déclassée  de 
Seyne  (Basses-Alpes). — Affecta- 
tion d'immeubles  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  I,  156. 

PLANCHE,  V,  977. 

PLANQUES,  V,  950. 

Plans  d'alignements  des  traverses 
départementales.  —  Voir  Circu- 
laires. 

Plus-value.—  Voir  Entrepreneur. 

POCHET,  V,  189. 

PaCHET  et  BAUDET,  IV,  54. 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 


PODOVANl,  II,  669. 
POINT  (commune  de  Villeneuve- 

Saint-Georges  contre  le  sieur), 

I,  702. 
POINTDRIER,  V,  765. 
POIRIER,  V,  176. 
POISSE  CLAVEAU,  II,  700. 
Poitiers  (ville  de),  V,  930. 
Pommiers  (pont  de),  III,  667. 
POMPÉE,  V,  81. 
PONREMIS  (de),  I.  444. 
Ponts. —  Voir  Voirie  (grande). 
Ponts  : 

(1)  Construction;  déclaration  d'u- 
tilité publique. —  Pont  provisoire 
à  Argenteuil,  II,  281  ;  —  en  ma- 
çonnerie à  GravcUe- sous-l'Isle 
(Dordogne),  449;  —  de  bateaux 
sur  le  Petit-Rhône,  908;  —  fixe 
sur  rOise,  912  ;  —  suspendu  sur 
TAude,  918  ;  —  de  Moustier  sur 
la  Vézère,  919  ;  —  fixe  en  rem- 
placement du  pont  suspendu  de 
Cubzac,  III,  172;  —  métallique 
sur  la  Charente,  269  ;  —  en  ma- 
çonnerie sur  le  Tarn,  à  Truel. 
Tarif,  665  ;  —  fixe  sur  l'Aisne,  à 
Pommiers,  667;  —  fixe  sur  la 
Marne  ,  près  Charly  (Seine-et- 
Marne),  672;  —  sur  risle,àTou- 
razade  (Dordogne),  IV,  449;  — 
en  pierre  à  Port  Boulet,  776. 

(2)  Reconstruction,  élargissement, 
etc.  Pont  suspendu  d'Elne,  sur 
le  Tech  (Pyr.-Or.),  1,  157;  —  de 
Claix  (Isère),  186;  —  de  Blavozy 
(Haute-Loire) ,  187  ;  —  de  Fé- 
camp,  III,  88  ;  —  de  Ris-Orangis 
sur  la  Seine,  361  ;  —  de  la  porte 
de  Sézanno  (Marne),  520;  —  de 
Séchilienne,  522  ;  —  de  Bagnols 
(Gard),  629,  —  de  Pont-Saint- 
Vincent,  IV,  316;  —  de  Grenelle, 
à  Paris,  V,  684;  —  d'Orléans, 
728. 

(3)  Approbation  de  soumission,  fixa- 


tion de  tarif,  etc.  --  Pont  sus- 
pendu de  Chavanay  (Loire),  I, 
138;  —  id.;  prorogation  du  délai 
de  construction,  II,  915;  —  de 
Conflans-Sainte-Honorine  (Seine- 
et-Oise) ,  rachat  de  concession, 
483  ;  —  de  la  Semoy,  III,  275. 

(4)  Entretien  des  rampes  d'accès. 

—  Obligations  du  concession- 
naire. —  {Sieur  Du  Hamel.) 

—  Décidé,  par  application  du 
cahier  des  charges,  que  le  con- 
cessionnaire d'un  pont  suspendu 
était  tenu  d'entretenir  les  ram- 
pes construites  par  lui  et  des- 
tinées à  raccorder  les  abords 
du  pont  avec  les  chemins  de  ha- 
lage  et  vicinaux  adjacents,  I, 
571. 

(5)  Ponts  à  péage.— Application  du 
tarif  entre  le  concessionnaire  et 
les  redevables. — Compétence  ju- 
diciaire. —  Lettre  du  préfet.  — 
Recours  contentieux.  —  {Sieur 
Woilquin.)  —  C'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  contestations  entre  les 
concessionnaires  des  ponts  à 
péage  et  les  redevables  pour  Tap- 
plication  du  tarif.— Lois  des  6,  7, 
11  septembre  1790,  6  frimaire 
an  VII  et  29  frimaire  an  VIII.— 
Recours  contre  une  lettre  par  la- 
quelle le  préfet  aurait,  suivant 
le  demandeur ,  interprété  l'or- 
donnancé autorisant  la  construc- 
tion du  pont  et  fixé  le  tarif  des 
droits  de  péage.  —  Rejet.  Cette 
lettre  ne  constitue  pas  une  déci- 
sion qui  fasse  obstacle  à  ce  que 
les  concessionnaires  portent  de- 
vant l'autorité  judiciaire  toutes 
contestations  relatives  à  l'appli- 
cation aux  redevables  du  tarif 
inséré  dans  l'ordonnance.  Ces 
contestations  ne  peuvent  être  sou- 
mises au  Conseil  d  État  sous 
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prétexte  d'interprétation,  II,  365. 

[6]  Ponts  à  péage.  —  Maintien  d'un 
passage  à  gué.  —  Indemnité  an- 
nuelle.—  Intérêts. —  {Sieur  Gru- 
let.)  —  Appréciation,  d'après  les 
résultats  d'une  expertise  ordon- 
née par  le  Conseil  d'État,  de  l'in- 
demnité annuelle  due  à  un  con- 
cessionnaire de  pont  à  raison  du 
préjudice  que  lui  a  causé  le  re- 
fus fait  par  l'administration  de 
l'autoriser  à  supprimer  un  pas- 
sage à  gué,  situé  à  proximité  du 
pont,  II,  680. 

Pont  de  Lucey  (sur  la  perte  du 
Rhône),  III,  479. 

PoNT-Rampes  d'accès.  Dommages, 
V,  846. 

Pont  Augan.  Construction  d'un 
débarcadère  sur  le  Blavet,  V. 
728. 

Pont-d'Ain  (pâturages  de  la  com- 
mune de),  II,  234. 

Pont-d'Ouche  à  Velars  et  à  Épinac 
(chemin  de  fer  de),  V,  24. 

Pont-Saint-  Vincent  (restauration 
du  pont  de),  IV,  316. 

Pontarlier  (ville  de),  V,  81. 

PORI  et  autres,  II,  128. 

PORTAI,  V,  395. 

Ports  maritimes  de  commerce. 

Voir  Contraventions,  Fonds  de 

concours. 
Ports  maritimes  de  commerce. 

(1)  Arland  (baie  d'),  île  d'Ouessant; 
création  d'un  port,  II,  448. 

(2)  Bayonne;  bassin  de  radoub,  IV, 
313  ;  prolongement  d'un  quai,  V, 
626. 

^3)  Bordeaux;  construction  d'un 
bassin  à  flot  et  d'une  cale  de  ra- 
doub, 1,315;  m,  481;  IV,  413, 
452,  613,  631;  amélioration  de  la 
rive  droite,  IV,  737. 

(4)  Boulogne;  augmentation  des 
chasses,  I,  189;  transformation 
de  la  jetée  sud-ouest,  IV,  410. 


(5)  Cap  Lévi  ;  construction  d'une 
jetée,  IV,  695. 

(6)  Carteret;  construction  d'une  di- 
gue, III,  628. 

(7)  Cherbourg;  dévasementdu  port, 
IV,  740. 

(8)  La  Ciotat  ;  ouverture  d'un  che- 
nal, III,  125. 

(9)  Le  Conquet,  amélioration  du  port, 
I,  155. 

(10)  Dunkerque;  améhoration  du 
port,  I,  325;  IV,  446,  453,  771. 

(11)  Êtretat;  agrandissement  du 
port,  I,  141. 

(12)  Fécamp,  consolidation  des  ou- 
vrages du  chenal,  IV,  692, 

(13)  Granville;  dévasement  du  port, 
IV,  740. 

(14)  LeHavre;  améliorationdu  port, 

I,  151  ;  établissement  d'une  grue, 

II,  59  ;  établissement  d'un  port 
pour  la  réception  du  pétrole,  III, 
89;  adjudication  de  l'exploita- 
tion des  formes  du  radoub,  94  ; 
agrandissement  de  l'avant-port, 
IV,  445 ,  614. 

(15)  Hennebont  ;  reconstruction  des 
quais,  IV,  675. 

(16)  Honfleur;  améliorationdu  port, 

III,  448. 

(17)  Joinville;  amélioration  du  port, 

IV,  653. 

(18)  Marseillan  ;  agrandissement  du 
port,  IV,  733. 

(19)  Marseille;  améliorationdu  port, 
IV,  615. 

(20)  La  Nouvelle  (Aude)  ;  prolon- 
j^ement  des  jetées,  IV,  283. 

(21)  Omonville-la-Rogue  (Manche); 
construction  d'une  jetée,  III,  87. 

(22)  Palais  (Morbihan)  ;  affectation 
d'immeubles,  I,  151. 

(23)  Les  Sables  ;  affectation  de  ter- 
rains, III,  101  ;  construction  d'un 
bassin  à  flot,  IV,  414,  454,  455. 

(24)  Saint-Nazaire;  adjudication  de 
l'exploitation  de  la  forme  de  ra- 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Ports  maritimes  [suite]  : 

doub,  IV,  697;  reconstruction 
des  jetées,  724  :  achèvement  du 
bassin  de  Penhouet,  V,  467. 

(25)  Saint-Vaast;  amélioration  du 
port,  IV,  658. 

(26)  Le  Tréport  ;  établissement  d'un 
appareil  de  mâture,  III,  463. 

(27)  Trouville;  construction  d'un 
quai  en  maçonnerie,  III,  669. 

(28)  Dangers  d'incendie  par  le  pé- 
trole. Circulaire,  II,  335. 

.29)  Grande  voirie.  —  Omission  de 
déclaration  par  écrit  au  bureau 
des  officiers  de  ports  de  la  nature 
du  chargement.  —  [Sieur  Lan- 
glois.)  —  Accident.  ■ —  Amende. 

—  Réparation  du  dommage.  — 
Appréciation  d'indemnité,!,  261. 

(30)  Police  des  ports. — Grande  voi- 
rie.— Navire  coulé  dans  un  port. 

—  Ordre  d'enlèvement.  —  Refus. 

—  Conseil  de  préfecture. —  Com- 
pétence.—  Abandon  du  navire. — 
Excédant  de  la  dépense. —  [Sieui^ 
Lévy.)  —  Le  fait,  de  la  part  de 
l'acquéreur  d'un  navire  coulé  à 
fond  dans  un  port  et  formant  ob- 
stacle à  la  navigation,  de  n'avoir 
pas  obtempéré  à  la  mise  en  de- 
meure émanée  du  capitaine  du 
port,  de  retirer  ce  navire  de  l'en- 
droit où  il  a  été  coulé,  constitue 
une  contravention  aux  lois  et  rè- 
glements sur  la  police  de  la 
grande  voirie. — En  conséquence, 
c'est  avec  raison  que,  dans  l'es- 
pèce, le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  le  contrevenant  à  payer 
les  frais  des  procès-verbaux  et  à 
faire  disparaître  l'obstacle  à  la 
navigation,  faute  de  quoi  il  y  se- 
rait procédé  à  ses  frais  par  l'ad- 
ministration.— (Objection tirée  de 
ce  que  l'article  31  du  règlement 
général  sur  la  police  des  ports 
d'Algérie  du  12  septembre  1832 


n'autoriserait  l'administration, — 
sur  le  refus  du  propriétaire  d'un 
bâtiment  coulé  d'obtempérer  à  la 
mise  en  demeure  qui  lui  est  faite 
de  le  relever,  qu'à  saisir  le  navire 
au  profit  des  agents  qu'elle  charge 
d'opérer  le  relèvement,  l'excédant 
de  la  dépense  devant  être  sup- 
porté par  elle. —  Décidé  que  cette 
disposition,  qui  a  pour  but  de 
donner  à  l'administration  un  gage 
pour  assurer  la  réparation  du 
dommage,  n'a  pu  dispenser  les 
contrevenants  de  parfaire  la  dé- 
pense au  cas  où  le  prix  de  la 
vente  du  navire  serait  insuffi- 
sant), II,  172. 
(31)  Entreprise  délestage  et  de  dé- 
lestage des  navires,  —  Droit  ex- 
clusif concédé  à  l'entrepreneur 
déclaré  illégal  par  décision  judi- 
ciaire, —  Droit  à  indemnité.  — 
Appréciation  des  pertes  subies. 
—  Inapplicabilité  des  articles  36 
et  40  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1833.  —  [Sieur  Jé- 
han.)  —  Concession  par  l'admi- 
nistration à  un  entrepreneur  du 
service  exclusif  du  lestage  et  du 
délestage  des  navires  dans  un 
port;  décision  judiciaire  posté- 
rieure à  l'adjudication  déclarant 
cette  concession  illégale;  demande 
en  indemnité  formée  par  l'entre- 
preneur, contre  l'administration 
à  raison  du  préjudice  que  cette 
modification  de  sa  situation  lui  a 
causé.  —  Décidé  que  l'entrepre- 
neur ayant  continué  son  service 
jusqu'à  l'expiration  de  la  durée 
de  son  marché,  les  articles  36  et 
40  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales de  1833,  touchant  le  rè- 
glement des  indemnités  dues  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics 
pour  inexécution  par  l'adminis- 
tration des  engagements  contrac- 
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tés  à.  leur  égard,  ne  pouvaient 
pas  s'appliquer  dans  l'espèce,  par 
le  motif  que  ces  dispositions  sont 
uniquement  relatives  au  cas  où 
l'administration  a  prescrit  la  ces- 
sation absolue  ou  l'ajournement 
indéfini  des  travaux  d'une  entre- 
prise ;  que,  dès  lors,  l'indemnité 
due  au  réclamant  devait  être 
calculée  en  tenant  compte  de  la 
totalité  des  pertes  subies,  II,  650. 
32.)  Ports.  —  Voies  maritimes.  — 
Emplacement  désigné  à,  chaque 
navire. —  Contravention. — Pres- 
cription. —  [Sieurs  Guegon  et 
Talouarn.) — Aux  termes  de  l'or- 
donnance de  1681  sur  la  marine, 
il  appartient  aux  officiers  de  port 
d'assigner  à  chaque  navire,  dans 
l'intérêt  de  la  commodité  et  de  la 
liberté  de  la  navigation,  la  place 
qu'il  doit  occuper.  —  Le  fait  de 
ne  pas  se  conformer  à  cette  in- 
jonction constitue  une  contraven- 
tion à  la  police  de  la  grande  voi- 
rie. —  Dés  lors,  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  en 
connaître.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture avait  fondé  son  incompé- 
tence sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une 
infraction  a  l'article  3  du  règle- 
ment de  police  des  ports  des 
Côtes-du-Nord,  laquelle  ne  ren- 
trait pas  dans  la  classe  des  con- 
traventions de  grande  voirie.  — 
Le  fait  reproché  remontant  à  plus 
d'un  an,  l'action  publique  se 
trouve  prescrite  (art.  640  c.  inst. 
crim.),  et  il  n'y  a  lieu  à  statuer 
sur  le  procès-verbal,  II,  835. 

POETS  maritimes.  Contravention  de 
grande  voirie,  V,  1104. 

Port-Boulet.  —  Construction  d'un 
pont  en  pierre,  IV,  776. 

Port-Marly  (commune  de),  I,  440. 

Port  de  refuge  à  Meillerie,  sur  le 
lac  Léman  (Haute -Savoie).  — 


Constru  ction* — ^Déclaration  d 'uti- 
lité  publique,  I,  154. 

Port  de  stationnement.  —  Voir  Ri- 
vières navigables. 

Portes  (établissement  d'une  gare 
de  triage  à),  III,  88. 

PORTIER:,  IV,  59. 

Postes.  —  Transport,  —  Voir  Che- 
mins de  fer,  V,  752. 

Postes.  — Obligations  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  as- 
surer le  service  postal,  I,  353. 

Poudre  dynamite.  —  Fixation  du 
prix  de  vente,  III,  138. 

Pouvoir  du  maire.  —  Voir  Rues  et 
places,  II,  126. 

Pouvoir. —  Délais. —  Pourvoi  d'un 
président  de  commission  syndi- 
cale de  curage  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a 
réduit  la  taxe  de  certains  contri- 
buables.—  Rejet  par  le  motif  que 
le  pourvoi  n'a  pas  été  formé  dans 
le  délai  du  règlement. —  La  re- 
mise d'une  expédition  d'un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture  à  un 
tiers  qui  ne  justifie  pas  d'un  man- 
dat qui  lui  aurait  été  donné  à  cet 
effet  par  la  partie,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  équiva- 
lant à  la  notification  nécessaire 
pour  faire  courir  le  délai  du  pour- 
voi, III,  839. 

PRÉAUT  frères,  V,  1152. 

Prescription,  II,  102. 

PRÉVEL  ,  IV,  67. 

PRÉVOST  (dame  veuve),  V,  24^. 

PRÉVOST  et  LARATTE,  I,  477, 

PRIGIONE,  IV,  37. 

Prise  de  possession  de  terrains  ; 
Département  du  Calvados,  III, 
102;  Charente,  III,  272;  Cha- 
rente-Inférieure, III,  169;  Cor- 
rèze,  111,333;  Gironde,  III,  333; 
Haute-Vienne,  III,  333  ;  lUe-et- 
Vilaine,  II,  448  ;  Loir-et-Cher,  II, 
910;  Loiret,  I,  149;  Manche,  II, 
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Prise  de  possession  de  terrains 
[suite)  : 

738;  Marne,  III,  103;  Nord,  III, 
657;  IV,  772,  V,  684;  Oise;  V, 
678,  685;  Pas-de-Calais,  III,  101, 
676;  Seine-et-Oise,  IV,  772; 
Somme,  II,  907  ;  III;  627  ;  iV,  380, 
772. 
Prises  d'eau  : 

—  Autorisation,  Concession,  II,  58, 
62,  67,  240,  241,  286,  310,  318, 
334,  589,  741,  742,  743,  744,  750, 
754;  m,  521,  523,  529,  531,  541, 
542,  551,  552,  674,  676;  IV,  284, 
388,413,  431,  654,  655,  689,  690, 
692,  693,  696,  722,  736;  V,  164, 
531,  611,  639,  640,  642,  685,717. 

—  Modifications ,  Retraits.  III, 
530;  IV,  677,  691;  V,  626. 

—  Conflit.  IV,  150. 

Procédure.  Voir  Alignement,  Ar- 
chitecte, Chemins  vicinaux,  Con- 
travention. 

(1)  Chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication.— Dommage. — [Sieur 
Defrance.) — C'est  contre  le  préfet 
représentant  les  communes  inté- 
ressées qu'un  propriétaire,  qui 
réclame  une  indemnité  à  raison 
de  travaux  d'exhaussement  exé- 
cutés sur  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  dans  la 
traverse  d'une  commune ,  doit 
diriger  son  action,  1,  511. 

(2)  Voirie.  — -  Jugement  de  sursis 
par  défaut.  — Opposition  possible. 
— Pourvoinon  recevable.— 
Besins.)  —  En  matière  d'aligne- 
ment, le  jugement  qui  ordonne 
un  sursis  pour  obtenir  l'aligne- 
ment de  la  construction  préten- 
due mal  plantée  préjuge  le  fond 
et  doit  être  attaqué  devant  la 
Cour  de  cassation  dans  les  trois 
jours  de  la  prononciation.  Le 
pourvoi  en  cassation  contre  un 
jugement  par  défaut  non  modifié 


est  prématurément  formé  dans 
les  trois  jours  de  la  prononcia- 
tion; il  ne  peut  l'être  qu'après  les 
délais  de  l'opposition,  I,  700. 

(3)  Chemins  vicinaux.  —  Construc- 
tion.— Entrepreneur. — Condition 
du  marché.  —  Accélération  des 
travaux.  —  Absence  d'opposition 
de  la  part  de  la  commune. — Mon- 
tant des  ressources  disponibles 
non  dépassé. — Prestations  en  na- 
ture non  complètement  employées 
par  l'entrepreneur.  —  Refus  de 
payement  non  justifié. — Intérêts. 
—  Conseil  de  préfecture.  —  Ob- 
servations orales.  —  Partie  non 
avertie  du  jour  de  l'audience.  — 
Production  des  moyens  de  dé- 
fense. —  Délibération  du  conseil 
municipal  sur  la  réclamation  de 
la  partie.  —  [Commune  de  Joux- 
la-Ville.)  —  Une  partie  qui  ne 
justifie  pas  avoir  fait  connaître 
en  temps  utile  l'intention  de  pré- 
senter des  observations  orales  à 
l'audience  du  conseil  de  préfec- 
ture, ne  peut  pas  attaquer  l'ar- 
rêté rendu  par  ce  conseil  en  al- 
léguant qu'elle  n'a  pas  été  avertie, 
conformément  à  l'article  12  du 
décret  du  12  juillet  1865,  du  jour 
où  l'affaire  serait  appelée  en 
séance  publique.  Une  commune 
ne  peut  être  admise  à  prétendre 
qu'un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture a  été  rendu  sans  qu'elle  ait 
produit  de  moyens  de  défense, 
alors  que  le  conseil  municipal  a 
délibéré  sur  la  réclamation  de  la 
partie  adverse  et  exposé  les 
moyens  de  défense  de  la  com- 
mune, II,  685. 

(4)  Conseil  d'État.— Requête  som- 
maire. —  Mémoire  ampliatif  an- 
noncé et  non  produit.  —  Cours 
d'eau.  —  Travaux  défensifs.  — 
Association  syndicale.  —  Péri- 
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mètre.  —  Taxes.  —  [Demoiselle 
Roux  et  dame  Mistral.)  —  Les 
réclamantes  n'ayant  pas  produit 
le  mémoire  ampliatif  annoncé,  et 
l'état  de  l'instruction  ne  permet- 
tant pas  de  reconnaître  si  le  con- 
seil de  préfecture  a  justement 
apprécié  les  faits  de  la  cause,  le 
pourvoi  est  rejeté,  II,  110. 

(5)  Conseil  d'État.  —  Point  de  dé- 
part du  délai  du  renvoi. — Notifi- 
cation au  préfet  représentant 
l'État. — Recours  formé  par  le  mi- 
nistre.—  Délai.  —  {Dêparlernent 
de  la  Manche.) —  Lorsque,  dans 
une  instance  engagée  devant  un 
conseil  de  préfecture  entre  l'État 
et  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  rÊtat  a  été  représenté  par  le 
préfet,  le  recours  formé  par  le 
ministre  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  n'est  plus 
recevable  après  trois  mois  du  jour 
de  la  notification  au  préfet.  Le 
ministre  prétendrait  vainement 
que  cette  signification  n'a  pu 
faire  courir  le  délai  contre  lui, 
qui  est  seul  compétent  pour  for- 
mer le  recours  au  nom  de  l'État, 
II,  199. 

(6)  Conseil  d'État. — Délai  du  pour- 
voi.—  Notification  à  mandataire. 
—  [Sieur  Rosendo  de  Prada.) — 
Décidé  que  la  notification  d'une 
décision  ministérielle,  reçue  par 
le  mandataire  du  réclamant,  était 
suffisante  pour  faire  courir  contre 
celui-ci  les  délais  dans  lesquels 
il  pouvait  se  pourvoir  contre  cette 
décision.  Ce  mandataire,  porteur 
du  titre,  avait  reçu  pouvoir  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  et 
d'en  toucher  le  montant  :  il  avait 
agi  en  cette  qualité  auprès  du 
ministre  des  finances,  II,  793. 

(7)  Conseil  d'État. — Ordonnance  de 
soit  communiqué.  —  Délai  de  si- 
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gnification. —  [Sieurs  Alazard  et 
Carayon.)  —  Application  de  la 
déchéance  pour  défaut  de  signi- 
fication de  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  dans  le  délai  de 
deux  mois,  II,  795. 

(8)  Conseil  d'État.  —  Pourvoi  non 
formé  dans  les  délais. — [Ville  de 
Neuf  château).,  II,  1007. 

(9)  Procédure.  —  [Sieur  Coulon- 
ges,)  — Le  ministre  n'est  rece- 
vable à  déférer  des  décisions 
au  Conseil  d'État,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  qu'autant  que  ces  déci- 
sions n'ont  pas  été  attaquées  par 
les  parties  dans  les  délais  du  rè- 
glement ou  sont  passées  en  force 
de  chose  jugée  avant  l'expiration 
des  délais,  111,  782. 

(10)  Arrêté  par  défaut.  —  Pourvoi 
non  recevable,  III,  43. 

(11)  Travaux  exécutés  en  dehors  du 
devis. — Préjudice. — Dommages. 
— [Sieur  D^ma^.)  —L'instruction 
ne  permettant  pas  de  statuer  sur 
plusieurs  chefs  de  demandes , 
l'entrepreneur  est  renvoyé  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  après  expertise.  Le  minis- 
tre soutient  qu'un  arrêté  est  pu- 
rement préparatoire,  et  dès  lors 
non  susceptible  d'un  recours  im- 
médiat, parce  qu'il  se  serait  borné 
à  ajourner  à  l'époque  de  l'achève- 
ment des  travaux  l'expertise  de- 
mandée. Le  recours  est  déclaré 
recevable,  attendu  que  le  refus 
d'ordonner  immédiatement  l'ex- 
pertise peut  entraîner  pour  l'en- 
trepreneur un  préjudice  grave  en 
tenant  en  suspens  le  règlement 
des  travaux  pour  lesquels  il  serait 
obhgé  de  faire  des  avances,  et 
peut  rendre  difficile  la  constata- 
tion des  faits,  III,  35. 

(12)  Cassation.  —  Recevabilité  du 
pourvoi.  —  .Jugement  définitif. 
Lois^  etc.  [Tables).  -iu 
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Procédure  {suiie)  : 

—  Taux  du  (lernieF  ressorte  — 
Simples  réserves.  — Principe  du 
droit  énoncé. — Mentions  sans  in- 
fluence. —  [Sieurs  Havard,  Ba^ 
rettaet  Coghe.) — Est  en  dernier 
ressort  et  non  susceptible  d'ap|)el 
le  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande en  payement  d'une  somme 
inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  bien  que,  d'une  part,  cette 
demande  ait  été  accompagnée  de 
réserves,  si  ces  réserves  étaient 
inutiles  pour  sauvegarder  l'exer- 
cice d'un  droit  légitime,  et  si,  dès 
lors,  le  tribunal  n'avait  pas  à  s'en 
occuper,  bien  que,  d'autre  part, 
le  jugement  ait  posé  un  principe 
de  droit  sur  lequel  il  entendait 
fonder  sa  décision  (G.  de  cass.], 
V,437. 

(13)  Grande  voirie. — Contravention* 

—  Conseil  d'Etat.  —  Recours  du 
ministre.— Délai. — [Ministre  des 
travaux  'publics  contre  les  'pro- 
priétaires du  navire  le  Rouen.) 

—  Lorsqu'en  matière  de  contra- 
ventions dont  la  répression  est 


poursuivie  par  l'administration, 
le  ministre  compétent  se  pourvoit 
contre  une  décision  du  conseil  de 
préfecture  rendue  sur  la  plainte 
de  ses  agents,  le  délai  court  du 
jour  où  la  décision  a  été  rendue, 
V,  834. 

Procès-verbal.  —  Foi  due.  Voir 
Voie  publique. 

Programme  des  conditions  exigées 
pour  l'admission  à  l'emploi  de 
garde-mines,  II,  348. 

PROHARAM,  V,  426. 

Propriété.  Voir  Rivières  naviga- 
bles, I,  448. 

Proulieu  (bac  de),  III,  107. 

Provenchère  (commune  de),  V, 
1108. 

Puy-de-Dôme  (département  du). — 
Rectification  des  routes  départe- 
mentales n°'  3  et  4,  II,  63.  — 
n»  1,  II,  445. 

—  Observatoire  météorologique,  II, 
276. 

—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  IV, 
233. 

PUYMORY  (de)  et  MASSON,  V,  1064. 


UuAis  d'Elbeuf  et  Napoléon ,  à 
Rouen  (reconstruction  des),  I, 
153. 

—  du  Havre,  a  Rouen  (reconstruc- 
tion du),  II,  739. 

—  (prolongement d'un),  à  Bayonne, 
V,  C26. 


Qualité  de  Français  (perte  de  la;. 

Voir  Pensions  civiles. 
QUARRÉ-BARROT,  V,  118. 
QUESNOT  (dame  veuve),  Y,  968. 
QUICHAUD,  V,  886. 
QuiLLEBEUF  (bac  de; ,  II,  64. 
Quimperlé  (commune  de),  I,  3S6. 


Il 


Rabais.    Voir  Entrepreneur. 
RABATTU  et  SARLIN,  IV,  39. 
RABEAU,  IV,  550, 


RABOURDIN-DAÏED^  I,  37. 
RABU,  II,  803. 

Radoub.  Voir  Bassin,  Cale,  Forme 
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Rails  en  acier.  Voir  Chemins  de 
fer. 

RAIIIBAUD,  V,  258. 
RAUNER  (veuve),  II,  636. 
RAYMOND,  I,  519. 
RAYMaB,  I,  675. 

RÉA.DJUDICATION.  Voir  Entrepi^- 
nieur. 

RÉALLON  (canal  d'irriga/tion  du), 

1,1. 
RÉCÉPISSÉS  : 

—  Élévation  du  droit  de  timbre  des 
récépissés  des  expéditions  faites 
par  ctremins  de  fer  en  petite  vi- 
tesse, II,  407. 

—  Perception  du  droit  de  timbre 
des  récépissés  des  expéditions 
faites  par  tous  autres  modes  de 
transport,  II,  407. 

RÉCEPTION  de  travaux.  —  Cloche. 
—  Pose  vicieuse.  —  Refus  de 
payement. —  Décisions  antérieu- 
res.— Chose  j  ngée. — {Sieur  Den- 
canss-e  contre  commune  de  Bé- 
néjacq.)  —  Décidé,  par  applica- 
tion de  décisions  antérieures  du 
conseil  de  préfecture  et  du  Con- 
seil d'État,  constituant  chose  ju- 
gée, qu'une  commune  qui  a  été 
autorisée  à  faire  exécuter,  aux 
frais  de  l'entrepreneur,  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  remédier 
au  vice  d'installation  d'une  clo- 
che, n'était  pas  fondée  a  se  refu- 
ser au  payement  du  prix  de  cette 
clociie  et  de  ces  accessoires,  sous 
le  prétexte  que  la  cloche,  par 
siïi^e  de  son  installation  défec- 
tueuse, ne  serait  pas  en  état  de 
réception,  V,  920,  1132. 

Redevance.  Vcrir  Canal  d'irriga- 
tion. 

RÉEMPLOI  de  matériau'X,  V,  153. 
RÉGIE  (mise  en).  Voir  Entrepre- 
neur, Résiliation. 
RÈGLEMENTS  d'àdministration.  — 


Exécution  de  l'article  18  de  la  loi 
du  23  août  1871,  relatif  au  droit 
du  timbre  auquel  sont  assujettis 
les  quittances,  acquits,  reçus 
décharges  de  sommes,  titres,  va- 
leurs ou  objets,  II,  69. 

—  Arrêté  préfectoraux,  V,  351. 

—  municipal.— Écoulement  de  vi- 
danges sur  la  voie  publique.  — 
Responsabilité  du  propriétaire, 
I,  740. 

RÈGLEMENTS  d'eau ,  d'usine.  Voir 
Cours  d'eau,  non  navigables. 

—  d'usine.  —  Cours  d'eau  non  na- 
vigables. —  Excès  de  pouvoirs. 
—  {Sieur  Couillaud.) —  Recoui-s 
pour  excès  de  pouvoirs  contre  un 
arrêté  préfectoral  et  une  décision 
confirmative  du  ministre  portant 
règlement  des  eaux  d'une  usine, 
fondé  sur  ce  que  la  mesure  n*aiî- 
rait  pas  été  prise  dans  un  intérêt 
public,  mais  dans  l'intérêt  exclu- 
sif d'un  propriétaire  riverain  :  — 
Rejet  par  le  motif  que  les  déci- 
sions attaquées  rentraient  àms 
l'exercice  des  pouvoirs  de  police 
qui  appartiennent  au  préfet  et  au 
ministre.  —  La  clause  d'un  règle- 
ment d'eau  qui  réserve  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  mettre  l'u- 
sine en  chômage  pour  le  cas  où 

I    les  usines   négligeraient  de  se 
i    conformer  aux  dispositions  pres- 
\    crites  et  par  celui  où,  après  s'y 
être  conformés  ,  ils  formeraient 
j    quelque  entreprise  nouvelle  ou 
changeraient  l'état  des  lieux,  ne 
doit  pas  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'administration  aurait  voulu 
substituer  son  action  à  celle  des 
juges  compétents  pour  constater 
et  réprimer  les  contraventions 
qui  pourraient  être  commises  par 
les  uisiniers;   elle  a  seulement 
pour  but  de  rappeler  les  pouvoirs 
de  police  qui  lui  appartiennent 
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RÈGLEMENTS  d'eau,  (\\\sme  [suite]  : 
'        en  vertu  desquels  elle  pourrait 
s'opposer  à  tout  empêchement 
porté  au  libre  écoulement  des  eaux 
pnr  des  ouvrages  non  autorisés. 

—  Renvoi  du  requérant  à  deman- 
der devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, s'il  s'y  croit  fondé,  une  ré- 
duction des  sommes  qui  pour- 
raient lui  être  réclamées,  pour 
frais  de  règlement  de  l'usine,  en 
vertu  de  mandats  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'article  75  de 
l'arrêté  du  7  fructidor  an  XII,  et 
par  le  décret  du  27  mai  1854. 
Voir  aussi  Servitudes,  III,  13. 

—  Rivière  d'Oust,  V,  642. 

RÉGLEMENTATION  d'uslne.  Rlvière 
de  Rabodeau,  HT,  8, 

REÎG-ARTHAUD,  III,  839. 

Reims  (ville  de),  IV,  542. 

RÉINTÉGRATION  des  fonctionnaires 
qui  ont  perdu  leur  grade  et  leur 
rang  par  suite  des  événements  de 
décembre  1851,  I,  319. 

RÉMOLLON,IV,  388. 

RENARD,  III,  766. 

RENAUD,  ir,  530. 

RENAULT.  II,  174;  III,  392. 

RÉORGANISATION  du  Conseil  d'É- 
tat, n.  437. 

REPOS,  V,  202. 

Repeise  du  matériel  et  des  appro- 
visionnements. Voir  Entrepre- 
neur. 

RÉQUISITION.— Travaux  de  défense, 

—  Décrets  qui  attribuent  : 

1°  Au  ministre  de  la  guerre, 
les  droits  de  réquisition  né- 
cessaires pour  accélérer  les  tra- 
vaux delà  défense  du  territoire,  I, 
340. 

2"  Aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  en  mission  pour  la  dé- 
fense d^s  dioits  de  correspon- 


dance et  de  réquisition,  1,  341. 
RÉSILIATION.  Voir  Entrepreneurs. 
Responsabilité.  Fozr  Architecte, 
Entrepreneur,   Chemin  de  fer, 
Dommage ,  Transport. 
1)  Responsal)ilité  de  rarrbitccte. 
•-r {Sieur  Jacquemin.)  —  Travaux 
non  autorisés,  mais  étant  la  con- 
séquence de  travaux  commandés 
par  la  commune  en  cours  d'exé- 
cution, en  dehors  des  prévisions 
du  devis,  laissés  à  la  charge  de 
la  commune. —  Erreur  matérielle 
commise  par  l'architecte  dans  la 
rédaction  du  devis  en  ce  qui  tou- 
che le  cube  des  maçonneries. — 
Marché  ayant  pour  base  l'unité 
de  mesure  et  non  à  forfait.  —  Pas 
de  préjudice  pour  la  commune. 
— Honoraires  d'architecte  calcu- 
lés d'après  le  montant  du  dé- 
compte définitif  de  l'entreprise  et 
non  pas  seulement  sur  le  mon- 
tant du  devis  primitif  et  des  tra- 
vaux commandés  par  la  commune 
en  cours  d'exécution.  — Fourni- 
tures dii'ectement  faites  par  la 
commune. — Travaux  non  exécu- 
tés.—  Intérêts  des  honoraires.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  Intérêts 
des  sommes  payées  en  exécution 
de  l'arrêté  attaqué  et  déclarées 
remboursables.  —  Frais  d'exper- 
tise, II,  111. 
(2)  Responsabilité  déce^inale. —  Dé- 
gradation de  toiture  par  suite  de 
la  mauvaise  qualité  des  tuiles. — 
Inapplicabilité  des  articles  1792 
et  2270  du  Code  Napoléon.  — 
[Sieur  MassiR.) — Commune  pré- 
tendant que   l'entrepreneur  des 
travaux  de  construction  d'un  la- 
voir public  élait  responsable  pen- 
dant dix  ans.  aux  termes  des  ar- 
ticles 1792  et  2270  du  Code  Napo- 
léon, des  vices  de  construction 
signalés  à  la  toiture.  Décidé  que 
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les  détériorations  survenues  à 
cette  toiture  el  ayant  occasionne 
des  travaux  de  réfection  devaient 
être  attribuées  à  la  mauvaise  qua- 
lité des  tuiles  employées  et  ,non 
à  un  vice  de  construction  de  la 
nature  de  ceux  qui  sont  prévus 
pai-les  articles  précités:  dès  lors, 
les  travaux  de  réfection  n'ont  pu 
être  mis  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur. (Celui-ci  articulait  que, 
pour  la  provenance  et  la  qualité 
des  tuiles,  il  s'était  conformé  aux 
prescriptions  du  devis  et  que  Tar- 
chitecte  seul  était  responsable  du 
peu  de  durée  des  tuiles  choisies), 
II,  168. 

(3)  Responsabilité.  — Entrepreneur 
et  architecte. —  Construction  d'é- 
glise.—  Malfaçons.  — Partage  de 
la  responsabilité.  —  Architecte 
déclaré  responsable  des  condam- 
nations prononcées  contre  l'en- 
trepreneur en  cas  d'insolvabilité 
de  celui-ci.  —  {Sieur  DucLos.)  — 
Aichitecte  et  entrepreneur  con- 
damnés chacun  pour  moitié  à 
supporter  la  dépense  résultant  des 
réparations  à  faire  pour  remettre 
une  église  en  état  de  réception 
définitive ,  les  malfaçons  leuj- 
étant  également  imputables  (in- 
suffisance des  dimensions  don- 
nées par  l'architecte,  absence  de 
l'architecte  sur  les  chantiers , 
mauvaise  qualité  des  matériaux 
fournis  par  Tentrepreneur),  II, 
691. 

(4)  Responsabilité  de  l'entrepre- 
neur, —  Fontaines.  —  Remplace- 
ment de  tuyaux.  —  InsuiBsance 
de  débit.  —  Quantité  d'eau  pro- 
mise. —  {Commune  des  Caban- 
nes.) — Un  entrepreneur  s'est  en- 
gagé envers  une  commune  à  four- 
nir et  à  poser  des  tuyaux  de  fonte 
d'un  diamètre  déterminé,  en  rem- 


placement de  tuyaux  de  poteries, 
pour  amener  les  eaux  d'une  ri- 
vière dans  les  fontaines  commu- 
nales, et  a  promis  que  ces  tuyaux 
fourniraient  une  certaine  quantité 
d'eau,  mais  il  n'a  été  chargé  ni 
d'établir  la  prise  d'eau,  ni  de  tra- 
cer la  conduite  des  tuyaux,  et 
il  n'est  pas  justifié  que  le  diamètre 
en  ait  été  fixé  par  suite  d'études 
faites  par  l'entrepreneur  et  sur 
sa  proposition.  —  Décidé  que, 
dans  ces  circonstances,  l'entre- 
preneur n'est  pas  responsable  de 
l'insuffisance  de  débit  des  tuyaux 
qu'il  a  posés,  II,  959. 
(5)  Architectes  et  entrepreneurs. — 
Commune.  —  Détérioration  d'un 
bâtiment.  —  Architecte  déclaré 
seul  responsable. —  Procédure. — 
Conseil  d'État.  —  Droit  d'appel 
contre  une  décision  du  conseil  de 
préfecture.  —  Architecte  non  re- 
cevable  à  agir  pour  la  commune. 
— Recours  en  garantie.  —  [Sieur 
Gilée.) — Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  par  une  commune  d'une  ac- 
tion en  responsabilité  contre  un 
architecte  et  un  entrepreneur  à 
raison  de  certaines  détériorations 
dans  un  bâtiment  construit  par 
eux,  a  déchargé  l'entrepreneur  de 
toute  responsabilité;  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  cette  décision 
n'appartient  qu'à  la  commune  :  si 
elle  ne  forme  aucun  recours,  l'ar- 
chitecte ne  peut  pas  ygir  en  son 
lieu  et  place  et  soutenir  en  appel 
que  l'entrepreneur  devait  être 
déclaré  responsable  ;  mais  l'en- 
trepreneur et  l'architecte  ayant 
été  tous  deux  en  cause  devant  le 
conseil  de  préfecture,  l'architecte 
est  recevable  à  exercer  devant  le 
Conseil  d'État  un  recours  en  ga- 
rantie contre  l'entrepreneur.  — 
Décidé  que  les  détériorations  dans 
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Responsabilité  [suite]  : 
les  parquets  d'une  maison  d'école 
ont  eu  pour  cause  la  nature  des 
remblais  dont  l'emploi  a  été  pres- 
crit par  l'architecte  et  le  défaut 
aération  sous  les  parquets:  d'où 
il  suit  que  l'architecte  a  pu  être 
déclaré  responsable  de  dégrada- 
lions,  II,  18] . 

,  (>  Communes. — Construction  d'un 
temple  protestant.  —  Dégrada- 
tions à  la  toiture,  au  plafond  et 
au  clocheton. —  Entrepreneur. — 
Architecte-  —  Responsabilité  dé- 
cennale.—  Nature  des  travaux  y 
donnant  lieu. — Ordres  de  service 
de  l'architecte.  —  {Commune  de 
Saint-Bazile.)  —  .Moins  de  dix 
années  après  la  construction  d'un 
temple  protestant  dans  une  com- 
mune, des  dégradations  se  pro- 
duisent dans  la  toiture,  le  pla- 
fond et  le  clocheton  de  l'édifice  ; 
la  commune  invoque  contre  l'en- 
trepreneur la  responsabilité  dé- 
cennale établie  par  les  articles 
1792  et  2270  du  Code  civil  :  dé- 
cidé que  la  commune  n'est  pas 
fondée  à  recourir  contre  l'entre- 
preneur par  les  motifs  suivants  : 
d'une  part,  même  en  admettant 
que  les  détériorations  de  la  toi-  ; 
ture  et  du  plafond  proviennent  dej 
la  mauvaise  qualité  des  tuiles  et 
des  bois  employés,  ainsi  que  du 
trop  grand  écartement  donné  aux 
chevrons,  Tinstructron  constate 
que  l'entrepreneur  n'a  fait,  à  cet 
égard,  que  se  conformer  aux  or- 
dres de  service  de  l'architecte  ; 
et  d'ailleurs,  la  mauvaise  qualité 
des  tuiles  et  des  bois  ne  constitue 
pas,  dans  l'espèce,  un  vice  de 
construction  pouvant  donner  lieu 
à  la  garantie  invoquée  ;  d'autre 
part,  relativement  au  clocheton, 
les  dispositions  du  dessin  d'ap- 


pareil fourni  par  l'architecte  à 
l'entrepreneur  ne  pouvaient  ga- 
rantir la  solidité  nécessaire  pour 
supporter  une  cloche  du  poids  de 
celle  que  la  commune  y  a  placée, 
II,  545. 

(7)  Responsabilité.  —  Augmenta- 
tion de  la  dépense  prévue. — Vice 
du  plan. —Défaut de  surveillance. 
— (sieur  -Bo^-^an.)— Contestation 
entre  une  commune,  l'entrepre- 
neur et  l'architecte,  au  sujet  de 
la  part  de  responsabilité  imputa- 
ble à  chacun  dans  l'excédant  des 
dépenses,  les  désordres  dans  les 
constructions  et  malfaçons.  Uar- 
chitecte,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  déclaré  en  faute  et  respon- 
sable, n'ayant  été  mis  en  cause 
qu'après  l'expertise,  le  Conseil 
d'État  ordonne  qu'il  sera  procédé 
à  une  expertise  nouvelle  dont  il 
déterminera  l'objet  et  la  forme. 
Les  procès-verbaux  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  contentieux  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  III, 
38. 

(8)  Entrepreneurs.  —  Dégradations 
extraordinaii'es  après  réception 
définitive.  —  (Sieur  Montjoye.) — 
Ne  peuvent  donner  lieu  à  l'action 
en  responsabilité  établie  par  l'ar- 
ticle 1792  du  Code  civil,  pour  le 
cas  où  l'édifice  périt,  en  tout  ou 
en  partie,  par  le  vice  de  la  con- 
sti'uction  ou  le  vice  du  sol,  les 
dégradations  survenues  à  un  cer- 
tain nombre  de  blocs  de  pierre 
employés  aux  bordures  de  bas- 
sins, ornant  une  promenade  pu- 
blique, plusieurs  années  après  la 
réception  définitive  de  ces  ouvra- 
ges. Dans  l'espèce ,  il  était  en 
outre  constant  que  ces  dégrada- 
tions avaient  été  occasionnées 
par  l'exécution  défectueuse  des 
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fouilles  et  de  l'établissement  du 
sol  des  bassins,  IraTaux  effectués 
exclusivement  par  les  agents  du 
service  municipal,  IV,  56. 
i9)  Responsabilité  décennale.  — 
Construction  d'église.— Dégrada- 
tions. —  [Sieicr  Fivel.)  —  Archi- 
tecte déclaré  non  responsable  de 
dégradations  survenues  au  mur 
de  façade  d'une  église  qu'il  a 
construite,  et  qui  ont  été  causées 
par  des  modifications  apportées 
au  plan,  en  cours  d'exécution  des 
travaux  ,  contrairement  à  son 
avis,  V,  1134. 

(10)  Fourniture  de  machine  à  va- 
peur pour  distribution  d'eau.  — 
Pièces  jugées  défectueuses.  — 
Expertise.  —  Remplacement  aux 
frais  du  constructeur. — ^Transac- 
tion.—Délai  de  garantie. — {Sieur 
Pasquet-Roux  contre  ville  de 
Châteauroux.  )  —  Réparations 
d'une  machine  à  vapeur  fournie 
à  une  ville,  mises  par  le  conseil 
de  préfecture  à  la  charge  du 
constructeur;  décharge  des  con- 
damnations prononcées,  par  ap- 
plication des  dispositions  d'une 
transaction  intervenue  antérieu- 
rement entre  la  ville  et  le  con- 
structeur à  raison  de  certaines 
défectuosités  reconnues  et  du  dé- 
lai de  garantie  stipulé  par  cet 
acte,  V,  307. 

(11)  Responsabilité.  — Écoulement 
de  vidanges  sur  la  voie  publique. 
—  (Sieur  Rigade.) —  Le  proprié- 
taire est  responsable  de  la  con- 
travention que  commettent  des 
ouvriers  qu'il  a  employés  a  la  vi- 
dange d'une  fosse  d'aisances,  en 
présence  d'un  règlement  munici- 
pal qui  défend  aux  propriétaires, 
locataires,  aussi  bien  qu'aux  vi- 
dangeurs, de  laisser  écouler  sur 


la  voie  publique  des  matières  de 
vidange,  I,  740. 
(12)  Responsabilité.  —  Plaque  de 
voiture.— f5^ewr  Dalléas-Poucy .] 
—Le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  exonérer  de  l'amende  le  con- 
ducteur d'une  voiture  dépourvue 
de  plaque  sous  le  prétexte  qu'il 
n'en  est  pas  propriétaire  et  n'en 
a  fait  usage  qu'accidentellement, 

r,  741. 

(18)  Responsabilité.— Blessures  par 
imprudence. — <{Sieur  Turin.)  — 
Des  cavaliers  qui,  même  sur  une 
grande  route,  pour  rivaliser  de 
vitesse  ou  par  pur  agrément,  ont 
lancé  leurs  chevaux  à  fond  de 
train,  amené  la  chute  d'une  voi- 
ture et  occasionné  des  blessures 
aux  voyageurs  en  effrayant  les 
chevaux  de  la  voiture  qui  se  sont 
emportés,  peuvent  être  justement 
déclarés  coupables  d'un  fait  d'im- 
prudence de  nature  à  entraîner  la 
responsabilité  du  préjudice  dont 
ils  ont  été  la  cause,  IV,  572. 

Restes  à  payer  à  la  clôture  des 
exercices.  Voir  Circulaires. 

RÉTROCESSION.  Voir  Expropriation. 

—  Fortifications  de  Paris.  —  Ter- 
rains non  employés. — [Sieur  An- 
celle.)  —  Remise  des  terrains  à 
l'administration  des  domaines. — 
Décision  postérieure  du  ministre 
de  la  guerre  refusant  la  rétroces- 
sion. —  Défaut  d'avis  publié  dans 
les  formes  prescrites  par  l'arti- 
cle 61  de  la  loi  du  3  mai  1861.— 
Excès  de  pouvoirs. — Le  ministre 
de  la  guerre  a  fait  remise  à  l'ad- 
ministration des  domaines,  pour 
être  aliénée,  d'une  parcelle  de 
terrain  vendue  à  l'État  comme 
comprise  dans  le  périmètre  des 
fortifications  de  Paris  et  qui  avait 
été  d'abord  réservée  pour  un  éta- 
blissement militaire;  les  ayants 


352 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


RÉTROCESSION  (suite)  : 

droit  des  vendeurs  se  sont  alors 
adressés  au  ministre  des  finances 
pour  obtenir  que  cette  parcelle 
leur  fût  rétrocédée  en  vertu  de 
l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
et  par  décision  concertée  entre 
les  ministres  des  finances  et  de 
la  guerre,  le  prix  de  la  rétroces- 
sion a  été  fixé  et  porté  à  la  con- 
naissance des  réclamants;  dans 
ces  circonstances,  le  ministre  de 
la  guerre  ne  pouvait  plus  récla- 
mer la  réintégration  de  cette  par- 
celle dans  le  domaine  militaire  et 
en  reprendre  possession,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  publication 
de  Tavis  prescrit  par  l'article  61 
de  la  loi  du  3  mai  1841  n'aurait 
pas  eu  lieu,  III,  216. 

RÉVOCATION.  —  Conducteur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Recours 
contentieux. — Acte  d'administra- 
tion. —  (Sieur  Rouillard.)  —  La 
décision  ministérielle  qui  révo- 
que de  ses  fonctions  un  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  ne 
peut  être  attaquée  devant  le  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse,  alors  que  d'ailleurs  elle 
n'a  été  rendue  en  violation  d'au- 
cune loi  ou  règlement.  Elle  ne 
constitue  qu'un  acte  d'adminis- 
tration, V,  837. 

REYBAUD,  IV,  109. 

Rhône  (amélioration  de  la  naviga- 
tion du),  I,  140,  156;  II,  449, 
737;  III,  92,  657  ;  IV,  740. 

Rhône  (département  du). — Chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  au 
faubourg  Saiat-Just,  III,  601. 

—  de  Sathonay  à  la  limite  du  dé- 
partement de  l'Ain  vers  Trévoux. 
V,  645. 

—  (société  des  chemins  de  fer 
du),  III,  85. 

RIBAL,  IV,  ?3. 


RIGADE  (Emile),  I,  740. 
RIGNY  (dame  de),  V,  43. 
Rigole  d'écoulement  d'une  route 

impériale  comblée,  I,  40, 42. 
RIGOLET,  II,  1001. 
RiLLE. — Réparation  des  digues,  II, 

446. 

Rivage  (délimitation  du),  II,  55. 

Rivage  de  la  mer.  Voir  Domaine 
maritime. 

Rivages  de  la  mer.  —  Limites.  — 
Construction  d'un  mur  sans  au- 
torisation.— Ordonnance  de  1681. 

—  Contravention.  —  Démolition. 

—  [Sieur  Repos.) — La  construc- 
tion, par  un  propriétaire  riverain 
du  rivage  de  la  mer,  d'un  mur 
de  défense  ou  digue,  en  deçà  de 
la  limite  des  hautes  mers  d'équi- 
noxe,  constitue  une  contraven- 
vention  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2,  titre  7,  de  l'ordonnance 
d'août  1681  :  et,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  qu'un  conseil  de  pré- 
fecture ordonne  la  démolition  de 
l'ouvrage  non  autorisé  ;  le  pro- 
priétaire ne  saurait,  en  pareil  cas, 
se  prévaloir,  pour  se  dispenser  de 
demander  cette  autorisation,  de 
l'approbation  que  l'administra- 
tion aurait  antérieurement  don- 
née à  un  plan  de  travaux  de  dé- 
fense qui  devaient  être  exécutés 
par  la  commune  sur  le  même 
emplacement.  — Il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  chargé  de 
statuer  sur  la  contravention  ré- 
sultant d'une  construction  non 
autorisée  sur  le  rivage  de  la  mer, 
de  reconnaître  si  l'emplacement 
sur  lequel  a  été  élevé  l'ouvrage 
faisait  partie  du  rivage  de  la  mer. 
—  (Objection  tirée  de  l'article  2 
du  décret  du  21  février  1852  por- 
tant que  les  limites  de  la  mer 
sont  déterminées  par  des  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règle- 
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ments  d'administration  publi  - 

que),  V,  202,  1123. 
Rives  (bourg  de),  1, 142. 
RIVIÈRE  (Léonce  de),  III,  591. 
RIVIÈRE  (demoiselle),  V,  1172. 
Rivière  (commune  de),  V,  954. 
Rivières.  Voir  Cours  d'eau. 
ROBERT  (Amédée),  II,  239. 
ROBERT,  GALLONetPASC  AL, 111,791. 
ROBIN,  V,  208. 
ROCHE,  I,  712. 
ROCHE  et  autres,  III,  848. 
ROCHE  et  DE  LAUNAY, V,  978. 
RoCHETTE  (bourg  de  la),  I,  368. 
RODARIC,  V,  73. 
ROGER  (le  comte),  V,  302. 
ROLLOT-PITHOIS,  II,  979. 
RoNCHEROLLES-en-Bray  (commune 

de),  I,  727. 
ROQUELAURE,  I,  43. 
ROSENDO  DE  PRADA,  II,  793. 
RoUBAix  (ville  de),  V,  135. 
Rouen.   Amélioration  des  quais, 

II,  739. 

—  Reconstruction  des  quais,  1, 153. 
RODILLARD,  V,  837. 
ROUIT,  V,  898. 

ROUJEAU  et  BONVET,  V,  1138. 

Roulage.  Voir  Voirie  (grande). 
V,  89. 

ROURE,  V,  1070. 

ROUSTAN  (veuve),  I,  712. 

ROUSTEL, V,  241. 

Routes.  Voir  Chemin  de  fer^  Voi- 
rie (grande). 

I.  —  Routes  impériales 
et  nationales. 

Déclaration  d'utilité  publique. 

(1)  Élargissements.  Routes,  n"  7, 
de  Paris  à  Antibes,  1, 150;  n"  16, 
de  Paris  à  Dunkerque,  I,  191  ; 
n»  157,  de  Blois  à  Laval,  III,  92. 

(2)  Rectifications.  Routes,  n°  1,  de 
Paris  à  Calais,  IV,  387  ;  n°  2,  de 
Paris  à  Maubeuge,  III,  94;  n"  20, 


de  Paris  à  Toulouse  et  en  Espa- 
gne, I,  185;  n"  21,  de  Paris  à 
Baréges,  II,  234;  n''24,  de  Paris 
à  Lorient,  III,  524;  n°  41,  de 
Saint-Pol  à  Lille,  IV,  659;  n"  71; 
de  Dijon,  à  Tro}'es,,V,  644;  n''75, 
de  Châlon-sur-Saône  à  Sisteron, 

IV,  691  ;  n°  85,  de  Lyon  à  Anti- 
bes, I,  192;  n"  80,  de  Mâcon  à 
Châtillon- sur -Seine,  III,  155; 
n°  112,  d'Agde  à  Toulouse, 
III,  91;  n°  117,  de  Perpignan  à 
Bayonne,  II,  57  ;  n°  125,  de 
Toulouse  en  Espagne,  III,  265  ; 
n°  133,  de  Péri  gueux  en  Espa- 
gne, I,  159  ;  n°  140,  de  Figeac  a 
Montargis,  I,  154;  n»  151,  de 
Poitiers  à  Avallon,  II,  908;  n»  170, 

V,  729;  n°  203,  d'Annecy  à  Tho- 
nan,  1, 186. 

(3)  Rectification  et  élargissement  ; 
n°  1,  de  Paris  à  Calais,  et  n*"  29, 
m,  661. 

(4)  Travaux  divers  ;  n"  10  6w,  de 
reconstruction  de  passerelles,  V, 
644. 

II.  —  Routes  départeynentales. 
Voir  Circulaire,  II,  2. 

Déclaration  d'utilité  publique. 

(1)  Construction  ,  prolongement , 
raccordement,  etc.  ;  Ain,  n°  12, 
III,  272,  479  ;  Alpes-Maritimes, 
n"  9,  III,  670,  Côtes-du-Nord, 
n°  10,  III,  90  ;  Creuse,  n°  2,  V, 
643;  Finistère,  n"»  7,  III,  647; 
Garonne  (Haute-),  n''2I,  IV,  693; 
Isère,  n"  19,  I,  142;  Meuthe-et- 
Moselle,  n"  15,  V,  614  ;  Savoie, 
n"  4,  II,  58;  n"  9,  I,  368;  Savoie 
(Haute-),  riM,  I,  143;  n°  7,  IV, 
736  ;  n"  13,  IV,  688  ;  Seine,  n°  13, 
III,  662  ;  Seine-Inférieure,  n°  16, 
V,  641  ;  Tarn-et-Garonne,  n"  34, 
I,  193. 
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Routes  départementales  (^wife): 
i'2)  Rectification,  élargissement,  etc. 
Ain,  n"  21, 1,  385;  Alpes  (Bas- 
ses-), n"  5,  III,  629  ;  n°  6, 1, 152  ; 
Ai'déche,  n"  5,  IV,  694  ;  Aube, 
4,  m,  268;  Charente,  n°  9, 
m,  664;  n"  10,  V,  683;  Corse, 
n"  2,  IV,  734  ;  Côte-du-Nord,  n''  1, 
I,  188;  III,  93,  525;  Creuse,  n"  5, 

I,  149;  Doubs,  n°  12,  V,  730; 
n°  13,  V,  641  ;  Eure,  n"'  18  ;  III, 
274;  Finistère,  n"  1,  I,  386;  III, 
334,  626,  661,  66''4;  Gard,  n°  12, 
III,  79;  Garonne  (Haute-),  n"  2, 
V,  729;  n°  27,  III,  269;  n»  29, 
274;  Gers,  n"  9,  IV,  739;  n«  16, 
285;  Gironde,  n°  9,  I,  189;  Hé- 
rault, n"  10,  III,  271  ;  Indre-et- 
Loire,  n°  11,  IV,  776;  Loire 
(Haute-),  n"  2,  IV,  408;  Loir-et- 
Cher,  n°  4,  I,  152  ;  Lot-et-Ga- 
ronne, n"  7,  I,  158;  Maine-et- 
Loire,  n°  1,  IV,  386  ;  Marne,  no  3, 
n,  911  ;  Meurthe-et-Moselle,  n'  5, 
V,  638;  Meuse,  n°  5,  IV,  694; 
Puy-de-Dôme,  n°  1,  11,445;  n°3, 

II,  63  ;  n°  4,  II,  63  ;  Pyrénées  (Basr 
ses-),  n»  6,  III,  265;  n"  20,  III, 
663;  Saône  (Haute-),  n"' l  et  2, 

III,  480;  n"  3,  III,  273;  IV,  283; 
4,  V,  730.;  n»9,  II,  740;  Saône- 


et-Loire,  n''  8,  lU,  663;  n"  21, 

IV,  734  ;  Savoie  (Haute),  n"  7, 1, 
143,  IV,  688;  Seine-et-Oise,  nMS,' 

I,  386;  Seine-Inférieure,  n'  3, 
III,  90;  no  17,  IV,  409;  n"  20,11, 
445  ;  Somme,  no  12,  II,  741  ; 
Tarn-et-Garonne,  n**  5,  IV,  658; 
Vosges,  n"  8,  I,  385  ;  n«  16,  I, 
188;  Yonne.  n«  7,  IV,  317. 

(3)  Classement,  travau x  d  ivers ,  etc .  ; 
Aube,I,  144;  Seine-et-Oise,  n«68, 

V,  614;  Somme,  n"  20,  V,  731. 
Route  agricole,  n°  16.—  Prolonge- 
ment de  Villeneuve  à  la  Marolle, 

II,  56. 

Routes  salicoles  (construction  de) 
dans  le  marais  de  la  Moulinette 
(Charente-Inférieure),  IV,  773. 

Route  thermale  de  Prats-de-Malia 
à  la  Preste  (Pyrénées-Orientales). 
—  Construction,  II,  738. 

—  Vichy,  IV,  465;  V,  616. 

ROUVIER,  V,  145. 

ROUX,  V,  185,  245. 

ROUX  (demoiselle),  II,  110. 

ROUZÉ,  I,  627. 

ROYER-BRUCELLES,  V,  489. 

Rue  (ouverture  de),  III,  119. 

Rueil  à  Marly-le-Roi  (voie  ferrée 
de),  V,  687. 


Sables-d'Olonne.  Voir  Affectatiom 
de  terrains,  I,  586. 

—  Bassin  à  flot.  —  Fonds  de  con- 
cours, III,  101  ;  IV,  414, 454, 455. 

Saïda  à  Ai-zew  et  à  Géryville  (che- 
min de  fer  de),  V,  589. 

SâlST-ANDRÉ,  II,  576. 

Sainte-Anne  (anse).  Défense  du 
littoral,  IV,  696. 

Saint-Aubin-du-  Cormier  (  com- 
mune de),  V,  886. 


Saint-Bazile  (commune  de),  II, 
545. 

Saint-Césaire.  —  Établissement 
d'une  gare  de  marchandises,  IV, 
657. 

Saint-Cyr  (commune  de),  V,  813. 
Saint-Denis  aux  docks  de  Saint- 

Ouen  (chemin  de  fer  de),  V,  615, 
Saint-Denis  de  Nuits  (fabiique  de 

l'église),  V,  118. 
Saint-Dib,  IV,  210. 
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SAiNT-ÉTIENNE,  II,  435  ;  LU,  155. 

Saint-Florent  (Corse),  III,  103. 

Saijkt-Germain  au  Mont-'d'Or  (gare 
de),  IV,  387. 

Saint-Gilles-sur-Vie  à  Machecoul 
et  à  La  Roche-sur- Yon  (chemin 
-de  fer),  V,  572. 

Sainte- Julienne  (sjoidicat  des  ma- 
rais de),  H,  750. 

Saint-Lager-Bressac  (commune 
de),  V,  1154. 

Saint-Louis  (canal  de).  —  Etablis- 
sement de  quais,  IV,  284. 

Saint-M ariens  à  Blaye  (chemin 
de  fer),  V,  483. 

Saint-Martin  (Loiret).  —  Allonge- 
ment et  réfection  du  déversoir, 
IV,  773. 

Saint- Michel  (Mont).  —  Con- 
struction d'une  digue  insubmer- 
sible le  reliant  au  continent,  V, 
640. 

Saint-Nazaiee.  —  Forme  de  ra- 
doub. —  Adjudication  du  bail 
d'exploitation,  IV,  697. 

—  Reconstruction  des  jetées,  IV, 
724. 

—  (port  de).  —  Achèvement  du 
bassin  de  Penhouët.  —  Avance 
par  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  d'une  somme  de  10 
millions  de  francs,  V,  467. 

Saint-Ouen.  Voir  Docks,  V,  615, 
805. 

Saint-Pleree-le- Vieux  (syndicat 
de),  II,  665. 

Saint  -  Pierre -d' A  lbign  Y  (com- 
mune de)  contre  la  société  Chi- 
ron  et  C%  U,  849. 

Saint-Sauveue  (commune  de),  V, 
162. 

Saint-Savin  (commune  de),  I, 
381. 

—  (syndicat  de),  V,  1096. 
Saint-Vaast.  —  Amélioration  du 

port,  IV,  658.  i 


Saint- VaJ-Éry-en-Caux  (port  de), 
II,  744. 

Saint-Vallier  (Drôme). —  Agran- 
dissement de  la  gare,  V,  613. 
SAL,  I,  720. 

Salure  des  eaux  (délimitation  de 

la),  M,  68. 
SALVADOR  COLL,  II,  582. 
SALVADOR  (de),  V,  267. 
SANDINO,  V,416. 

Saône.  —  Établissement  d'un  ser- 
vice de  touage,  ni,  299. 

Saône  (Haute-)  (département  de 
la).  —  Rectification  de  la  route 
départementale,  n"  9,  II,  740. 

Saône-et-Loire  (département  de). 
—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Bourg  à  Châlon-sur-Saône, 
m,  255. 

—  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale, n°  8,  III,  663, 

—  Établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  LV,  666. 

SARLIN  et  RABATTU,  IV,  39. 
Sarthe  (département  de  la).  — 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  IV, 

742. 

Sathonay  à  Trévoux  (chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de),  V,  645, 
658. 

Sauret-Besserve  (commune  de), 
I,  192. 

Sausseron  (curage  du),  V,  531. 

SAUVAIGO,  II,  381. 

Sauveteurs  (société  de  secours 

mutuel  des)  de  la  Seine,  II,  242. 
Savoie  (département  de  la).' — Route 

départementale,  n"  9,  1,  368. 

—  Prolongement  de  la  route  dé- 
partementale, n°  6,  II,  58. 

Savoie  (Haute-)  (département  de 
la).  —  Construction  de  routes 
départementales,  I,  143. 

SCHIRMANN  (demoiselle),  V,  868. 

SCHDSTER,  I,  550. 

SECRÊTAIN, I,  28. 

SEILLIER,  I,  534. 
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Seine  (basse).  —  Indemnités  de 
plus-value.  Voir  Compétence,  II, 
360. 

Seine.  —  Réparation  des  digues, 

II,  446. 

—  (conflit  de  la),  11,934. 

Seine  (département  de  la).  — 
Tramways,  IV,  389. 

—  (département  de  la).  —  Prolon- 
gement de  la  route  départemen- 
tale n'  I,  m,  662. 

—  (département  de  la),  V,  868. 
Seine-Inférieure  (département  de 

la).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Rouen  vers  Montaure, 

III,  630. 

—  Établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  V,  670. 

—  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale, n"  3,  III,  90. 

—  Route  départementale,  n°  16. 
Construction  d'un  embranche- 
ment, V,  641. 

—  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale n"  20,  II,  445. 

Seine-et-Oise  (département  de),  II, 
733. 

—Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  IV, 
251. 

—Rectification  de  la  route  départe- 
mentale, n''  48,  I,  386. 
SELVA,  IV,  526. 
SEMENT,  II,  158. 

Semoy  (ponts  de  la}.  Tarif,  III,  275. 

Sens  (ville  de),  ï,  523,  707. 

SENS  (Jean-Pierre)  et  BARTHELEMY 

ROSSY,  111,  578. 
SEREN,  II,  357. 

Serment  (frais  de  prestation  de). 

Voir  Circulaires, 
Service  hydraulique.— Instruction 

des  demandes  en  concession  de 

prise  d'eau,  V,  264. 

—  Arrêtés  préfectoraux  portant  rè- 
glement d'eau,  V,  351. 

Servitudes.  Voir  Action  posses- 


soire,  chemins  vicinaux,  contra- 
ventions. 

(1)  — de  passage.  Compétence.  Dom- 
mages. —  (Les  sieurs  Grenella 
contre  la  ville  d'Alger.)  — 
Les  travaux  exécutés  par  une 
ville,  avec  l'autorisation  du  pré- 
fet, sur  un  chemin  privé,  pour 
établir  des  conduites  d'eau,  ont 
le  caractère  de  travaux  publics. 
En  conséquence,  l'autorité  judi- 
ciaire est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  les  simples  dommages 
réclamés  par  celui  qui  a  une  ser- 
vitude de  passage  sur  ce  chemin, 
alors  que  l'exécution  des  travaux 
n'a  entraîné  aucune  dépossession 
de  ses  droits  réels.  II,  841. 

(2)  Passage.  Déplacement  de  l'as- 
siette de  la  servitude.  Action  en 
complainte.  Cumul  du  posses- 
soire  et  du  pétitoire.  Cassation. 
—  [Sieur  Lefebvre.)  —  Lorsque 
l'assiette  d'une  servitude  de  pas- 
sage établie  par  titre  et  possédée 
depuis  plus  d'une  année,  est  dé- 
placée, le  tribunal  saisi  d'une 
action  en  complainte  ne  peut, 
sans  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  repousser  cette  action 
en  se  fondant  exclusivement  sur 
ce  que  le  nouveau  passage  est 
offert  en  un  endroit  qui  ne  sem- 
ble pas  plus  incommode  (C.  de 
cas  s.),  V,  425. 

(3)  Existence  d'un  droit  de  pas- 
sage. Preuve  orale  et  simples 
présomptions.  Nullité.  —  [Sieurs 
Chauveau  et  Guillot,)  —  Doit 
être  annulé  l'arrêt  qui,  pour 
constater  une  servitude  de  pas- 
sage, se  fonde  uniquement  sur 
une  preuve  orale  et  sur  de  sim- 
ples présomptions  sans  relever  ni 
titre  ni  écrit  à  l'appui  de  la  servi- 
tude litigieuse,  ni  l'état  d'enclave 
du  fonds  dominant,  ni  Taveu  du 
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défendeur  (C.  de  cass.},  V,  427. 

(4)  Écoulement  des  eaux.  — 
l''  Fonds  inférieurs.  —  Mode 
d'exercice.  Prescription.  2°  Con- 
sentement du  prétendu  proprié- 
taire du  fonds  servant.  Contes- 
tation sur  la  propriété.  —  {Sieur 
Lefehvre.)  —  Le  propriétaire  qui, 
aux  termes  de  Tarticle  640,  doit 
recevoir  sur  son  fonds  les  eaux 
qui  découlent  naturellement  des 
fonds  supérieurs,  peut  en  dispo- 
ser à  son  gré  et  leur  donner  à 
travers  son  fonds  tel  écoulement 
qu'il  juge  convenable,  pourvu 
que  cet  écoulement  ne  soit  pas 
préjudiciable  aux  fonds  supé- 
rieurs. Le  mode  d'exercice  de  la 
servitude,  quelle  qu'en  ait  été  la 
durée,  ne  peut  constituer,  pour 
le  propriétaire  supérieur,  un  droit 
susceptible  de  prescription,  alors 
surtout  qu'il  n'a  lui-même  exé- 
cuté sur  le  fonds  inférieur  au- 
cuns travaux  de  nature  à  lui 
créer  une  possession  réelle  pou- 
vant conduire  à  la  prescription. 
Le  consentement  donné  à  l'exé- 
cution des  travaux  par  celui  qui 
se  prétend  propriétaire  du  fonds 
inférieur  ne  saurait,  si  la  pro- 
priété est  contestée ,  constituer 
un  droit  au  profit  du  propriétaire 
du  fonds  inférieur,  II,  1010. 

(5i  —  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles. —  Si  des  usiniers  allè- 
guent que  les  propriétaires  des 
prairies  qui  bordent  le  canal  de 
leur  usine  sont  tenus,  en  vertu 
de  titres  privés  (dans  l'espèce, 
servitude  par  destination  du  père 
de  famille),  de  supporter  les  in- 
convénients résultant  d'un  ni- 
veau plus  élevé  que  celui  qui  a 
été  autorisé  par  l'administration, 
ils  peuvent  se  pourvoir  devant 
l'autorité  judiciaire  pour  faire 


constater  leurs  droits  et,  dans  le 
cas  où  ces  droits  seraient  recon- 
nus, revenir  devant  l'administra- 
tion pour  faire  apprécier  s'il  y  a 
lieu  de  modifier  les  dispositions 
arrêtées  pour  le  règlement  de  leur 
usine. — {Sieur  CouillarcL) — Voir 
aussi  Règlement  d'usine,  III,  13. 
(6)  —  d'utilité  publique.  —  Flot- 
tage, —  Propriétés  riveraines. 
—  Plantations.  —  Exercice  de  la 
servitude.  — (5iewr  Gally  contre 
les  époux  Chopard.) — La  planta- 
tion, par  les  marchands  de  bois, 
sur  les  propriétés  riveraines,  de 
pieux  destinés  à  empêcher  les 
bois  de  sortir  du  lit  de  Ja  rivière, 
constitue  une  aggravation  de  la 
servitude  d'utilité  publique  dont 
les  héritages  sont  grevés  pour 
l'exercice  du  flottage.  Les  mar- 
chands ont,  en  vertu  de  l'article? 
de  l'ordonnance  de  1672,  aux 
termes  duquel  les  propriétaires 
riverains  doivent  laisser  un  pas- 
sage de  4  pieds  pour  l'exercice 
de  la  servitude,  le  droit  incontes- 
table d'exiger  l'enlèvement  des 
plantations  qui  feraient  obstacle  à 
l'accomplissement  des  actes  pour 
lesquels  l'établissement  d'un  che- 
min a  été  prescrit.  En  consé- 
quence, est  sujet  à  cassation  l'ar- 
rêt qui  repousse  des  conclusions 
tendant  à  établir  l'existence  de 
semblables  plantations  par  le  seul 
motif  "  que  la  preuve  faite  de 
l'obstacle  créé  par  l'existence  des 
plantations  serait  sans  force,  en 
l'absence  de  tous  titres  imposant 
aux  riverains  l'obligation  de  ne 
point  planter  »,  III,  423. 

Seyne. — Déclassement  de  fortifica- 
tions, I,  156. 

Signatures.  Voir  Circulaires,  II, 
709. 

SIGOGNE  (Auguste),  III,  577. 


358 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


SiLLiNGY  (marais  de),  ï,  190. 
SÏMETTE,  IV,  113. 
SIMON,  I,  60,  II,  951. 
SINGLA  et  GALZIN,  III,  564. 
SiouLE  (tarif  d'un  bac  sur  la),  I, 
192. 

Société  DS  secours  mutuels  des 
sauveteurs  die  la  Seine.  —  Décret 
reconnaissant  cet  établissement 
comme  d'utilité  publique,  II,  242. 

Société  anonyme  de  l'Habra  et  de 
la  Macta,  II,  584, 

Société  civile  : 

(1)  Compagnie  des  eaux. — Appoi't. 

—  Marché  de  travaux. —  Compé- 
tence. —  Caractère  commercial  à 
tort  prétend u.—(Sie ur Min gaud. ) 

—  Une  société  civile  ne  peut  être 
déclarée  justiciable  du  tribunal 
de  commerce,  par  cela  seul  qu'elle 
aurait  accepté  comme  apport  un 
traité  fait  par  un  concessionnaire 
antérieur  avec  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  alors  même 
que  ce  marché  aurait  constitué 
entre  les  contractants  un  acte  de 
commei'ce,,  si  d'ailleurs  il  n'est 
pas  établi  que  cet  apport  ait  été 
accepté  par  la  Société  dans  un 
but  commercial  (C  de  cass.)^  Y, 
410. 

(2)  Construction  et  exploitation  d'un 
canal.  —  Concession  faite  à  une 
ville.  — Compagnie  subrogée.  — 
Caractère  commercial  à  tort  re- 
levé. — (Sie ur  Sanàino.} — La  con- 
cession faite  à  une  ville  de  l'éta- 
blissement et  de  Texploitation 
d'un  canal,  ainsi  que  de  la  dis- 
tribution de  ses  eaux,  a  le  carac- 
tère d'iine  entreprise  purement 
civile  et  ne  change  pas  de  nature 
par  cela  seul  qu-e  la  distribution 
des  eaux  est  l'œuvre  d'une  com- 
pagnie subrogée ,  pendant  un 


temps  limité,  aux  droits'  de  la 
ville  concessionnaire,  si  d'ailleurs 
il  n'est  établi  aucun  fait  qui  ait 
pu  transformer  cette  société  ci- 
vile dans  son  principe  en  entre- 
prise commerciale  (C.  de  cass.)y 
V,  415. 

SÔGNO,  I,  556. 

SOLANET,  I,  703. 

Somme  (département  de  la) .  Recti- 
fication de  la  route  départeBaen- 
tale,  n"  12,  II,  741. 

—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Roye  vers  Pont-Sainte-Maxence,. 
111,248. 

—  CoiiStruction  d'un  aqueduc  sur 
la  route  départementale,  n°  20, 
V,  731. 

SoRGUES  (dérivation  des  eaux  de. la), 
II,  740. 

SOURIGJSIÈRE  JOUANNÈS,  1,  497. 

Souscription  par  des  particuliers 
pour  travaux  de  rectification  de 
routes  dans  la  traverse  des  com- 
munes, II,  44* 

(1)  Communes. — Souscription  pour 
travaux  de  rectification  de  route 
dans  la  traverse  d'une  ville.  — 
Changement  du  plan.  —  Maison 
du  souscripteur  expropriée.  — 
Souscription  sans  cause. —  Refus 
de  payer.  —  [Sieur  Mousset.)  — 
Décidé  que  la  souscription  d'un 
particulier  pour  contribuer  à  la 
rectification  d'une  route  départe- 
mentale dans  l'intérieur  d'une 
ville,  lorsqu'elle  a  eu  pour  motif 
îes  avantages  qui  devaient  résul- 
ter des  travaux  pour  son  immeu- 
ble, devient  sans  cause^  si,  par 
une  modification  apportée  posté- 
rieurement aux  plans,  cet  im- 
meuble a  été  exproprié,  et  qu^en 
conséquence  l'héritier  du  sous- 
cripteur est  fondé  à  refuser  de 
racquitter,  II,  607. 
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(2)  Communes.— Souscription  pour 
travaux  de  rectification  de  route 
dans  la  traverse  d'une  ville. 
—  Recouvrement  des  subven- 
tions, qualité  de  la  ville. — Forme 
de  racceptation,  notification.  — 
Travaux  prévus  par  les  plans  et 
non  exécutés.  —  Refus  de  paye- 
ment. —  {Sieurs  Jean  et  Fran- 
çois Go/ine^.)— Lorsqu'une  ville 
a  été  autorisée  par  décret  à  exé- 
cuter à  ses  risques  et  périls, 
moyennant  une  subvention  du 
département,  les  travaux  de  rec- 
tification d'uneroute  départemen- 
tale dans  la  traverse  de  la  com- 
mune, c'est  à  elle,  et  non  au  dé- 
partement, qu'il  appartient  de 
procéder  au  recouvrement  des 
subventions  promises  par  les  di- 
vers intéressés  à  titre  de  contri- 
bution à  la  dépense.  — L'accep- 
tation par  une  ville  d'offres  de 
souscriptions,  émanant  de  parti- 
culiers, peut-elle  résulter  de  dé- 
libérations du  conseil  municipal 
qui  ont  fait  entrer  le  montant  de 
ces  souscriptions  dans  les  prévi- 
sions des  ressources  destinées  à 
assurer  le  payement  du  travail, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
l'acceptation  ait  été  notifiée  aux 
souscripteurs  ? — Dans  le  cas  où  il 
résulte  de  l'instruction  et  notam- 
ment delaliste  des  souscriptions, 
que  les  offres  de  concours  ont  été 
subordonnées  à  la  condition  que 
les  travaux  seront  faits  suivant 
un  certain  plan  et  qu'ensuite  di- 
vers travaux  prévus  par  ce  plan 
et  qui  devaient  procurer  aux 
souscripteurs  les  avantages  en 
vue  desquels  ils  ont  souscrit, 
n'ont  pas  été  exécutés,  ceux-ci 
sont  fondés  à  refuser  de  payer  à 
la  ville  le  montant  de  leurs  sous- 
criptions, II,  609. 


Souscription  pour  construction. 
Chemins  ruraux,  V,  969. 

Sous-OFFiciERs.  Voir  Emplois. 

Strasbourg  (translation  à  la  Faculté 
des  sciences  de  Nancy,  de  deux 
chaires  delà  Faculté  des  sciences 
de),  II,  241. 

Subvention  promise  par  une  ville 
pour  le  percement  d'un  boule- 
vard. —  Société  concessionnaire. 

—  Condition  de  la  subvention 
promise.  —  Largeur  du  boule- 
vard. —  Retard  dans  l'achève- 
ment des  travaux.  —  Annuités. 

—  Intérêts.  —  [Ville  de  Mar- 
seille.) —  Contestation  entre  la 
ville  de  Marseille  et  une  société 
qui  s'est  chargée  du  percement 
d'un  boulevard,  moyennant  un 
certain  concours  financier  de  la 
part  de  la  ville;  celle-ci,  préten- 
dant que  les  conditions  qu'elle  a 
mises  à  son  concours  n'ont  pas 
été  remplies  par  la  société,  re- 
fuse le  payement  d'annuités  de 
la  subvention  dont  le  terme  est 
échu.  —  Appréciation  de  la  con- 
vention intervenue  et  des  condi- 
tions de  l'engagement  de  la  ville. 
Question  de  savoir  si  le  concours 
de  la  ville  était  subordonné  à  la 
condition  que  le  boulevard  rece- 
vrait, sur  tout  son  parcours,  une 
largeur  de  25  mètres,  ou  s'il  de- 
meurait acquis  à  la  société  des 
Catalans  encore  bien  que,  sur 
certains  points,  on  n'ait  pu  obte- 
nir qu'une  largeur  de  18  mètres. 

—  Question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  la  ville  était  tenue  d'ac- 
quitter les  annuités  stipulées,  en 
tenant  compte,  tant  des  causes 
qui  avaient  empêché  le  complet 
achèvement  des  travaux  que  des 
dépenses  considérables  faites  par 
la  société  en  sus  des  prévisions 
du  projet  primitif,  II,  190. 
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Subvention  promise  à  l'État  par 
une  commune  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer. — 
Validité. — [Ministre  des  travaux 
publics  contre  ville  d'Elbeuf.)  — 
Lorsqu'une  ville  s'est  engagée  à 
payer  une  subvention  déterminée 
dans  le  cas  où  un  embranchement 
projeté  de  chemin  de  fer  passe- 
rait sur  son  territoire,  cette  sub- 
vention n'est  pas  due  si  la  voie 
ferrée  vient  à  être  établie  seule- 
ment à  1.100  mètres  de  la  ville, 
dont  elle  est  séparée  par  un 
fleuve.  —  La  condition  que  le 
chemin  de  fer  passera  par  une 
ville  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce 
sens  qu'il  pourra  passer  par  ou 
près  la  dite  ville;  —  interpréta- 
tion fondée  sur  les  termes  de  plu- 
sieurs délibérations  du  conseil 
municipal,  V,  981. 

Subventions. — Détermination  des 
époques  de  payement.  Voir  Che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  6"  Di- 
vers. 

Subventions  spéciales.  Voir  Che- 
mins vicinaux. 

—  Moulin  à  farine.  —  Pas  de  dé- 
gradations extraordinaires  con- 
statées. —  Décharge.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture. 

—  Vice  de  forme.  —  Récla- 
mant non  convoqué  à  l'au- 
dience. —  Observations  orales. 

—  Nullité.  —  {Sieur  Gay.)  — 
Est  déclaré  nul  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  rendu  sans 


que  le  réclamant  ait  été  convo- 
qué à  l'audience,  bien  qu'il  ait 
manifesté  l'intention  de  présen- 
ter des  observations  orales  :  dé- 
cret 12  juillet  1865,  article  12.  V, 
188. 

—  Exploitant  de  carrière  et  entre- 
preneur. —  Expertise  tardive.  — 
Long  temps  écoulé.  —  Absence 
de  constatations  directes. —  Con- 
statations insuffisantes.  —  Nom- 
bre des  voitures.  —  Chargement. 
—Saisons.  —  Décharge  accordée. 
—Dépens  supportés  par  la  com- 
mune.— [Sieur  Pocket.),  V,  190. 

—  Transports  de  bois.  —  Apprécia- 
ciation  du  chiffre  de  la  subven- 
tion. —  [Dame  veuve  Duieille.), 
V.  191. 

SUIF,  II,  67. 

SUPERVIELLE,  II,  984. 

SURSOL  (veuve)  et  fils,  m,  383. 

Suspension  de  travaux,  V,  1087. 

Syndicat.  Voir  Canal,  Chemins 
de  fer  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles, Dessèchement,  Dissolution, 
Irrigation,  Marais,  Taxes. 

—  du  canal  du  Bourg  à  Digne,  III, 
376. 

—  de  la  Durance,  V,  758. 

—  de  l'Isère,  V,  872. 

—  de  la  Leue  et  de  la  Reverotte, 
I,  709. 

—  des  marais  de  la  Dives,  V,  799. 

—  des  marais  de  Parempuire,  V, 
823. 

de  Moiraux,  V,  788. 

—  de  Tencin  à  Lancey,  V,  779. 


T 


TACHET,  V,  987.  TAMBON,  MAYNAUD  et  MAILLARD. 

TAHAR-BEL-HADJ-MOHAMED,  I,  697.  IV,  105. 

Tamaris  (reconstruction  et  agran-  Tarifs  généraux  et  spéciaux.  Voir 

dissement  de  la  gare  de],  II,  31.  Chemins  de  fer,  Transports. 
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Tarn  (département  du),  II,  796. 

Tarn-et-Garonne  (  département 
de).  Construction  de  la  route  dé- 
partementale, n°  34,  I,  193. 

Tarn-et-  Garonne  (conflit  de),  III, 
763.  . 

TASD'HOMME,  I,  544. 

Taxes.  Voir  Pavage,  Trottoirs, 
Curage. 

(1)  Communes.  —  Taxes  de  pa- 
vage. —  Ville  de  Paris.  — 
—  InsufiSsance  des  ressources 
ordinaires.—  Carrefour.—  Partie 
correspondant  à  l'angle  de  la 
maison.  —  [Sieur  Carcenac.)  — 
Un  propriétaire  dont  la  maison 
est  située  à  l'angle  d'un  carre- 
four, avec  façade  sur  deux  rues 
différentes,  est-il  tenu,  aux  ter- 
mes des  anciens  règlements  et 
usages  de  la  ville  de  Paris,  de  ne 
supporter  les  frais  de  pavage  que 
pour  les  parties  des  chaussées 
situées  au  droit  des  deux  façades 
de  son  immeuble,  à  l'exclusion 
de  l'angle  formé  par  les  deux 
perpendiculaires  tirées  à  l'extré- 
mité de  chacune  des  façades. 
Décidé  que  les  anciens  règle- 
ments ne  font  aucune  exception 
et  que  l'usage  a  toujours  été  ap- 
pliqué en  ce  qui  concerne  les 
carrefours  formés  par  la  jonction 
de  deux  voies  publiques,  en  ce 
sens  que  le  propriétaire  devait 
supporter  les  frais  du  pavage  de 
la  partie  du  carrefour  correspon- 
dant à  l'angle  de  sa  maison,  alors 
que  d'ailleurs  il  n'est  pas  allégué 
que  ces  voies  et  carrefour  aient 
une  largeur  exceptionnelle.  — 
Rejet  du  moyen  tiré  de  la  non- 
insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires de  la  ville,  pour  subvenir 
aux  travaux  de  pavage,  par  le 
motif  que  le  réclamant  n'avait  pas 
justifié  son  allégation ,  II,  604. 
Annales  des  P.  et  Ch.  5*  série.  - 


(2)  Ville  de  Paris.  —  Demande  en 
décharge.  —  Conclusions  d'ac- 
quiescement par  le  préfet.  — 
Incendie  de  l'hôtel  de  ville.  — 
(  Ville  de  Paris  contre  dame 
veuve  Quesnot.)  —  La  ville  de 
Pai'is  n'est  pas  recevable  à  at- 
taquer un  arrêté  rendu  par  le 
conseil  de  préfecture,  en  matière 
de  taxe  de  pavage,  lorsque  cet 
arrêté  constate  que  le  préfet  de 
la  Seine  avait  pris  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu'il  soit  ac- 
cordé décharge  aux  propriétaires 
réclamants ,  conclusions  ayant 
disparu  dans  l'incendie  de  l'hô- 
tel de  ville  et  ne  pouvant  être 
représentées  devant  le  Conseil 
d'État.  —  La  ville  ne  justifie  pas 
que  le  dit  arrêté  ait  inexactement 
visé  et  rapporté  ces  conclusions, 
V,  968, 

(3)  Cours  d'eau.  —  Travaux  dé- 
fensifs.  —  [Sieurs  Eyglument, 
Hugues  et  autres.) — Aux  termes 
de  l'article  11  du  décret  du  4 
thermidor  an  XIII,  relatif  à  la 
construction  et  à  l'entretien,  dans 
le  département  des  Hautes-Al- 
pes, des  digues  et  ouvrages  d'art 
destinés  à  garantir  les  propriétés 
des  dommages  que  peuvent  oc- 
casionner les  rivières  non  navi- 
gables ou  torrents,  décret  rendu 
applicable  au  département  des 
Basses-Alpes  par  le  décret  du  16 
septembre  1806,  nul  propriétaire 
ne  peut  être  taxé  dans  le  cours 
de  Tannée  au  delà  du  quart  de 
son  revenu  net,  déduction  faite 
de  toutes  les  autres  impositions. 

—  Aux  termes  de  l'article  9,  le 
montant  des  travaux  est  réparti 
entre  les  intéressés,  à  raison  du 
degré  d'intérêt  de  leurs  propriétés. 

—  Le  revenu  net,  dont  le  quart 
ne  saurait  être  dépassé,  suivant 

-    Lois, ^ te.  [Tables.)  27 
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Taxes  (suite)  : 
l'article  11,  doit  s'entendre,  non 
du  revenu  de  toutes  les  propriétés 
appartenant  aux  propriétaires  im- 
posés, mais  seulement  du  revenu 
des  terrains,  à  raison  desquels 
chaque  propriétaire  est  compris 
dans  l'association  syndicale.  — 
Toute  autre  interprétation  sub- 
stituerait aux  bases  légales,  pour 
l'assiette  des  taxes,  une  appré- 
ciation fondée  sur  des  éléments 
étrangers  aux  intérêts  des  con- 
tribuables.— Mission  donnée  aux 
experts  en  ce  sens. — En  matière 
de  taxes  pour  le  payement  des 
travaux  exécutés  par  une  asso- 
ciation syndicale,  peut-il  être 
accordé  un  sursis  aux  poursui- 
tes?—  Dans  l'espèce,  le  préfet 
ayant  suspendu  le  recouvrement 
jusqu'à  concurrence  de  moitié 
des  sommes  restant  dues,  on  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner le  sursis  pour  le  surplus  des 
taxes,  IV,  33. 
TAXIL,  II,  184. 

TÉLÉGRAPHIE. —  Dépêche  non  par- 
venue. —  Responsabilité  de  l'ad- 
ministration.— Conflit. —  {Conflit 
de  la  Seine.)  —  L'autorité  judi- 
ciaire n'est  pas  compétente  pour 
statuer  sur  l'action  en  indemnité 
d'un  particulier  contre  le  direc- 
teur général  des  lignes  télégra- 
phiques, à  raison  du  préjudice 
éprouvé  par  suite  du  défaut  de 
transmission  d'une  dépêche,  II, 
934. 

TEMPLIER,  I,  462. 

Tencin  à  Lancey  (syndicat  de), 

V,  270,  283. 
Terrains  (affectation  de),  IV,  724, 

737. 

Terrains  domaniaux  (affectation 
de).  Dunkerque  (Nord),  IV,  317. 
TERSOULY  et  MANY,  V,  974. 


TESSIER  (dame),  HI,  16. 

THÉBAULT,  I,  692. 

Thenissey  (commune  de),  IV,  26. 

THÉRON,  I,  726. 

THEURIER,  V,  67. 

THÉVENAY  et  C'%  V,  808, 

THIAULT  (sieur)   contre  le  sieur 

Lamboley  et  consorts,  II,  848. 
THIBAUT,  IV,  559. 
THIBAULT  et  DUFOUR,  V, 1092. 
THIÉRY  (Étienne),  II,  240. 
THOMAS,  II,  987,  III,  434. 
Thonon  (port  de),  III,  29. 
Tierce-expertise.  Fot> Expertise. 
TILLIET,  I,  264. 

Timbre  (droit  de)  —  Pièces  qui  y 
sont  assujetties  (article  18  de  la 
loi  du  23  août  1871),  II,  69. 

—  Loi  concernant  :  1°  l'élélévation 
du  droit  de  timbre  des  récépissés 
des  expéditions  faites  par  chemin 
de  fer  en  petite  vitesse  ;  2"  la  per- 
ception du  droit  de  timbre  des 
récépissés  des  expéditions  faites 
par  tous  autres  modes  de  trans- 
port; 3°  la  perception  du  droit 
de  timbre  des  connaissements, 
II,  407. 

TiRANçoN  (marais  salants  de),  IV, 
385. 

TISSIER  père  et  fils,  HT,  855. 
Toitures.  —  Chemin  de  fer  de 

Paris  à  Orléans,  I,  25. 
TONY-FONTENAY,  II,  62. 

TouAGE  (  établissement  d'un  ser- 
vice de)  sur  chaîne  noyée  dans 
l'Yonne,  de  Montereau  à  Laro- 
che, avec  faculté  d'étendre  le 
service  jusqu'à  Auxerre,  III,  186. 

—  (établissement  d'un  service 
de)  sur  chaîne  noyée  dans  la 
Saône,  entre  Lyon  et  Saint-Sym- 
phorien.  —  Autorisation  d'éta- 
blissement, m,  299. 

—  Service  de  touage  à  établir  sur 
le  canal  latéral  à  l'Oise  et  sur 
l'Oise  canalisée,  entre  Chauny  et 
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€oîiflans.  —  Mise  en  adjudica- 
tion, m,  674. 

TouLBOUBON  (usine  de).  Réparti- 
tion des  dépenses,  IV,  407. 

TOURNABRE,  V,  432. 

Tournée  d'inspection  (comptes  de); 
circulaire,  III,  63,  140. 

TouR^ZADE  (pont  à),  IV,  449. 

TouRNON,  IV,  225. 

TQUSSEAU  et  MILLAT,  IV,  129. 

Tramways.  Voir  Voie  ferrée.  Éta- 
blissement, Déclaration  d'utilité 
publique,  Approbation  de  traité, 
etc. 

(1)  Bon-Secours  au  cbemin  de  Gen- 
tilly  (Meurthe-et-Moselle),  IV, 
725. 

(2)  Le  Havre,  IV,  328, 738,  V,  1022. 

(3)  Lille,  IV,  336,  422. 

(4)  Marseille,  V,  720, 1044. 

(5)  Paris,  IV,  303,  389. 

(6)  Sèvres  à  Versaille,  V,  718. 

(7)  La  Teste  à  l'Étang-de-Cazeaux, 
III,  241. 

(8)  Versailles,  IV,  812. 

(9)  Vincennes  à  Boulogne,  V,  1016, 
Transport.  Voir  Chemins  de  fer. 
Transport  des  troupes,  etc.,  Voir 

Chemins  de  fer,  I,  335,  358. 
Transport  : 

(l)Perte  de  bagages  non  enregistrés. 
—  Clause  de  non-responsabilité. 
— ^Validité. — {Darne  Vinniet.) — 
S'il  est  vrai  de  dire  que  l'ordre 
public  ne  permettrait  pas  à  une 
compagnie  de  transport  de  stipu- 
ler qu'elle  demeurerait  affranchie 
de  toute  responsabilité  relative- 
ment aux  bagages  non  inscrits 
des  voyageurs,  même  de  celle  ré- 
sultant d'une  faute  lourde  et  d'un 
fait  délictueux  imputable  soit  à 
elle-même,  soit  à  ses  agents,  il 
n'en  saurait  être  de  même  de  la 
clause  par  laquelle  une  compa- 
gnie  avertit  les  voyageurs  qu'elle 
ne  sera  responsable,  en  cas  de 


simple  perte  de  bagages,  que  de 
ceux  qui  auront  été  enregistrés 
et  qui  auront  payé  le  prix  du 
transport  comme  marchandises. 
Une  pareille  clause  n'a  rien  d'il- 
licite ni  de  contraire  à  Tordre 
public,  m,  432. 

(2)  Voituriers  successifs,  Commis- 
sionnaire intermédiaire.  Avaries, 
Responsabilité.  —  [Sieurs  Dor- 
mittrez  et  Arb.)  —  En  cas  de 
transport  d'une  marchandise  par 
plusieurs  voituriers  successifs, 
le  commissionnaire  intermédiaire 
ne  répond  des  avaries  extérieu- 
res et  non  apparentes  qu'autant 
qu'il  est  démontré  qu'elles  ont  eu 
lieu  pendant  la  partie  du  trans- 
port qu'il  a  accomplie.  —  Il  n'est 
pas,  à  la  différence  du  commis- 
sionnaire primitif,  qui  a  traité 
avec  l'expéditeur,  réputé  de  plein 
droit  avoir  reçu  la  marchandise 
en  bon  état  (C  de  cass.),  V,  404. 

(3)  Commissionnaire,  Perte  de  la 
marchandise,  Prescription,  Dé- 
lai, Point  de  départ.  —  {Sieur 
Franchomme») —  La  prescription 
de  six  mois  commence  à  courir 
du  jour  où  la  livraison  aurait  dû 
être  effectuée.  La  loi  n'exige  pas 
qu'il  soit  prouvé  ou  reconnu  que 
la  marchandise  est  réellement 
perdue  (C  de  cass.),  V,  420. 

Travaux  confortatifs.  Voir  Aligne- 
ments, Voirie  (grande). 

Travaux  défensifs.  Voir  Cours 
d'eau. 

Travaux  maritimes  : 

(1)  Défense  de  la  ville  d'Alais  contre 
les  inondations,  Déclaration  d'u- 
tilité publique,  I,  144. 

(2)  Défense  de  la  ville  d'Annonay 
(Ardèche)  contre  les  inondations, 
Répartition  des  dépenses,  1, 153. 

(3)  Défense  du  bourg  de  Vouvray 
(Indre-et-Loire)  contre  les  inon- 
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Travaux  maritimes  {suite)  : 
dations,  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, I,  158. 

Travaux  non  prévus.  Voir  Archi- 
tecte, Entrepreneur. 

Travaux  publics,  Voir  Architecte, 
Entrepreneur. 

TRAVAYON, V,  1168. 

Traverses  départementales.  — 
Plans  d'alignements,  III,  482. 

TRENIS,  I,  695. 

Tréport  (le),  m,  463. 

Trévoux  à  Satbonay  (chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de),  V,645,  658. 

TRIAIRE-BRUN  (contre  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée),  II, 
850. 

TRISSIDE,I,  521. 
TROCHU,  I,  281. 

Trottoirs.  Voir  Taxes  de  pavage. 

(1)  Taxes  réclamées  sans  recours  à 
l'application  delaloi  du7juinl845. 
—  Reconstruction.  -—Déchéance 
pour  défaut  de  poursu  ites  pendant 
trois  ans. — Réclamation. — Délai. 
— Publication  des  rôles.  —  Quit- 
tance des  termes  échus —  [Sieurs 
Coii,  Pori  et  autres.)  —  Une 
ville,  sans  procéder  en  vertu  de 
la  loi  du  7  juin  1845,  réclame  de 
propriétaires  riverains  d'une  rue 
des  taxes  pour  reconstruction  de 
trottoirs  existant  précédemment 
au  devant  de  leurs  maisons  ;  en 
admettant  même  que  cet  usage 
existe,  décharge  des  taxes  récla- 
mées doit  être  accordée  si  la  ville 
ni'  justifie  pas  que  l'usage  soit 
applicable  dans  le  cas  de  recon- 
struction des  trottoirs  et  s'étende 
à  d'autres  frais  que  ceux  de  pre- 
mier établissement.  —  Les  de- 
mandes en  décharge  ou  réduc- 
tion des  taxes  réclamées  pour 
la  dépense  de  l'établissement  des 
trottoirs  doivent  être  formées, 
comme  en  matière  de  contribu- 


tions directes,  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  des  rôles,  sous 
peine  de  déchéance.  —  Contri- 
buables invoquant  la  déchéance 
tirée  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
exercé  de  poursuites  contre  eux 
pendant  trois  années  consécu- 
tives depuis  que  les  états  de 
recouvrement  ont  été  rendus 
exécutoires  (loi  du  3  frimaire 
an  VII).  —  Rejet  :  il  avait  été 
exercé  des  poursuites  par  voie 
de  garnison  collective  contre  les 
réclamants.  Lorsqu'une  cotisa- 
tion imposée  pour  l'établissement 
de  trottoirs,  en  vertu  d'un  usage 
ancien,  a  été  demandée  en  un 
seul  payement,  la  réclamation 
ne  peut  pas  être  déclarée  non  re- 
cevable  comme  n'étant  pas  ac- 
compagnée de  la  quittance  des 
termes  échus.  —  (La  disposition 
de  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  aux  termes  de  laquelle  tout 
contribuable  qui  se  croit  surtaxé 
doit  joindre  à  sa  demande  en  dé- 
charge ou  réduction  la  quittance 
des  termes  échus  de  sa  cotisa- 
tion, est  corrélative  à  la  division 
de  la  perception  par  douzièmes 
et  à  la  disposition  du  même  ar- 
ticle qui  permet  au  contri'ouable, 
s'il  n'a  pas  été  statué  sur  sa  ré- 
clamation dans  le  délai  de  trois 
mois,  de  différer  le  payement  des 
termes  qui  viennent  à  échoir 
après  ce  délai).  II,  128. 
(2)  Communes.— Taxes  de  pavage. 

—  Ville  de  Paris.  —  Communes 
annexées.  —  Trottoirs  pavés  sur 
une  partie  de  leur  largeur  par  le 
département  moyennant  subven- 
tion de  la  part  des  propriétaires. 

—  Contribution  aux  frais  du  pa- 
vage postérieur.  —  Rue  cédée  à 
une  commune,  par  un  proprié- 
taire, à  charge  de  l'entretien  en 
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bon  état  de  pavage.  —  Exception 
aux  anciens  règlements  sur  le 
pavé  de  Paris.— (5fewr  Jarsain.) 
—  Lorsque  les  revers  d'une  rue 
d'une  ancienne  commune  annexée 
a  la  ville  de  Paris,  ont  été,  anté- 
rieurement à  l'annexion  et  lors 
du  classement  de  la  rue  comme 
route  départementale,  munis  de 
trottoirs  pavés  sur  une  partie  de 
leur  largeur,  en  exécution  d'une 
convention  entre  le  département 
et  une  société  civile  propriétaire 
des  terrains,  et  moyennant  une 
subvention  payée  par  cette  so- 
ciété, la  taxe  pour  frais  de  pre- 
mier établissement  de  pavage  qui 
est,  après  l'annexion,  réclamée 
aux  propriétaires  riverains  par  la 
ville  de  Paris,  suivant  les  termes 
des  anciens  règlements,  ne  doit 
être  calculée  que  d'après  la  sur- 
face du  revers  qui  n'a  pas  été 
pavée  par  le  département,  —  Dé- 
cidé que  lorsqu'une  rue  a  été 
cédée  par  un  propriétaire  à  une 
commune,  à  charge  notamment 
de  l'entretenir  en  bon  état  de 
pavage,  les  parties  ont  entendu, 
par  cette  convention,  affranchir 
les  propriétaires  riverains  de 
toute  dépense  relative  au  pavage, 
et  que,  dès  lors,  aux  termes  de 
la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  du  6  février  1863, 
homologuée  par  décret  impérial, 
qui  a  admis  une  exception  à  l'o- 


bligation de  contiibuer  aux  frais 
du  premier  pavage  par  applica- 
tion des  anciens  règlements,  dans 
le  cas  de  conventions  régulière- 
ment contraires  faites  par  les 
propriétaires  avec  les  communes, 
la  ville  de  Paris,  après  l'annexion, 
n'est  pas  fondée  à  réclamer  d'un 
propriétaire,  dontTauteur  a  vendu 
sous  ces  conditions,  les  frais  de 
pavage  du  revers  qui  est  au  de- 
vant de  sa  propriété,  II,  662. 

TROUGNIOU,  IV, 532. 

TROUILLES,  DAVID  et  ADHÉMAR 
(compagnie  du  Nord  contre  les 
sieurs),  II,  838. 

Trouville.  Construction  d'un  quai, 
m,  669. 

Troyes.  Agrandissement  de  la  gare . 

IV,  722. 
Troyes  (ville  de),  V,  938. 
Truel  (pont  de),  III,  6G5. 
TUGAULT  et  autres,  II,  652. 
Tulle.  Agrandissement  de  la  gare, 

IV,  656. 
TURM,  IV,  572. 

Tutelle.  —  Conversion  de  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur. — 
Droit  du  tuteur. — (SieurRabeau.) 
—  Le  tuteur  peut,  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  re- 
quérir la  conversion  en  titres  au 
porteur  d'actions  ou  d'obligations 
d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  inscrites  au  nom  du  mineur 
dans  un  ou  plusieurs  certificats 
nominatifs,  IV,  550. 


U 

Union  riveraine,  IV,  185.  i 

Usines.  Voir  Cours  d'eau  non  na- 
vigables. ^ 

Usine  : 


(1)  —  (autorisation  d'établir  une) 
destinée  à  la  mouture  des  céréa- 
les, II,  743. 
(^)  (règlementd'),III,  8, 13,530,677; 
IV,  407,  431,  655. 
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Usine  {suite)  : 

(3j  (modification  de  règlement  d'), 
III,  669,  675. 

(4)  Retrait  d'autorisation,  III,  8, 
675. 

(5)  Répartition  de  dépenses,  III,  530. 

(6)  Prise  d'eau.  —  Chômage.  — 
Domaines  nationaux.  —  Vente 
d'usine.  —  Force  motrice  utili- 
sée. —  Tournants.  —  Chute.  — 
{Sieur  Launoy.)  —  Décidé  que 
l'État,  en  vendant  un  moulin  à 
quatre  tournants,  avait,  par  cela 


même,  concédé  la  force  motrice 
utilisée  au  moment  de  la  vente, 
et  que  cette  force  était  détermi- 
née par  une  chute  de  2°,  10.  — 
Les  prises  d'eau  opérées  dans  la 
Marne  par  TÉtat  pour  Talimenta- 
tion  du  canal  de  la  Haute-Marne 
ayant  toujours  laissé  à  la  dispo- 
sition de  l'usinier  une  quantité 
d'eau  excédant  le  débit  auquel  il 
a  droit  d'après  son  acte  d'acqui- 
sition, rejet  de  la  demande  en 
indemnité,  V,  761. 


V 


TAILLANT  (Madame  la  maréchale), 
I,  604. 

Vaise  (compagnie  de  la  gare  d'eau 

de),  IV,  31. 
Valenciennes,  IV,  318. 
ÏALENTINI,  I,  40. 
VALOGNE,  I,  665. 
VALLÉ,  I,  469. 

Vanera  (canal  de  la),  V,  640. 
Vanne  (eaux  de  la),  I,  523. 
VAN-ROBAIS  (dame),  V,  252. 
Var  (préfet  du),  I,  706. 
Var  (fleuve).  Voir  Délimitation  du 

rivage  de  la  mer. 
VARNIER,  II,  826,  860. 
VASSEROT-CADET, V,  90, 
Vaucluse  (conflit  de),  I,  435. 
Vaucluse  (préfet  de),  III,  427. 
Vaudeurs  (  commune  de } ,  II , 

637. 

VEAUCE  (de),  I,  31. 
VEILLE T  (Claude),  V,  160. 
Velars  à  Pont-d'Ouche  (chemin 

de  fer),  V,  24. 
VELLDET  et  CHANOINE,  IV,  573. 
Vendée  (compagnie  des  chemins 

de  fer  de  la),  III,  577. 
VENTACH,  IV,  119. 
TERDELLET,  I,  295,  299. 


Verderet  (amélioration  du),  III, 
87. 

Verdon  (canal  du),  IV,  723. 
Verdouble  (canal  d'irrigation  de), 

IV,  692. 
VERGNAULT,  I,  730. 
VÉRICEL  et  autres,  II,  812. 
Vernet-et-Pia  (canal  d'irrigation 

de),  m,  522. 
VERNEUIL,  ESCARRAGUEL,  BORDET, 

I,  545. 

YERROUILLET  et  BOUILLON,  V,  100. 

Versailles.  Voir  Tramways,  IV, 
812. 

Vertaizon,  IV,  233. 

VERTUT,  II,  178. 

VIADEL,  V,  267. 

VICART  et  BAUDONNAT,  V,  964. 

ViC-EN-BiGORRE  (commune  de), 

II,  997. 

Vichy.  —  Fonds  de  concours,  IV, 
465. 

ViciNALiTÉ  (déclaration  de).  — 
Voies.  —  Chemins  vicinaux,  I, 
735. 

VIDAL,  IV,  539. 

Vidanges.  —  Matières  répandues 
sur  la  voie  publique.  —  {Sieur 
Philippe.  )  —  Le  fait  d'avoir  em- 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPlîAP.tTIQUE.  ^67 


ployé  au  transport  des.  vidanges 
des  tonneaux  qui  ont  laissé 
échapper  des  matières  fécales, 
constitue  la  contravention  à  l'ar- 
rêté municipal  qui  interdit  de 
jeter  et  de  déposer  des  ordures 
sur  aucune  partie  de  la  voie 
publique,  et  le  jugement  qui 
prononce  le  relaxe  par  ce  motif 
qu'il  n'y  a  ni  délit  ni  contraven- 
tion, est  doublement  entaché  de 
nullité ,  tant  pour  défaut  de  mo- 
tif que  pour  violation  de  l'arti- 
cle 471,  §§  6  et  15,  I,  624. 

Vienne  (département  de  la).  — 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Poitiers  vers  Saumur,  II,  478. 

Vigie  (établissement  d'une),  II, 
31, 

VIGNEAU  LAULHÈRE,  V,  1138. 

Vilaine  (passage  d'eau  sur  la).  — 
Tarif,  I,  194;  II,  737. 

ViLLEFRANCHE  (arsenal  maritime 
de),  I,  157. 

Villeneuve-Saint-Georgès  (com- 
mune de),  I,  702. 

Villeneuve-sur- Lot  (ville  de), 
III,  154. 

Villeneuve-sur- Verberie  (com- 
mune de),  II,  825. 

VILLET  et  autres,  1,  29. 

ViLLEVAYRAC.  —  Agrandissement 
de  la  station,  ÏV,  651, 

ÏINNIET  (dame),  III,  432. 

ÏIOLLE,  II,  741. 

ViviÈREs  (commune  de),  II,  688. 

Voie  ferrée  sur  les  ponts  de  la  Se- 
moy.— Tarif,  111,275. 

Voie  ferrée  à  traction  de  locomo- 
tives entre  Rueil  et  Marly-le-Roi 
(Seine-et-Oise),  V,  687. 

Voie  publique.  FozV  Alignements, 

(1)  Procès-verbal.  —  Foi  due.  — 
Nécessité  de  la  preuve  contraire. 

—  Obstacle  à  la  circulation. 

—  Objets  mobiliers.  —  ^^ieur 
Amédée  Robert.)  —  Le  juge  de 


simple  police  ne  peut  déclarer 
qu'en  fait,  le  battant  d'une  porte 
sise  au  rez-de-chaussée  ne  gêne 
pas  la  circulation  sur  la  voie  pu- 
blique, conformément  aux  décla- 
rations d'un  procès-verbal,  sans 
preuve  contraire,  et  par  la  seule 
raison  que  la  maison  est  en  re- 
traite. —  Mais  il  a  bien  jugé 
qu'en  droit,  l'article  471,  n"  Ix, 
du  Code  pénal  n'est  applicable 
qu'à  des  objets  purement  mo- 
biliers, non  pas  au  battant  d'une 
porte  ouverte  sur  ses  gonds,  II, 
239. 

(2)  Embarras. — Excuse  de  nécessité 
en  faveur  de  celui  qui  livre  la 
marchandise.  —  Prolongation  du 
dépôt. — Contravention  imputable 
au  destinataire.  —  {Sieur  Lucas 
Lescour.) — Le  juge  de  police  est 
souverain  pour  excuser  le  dépôt 
fait  sur  la  voie  publique,  en  dé- 
clarant que  ce  dépôt  a  été  fait 
par  nécessité.  —  Si  ce  dépôt  est 
prolongé,  la  contravention  n'est 
pas  imputable  à  celui  qui  a  fait 
la  livraison,  mais  bien  à  celui  qui 
l'a  reçue,  I,  695. 

(3)  Droits  de  voirie.  —  Reconstruc- 
tion.— {Commune  de  Filleneuve- 
Saint-Georges  contre  le  sieur 
Point.) — Les  droits  de  voirie  s'ap- 
pliquent à  tous  les  travaux  exé- 
cutés sur  la  voie  publique  pour 
lesquels  une  perquisition  de  l'au- 
torité municipale  est  nécessaire. 
—  Spécialement,  il  ne  peut  être 
perçu  à  raison  de  la  reconstruc- 
tion d'une  maison  située  sur  la 
voie  publique.  Le  juge  ne  saurait 
repousser  cette  perception  sur  le 
motif  que  les  droits  de  voirie 
n'auraient  d'autre  objet  qu'un 
usage  temporaire  ou  permanent 
de  la  voie  publique,  I,  702. 

(4)  Voitures  (stationnement  de).  — 
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Voie  publique  [suite]  : 
Excuses  illégales.  —  Abandon 
d'une  voiture  attelée.  —  Peine. 
—  {Sieurs  Deimat  et  Névo.)  — 
L'arrêté  qui  interdit  le  station- 
nement de  voitures  sur  la  voie 
publique,  le  cas  de  nécessité  ex- 
cepté, est  absolu  et  ne  comporte 
pas  d'excuse  pour  le  plus  ou 
moins  de  temps  pendant  lequel 
le  stationnement  sans  nécessité 
aura  eu  lieu. — Mais  si  la  voiture 
aété  abandonnée  attelée,  la  peine 
plus  sévère  de  l'article  475,  §  3, 
du  Code  pénal  doit  être  appli- 
quée, I,  716. 

(5)  Dépôt  de  matériaux  sous  les  ar- 
cades d'un  viaduc  de  chemin  de 
fer.  —  Voie  publique. —  Compé- 
tence du  tribunal  de  police.  — 
Jugement  et  arrêt.  —  Caractère 
de  voie  publique  attribué  à  une 
place.  —  Motifs  suffisants.  — 
{Sieur  Louis  Joseph  Dominique 
Lliuillier.)  —  1°  Le  fait  d'avoir 
déposé  des  matériaux  sous  les 
arcades  d'un  viaduc  de  chemin 
de  fer,  contrairement  à  un  arrêté 
municipal  qui  interdit  les  dépôts 
de  matériaux  sur  la  voie  publi- 
que, ne  constitue  pas  une  con- 
travention de  voirie,  comme  s'il 
s'agissait  des  dépendances  du 
chemin  de  fer  et  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture, 
mais  est  à  bon  droit  déféré  au 
tribunal  de  simple  police.  — 
2"  Est  suffisamment  motivé  le 
jugement  qui  énonce  l'ensemble 
des  circonstances  desquelles  il 
fait  découler  la  publicité  du  ter- 
rain auquel  il  attribue  le  carac- 
tère de  voie  publique,  III,  229. 

(6)  Dépôt  de  scories.  —  Nécessité. 
—  [Sieur  Lefebvre  Ducaiteau.) 
La  constatation,  par  le  juge  de 
simple  police,  de  ce  qu'un  dépôt 


de  scories  sur  la  voie  publique 
a  été  fait  par  nécessité,  et  que, 
par  suite,  le  caractère  constitutif 
de  la  contravention  a  fait  défaut, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  (G.  de  cass.),  V, 
387. 

(7)  Dépôt  de  matériaux.  —  Excuse 
de  nécessité. —  Caractère  perma- 
nent.—  Illégalité.  —  {Demoiselle 
Jeanne-Marie  Rivière.) —  L'ex- 
cuse de  nécessité  ne  peut  faire 
disparaître  la  contravention  de 
dépôt  de  matériaux  sur  la  voie 
publique  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
embari  as  momentané,  occasionné 
par  un  événement  accidentel , 
imprévu  ou  de  force  majeure.  — 
Ne  peut,  par  suite,  être  ex-cusé 
a  ce  titre  le  dépôt  permanent  dé- 
claré nécessaire  pour  une  recon- 
struction dont  le  prévenu  serait 
chargé  par  la  municipalité,  V, 
1172. 

(8)  Dépôt  de  fumier.— Double  con- 
travention. —  Admission  d'excu- 
ses non  prévues  par  la  loi.  — 
Nullité.  —  {Sieur  Bonnet.)  — 
Lorsqu'un  procès-verbal  régu- 
lier constate  que  l'inculpé  a  dé- 
posé du  fumier  sur  la  voie  pu- 
blique, ce  qui  constitue,  d'une 
part,  la  contravention  d'embar- 
ras de  la  voie  publique,  d'au- 
tre part ,  une  infraction  à  un 
règlement  municipal  prohibant 
les  dépôts  de  fumier,  le  juge  de 
simple  police  ne  peut  prononcer 
le  relaxe,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  fumier  n'a  été  laissé  sur  la 
voie  publique  que  pendant  le 
temps  moral  nécessaire  pour 
Tenlèvement,  et  sur  ce  que  la 
rue  était  peu  fréquentée  et  d'un 
accès  difficile  (C.  de  cass.),  V, 
391. 

(9)  Dépôt  de  matériaux.— Respon- 
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sabiiité.  —  Plan  d'alignement. — 
Attribution  à  la  voie  publique  de 
terrains  désignés.  —  Non-lieu  à 
sursis.  —  {Sieurs  Guerlince  et 
Conpaye-Passefort») — La  partie 
civilement  responsable  des  con- 
séquences d'une  contravention  a 
le  droit  d'intervenir  et  de  prendre 
le  fait  et  cause  des  prévenus, 
jusqu'à  la  décision  définitive.  — 
Dès  qu'un  plan  d'alignement  a 
été  dressé,  les  terrains  qui  s'y 
trouvent  désignés  sont  censés 
déjà  faire  partie  de  la  voie  publi- 
que et  soumis  de  plein  droit  aux 
règlements  de  la  petite  voirie. — 
En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  surseoir  pour  faire  juger  la 
question  de  propriété  d'un  ter- 
rain compris  au  dit  plan,  la  so- 
lution étant  sans  influence  sur 
Pexistence  de  la  contravention 
(C.  de  cass.),  V,  393. 

(10)  Embarras.  —  Caractère  de  pu- 
blicité. —  {Sieur  Portai).  —  La 
contravention  prévue  par  l'arti- 
cle 471,  §  4,  du  Code  pénal 
n'existe  qu'autant  que  le  chemin 
sur  lequel  elle  a  été  commise  est 
public.  Le  caractère  de  publicité, 
lorsqu'il  n'est  établi  par  aucun 
document  administratif,  peut  être 
dénié  en  fait  par  le  juge  de  simple 
police  (C.  de  cass.),  V,  395. 

Voirie  de  Bondy,  H,  661. 

Voirie  (grande).  —  Voir  Rivières 
navigables,  Canaux,  Routes  na- 
tionales. Pavages,  Compétence, 
Dommages ,  Voiture ,  Aligne- 
ment, Rivage  de  la  mer.  Procé- 
dure. 

(1)  Constructions  indûment  édi- 
fiées. —  Même  en  retraite.  — 
Contravention.  —  [Sieur  Angli- 
cheau.)  —  Au  termes  de  Tédit 
de  décembre  1607,  le  proprié- 
taire qui,  sans  autorisation  préa- 


lable, construit  sur  un  terrain 
joignant  la  voie  publique,  com- 
met une  contravention.  —  L'ar- 
ticle 471,  n"*  5  et  15,  du  Code 
pénal  doit  lui  être  appliqué  alors 
même  qu'il  a  fait  la  construction 
en  retraite  sur  son  terrain,  II, 
236. 

(2)  Reconstruction  sans  autorisa- 
tion sur  chemin  vicinal.  —  Dé- 
molition. —  Conseils  de  préfec- 
ture.—  {Sieur  Bouteil.)—  Quand 
un  propriétaire  a  démoli',  puis 
reconstruit  sans  autorisation 
préalable  une  maison  joignant 
un  chemin  vicinal,  le  juge  de 
simple  police  doit  le  condamner 
à  l'amende;  mais  c'est  au  con- 
seil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient d'ordonner,  à  titre  de  répa- 
ration civile,  la  démolition  du 
nouvel  œuvre,  II,  236. 

(3)  Routes.  —  Maison  sujette  à 
reculement.  —  Travaux  confor- 
tatifs.  —  Ferrures  reliant  des 
poteaux.  —  [Sieur  Denouville.) 

—  Recours  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  avait 
renvoyé  un  particulier  des  fins 
d'un  procès-verbal  de  contraven- 
tion de  grande  voirie;  —  Rejet 
par  le  motif  que  le  ministre 
n'établit  pas  que  les  ferrures 
signalées  comme  ayant  eu  pour 
effet  de  réconforter  la  maison , 
aient  été  posées  postérieurement 
à  l'ordonnance  qui  l'a  soumise 
à  la  servitude  de  reculement,  II, 
581. 

(4)  Voie  publique.  —  Construction. 

—  Autorisation.  —  Date  dou- 
teuse. —  Relaxe. —  {Sieur  Fran- 
çois Chantry -Dupont).  — •  L'in- 
culpé poursuivi  pour  avoir  élevé 
sans  autorisation  des  construc- 
tions sur  et  joignant  la  voie  pu- 
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VoiEJE  (grande)  {suite)  : 

blique  peut  être  relaxé  lorsqu'il 
y  a  doute,  si  l'autorisation  par 
lui  produite  à  l'audience  a  pré- 
cédé ou  suivi  le  commencenûent 
des  travaux,  II,  864. 

(5)  Contravention  sur  ou  joignant. 

—  Nécessité  de  l'autorisation 
préalable.  —  Exception  préju- 
dicielle. —  Sursis.  —  Conditions. 

—  Cours  d'eau.  — •  Arrêté  pré- 
fectoral légal  et  obligatoire.  — • 
Lois  et  règlements.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Publication  et  af- 
fiche. —  Présomption  légale.  — 
Voie  publique.  —  Règlements 
différents.  —  Parties  distinctes 
de  la  voie  publique,  auxquelles 
ils  s'appliquent.  —  Plan  cadas- 
tral. —  Pouvoir  de  juge.  — 
{Sieur  Hippolyie-Melon  Chara- 
maide,)  —  1°  Il  y  a  contraven- 
tion de  la  part  du  propriétaire 
qui,  même  en  l'absence  de  tout 
plan  d'alignement,  a  construit 
sur  ou  joignant  la  voie  publique, 
sans  être  muni  d'une  autorisa- 
tion préalable,  alors  surtout  qu'il 
est  constaté  que  le  terrain  sur  le- 
quel l'empiétement  a  eu  lieu  fait, 
de  temps  immémorial,  partie  de 
la  voie  publique.  — ■  2°  Pour  que 
l'exception  préjudicielle  oblige  le 
juge  à  surseoir  au  jugement  du 
fond,  il  faut  qu'elle  consiste,  non 
en  de  simples  allégations,  mais, 
aux  termes  de  l'article  182  du 
Code  forestier,  en  des  faits  de 
possession  personnels  au  pré- 
venu, articulés  avec  précision  et 
de  nature  à  faire  disparaître  la 
contravention.  —  3"  Est  légal  et 
obligatoire  l'arrêté  préfectoral 
qui,  pour  empêcher  l'encombre- 
ment et  assurer  le  libre  cours 
d'mne  rivière,  interdit  l'établis- 
sement d'aucun  obstacle  sans 


autorisation  préalable.  —  H  y  a 
présomption  légale  qu'un  arrêté 
préfectoral  a  été  publié  et  aflScîié 
conformément  à  ses  prescrip- 
tions, tant  que  la  preuve  con- 
traire n'en  est  pas  rapportée.  — 
Le  juge  de  police  peut,  sans  ex- 
cès de  pouvoir  et  sans  empiéter 
sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  recourir  au  plan 
cadastral  pour  déterminer  à 
quelles  portions  de  la  voie  pu- 
blique s'appliquent  des  règle- 
ments différents  qu'on  présente 
comme  se  modifiant  l'un  l'autre, 
II,  865. 

(6)  Routes.  Contraventions.  —  Un 
propriétaire  riverain  d'une  route, 
poursuivi  comme  ayant  commis 
une  contravention  de  grande  voi- 
rie pour  avoir  supprimé  sans  au- 
torisation et  en  dedans  sa  pro- 
priété, en  construisant  un  mur, 
une  ruelle  achetée  par  lui  de  la 
commune  et  par  laquelle  s'écou- 
laient, suivant  l'administration, 
les  eaux  de  l'un  des  côtés  de  la 
route,  a  été  condamné  par  le 
conseil  de  préfecture  à  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif. 
—  Décidé  que  ce  particulier  de- 
vait être  déchargé  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui  par 
les  motifs  suivants  :  le  mur,  bien 
que  construit  sans  autorisation, 
n'empiète  pas  sur  la  voie  publi- 
que; il  n'est  pas  établi  par  l'in- 
struction que  l'interruption  de 
l'écoulement  des  eaux  de  la  route 
soit  due  aux  travaux  faits  par  le 
réclamant;  le  procès-verbal  n'a 
pas  constaté  de  dégradation  de 
la  route;  enfin  l'administration 
n'allègue  pas  l'existence  d'une 
servitude  spéciale  lui  ayant  con- 
féré le  droit  de  faire  écouler  les 
eaux  pluviales  sur  le  tenain  du 
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réclamant.  —  {Sieur  Cottin.), 

m,  18. 

(7)  Mur  longeant  un  chemin  vici- 
nal. —  Réparation  sans  auto- 
risation. —  Amende.  —  Refus 
d'ordonner  la  démolition.  — 
Régularité.  —  Absence  d'aligne- 
ment obligeant  à  rentrer  la  con- 
struction. —  {Sieur  François 
Badin.)  —  En  cas  de  répara- 
tions faites  sans  autorisation  à 
un  mur  longeant  un  chemin  vi- 
cinal, le  juge  de  police,  en  con- 
damnant à  l'amende,  refuse  à 
bon  droit  d'ordonner  la  démoli- 
tion des  travaux  exécutés,  lors- 
qu'il n'est  ni  établi  ni  même  al- 
légué qu'il  existe  un  acte  quel- 
conque obligeant  le  contrevenant 
à  rentrer  le  mur  qui  clôt  sa  pro- 
priété, III,  582. 

(8)  Double  contravention.  —  Com- 
pétence du  juge  de  répression. — 
Déclaration  d'incompétence.  — 
Appréciation  de  la  conduite  de 
l'autorité  administrative.  —  Nul- 
lité. —  [Sieur  Bernadet.)  —  Le 
juge  de  répression,  essentielle- 
ment compétent  pour  statuer  sur 
deux  contraventions  de  dépôt  de 
matériaux  et  travaux  conforta- 
tifs  faits  sans  autorisation,  ne 
peut  se  déclarer  incompétent 
sous  prétexte  qu'au  lieu  de  dres- 
ser procès -verbal,  le  maire  au- 
rait dû  se  conformer  aux  in- 
structions ministérielles  qui  l'in- 
vitaient à  accorder  l'autorisation, 
et  qui  n'appartient  qu'à  Padmi- 
nistration  de  statuer  sur  cette  af- 
faire, III,  586. 

(9)  Construction  longeant  la  voie 
publique.  —  Arrêté  de  réglemen- 
tation. —  Pouvoir  compétent.  — 
Route  ou  rue.  —  Appréciation 
du  juge.  —  [Sieur  Francisque 
Frèrejean.)  —  L'autorité  muni- 


cipale a  le  droit  de  réglementer 
la  construction  à  élever  sur  les 
rues  qui  forment  le  prolongement 
d'une  grande  route,  mais  il  ne 
lui  appartient  pas  de  réglemen- 
ter les  constructions  à  faire  le 
long  de  la  route  en  dehors  des 
dites  rues,  et,  en  cas  d'incerti- 
tude sur  le  caractère  de  la  voie 
publique  au  lieu  où  la  construc- 
tion a  été  élevée,  le  juge  de  po- 
lice doit,  à  peine  de  nullité,  avant 
de  statuer,  rechercher  si  la  voie 
publique,  en  cet  endroit,  est 
route  ou  rue,  III,  588. 

(10)  Route  nationale.  —  Maison  for- 
mant saillie.  —  Travail  conforta- 
tif.  —  Ravalement  en  ciment  ro- 
main.—  Amende.  —  Suppression 
du  travail  non  ordonnée. —  {Dame 
veuve  Dezobry.)  —  Décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la 
suppression  d'un  travail  (ravale- 
ment en  ciment  romain  du  sou- 
bassement d'une  maison  formant 
saillie  sur  une  route  nationale), 
exécuté  sans  autorisation,  ce  tra- 
vail n'ayant  pas  eu  pour  effet  de 
réconforter  ledit  soubassement, 

m,  851. 

(11)  Maison  joignant  la  voie  pu- 
blique. —  Travaux  exécutés  sans 
autorisation. —  Responsabilité. — 
Démolition  des  travaux. — {Sieurs 
Velluet  et  Chanoine,) — En  con- 
damnant à  l'amende  le  proprié- 
taire et  l'entrepreneur  qui  ont, 
contrairement  aux  règlements  et 
sans  autorisation ,  le  premier, 
fait  recrépir  le  mur  de  la  maison 
joignant  la  voie  publique  et  as- 
sujettie à  reculement,  le  second, 
exécuté  les  travaux,  le  juge  de 
police  doit  en  outre,  à  peine  de 
nullité,  ordonner  la  démolition 
des  travaux  exécutés.  Il  admet 
une  excuse  illégale,  s'il  [refuse 
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Voirie  (grande)  {suite)  : 

d'ordonner  la  démolition  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  travaux 
ont  été  nécessités  par  la  force 
majeure,  IV,  573. 

(12)  Construction.  —  Route  na- 
tionale. —  Alignement  donné  et 
exécuté.  —  Modification  pos- 
térieure. — '  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Cou- 
drai/.)—  Un  propriétaire  riverain 
d'une  route  nationale,  autorisé 
par  le  préfet  à  construire,  sui- 
vant alignement  déterminé,  un 
mur  de  soutènement  au  long  de 
son  terrain,  a  exécuté  ce  travail 
selon  les  indications  de  l'arrêté 
préfectoral.  —  Ce  propriétaire 
commet  une  contravention  de 
grande  voirie  par  le  fait  de  ne 
s'être  pas  conformé  à  un  nouvel 
alignement inodificatif  du  premier 
et  notifié  seulement  après  l'a- 
chèvement des  travaux,  V,  152. 

(13)  Routes  nationales.  —  Maison 
en  saillie  sur  l'alignement.  — 
Travaux  confortatifs.  —  Poutre 
autorisée  par  l'administration. 
—  Remplacement  par  des  che- 
vrons en  fer.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  Hon- 
nelaitre  et  autres.)  —  Le  pro- 
priétaire d'une  maison  sujette 
à  reculement  a  remplacé  une 
poutre  autorisée  par  l'admi- 
nistration par  des  chevrons  et 
étriers  en  fer  qui  ont  réconforté 
la  façade  de  son  immeuble  :  con- 
damnation à  l'amende  et  à  la  dé- 
molition des  ouvrages  indûment 
exécutés,  V,  187. 

(14)  Routes  nationales.  —  Maison 
en  saillie  sur  l'alignement.  — 
Reconstruction  non  autorisée  de 
la  façade.  — Amende.  —  Démo- 
lition. —  {Sieur  Robin.)  —  Lors- 
que le  propriétaire  d'une  maison 


sujette  à  reculement  ne  s'est 
pas  borné  à  pratiquer  dans  sa 
façade  des  ouvertures  avec  des 
matériaux  autres  que  ceux  que 
lui  imposait  l'arrêté  préfectoral 
d'autorisation,  mais  qu'il  a  re- 
construit à  nouveau  cette  façade 
sans  autorisation  et  malgré  les 
avertissements  des  agents  des 
ponts  et  chaussées,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a 
seulement  condamné  le  contre- 
venant à  l'amende,  sans  ordonner 
la  démolition  du  mur  indûment 
reconstruit,  V,  208. 

5)  Rues  de  Paris.  —  Travaux 
confortatifs.  —  Démolition  et 
amende.  —  {Sieur  Marin,)  — 
Maintien  des  condamnations  pro- 
noncées (démolition  et  amende) 
contre  un  propriétaire  qui  a 
exécuté  des  travaux  confortatifs 
au  mur  séparant  sa  maison  de  la 
maison  voisine  et  sujet  à  recu- 
lement en  vertu  d'un  plan  d'a- 
lignement régulièrement  ap- 
prouvé.— Ce  propriétaire  excipait 
vainement  qu'après  lui  avoir  re- 
fusé l'autorisation  de  reconstruire, 
le  préfet  de  la  Seine  lui  avait 
enjoint  de  faire  cesser  le  péril 
résultant  de  la  vétusté  de  l'im- 
meuble, V,  784. 

6)  Contravention.  — Rues  de  Pa- 
ris. —  Travaux  non  confortatifs. 
—  Amende.  —  Démolition.  — 
Prescription.  —  Procédure.  — 
Mémoire  du  préfet.  —  Commu- 
nication. —  {Sieurs  Baillache 
et  Menudier.)  —  Lorsque  le 
propriétaire  d'une  maison  sujette 
à  reculement  a  fait  exécuter, 
sans  autorisation,  des  travaux  à 
la  façade  de  cette  maison,  et  que 
les  dits  travaux  n'ont  pas  le  ca- 
ractère confortatif,  le  conseil  de 
préfecture  doit  se  borner  à  pro- 
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noncer  contre  le  propriétaire  et 
l'entrepreneur  l'amende  dont  ils 
sont  passibles  à  raison  de  la 
contravention.  —  Dans  ce  cas,  il 
ne  peut  ordonner  la  démolition 
des  travaux.  —  Contrevenants 
opposant  la  prescription,  mais 
n'établissant  pas  que  les  travaux 
aient  été  terminés  plus  d'un  an 
avant  l'anêté.  —  En  matière  de 
contravention  de  grande  voirie, 
les  conseils  de  préfecture  ne  sont 
pas  tenus  d'ordonner  la  commu- 
nication aux  parties  poursuivies 
des  observations  présentées  par 
l'administration  en  réponse  à 
leurs  moyens  de  défense,  V,  854. 
(17)  Rues  de  Paris.  —  Maison  dé- 
molie.—  Mur  mitoyen.  —  Inter- 
diction de  reconstruire.  —  Ex- 
propriation projetée.  —  Péril 
imminent.  —  Démolition.  — 
Indemnité.  —  Compétence.  — 
(Héritiers  Lemarié  et  sieur 
Leriche  cortire  ville  de  Pai'is.) 
—  Un  propriétaire,  à  la  suite 
de  la  démolition  d'un  immeuble 
contigu  au  sien  et  appartenant 
à  la  ville  de  Paris,  sollicite 
l'autorisation  de  reconstruire  le 
mur  mitoyen.  —  Refus  du  préfet 
de  la  Seine,  fondé  sur  ce  que  la 
maison  du  postulant  doit  être 
expropriée  pour  l'exécution  de 
travaux  de  voirie  dont  Tutilité 
publique  a  été  déclarée.  —  Le 
projet  d'expropriation  ayant  été 
ajourné,  puis  définitivemeutaban- 
donné,  le  préfet  ordonne,  pour 
cause  de  péril  imminent,  la  dé- 
molition de  la  maison  qui,  depuis 
plus  de  deux  ans,  n'était  restée 
soutenue  que  par  des  étais. — Le 
préfet  de  la  Seine  n'a  pu  inter- 
dire la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  ni  se  refuser  à  pour- 
suivre l'expropriation  de  l'im- 
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meuble  sans  ouvrir  au  proprié- 
taire et  au  locataire  un  droit  à 
indemnité  pour  trouble  à  leur 
jouissance  et  dommage  à  la  soli- 
dité du  bâtiment. — Le  refus  d'au- 
torisation par  le  préfet  avait  en 
vue  de  ménager  les  intérêts  de  la 
ville.  —  Appartient-il  au  conseil 
de  préfecture,  et  non  à  l'autorité 
judiciaire,  de  conndître  de  la 
demande  en  indemnité  dirigée 
contre  la  ville  de  Paris  dans  les 
circonstances  susénoncées?  — 
Non  résolu  expressément,  mais 
solution  affirmative  implicite.  — 
Appréciation  de  l'indemnité  due 
au  propriétaire,  étant  tenu  compte 
du  peu  d'importance  et  du  faible 
revenu  de  l'immeuble,  ainsi  que 
du  prix  avantageux  que  le  pro- 
priétaire a  pu  retirer  de  son  ter- 
rain. Appréciation  de  l'indemnité 
due  au  locataire ,  étant  tenu 
compte  de  ce  qu'il  avait  pris  la 
maison  à  bail  alors  qu'elle  était 
déjà  étayée  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  et  d'une  exploitation 
difficile  et  peu  lucrative,  V,  850. 
(18)  Ouverture  de  rues.  —  Conces- 
sionnaire. —  Injonction  d'entre- 
tenir. —  Recours  contentieux. — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
et  des  docks  de  Saint-Ouen.) — Un 
arrêté  municipal,  se  fondant  sur 
ce  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen  se 
trouvait  chargée  à  perpétuité  de 
l'entretien  des  routes  qu'elle  au- 
rait ouvertes  et  des  travaux  re- 
latifs à  la  conservation  de  leurs 
raccordements  avec  des  routes 
voisines,  a  enjoint  à  cette  com- 
pagnie d'avoir  à  mettre  une 
place  en  bon  état  de  viabilité  et 
de  salubrité.  —  Cet  arrêté  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
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VoiEiE  (grande)  {suite)  : 
tentieuse.  —  Il  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  la  compagnie  sou- 
tienne devant  l'autorité  compé- 
tente que  la  dite  place  n'est  pas 
à  sa  charge,  V,  805. 

(19)  Contravention.  —  Compagnie 
de  chemins  de  fer.  —  Travaux 
de  viabilité  non  autorisée.  — 
{Compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée, gare  de  Luc.)  — 
Condamnation  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  l'amende 
édictée  par  l'article  14  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,  pour  avoir 
contrevenu  à  l'article  12  en  fai- 
sant procéder  a  la  rectijBcation 
d'un  chemin  vicinal  donnant  accès 
à  une  station,  sans  que  le  tracé 
de  cette  voie  et  les  conditions  de 
son  établissement  aient  été  ar- 
rêtés par  l'administration  supé- 
rieure d'accord  avec  les  ingé- 
nieurs du  service  ordinaire  du 
département,  ainsi  que  cela  avait 
été  prescrit  lors  de  l'approbation 
donnée  au  projet  de  création  de 
la  gare.  —  La  compagnie  soute- 
nait que  les  travaux  exécutés  par 
elle  n'avaient  qu'un  caractère 
provisoire  et  ne  pouvaient  gêner 
ni  la  viabilité,  ni  la  circulation  ; 
que  d'ailleurs  le  projet  de  recti- 
fication avait  été  approuvé  par 
décision  ministérielle.  —  Réduc- 
tion de  l'amende  au  minimum  de 
800  francs,  V,  1145. 

(20)  Contravention.  —  Routes  dé- 
partementales,'—  Plantations  sur 
la  propriété  des  riverains.  — 
Arbres  abattus  sans  autorisa- 
tion. —  Amende.  —  {Sieur  De- 
ligmj.)  —  Les  articles  99  et 
101  du  décret  du  16  décembre 
1811  qui  protègent  les  planta- 
tions des  routes  sont -ils  applica- 
bles aux  routes  départementales 


-comme  aux  routes  nationales? 

—  Décidé  que  ces  articles  ne 
s'appliquent  qu'aux  routes  dé- 
partementales qui  ont  été  ran- 
gées par  le  décret  du  7  janvier 
1813,  rendu  en  exécution  du  dé- 
cret précité,  parmi  celles  qui  de- 
vaient être  plantées  :  d'où  il  ré- 
sulte que  c'est  avec  raison  que, 
dans  l'espèce,  un  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  un  particu- 
lier, qui  a  abattu  sans  autori- 
sation des  arbres  plantés  sur 
les  propriétés  riveraines,  à  une 
amende  représentant  la  triple 
valeur  des  arbres  abattus  et  aux 
frais  des  procès  -  verbaux,  V, 
1144. 

(21)  Contravention.  —  Routes  non 
plantées.  —  Pacage  de  bestiaux. 

—  Dégradations.  —  Ordonnance 
du  4  août  1731.  —  Arrêt  du  con- 
seil du  16  décembre  1759.  — 
Inapplicabilité.  —  Réparation  de 
dommage.  —  Procédui'e.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Procès- 
verbal  notifié  au  commettant, 
et  non  au  préposé.  —  Amende, 
réparation.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  le  sieur 
Balph.)  —  Le  fait  d'avoir  occa- 
sionné des  dégradations  à  une 
route  en  y  laissant  paître  des 
bestiaux,  constitue  une  conti-a- 
vention  de  grande  voirie.  — Cette 
contravention  n'est  pas  punissa- 
ble d'une  amende.  —  Elle  doit 
donner  lieu  seulement  à  la  répara- 
tion du  dommage  causé.  — C'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  cette  con- 
danmation,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
d'amende  à  appliquer.  —  Lors- 
qu'une contravention  de  grande 
voirie  a  été  commise  par  un  pré- 
posé, le  commettant  peut-il  être 
poursuivi  directement,  soit  en  ce 
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qui  concerne  la  condamnation  à 
l'amende,  soit  en  ce  qui  concerne 
la  réparation  du  dommage,  et  le 
procès-verbal  constatant  la  con- 
travention peut-il  (nonobstant 
l'article  8  du  décret  du  12  juillet 
1865  sur  la  procédure  devant  les 
conseils  de  préfecture)  n'être  pas 
notifié  au  préposé?  —  Décidé, 
relativement  à  la  réparation  du 
dommage,  que  le  procès-verbal 
ayant  été  dressé  contre  le  com- 
mettant et  lui  ayant  été  notifié, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  fondé  sur  ce  que  le 
préposé  n'avait  pas  reçu  notifica- 
tion du  procès-verbal  pour  ren- 
voyer le  commettant  des  fins  du 
dit  procès-verbal,  puisque  le  com- 
mettant était  tenu  de  réparer  les 
dégradations  commises,  V,  84. 

(22)  Contravention.  —  Chemins  de 
fer.  —  Introduction  de  bestiaux 
sur  la  voie. —  État  des  clôtures. 
—  Chemin  ne  traversant  pas 
les  bois.  — '  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  le  sieur 
Dominé.)  —  Le  fait  d'avoir  laissé 
pénétrer  des  bestiaux  sur  une 
voie  ferrée,  lorsqu'il  n'a  pas 
eu  lieu  dans  la  traverse  d'un 
bois,  rentre  dans  l'application  de 
Tarrêt  du  conseil  du  16  décembre 
1759;  qui  a  été  rendu  applicable 
aux  chemins  de  fer  par  l'article  2 
de  la  loi  du  15  juillet  1845.  — 
{L'arrêt  du  16  décembre  1759  n'a 
pas  seulement  pour  objet  d'in- 
terdire le  pacage  sur  les  chemins 
qui  traversent  des  bois,  mais  sur 
les  bords  des  grands  chemins 
plantés  soit  d'arbres,  soit  de  haies 
d'épines  ou  autres.),  V,  749. 

(23)  Contravention.  —  Ponts,  — 
Police  du  roulage.  —  W ombre  de 
chevaux  attelés.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  le  sieur 


Martin.)  —  Contravention  à  un 
arrêté  préfectoral  pris  pour  as- 
surer la  sécurité  du  passage 
sur  les  ouvrages  provisoires  en 
charpente  destinés  à  remplacer 
temporairement  un  pont  détruit, 
le  dit  arrêté  disposant  que  les 
voitures  qui  circuleraient  sur 
le  pont  provisoire  ne  pour- 
raient avoir  plus  de  trois  che- 
vaux ,  et  qu'il  était  interdit  aux 
rouliers  et  voituriers  de  dételer 
aucun  de  leurs  chevaux  pour 
traverser  le  dit  pont.  —  Le  con- 
trevenant avait  dételé  deux  des 
cinq  chevaux  attelés  à  sa  voiture, 
et  les  avait  attelés  de  nouveau 
après  le  passage  :  il  est  con- 
damné à  l'amende  et  aux  frais 
du  procès  ;  l'arrêté  qui  l'avait 
renvoyé  des  fins  de  la  poursuite 
est  annulé,  V,  89. 

(24)  Contravention.  —  Route  na- 
tionale dégradée.  —  Craie  répan- 
due. —  Réparation.  —  Amende. — 
Propriétaire  et  conducteur.  — 
[Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Baingean.) —  Pro- 
priétaire et  conducteur  d'une  voi- 
ture, condamnés  solidairement  à 
une  amende  à  raison  de  dégrada- 
tions causées  à  une  route  nationale 
par  de  la  craie  répandue  sur  cette 
route  et  écrasée  par  d'autres  voi- 
tures. —  Chargement  vicieux.  — 
Loi  du  30  mai  1851,  article  9.  — 
Le  procès-verbal  ne  contenant  au- 
cune évaluation  des  frais  néces- 
saires pour  la  réparation  des 
dommages,  aucune  condamna- 
tion n'est  prononcée  de  ce  chef, 
V,  924. 

(25)  Communes.  —  Assainissement 
d'une  route  nationale.  —  Êgout. 

—  Plus-value.^ —  Contribution  à 
la  dépense.  —  État  de  répartition. 

—  Nécessité  de  l'autorisation  du 
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Voirie  (grande)  {suite)  : 

gouvernement.  —  {Sieur  Peter.) 
—  Une  commune  peut-elle,  sans 
y  avoir  été  autorisée  par  le  gou- 
vernement, créer  une  contribu- 
tion spéciale  pour  subvenir  à  la 
dépense  de  la  construction  d'un 
égout  établi  par  elle  en  vue  d'as- 
sainir une  route  impériale,  et 
poursuivre  le  recouvrement  des 
taxes  imposées  avec  l'approba- 
tion du  préfet  sur  les  propriétés 
qui ,  suivant  elles,  tireraient  des 
avantages  immédiats  des  tra- 
vaux?—  D'après  les  articles  35 
et  36  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  lorsque  les  communes 
entreprennent  des  travaux  de  sa- 
lubrité, à  la  dépense  desquels 
elles  veulent  faire  contribuer, 
d'une  manière  spéciale,  les  pro- 
priétés qui  en  retireraient  des 
avantages  immédiats,  ces  tra- 
vaux doivent  être  autorisés  par 
le  gouvernement.  —  (Le  récla- 
mant aiticulait  en  outre  que  les 
propriétaires  intéressés  avaient 
été  appelés  à  contribuer  à  la  dé- 
pense par  voie  de  souscription 
volontaire,  et  que  ce  n'était  que 
plus  tard  qu'un  acte  du  conseil 
municipal  l'avait  frappé  isolé- 
ment d'une  taxe  exceptionnelle 
et  arbitraire  :  il  ajoutait  qu'en 
fait,  sa  maison  ne  profitait  pas 
des  travaux,  II,  602. 
(26)  Contravention. —  Domaine  pu- 
blic.— Rivage  de  la  mer.  —  Étang 
salé. — Délimitation. — Exception 
de  propriété. —  Digue  délimitant 
une  propriété  et  en  faisant  partie. 

—  Ouverture  de  martelière  sans 
autorisation.  —  Absence  de  con- 
travention. —  {Sieur  Bar labé.) 

—  Un  particulier  a  planté  un 
certain  nombre  de  pieux  et  dé- 
friché une  parcelle  de  terrain  en 


nature  de  marais  salé  en  dehors 
de  la  limite  de  sa  propriété  :  — 
Décidé  que  les  terrains  dont  il 
s'agit  étant  habituellement  cou- 
verts par  le   plus  grand  flot 
d'hiver,  sont  une  dépendance 
de  la  mer,  qu'ainsi  les  faits  re- 
levés à  la  charge  du  réclamant 
constituaient ,  indépendamment 
de  tout  arrêté  de  délimitation 
émané  du  préfet,  et  quelle  qu'ait 
été  la  valeur  de  cet  acte,  une 
contravention  de  grande  voirie, 
et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture,  au- 
quel il  appartenait  d'y  statuer,  a 
refusé  de  s'arrêter  devant  l'ex- 
ception de  propriété,  et  a  con- 
damné le  contrevenant  à  l'amende 
et  à  l'enlèvement  des  pieux  par 
lui  plantés.  —  L'ouverture  d'une 
martelière  dans  une  digne  fai- 
sant partie  d'une  propriété  pri- 
vée, et  donnant  issue  à  des  eaux 
se  rendant  dans  un  étang  salé 
faisant  partie  du  domaine  public, 
ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  lorsqu'elle 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  causer 
des  détériorations  au  domaine 
public,  V,  123. 
(27)  Contravention.  —  Canal.  — 
Chemin  de  halage.  —  Circulation 
avec  voiture.  —  Compétence.  — 
Amende. —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Deboulei 
père  et  fils.)  —  Le  fait  de  circuler 
avec  une  voiture  sur  le  chemin  de 
halage  d'un  canal  constitue  une 
contravention  de  voirie  donnant 
lieu  à  l'application  d'une  amende, 
et  c'est  à  tort  qu'un  conseil  de 
préfecture  se  déclare  incompé- 
tent pour  statuer  sur  le  procès- 
verbal  constatant  ce  fait. —  Arrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777,  arti- 
cle 3  et  11  ;  L.  du  23  mars  1842. 
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—  Amende  variant  de  16  à  300  fr. 
Objection  tirée  de  ce  que,  aucune 
dégradation  n'ayant  été  causée 
aux  ouvrages  dépendant  du  ca- 
nal, il  n'y  avait  lieu  à  l'appli- 
cation des  peines  édictées  par 
l'arrêt  de  1777,  et  qu'il  y  aurait 
eu  seulement  une  contravention 
au  règlement  préfectoral  sur  la 
police  du  canal,  rentrant  dans  la 
compétence  du  tribunal  desimpie 
police,  V,  133. 

(28)  Dommage. —  Canal.  —  Relève- 
ment du  plan  d'eau .  —  Dommage 
éventuel. —  Danger  d'inondation. 
— Décret. — Convention  invoquée. 

—  Recours  contentieux.  —  {Viile 
de  Nemours.)  —  Un  décret  a  dé- 
claré d'utilité  publique  certains 
travaux  d'amélioration  d'un  ca- 
nal,qui  devrontêtre  exécutéscon- 
formémentà  l'avant-projet  dressé 
par  les  ingénieurs  et  à  l'avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées. 

—  Une  ville  n'est  pas  recevable 
à  déférer  ce  décret  au  Conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse, 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
que  le  relèvement  du  plan  d'eau, 
qui  doit  être  la  conséquence  du 
mode  d'exécution  des  travaux, 
pouvant  produire  des  inondations 
dans  la  ville,  violerait  une  an- 
cienne transaction  passée  entre 
elle  et  le  duc  d'Orléans,  aux  droits 
duquel  se  trouve  aujourd'hui 
l'Etat.  —  Le  décret  attaqué  est 
un  acte  de  pure  administration 
qui  a  été  précédé  de  toutes  les 
formalités  prescrites ,  et  qui , 
d'ailleurs,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  ville  exerce  contre  l'É- 
tat telle  action  que  de  droit,  dans 
le  cas  où  elle  croirait  que  le  mode 
d'exécution  des  travaux  porte 
atteinte  à  la  convention  invoquée 
par  elle,  V,  232. 

Annales  des  P.  et  Ch.  5*  série. 


(29)  Contravention.  —  Canaux.  — 
Bateau  échoué.  —  Fait  non  impu- 
table au  conducteur.  —  Arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  corUre 
sieur  Chariot .  ) — L'échouage  d'un 
bateau  dans  un  canal,  alors  que 
cet  accident  n'est  pas  imputable 
au  conducteur,  et  que  celui-ci 
n'a  pas  refusé  d'obtempérer  aux 
ordres  donnés  par  l'administra- 
tion pour  l'enlèvement  des  débris, 
ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion à  laquelle  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
pliquer l'amende  édictée  par  les 
articles  3  et  4  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  juin  1777,  V,  940. 

(30)  Contravention.  —  Ports  mari- 
times. —  Terrain  occupé  sur  un 
quai.  —  Voie  d'accès  au  port  dé- 
tériorée.— [Sieur  Pams-Bohé.) — 
Condamnation  à  la  réparation  du 
dommage,  prononcée  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Arrêté  pré- 
fectoral mettant  à  la  charge  du 
contrevenant  la  dépense  de  con- 
struction d'un  mur  de  soutène- 
ment. —  Limite  des  pouvoirs  du 
préfet.  —  Remboursement  de 
la  somme  payée.  —  Dépens.  — 
Lorsqu'un  particulier,  poursuivi 
pour  avoir  dégradé  la  voie  d'ac- 
cès à  un  port,  a  été  condamné 
par  le  conseil  de  préfecture  au 
payement  d'une  certaine  somme 
pour  la  réparation  du  dommage 
qu'il  a  causé,  et  au  rétablisse- 
ment du  terrain  dans  son  état 
primitif,  il  ne  saurait  appartenir 
au  préfet  de  mettre  à  la  charge 
de  ce  particulier  la  dépense  d'un 
mur  de  soutènement  en  maçon- 
nerie que  le  conseil  de  préfecture 
ne  l'avait  pas  condamné  à  exécu- . 
ter  ;  par  suite,  le  contrevenant 
est  fondé  en  pareil  cas  à  demander 
le  remboursement  de  la  somme 
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Voirie  (grande)  {s'uite)  : 
(fu'il  a  été  contraint  de  payer  en 
exécution  de  Tarrété  préfectoral, 
en  sus  du  montant  de  la  con- 
damnation prononcée  par  le  con- 
seil de  préfecture  :  le  préfet  ne 
pouvait  que  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, ou  poursuivre  de  nou- 
veau le  particulier  en  cas  de  dé- 
gradations nouvelles  provenant 
de  son  fait.  —  En  cette  matière, 
il  ne  peut  être  prononcé  de  dé- 
pens contre  l'administration,  V, 
1104. 

(31)  Procédure.  —  Conseil  d'État. 
—  Recours  du  ministre.  —  Dé- 
lai. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi.)  — 
Lorsqu'on  matière  de  grande 
voirie  le  ministre  compétent  se 
pourvoit  contre  une  décision  du 
conseil  de  préfecture  sur  la  plainte 
de  ses  agents,  le  délai  court  du 
jour  où  la  décision  a  été  rendue, 
sans  que  les  parties  soient  te- 
nues de  notifier  la  décision  à 
l'administration.  —  l"'  et  2*  es- 
pèce. —  Ces  sortes  de  recours 
étant  jugés  sans  frais,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  des  dépens. 

2*  Espèce  [de  Wignacourt), 
V,  245. 

(32)  Voirie  (grande). —  Procédure. 
Contravention.  —  Recours  au 
Conseil  d'État. — Point  de  départ 
du  délai  à  l'égard  de  l'adminis- 
tration.—  Notification. —  [Minis- 
tre des  travaux  publics  contre 
sieur  Billault.) — En  matière  de 
contraventions  dont  la  répression 
est  poursuivie  par  l'administra- 
tion devant  les  conseils  de  pré- 
fecture (dans  l'espèce,  en  matière 
de  contravention  de  grande  voi- 
rie), les  parties  ne  sont  pas  te- 


nues, pour  faire  courir  contre 
l'administration  le  délai  du  re- 
cours au  Conseil  d'État,  de  lui 
notifier  les  décisions  qui  inter- 
viennent. —  (Les  parties  ne  peu- 
vent être  tenues  de  notifier  à 
l'administration  des  décisions 
qu'elle-même  a  provoquées. — En 
conséquence,  le  délai  court  con- 
tre le  ministre  qui  se  pourvoit 
du  jour  où  elles  sont  rendues, 
V,  1059. 

VoLRiE  URBAINE.  Voir  Nettoyage 
des  façades  des  maisons  de  Paris. 

(1)  Rues  de  Paris.  —  Hauteur  des 
combles.  —  Hauteur  des  murs  de 
face.  —  Mode  de  calcul. —  [Sieur 
Dupont.),  I,  538. 

(2)  Travaux  publics.  —  Rues  de 
Paris,  —  Boulevard  Saint-Ger- 
main. —  Nivellement  délivré 
en  l'absence  de  plans  approuvés. 
—  Simples  projets.  —  Compé- 
tence judiciaire.  —  [Sieur  Tem- 
plier.) —  Un  arrêté  de  nivelle- 
ment délivré  par  le  préfet  de  la 
Seine  à  un  propriétaire,  alors 
qu'il  n'existait  pas  de  plan  géné- 
ral des  alignements  dûment  ap- 
prou\é,  mais  seulement  des  pro- 
jets de  prolongement  et  de  nivel- 
lement dont  l'exécution  n'avait 
pas  encore  été  déclarée  d'utilité 
publique,  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  simple  indica- 
tion, n'imposant  pas  au  construc- 
teur une  obligation,  au  point  de 
vue  de  la  grande  voirie.  —  Lors- 
qu'un propriétaire  soutient  que 
le  caractère  obligatoire  pour  la 
ville  d'un  nivellement  à  lui 
donné  pour  des  constructions 
qu'il  était  tenu  d'élever  dans  un 
délai  et  selon  des  dimensions  dé- 
terminées, résulte  d'un  contrat 
d'échange  passé  avec  la  ville, 
c'est  l'autorité  judiciaire  qui  est 
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«jmpctente  pour  connaître  de  la 
contestation,  I,  462. 
(3)  Terrain  ne  joignant  pas  la  voie 
publique.  —  Construction  d'un 
mur.  —  Autorisation  et  ali- 
gnement nécessaires.  —  Hangar 
longeant  la  voie  publique.  —  An- 
cienneté. —  Absence  de  travaux. 

—  Démolition  illégale.  —  {Sieur 
Alexis  Auméran.)  —  La  con- 
struction d'un  mur  sur  un  ter- 
rain séparé  de  la  voie  publique 
par  un  emplacement  ne  faisant 
pas  partie  de  la  voirie  urbaine 
n'est  soumise  ni  à  autorisation 
ni  à  alignement  préalables.  — 
Aucune  loi  n'autorise  la  munici- 
palité à  ordonner  la  démolition 
d'un  hangar  existant  le  long  de 
la  voie  publique,  et  auquel  au- 
cun travail  de  construction,  de 
reconstruction  ou  de  réparation 
n'a  été  opéré,  V,  1174. 

VOISIN,  II,  560. 

Voitures.  —  (1)  Plaque.  —  Station- 
nement dans  les  villes  et  bourgs. 

—  [Sieur  Pignon.)  —  Police.  — 
Les  voitures  circulant  dans  les 
villes  et  bourgs  doivent  être  re- 
vêtues d'une  plaque,  ainsi  que  le 
prescrit  le  décret  du  23  juin 
1806  encore  en  vigueur.  La  loi 
du  23  mai  1871  n'est  applicable 
qu'aux  voitures  circulant  sur  les 
routes  impériales  ou  départemen- 
tales ou  sur  les  chemins  de  grande 
communication,  I,  265. 

(2)  Plaque.  —  Responsabilité  du 
conducteur.  —  [Sieur  Dalléas- 
Poncy.),  I,  741. 

(3)  Plaque.  —  {Sieurs  Trousseau  et 
Millat.)  —  Les  plaques  des  voi- 
tures qui  ne  servent  pas  au  trans- 
port des  personnes  doivent  porter 
toutes  les  indications  prescrites 
par  le  décret  de  1852.— Le  j  uge  de 
simple  police  ne  peut  se  dispenser 


;    d'appliquer  la  peine  quand  les 
i    nom  et  prénoms  du  propriétain; 
ont  été  omis,  IV,  129. 

(4)  Passage  sur  le  côté  gauche 
d'une  route.  —  Espace  d'un 
mètre  resté  libre.  —  Excuses. 

—  Relaxe.  —  [Sieur  Jacques 
Braban.) — Le  conducteur  d'om- 
nibus poursuivi  pour  avoir  tenu 
la  gauche  de  la  route  au  lieu 
d'appuyer  à  droite,  et  avoir  failli 
passer  sur  plusieurs  piétons  en 
ne  laissant  qu'un  mètre  entre  la 
roue  de  la  voiture  et  la  douve, 
est  à  bon  droit  relaxé,  sans  que 
la  foi  due  au  procès-verbal  soit 
violée,  par  ce  motif  que  les  voi- 
tures ne  sont  tenues  de  se  ranger 
à  droite  que  quand  elles  croisent 
d'autres  voitures,  et  que  l'espace 
d'un  mètre  laissé  libre  permet- 
tait suffisamment  aux  piétons  de 
se  garer,  III,  231. 

(5)  Éclairage.  —  Responsabilité  du 
maître.  —  [Sieur  de  Bourgo- 
gne.) —  Lorsqu'il  est  constaté, 
en  fait,  qu'une  voiture  a  été 
trouvée  la  nuit  non  éclairée  sur 
la  voie  publique,  le  propriétaire 
dont  le  nom  était  inscrit  sur  la 
plaque,  est  passible  même  de 
l'amende,  sauf  à  lui  à  faire  con- 
naître l'auteur  de  la  contraven- 
tion si  elle  ne  lui  est  pas  person- 
nelle. —  Le  juge  ne  peut,  pour 
prononcer  le  relaxe,  se  fonder 
uniquement  sur  ce  que  l'infrac- 
tion était  le  fait  d'un  domestique 
de  l'inculpé  {Cour  de  cass.)^  V, 
390. 

Voitures  publiques. — Nombre  de 
voyageurs.  —  [Sieur  Ventach.) 

—  Le  fait,  par  un  conducteur  de 
voitures  publiques,  d'avoir  trans- 
porté un  nombre  de  voyageurs 
supérieur  a  celui  que  la  voiture 
doit  contenir,  tombe  en  même 
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Voitures  publiques  [suite)  : 
temps  sous  l'application  de  la  loi 
du  25  mars  1817  et  de  la  loi  du 
30  mai  1851.  Lorsque  le  tribunal, 
sur  la  citation  de  l'administra- 
tion, ne  fait  application  que  de  la 
loi  de  1851,  et  que  l'administra- 
tion n'interjette  appel  de  ce  juge- 
ment que  pour  réclamer  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1817,  la  cour 
doit  se  borner  à  statuer  sur  le 
chef  de  prévention  qui  lui  est 
soumis,  et  elle  commet  une  nul- 
lité si,  en  outre,  elle  met  à  néant 
la  condamnation  prononcée  par 
les  premiers  juges.  La  cour  de 
cassation,  en  annulant  quant  a 
ce  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  doit 
casser  sans  renvoi  le  jugement 


non  déféré  à  la  cour  sortissant 
effet  et  étant  devenu  définitif,  IV, 
119. 

Vol.  Voir  Chemins  de  fer,  II, 
1014. 

Vosges  fdépartement  des^  Rectifi- 
cation de  la  route  départemen- 
tale, n°  16,  I,  188.  —  Rectifica- 
tion de  la  route  départementale, 
n"  8,  T,  385.  —  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  IV,  705;  V,  547. 

Vouneuil-sur-Vienne  (commune 
de),  V,  143. 

VouvRAY.  Travaux  de  défense  con- 
tre les  inondations  de  la  Loire, 
I,  158. 

VouziERS,  IV,  244. 

VRAMANT,  V,  123,  1057. 


W 


WATEL,  jn,  863. 

WATEL  et  NOBILET,  V,  43. 

WÉRY,  V,  179. 


WIGNACOURT  (de),  V,  245. 
WOILQUIN,  II,  365. 


Y 

Yonne  (conflit  de  1'),  II,  940.         1—  ÉtabHsscment  d'un  service  de 

I    touage,  m,  187. 


Zone  frontière 
la),  IV,  458. 


délimitation  de 


—  (  chemins  de  fer  de  la  ) ,  IV . 
496. 
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pour  les  ouvrages  d'art  de  la  ligne  de  Rodez  à 
Millau  [Chr.)  

Baum  : 

—  Etude  sur  les  cbemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal  

—  Note  sur  le  chemin  de  fer  à  voie  étroite 
d'Ocholt  à  Westerstede,  en  Allemagne  .  .  . 

—  Des  longueurs  virtuelles  d'un  tracé  de 
chemin  de  Ter  

Bazainiî  (A.)  : 

—  Notice  sur  les  expériences  faites  en  An- 
gleterre sur  l'emploi  de  systèmes  de  freins  à 
grande  puissance  

Bazin  : 

—  Notice  sur  les  travaux  d'agrandissement  du 
réservoir  de  Panthier  (canal  de  Bourgogne). 

Belgrand  et  G.  LutfiuNE  : 

—  Etude  sur  la  grande  crue  de  la  Seine,  en 
mars  1876  

Bernard  : 

—  Note  sur  l'élargissement  des  anciens  ponts 
par  encorbellement  

—  Note  sur  la  construction  d'un  batardeau  en 
béton  pour  les  travaux  d'achèvement  dubas- 
sin  national,  à  Marseille.  {Chr.)  

Berthier  : 

—  Note  sur  une  mire  à  voyant  parlant  


mées. 
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volume 
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pages 

1876 
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VIT 

Ail 

574  à  578 

1880 

2 

XX 

46  à  58 

1877 

1 

XIII 

Î28  à  153 

1876 

1 

XI 

109  à  lU 

1876 

2 

xn 

323  à  325 

1877 

1 

XIII 

219  à  225 

1878 

1 

XV 

247  à  249 

1878 

2 

XVI 

489  à  545 

1879 

2 

XVIII 

196  à  212 

1880 

XIX 

455  à  578 

1878 

1 

XV 

117  à  167 

1880 

2 

XX 

2 il  à  260 

1877 

XIII 

435  à  466 

1877 

2 

XIV 

453  à  455 

1880 

XIX 

357  à  358 

1877 

1 
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f76  à  481 
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Bloch  (Richard)  : 

—  Note  sur  la  recherche  des  dépenses  d'eau 
par  infillration  et  imbibilion  dans  un  canal 
après  un  changement  de  sa  section  mouillée. 
[Chr.)  

Boris  : 

—  Note  sur  la  conservation  'des  bois  par  l'in- 
jection au  tannate  de  fer  

BOSRAMIER  ; 

—  Note  sur  l'emploi  du  cylindre  compresseur 
mouillé.  [Chr.)  

BOULANGIER  : 

—  Note  sur  une  méthode  de  calcul  des  ter- 
rasses par  réduction  à  l'horizontale  

Boulé  : 

—  Mémoire  sur  un  nouveau  système  de  bar- 
rage mobile  fermé  par  des  vannes  et  des  fer- 
mettes. .  

Bouquet  de  la  Grye  : 

—  Etude  sur  la  baie  de  Saint-Jean-de-Luz  .  . 
BouREuiLLE  (de)  : 

—  Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M.  de 
Franqueville.  .  .  •  

Bresse  : 

—  Note  sur  la  détermination  graphique  des 
moments  fléchissants  qui  se  produisent  dans 
une  poulre  a  deux  appuis  simples,  pendant 
le  passage  d'un  convoi  de  poids  isolés  cir- 
culant très  lentement  

Bretonnière  : 

—  Note  sur  une  pompe,  dite  à  colonne  d'eau 
oscillante,  mue  par  l'action  directe  de  la 
vapeur   

Bricka  : 

—  Notice  sur  le  syplion  métallique  de  Saint- 
Paul  (Var)  

Brosselin  : 

—  Notice  sur  la  construction  des  ponts  Sully.  , 
Brune  : 

—  Mémoire  sur  la  répartition  des  efforts  et  les 
déformations  dans  les  cylindres  et  les  sphères 
pressés  normalement  et  dans  les  plaques 
circulaires  chargées  symétriquement  .... 

—  Influence  de  la  position  des  tirants  sur  la 
résistance  des  arcs  circulaires  

Bruniquel  et  Picard  (A.)  : 

—  Mémoire  sur  l'exhaussement  du  mouillage 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  
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1880 
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XI 
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2 
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Caillaux  : 

—  Discours  prononcé  à  l'assemblée  annuelle 
de  la  Société  amicale  fie  secours  des  an- 
ciens élèves  de  l'Ecole  polytechnique  (C/i/\). 

Carlier  : 

—  Elude  historique  sur  les  travaux  de  la  Loire 
maritime   .  .  .  . 

Cartault  : 

—  Note  sur  le  plan  incliné  de  Blackwill,  sur 
le  canal  de  Monkland  (Ecosse)   . 

Cavaignac  (G.)  : 

—  Note  sur  les  rapports  de  l'Etat  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  Angle- 
terre •  .  ,  .  . 

—  2^  article  sur  la  commission  des  chemins  de 
fer  en  Angleterre,  en  réponse  à  l'article  cri- 
tique de  M.  de  Franqueville  

Cendre  : 

—  Notice  sur  la  construction  du  pont  de 
Claix  

Chabas  : 

—  Note  sur  l'augmentation  de  la  section  d'é- 
coulement de  l'eau  sous  les  ponts  isolés  des 
canaux  

—  Note  sur  les  quantités  d'eau  reçues,  chaque 
année,  par  le  réservoir  de  Mo'ntaubry.  — 
Comparaison  de  ces  quantités  à  la  surface 
totale  des  versants  et  à  la  hauteur  de  pluie 
tombée  

Chamrrelent  : 

—  Mémoire  sur  l'assainissement  et  la  mise  en 
valeur  des  Landes  de  Gascogne  

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Watier  

Charié-Marsaines  : 

—  Note  sur  le  durcissement  du  bois  de  chêne 
dans  l'eau  

Chatoney  : 

—  Note  sur  la  situation  financière  du  chemin 
de  fer  de  Sainl-Golhard  

Chemin  (0.)  : 

—  Mémoire  sur  un  nouveau  bélier  aspirateur 
de  M.  de  Caligny,  pouvant  tirer  l'eau  de 
toutes  les  profondeurs  

—  Note  sur  les  plombages  des  sacs  de  chaux 
et  ciments.  (C/ir.)  

Cheysson  : 

—  Répartition  du  crédit  d'entretien  des  routes 
nationales  pour  1879.  (Rapport  de  la  coni- 
mission  des  routes  )  

—  Note  sur  l'album  de  statistique  graphique 


1878 
1880 


1877 
1877 

1879 
1879 

1879 


1876 
1878 
1877 

1879 
1880 
1879 

1877 


1878  2 


NUMÉKOS 


XI 
XVI 
XIII 

XVIII 
XX 
XVIf 

XIV 
XVI 


XVI 
XIX 


XIII 
XIII 

XVII 
XVUI 

XVII 


99  à  103 
563  à  612 
361  à  369 

106  à  129 
88  à  117 
5  à  S27 

659  à  658 
310  à  319 


157  à  239 
152  à  160 


509  et  510 

46  à  55 

258  à  276 
407  à  412 

299  à  320 
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de  1879  publié  par  le  ministère  des  travaux 

publics.  {Chr.)  

Choisy  ; 

—  Note  sur  la  construction  des  voûtes  sans 
cintrage  pendant  la  période  byzantine.  .  .  . 

—  Résumé  du  Mémoire  de  MM.  de  Caligny  et 
Berlin  sur  l'bistoire  du  port  de  Cherbourg. 
[Chr.)  

—  Résumé  du  Mémoire  de  M.  Fr.  Kômches 
sur  l'exposition  du  ministère  français  des 
travaux  publics  en  1878  {Chr.)  ....... 

—  Note  sur  une  mission  pour  l'élude  des  lignes 
de  Lagbouat  à  el  Goléah  et  de  Biskra  à 
Ouargla  

Christophle  (Albert)  : 

—  Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M.  de 
Franqueville  •  

Clavenad  : 

—  Mémoire  sur  les  épuisements  entrepris  en 
vue  de  la  restauration  du  bâtiment  de  la 
marine  à  Cherbourg.  .  

—  Notice  sur  la  restauration  des  fondations 
du  bâiiment  des  subsistances  de  la  marine  à 
Cherbourg  

Clérault  : 

—  Note  sur  le  exercice  de  l'association  al- 
sacienne des  propriétaires  d'appareils  i\  va- 
peur  

—  Note  sur  l'emploi  des  électro-sémaphores 
de  MM.  Larligue,  Tesse  et  Prudhomme 
pour  la  réalisation  du  Block-system  

CoLLiGNON  (Edouard)  : 

—  Note  sur  quelques  travaux  récents  relatifs 
à  la  théorie  des  voûtes  .  ,  

—  Note  sur  le  traité  d'hydraulique  malhéma- 
thique  et  pratique  de  M.  Ildebrando  Nazzani 
{Bihl.)  

—  Note  sur  les  leçons  de  statique  graphique 
de  M.  Antonio  Favaro  {Bibl.)  

CuNQ  (L.)  : 

—  Note  sur  la  construction  graphique  des  mo- 
ments fléchissants  sur  les  a[)i)uis  d'une  pou- 
tre droite  reposant  sur  des  appuis  de  niveau. 

—  Note  sur  la  vérification  de  la  stabilité  des 
voûtes  


Daguenet  : 

—  Note  sur  la  pêche  de  la  montée  d'nnsuilles 

[Chr.)  : .  .  . 


1879 
1876 
1879 
1879 
1880 
1870 

1879 
1880 

1877 

1877 

187G 

l87o 
t877 

1879 
1880 

13S0 


XVIll 
Xil 
XViII 
XVUI 
XX 
XU 

XVll 
XX 

xm 

XIV 
XI 
XI/ 

xiii; 

XVll 

XX 

XIX 


261  a  20i 
439  à  4i9 
213  et  214 
215  à  217 
159  à  105 
315  à  322 

23  à  5-2 
1  à  i5 

5:')  à  G5 
197  à  257 
539  à  5ii 

611  à  620 

557  à  570 

131  à  13i 

155  a  15G 

359  à  300 
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Darcel  : 

—  Mémoire  sur  l'éclairage  des  villes  

Dartein  (de)  : 

—  Paroles  prononcées  aux  obsèques  de 
M.  Léonce  Reynaud  ,  

Debauve  : 

—  De  la  suppression  des  pertes  dans  les  dis- 
tributions d'eau  

Decoeur  : 

—  Mémoire  sur  de  nouveaux  types  de  turbines 
et  de  pompes  centrifuges  

DoussoT  • 

—  Observations  sur  une  note  de  M.  Labry  re- 
lative à  l'utilité  des  travaux  publics  

Du  Boys  (P.)  : 

—  Etude  du  régime  du  Rhône  et  de  l'action 
exercée  par  les  eaux  sur  un  lit  à  fond  de 
graviers  indéGniraent  aCfouillable  

DuPORCa  : 

—  Note  sur  l'explosion  d'une  chaudière  à  va- 
peur dans  une  sucrerie  à  Carvin  (Pas-de-Ca- 
lais.)   

DupuY  (r.h.)  : 

—  Note  sur  l'appareil  destiné  à  mesurer  direc- 
tement le  travail  du  fer  

—  Notice  sur  le  viaduc  de  l'Erdre  

—  Note  sur  les  raccordements  des  courbes  avec 
les  alignements  droits  dans  le  tracé  des  che- 
mins ce  fer  .  .  

DuRAND-(XAYE  (Alfred)  : 

—  Note  .-^.ir  l'état  de  la  question  des  eaux 
d'égout  t  il  France  et  à  l'étranger  {Chr.\.  . 

—  Mémoire  :  ur  le  dessèchement  du  lac  Fucino 
(Italie.)  

—  Mémoire  sur  la  vérification  de  la  stabilité 
des  voûtes  et  des  arcs.  Application  aux 
voûtes  sphériques  

Durand-Claye  (Léon)  : 

—  Note  sur  la  résistance  des  matériaux  à  la 
rupture  par  flexion  et  par  tension  

—  Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  donner  son  avis  sur  un  nouveau  procédé 
d'épuration  des  eaux  d'égout  de  la  ville  de 
Reims  

—  Rectification  au  sujet  de  l'article  de  M.Màlo 
sur  les  asphaltes  (Chr.)  

Durand-Claye  (Léon  et  Alfred)  : 

—  Note  sur  les  gisements  actuels  de  guano, 
au  Pérou  


1878 
1880 
1876 
Î877 
1880 

1879 

1880 


1877 
1879 


1880 

1878 
1878 

1880 

1877 

1877 
1880 

1870 


XV 
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Xll 
Xlll 
XX 

XVII 1 

XIX 


XIV 
XVII 


XX 

XV 
XV 

XIX 

XIII 

XIV 
XIX 


XI 
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D'USSEL  (P.)  : 

—  Noie  sur  l'emploi  du  chlorure  de  sodium 
pour  le  déglaçage  des  voies  publiques  en 
temps  de  gelée*.  


FouRCY  (de)  : 

—  Rapport  sur  la  comparaison  faite  par 
M,  Ricour  de  diverses  mèlbodes  employées 
pour  la  détermination  des  profils  en  travers 
des  emprises  et  des  talus  

FOURET  (G.)  : 

—  Note  sur  la  détermination  graphique  des 
moments  de  flexion  d'une  poutre  à  plusieurs 
travées  solidaires  ,  . 

FOURNIER  : 

—  Notice  sur  la  construction  et  les  prix  de 
revient  des  chemins  secondaires  de  Yalkany 
à  Perjamos  et  de  Vojtek  à  Rogsan  (Hongrie.) 


Garceau  : 

—  Note  sur  le  calcul  graphique  des  surfaces 
de  remblai  et  de  déblai  de  profils  en  travers. 

Gariel  : 

—  Analyse  et  extraits  des  notes  recueillies 
dans  une  mission  en  Angleterre  (1874),  par 
MM.  Poulet  et  Luneau,  élèves  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  

—  Note  sur  l'enlèvement  de  roches  sous-raa- 
rines  dans  le  chenal  de  Hell-Gale  (New- 
York)  {Chr.)  

—  Note  sur  le  câble  aérien  transporteur  et 
automoteur  servant  à  l'exploitation  du  ci- 
ment de  la  Porte-de-France,  à  Grenoble.  . 

—  Analyse  du  Mémoire  de  M.  Massieu  sur  la 
locomotive  à  adhérence  totale  de  M.  Rar- 
chaert  (Bibl.)  

—  Traduclion  du  Mémoire  de  M.  James  Har- 
low  sur  la  consommation  et  les  pertes  dans 
les  distributions  d'eau  

~  Les  chemins  do  fer  de  la  Nouvelle-Galle 
du  Sud  (Australie)  

—  Analyse  du  Mémoire  et  de  la  discussion  sur 
les  travaux  de  dérochement  exécutés  sur  la 
Tees  (Angleterre)  

—  Note  sur  le  pont  suspendu  de  Pittsburg 
Point-Bridge)  (Etats-Unis.)  

—  Note  sur  le  plan  incliné  de  Madison  (In- 
diana)  


1880 

1879 
1876 
1876 

1877 

1876 

1877 

1877 

1877 

1878 
1879 

1879 
1879 
1880 
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XV 
XYII 

XYII 
XVIIl 
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248  à  251 
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370  à  379 
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277  à  281 
323  à  333 
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GOTTELAND  : 

—  Note  sur  le  chargement  direct,  par  la  dra- 
gue, des  wagons  placés  sur  bateau  

GouRNERiE  (de  la)  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  A.  Jégou 
d'Herbeline  

Graeff  : 

—  Rapport  sur  le  projet  de  budget  pour  l'en- 
tretien des  chaussées  de  Paris  en  1878.  .  . 

—  Répartition  du  crédit  d'entretien  des  routes 
nationales  pour  1879  (Rapport  de  la  commis- 
sion des  roules)  

Gros  (Marcel)  : 

—  Note  sur  le  tracé  des  panneaux  d'une 
voûte  biaise  à  section  droite  circulaire  lors- 
que la  tête  est  en  talus  et  que  la  voûte  est 
appareillée  comme  une  \oûte  droite  {Chr.). 

—  Note  sur  le  tracé  direct,  en  vraie  grandeur, 
des  panneaux  des  voussoirs  d'une  voûte 
biaise  à  section  droite  circulaire  

—  Note  sur  les  ponts  biais  et  courbes  (suite  de 
la  note  précédente)  

Gruner  : 

—  Note  sur  le  vrai  sens  des  mots  /er  et  acier. 


Hanet-Cléry  : 

—  Note  sur  la  corrosion  des  chaudières  à  va- 
peur. —  Analyse  des  comptes  rendus  de 
de  l'Association  belge  pour  la  surveillance 
des  appareils  

Hardy  : 

—  Etude  sur  les  endiguemenls  de  la  Durance 
dans  le  département  de  Yaucluse  

Henry  : 

—  Noie  sur  le  système  de  décintrement  à  ga- 
lets pouvant  fonctionner  dans  l'eau  

Heurteau  (E.)  : 

—  Rapport  sur  les  divers  systèmes  de  signaux 
en  usage  et  application  des  appareils  d'en- 
clenchement pour  la  protection  des  bifurca- 
tions de  chemins  de  fer.  

Huirne  : 

—  Description  du  tramway  de  la  rue  California 
à  San-Francisco  

Huet  : 

—  Etude  sur  les  chemins  de  fer  métropolitains 
de  Londres   

—  Note  rectiûcative  
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1880 

1878 
1879 

1876 

1877 
1878 
1877 

1876 

1876 
1880 

1880 
1880 


1878 
1878 
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Jacqmin  (Albert)  : 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  de 
Franqueville  

—  Etude  sur  les  chemins  de  fer  des  Pays-Bas. 


Kleitz  : 

—  Note  sur  les  calculs  de  stabilité  des  pou- 
tres continues  reposant  sur  plus  de  deux 
points  d'appui  et  ayant  des  moments  d'inertie 
variables  dans  les  différentes  sections  verti- 
cales   

—  Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M.  de 
Franqueville  ,  

Deuxième  no!e  sur  les  calculs  de  stabilité 
,  des  poutres  longitudinales  des  tabliers  mé- 
talliques portant  des  voies  de  fer  

—  Note  sur  la  théorie  du  mouvement  non  per- 
manent des  liquides  et  sur  son  application  à 
la  propagation  des  rivières  

—  Note  sur  la  substitution,  dans  les  calculs  de 
stabilité  des  travées  métalliques  supportant 
des  voies  de  terre,  de  surcharges  uniformé- 
ment réparties  à  celles  qui  résultent  du  pas- 
sage des  plus  lourdes  voitures  

—  Remarque  sur  la  méthode  graphique  expo- 
sée par  M  Lalanne  dans  son  .Mémoire  pu- 
blié en  1879  {Chr.)  

Krafft  : 

—  Note  sur  un  nouveau  mode  de  préservation 
du  fer  (bronzage  à  la  vapeur  et  bronzage  à 
l'air)  [Chr.)  

KUNKLER  : 

—  Rapport  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  l'enlèvement  d'écueils  formés  par  des 
navires  coulés  à  l'embouchure  de  la  Loire.  . 

KvASSAY  (de)  : 

—  Note  sur  le  moulinet  de  Woltmann  


Labry  (de)  : 

—  Note  sur  le  profit  des  travaux  

—  L'outillage  national  et  la  dette  de  l'Etat. 
—  Réplique  à  M.  Doussot  

Lagrené  (de)  : 

—  Note  sur  les  bois  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
Lalanne  : 

—  Rapport  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  sur  les 
travaux  de  la  commission  chargée  d'exami 
ner  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'as 
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MÉMOIRES  Eï  DOCUMENTS. 


NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


L  AL  ANNE  {suite]  : 
sainissement  des  Halles  centrales  de  Paris. 

—  Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M.  de 
Franqueville  

—  Méthode  expéditive  pour  l'évalution  appro- 
chée des  volumes  des  terrassements  et  des 
superficies  occupées  pour  un  avant-projet  de 
chemin  de  fer  de  route  ou  de  canal  .... 

—  Note  sur  une  méthode  graphique  pour  la 
détermination  de  la  distance  moyenne  de 
transport  des  déblais  en  remblais  dans  l'exé- 
cution des  travaux  de  terrassements  

—  Paroles  prononcées  aux.  funérailles  de 
M.  H.  C.  L.  Emmery  de  Sepfontaines.  .  .  . 

—  Note  sur  la  détermination  de  l'emplace- 
ment d'un  pont  à  établir  sur  le  Danube^  près 
de  Silistrie  [Chr.)  

—  Paroles  prononcées  aux  obsèques  de 
M.  Léonce  Reynaud  

—  Rapport  sur  les  travaux  de  la  commission 
technique  européenne  formée  en  vertu  d'un 
accord  intervenu  entre  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Berlin.  

Laterrade  : 

—  Note  sur  le  recensement  de  la  circulation 
sur  les  routes;  application  du  comptage  am- 
bulant  

Llaurado(A.)  : 

—  Les  irrigations  en  Espagne  

Lavoinne  : 

—  Note  sur  la  sonnette  balistique  de  Shaw, 
perfeclionnée  par  M.  Prindle   . 

—  Notice  sur  la  construction  du  pont  de  Saint- 
Louis,  sur  le  Mississipi,  en  1868-1874.  .  .  . 

—  Note  sur  le  concours  ouvert  pour  l'améliora- 
tion de  la  traction  sur  les  eaux  de  l'Etat  de 
New^  York  

—  Notice  sur  les  tramways  à  traction  par  câ- 
ble sans  fin  de  San  Francisco  (Californie)  . 

—  Notice  sur  les  principaux  systèmes  de  loco- 
motives sans  feu  

—  Note  sur  les  expériences  faites  à  Saint- 
Louis  (Missouri)  sur  l'usure  des  matériaux 
employés  à  la  construction  dos  chaussées 
[Ckr.)  

—  Notice  sur  les  divers  procédés  de  dragage  em- 
ployés dans  les  ports  de  l'Amérique  du  Nord. 

—  Note  sur  les  travaux  d'assainissement  de 
Memphis  (Tennessee.  Etats-Unis)  


Années. 

Semestres. 

NUMÉROS 

des 
volumes. 

des  \ 
pages. 

1876 

1 

XI 

553  à  602 

1876 

2 

XII 

334  à  336 

1879 

2 

XVIIl 

63  à  76 

1879 

2 

xvm 

77  à  94 

1879 

2 

XVIII 

101  à  105 

1880 

1 

XIX 

52  à  55 

1880 

1 

XIX 

239  à  243 

1880 

2 

XX 

2C7  à  296 

1876 

2 

XI 

71  à  98 

1878 

1 

X\I 

613  à  630 

1877 

XIII 

511  à  525 

1877 

2 

XIV 

5  à  71 

1877 

Al  Y 

72  à  lOi 

1877 

2 

XIV 

4G5  à  579 

1878 

2 

XVI 

2GI  à  309 

1879 

XVII 

223  à  228 

1880 

IX 

161  à  217 

1880 

2 

XX 

561  à  564 

TABLE  DUS  ARTICLES  PAR  NOMS 


d'auteurs.  1  1 


NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


Lebon  (G.)  : 

—  Note  sur  l'emploi  de  la  dynamite  gelée  pen- 
dant les  travaux  exécutés  à  Saumur  .  .  .  . 

Lechalas  ; 

—  Note  sur  les  conditions  d'établissement  des 
chemins  de  fer  à  petit  trafic  

—  Mémoire  sur  le  roulage  

—  Errata  

Lefebvre  (René)  : 

—  Mémoire  sur  la  constitution  des  terres  et 
sur  les  accidents  dans  les  terrains  argileux.  . 

Lelong  : 

—  Noie  sur  le  clilorurage  des  chaussées  em- 
pierrées {Chr)  

LeMOINE  1  g.)  et  Bt  LGRAND  : 

—  Etude  sur  la  grande  crue  de  la  Seine  en 
mars  1876  

Lévy-Lâmbep.t  : 

—  Note  sur  le  calcul  des  ressorts  au  moyen  de 
tableaux  graphiques  


Malézifux  : 

—  Instructions  pour  les  opérations  à  faire  pour 
la  délimitation  des  cours  d'eau  navigables.  . 

—  Note  analytique  sur  une  biographie  de 
M.  Gallon,  par  M.  Jacqmin  ,  

—  Note  sur  le  cana.1  de  l'Est  

—  Note  sur  l'éclairage  électrique  et  sur  les 
machines  maunéto-éleclriquesdeM.  Gramme. 

—  Conférence  faite  au  palais  du  Trocadéro  sur 
les  travaux  publics  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique  

Malo  (Léon)  : 

—  Note  sur  l'état  actuel  de  l'industrie  de  l'as- 
phalte   

Mangon  (Hervé)  : 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Na- 
dàult  de  Bufîon  

Martin  (Armand)  : 

—  Notice  biographique  sur  M.  Kolb  

Martin  (Félix)  : 

—  Note  sur  l'Eucalyptus  et  ses  applications 
industrielles  ,  

Mazoyer  : 

—  Notice  sur  l'appareil  employé  dans  un  an- 
cien pont  biais  situé  à  Bonneval  (Eure-et- 
Loir)  

Menche  de  Loisne  : 

—  Mémoires  sur  l'alimentation  en  eau  des 


•Ji 

NUMÉRCS 

-<u 

c 
c 
< 

Seme 

des 
volumes 

des 
pages. 

looU 

2 

XX 

317  à  327 

lo77 

1879 
1879 

2 
l 

2 

XIV 
XVJI 
XVIIl 

602  à  620 
3()4.  à  425 
131  et  132 

1878 

2 

XYI 

330  à  445 

1876 

2 

XII 

601  et  602 

1877 

1 

XIII 

i35  à  466 

1880 

2 

XX 

59  à  65 

1 

XI 

67  à  70 

1876 

10  /  O 

1 

XI 
XI 

105  à  108 

459  à  472 

1876 

2 

XII 

119  à  166 

1878 

2 

XVI 

458  à  488 

1879 

2 

XVIII 

267  à  518 

1880 

2 

XX 

478  à  482 

1877 

1 

XIII 

7  à  20 

1877 

2 

XIV 

411  à  452 

1877 

1 

XIII 

îl.82  à  493 
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MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITHES  DES  ARTICLES. 


Menche  de  LoisNE  [suite)  : 
aggloméialions  de  l'arrondissement  de  Lille. 

—  De  l'influence  des  rampes  sur  les  prix  de 
revient  des  transports  en  transit  par  chemin 
de  fer  

Michel  (Jules)  : 

—  Les  gares  de  triage  pour  le  classement  des 
wagons  du  marchandises  

—  Nouveaux  documents  à  consulter  pour  l'é- 
valuation du  traûc  probable  d'un  chemin  de 
fer   .  -,  

MiCHELIER  : 

—  Noie  sur  la  distribution  de  la  pluie  dans 
les  Pyrénées  pendant  les  jours  qui  ont  pré- 
cédé les  inondations  dans  les  bassins  de  la 
Garonne  et  de  l'Adour,  en  juin  1875  ...  . 

Mille  : 

—  Note  sur  l'assainissement  de  Berlin  .... 
MiLi  E  père  et  fils  : 

—  Noie  sur  les  travaux  de  colonisation  en 
en  Algéi'ie  

MocauERY  (Ch.)  : 

—  Etude  de  quelques  questions  relatives  aux 
eaux  courantes  dans  la  paitie  supérieure  du 
bassin  de  la  Saône  ,  

—  Note  sur  la  largeur  à  donner  aux  canaux 
dans  les  courbes  

MoRF.AUx  : 

—  Noie  sur  le  signal  avertisseur  (système 
Moreaux)  

Normand  (Ch.)  : 

—  Note  sur  les  résultats  économiques  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 
Prades   

Parandier  : 

—  Eludes  sur  les  courants  de  circulation  et 
sur  les  principes  à  suivre  dans  le  tracé  des 
voie  nouvelles  de  transport  destinées  à  les 
desservir  

Pasqueau  (A.)  ; 

—  Note  sur  les  glaces  de  la  Saône  en  1879- 
1880  

Pelleïreau  : 

—  Mémoire  sur  les  murs  qui  supportent  une 
poussée  d'eau  

—  Mémoire  sur  la  résistance  des  murs  qui 
supportent  une  poussée  d'eau  (suite). .  .  . 


1878 
1879 
187G 
1879 

1879 
1876 

1877 

1879 

1880 

1879 
1876 

1880 

1880 

1S7G 
1877 


MjMERGS 


XV 
XVII 

XII 
XVII 

XVII 
XI 

XIII 

XVllI 
XX 

XVIII 
XI 


XIX 

XX 

XII 
XIV 


TABLE  DES  ARTICLES  PAR  ISOMS  DAUTEUUS. 
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NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DES  AUTICLES. 


Pelletueau  (suite)  : 

—  Mémoire  sur  la  stabilité  des  murs  qui  sup- 
portent une  poussée  d'eau  (suite)  

—  Note  sur  les  barrages  cintrés  en  forme  de 
voûte  

Perrodil  (de)  : 

—  Application  des  équations  générales  de  la 
résistance  des  matériaux  au  problème  de  la 
stabilité  des  voûtes  

—  Notice  sur  un  instrument  applicable  au 
jaugeage  des  eaux  ou  plus  généralement  à 
l'observation  des  lois  de  l'bydraulique  .  .  . 

—  Note  sur  le  tarage  de  l'hydro-dynamomètre 
hydraulique  

—  Note  sur  la  résistance  des  voûtes  et  des 
arcs  métalliques  

—  Note  sur  la  charge  d'écrasement  des  pierrres 
de  construction  

Petsche  : 

—  Notice  biographique  sur  M.  Ch.  Le  Joindre. 
Picard  (Alfred)  : 

—  Notice  sur  l'alimentation  en  eau  du  fort 
Saint-Michel,  à  Toul  

—  Notice  sur  l'exhaussement  du  pont  de  la 
station  de  Frouard(canal  de  la  Marne  au  Rhin). 

—  Notice  sur  l'abaissement  du  radier  et  le 
rempiétage  des  piles  du  pont  de  Malzéville 
sur  la  Meurthe  

—  Note  sur  les  voûtes  biaises;  simplification 
pratique  appliquée  au  pont  souterrain  des 
Kœurs  

—  Notice  sur  la  construction  du  réservoir  de 
Paroy  (canal  de  la  Marne  au  Rhin)  

Picard  (A.)  et  Bruniquel  : 

—  Mémoire  sur  l'exhaussement  à  2  mètres  du 
mouillage  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  . 

Picard  (A)  : 

—  Note  sur  les  chemins  de  fer  de  montagne 
et  en  particulier  sur  les  chemins  de  fer  à 
crémaillère  .  .  .  •  •.  .  .  . 

Plocq  : 

—  Note  sur  l'exécution  des  fouilles  et  fonda- 
tions d'ouvrages  d'art  en  terrain  de  sable 
sur  le  littoral  du  département  du  Nord  .  .  . 

PONTZEN  (E.)  : 

—  Chemin  de  fer  de  Lima  à  Oroya,  tunnel  du 
faîte.  —  Viaduc  métallique  de  Varrugas.  — 
Chemin  de  fer  de  l'Erié,  viaduc  de  Portage 
{Chr.)  ^ 

—  Note  sur  la  concurrence  des  chemins  de 
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NUMÉROS 

Année 

Semest] 

des 
volumes. 

des  j 
pages. 

1877 

2 

XIV 

*0\/   cl  OOo 

1879 

l 

XVII 

i  aO   cl  ZlO 

1876 

1 

XI 

178  à  222 

1877 

1 

XIII 

467  à  475 

1880 

XIX 

Il  à  28 

1880 

1 

XIX 

218  à  232 

1880 

2 

XX 

83  à  87 

1877 

2 

X[V 

305  à  319 

1870 

1 

XI 

33  à  66 

1878 

1 

XV 

592  à  602 

1879 

WII 
-V  y  ij. 

1 n  i   1  lia 

i\J  i    cl   1  lo 

1879 

2 

XVIII 

339  à  370 

1880 

XIX 

86  à  127 

1880 

1 

XIX 

249  à  356 

1879 

2 

XVIII 

7  à  51 

1878 

2 

XVI 

373  à  389 

1876 

2 

XII 

167  à  173 

MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS, 


NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


PoNTZEN  (E  )  {suite)  : 
fer  et  des  canaux  pour  le  transport  de  la 
houille.  —  Un  exennple  emprunté  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  [Chr.)  

Prâdelle  : 

—  Paroles  prononcées  aux  obsèques  de 
M.  Léonce  Reynaud  

Préaudeau  (de)  : 

—  Note  sur  les  glaces  et  la  débâcle  de  la  Seine 
pendant  l'hiver  1879-1880  

QUINETTE  DE  ROCHEMONT  : 

—  Notice  sur  l'Escaut  maritime  et  le  port 
d'Anvers  •  

—  Compte  rendu  des  observations  faites  au 
Havre  sur  la  bouée-sifflet  automobile  du  sys- 
tème Courtenay  

Râdoult  DE  Lâfosse  : 

—  Notice  sur  les  travaux  d'amélioration  de  la 
Bombes  

—  Erratum,  p.  281. 
Raillard  : 

—  Notice  historique  sur  le  nivellement  géné- 
ral du  département  du  Nord  et  sur  la  carte 
au  40  OOO'';  annexe  de  cette  opération.  .  .  . 

Raoulx  : 

Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M.  Ch. 

Noël  

Renaud  : 

—  Note  sur  le  redressement  des  cheminées 
d'usines  

Rksal  (H.)  : 

—  Notice  sur  la  machine  à  détente  variable  de 
M.  Corliss.  

Ritter  (Ch.)  : 

—  Expoïié  d'un  mode  de  notation  et  de  repré- 
sentation des  observations  hydroraélriques.  . 

Rouselle  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Homberg  .  .  . 
RouziÈRES  : 

—  Note  sur  l'utilisation  de  la  chute  d'eau  du 
barrage  de  Saint-Vite  (Chr.)  

Sartiaux  : 

—  Rapport  sur  la  nouvelle  gare  maritime 
d'Anvers  et  sur  les  appareils  hydrauliques 
de  manutention  


1877 
1880 
1880 

1878 
1879 

1879 

1878 

1878 

1877 

1876 

1880 
1878 

1878 
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KUMÉHOS 


des 
volumes. 

des 
pages. 

XIll 

213  à  215 

218 

XX 

3i6  à  3G7 

XV 

7  à  73 

XVII 

250  à  257 

XVII 

155  à  197 

XV 

560  à  591 

XVI 

557  à  562 

xin 

i94  ci  490 

XII 

177  à  190 

XIX 

579  à  598 

XV 

363  à  370 

XV 

196  et  197 

XII 

205  à  218 

TABLE  DES  ARTJCLES  PAR  NOMS  d'aUTEURS. 
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NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


Sartiaux  [suite)  : 

—  Note  sur  le  Block-system  et  sur  quelques 
appareils  destinés  à  assurer  la  sécurité  sur 
les  ligues  à  double  et  à  simple  voie  

SCHLEMMER  : 

—  Note  sur  la  propriété  des  alluvions  dites 
artitîcielles  

—  Note  sur  les  commissions  spéciales  prévues 
dans  la  loi  du  16  septembre  1807  

Séjourné  : 

—  Note  sur  les  souterrains  à  voie  unique  du 
chemin  de  fer  de  Mende  à  Sévérac  

SiœcKLiN  et  Yétillart  : 

—  Note  sur  un  nouveau  système  de  fonçage 
des  pieux  par  injection  d'eau  '  .  . 

Strohl  : 

—  Note  sur  le  danger  d'employer  le  procédé 
du  bain-mane  pour  dégeler  là  dynamite  .  . 

Tardé  de  Saint-Hardouin  : 

—  Note  sur  l'usure  des  chaussées  d'empierre- 
ment   

—  Allocution  proncncée  à  l'ouverture  des 
cours  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées 
(Chr.)  

Tournadre  (de)  : 

—  Notice  sur  la  construction  de  syphons,  à 
grand  diamètre,  sur  le  canal  du  Verdon  (Pro- 
vence)   

Vallès  : 

—Etude  sur  l'appareil  de  M.  de  Caligny,  installé 
à  l'éclusede  l'Aubois  (canal  latéral  à  la  Loire). 
Vaissière  : 

—  Notice  sur  le  nettoiement  de  la  voie  pu- 
blique, à  Paris  

Vaudrey  : 

—  Notice  sur  le  pont  de  Grenelle  

Vernis  : 

—  Elargissement  des  anciens  ponts  par  encor- 
bellement (ponts  de  Seurre  et  de  Clerval)  . 

Vètillart  et  Stœcklin  : 

—  Note  sur  un  nouveau  système  de  fonçage  des 
pieux  par  injection  d'eau  *  .  .  .  . 

Vialâr  (de)  : 

—  Note  sur  la  construction  des  voûtes  du  pont 
des  Quatre-Saisoos  (chemin  de  fer  de  Rodez 
à  Millau)  
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1876 
1876 

1870 

1878 

1879 

1877 
1880 

187G 

1880 

1877 
187G 

1876 

1878 
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numéros 


XIY 

XI 
XII 

XVIII 

XV 

XVIII 

XIII 
XIX 

XII 

XX 

XIII 
XII 

XII 

XV 

XV 


329  à  369 

2U  à  319 
470  à  510 

371  à  406 

74  à  78 

52  à  56 

226  à  231 
56  à  58 

450  à  469 
185  à  240 


66 
337 


à  118 

à  355 


579  à  590 


74 


259  à 


MÉMOTKL'S  ET  DOGUMLiVIS. 


NOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


ViGAN  : 

—  Noie  sur  les  ponts  métalliques  

Voisin-Bey  : 

—  Note  sur  le  bois  de  Green-Hearl  de  la 
Guyane  anglaise  

WiDMER  (Edouard)  : 

—  Note  sur  un  procédé  employé  à  Honfleur 
pour  faciliter  le  battage  des  pieux  et  des 
palplancbes   .  .  .  . 

Wjllotte  (H.)  : 

—  Note  sur  la  détermination  à  l'aide  de  ta- 
bleaux graphiques  des  surfaces  des  profils 
de  terrassements  


1870 
1879 


1879 


1880 


NUMÉROS 


XII 
XVII 

XVIII 
XX     303  à  311 


Articles  publiés  sans  désignation  de  nom  d'auteur 


—  Instructions  données  par  le  Board  of'Trade 
pour  la  détermination  de  la  pression  dans 
les  chaudières  à  vapeur  cylindriques  .... 

—  Chaudières  à  vapeur  :  1"  note  sur  la  cor- 
rosion des  chaudières  par  l'acide  sulfurique  ; 
2"  opérations  de  l'association  belge  pour  la 
surveillance  des  appareils  à  vapeur  en 
1873  et  1874  

—  Deux  explosions  de  chaudières  à  vapeur  : 
1°  dans  une  raffinerie  à  la  Villette  ;  2"  à  bord 
du  remorqueur  le  Cettois  

—  Deux  notes  sur  des  explosions  de  chau- 
dières à  vapeur  :  1°  dans  l'usine  métallur- 
gique de  Messempré  (Ardennes};  2°  dans 
une  filature,  à  Bar-le-Duc  

—  Bulletin  des  explosions  d'appareils  à  va- 
pelir  arrivées  pendant  l'année  1873  

1877.  .  .  . 

Recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  français  d'intérêt  général  pendant  le  pre- 
mier semestre  des  années  1869, 1875  et  1876. 

—  Id.  (années  1869,  1875  et  1876)  

—  Id.  (1"  semestre  de  1877,  1876  et  1869).  . 

—  Id.  (1"  semestre  de  1878  et  1877).  ,  .  .  . 

—  Id.  (années  1877  et  1878)  

—  Id.  (années  1878  et  1879)  

Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des 

chemins  de  fer  d'intérêt  local  (années  1877 
et  1876)  

—  Id.  (1*'  semestre  des  années  1878  et  1877). 

—  Id.  (années  1878  et  1877)  


1876 

1 

XI 

C27  à  629 

1876 

2 

XII 

293  à  307 

1877 

1 

XIII 

;202  à  212 

1878 

1 

XV 

79  à  95 

1878 

1 

XV 

232  à  2i5 

1878 

2 

XVI 

632  à  639 

1876 

2 

XII 

596  à  599 

1877 

2 

XIV 

122  à  125 

1878 

1 

XV 

96  à  99 

1879 

1 

XVII 

146  à  U9 

1879 

1 

XVI 1 

32 t  à  327 

1880 

XIX 

442  à  445 

1878 

2 

XVI 

372  bis 

1879 

1 

XVII 

73  bis 

1879 

2 

XVIII 

218 

TAP.Ll'    DES   AKTlCLliS  PAU  NOMS  d'aUIKURS. 
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ISOMS  DES  AUTEURS 
et 

TITHES  DCS  ARTICLES. 


Prix  décernés  aux  auteurs  des  meilleurs  mé- 
moires publiés  dans  les  Annales  : 

1874  

1875   

1876  •  

1877   

187S  

Analyse  du  Mémoire  de  31.  Massieu  sur  la 
locomotive  à  adhérence  totale  de  M.  Rar- 
chaert  

Rapport  de  la  commission  chargée  de  don- 
ner son  avis  sur  un  nouveau  procédé  pour 
l'épuration  des  eaux  d'égoût  de  la  ville  de 
de  Reims  

Ernest  Cézanne  :  note  bibliographique  

Fondation  Baron.  Attribution  de  secours  aux 
cantonniers  

Notice  sur  le  commandeur  et  sénateur  Lombar- 
dini  

Prix  Berlhier  

Travaux  de  dérochemsnt  exécutes  sur  la  Tees 
(Angleterre)  

Dictionnaire  technologique  en  trois  langues  .  . 

Traité  pour  la  publication  des  Annales  des 
ponts  et  chaussées  (période  de  1831  à  1900). 


NIJ.MJCKOS 

« 

<U 

c 

< 

S 

de 

\  0 1 U 1 

1 

~  oc, 

1877 

1 

XIÎI 

5 

1878 

1 

XY 

5 

1878 

2 

XVI 

457 

lo/y 

2 

XViU 

5 

1880 

1 

XIX 

151 

2 

XIV 

37G  à  379 

1877 

2 

XIV 

621  à  648 

2 

XVI 

253 

1879 

1 

XVII 

151  à  154 

1879 

î 

XVII 

219  à  221 

1879 

XVil 

231  et  232 

1879 

XVII 

277  à  281 

1879 

1 

XVII 

321  à  323 

1880 

2 

XX 

465  à  477 

Fin  db  la  première  table  des  Mémoires  et  DogumeiHts 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5<=  série.  Mémoires  (^tables). 


DEUXIÈME  TABLE. 


TABLE  DES  MATIÈRES  PAR  OiîDiiE  ALPHABÉTIQUE. 


Nota.  —  Dans  cette  table,  comme  dans  la  précédente,  les  numéros  des  volumes 
sont  indiqués  en  chiffres  romains  et  ceux  des  pages  en  chiffres  arabes.  Quand  ces 
derniers  figurent  seuls  le  volume  correspondant  est  celui  qui  a  été  indiqué  en  dernier 
ieu. 


A 


Abonnement  kilométrique  (chemin 
de  fer  de  Lausanne  à  Échallens) 

XI,  Zi99. 

Académie  des  sciences  : 

Prix  Dalmont,  décerné  à  M.  Ribau- 

cour,  XVir,  /i26;  à  M.  GoUignon, 

XIX,  ùil. 

—  Poncelet,  décerné  à  M.  Maurice 
Lé vy,  XVII,  Zi26. 

—  Nomination  de  M.  Bresse  en 
remplacement  de  M.  le  général 
x\Iorin,XX,  137  {Clir.). 

Accident  du  pont  sur  le  Tay,  (An- 
gleterre], XIX,  m;  XX,  Zi39, 
{Chr). 

Accidents  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands, 

XII,  173;  XVIII,  336.  —  Anglais 
XII,  17Zi;  Xm,  252,  399,  551; 
XVIIl,  336.  —  Américains,  XIII, 


5/i7.  — Suisses,  XIII,  258;  XVIII, 
336. 

—  dans  les  terrains  argileux  et 
constitution  des  terres  :  Mémoi- 
re par  M.  R.  Lefebvre,  XVI,  390. 

Acier  et  Fer  :  Note  par  M.  Gruner 
sur  le  vrai  sens  de  ces  mots, 
XIII,  505  à  508. 

Acier  doux  (essais  et  expériences 
suri'),  XVIII,  335  [Chr.]. 

Agrandissement  du  réservoir  de 
Panthier  (canal  de  Bourgogne). 
Note  par  M.  Bazin,  XX, 

Air  comprimé  (locomotive  ù],  XI, 
5/i7  (Chr.]. 

Aiguilles  de  chemins  de  fer,  XI, 
150. 

—  deCléopàtre,  ù  Londres,  XVII, 
6Zi  [Chr.]. 
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Albert  Bridge,  XI,  9.  j 

Album  de  statistique  graphique  de 
1879,  publié  par  le  ministère 
des  travaux  publics  :  Note  par 
M.  Gheysson,  XVIII,  261  [Chr.). 

ALEXANDRE.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Algérie  (travaux  de  colonisa- 
tion en).  Note  de  MM.  Mille  père 
et  fils,  XIII,  155  à  185. 

—  Conditions  naturelles,  155.  — 
Système  de  colonisation.  163.  — 
Travaux  publics,  170. 

Alimentation  en  eau  du  fort  St- 
Michel  :  Notice  par  M.  Picard, 
XI,  33  à  66. 

—  des  villes  (quelques  propriétés 
physiques  des  eaux  considérées 
au  point  de  vue  de  1'),  XII,  312 
[Chr.). 

—  en  eau  des  agglomérations  de 
l'arrondissement  de  Lille  :  Mé- 
moire par  M.  Menche  de  Loisne, 
XV,  371. 

—  de  Paris  :  eaux  XVI,  6û5  {Chr.) 

ALLARD  (E).  Médaille  d'or  de  600  fr. 
pour  son  Mémoire  sur  l'inten- 
sité et  la  portée  des  phares,  XVI, 
/i57.  Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

Allemagne.  L'union  {Verein)  des 
chemins  do  fer,  XVIIl,  132  [Chr.) 

—  Note  sur  le  Chemin  de  fer  à 
voie  étroite  d'Ocholt  à  Westers- 
tede,  par  M.  Baum,  XVIII,  196. 

Alluvioins  (propriété  des),  XI,  2/il 

Amélioration  de  la  traction  sur 
les  canaux  de  l'Etat  de  New- 
York  :  Note  de  M.  Lavoinne, 
XIV,  72. 

-—  de  l'entrée  de  Eagle  Ilarbour 
(lac  supérieur),  XIV,  665  {Chr.). 

—  de  la  Dombes  ;  Notice  de  M. 
Radoult  de  Lafosse,  XVII,  155. 


DOCUMENTS. 

I  Amérique    (conférence  faite  sur 
I    les  travaux  publics  d'),  par  M. 
Malézieux,  XVI,  Zi58. 

Angleterre  (mission  en).  Notes 
recueillies  par  MM.  Poulet  et 
Luneau,  élèves  ingénieurs.  Ana- 
lyse et  extraits  par  M.  Gariel,  XI, 
5  à  32  et  150  à  177. 

—  Rapport  d'une  commission  spé- 
ciale sur  les  accidents  de  che- 
mins de  fer,  XIH,  551  [Chr.). 

—  (expériences  faites  sur  les  freins 
à  grande  puissance  en)  :  Notice 
de  M.  Ach.  Bazaine,  XV,  117. 

—  travaux  de  dérochement  exé- 
cutés sur  la  Tees,  XVII,  277. 

—  Recherches  expérimentales  sur 
3  questions  mises  à  l'étude  par 
la  Société  des  a  MechanicalEn- 
gineers  »  XVII,  328  [Chr.). 

—  (chemins  de  fer  d').  Note  sur 
les  rapports  de  l'Etat  avec  les 
compagnies,  par  M.  Cavaignac, 
XVlll,  106;  XX,  88. 

Annales  des  ponts  et  chaussées, 
(articles  insérés  dans  les)  :  con- 
ditions stipulées  au  profit  des 
auteurs,  XV,  116. 

—  (traité  pour  la  publication  des) 
XX,  Ù65  à  Zi77. 

Anvers  (gare  d'}.  Installationsd'ap- 
pareils  hydrauliques,  XH,  205. 

—  (port  d')  et  Escaut  maritime  : 
Notice  par  M.  Quinette  de  Ro- 
chemont,  XV,  7, 

Appareils  hydrauliques  de  manu- 
tention installés  à  la  gare  d'An- 
vers :  extrait  d'un  rapport  adres- 
sé à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  par  M.  Sartiaux, 
XII,  205  à  218. 
Description  sommaire  des  instal- 
lations faites  à  Anvers,  206. 
—  Examen  de  la  valeur  des  ins- 
tallations   hydrauliques,  209. 
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—  Prix  de  revient  de  la  manu- 
tention avec  les  grues  hydrau- 
liques, 212.  —  Causes  de  l'é- 
lévation des  prix  de  revient  de 
la  manutention  par  les  grues 
hydrauliques,  216.  —  Compa- 
raison des  dépenses  de  la  gare 
d'Anvers  avec  celles  de  la  gare 
de  la  Chapelle,  215.  —  Conclu- 
sion, 215. 

—  employé  dans  un  ancien  pont 
biais  situé  à  Bonneval  (Eure-et- 
Loire)  :  Notice  par  M.  Mazoyer, 
Xlir,  m  à  Zi93. 

—  d'enclenchement  et  signaux  en 
usage,  pour  la  protection  des 
bifurcations  :  Rapport  de  M. 
Heurteau,  XX,  397. 

—  destiné  à  mesurer  directement 
le  travail  du  fer  :  Note  de  M. 
Dupuy,  XIV,  381. 

—  de  contrôle  du  fonctionnement 
des  aiguilles  de  changements  de 
voie  manœuvrées  à  distance, 
XIV,  128  [Chr.). 

Appareils  a  vapeur:  (accidents ar- 
rivés dans  remploi  des)  pendant 
les  années  1873,  XV,  232  ;  187/i, 
1875,  1876,  XVI,  320  et  1877, 
XVI,  G32. 

—  opérations  de  l'association  bel- 
ge pour  leur  surveillance  en 
1873  et  187Zi,  XII,  293. 

—  associations  alsacienne  :  Note 
de  M.  Clérault,  ingénieur  des 
mines,  XIII,  56  à  65. 

Aqueducs  siphons  du  canal  du 
Verdon  :  Notice  de  M.  de  Tour- 
nadre,  XII,  Zi50. 

Arcs  circulaires  (influence  de  la 
position  des  tirants  sur  la  résis- 
tance des)  :  Note  de  M.  Brune, 
XIV,  105. 

Armstrong,  XÎ,  1G3. 


ARON.  Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

AsHTARULA  (accidcnt  arrivé  au 
pont  d'i,  XIII,  5Zi7  [Chr.). 

Asphalte  (état  actuel  de  l'indus- 
trie de  1')  :  Note  par  M.  Léon 
Malo,  XVIII,  267.  Note  rectifica- 
tive XX,  i28  iChr.). 

Assainissement  : 
—  de  Berlin.  Règlements  et  tra- 
vaux :  Note  par  M.  Mille,  XI,  501 
à  51/1. 

—  des  Halles  centrales  de  Paris. 
Rapport  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine  sur  les  travaux  de  la 
commission  chargée  d'examiner 
les  questions  qui  se  rattachent 
à  cet  assainissement  XI,  553  à 
662. 

—  et  mise  en  valeur  des  Landes 
de  Gascogne  :  Mémoire  de  M. 
Chambrelent,  XVI,  157.  {Voir 
la  table  des  matières,  XVI,  239. 

—  et  distribution  d'eau  de  Buenos 
Ayres,  XVI,  2/i8  {Chr.), 

—  de  Memphis  (Etats-Unis)  :  Note 
par  M.  Lavoinne,  XX,  561  (Chr.) 

Association  alsacienne  des  pro- 
priétaires d'appareils  à  vapeur: 
Note  de  M.  Clérault,  XIII,  56. 

AUCOC.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

AuRELio  Lastarria.  Voir  réser- 
voirs du  Rio-Rimac,  XIII,  215 
[Chr.). 

Australie  (les  chemins  de  fer  en) 
XVI,  1Z|3,  (Chr.);  XX,  75  {Chr.). 

Autriche  -  Hongrie,  (renseigne- 
ments statistiques  sur  les  voies 
de  communication  en),  XVI,  251 
{Chr.). 

Aveling  et  Porter,  XI,  6. 
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Bac  à  vapeur  sur  le  lac  de  Cons- 
tance, XI  633. 

—  du  détroit    de  Carquinez 
(États-Unis),  XVII,  Zi28  [Ghr). 

—  pour  le  transport  des  trains 
de  chemin  de  fer,  XX,  4/i2  (C/ir.). 

Baie  de  Saint-Jean  de  Luz.  Étude 
par  M.  Bouquet  de  la  Grye,  in- 
génieur h3'drographe  de  la  ma- 
rine, XI,  395  à  Zi58. 

Baie  St-Michel  (endiguement  de 
la)  XH,  60Zi  [Chr.). 

BANDAGES  de  roues  (renseigne- 
ments sur  le  chauffage  des), 
XV,  361(C7tr). 

Barff  (nouveau  mode  de  préser- 
vation du  fer),  XIII  55/i.  [Clir). 

Barlovv,  XI,  17. 

Barrages  mobiles  à  forte  chute  : 
Mémoire  sur  un  nouveau  sys- 
tème de  barrage  mobile  fermé 
par  des  vannes  et  des  fermettes; 
par      Boulé,  XI  320  à  37Zi. 

Exposé,  XI  320. 

Chap.  I.  Description  générale  du 
barrage  à  fermettes  et  vannes 
et  justification  des  dispositions 
proposées. 

Chapitre  II.  Application  au  barra- 
ge de  Port-à-l'  Anglais.  Expérien- 
ces. 

—  de  Mérienne  sur  la  Charente  : 
Note  de  M.  Alexandre,  XII,  574  à 
578. 

—  de  Saint-Vite  ;  Utilisation  de  la 
chute  d'eau,  pour  les  épuise- 
ments :  Note  de  M.  Rouzières, 
XV,  196  [Chr.]. 


—  cintrés  en  forme  de  voûte  : 
Note  de  M.  Pelletreau,  XVII, 
198. 

—  I\Iobiles  construits  en  France 
pour  Tamélioration  de  la  navi- 
gation. Renseignements  statisti- 
ques, XIX,  599  {Chr.). 

BARRAND.  Yoir  la  table  par  nom.s 
d'auteurs. 

BARON  (fondation).  Attribution  de 
secours  aux  cantonniers  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  de  la 
Ville  de  Paris,  XVII,  15L 

Bassins  de  radocb  de  Pola  (Autri- 
che). Emploi  des  puits  à  air 
comprimé  dans  les  fondations, 
XVI,  kblx  [Chr.). 

Batardeau  en  béton  dans  le  port 
de  Marseille  (construction  d'un) 
Note  par  M.  Bernard,  XIX,  357, 
[Chr). 

Bateau-porte  de  Greenock,  XI, 
30. 

Bateau  ^appareil  élévatoire  pour 
les)  XI,  392. 

Bateau- VANNE  du  Danube,  XX,  70 
{Chr,). 

Bathomètre  de  M.  Siémens,  XIII, 
119  [Chr.). 

BATIMENT  de  la  marine  à  Giierbourg 
(restauration  du)  :  Notice  par 
M.  Glavenad,  XX^  1. 

Battage  des  pieux  et  pal  planches: 
Note  sur  un  procédé  employé 
à  Ilonfleur,  par  M.  Widmer, 
XVm,  250. 
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Baude.  Voir  chemins  de  fer.  Rela- 
tion numérique  entre  le  maté 
riel  roulant  et  le  trafic,  XIII,  397 
[Chr.). 

BAUM.  Médaille  dordeSOO  fr.  pour 
son  Etude  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  XIX,  151. 
Voi?-  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

BAZAINE  (Achille).  Vozr  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

BAZIN.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Belgique.  Les  chemins  de  fer  en 
1877.  Renseignements  statisti- 
ques, XVill,  13/i,  {Chr.)-  —  XX, 
75  [Chr.]. 

BELGBAND  et  G.  LEMOIEE.  Voir  la 

table  par  noms  d'auteurs. 

BÉLIER  ASPIRATEUR  de  M.  de  Gali- 
gny  pouvant  tirer  l'eau  à  toutes 
les  profondeurs  :  Mémoire  de 
M.  Chemin,  XVII,  258. 

Berlin  (assainissement  de)  iNote 
de  M.  [\îille,  XI,  501. 

—  (compteurs  à  eau  à),  XVII,  CG 
(chr.). 

—  (chemin  de  fer  de  ceinture  de 
XVII,  228  (Chr.). 

Bermont.  Voir  Dessèchement  du 
lac  Fucino. 

BERNARD  (Gh),  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

BERTHIER.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BERTHIER  (prix),  XVII,  231. 

Bertin  et  deCALiGNY.  Résumé  de 
leur  mémoire  sur  l'histoire  du 
port  de  Cherbourg,  XVIII,  213 
(C/ir.). 

BÉTANCOURT  (de)  XI,  103. 


Bibliographie  : 

(1)  Note  sur  le  traité  d'hydrauli- 
que mathématique  et  pratique 
de  M.  Nazzani  ;  par  M.  Ed.  Col- 
lignon,  XII,  611. 

(2)  Note  de  M.  Ed.  Collignon  sur 
les  leçons  de  statique  graphique 
de  M.  Antonio  Favaro,  XUI,  557. 

(3j  Note  sur  les  ponts  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  par  M.  Comolli, 
XVI,  6Z|0. 

(/i)  Dictionnaire  technologique  en 
trois  langues.  XVII,  321. 

BULLETIKS  BISLIOGRAPHIQUES  : 

(1)  Ouvrages  français,  XI,  5/i9  ; 
Xil,  517  ;  XHl,  153;  XIV,  295; 

XVI,  109;  XVII.  68;  XVIII,  57; 
XIX,  59,  601;  XX,M5. 

(2)  Ouvrages  anglais,  XI,  5Zi9  ; 
XIL  523;  XIV,  295;  XV,  201; 
XVi,  25Zi  ;  XVII,  l/iO  ;  X VIII,  13Ô; 

XIX,  436,  362,  /i52;  XX,  166, 
565. 

(G)  Ouvrages  alîemacds,  XI,  550; 
XII,  52Zi;  XIV,  301;  XVI,  255; 

XVII,  1A2;  XVIII,  138;  XIX,  lZi3; 

XX,  173. 

(Zi)  Ouvrages  américains,  XIV, 
298;  XIX,  Zi53. 

(5)  Ouvrages  italiens,  XI,  551  ;  XH, 
526;  XIV,  303;  XVI,  257;  XVII, 
lZi3;  XVIII,  139;  XiX,l/i5;  XX, 
176. 

(6)  Ouyra;/es  suisses,  XI,  5Zi9,  XVI, 
6Zi2. 

(7)  Ouvrages  espagnols,  XV,  20/i; 
XIX,  l/i5. 

(S)  Ouvrages  russes,  XII,  Xî,  551  ; 
529;  XVI,  259. 

Biographie  : 

—  Notice  sur  M.  J.  Gallon,  par  M. 
Jacqmin;  Note  analytique  par 
M.  Malézienx,  XI,  105. 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  de  Franquevillo,  par  M. 
Jacqmin,  XIII,  261  à  359.  [Voir 
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i'iOGRAPHiE  {suite)  : 

la  table  des  matières,  XIII,  357] 

—  Notice  sur  M.  Kolb,  par  M. 
Martin,  XIII,  7  a  20. 

—  .Notice  sur  M.  Ch.  le  Joindre 
par  M.  l'etsche,  XIV,  305. 

—  Notice  sur  M.  Homberg,  par 
M.  H.  Rousselle,  XV,  363. 

—  Mention  d'une  notice  de  M.  Far- 
gue  sur  M.  Ernest  Cézanne,  XVI, 
253. 

—  Notice  sur  le  commandeur  et  sé- 
nateur Lombardini,  XVII,  219  à 
221. 

Blackhill  (plan  incliné  de)  sur  le 
canal  de  Monkland  (Ecosse). 
Note  de  M.  Gartault,  XllI,  361. 

Blavier  et  Brossard  de  Corbigny, 
XIV,  37/i. 

Block-system  (réalisation  du)  par 
remploi  des  électro-sémaphores 
Note  de  M.  Glérault,  XIV,  197. 

—  Appareils  destinés  à  assurer  la 
sécurité  sur  les  lignes  à  double 
et  à  simple  voie  :  Note  par  M. 
Sartiaux,  XIV,  329. 

BLOCH  (R).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Blythe.  Nouveau  mode  de  conser- 
vation des  bois,  XIV,  blih  {Chr.) 

BoARD  OF  TRADE.  Yoiv  chaudières 
à  vapeur. 

Boileau.  Théorie  et  formules  con- 
cernant l'action  retardatrice  des 
parois  des  courants  liquides, 
XVII,  135  (C/ir.). 

Bois  (conservation  des)  par  l'injec- 
tion au  tatinate  de  fer  ;  Note  de 
M.  Boris,  XIII,  198  à  201. 

—  de  chêne  (durcissement  da!)s 
l'eau  du)  :  Note  de  M.  Gharié- 
Marsaines,  XIII,  509. 


—  (procédé  de  préparation  des) 
par  le  système  John  Blythe,  XIV, 
Wi\  {Chr.). 

—  de  charpente  (recherches  sur 
la  force  des)  XIV,  666  (Chr.). 

—  de  Green-Heart  de  la  Guyane 
anglaise  :  Note  de  M.  Voisin-Bey 
XVII,  95. 

—  des  États-Unis  d'Amérique  : 
Note  de  M.  de  Lagrené,  XVII, 
73. 

Bollee,  voiture  à  vapeur,  XI,  388. 

BoMCHES  (Fr.).  Uésumé  de  son  mé- 
moire sur  Texposition  du  mi- 
nistère fi  ançais  des  travaux  pu- 
blics en  1878,  XVIIl,  215  {Chr.). 

Bonneval  (ancien  pont  biais  de)  : 
Notice  de  M.  MazoyerXIIl,  Zi82, 

BORIS.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs, 

BOSRAMIER.  Yoir  latable  par  noms 
d'auteurs. 

BouÉE-siFFLET  automobllc  du  sys- 
tème Courtenay  :  compte  rendu 
des  observations  faites  au-Havre 
par  M.  Quinette  de  Uochemont, 
XVII,  250. 

BOULANGIER.  Yoir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

BOULÉ.  Médaille  d'or  de  300  fr. 
pour  son  Mémoire  sur  un  nou- 
veau système  de  barrages  mo- 
bile fermé  par  des  vannes  et  des 
fermettes,  XVI,  Zi57.  Xoir  la  ta- 
ble par  noms  d'auteurs. 

BOUQUET  DE  LA  GRYE.  Yoir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

BOUREUILLE  (de).  Yoir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

BRESSE.  Sa  nomination  comme 
m.embre   de    l'Académie  des 
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sciences,  XX.  157.  Voir  la  table 
par  r.oms  d'auteurs. 

BRETONNIÈRE.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

BRICKA.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Brisse.  Voir  Dessèchement  du  lac 
Fucino. 

Bronzage  à  la  vapeur  et  bronzage 
à  l'air  (nouveau  mode  de  pré- 
servation du  fer  par  le)  :  ^ote  de 
M.Krafft,  XVI, 370  (C/m). 


Brossard  de  Corbigny  et  Blavier, 
XIV,  37/1. 

BROSSELIN  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BRUKE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BRUNIQUEL  et  PICARD  (A.)  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

Buenos-Ayres  (Distribution  d'eau  ; 
assainissement  de  la  ville  de), 
XVI,  2/i8,  {Chr.), 


Cabestans  hydrauliques,  XI,  163. 

Gable  aérien  transporteur  et  au- 
tomateur,  servant  à  l'exploita- 
tion du  ciment  de  la  porte  de 
France,  à  Grenoble  :  Note  par 
M.  Gariel,  XIII,  390  à  39Zi. 

—  sans  fin  (tramways  à  traction 
par)  de  San  Francisco  :  Notice 
de  M.  Lavoinne,  XIV,  Zi65. 

—  transporteur.  XIV,  373  {Chr.). 

—  transporteurs  aériens,  XV,  252 
{Chr.). 

Caillaux.  Discours,  XI,  99. 

Caisse  de  secours  des  anciens  can- 
tonniers du  département  de  la 
Seine  et  de  la  Ville  de  Paris, 
Fondation  Baron,  XVII,  151. 

Calculs  de  stabilité  des  poutres 
métalliques  :  2^  Note  par  M. 
Kleitz,  XIII,  21. 

—  graphique  des  surfaces  de  rem- 
blai et  de  déblai  de  profils  en 
en  travers:  Notepar M.Garceau, 
XIII,  52G  à  532. 


Galigny  (de)  etBERiiN.  Résumé  de 
leur  mémoire  sur  Thistoire  du 
port  de  Cherbourg,  XVJll,  213 
{Chr). 

Calîgny  de).  Bélier  aspirateur  : 
Mémoire  de  M.  Chemin,  XVII, 
258. 

—  Etude  sur  son  appareil  installé 
à  l'écluse  de  l'Aubois  (canal  la- 
téral à  la  Loire),  par  M.  Vallèî-', 
XX,  185. 

Gallon.  Notice  biographique  par 
M.  Jacqmin  :  Note  analytique 
par  M.  Malézieux,  XI,  lû5  à  108. 

Canal  de  l'Est.  Note  par  M.  .Ma- 
lézieux, XI,  Zi59  à  Zi72. 

1.  Renseignements  techniques, /i59. 
—  II.  Renseignements  finan- 
ciers, Zi65.  —  III.  Résumé,  UIO. 

Canal  du  Verdon  (construction  do 
siphons  à  grand  diamètre  sur 
le)  :  Notice  de  M.  de  Tournadre, 
XII,Zi50. 
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Canal  (suite)  : 

—  de  Suez  et  les  lacs  Amers  (com- 
lïiunicatiun  de  M,  de  Le^-seps  à 
l'Institut  sur  le),  XII,  225  (Chr.) 

—  DE  Suez  (les  courants  des  marées 
dans  le).  XVI,  555  {Ch7\). 

—  deMonkland.  —  Plan  incliné 
de  Blackill  ;  Note  de  M.  Cartault 
XIII,  361. 

CANAL.  Transport  de  la  houille  aux 
États-Unis,  XIII,  213  [Chr.]. 

—  Siphon  de  Saint-Paul  sur  le  ca- 
nal de  Verdon,  XIII,  370. 

—  de  la  Marne  au  rdiin;  exhausse- 
ment du  pont  de  Frouard  :  No- 
tice par  M.  A.  Picard,  XV,  592. 

—  de  la.  Marne  au  Rhin.  Construc- 
tion du  réservoir  de  Paroy  ;  No- 
tice par  M.  A.  Picard,  X!X,  86. 

—  Exhaussement  à  2  mètres  du 
mouillage:  Mémoire  par  MM.  Pi- 
card (A.)  et  Bruniquel,XIX,  2Zi9. 

—  Erié  (nivellement  du) ,  XVI , 
553  (Chr.). 

—  MARITIME  de  Gand  à  Terneuse, 
XX,76(G/ir.). 

Saint -.Martin  (siphon  du),  XX,  72 
{Chr,]. 

—  recherche  des  dépenses  d'eau 
par  infiltration  et  irnbibition 

dans  un  :)  Note  par  M.  Pi.  Bloch, 
XX,  66,  {Chr.). 

Canaux  (largeur  à  leur  donner 
dans  les  courbes).  Note  de  M. 
Cb.  Mocquery,  X\,  118  à  124. 

—  DE  l'état  de  New-York  (con- 
cours ouvert  pour  l'améliora- 
tion de  la  traction  sur  les)  ;  Note 
de  M.  Lavoinne,  XIV,  72. 

—  Appareil  élévatoire  pour  les 
bateaux,  XI,  392. 

Cantonniers  (attribution  des  se- 
cours aux),  fondation  Baron, 
XVII,  151. 


CARLIEB.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Carlile  (séismographe  deM.\  XII 
606  (C7ir.). 

Carquinez  (détroit  de).  Bac  à  va- 
peur, XVII,  Zi28  [Chr.). 

CARTAULT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Gastelnau  (double  décimètre),  XI, 
5/i5. 

CAÏAÎGKAC  (G).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

CEKDRE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Cettois  (explosion  de  la  chaudière 
du  remorqueur  le),  XIII,  202. 

Cézanne  (Ernest).  Mention  d'une 
notice  biographique  par  M.  Far- 
gue,  XVI,  253. 

GHABAS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Chaleur  (action  elela)  sur  lespoi;ts 
métalliquès,  XI,  5Zi8. 

CHAMBRELENT.  Médaille  d'or  de 
600  fr.  pour  son  Mémoire  sur 
l'assainissement  et  la  mise  en 
valeur  des  Landes  de  Gascogne, 
XIX,  151.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Chapes  employées  pour  recouvi  ir 
les  voûtes  des  ouvrages  d'art  de 
la  ligne  de  Kodez  à  Miliau  :  Note 
par  M.  Barrand,  XV,  2Zi7  {Chr.}. 

Chargement  direct  par  la  drague 
dos  wagons  placés  sur  bateaux  : 
Note  par  M.  Gotteland,  XIX,  29. 

Charente.  Bai  rage  de  Mérienne, 
XII,  57^1. 

CHARIÉ-ÏÏARSAINES.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 
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CHATONEY.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Chaddièrks  a  vapeur,  (instruc- 
tions données  par  le  Board  of 
Trade  pour  la  déterminai  ion  de 
la  pression  dans  les),  XI,  627. 

—  Note  sur  !a  corrosion  des  chau- 
dières par  Tacide  '  sulfurique  ; 
Opérations  de  Tassociation  bel- 
ge pour  la  surveillance  des  ap- 
pareils à  vapeur  on  1873  et  187Zi 
Xir,  293  à  307. 

—  Explosions  arrivées  pendant 
l'année  1873,  XV,  232. 

—  Explosions  survenues  à  la  raffi- 
nerie Lebaudy  et  à  bord  du  re- 
morqueur le  Gettois,  XIII,  202. 

—  Explosions  survenues  : 

1°  à  l'usine  de  Messempré,  XV, 
79. 

2°  dans  une  filature  à  Ear-Ie- 
Duc,  XV,  93. 

—  (explosion  d'une)  dans  une  su- 
crerie à  Car  vin  :  Rapport  de  iM. 
Duporcq,  XIX,  36. 

—  en  Angleterre  en  1879  (explo- 
sions des),  XX,  263  [Clir.]. 

Chauffage  des  voitures  de  che- 
mins 'Je fer  (études  de  M.  L.  P»e- 
gray)  :  :Note  aiialy tique  par  àI. 
Aron,XIII,  128  à  153. 
Chauffage  à  la  vapeur  ,  129. 

—  Chauffage  au  gaz,  133.  — 
Observations  sur  les  systèmes 
de  chauffage  qui  nécessitent  la 
jonction  des  voitures,  \.olx.  — 
Poêles,  135.  —  Appareils  à  air 
chaud,  136.  —  Appareils  à 
combustibles  agglomérés  ,  138. 

—  Appareils  à  circulation 
d'eau,  l/iO.  —  Chaufferettes  mo- 
biles, lZi5.  —  Évaluation  des  dé- 
penses des  divers  systèmes, 
lZi7.  —  Observations  sur  les  di- 
vers   S3'stèmes   de  chauffage 


comportant  des  appareils  dis- 
tincts par  voiture,  I/18. 

—  des  villes  au  moyeu  de  la  va- 
peur, XVII,  Zi27  [Ghr.). 

Chaussées  empierrées  (chlorurage 
des)  XII,  601  [Ghr.). 

—  d'empierrement  (usure  des)  : 
Note  de  M.  Tarbé  de  Saint-Har- 
douin,  XIII,  219. 

—  pavées  et  empierrées  de  Paris 
(entretien  des),  XI 7,  291  {Chr.) 

—  (Cylindrage  des)  par  le  cylia- 
dre  compresseur  mouillé,  XIII, 
125. 

—  de  Paris,  rapport  sur  le  projet 
de  budget  de  leur  entretien  en 
1378,  par  M.  Graeff,  XVI,  153. 

Ghefdebien.  Note  sur  un  moyen 
d'augmenter  le  débit  des  sour- 
ces, XIV,  5/i5  {Chr.). 

CHEMIN.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Chemins  de  fer  : 

l*"  Construction. 

(î)  —  Voir  Aiguilles. 

(2)  —  Wagons-lits,  XI,  386. 

(3)  —  Sifflet  automoteur,  /!97. 

{li)  —  secondaires  de  Valkany  à 
Perjan^os  et  de  Vojtek  a  Bogsan 
(Hongrie).  Notice  sur  la  cons- 
titution et  les  prix  de  revient; 
par  M.  Fournier,  626. 

(5)  —  Sur  le  chauffage  des  voitu- 
res; par  M.  Aron,  XII,  128. 

(6)  —  Locomotive  du  systèîue  Han- 
dyside  pour  l'exploitation  des 
fortes  rampes,  395. 

(7)  —  Les  nouveaux  wagons  Pul- 
mann  de  la  compagnie  du  Mid- 
land-Kailway,  Zi98. 

(8)  —  L'accident  du  pont  d'Ashta- 
bula  (États-Unis;,  5Zi7. 

(9)  —  Éclairage  par  le  gaz  dans  la 
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Chemins  de  fer.  Construction 
{suite). 

traversée  du  tunnel  du  mont 
Cénis,  552. 

(10)  —  Chemin  de  fer  de  Lima  à 
Oroya  fPérou).  Traversée  du 
faîte,  viaduc  de  Varrugas,  1G7. 
—  Chemin  de  fer  de  TErié,  via- 
duc de  Portage,  171. 

(11)  —  Augmentation  de  la  lon- 
gueur des  rails.  513. 

(12)  —  Chemin  de  fer  à  petit  trafic  : 
Note  de  M.  Lechalas,  sur  les 
conditions  d'établissement,  XIV, 
602. 

(13)  —  Manœuvre  des  freins  con- 
tinus par  l'électricité,  371. 

{ili)  —  Expériences  sur  les  freins 
continus,  5/i2. 

(15)  —  Expériences  faites  en  An- 
gleterre sur  l'emploi  de  systèmes 
de  freins  à  grande  puissance  : 
Notice  par  M.  A.  Bazaine,  XV, 
117. 

(16)  —  Locomotives,  système  Com- 
pound,  XIV,  561. 

(17)  —  Patinage  des  roues  de  loco- 
motives, 5/i2. 

(18)  —  Coîistruction  rapide  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  «  Phila- 
delphia  and  Atlantic  city  Rail- 
way  »,  XV,  199. 

(19)  —  Érection  rapide  d'un  pont 
sur  le  chemin  de  fer  de  Détroit 
et  Milvvankee  (États-Unis),  200. 

(20)  Ligne  de  Rodez  à  Millau  :  Note 
de  M.  Barrand  sur  l'exécution 
des  chapes  employées  pour  les 
ouvrages  d'art,  2^7.  —  Note  de 
M.  Vialar  sur  la  construction  des 
voûtes  du  pont  des  Quatre-Sai- 
sons,  259, 

(21)  —  Étude  sur  les  chemins  de 
fer  des  Pays-Bas;  par  M.  Jacq- 
min,  269. 

(22)  —  Notice  sur  l'exhaussement 
du  pont  de  Frouard  (chemin  de 


fer  de  Paris  à  Strasbourg);  par 
M.  Picard,  592. 
(23)  —  Étude  sur  les  chemins  mé- 
tropolitains de  Londres;  par 
M.  Huet,  XVI,  5  et  531. 

(26)  —  Etude  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local;  par  M.  Baum, 
689. 

[25)  —  Les  chemins  de  fer  en  Aus- 
tralie, 163. 

(26;  —  noues  de  wagons  en  fonte 
en  coquille,  267. 

(27)  —  Houes  de  wagons  en  pa- 
pier, 555;  XVII,  230. 

(28)  —  Les  chemins  de  fer  de  la 
Nouvelle-Galle  du  Sud  :  Note 
par  M.  Gariel,  119. 

(29)  —  Le  chemin  de  fer  de  cein- 
ture de  Berlin,  228. 

(30)  Les  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  aux  États-Unis,  229. 

Chemins  de  fer  k  voie  étroite  : 

(31)  —  d'Ocholt  à  Westerstede,  en 
Allemagne;  par  M.  Baum,  XVIII. 
196. 

(32)  —  aux  États-Unis,  XVIl,  229, 

(33)  —  Le  plan  incliné  de  Madison 
([ndiana)  ;  par  M.  Gariel,  XIX,  5. 

(3/i)  —  Notice  sur  les  souterrains 
à  voie  unique  du  chemin  de  fer 
de  Mende  à  Severac  ;  par  M.  Sé- 
journé, XVIII,  371. 

(35)  —  Viaduc  de  Llandulas  (An- 
gleterre), XIX,  131. 

(36)  —  Construction  de  chemins 
de  fer  aux  États-Unis  en  1879, 
237. 

(37)  Note  sur  les  chemins  de  fer 
de  montagne,  et  en  particulier 
sur  les  chemins  de  fer  à  crémail- 
lière;  par  M.  Picard,  XVIII,  7. 

(38)  Méthode  expéditive  pour  Pé- 
valuation  approchée  des  volumes 
des  terrassements  et  des  super- 
ficies occupées  pour  un  avant- 
projet  de  chemin  de  fer,  de  route 
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ou  de  canal;  par  M.  Lalanne,63. 

(39)  INote  sur  une  méthode  graphi- 
que pour  la  détermination  de  la 
distance  moyenne  de  transport 
des  déblais  en  remblais  dans 
l'exécution  des  travaux  de  ter- 
rassement; par  M.  Lalanne,  77. 

(liO)  Rapport  de  M.  de  Fourcy  sur 
la  comparaison  faite  par  M.  r»i- 
cour,  de  diverses  méthodes  em- 
ployées pour  la  détermination 
des  aires  des  profils  en  travers 
des  emprises  et  des  talus,  95. 

(Zil)  —  Un  chemin  de  fer  sur  la 
glace,  XIX,  361. 

(42)  —  Accident  du  pont  sur  le 
Tay  (Angleterre),  ZiZi6,  XX,  Zi39. 

(/i3)  —  Tableaux  graphiques  pour 
le  calcul  des  ressorts  :  Note  par 
M.  Lévy-Lambert,  59. 

(lili)  —  Chemin  de  fer  transaharien  : 
Note  par      Ghoisy,  159. 

{/i5)  —  Chemins  de  fer  au  Mexique, 
265. 

{A6)  —  Bac  à  vapeur  pour  le  trans- 
port des  trains  de  chemins  de 
fer,  ZiZi2. 

(Û7)  —  Note  sur  les  raccordements 
des  courbes  avec  les  alignements 
droits  dans  le  tracé  des  chemins 
de  fer;  par  M.  Ch.  Dupuy,  bhk. 

2"  Exploitation. 

(1)  Chemin  de  fer  suisse:  Abonne- 
ments kilométriques,  XI,  Zi99. 

(2)  —  Exploitation.  Voir  Résultats 
économiques. 

(3)  —  Note  sur  les  sommes  déver- 
sées par  les  six  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  au  pro- 
fit du  nouveau  réseau  de  186a  à 
1875;  par  M.  Aucoc,  président  de 
section  au  conseil  d'État,  109  à 
llû. 

{U)  —  Concurrence  des  chemins  de 
fer  et  des  canaux  pour  le  trans- 


port de  la  houille.  Un  exemple 
emprunté  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique :  Note  par  M.  E.  Pontzen, 
XU,  213  {Cfir.). 

(5)  Faits  relatifs  aux  communica- 
tions qui  existent  à  bord  des 
trains  sur  les  chemins  de  fer  an- 
glais, 398  (Chr.). 

(6)  Les  gares  de  triage  pour  le  clas- 
sement des  wagons  de  marchan- 
dises, 531. 

(7)  —  Appareils  hydrauliques  de 
manutention  de  la  gare  d'An- 
vers, 205. 

(8)  —  Note  de  M.  Cléraultsur  l'em- 
ploi des  électro-sémaphores  de 
MM.  Lartigue,  Tesse  et  Prud- 
homme,  pour  la  réalisation  du 
block-system,  XIV,  197. 

(9)  Note  sur  le  block-system  et  sur 
quelques  appareils  destinés  à 
assurer  la  sécurité  sur  les  lignes 
à  double  et  à  simple  voie;  par 
M.  Sartiaux,  329. 

(10)  —  Appareil  de  contrôle  du 
fonctionnement  des  aiguilles  de 
changements  de  voie  manœu- 
vrées  à  distance,  127  {Clir.), 

(11)  —  De  l'influence  des  rampes 
sur  les  prix  de  revient  des  trans- 
ports en  transit  par  chemin  de 
fer  :  Note  par  M.  Menche  de 
Loisne,  XVII,  283. 

(12)  —  Éclairage  au  gaz  des  wa- 
gons, système  Pintsch,  329. 

(13)  —  Wagon  pour  l'éclairage 
électrique,  XVllI,  132  (Clir.). 

Note  sur  les  rapports  de  l'État 
avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  Angleterre;  par  M.  G. 
Cavaignac,  106;  2*=  article,  XX, 
88. 

(15)  —  Sur  la  limitation  de  la  vi-  • 
tesse  eu  égard  au  tracé  de  la 
voie,  XIX,  233  {G/ir.}. 

(16)  —  Des  longueurs  virtuelles 
d'un  tracé  de  chemins  de  fer: 
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Chemins  de  fer.  Exploitation 
(suite). 

Note  par  M.  Ch.  Baum,  Z|55. 
(17)  —  Rapport  sur  les  divers  sys- 
tèmes de  signaux  en  usage  et 
l'application  des  appareils  d'en- 
clanchement  pour  la  protection 
des  bifurcations;  par  M.  Heur- 
teau,  XX,  395. 

3"  Statistique, 

(1)  —  Consommation  des  rails  en 
France,  XI,  6'âU. 

(2)  —  Consommation  des  rails  en 
fer  et  en  acier,"XV,  Zi65  (C/i?\). 

(3)  Note  sur  la  situation  financière 
du  chemin  de  fer  du  Saint-Go- 
thard,  par  M.  Ghatoney,  XII, 

{li)  —  Durée  des  traverses  injec- 
tées, XIV,  130  {Ch7\] 

[b]  —  Durée  comparative  des  rails 
de  fer  et  d'acier,  XVI,  IZiû  (G/ir.). 

(6)  —  Prix  comparés  des  locomo- 
tives en  Europe  et  en  Amérique, 
XV,  250  {Chr.). 

{!)  —  Nouveaux  documents  à  con- 
sulter pour  l'évaluation  du  trafic 
probable  d'un  chemin  de  fer  : 
Note  de  M.  J.  Michel,  XVII,  53. 

(8)  —  Les  écoles  de  chemins  de 
fer  en  Russie,  135. 

(9)  —  Les  chemins  de  fer  aux  États- 
Unis,  Zt29. 

(10)  —  Les  chemins  de  fer  en  Bel- 
gique en  1877,  XVIII,  13ù  [Cki\). 

(11)  —  L'Union  [Verein)  des  che- 
mins de  fer  allemands,  132  (C/ir.). 

(12)  Note  sur  le  signal  avertisseur, 
système  Moreaux,  256. 

(13)  Longueurs  des  réseaux,  acci- 
dents, transports,  recettes,  dé- 
penses d'exploitation,  matériel 
roulant,  etc.  :  Allemagne,  XI, 
5/i6;  XU,  173;  XIII,  292;  XIV, 
292;  XV,  359;  XVIII,  336.  — 


Angleterre,  XI,  239,  5Zi6;  XII, 
illx,  512;  XIII,  252.  399,  551  • 
XIV,  372  ;  XV,  360;  XVIII,  336. 

—  Autriche,  XII,  226,  511;  XII j, 
129;  XIV,  129.  —  Australie,' 
XII,  511  ;  XX,  75.  —  Belgique, 
XX,  75.  -  Chine,  XII,  512.  — 
États-Unis,  XI,  238, XIV,  128.  — 
Italie,  XII,  226.  —  Portugal, 
XII,  226.  —  Prusse,  XIV,  293.— 
République  Argentine,  XIV,  293. 

—  Royaume  Uni,  XV,  251.  — 
Russie,  XI,  239  ;  XII,  226.  — 
Suisse,  XI,  566 ;  XIII,  258  ;  XVIII, 
333. 

—  France.  Recottes  des  chemins 
rains  de  fer  d'intérêt  général, 
XII,  596  ;  XIV,  122;  XVI,  2'i0; 
XVII,  lZi6,  326;  XIX,  M2.  — 
d'intérêt  local,  XVI,  373;  XVII, 
73;  XVIII,  218.  —  Relation  entre 
le  matériel  roulant  et  le  trafic 
des  lignes  des  six  grandes  com- 
pagnies, XIII,  397. 

—  Chemins  de  fer  du  globe  :  ùon- 
nées  diverses,  XV,  250. 

Cheminées  d'usines  (redressement 
des)  :  Note  par  M.  Renaud,  XllI 
Wèk  à  696. 

Chêne  (durcissement  dans  l'en;! 
du  bois  de)  :  Note  par  M.  Gharié 
iiarsaines,  XIII,  509. 

Cherbourg  (bâtiment  de  la  marine  . 
Mémoire  de  M.  Clavenad  sur  les 
épuisements  entrepris  pour  la 
restauration  de  ses  fondations, 
XVII,  28. 

—  (bâtiment  de  la  marine):  Notice 
de  M.  Clavenad  sur  la  restaura- 
tion des  fondations,  XX,  1. 

—  (histoire  du  j^ort  de,.  Résumé 
du  mémoire  de  MM.  de  Galigny 
et  Bertin,  XVIII,  213. 

CHEYSSON.  YozV  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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Chlorurage  des  chaussées  em- 
pierrées, XII,  601  (C/ir.). 

Chlorure  de  sodium  (emploi  du) 
pour  le  déjlaçage  des  voies  pu- 
bliques en  temps  de  gelée  :  Note 
par  M.  d'Ussel,  XX,  553. 

CHOISY.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Choron.  Médaille  d'or  de  300  francs 
pour  sa  notice  sur  le  calcul  des 
mouvements  fléchissants  et  des 
flèches  dans  les  poutres  droites 
métalliques  à  plusieurs  travées, 
XIII,  5. 

Chotts  tunisiens  (exploration  des) 
XII,  309  (CAr.). 

CHRISTOPHE.  Yoir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Chute  d'eau  d'un  barrage  uiilisé 
pour  des  épuisements,  XV,  196 
(G/ir). 

Cincinnati  (service  des  eaux  à), 
XV il,  A 29  (CAr.). 

Claix  (construction  du  pont  de)  : 
Notice  de  AI.  Cendre,  XVII,  5. 

CLAVENAD.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Glerval  (élargissement  du  pont 
de)  ;  Note  de  M.  Vernis,  XIÏ,  587. 

CLÉRAULT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Colle,  Vow  Décorations. 

C0LLIGN9N  (Prix  Dabnont  décerné 
à  M.)  pour  1879,  XIX,  'M.  Yoir 
la  table  par  noms  d'auteurs. 

Colmatage  dans  la  vallée  du  Rhin, 
(Suisse),  XII,  310  [Ghr.]. 

Colonisation  en  Algérie  (travaux 
de).  Note  de  MM.  Mille,  XIII, 
155. 


Comble  de  la  station  de  Saint-Pan- 
crace, XI,  17. 

Commissions  spéciales  prévues  dans 
la  loi  du  16  septembre  1807. 
Note  de  M.  Schlemmer,  XII,  Zi70 
à  510. 

—  en  matière  de  plus-value  (Juri- 
diction des)  :  Lettre  de  M.  Au- 
coc  à  M.  Schlemmer,  XIII,  219. 

Compétence.  Yoir  Commissions 
spéciales. 

CoMPODND  locomotives  du  systè- 
me), XIV,  5/il  {Chi\], 

Comptage  ambulant  Yoir  Recen- 
sement de  la  circulation  sur  les 
routes. 

Compteur  des  pertes  dans  les  dis- 
tributions d'eau  :  Note  de  M. 
Debauve,  XII,  191. 

—  à  eau  à  Berlin,  XVII,  66  [Chr.), 

Concdrrence  des  chemins  de  fer 
et  des  canaux  pour  le  transport 
de  la  houille.  —  Un  exemple  em- 
prunté aux  États-Unis  d  Améri- 
que: Note  de  M.  E.  Ponizen, 
XIII,  213  {Chr.). 

Conduite  d'eau  sous  pression  à 
Manchester,  XIV,  /i63  {Chr-). 

—  (les  pertes  duns  les),  XVI,  6Zi3 
[Chr.). 

Conservation  des  bois  par  Tinjec- 
tionau  tannate  de  fer  :  Note  de 
M.  Boris,  XIII,  198. 

Consommation  des  rails  en  France 
eu  1^75,  XI,63Zi. 

—  et  pertes  dans  les  distributions 
d'eau  :  Mémoire  de  M.  James 
Ilarlow,  traduit  par  M.  Guriel, 
XV,  168. 

Consolidation  de  remblais,  XI, 
236. 

Constance  ;lac  de)  Bac  à  vapeur, 
XI,  633  [CliT.], 
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CoNSTANTiNOPLE  (tramways  de)  : 
Renseignements  statistiques,  XIV 

Construction  des  voûtes  byzanti- 
nes sans  cintrage,  Xll,  U'S9. 

—  des  chemins  de  fer  secondaires 
de  la  Hongrie.  Prix  de  revient, 

XI,  603. 

Corrosion  des  chaudières  à  vapeur 
par  l'acide  sulfurique,  XII,  293. 

CoRLiss  (machine  à  détente  varia- 
ble de  M.)  :  Notice  par  M.  Résal, 

XII,  177. 

Coupoles  byzantines  (construction 
des),  Xtl,  ZiZi5. 

Cours  d'eau  navigables.  Voir  déli- 
mitation. 

Cdurs  d'eau.  Grue  de  la  Seine  en 
1876,  XIII,  ii35. 

—  Relèvement  d'un  navire  coulé 
dans  la  Loire,  XIII,  186. 

—  Jaugeage  par  l'hydrodynamo- 
mètre,  XIII,  Zi66. 

—  Moulinet  de  Woltmann,  XIII, 
236. 

—  (Jaugeage  des;  :  I\ote  sur  le 
dynamomètre  hydraulique,  par 
M.  de  Perrodil,  XiX,  11. 

Courants  de  circulation  (principes 
à  suivre  dans  le  tracé  des  voies 
nouvelles  de  transport  destinés 
à  desservir  les)  :  Étude  par  M. 
Parandier,  XIX,  367. 


—  de  marée  dans  le  canal  de  Suez 

XVI,  m(Chr.). 

CouRTENAY  (Bouéc  sifflet  du  sys- 
tème), expérimentée  au  Havre. 
Compte  rendu  de  M.  Quinettede 
Rochemont,  XVII,  250. 

Crédit  d'entretien  des  routes  na- 
tionales pour  1879.  Rapport  de 
la  Commission  sur  la  répartition 

XVII,  299.  —  Notes  à  l'appui  de 
rapport,  XVII,  307. 

Crues  des  rivières.  Note  de  M. 
Kleitz,  sur  la  théorie  du  mouve- 
ment non  permanent  des  liqui- 
des, XIV,  133. 

—  de  la  Seine  en  mars  1876:  Étu- 
de par  MM.  Belgrand  et  G.  Le- 
moine,  XIII,  Zi35. 

CUNQ.  Voir  la.  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

Cyanofer,  papier  pour  la  repro- 
duction des  dessins,  plans,  etc., 
XVII,  138  (C/ir.). 

Cylindres,  sphères  et  plaques  cir- 
culaires; leur  résistance.  Mé- 
moire de  M.  Brune,  XII,  227. 

Cylindre  compresseur  mouillé  : 
Note  sur  son  emploi  par  M.  Bos- 
ramier,  conducteur  des  p.  et 
ch.,  XILI,  125  à  127  {Chr.). 

Cylindrage  des  chaussées  au  mo- 
ment du  dégel,  XIII,  125. 

—  des  rechargements,  XIII,  126. 


D 


DAGUENET.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Dalmont  (prix)  décerné  à  M.  Ri- 
baucour,XVlI,  /|26.  —à  M.  Col- 
lignon,  XIX,  ZiùU 


Danube  (bateau  vanne  du],  XX, 
70  (Chr.). 

DARTEIN  (de).   Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

DARCEL.  Mention  honorable  pour 
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son  mémoire  sur  l'éclairage  des 
villes,  XIX,  151.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Deacon.  Distribution  d'eau  de  Li- 
verpool;  compteur  d'eau,  XII, 
191. 

DEBAUVE.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

DÉBIT  de  sources  (augmentation 
du)  :  analyse  d'une  note  de  M. 
GhefJebien,  XiV,  5Zi5  {Ghi\], 

DÉBLAI  et  Remblai  (calcul  graphi- 
que des  surfaces  des)  :  Note  de 
M.  Garceau,  XIII,  526. 

DÉCIMÈTRE  (double),  perfection- 
nement, XI,  5/i5. 

DÉciNTRtMENT  à galcts  des  voûtes; 
système  pouvant  fonctionner 
dans  l'eau  :  INote  de  M.  Henry, 
XIX.  33. 

DÉCLIC  (vanne  automotrice  à), XIII, 
A97  {Chr.y 

DECŒUR.  Médaille  d'or  de  300  francs 
pour  son  mémoire  sur  de  noa- 
venux  types  de  turbines  e;:  de 
pompes  centrifuges,  XVIII.  5. 
Yoir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

DÉCORATIONS  :  Décret  du  Président 
de  la  République  nommant  che- 
valier de  la  légion  d'honneur 
M.  lians,  ing.  des  p.  et  ch.  de 
Belgique,  XDI,  119  (CAr.). 

—  Arrêté  de  S.  M.  le  roi  des  Bel- 
ges nommant  chevalier  de  l'Or- 
dre de  Léopold  M.  Colle,  ing, 
en  chef  des  p.  et  ch.  de  France, 
XIII,  119  [Ghr.]. 

DÉFORMATION  des  Cylindres,  des 
sphères  et  des  plaques  circu- 
laires, XII,  227. 

DE  FOURGY.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

.iiiaules  des  P.  et  Ch.,  5"  série. 


DÉGEL  de  la  dynamite.  Note  de 
M.Strohl,  XVIII,  52. 

DÉGLAÇAGE  dcs  voics  publiques  en 
temps  de  gelée  au  moyen  du 
chlorure  de  sodium  :  Note  par 
M.  d'Ussel,  XX,  553. 

DÉLIMITATION  des  cours  d*eau  na- 
vigables :  Note  parM.Malézieux, 
XI,  67  à  70, 

—  des  îles,  XI,  315. 

Demont.  Note  sur  les  résultats  ob- 
tenus par  le  liquide  désinfec- 
tant de  MM.  Rousseau,  XI,  598. 

DÉPENSES  d'eau  par  infiltration  et 
imbibition  dans  un  canal  après 
un  changement  de  sa  section 
mouillée  :  Note  par  M.  R.  Bloch 
XX,  66. 

Dérochement  exécuté  sur  la  Tees 
(Angleterre),  XVII,  277. 

Désinfection,  loir  assainissement 
des  Halles  Centrales. 

Dessèchement  du  lac  fucino. 
Mémoire  par  M.  Alf.  Diirand- 
Claye,  XV,  205. 

§  1.  Le  lac  Fucino.  Conditions 
physiques,  XV,  205.  —  §  2.  His- 
torique, XV,  208.  —  §  3.  Émis- 
saire moderne,  XV,  213.  —  §  Zi. 
Travaux  dans  le  lac  desséché, 
XV.  223.  — §  5.  Résultats  et  dé- 
penses, XV,  229. 

Dessins  plans  etc.,  (papier  Cya- 
nofer  pour  la  reproduction  des) 
XVH,  138  {Chr,). 

Détermination  graphique  des  mo- 
ments fléchissants  qui  se  pro- 
duisent dans  une  poutre  à  deux 
appuis  simples,  pendant  le  pas- 
sage d'un  convoi  de  poids  isolés 
circulant  très  lentement:  Note 
de  M.  Bresse,  XIV,  320. 

Détroit  (Michigan).  Renseigne- 
ments statistiques  sur  les  tra- 

Mémoires  [tahles).  c 
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DÉTROIT  {suite)  : 

vauxmunicipaux,XIV,131(G/ir.). 
^  de  Garquiuez  (États-Unis),  Bac 

à  vapeur,  XVII,  Zi28  {Chr.}. 

DÉVERSOIR.  Voir  chemins  de  fer 
français. 

Dictionnaire  teclinologique  en 
trois  langues  :  Note  bibliogra- 
phique XVII,  321. 

Digue  de  réservoir  (rupture  d'une), 
Xr,  389. 

Disque  (système  Moreaux),  XVIil, 
256. 

Distributions  d'eau  : 

(Ij  (de  la  suppression  des  pertes 
dans  les)  :  Note  par  M.  Debauve, 
XII,  191  à  20Zi.  —  Des  pertes 
dans  les  distributions  d'eau  , 
191.  —  Compteur  des  pertes 
employé  à  Liverpool,  193.  — 
Usage  du  compteur  des  pertes, 
196.  — •  Iiôsultats  obtenus  à  Li- 
verpool, 199.  —  Comparaison 
entre  le  service  constant  et  le 
service  intermittent,  201. 

(2)  —  (  consommation  et  pertes 
dans  les)  :  Mémoire  de  M.  James 
Harlow  traduit  par  M.  Gariel, 

XV,  168. 

(3)  —  dans  Tarrondissement  de 
Lille  :  Mémoire  de  M.  Alenche 
deLoisne,  XV,  371. 

{U)  —  à  Turin,  XIV,  Zi61  {Chr.). 
(5)  _  Paris,  XVI,  6/i5,  Wiesbaden 

XVI,  6/i3  (GAr.). 

—  de  la  pluie  dans  les  Pyrénées 
en  1875:  Note  de  M.  Michelier, 

XVII,  233. 

DOMBES  (travaux  d'amélioration  de 
la)  :  Notice  de  M.  ïladoult  de 
Lafosse,  XVil,  155. 

DouRO  (construction  d'un  pont  sur 

le),  XV,  101  [Chr.). 
DOUSSOT.  Voir  la  table  par  noms 

d'auteurs. 


Dragages  (chargement  direct  par 
la  drague  des  wagons)  :  Note 
de  M.  Gotteland,  XIX,  29. 

—  Notice  par  M.  Lavoinne,  sur 
les  divers  procédés  eniployés 
dans  les  ports  de  l'Amérique 
du  Nord,  XIX,  161. 

—  de  la  rade  de  Port-Saïd,  XI,  233. 

BU  BOYS.  Voir  la  table  par  noms 

d'auteurs. 
DuNA  (Pont  de  Riga  sur  la),  XI, 

Zi99. 

BUPUY.  Médaille  d'or  de  300  francs 
pour  sa  note  sur  un  appareil  des- 
tiné à  mesurer  le  travail  du  fer  , 
XVIII,  5.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

DuRANCE  (endiguements  de  la), XI, 
518, 

DURAMD-CLAYE  [(Alfred).  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

DURA?;  D-CLAYE  (Léon).  Voir  la  ta- 
ble par  noms  d'auteurs. 

DURANB-CLAYE  (Léon  et  Alfred). 
Voir  la  table  p'ar  noms  d'au- 
teurs. 

DUPORCQ.  Voir  la  table  pur  noms 
d'auteurs. 

Durcissement  du  bois  de  chêne 
dans  l'eau  :  Noie  par  M.  Charié- 
.Marsaines,  Xlil,  509. 

Dynamite  : 

(1)  —  Son  emploi  dans  les  travaux 

de  roctage,  XI,  235. 
^2)  —  (procédé  du  bain-marie  pour 

dégeler  la)  :  Note  de  M.  Strohl, 

xvni,  52. 
;3)  —  gelée  (emploi  de  la)  :  Note 

par  M.  G.  Lebon,  XX,  317. 

Dynamomètre  hydranlioue  :  Note 
de  M.  de  Perrodil  su:-  cet  ins- 
trument, XIX,  11. 
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Eads  (Gap.)  Voir  amélioration  de  la 
passe  sud  du  Mississipi. 

Eagle  Harbour  (travaux  d'amélio- 
ration de  l'entrée  de),  XiV,  665 
{Chr.) 

Eau  : 

(1)  —  tombée  et  recueillie  pendant 
les  plus  fortes  averses  de  1860  à 
1876,  XIII,  502  (G/ir.). 

(2)  —  d'égoutde  la  ville  de  Reims  : 
Rapport  d'une  Commission  sur 
un  nouveau  procédé  d'épuration 

XIV,  621. 

(3)  —  d'égout  (état  de  la  question 
des)  en  France  et  à  l'étranger  : 
Note  de  iM.  Alf.  Durand-Glaye, 

XV,  187  [Chr.], 

—  (distribution  d')  à  Turin, 
XIV,  Zi61  (Chr.). 

(5)  —  (distribution  d')  et  assai- 
nissement de  la  ville  de  Buenos- 
Ayres,  XVI,  2Z|8  (Chr  ). 

(6)  —  (alimentation  en)  des  ag- 
glomérations de  l'arrondisse- 
ment de  Lille.  Mémoire  par  M. 
Mendie  de  Loisne,  XV,  371. 

(7)  —  (alimentation  de  Paris),  XVI, 
645  (Chr.). 

(8)  —  (consommation  et  pertes 
dans  les  distributions  d')  :  Mé- 
moire de  M.  James  Harlow  tra- 
duit par  M.  Gariel,  XV,  168. 

(9)  —  Les  pertes  dans  les  condui- 
tes d'),  XVI,  663  {Chr.}. 

(10)  —  (fi'itration  des)  au  moyen 
dufer  en  éponge,  XX,  261  (GA?*.). 

(11)  —  (propriétés  physiques  des) 
XII,  312  [Chr.]. 


(12)  —  du  lac  Léman  ^règlement 
des),  XIV,  Zi62  {Ckr.). 

(13)  —  (coniluite  d')  sous  y)ression 
à  Manchestor,  XIV,  /i63  {Chr.}, 

(IZi)  —  (service  des)  à  Londres, 

XIV,  546  {Chr.]. 

(15)  —  du  Danube  et  de  i'Aach, 

XV,  361. 

(16)  —  courantes  (détermination 
de  la  quantité  de  vase  contenue 
dans  les)  XV,  104  (Chr.). 

(17)  —  (compteurs  à)  à  Berlin, 

XVII,  66  [Chr.]. 

(18)  —  à  Cincinnati  (le  service 
des),  XVII,  328  [Chr.). 

(19)  —  sous  pression  comme  force 
motrice  (emploi  de  1'}  XVII,  137, 
{Chr,). 

(20)  —  souterraines  (température 
des),  XIX,  235  [Chr.). 

(21)  —  courantes.  Étude  de  ques- 
tions relatives  à  la  partie  supé- 
rieure du  bassin  de  la  Saône, 
par  M.  Ch.  Mocquery,XVHI,219. 

ÉCLAIRAGE  électrique  et  machines 
magnéto-électriques  de  M.  Gram- 
me :  INote  par  M.  Malézieux,  XII 
119  à  166. 

§  1.  Production  de  la  lumière 
électrique,  XII,  120.  —  §  2.  Es- 
sais, expériences,  applications 
faites  de  la  lumière  électrique, 
132.  —  §  3.  Comparaison  de  l'é- 
clairage électrique  et  de  l'é- 
clairage au  gaz,  146.  §  4.  Con- 
clusions, XII,  161. 

(2)  .  —  électrique,  XV,  256  (CA;-.). 

(3)  .  —  électrique  (wagon  pour  1'), 

XVIII,  132  [Chr.). 
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ÉCLAIRAGE  des  villes  :  Mémoire  par 
M.  Darcel,  XV,  Zi/i9. 

Considérations  générales,  Zi50.  — 
Fabrication  dti  gaz,  /i57. —  Prix 
de  revient  du  gaz,  515.  —  ï\é- 
suraé,,  529.  —  Pièces  annexas, 
documents  administratifs  divers. 
531. 

—  des  trains  par  le  guz,  dans  le 
tunnel  du  Mont-Cenis,  XIII,  552 
{Chr.). 

—  au  gaz  des  wagons  (système 
Pintfich),  XVII,  329  [Chr.]. 

—  de  la  ville  de  Munich  (prix  des 
différents  modes  d'),  XVII,  137 
[Chr.]. 

Ecluses  mobiles,  XI,  392: 

—  DuQUESNE  dans  le  ])ort  de  Diep- 
pe (réparation  du  radier  de  1'). 
Note  par  M.  Alexandre,  XX,  /-i6, 

ÉCOLE  des  ponts  et  chaussées.  Prix 
Berthier  et  prix  Reynaud  dé- 
cern^'^sà  M.  Volontat,  XVII,  Z|26 

Allocution  prononcée  à  l'ouverture 
des  cours,  par  M.  Tarbé  de  Saini- 
Hardouin,  XIX,  56,  [Chr.]. 

Classement  et  prix  annuellement 
décei'nés  [Voir  la  2°  table  quin- 
quennale des  lois,  décrets,  etc.) 

ÉCOLES  de  chemins  de  fer  en  lUissie 
XVII,  135  [Chr.). 

ÉcuEiLS  (enlèvement  d' )  formé> 
par  des  navires  à  l'embouchure 
de  la  Loire  :  Uapport  de  M.  le 
capitaine  d'artillerie  de  marine 
Kunkler  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  XIII,  186. 

Efforts  tranchants.  Vo/r moments 
de  flexion. 

Egout  (état  de  la  question  des  eaux 
d')  en  France  et  à  l'étranger  : 
Note  de  M.  Alf.  Durand-Claye, 
XV,  187  [Chr.]. 

—  (eaux  d')  Voir  assainissement 
de  Berlin. 


;  DOCUMENTS. 

Elargissement  des  anciens  ponts 
par  encorbellement  :  Note  de 
M.  Ch.  Bernard,  XIV,  Zi53. 

—  des  anciens  ponts  par  encor- 
bellement: Note  par  M.  Vernis, 
XII,57^J  à  590.  — Pont  de  Seurre 
(sur  la  Saône),  580.  —  Pont  de 
Glerval  (sur  le  Doubs),  587. 

Elbe  et  la  Saale  (remorquage  par 
chaîne  nuyée  sur  T),  XV,  199 
[Chr.]. 

Elbklf  (orage  du  5  juin  1873  à), 

XII,  515  {Ghr.). 
Electricité.  Yoir  sifflet  automo- 
teur. 

—  (manœuvre  des  freins  dans  les 
trains  en  marche  par  T  ,  XIV,  371 
[Chr.). 

Electro-sémaphores  (emploi  des) 
pour  la  réalisation  du  Block- 
system;  par  M.  Clérault,  XIV, 
197. 

EmMERY  de    SEPTFONTAINES.  l'arO- 

les  prononcées  sur  sa  tombe  par 
M.  Lalanne,  XVIII,  101. 

Empierrements  des  chaussées, 
(usure  des)  :  Note  de  M.  Tarbé 
de  Saint-Hardouin,  XII,  '226. 

Encorbellement  (élargissement 
des  anciens  ponts  de  Seurr  e  et 
de  Clerval  par,:  Note  de  M.  Ver- 
nis, Xtf,  579. 
tiNDiGLEMENTS  de  la  Durauce  da:js 
le  département  de  Vauciust^. 
Étude  [)ar  M.  Hardy,  XI,  518  îi 
538. 

—  de  la  baie  de  Saint-Michel,  Xll, 
60/1  (Chr.). 

Enfoncement  de  pieux  tubuLtires, 

XVII,  Zi28  [Chr.). 
Engerth.  \oir  bateau- vanne  du 
Danube. 

Enlèvement  d'écueils  formés  par 
le  navire  le  Nada  à  l'embou- 
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chure  de  la  I.oire  :  Rapport  de 
M.  Kunklor,  XIII,  18G. 

—  de  roches  sous-marines  dans 
le  chenal  de  Ilell-Gate  (New- 
York);  explosioi)  du  2Zi  septembre 
1876,  à  Ilallett's  Point  :  Note 
par  M.  Gariel,  XIII,  2/i8  à  251 
{Chr.). 

Entretien  du  pavé  de  Paris,  XIV, 
291(67ir  ). 

Épuisements  pour  la  restauration 
du  bâtiment  de  la  niarine  ù 
Cherbourg  :  Mémoire  de  M. 
Clavenad,  XVII,  28. 

Erdre  (rivière  de  1')  :  Notice  de 
M.  Oupuy  sur  la  construction  du 
viaduc,  XVII,  331. 

Erection  de  l'aiguille  de  Cléopàtre 
à  Londres,  XVII,  64  [Chr.). 

Erié  (canal)  nivellement  par  M. 
Searles,  XVI,  553  [Chr.). 

Erismann.  Renseignements  sur  le 
prix  des  différents  modes  d'é- 
clairage expérimentés  à  Munich, 
XVII,  137  [Chr.]. 

Erosions  dans  la  baie  de  Saint-Jean 
de  Luz,  XI,  /i23. 

Escaut  maritime  et  port  d'An- 
vers :  Notice  par  iVI.  Qui  nette 
de  Kochemont,  XV,  7. 

Espagne  (Note  sur  les  irrigations 
en)  par  M.  Llaurado,  XVI,  613. 

Est  (canal  de  1'),  XI,  /i59. 

Etats-Unis  d'Amérique  (conféren- 
ce faite  sur  les  travaux  publics 
des)  par  M.  Malézieux,  XVI,  û58. 

—  (bois  d.-'s)  :  Note  par  M.  de  Lag- 
rené,  XVII,  73. 

—  Le  service  des  eaux  à  Cincinna- 
ti, XVIL  328  [Clir.). 

—  Note  sur  le  pont  suspendu  de 
Pittsburg  [Point-Bridge]  ;  })ar 
M.  Gariel,  XVIII,  323, 


—  Concurrence  des  chemins  de 
fer  et  des  canaux  pour  le  trans- 
port de  la  ho!iille  :  Note  de  M. 
E.  Pontzen,  XIII,  213.  —  Acci- 
dents d'Ashtabula,  XllI,  5/i7 
(Chr.). 

—  (les  chemins  de  fer  à  voie  étroi- 
te aux),  XVII,  229  [Chr.]. 

—  les  chemins  de  fer,  renseigne- 
ments statistiques,  XVII,  et 
XIX,  237  (C/zr.). 

Eucalyptus  et  ses  applications  in- 
dustrielles :  Note  ae  M.  Martin 

(F.;,    XIV,  /lll. 

Exhaussement  à  2  mètres  du  mouil- 
lage du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  :  Mémoire  par  MM.  Alf.  Pi- 
card et  Bruniquel,  XIX,  2Zi9. 

—  du  pont  de  Frouard  :  Notice 
par  M.  A.  Picard,  XV,  592. 

Exploitation  du  chemin  du  fer  de 
Perpignan  à  Prades,  résultats 
économiques,  XI,  375. 

Explosions  des  chaudières  : 

—  en  Angleterre  en  1879,  XX,  263. 

—  d'une  chaudière  à  vapeur  dans 
une  sucrerie  à  Carvin  (Pas-de- 
Calais).  Rapport  de  M.  Duporcq, 
XIX,  36. 

—  de  chaudières  à  vapeur  :  à 
l'usine  de  Messempré(Ardennes), 
XV,  79;  dans  une  filature  àBar- 
le.-Duc,  XV,  93. 

—  (i'appareils  à  vapeur,  arrivées 
pendant  les  années  1873,  XV, 
252  ;  187/1,  1875,  1876,  XVI,  320 
et  1877,  XVI,  632. 

Exposition  universelle  de  Phila- 
delphie, XI,  385,  /i97,  631;  Che- 
min de  fer  de  l'exposition,  XIV, 
6ô  )  (Ghr.). 

Exposition  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  en  1878.  Résumé 
du  mémoire  de  M.  Bômcdies, 
XVIII,  215  {Chr.). 
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Fargue.  Notice  biographique  sur 
M.  Ernest  Cézanne,  XVI,  233 

Farmer  et  Saxby,  XI,  152. 

Fautrat,  XII,  516. 

Favaro.  Leçons  de  statique  gra- 
phique ;  bibl.,  XIII,  557. 

Fer  (Nouveau  mode  de  préserva- 
tion (iii),  X[!I,  55Zi  {Chr.). 

—  (Préservation  du'  par  le  bron- 
zage à  la  vapeur  et  le  bronzage 
à  l'air:  Note  par  M.  Krafft,  XVi, 
370  {Chr.). 

—  (Appareil  pour  mesurer  le  travail 
du).  Note  de  M.  Dupuy,  XIV,  381. 

Fer  et  Acier.  Note  par  M.  Gruner 
sur  le  vrai  sens  de  ces  mots, 
XIII,  505. 

Fermettes  (Nouveau  système  de 
barrage  à  vannes  et),  XI,  320. 

FiLTRATioN  des  eaux  au  moyen  du 
fer  en  éponge,  XX,  261  (Chr.). 

Finlande  (Grand  duché  de).  Ren- 
seignements statistiques,  XVI, 
6Zi5  iChr.). 

Flammes  (Intensité  lumineuse  des). 
Voù-  Phares. 

Fleuvks  (Hydraulique  des),  XI,  5Zi5. 

Fonçage  des  pi  par  injection 
d'eau.  Note  par  iMM.  Stœcklin 
et  Vetillart,  XV,  7/i. 

Fondations  du  bâtiment  des  subsis- 
tances de  la  Marine  à  Cherbourg 
(Restauration  des).  Notice  par 
M.  Clavenad,  XX,  1. 

—  des  grands  pont^,  XIV,  664, 


{Chr.).  —  Voir  Quais  deGlascow. 

Force  motrice  (Emploi  de  l'eau 
sous  pression  comme),  XVII,  137 
{Chr.). 

Forel.  Voir  Seiches. 

Forest  et  bARTiGDE.  Sifflet  auto- 
moteur, XI,  Zi97. 

Forêts  de  pins  (Influence  des)  sur 
la  quantité  de  pluie  que  reçoit 
une  contrée,  sur  l'état  hygromé- 
trique de  l'air  et  sur  l'état  du  sol, 
Xll,  515. 

Fort  Saint-Michel  (Alimentation 
en  eau  duj,  XI,  33. 

Fouilles  et  fondations  d'ouvrages 
d'art  en  terrain  de  sable  sur  le 
littoral  du  déi)artement  du  Nord. 
Note  par  M.  Plocq,  XVI,  373. 

FOURET.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

FOURNIER.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Fraisse,  XII,  310. 

Franqdeville  (de).  Discours  pro- 
noncés sur  sa  tombe  par  MM. 
Christophe ,  Ministre  des  tra- 
vaux publics;  Aucoc;  de  Bou- 
reuille;  Kleitz  et  Lalanne,  XII, 
315. 

—  Notice  sur  sa  vie  et  ses  travaux 
par  M.  Jacqmir.,  XIII,  261. 

Freins  continus  (manœuvre  par 
l'électricité  dans  les  traius  en 
marche),  XIV,  371  {Chr.), 

Freins  (expériences  sur  des)  par 
la  C'*'  du  Nord,  XIV,  542  {Chr.), 
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Freins  a  grande  puissance  (expé- 
riences  faites  en  Angleterre  sur 
les).  Notice  de  M.  Ach.  Bazaine, 
XV,  H7.  —  Expériences  de 
Newark  ,  119.  —  Résultats  et 
interprétation  des  expériences, 
126.  —  Résumé  et  conclusions, 
1^3.  —  Appendice,  151. 


Frottement  des  tourillons  (déter- 
mination des  coefficients  de) 
XVII,  63  [Chr.]. 

FusCH.  Vbfr  Isthme  de  Gabès. 

FcciNO  (Dpsséchement  du  lac).  Alé- 
moire  de  M.  Alf.  Durand-Clave, 
XV,  205. 


Gabès (Exploration  de  l'Isthme  de), 
XII,  309  {Chr.). 

—  (Isthme  de)  et  la  dépression  !=a- 
harienne.  Extrait  d'un  co  r.;.te 
rendu  de  M.  Fuschs,  XV.  255 
[Clir.). 

Galland.  Niveau  àmanomètr>,  XH, 
312  [Chr.). 

GARCEAD.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Garl  d'Anvers  (Appareils  hydrau- 
liques de  manutention  de  la).  Ex- 
trait d'un  rapport  de  M.  Sartiaux 
à  la  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  XII,  205. 

Gares  de  triage  (les)  pour  le  clas- 
sement des  wairons  de  marchan- 
dises, par  M.  J.  Michel  XII,  531 
à  573. 

—  Extrait  du  rapport  de  laCommis- 
sion  des  chemins  de  fer  du  Nord 
de  l'Allemagne  sur  les  diverses 
méthodes  de  triage  des  wagons. 

—  Les  triages  avec  voies  de  tiroir 
en  pente,  539.  —  Les  triages  à 
l'aide  de  chariots  à  vapeur,  550. 
—  Les  triages  au  moyen  de  pla- 
ques tournantes,  553.  —  Conclu- 
sions, 55Zi.  —  Prix  de  revient  des 


opérations  de  triage  dans  les  2'a- 
res  de  la  Guillotière,  de  Portes  et 
de  Terrenoire,  558.  —  Conclu- 
sion, 572. 

GARIEL.  yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Gauinin.  Méthode  de  nivellement 
rapide,  XIX,  236  {Ckr.). 

!  Gaz  (Emploi  du)  pour  l'éclairage 
j    des  villes,  XV,  Zj/i9. 

GÉRARDIN.  XII,  312. 

GiovANi  Salemi  Pace.  Mémoire  sur 
l'équilibre  des  voûtes  symétri- 
ques et  symétriquement  char- 
gées, XIX,  13Zi  [Chr.). 

Gisements  actuels  de  guano  au 
Pérou,  XI,  223. 

Glaces  et  débâcle  de  la  Seine  en 
1879-1 880:  Note  par  M.  de  Préau 
deau,  XX,  3^6. 
:  —  de  la  Saône  en  1879-1880.  Note 
I    par  M.  A.  Pasqueau,  XX,  368. 

j  Glasgow  (quais  de),  XI,  168. 

I  GOBERT.  Mémoire  sur  les  voûtes  en 
maçonnerie  XIX,  132  [Chr.]. 

GoBiN.  Rapport  sur  la  voirie  muni- 
pale  de  Lyon,  XVI,  550. 
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GOTTELAND.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

GOURNERIE  (de  la).  Yoir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

GRAEFF.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Greenoch.  Bateau-porte,  XI,  30. 

Gramme.  Yoir  machines  magnéto- 
électriques. 

Grappins  automoteurs  Toselli,  XII, 
610  {Chr.), 

Grenelle  (Reconstruction  du  pont 
de).  Notice  de  M.  Vaudrey,  XII, 
337. 


DOCUMENTS. 

Green-Heart  (Bois  de).  XVII,  95. 

GROS  (Marcel).  Yoir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Grue  flottante,  XI,  392. 

GRUNER.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Guano  (Gisements  actuels  de)  au 
Pérou.  Note  par  MM.  Léon  et 
Alfred  Durand-Claye,  XI,  223  à 
231. 

Guyanne  anglaise  (Bois  de  Green- 
Heart  de  la).  Note  de  M.  V^oisin- 
Bey,  XVII,  95. 


H 


Halles  centrales.  Yoir  (assainisse- 
ment des). 

Hallets-Point.  Yoir  Enlèvement 
de  roches  sous-marines  dans  le 
chenal  de  Hell-Gate. 

HANET-CLÉRY.  Yoir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Handyside  (locomotives  du  sys- 
tème) pour  Texploitation  des 
fortes  rampes,  XIII,  395.  {Chr.) 

Hans.  Yoir  Décorations. 

HARDY.  Étude  sur  lesendiguements 
de  la  Durance,  XI,  518. 

IIarlow.  La  consommation  et  les 
pertes  dans  les  distribulions 
d'eau  :  Mémoire  traduit  par 
M.  Gariel,  XV,  168. 

ILWRE  (Uenseignements  sur  la  voi- 
rie urbaine  du),  XVI,  137.  {Chr.) 

—  Bouée  sifflot  du  système  Courte- 
nay,  XVII,  250. 


Hell-Gate  (Enlèvement  de  roches 
sous-marines  dans  le  chenal  de)  : 
Note  de  M.  Gariel,  XIII,  2^8. 
[Chr.) 

HEIiiRY.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

HEURTEAU.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

HIRSCH.  Médaille  d'or  de  600  francs 
pour* sa  théorie  des  machines 
aérothermiques,  Xlil,  5.  Yoir\^ 
table  par  noms  d'auteurs. 

Homberg.  Notice  nécrologique  par 
M.  H.  Rousselle,  XV,  363. 

Hongrie.  Yoir  chemins  de  fer  se- 
condaires. 

Houille  (concurrence  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux  pour  le  trans- 
port de  la)  :  Note  de  Ni .  E.  Pontzen, 
XIII,  213  {Chr.), 

HUERNE.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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HDET.  Médaille  d'or  de  300  francs 
pour  son  Etude  sur  les  chemins 
de  fermétropolitains  de  Londres, 
XIX,  151.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Huile  {consommation  d').  Yoir 
Phares. 

Hydraulique  des  grands  fleuves, 
XI,  5/i5. 

—  Théorie  du  mouvement  non 
permanent  des  liquides  et  ^ur 
son  application  à  la  propagation 
des  crues  des  rivières  :  Note  de 
M.  Kleitz,  XÎV,  133. 

—  (formules  et  questions  di- 
verses d'),  XVil,  135.  {Chr.) 

—  Emploi  de  l'eau  sous  pression 
comme  force  motrice,  XVII,  137, 
[Chr.) 

—  Mémoire  de  M.  Chemin  sur  le 
nouveau  bélier  aspirateur  de 
M.  deCaligny,  XVII,  258. 

—  Étude  du  régime  du  Rhône 
et  de  l'action  exercée  sur  un 
lit  a  fond  de  gravier  afTouil- 


lable,  parM.  du  Boys,  XVIII,  161. 

—  Étude  de  quelques  questions 
relativesaux  eaux  courantes  dans 
la  partie  supérieure  du  bassin  de 
la  Saône,  par  M.  iVlocquery,  XVIII, 
219. 

—  Note  sur  le  tarage  de  l'hydro- 
dynamomètre  hydraulique,  par 
M.  de  Perrodil,  XIX,  II. 

—  Note  sur  la  construction  d'un 
batardeau  en  béton  dans  le  port 
de  Marseille,  par  M.  Bernard, 
XIX,  357,  [Chr) 

—  Note  sur  un  mode  de  notation 
et  de  représentation  d'obser- 
vations hydrométriques ,  par 
M.  Ch.  Ritter,  XIX,  579. 

Hydrologie.  Note  sur  les  quantités 
d'eau  reçues  annuellement  par 
le  réservoir  de  Montaubry,  par 
M.  Ghabas,  XVI,  310. 

Hydro- dynamomètre  (instrument 
applicable  au  jaugeage  des  eaux): 
Notice  de  M.  de  Perrodil,  XIII, 
Zl67. 


I 


Iles.  Yoir  délimitation. 

Inde  (résultats  des  irrigations 
dans  l'),  XIII,  217.  [Chr.] 

Injections  de  mortier  clair  ou  de 
ciment,  XI,  237. 

—  au  tannate  de  fer  pour  la  con- 
servation des  bois  :  Note  de 
M.  Boris,  Xin,  198. 

—  des  traverses,  XIV,  130.  [Chr.) 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  (Société  amicale  de 
secours),  XIII,  2/i3;  XIV,  Zi57; 
XVI,  hhl.  [Chr.) 


—  civils  des  États-Unis  à  l'Exposi- 
tion universellG  de  1878,  XVI, 
6Zi7.  [Chr.) 

Intensité  et  portée  des  phares. 
Mémoire  de  M.  Allard,  XII,  5. 

Irrigations  en  Espagne  (les)  :  Note 
par  M.  Llaurado,  XVI,  613. 

—  dansl'lnde  (résultats  des),  XIII, 
217,  [Chr.] 

Isthme  de  Gabès  (,'exploration  de  l'j 
et  des  Ghotts  tunisiens,  Xll,  309, 
[Chr.) 
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Isthme  [suite]  : 

—  et  l'extrémité  orientale  de  la 
dépression  saharienne,  XV,  255, 
{Chr,) 

—  de  Suez  :  entretien  du  canal, 
courants,  météorolo?:ie,  les  lacs 
amers,  XII,  225.  (Chr.) 


DOCUMENTS. 

Italie  (dessèchement  du  lac  Fucino 
en):  Mémoire  de  M.  Alf.  Durand- 
Glaye,  XV,  205. 

—  (les  marégraphes  en),  XVI,  643, 
(Chr.) 

—  (les  tramways  en) ,  XX,  266. 
{Chr.) 


J 


JÂCQMIN.  Voir  la  table  par  noms 

d'auteurs. 
Jaugeage  des  cours  d'eau  au  moyen 

de l'hydro-dynamomètre  :  Notices 

de  M.  de  Perrodil,  XIII,  466  ;  XIX, 

11. 

JÉGOU  d'Herbeline.  JNotice  nécro- 


logique par  IM.  de  la  Goumerie, 
XX,  335. 

Juridiction  des  commissions  spé- 
ciales en  matière  de  plus-value; 
Lettre  de  M.  Aucoc  à  M.  Schlem- 
mer,  XIII,  219  à  225. 


K 


KmiPPLE.  XI,  32. 

KLEITZ.  Voir  la  table  par  noms 

d'auteurs. 
KoLB.  Notice  biographique  (sur  M.) 

par  M.  Martin,  XIK,  7. 
KoRTiNG.  Yoir  Câbles  transporteurs 

aériens. 


KRAFFT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

KUNKLER.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

KVASSAY  (de^  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 


L 


LA6RY  (de).  Mention  honorable 
pour  son  Etude  sur  les  rapports 
financiers  établis  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  entre 


l'Etat  et  les  six  principales  com- 
pagnies françaises,  XV,  6.  Voir 
la  table  par  noms  d'auteurs. 
Lac  Focino  (dessèchement  du)  :  Mé- 
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moire  de  M.  Alf.  Durand-Gîaye, 

XV,  205. 

—  de  CoiiStance  (bac  à  vapeur  sur 
le),  XI,  633  (G/ir.). 

—  Léman  (  règlement  des  eaux  du), 
XIV,  Zi62.  [Chr.) 

Ladvocat.  Renseignements  fournis 
sur  la  voirie  urbaine  du  Havre, 

XVI,  137.  [Chr) 

LAGRENÉ  (de).  \oir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Laitiers  de  hauts-fourneaux  (utili- 
sation des),  XX,  331.  [Chr.) 

LALANNE.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Lampes.  Yoir  Phares. 

Landes  de  Gascogne  (  assainisse- 
ment et  mise  en  valeur  des)  ; 
■Mémoire  de  M.  Chambrelent, 
XVI,  157.  [Yoir  la  table  des  ma- 
tières, XVI,  239. 

Llandulas  (reconstruction  du  via- 
duc de)  sur  la  rivière  de  Dulas 
(Angleterre),  XIX,  131.  [Chr.) 

Lanternes-réverbères  (  nouvelles) 
de  Paris,  XIII,  121.  [Chr.) 

Lartigde  et  FoREST.  Sifflet  auto- 
moteur, XI,  Zi97. 

LATERRADE.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Lausanne  à  Échallens  (chemins  de 
fer  de),  abonnements,  XI,  Zi99. 

LAVOINNE.  Médaille  d'or  de  600  fr. 
pour  sa  Notice  sur  la  construc- 
tion du  pont  Saint-Louis  sur  le 
Mississipi,  XVIII,  5,  Yoir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

LLAURADO.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Lebacdy  (explosion  d'une  chau- 
dière à  vapeur  dans  la  raffinerie 
de  M.),  XIII,  202. 


LEBON  (G.).  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

LECHALAS.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

LEFEBVRE  (llené).  Médaille  d'or  de 
300  francs  pour  son  mémoire  sur 
la  constitution  des  terres  et  sur 
les  accidents  dans  les  terrains 
argileux,  XIX,  151.  YozV  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Le  Joindre  (Ch.)  :  Notice  biogra- 
phique par  M.  Petsche,  XIV, 
305. 

LELONG  (chlorurage  des  chaussées), 
XII,  601.  \Chr.) 

LÉ3IAN  (règlement  des  eaux  du  lac), 
XiV,  Zi62.  [Chr,) 

Lentilles.  Yoir  Phares. 

Lesseps  (de).  Notes  présentées  à 
l'Institut  sur  le  canal  de  Suez  et 
les  lacs  amers,  XII,  225.  [Chr) 

LÉVY  (Maurice).  Prix  Poncelet  en 
1878  pour  l'ensemble  de  ses  tra- 
vaux sur  la  mécanique,  XVII,  Zi26. 

LÉVY-LAMBERT.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Lille  (alimentation  en  eau  des  ag- 
glomérations de  larrondissement 
de)  :  Mémoire  par  M.  Menche  de 
Loisne,  XV,  371. 

Lima  à  Oroya  (chemin  de  fer  de), 
traversée  du  faîte,  viaduc  de  Var- 
rugas,  XII,  167.  [Chr.) 

Liquides  (mouvement  non  perma- 
nent des).  Note  sur  la  théorie  et 
sur  son  application  à  la  propa- 
gation des  crues  des  rivières  ;  par 
M.  Kleitz,  XIV,  133. 

Liverpool  (distribution  d'eau  de), 
XIJ,  193. 

Locomotives  : 

(1)  A  air  comprimé,  XI,  5^7. 
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(2)  (sifflet  automoteur  pour),  XI, 
Zi97. 

(3)  du  système  Handyside  pour 
l'exploitation  des  fortes  rampes, 
XIII,  395.  [Chr.) 

[Ix]  système  Gompound,  XIV,  5/il. 
{Chr.) 

(5)  (patinage  des  roues  des)  :  expé- 
riences, XIV,  5Zi2.  {Chr.) 

(6)  en  Europe  et  en  Amérique 
(prix  comparés  des),  XV,  250, 
{Chr.) 

(7)  sans  feu  (principaux  systèmes 
de)  :  Notice  par  M.  Lavoinne, 
XVI,  261. 

(8)  jumelles  pour  l'exploitation 
d'un  tramway  en  Portugal,  XVII, 
Zi29.  [Chr.) 

Loire  (embouchure  de  la).  Enlève- 
vementsd'écueils  formés  par  des 
navires  coulés  :  rapport  de  M.  le 
capitaine  Kunkler,  XIII,  186. 


DOCUMENTS. 

Loire  maritime  (Etude  historique 
sur  les  travaux  de  la);  par  M.Gar- 
lier,  XVI,  563. 

Lombardini  (notice  biographique 
sur)  XVII,  219. 

Londres  (service  des  eaux  à),  XIV, 
5/i6.  {Chr.) 

—  Chemins  de  fer  métropolitains 
de  Londres  :  étude  par  M.  Huet, 
XVI,  5.  Note  rectificative,  631. 

—  (Aiguille  de  Gléopâtrc  à),  XVII, 
6/1.  [Chr.) 

LuNEAD  et  Poulet.  Notes  recueil- 
lies dans  une  mission  en  Angle- 
terre (187Zi),  XI,  5  et  150. 

LuuYT.  Piapport  sur  l'explosion 
d'une  chaudière  à  vapeur  dans 
une  filature  de  coton  à  B  ir-le- 
Duc,  XV,  93. 

Lyon  (voirie  municipale  de).  Ren- 
seignements, XVI,; 550  [Chr.) 


M 


Machines  : 

(1)  magnéto -électriques  de  M. 
Gramme:  Note  par  M.  Malézieux, 
XII,  120. 

(2)  à  détente  variable  de  M.  Gorliss: 
Notice  par  M.  II.  Résal,  ingénieur 
des  mines,  membre  de  l'Institut, 
XII,  177  à  190. 

(3)  à  répandre  le  sable  dans  les 
rues,  XX,  332  {Chr.). 

[Ix)  de  tramways  à  cylindres  com- 
binés, XVIII,  Ù12  {Chr.). 

MALÉZIEUX.  Deux  médailles  d'or  de 
300  francs  :  1°  pour  son  rapport 
de  mission  sur  les  chemins  de  fer 
anglais,  en  1873;  2*  pour  son 


mémoire  sur  les  fondations  à  l'air 
comprimé,  XIII,  5.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

MALO  (Léon).  Voir  la  table  par 

noms  d'auteurs. 
Malzéville  (abaissement  du  radier 

et  rempiétage  des  piles  du  pont 

de)  :  Notice  de  M.  A.  Picard,  XVII, 

101. 

Manchester  (États-Unis).  Établis- 
ment  d'une  conduite  d'eau  sous 
pression,  XIV,  /»63  {Chr.). 

MANGON  (Hervé).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Mann  (colonel;.  Wagons-lits,  XI, 
386. 
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Manoeuvre  des  fheins  continus 
par  l'électricité  dans  les  trains  en 

marche,  XIV,  371  [Chr.). 
Manomètre  (niveau  à),  XII,  312, 

[Chr). 

Marégraphes  d'Italie,  XVI,  663. 

[Chr.) 

MARTIN  (Félix).  Mention  honorable 
pour  sa  iNotice  sur  l'œuvre  d'A- 
dam de  Craponne,  XIII,  6.  Yoir 
la  table  p;ir  noms  d'auteurs. 

Matériaux  (résistance  des)  .à  la 
rupture  par  flexion  et  par  ten- 
sion :  Note  de  M.  Léon  Durand- 
Glaye,  XIII,  232. 

—  (usure  des)  employés  à  la  con- 
struction des  chaussées  :  INote  de 
M.  Lavoinne  sur  des  expériences 
faites  à  Saint-Louis,  XVII,  223. 
[Chr.) 

Matériel  roulant  des  chemins  de 
fer  anglais,  XII,  512  [Chr.). 

MAZOYER.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Médailles  décernées  aux  auteurs 
des  meilleurs  mémoires  publiés 
dans  les  Annales,  XIII,  5;  XV, 
5,  XVI,  Zi57;  XVIII,  5;  XIX,  J51. 

Memphis  (  travaux  d'assainissemeiit 
de)  :  Note  par  M.  Lavoinne,  XX, 
561  [Chr.]. 

MENCHE  DE  LÛISNE.  Yoir  la  table 
par  noms^l'auteurs. 

Menn  Lequien,  XIX,  36. 

Mentions  honorables  décernée.^  à 
l'occasion  des  mémoires  publiés 
darîs  les  Annales,  XIII,  6  ;  XV,  6; 
XVI,  /i57. 

MÉRIENNE  (barrage  de)  sur  la  Clia- 
rente  :  Note  de  M.  Alexandre,  XII, 
57Zi. 

Météorologie.  Influence  des  forêts 
de  pins,  XII,  515  [Chr.]. 


—  Averses  de  1860  à  1876,  XIII, 
502. 

MÉTHODE  GRAPHIQUE.  Remarque  de 
M.  Kleitz  sur  un  mémoire  de 
M.  Lalanne,  XIX,  Zi9  [Chr.]. 

Mexique  (les  chemins  de  fer  au), 
XX,  265  [Chr.]. 

Meyer.  Les  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale,  6Zj2. 

MICHEL  (J.).  Mention  honorable 
})Our  sa  Note  sur  les  gares  de 
triage  pour  le  classement  des 
wagons  de  marchandises,  XVI, 
Zi57.  Yoir  la  table  pur  noms 
d'auteurs. 

MICHE  LIER.  Voirlà  table  par  noms 
d'auteurs. 

MILLE  père  et  fils.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

MlLROY.  XI,  169. 

Mire  à  voyant  parlant  :  Note  par 
M.  Berthier,  conducteur  des  p.  et 
ch.,  XIII,  /i76àZi81. 

MississiPi  (amélioration  dans  la 
passe  sud  du),  XV,  25Zi  iChr.). 

—  (pont  suspendu  sur  le),  XV,  605 
[Chr.]. 

—  (reconstruction  du  pont  de 
Saint-Louis  sur  le):  Notice  de 
M  Lavoinne,  XIV,  5. 

MOCPERY  (Ch.)  Fo/r  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

MoMKSTs  de  flexion  d'une  poutre 
à  plusieurs  travées  solidaires. 
Détermination  graphique  par 
M.  Fouret,  ancien  élève  de  l'É- 
cole polytechnique,  XI,  kl'à  à 
/i95. 

Kxposé,  Zi73.  —  Chap.  I.  Mé'hode 
de  fausse  position,  Ullx.  — 
Chap.  il.  Méthode  directe  pure- 
mentgraphique,/i81. — Chap.  III. 
Application  à  la  détermination 
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Moments  {suite)  : 
des  moments  fléchissants  sur  les 
appuis  d'un  pont  de  220  mètres 
à  II  travées,  Zi88.  —  Ghap.  IV. 
Détermination  graphique  des  mo- 
ments flécliissants  et  des  efforts 
tranchants  aux  divers  points  de 
chaque  travée,  Zi92.  —  Générali- 
sation, Zi9Zi. 

Mont-Ceinis  (tunnel  du)  :  éclairage 
des  trains  par  le  gaz,  XI H,  552 
[Chr  ). 

Mont  Saint-Michkl  (endiguement 
de  la  baie  du),  XII,  60Zi  (Chr.). 

MONTGOLFIER  (de).  Médaille  d'or 
de  600  fr.  peur  sa  notice  sur  les 
travaux  de  la  conduite  d'eau  de 
Saint-Étienne  et  du  réservoir  du 
Furens,  XV,  5. 

MoNTRiCHER.  Koi>  Desséchcment 
du  lac  Fucino. 

MoNTAUBiiY  (réservoir  de):  Note 
sur  les  quantités  d'eau  qu'il  re- 
çoit annuellement,  par  M.  Gha- 
bas,  XVI,  oiO. 


Montée  d'anguilles  (pêche  de  la)  : 
Note  par  M.  Daguenet,  XIX,  359 

[Chr.). 

MOREAUX.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Mortier  coaltaré  pour  l'exécution 
des  chapes,  XV,  21x7. 

Moulinet  de  Woltmann  (expé- 
riences sur  le  tarage  d'un),  XIX, 
17. 

— Note  de  M.  de  Kvassay,  ingénieur, 
hongrois,  XIII,  236  à  242. 

Mouvement  non  permanent  des  li- 
quides (théorie  du)  :  Note  de 
M.  Kleitz,  XIV,  133. 

Munich  (prix  des  différents  modes 
d'éclairage  de  la  ville  de),  XVII, 
137  (CAr.). 

Murs  qui  supportent  une  poussée 
d'eau  :  Mémoires  de  M.  Pelle- 
treau,  XII,  356  à  Zi38;  XIV,  258 
et  Zi80. 


N 


Nâdault  ds  Euffon'.  Paroles  j 
prononcées  sur  sa  tombe  par; 
M.  Ilervé-Mangon,  XX,  /i78. 

Navires  coulés  dans  la  Luire  :  rap- 
port de  M.  Kunkler  au  ministre 
des  travaux  publics  sur  leur  ea- 
lèvement,  XUI,  186. 

NORMAND.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Nazzani.  Traité  d'hydraulique  ma- 
thématique et  pratique  :  notice 
bibliographique  par  M.  E.  Colii- 
gnon,  Xiî,  611. 


j  Nécrologie. 

î  (Ij  Discours  prononcés  sur  la  tombe 
de  M.  de  Franqueville  par  MM. 
le  Ministre  dts  travaux  publics. 
—  Aucoc.  —  de  Boureuille.  — 
Kleitz.  —  Lalanne,  XII,  315  à 
336. 

(2)  Notice biographiquesur  M.  Kolb, 
par  M.  Martin,  XUI,  7  à  20. 

(3)  Notice biograpliiquesuriavieet 
les  travaux  de  M .  de  Franq ueville, 
par  M.  F.  Jacqmiu,  XIII,  261  à 
359. 
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(II)  Notice  biographique  sur  M.  Ch. 
Le  Joindre,  par  M.  Petsche,  XIV, 
305. 

(5)  Notice  biographique  sur  M. 
Homberg,  par  M.  llousselle,  XV, 
363. 

(6)  Discours  prononcé  sur  la  tombe 
de  M.  Ch.  Noël  par  M.  Raoulx, 
XVI,  557 

(7)  Notice  sur  le  Commandeur  et 
sénateur  Lombardini,  XVII,  219. 

(8)  Paroles  prononcées  par  M.  La- 
lanne  aux  funérailles  de  M.  Em- 
mery  de  Sepfontaines,  XVIII, 
101. 

(9)  Notice  sur  M.  Watier,  par 
M.  Chambrelent,  XIX,  152. 

i^lOjParoles  prononcées  sur  la  tombe 
de  M.  Léonce  Reynaud  par  MM. La- 
lanne,  E.  Allard,  de  Dartein  et 
Pradelle,  XIX,  239. 

(lljParolesproiioncéessurlatombe 
de  M.  Nadauit  de  Buffon  par 
M.  Hervé  Mangon,  XX,  /|78. 

Nettoiement  de  la  voie  publique  à 
Paris  :  Notice  de  M.  Vaissière, 
XIll,  65. 

Nettoyage  des  rues  dans  les  villes, 
XV,  [Chr.]. 

Nice.  Construction  des  ponts  des 
Phocéens  et  de  Garibaldi  :  Note 
de  M.  Vigan,  XII,  253. 


Niagara  (pont  suspendu  du),  XIV, 
662  (C/ir.). 

Niveau  à  manomètre,  XII,  312 
ifihr.). 

Nivellement  du  département  du 
Nord  :  Notice  historique,  par 
M.  Uaillard,  XV,  566. 

—  du  canal  Érié,  XVI,  553  {Chr.). 

—  expéditif,  XIX,  235  [Chr.]. 

Nivoit.  Rapport  sur  l'explosion 
d'une  machine  à  vapeur  dans 
l'usine  de  Messempré(Ardennes), 
XV,  79. 

Noël  (Ch.).  Discours  prononcé  sur 
sa  tombe  par  M.  Raoulx,  XVI, 
557. 

Nord  (nivellement  du  départe- 
ment duj  :  Notice  historique  par 
M.  Raillard,  XV,  566. 

—  (départementdu).Notesur  l'exé- 
cution des  fouilles  et  fondations 
d'ouvrages  en  terrain  de  sable, 
par  M.  Plocq,  XVI,  373. 

Nouveaux  types  de  turbines  et  de 
pompes  centrifuges  :  Mémoire 
par  M.  Decœur,  XIII,  ZiOl. 

Nouvelle  Galle  du  Sud  (les  che- 
mins de  fer  de  la)  :  Note  par 
M.  Gariel,  XVII,  119. 


.0 


Obs.^k  VA  TioNs  liydrométriques 
(moik^.  uy  notation  et  de  repré- 
sen talion  des);  Note  de  M.  Ch. 
Ri  lier,  XIX,  579. 

Oragk  (i")  du  5  juin  1873  à  Elbeuf, 

Xil,  5iZj  [Chr.]. 
OUDISCll,  Xi,  11. 


Otto  (emploi  de  la  machine)  pour 
les  signaux  à  la  mer,  XX,  330 
{Chr,), 

Ouvrages  d'aîît  (fouilles  et  fonda- 
tionsdesjen  terrain  desablesurle 
I    littoral  du  département  du  Nord: 
i    Note  par  M.  Plocq,  XV i,  373. 
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P 


Papier  sensible,  dit  cyanofer,  pour 
la  reproduction  des  dessins, 
plans,  etc.,XVIÎ,138  [Chr.]. 

PARANDIER.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Parmkntier  (colonel).  Nouvelle 
fortnulG  de  quadrature,  XI,  631. 

Paris.  Voir  assainissement  des 
halles. 

—  (nettoiement  de  la  voie  publique 
à)  :  INotice  de  M.  Vaissière ,  XIII, 
66. 

—  Nouvelles  lanternes-réverbères, 
XIII,  121  [Chr.]. 

—  (entretien  dupavé  de),  XIV, 291 
[Chr.]. 

—  Étude  d'un  réseau  de  chemins 
de  fer  métropolitains  ;  par 
M.  Huet,  XVI,  5;  note  rectifica- 
tive, XVi,  631. 

—  Rapport  sur  le  projet  de  budget 
pour  l'entretien  des  chaussées  , 
en  1878;  par  M.  Graeff,  XVI, 
153. 

—  Alimentation  d'eau,  XVI,  6/i5 
[Chr.]. 

PASQUEAU  (A).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Passe  sud  du  Mississipi  (améliora- 
tion de  la),  XV,  25Zi  {Chr.). 

Patinage  des  roues  des  locomoti- 
ves, XIV,  5Zi2  {Chr.). 

Pavé  de  Paris  (entretien  du),  XIV, 
291  [Chr.]. 

Pays-Bas  (chemins  de  fer  des)  : 
Étude  par  M.  Albert  Jacqmin, 
XV,  269  à  357.  I 


Peadcellier,  XI,  5/i0. 

PÊCHE  de  la  montée  d'anguilles. 
Note  par  M.  Daguenet,  XÏX,  359 
{Chr,). 

Pellet.  Procédé  pour  la  repro- 
duction des  dessins,  plans,  etc  , 
XVII,  138  {Chr.). 

PELLETREAD.  Mention  honorable 
pour  son  Mémoire  sur  les  murs 
qui  supportent  une  poussée  d'eau, 
XVI,  Zi57.  Médaille  d'or  de  300  fr. 
pour  un  deuxième  mémoire  sur 
le  même  sujet,  XVIII,  6.  Fofr  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

PÉROU  : 

(1)  — Gisements  de  guano,  XI,  223. 

(2)  —  Viaduc  métallique  de  Varru- 
gas,  XII,  169  [Chr.). 

(3)  —  Les  réservoirs  du  Uio-i\imac, 
XIII,  215  \Ch\). 

Perpignan  à  Prades  (chemins  de 
fer  de).  Voir  Résultats  écono- 
miques. 

Perrier,  XI,  521. 

PERRODIL  [m).  Voir  la  taole  par 

noms  d'auteurs. 
Pertes  dans  les  distributions  d'eau 
(  suppression  des  )  :  Noie  de 
M.  Debauve,  XII,  191. 

—  et  consommations  dans  les  dis- 
tributions d'eau  :  Mémoire  de 
M.  James  Harlow,  traduit  par 
M.  Gariel,  XV,  168. 

—  (les)  dans  la  distribution  d'oau 
à  Wiesbaden,  XVI,  6û3  [Chr.). 

PETSCKE.  \oir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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Phares  (intensité  et  portée  des). 
Mémoire  par  M.  E.  Allard,  XII,  5 
àll7. 

Chap.  I.  Intensité  des  flammes 
d'huile  minérale,  7.  —  Chap.  II. 
Intensités  lumineuses  des  appa- 
reils, 28.  —  Chap.  III.  Transpa- 
rence nocturne  de  l'atmosphère 
et  portée  des  phares,  70.  —  An- 
nexes. Lampes  employées  dans 
les  phares,  93.  —  Tableau  géné- 
ral des  phares  de  France,  101 . 

Phares  en  France,  aux  États-Unis 
et  en  Angleterre  (  comparaison 
des  dépenses relativesau  service 
des)  :  Note  par  M.  E.  Allard,  XX, 
297. 

Philadelphie  (exposition  univer- 
selle de),  XI,  385,Zi97,  631. 

—  (nouveaux  ponts  à) ,  XII,  609 
(CAr.). 

—  (chemin  de  fer  de  l'exposition 
de),  XIV,  Q59{Chr.}.\ 

PICARD  (Alfred).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

PICARD  (A.).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Pierres  de  construction  (charge 
d'écrasement  des)  :  Note  de  M.  de 
Perrodil,  XX,  83. 

Pieux  (battage  des).  Voir  sonnette 
balistique. 

—  (fonçage  des)  par  injection 
d'eau  :  Note  par  MM.  Stœklin  et 
Vétillart,  XV,  7Zi. 

—  tubulaires  (enfoncement  de), 
XVII,Z»28(C/ir.). 

—  et  palplanchesiNote  deM.  Wid- 
mer,  sur  un  procédé  employé  à 
Honfleur  pour  en  faciliter  le  bat- 
tage, XVIIl,  250. 

PiNCHARD,   (vanne  automotrice  à 
déclic  de  M.),  XIll,  /(97  {Chr.), 
Annales  des  P.  et  Ch.,  5"  série, 


PiTCH-PiNE,  cypress  et  yellovv-pine 
(bois  de),  XVIJ,  77. 

Plan  incliné  de  Blackill  sur  le  ca- 
nal de  \1onkland  (Ecosse)  :  Note 
par  M.  Cartanlt,  XIII,  361. 

—  de  Madisoii  (Indiana)  :  Note  par 
M.  Gariel,  XIX,  5. 

Plantations  d'arbres  :  Note  de 
M.  Martin  (F.)  sur  FEucalyptus, 
XIV, ùll. 

Plaques  circulaires  (  résistance 
des),  XII,  227. 

PLOCQ.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Plombages  des  sacs  de  chaux  et 
ciments  :  Note  par  M.  Chemin, 
XVIII,  U07  {Chr.). 

Pluie  dans  les  Pyrénées  (distribu- 
tion de  la)  :  Note  de  M.  Michr- 
lier,  XVII,  233. 

Plus-value  (commissions  spécia- 
les de),  XII,  Zi70. 

—  (juridiction  des  commissions 
spéciales  en  matière  de).  Lettre 
de  M.  Aucoc  à  M.  Schlemmer, 
XIII,  219. 

POCHET  (L.).  Médaille  d'or  de  300  fr. 
pour  son  mémoire  sur  la  mise 
en  valeur  de  la  plaine  de  l'flabra 
(province  d'Oran,  Algérie), XV,  5. 

POLA  (bassins  de  radoub  de).  Em- 
ploi des  puits  à  air  comprimé 
dans  les  fondations  ,  XVI ,  U^U 
(Chr.). 

Pompe  dite  à  colonne  d'eau  oscil- 
lante :  Note  de  M.  Bretonnière, 
conducteur  des  p.  et  ch.,  XII,  591 
à  595. 

Pompes  centrifuges  et  turbines 
(nouveaux  types  de)  :  Mémoire 
par  M.  Decœur,  XIII,  UOi. 

Poncelet  (prix)  décerné  à  M.Mau- 
rice Lévy,XVII,  m  {Chr,). 
Mémoires  {tables).  d 
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Ponts  : 

i«  Ponts  en  maçonnerie, 

(1)  Ponts  de  Seurre  et  de  Clerval 
(élargissement  des  anciens)  :  Note 
de  M.  Vernis,  XII,  579. 

(2)  Pont-biais  (ancien)  situé  sur  le 
Loir  à  Bonneval  :  Notice  de 
M.  Mazoyer,  XIII,  Zi82. 

(3)  (élargissement  des  anciens) 
par  encorbellement  :  Note  de 
M.  Ch.  Bernard,  XIV,  /i53. 

(/jj  —  isolés  (augmentation  de  la 
section  d'écoulement  sous  les)  : 
Notice  de  M.  Ghabas,  XIV,  C/iO. 

(^5j  _  Kote  par  M.  Barrand  sur 
l'exécution  des  chapes  des  ou- 
vrages d'art  de  la  ligne  de  Rodez 
à  Millau,  XV,  2ia  [Chr.], 

(6)  des  Quatre-Saisons  (construc- 
tion des  voûtes  du)  :  Note  par 
M.  de  Vialar,  XV,  259. 

(7)  de  Frouard  (exhaussementdu)  : 
Notice  de  M.  A.  Picard,  XV,  592. 

(3)  de  Glaix  (construction  du):  No- 
tice par  M.  Cendre,  XVII,  5. 

(9)  de  Malzéville  sur  la  Meurthe 
(abaissement  du  radier  et  rem- 
piétage  des  piles  du)  :  Notice  de 
M.  A.  Picard,  XVII,  102. 

2"  Pouls  métalliques. 

(1)  Eont  PAlbert-Bridge  à  Londres, 
XI,  9. 

(2)  Pont  mobile  (nouveau  système 
de),  XI,  390. 

(3)  Ponts  métalliques  (action  de  la 
chaleur  sur  les),  XI,  5^8. 

[k)  Ponts  métalliques.  Quatre  no- 
tes sur  les) ,  par  M.  Vigan,  XII, 
253  à  292. 

Note  I.  Un  exemple  sur  l'in- 
fluence exercée  sur  le  prix  d'é- 
tablissement des  ponts  métalli- 
ques des  voies  de  terre  par  l'ins- 


truction ministérielle  du  15  juin 
1869,  253.  —  Note  II.  Re- 
cherche de  la  tension  maximum 
produite  dans  un  arc  métallique 
par  un  poids  uniformément  ré- 
parti suivant  la  corde,  XII,  290. 

—  Note  IIL  Tableau  indiquant 
les  seules  recherches  indispen- 
sables pour  déterminer  les  maxi- 
mums, tant  pour  les  pressions 
que  pour  les  tensions  dans  le 
calcul  des  arcs  métalliques,  XII, 
283  bis.  —  Note  IV.  Traduction 
graphique  de  la  loi  suivant  la- 
quelle varient  avec  n  les  posi- 
tions respectives  des  paraboles 
représentatives  des  pressions  et 
des  tensions  longitudinales,  XII, 
28Zi. 

5)  Pont  de  Grenelle  :  Notice  par 
M.  Vaudrey,  XII,  337  à  355. 
Pienforcément  des  culées,  340. 

—  Réfection  des  arches,  3hi. 

—  Entretoisement  des  arcs  et 
des  tympans,  3Zi2. —  Poutrelles 
du  tablier,  —  Corniche  et 
parapet,  3M.  —  Voûtes  en  bri- 
ques, trottoirs,  3ù5.  —  Disposi- 
tions prises  pour  maintenir  la 
circulation,  3/iG.  —  Essais  des 
fontes,  3A6.  —  Épreuves  des  fers, 
3Zi9.  —  Épreuves  du  pont  par 
poids  mort,  3^i9.  —  Pont  sur  le 
bras  gauche,  3Zi9.  —  Pont  sur 
le  bras  droit,  351.  —  Épreuves 
par  poids  roulant,  351.  —  Dis- 
positions de  l'appareil  enregis- 
treur, 352.  —  Poids  du  métal  em- 
ployé, adjudication  des  travaux, 
dépense,  353. 

(6)  Pont  sur  le  Tay  (renseigne- 
ments sur  sa  construction),  XIII, 
122.  —  Accidents, XIX,  Zi/i6;  XX, 
US9  'Chr.). 

(7)  Pont  d'Ashtabula  (accident  ar- 
rivé au)  (États-Uni^,  XHI,  5  7 
[Chr.). 
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(8)  Pont  de  Saint-Louis  sur  le  Mis- 

sis?ipi  :  Notice  de  M.  Lavoinne 
sur  sa  construction,  XIY,  5  à  71. 

(9)  Ponts  métalliques.  Note  de 
M.  Dupuy  ,  sur  un  appareil  des- 
tiné à  mesurer  le  travail  du  fer, 
XIV,  381. 

Ponts  à  travées  métalliques  :  r^ot? 
de  M.  Kleitz  relatifs  aux  calculs 
de  stabilité,  XIV,  5/i9. 

—  suspendu  du  Wiagara  :  Exper- 
tise sur  sa  solidité,  XIV,  662 
{Chr.). 

—  (fondations  des  grands),  XIV, 
66Zi  (Chr.). 

—  du  Douro,  XV,  101  {Chr.). 

—  aux  États-Unis  (érection  rapide 
d'un),  XV,  200  {Chr.). 

—  flottant  de  l'Hooglily,  XV,  Zi^iS 
{Chr.). 

Ponts  de  l'Amérique  du  Nord  (ou- 
vrage de  M.  Comolli  sur  les) , 

XVI,  m. 

Pont  suspendu  de  Pittsburg  (États- 
Unis):  Notice  de  M.  Gariel, XVIII, 
323. 

—  sur  le  Severn( Angleterre), XIX, 
129  {_Chr.). 

Ponts  Sdlly  (note  sur  la  construc- 
tion des),  par  M.  Brosselin,  XX, 
483. 

Pont  de  Riga  sur  la  Dûna,  XI, 499. 

—  biais  et  courbes  :  notes  de 
M.  Gros  (Marcel),  XIII,  533  ;  XVI 
547. 

—  provisoire  à  New -Brunswick 
(construction  rapide  d'un),  XV, 
m  [Chr.). 

—  à  établir  sur  le  Danube  (dé- 
termination de  l'emplacement 
d'un)  à  PEst  de  Siiistrie  :  Note 
par  i\I.  Lalanne,  XIX,  62  {Chr.). 

Ponts  et  chaussées  en  Suède,  XVI, 
iU{Chr,\ 


PONTZEN  (E.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteur. 

POPOFF.  Nouvelles  recherches  re- 
latives à  l'expression  des  condi- 
tions du  mouvement  des  eaux 
dans  les  égouts,  XYII,  136(C/ir.). 

Ports  de  mer.  FoîV  Bateau- porte. 

—  Voir  Saint-Jean  de  Luz. 

—  Voir  Quais  de  Glascow, 

Port  Saïd  (dragages  delà  rade  de), 
XI,  233. 

—  d'Anvers  et  Escaut  maritime  : 
Notice  par  M.  Quinette  de  Ro- 
chemont,  XV,  7. 

—  de  Cherbourg.  Résumé  du  mé- 
moire de  MM.  de  Galigny  et 
Berlin,  XVIIl,  213  (C/tr.). 

—  de  Dieppe.  Réparation  du  radier 
de  l'écluse  Duquesne  :  Note  par 
M.  Alexandre,  XX,  46. 

—  DE  Marseille  (construction  d'un 
batardeau  en  béton  dans  le)  : 
Note  par  M.  Bernard,  XIX,  357 
[Chr.). 

—  de  l'Amérique  du  Nord  (pro- 
cédés de  dragaççedaiis  les)  :  No- 
tice par  M.  Lavoinne,  XIX,  161. 
168. 

Port-a-l' Anglais.  Voir  Barrages 
mobiles  à  forte  chute. 

Portage  (viaduc  métallique  de), 
XII,  171  (C/ir.). 

Portée  et  intensité  des  phares. 
Mémoire  de  M.  Allard,  XII,  5. 

Porter  et  Aveling.  XI,  6. 

Portugal  (locomotives  jumelles 
pour  l'exploitation  d'un  tramway 
en),  XVII,  m  {Chr.). 

—  Renseignements  statistiques  sur 
les  routes  et  les  chemins  de  fer. 
XVI,  453  [Chr,). 

POULET  eî  LUNSAO.  Notes  recueil- 
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lies  dans  une  mission  en  Angle- 
terre (187/1),  XI,  5  et  150. 

Poussée  d'eau  (murs  qui  supportent 
une),  Mémoire  de  M.  Pelletreau, 
I,  356. 

Poutres  continues  (calculs  de  sta- 
bilité des)  reposant  sur  plus  de 
deux  points  d'appui  et  ayant  des 
moments  d'inertie  variables  dans 
les  différentes  sections  vertica- 
les.- Note  par  M.  Kleitz,XI,  115  à 
lZl9. 

Poutres  métalliques  (calculs  de 
stabilité  des)  ;  2'  note  de  M.  Kleitz, 
XIII,  21. 

-  DROITE  reposant  sur  des  appuis 
de  niveau.  Construction  graphi- 
que des  moments  fléchissants  : 
Note  de  M.  Cunq,  XVII,  131. 

—  DROITES.  Voir  moments  de 
flexion. 

Poutre  à  deux  appuis  simples  (dé- 
termination graphique  des  mo- 
ments fléchissants  d'une)  : 
Note  de  M.  Bresse,  XIV,  320. 

PRADELLE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

PRÉ  AUDE  AU  (de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Pression  dans  les  chaudières  à  va- 
peur cylindriques,  XI,  627. 

Prindle.  Voir  sonnette  balistique. 

pRixWaiier,  XIX,  75;  XX,  158. 

—  Berihier,  XVII,  231. 

—  Dalwont  décerné  à  M.  Ribau- 
cour,  XVII,  /i26;  à  M.  Collignon, 
XIX,  hki. 

—  Poncelet  décerné  à  M.  Maurice 
Lév7,  XVII,Zi29(C/i?'.). 

—  Berthier  et  Reynaud  décernés  à 


M.  de  Volontat,  XVII ,  Û26  (CAr.). 
— -  décernés  aux  auteurs  des  meil- 
leurs mémoires  publiés  dans  les 
Annales  m  187Zi,  XIII,  5;  1875, 

XV,  5;  1876,  XVI,  Zi57;  1877, 
XVIII,  5;  1878,  XIX,  151. 

Prix  de  revient  des  transports  en 
transit  par  chemins  de  fer  (in- 
fluence des  rampes  sur  les)  : 
Note  de  M.  Menche  de  Loisne, 
XVII,  283. 

—  d'établissement  des  ponts  mé- 
talliques, XII,  253. 

Procédé  nouveau  de  sondage  à  la 
mer  imaginé  par  sir  W.  Thom- 
son, XV,  198  (C/tr.). 

Profils  en  travers  (calcul  graphi- 
que des  surfaces  de  déblai  et  de 
remblai)  :  Note  de  M.  Garceau, 
XIII,  526. 

Propriété  des  alluvions  dites  arti- 
ficielles: Note  par  M.Schlemmer, 
XI,  2Zil  à  319. 

Considérations  préliminaires, 
2/il. —Jurisprudence  de  l'auto- 
rité judiciaire  en  matière  d'al- 
luvions  artificielles,  263.  —  Ré- 
sumé et  conclusions ,  287.  — 
Annexes,  arrêts  divers,  291.  — 
Remarques  sur  la  délimitation 
des  îles,  315. 

Puits  à  air  comprimé  employés 
aux  travaux  de  Pola  (Autriche), 

XVI,  Ixbk  {Chr.). 

PuLLMANN  (  nouveaux  w^agons  ) , 
XIII,  Zi98  {Chr.]. 

Pulsomètre,  XVI,2A6(CAr.). 

Pyrénées  (distribution  de  la  pluie 
dans  les)  :  Note  de  M.  Michelier, 

XVII,  233. 
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Quadratures  (nouvelles  formules 

de),  XI,  G31. 
Quais  de  Glascow,  XI,  168. 


QDINETTE  DE  ROCHEMONT.  Voir  la, 
table  par  noms  d'auteurs. 


Raccordements  des  courbes  avec 
les  alignements  droits  dans  le 
tracé  des  chemins  de  fer  :  Note 
par  M.  Ch.  Dupuy,  XX,  bkU. 

Radier  de  l'écluse  Duquesne  (ré- 
paration du)  dans  le  port  de 
Dieppe:  Note  par  M.  Alexandre, 
XX,  UG. 

RADOULT  DE  LAFOSSE.  FozV  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

Rails  : 

[i]  (consommation  de)  en  France 
en  1875,  XI,  b'Sli  (Chr.). 

(2)  (Augmentation  de  la  longueur 
des),  XII,  513. 

(3)  en  fer  et  en  acier;  consom- 
mation en  France,  XV,  U^o 
{Chr.). 

(Zi)  de  fer  et  d'acier  (durée  com- 
parative des),  XVI,  ihU  [Chr.). 

RAiLLARD.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

RAOULX.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Recensement  de  la  circulation  sur 
les  routes.  —  Application  du 
comptage  ambulant  :  Note  par 
M.  L^terrade,  XI,  71  à  98. 


Redressement  des  cheminées  d'u- 
sines: Note  par  M.  Renaud,  XIII. 

m. 

Règlement  des  eaux  du  lac  Lé- 
man, XIV,  Zi62  [Chr.). 

Regray.  Chauffage  des  voitures  de 
chemins  de  fer  (bibl.),  128.  Voir 
chemins  de  fer;  relation  numé- 
rique entre  le  matériel  roulant 
et  le  trafic,  XIII,  397  (Chr.). 

RÉGULATEUR  d'a'T  compdmé,  XI, 
547. 

Reims  (ville  de).  Rapport  d'une 
commission  sur  un  nouveau  pro- 
cédé pour  l'épuration  des  eaux 
d'égout  de  la  ville,  XIV,  621. 

Remblais  argileux  (consolidation 
des),  XI,  236. 

Remblai  et  déblai  (calcul  gra- 
phique des  surfaces  des)  :  Notes 
de  M.  Garceau,  XIII,  526. 

Remorquage  par  chaîne  noyée  sur 
l'Elbe,  XV,  199  [Chr.], 

RENAUD.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs 

RÉSAL.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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RÉSERVOIRS  : 

(1)  (Rupture  d'une  digue  de),  XI, 
389. 

(2)  du  Rio-Rimac  (Pérou),  XIII, 
215  (C/ir.). 

(3)  de  Montaubry  (quantités  d'eau 
reçues  annuellement  par  le)  : 
Note  de  M.  Chabas,  XVI,  310. 

[U]  de  Paroy  (construction  du)  : 
Notice  par  M.  A.  Picard,  XIX, 
86. 

RÉSISTANCE  DES  BIATÉRIAUX  : 

Voir.  Poutres  continues  XI, 
115;  stabilité  des  voûtes,  178; 
moments  de  flexion,  Zi73;  stabi- 
lité des  poutres,  XIII,  21. 

—  Murs  qui  supportent  une  pous- 
sée d  eau  :  Note  de  M.  Pelletreau, 
XII;  356;  XIV,  258. 

A  la  rupture  par  flexion  et  par 
tension  :  Note  de  M.  L.  Durand- 
Glaye,  XIII,  232. 

—  Arcs  circulaires  :  Note  de 
M.  Brune,  XIV, 105. 

Détermination  graphique  des 
moments  fléchissants  d'une  pou- 
tre droite  :  Note  de  M.  Bresse, 
XIV,  320. 

—  Appareil  pour  mesurer  le  tra- 
vail du  fer  dans  les  ponts  métal- 
liques :  Note  de  M.  Dupuy,  XIV, 
381. 

—  Stabilité  des  ponts  à  travées 
métalliques  :  Note  de  M.  Klteiz, 
XIV,  5Zi9. 

—  Recherches  sur  la  force  des 
bois  de  charpente,  XIV,  666 
(Ghr.). 

—  Construction  graphique  des 
moments  fléchissants  d'une  pou- 
tre droite,  XVll,  131. 

—  Résistance  des  voûtes  et  des 
arcs  métalliques;  par  M.  de  Per- 
rodil,XlX,  218. 

—  Note  sur  la  charge  d'écrase- 
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ment  des  pierres  de  construc- 
tion; par  M.  de  Perrodil,  XX,  83. 
RÉSISTANCE  à  la  rupture  du  schiste 
ardoisier,  XIV,  37/i  {Chr.). 

—  des  cylindres  et  plaques  circu- 
laires. Mémoire  sur  leur  résis- 
tance, par  M.  Brune,  XII,  227  à 
252. 

§  1.  Cylindre  circulaire  sou- 
mis à  des  pressions  uniformes, 
228.  —  §  2.  Sphère  soumise  à  des 
pressions  normales  uniformes, 
—  §  3.  Théorie  de  la  pla- 
que circulaire  symétriquement 
chargée,  238. 
Ressorts  (calculs  des)  au  moyen 
de  tableaux  graphiques  :  Note 
par  M.  Lévy-Lambert,  XX,  69. 

Résultats écononîques  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan à  Prac'es  :  Note  par 
M.  Ch.  Normand,  XI,  375  à  383. 

Exposé,  375.  —  Description 
sommaire  de  la  ligne,  375.  — 
Personnel,  377.  —  Observations 
sur  la  composition  des  tableaux 
des  dépenses  et  des  recettes, 
377. 

—  des  irrigations  dans  l'Inde,  XIII, 
217  [Chr.). 

Reynaud  (Léonce).  Paroles  pro- 
noncées sur  sa  tombe,  par 
MM.  Lalanne,  Allard,  de  Dartein, 
et  Pradelle,  XIX,  239. 

—  (prix)  décerné  à  M.  de  Volon- 
tat,  XVlI,Zi26. 

Rhin  (vallée  du)  travaux  de  col- 
matage, XII,  310  (C/ir.). 

Rhône.  Étude  de  son  régime  et  de 
l'action  exercée  par  les  eaax 
sur  un  lit  à  fond  de  graviers  af- 
fouillable,    par   M.   Du  Boys, 

xvui.  m. 

RiBAUCOUR  (prix  Dalmoîit  décerné 
à  M.  )  pour  1876,  XVII,  m  {CJv\). 
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RiBODR,  XI,  5/l7. 

RiCOUR.  Comparaison  de  diverses 
métliodes  pour  la  détermination 
des  profils  en  travers  des  em- 
prises et  des  talus.  —  Rapport 
par  M.  de  Fourcy,  XVIII,  95. 

Riga  (pont  de),  XI,  /j99. 

Rio-RiMAC  fies  réservoirs  du),  XIII, 
215(G/ir.). 

RITTER  (Cb.j.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Rivières.  Voir  Alluvions. 

RoBAGLiA.  Voir  Exécution  de  cha- 
pes ea  mortier  coaltarées,  XV, 
2Ù7. 

Roches  sous-marines  (enlèvement 
de)  à  Hell-Gate  (Xew-York):  Note 
de  M.  Gariel,  XIII,  2Zi8  [Chr.). 

Rome  (Travaux  hydrauliques  exé- 
cutés aux  environs  de),  XIII, 
500  !Chr.}. 

ROTROD  (de).  Voir  Dessèchement 
du  lac  de  Facino. 

RODBAix  (distribution  d"eau  de); 
XV,  3S6. 

RODDAiEE.  Mission  d'exploration 
dans  l'isthme  de  Gabès  et  les 
chotts  tunisiens,  XII,  509  (CA?-.  . 
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Rodes  de  wagons  : 
flj  fpatinaore  des);  expériences  de 

M.  Rabeuf,  XIV,  5Zi2. 
(2)  (renseignements  sur  le  chauf- 
fage des  bandages  do),  XV,  361. 
(3;  eu  papier,  XVI,  555;  XVII,  230. 
(Zi)  en  fonte  en  coquille,  XVI,  2Zi7. 

Roulage.  Mémoire  de  .M.  Lecbalas, 
XVII,  26Zi:  Errata,  XVIII,  131. 
Rouleau  compresseur  employé  à 

Londres,  XI,  5. 
Rousseau.    Liquide  désinfectant, 
XI,  598. 

RODSSELLE  (H.).  Tozr  la  table  par 

noms  d'auieurs. 
Routes.  Recensement  de  la  circu- 
lation, XI,  71. 

—  Chlorurage  des  chaussées  em- 
pierrées, XII,  603. 

—  NATIONALES.  Répartition  des  cré- 
dits d'entretien  pour  1879  ;  rap- 
port de  la  commission,  XVII,  299 
à  320.  1°  Rajiport,  500;  2°  notes 
à  Tajjpui  du  rapport,  307. 

—  Voir  Chaussées. 
RODZIÈRES.    Voir   la   table  par 

noms  d'auteurs. 

Rupture  du  schiste  ardoisier  (ré- 
sistance à  la),  XIV,  [Chr.). 

Russie.  Les  écoles  de  chemins  de 
fer,  XVlï,  135  (C/ir.). 


S 


Sable  (machine  à  répandre  le}  | 
dans  les  rues,  XX,  332  {Chr.).  j 

Sacs  de  chaux  et  ciments  (plom- 
bage des):  ^ote  par  M.  Chemin, 
XVIII,  kQl  [Chr,], 

Saikt-Ambroix  (pont  de)  :  Note  de 
M.  C  l.  Bernard,  sur  son  élarcis- 


sement  par 
XIV,  Zi53. 


encorbellement, 


Saint-Gothard  (tunnel  du  mont), 

XI,5Zi7;  XIX, /lûO. 
—  ;chen")in  de  fer  du)  :  IN'ote  sur  sa 

situation  financière,  par  ;>!.  Clia- 

toney,  XIII,  Ù6  à  55, 
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Saiîst-Jean  de  Luz  (baie  de),  XI, 
395. 

SAiiNT-Louis  (pont  de)  sur  le  Missis- 
sipi  :  Notice  de  M.  Lavoinne,  sur 
sa  reconstruction,  XIV,  5. 

—  (expériences  faites  à)  sur  l'u- 
sure des  matériaux  employés  à 
la  construction  des  chaussées: 
Note  de  M.  Lavoinne,  XVil,  2'23 
{fihr.). 

Saint-Paul  (siphon  métallique  de)  : 
Notice  de  ^i.  Brlcka,  XIII,  370 

San  FRA^'CISCO  (tramway  à)  :  Note 
par  M.  Huerne,  XX,  77. 

—  (ville  de).  Etablissement  de 
tramways  mus  par  des  câbles: 
Notice  de  M.  Lavoinne,  XIV,  /i65. 

Saône  (bassin  de  la).  Etudes  de 
questions  relatives  aux  eaux  cou- 
rantes, par  M.  Ch.  iMocquery, 
XVIII,  219. 

—  (glaces  de  la)  en  1879-1880  :  Note 
de  M.  A.  Pasqueau,  XX,  368. 

SARTIAUX.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Saxby  et  Farmer,  XI,  152. 

Schaw.  Foir  Sonnette  balistique, 
XIII,  511;  sonnette  à  poudre  à 
canon,  XIX,  GOl. 

Schiste  ardoisier  (résistance  à  la 
rupture  du),  XIV,  37/i  [Chr.). 

SCHLEMrfiER.  Deux  mentions  hono- 
rables :  1°  pour  sa  note  sur  l'é- 
tat actuel  de  la  jurisprudence 
en  matière  de  délimitation  des 
cours  d'eau  du  domaine  public, 
XIII,  6;  2"  pour  sa  note  sur  la 
propriété  des  alluvions  dites  ar- 
tificielles, XVI,  /i57.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Searles.  Nivellement  du  canal  Erié, 
XVi,  553  [Glir.). 

Sec  cm.  Voir  r>ome. 
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Secours  aux  cantonniers  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Fondation 
Baron,  XVII,  151. 

Section  d'écoulement  sous  les 
ponts  isolés  (augmentation  de 
la)  :  Notice  de  Ghabas,  XIV,  6Zi9. 

Seiches  (les)  ;  vagues  d'oscillation 
fixe  des  lacs,  XIII,  501  [Chr.]. 

Seine.  Etude  de  la  grande  crue  de 
mars  1876,  par  MM.  Belgrand  et 
G.  Lemoine,XIII,Zi35  à  Zi66. 

§  1*'.  Observations  sur  les  ri- 
vières et  sur  la  pluie,  Zj35.  — 
§  2.  Annonce  de  la  crue,  /i53. — 
§  3.  Débit  des  eaux  courantes  au 
moment  de  la  crue,  A56. 

—  (glaces  et  débâcle  de  la)  en  1879- 
1880  :  Note  de  M.  de  Préaudeau, 
XX,  3Zi6. 

Séismographe  de  M.  Garlile,  XII, 
606  {Gkr.). 

SÉJOURNÉ.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Séquestre.  Voir  Chemin  de  fer, 
XI,  375. 

Seurre  (élargissement  du  pont  de): 
Note  de  M.  Vernis,  XII,  580. 

Severn  (construction  d'un  pont  sur 
le)  (Angleterre),  XIX,  129 (CAr.). 

Sidenbladh.  Renseignements  sur 
les  ponts  et  chaussées  en  Suède, 
XVI,  133  [Clir.]. 

Siemens  [Voir  Bathoniètre  de  M.). 
Sifflet  autouioteur  pour  locomo- 
tive, XI,  Ù97. 

Signal  avertisseur  (système  Mo- 
reaux),  XVllI,  256. 

Signaux  en  usage  et  application 
des  appareils  d'enclenchement 
pour  la  protection  des  bifurca- 
tions :  Ilapport  de  iM.  Ileurteau, 
XX,  396. 
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—  à  la  mer  (emploi  de  la  machine 
Otto  pour  les),  XX,  330  (Chr.). 

Siphons  à  grand  diamètre  sur  le 
canal  du  Verdon  :  Notice  de 
M.  de  Tournadre,  XI f,  àbO. 

—  métallique  de  Saint-Faul  (Var)  : 
Notice  par  M.  Bricka,  Xlil,  370  à 
389. 

Chap.  I.  Description  de  l'ou- 
vrage, 372.  —Ghap.  IL  Exécution 
des  travaux,  378.  —  Chap.  III. 
Dépenses  et  construction,  381. 
—  Chap.  IV.  Calculs  de  résis- 
tance, 383. 

—  établi  sur  le  canal  Saint-Martin, 
XX,  72  {Chr.). 

Situation  financière  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Gothard  :  Note  par 
i\r.  Chatoney,  Xlll,  Zi6. 

SocoA,  XI,  399. 

Société  amicale  de  secours  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  XHl,  2/t3; 
XIV,^57;  XVI, /i/i7  [Chr.]. 

Société  des  ingénieurs  civils  des 
États-Unis,  XVI,  6Zi7. 

Sondage  à  la  mer  (nouveau  pro- 
cédé de),  XV,  198  \chr.). 

Sonnette  balistique  de  Shaw  per- 
fectionnée par  M.  Prindle:  Note 
par  M.  Lavoinne,  XIII,  511  à  525. 

—  à  poudre  à  canon,  XIX,  599. 

Sources  (augmentation  du  débit 
des)  ;  analyse  d'une  note  de 
M.  Chefdebien,  XIV,  5Zi5  {Chr.]. 

Souterrain  des  Kœurs.  Simplifica- 
tion pratique  de  l'appareil  or- 
thogonal convergent  :  Note  par 
M.  Picard,  XVIII,  339. 

—  à  voie  unique  du  chemin  de  fer 


de  Mende  à  Sévérac  :  Note  par 
M.  Séjourné,  XVIII,  371. 

Sphères  (résistance  des),  XII,  227. 
Stabilité  : 

(1)  des  poutres  continues,  XI,  115. 

(2)  des  voûtes  (théorie  de  la).  Ap- 
plication des  équations  géné- 
rales de  la  résistance  des  maté- 
riaux au  problème  de  la  stabilité 
des  voûtes;  par  M.  de  Perrodil, 
XI,  178  à  222. 

(3)  des  poutres  longitudinales  des 
tabliers  métalliques  portant  des 
voies  de  fer  (deuxième  note  sur 
les  calculs  de),  par  M.  Kleitz, 
XIII,  21  àZi5. 

(Zi)  des  ponts  à  travées  métalliques  : 
Note  de  M.  Kleitz,  sur  la  substi- 
tution, dans  les  surcharges  uni- 
formément réparties  à  celles  qui 
résultent  du  passage  des  plus 
lourdes  voitures,  XIV,  5Zi9. 

Statique  graphique  (leçons  de 
M.  Antoine  Favaro,  sur  la)  :  Note 
de  M.  Collignon,  XIII,  557. 

Statistique  graphique  (album  de) 
de  1879,  publié  par  le  ministère 
des  travaux  publics;  note,  XVI H, 
261  (Chr.). 

—  Voir  Chemins  de  fer. 

STŒCKLIN  et  VÉTILLART.  Yoir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

STROHL.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Suède  (les  ponts  et  chaussées  en) 
XVI,  138  [Chr.). 

Suisse,  Abonnements  kilométri- 
ques sur  un  chemin  de  fer,  XI, 
Zi99. 

Suppression  des  pertes  dans  les 
distributions  d'eau  :  Note  de 
-M.  Debauve,  XII,  191. 
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Tannate  de  fer  (injection  du] 
pour  la  conservation  des  bois  : 
Note  de  M.  Boris,  XIII,  19S. 

TARBÉ  DE  SAINT-HARDODIN.  Foz> 
la  table  par  noms  d'auteurs. 

Tay  (pont  sur  le),  XIII,  122;  XIX, 
UU6  ;  XX,  Zi39  [Chr.]. 

Tees  (travaux  de  dérochement  sur 
la)  XVII,  277. 

TÉLÉPHONE,  XV,  105  [Chr.]. 

Température  des  eaux  souterrai- 
nes, XIX,  235  [Chr.]. 

Terrain  de  sable  (fouilles  et  fon- 
dation d'ouvrages  d'art  en)  sur 
le  littoral  du  département  du 
Nord  :  Note  par  M.  Plocq,  XVI, 
373. 

—  ARGiLEDx  (accidents  dans  les) 
et  constitution  des  terres  :  Mé- 
moire par  M.  R.  Lefebvre,  XVI, 
390. 

Terrassements, emprises.  Méthode 
de  calcul  expéditif  :  Note  par 
M.  Lalanne,XVlII,  63,  77. 

Tesse,  Lartigue  et  Prudhomme, 
XIV,  197. 

Théorie  des  voûtes  (travaux  ré- 
cents), XI,  539. 

Thomson  (W.)  (nouveau  procédé 
de  sondage  a  la  mer  imaginé 
par  M.),  XV,  198  [Chr.]. 

Tirants  (influence  de  la  position 
des)  sur  la  résistance  des  arcs 
circulaires  :  Note  de  M.  Brune, 
XIV,  105. 


Torlonia  (prince).  Voir  Dessèche- 
ment du  lac  Fucino. 

Toselli  (grappins  automoteurs  de 
M),  XII,  610  (G/ir.). 

Tourcoing  (distribution  d'eau  de), 
XV,  386. 

TOURNADRE  (de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Tourné.  Rapport  sur  un  orage  en 
juin  1873  à  Elbeuf,  XII,  51Z|. 

Tourillons  (coefficient  de  frotte- 
ment des),  XVII,  63  {Chr.), 

Tracé  des  panneaux  dedouelle  et 
de  lit  des  voussoirs  d'une  voûte 
biaise,  etc.  :  Note  de  M.  Gros 
(Marcel),  XII,  219  [Chr.). 

Traction  sur  les  canaux  de  l'Etat 
de  New  York  (concours  ouvert 
pour  l'amélioration  de  la)  :  Note 
de  M.  Lavoinne,  XIV,  72. 

Trafic  d'un  chemin  de  fer  (évalua- 
tion) :  Note  de  M.  J.  Michel, 
XVII,  53. 

Trains  eu  marche  (manœuvre  des 
freins  couiinus  par  l'électricité 
dans  les),  XIV,  371  (Chr.). 

Tramways  de  Gonstantiuople;  ren- 
seignements statistiques,  XIV, 
m  [Chr.). 

—  (dépenses  d'exploitation  des), 
XIV,  660  (Chr.). 

—  à  traction  par  câble  sans  fin 
de.  San  Frsjicisco  (Califorme): 
Notice  de  M.   Lavoinne,  XIV, 

m. 
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—  (exploitation  des)  :  Notice  sur 
les  principaux  systèmes  de  loco- 
motives sans  feu,  par  M.  La- 
voinne,  XYI,  261. 

—  en  Portugal  (locomotives  ju- 
melles pour  l'exploitation  d'un), 
XVII,  Zi29  (C/ir.). 

—  Nouvelle  machine  à  cylindres 
combinés,  XVIIl,  m  [Chr.), 

—  de  la  rue  California  à  San  Fran- 
cisco: Note  de  M.  Huerne,  XX, 
77. 

—  en  Italie  (les),  XX,  266  [Chr.). 

—  Statistique  :  France,  XI,  2U0  ; 
Constantinople,  XIV,  29/i. 

Transparence  de  l'atmosphère,  et 
des  flammes.  Voir  Phares. 

Transports  en  transit  par  che- 
min de  fer  (influence  des  rampes 
sur  les  prix  de  revient  des)  : 
Note  de  M.  Menche  de  Loisne 
XVII,  283. 

Travaux  (profit  des)  :  Note  par 
M.  de  Labry,  XIX,  76. 


[Michi- 
statis- 


—  municipaux  à  Détroit 
gan).  Renseignements 
tiques,  XIV,  131  (Chr.). 

—  Entretien  du  pavé  de  Paris, 
291  (Chr.). 

~  publics  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique :  Conférence  faite  par 
M.  Malézieux,  XVI,  Zi58. 

Traverses  injectées  (durée  des), 
XIV,  130  [Chr.). 

Tresca,  XI,  388. 

Tunnel  du  Mont-Cenis  (éclairage 
des  trains  par  le  gaz  dans  la  tra- 
versée du),  XIH,  552  (Chr.). 

—  sous  THudson  (le),  XX,  329 
(Chr.). 

Turbines  et  pompes  centrifuges 
(nouveaux  types  de)  :  Mémoire 
par  M.  Decœur,  XIII,  ZiOl  àZiSZi. 
Turbine  centripète,  ûOl; —  Pom- 
pes centrifuges,  Zil7. 

Turin  (distribution  d'eau  à),  XIV, 
m  {Chr.). 


U 


Union  (Verein)  des  chemins  de  fer 
allemands,  XVIII,  132  (Chr.). 

Utique  (pont  mobile  àj,  XI,  390. 

USSEL  (d').  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Usines  (redressement  des  chemi- 
nées d')  :  Note  par  M.  Renaud, 
XTII,  m. 


Usure  des  chaussées  d'empierre- 
ment :  notede M.  Tarbé  de  Saint- 
Hardouin,  XIII,  226. 

—  des  matériaux  employés  à  la 
construction  des  chaussées; 
Note  de  M.  Lavoinne,  sur  des 
expériences  faites  à  Saint-Louis, 
XVII,  223  (CAr.). 


6o 


MÉMOIRES  ET  DOGUMENJS. 


V 


VàlSSlÈRE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Vallée  du  Rhin  (Suisse)  (travaux 
de  colmatage  dans  la),  XII,  310 
{Chr.). 

VALLÈS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Vannage  (nouveau)  du  barrage  de 
F^ort-à-l'Anglais,  sur  la  Seine, 

XI,  320. 

Vanne  automotrice  à  déclic,  XIII, 
Zi97  [Chr.). 

Vapeur  (chauffage  des  villes  par 
la),  XVII,  427  [Chr.), 

Varrugas  (viaduc  métallique  de), 

XII,  169  [Gh\). 

Vase  (détermination  de  la  quantité 
contenue  dans  les  eaux  cou- 
rantes), XV,  lOZi  [Chr.]. 

VAUDREY.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

VÉE  (Léonce).  Rapport  sur  l'assai- 
nissement des  sous-sols  des 
Halles  centrales  par  la  ventila- 
tion, XI,  585. 

Ventilation.  Voir  Assainissement 
des  Malles,  XI,  553. 

Verdon  (canal  du).  Construction 
de  siphons  à  grand  diamètre  : 
Notice  de  M.  de  Tournadre,  XII; 

m. 

—  (canal  du).  Siphon  métallique 
de  St-Paul  ;  Notice  de  M.  Bricka, 

XIII,  370. 

VERNIS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 


VÉTILLART  et  STŒCRLIN.  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

Viaduc  de  l'Erdre.  Notice  sur  sa 
construction,  par  M.  Dupuy, 

XVII,  A27. 

—  deLlandulas  (Angleterre).  XIX, 
131  {Chr,). 

—  de  Varrugas  (Pérou),  XII,  169 
[Chr.]. 

—  de  Portage  (chemin  de  fer  de 
l'Erié),  XII,  171  [Chr.]. 

VIALAR  (de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Vicaire,  XIX,  233. 

VIGAN.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Viguier,  XI,  152. 

Villes  (éclairage  des).  Mémoire 
par  M.  Darcel,  XV,  Zia9. 

—  (chauffage  des)  au  moyen  de  la 
vapeur,  XVII,  Zi27  [Chr.). 

Visibilité.  Voir  Phares. 

Vitesse  des  trains  de  chemins  de 
fer  eu  égard  au  tracé  de  la  voie  : 
Compte  rendu  d'un  mémoire  de 
M.  Vicaire,  XIX,  233  [Chr.]. 

Voie  étroite  (chemins défera)  aux 
États-Unis,  XVII,  229  [Chr.]. 

—  (chemins  de  fer  à)  d'Ociiolt  à 
Westerstede:  Note  par  M.  Baura, 

XVIII,  196. 

Voie  ferrée  destinée  à  relier  l'Al- 
gérie au  Soudan,  XVIIl,  265. 

i  Voie  publique  à  Paris  (nettoiement 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  6l 


de  la):  Notice  de  M.  Vaissière, 
XIII,'66  à  188. 

Chap.  I.  Personnel,  67,  —  Ch.  II. 
Matériel  et  désinfectants,  68.  — 
Chap.  III.  Balayage  de  la  voie  pu- 
blique, balayage  des  halles  et 
marchés,  balayeuses  mécaniques, 
73. —  Chap.  IV.  Enlèvement  des 
boues,  des  immondices  et  des 
neiges  et  glaces,  88.  —  Chap.  V. 
Arrosement,  XIII,  iO!i. 
Voirie  urbaine  du  Havre,  XVI, 

137  {Ghr.). 

—  municipale  de  Lyon,  XVI,  550 
iChr.). 

Voies  de  communication  dans  la 
monarchie  austro- hongroise  ; 
renseignements  statistiques  , 
XVI,  251  (C/ir.). 

—  nouvelles  de  transport  desti- 
nées à  desservir  les  courants  de 
circulation  :  Etude  par  M.  Pa- 
randier,  XIX,  367. 

VOISIN-BEY.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Voiture  à  vapeur  de  M.  Bollée, 
XI,  388. 

VoLONTAT  (de).  Prix  Berthier  et 
prixReynaud,  XVII,  Zi26  {Chr.), 

VOUTES  : 

—  en  maçonnerie  (nouveau  mé- 
moires sur  les),  XIX,  132  (C'A?-.). 
Erratum,  XIX,  l\kQ. 


—  sphériques.  Mémoire  parM.  A!f. 
Durand-Claye,  XIX,  Zil6. 

—  ET    ARCS     MÉTALLIQUES  (résiS- 

tance  des)  :  Note  de  M.  de  Per- 
rodil,  XIX,  218. 

—  (système  de  décintrement  à 
galets  des)  :  Note  de  M.  Henry, 
XIX,  33. 

—  Biaise  avec  plan  de  tête  en 
talus  :  Tracé  des  panneaux  :  Note 
de  M.  Gros  (Marcel),  XII ,  219 
[Ghr.]. 

—  (tracé  des  panneaux  des  vous- 
soirs  d'une)  :  Note  par  M.  Gros 
(Marcel),  XIII,  533  à  5/i6. 

—  Simplification  pratique  appli- 
quée au  pont  souterrain  des 
Kœurs  :  Note  par  M.  Picard, 
XVIII,  339. 

VouTE  CONIQUE  du  pout  dcs  Quatre- 
Saisons:  Note  sur  leur  construc- 
tion, par  M.  de  Vialar.  XV,  259. 

VOUTES  sans  cintrage  (construc- 
tion des)  pendant  la  période  by- 
zantine :  Note  par  M.  Choisy, 
XII,  /i39  à 

Voûtes  en  berceau, Zi39  ;— Voûte 
d'arête,  Ziû3  ;  —  Coupoles,  XII, 

—  (note  sur  quelques  travaux  ré- 
cents relatifs  à  la  théorie  des)  ; 
par  M.  Ed.  Collignon,  XI,  539  à 
blxh. 

—  [Voir  Stabilité  des). 


W 


Wagons-lits  du  colonel  Mann, 
XI,  386. 

Wagons  (études  de  M.  Regray,  sur 
le  chauffage  des)  :  Note  analy- 
tique par  M.  Aron,  XIII,  128. 


—  nouveaux  construits  dans  le 
système  PuUmann,  XIII,  /i98 
[Ghr.). 

—  (éclairage  au  gaz[syst.  Pintsch] 
des),  XVII,  329. 


62  MÉMOIRES  ET 

—  pour   l'éclairage  électriijue, 
XVIII,  132. 

Watel,  XIV,  291. 

V^ATiER  (prix),  XIX,  75. 

WoEDENswEiL  (uccîdcnt  de  chemin 
de  fer  à),  XIÎI,  258  [Gfir.). 

Wesmacott,  XI,  165. 

Wetli    (système).  .Accident  de 
Wœdensweil,  XIII,  258  [Ghr.]. 

WIDMER.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 


DOCUMENTS. 

Whipple.  Nouveau  pont  mobile, 
XI,  390. 

Wiesbaden  (les  pertes  dans  la  dis- 
tribution d'eau  de),  XVI,  6/i3 
{Ghr.), 

WiLLiAMSBURG.  Rupture  d'une  di- 
gue de  réservoir,  XI,  389. 

WILLOTTE  (n).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

WoLïMANN  (moulinet  de)  :  Not-o  par 
M.  de  Kvassay,  ingénieur  hon- 
grois, XIII,  236. 


FIN  DE  LA  DEUXIÈME  TABLE  DES  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


ANNALES 

DES 

PONTS  ET  CHAUSSÉES 


lABLËS  GÉNÉRALES 


IMPRIMERIE  C.  MARPON  ET  E.  FLAMMARION 
RUK  RACINE,  26,  A  PARIS. 


ANNALES 

OËS 

PONTS  ET  CHAUSSÉES 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

CONCERNANT  l'ADMINISTRÂTION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 


TABLES  fiÉNÉRALES. 


y  SÉRIE.  —  IP  PÉRIODE  QUINQUENNALE. 
1876-1880. 


PARIS 

DUNOD,  ÉDITEUR 

LIBRAIRE  DES  CORPS  NATIONAUX  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES,  DES  MINES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES 

Quai  des  Augrustins,  u"  ^i» 


1881 


BECXIEiVIE  PARTIE. 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


5  ANNEES  :  1876-1880 


CINQ  VOLUMES. 

Nota.  —  Les  deux  tables  suivantes  supposent  les  cahiers  assemblés 
en  cinq  volumes,  et  ces  volumes  numérotés  ainsi  qu'il  suit  : 

1876   VI 

1877   VII 

1878.  „  VIII 

1879   IX 

1880   X 

(Voir  le  sommaire  a  la  fin  de  la  dernière  table.) 


TABLE  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC.,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


1875 
8  mars. 
)1  mai. 


OBJETS  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1"  Lois. 

1875 


Loi  relative  à  la  poudre  dynamite  

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter  l'offre  faite  par  le  département  de  la 
Mayenne,  d'avancerà  l'Elat  la  somme  de  1  300  000 
francs,  pour  l'achèvement  des  écluses  en  construc- 
tion sur  la  basse  Mayenne  ^  .  , 


NUMÉROS 


r/3  g 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série.  —  Lois,  etc.  [tables 


49 


VI 


VI 


187 


1S9 


2 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
31  mai. 


4  juin. 

11  juin. 

12  juin. 

3  juin. 
3  juin. 
6  juin. 

14  juin. 

16  juin. 

17  juni. 

17  juin. 
19  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  autorise  le  déparleinent  do  la  Haute-Marne 
à  contracter  un  emprunt  de  1  025  200  francs  pour 
être  affecté  aux  travaux  des  chemins  ordinaires.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-In- 
férieure à  contracter  un  emprunt  de  1  350  000 
francs  pour  être  affecté  aux  travaux  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  }*ons  à  la  Tremblade  et  à 
s'imposer  exiraordinairement  

Achèvement  du  pavillon  de  Marsan  et  installation 
de  la  Cour  des  comptes.  —  OuYerture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1875  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à 
contracter  un  empruntde  5  8G0  000  francs  pour  être 
affecté  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ariège  à  con- 
tracter un  emprunt  de  150  000  francs  pour  être 
alfecté  aux. travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  

Etablissement  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  con- 
cession de  ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  

Loi  reîîUive  à  ia  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la 
concession,  à  la  Compagnie  de  Picardie-et-Flan- 
dres,  des  chemins  de  fer,  V  de  Cambrai  à  Douai; 
2°  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain,  avec  embranche- 
ment sur  Abscon  

Amélioration  do  la  rivière  d'Aa,  de  la  Scarpe 
supérieure  et  des  canaux  de  Neuffossé,  de  Bour- 
bourg  et  de  Calais.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  con- 
tracter un  emprunt  de  i75  500  francs  pour  être 
affecté  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  180  000  francs  pour  être  affecté 
aux  travaux  des  routes  départementales  et  des  che- 
mins vicinaux  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  con- 
tracter un  emprunt  de  400  000  francs  pour  être 
affecté  aux  travau.x.  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires   

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales à  contracter  un  emprunt  de  350  OQO  fiancs 
pour  être  affecte  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux d'intérêt  commun  


50 

51 
52 

53 

54 

55 

56 
57 
58 
59 
60 
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DATES 

(les 
décisions. 


1875 
21  juill. 


22  juill. 

24  juill. 
2i  juill. 

27  juiil. 

28  juill. 
2  août. 


2  août. 

2  août. 

2  août. 

3  août. 

3  août. 

3  août. 

3  août, 
3  août. 


INDICATION  DES  MATIEKES. 


Loi  qui  autorise  le  département.des  Basses-Pyrénées 
à  contracter  un  emprunt  de  350  000  francs  pour 
être  affecté  aux.  travaux  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires*  .    .  . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  des 
crédits  supplémentaires  sur  les  exercices  1874  et 
1875  

Loi  qui  autorise  lo  département  du  Loiret  à  s'imr- 
poser  exlraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autoiise  le  déparlement  des  Hautes- A'ipes  à 
contracter  un  emprunt  de  500  000  francs  pour  être 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  d'Eure-et-Loir  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  à  con 
tracter  un  emprunt  de  400  000  francs  pour  être 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
municalion  et  d'intérêt  comnmn  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,,  ,  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Besançon  à  conUaclei 
un  emprunt  de  1  million  de  francs  pour  être  affecte 
au  payement  d'un  à-compte  sur  la  subvention  vo 
lée  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la 
frontière  suisse  par  Morteau,  et  autres  d'épenses 
municipales  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  sous-marin  entre 
la  France  et  l'Angletc^rre  

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  compagnie  des  ^iessageries  mariiimes.  .  .  . 

Etablissement  des  chemins  de  fer  de  Douai  à  Or- 
chies  et  d:Orchies  à  la  frontière  belge,  vers  Tour- 
nai, et  approbation  de  la  convention  passée  pour 
la  concession  de  ces  chemins,  —  Déclaration 
d'utilité  publique  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1875,  un  crédit  extraordinaire  pour  la  répa- 
ration des  dommages  causés  aux  chemins  vicinaux 
par  les  inondations  

Loi  qui  o^ivre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  exercices  1875  et  1876,  des  crédits  extraordi- 
naires applicables  à  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  travaux  publics  par  les  inondations. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  à  s'imposer  extraordinairement  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
3  août. 


3  août. 


août. 


27  nov. 


2  déc. 


déc. 


U  déc. 


14  déc. 


Il  déc. 


déc. 


I i  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-In- 
férieure à  contracter  un  emprunt  de  1  million 
de  francs  pour  être  affecté  à  l'achèvement  des 
chemins  ordinaires  et  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  con- 
tracter un  emprunt  de  200  000  francs  pour  être 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  et  à  s'imposer 
extraordinairement  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  grande  ceinture 
autour  de  Paris  et  concession  dudit  chemin  à  un 
syndicat  représentant  les  compagnies  du  Nord,  de 
l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. —  Déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Ardèche  :  1°  à 
avancer  à  l'Etat  une  somme  de  1  200  000  francs 
pour  la  rectification  de  la  route  nationale  n°  103, 
de  la  Voulte  au  Puy;  2°  à  contracter  .un  emprunt. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulême 
etapprouve  laconvention passée  pour  la  concession 
dudit  chemin  de  de  fer  < 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône  et  approuve 
la  convention  passée  pour  la  concession  dudit 
chemin  de  fer  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
divers  chemins  de  fer  et  approuve  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  pour  la  concession  de  ces 
chemins  de  fer  

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  d'une  avance 
de  12  600  000  francs  pour  la  continuation  des 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunkerque. 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  d'une  avance 
de  5  900  000  francs  pour  la  restauration  des  ports 
de  Dunkerque  et  de  Gravelines  

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la 
chambre  de  commerce  de  Calais  d'avancer  à  l'Etat 
la  somme  de  15  millions  de  francs  pour  assurer 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville  

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  hi 
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U8 


419 
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1138 


115G 
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183 


1185 
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DATES 

des 
décisions. 


1875 

15  déc. 

16  déc. 

17  déc. 


21  déc. 

30  déc. 

31  déc. 
31  déc. 

31  déc. 

1876 
21  juin. 

21  juillet. 
21  juillet. 

21  juillet 
29  juillet. 
9  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


chambre  de  commerce  de  Rouen  d'avancer  à  l'Etal 
la  somme  de  3  millions  de  francs  pour  l'améliora- 
tion du  port  de  cette  ville  

Loi  relative  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Constantine  à  Sétif  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
divers  chemins  de  fer  dans  la  région  Ouest.  .  .  , 

Loi  qui  autorise  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Philippe- 
ville  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  2  millions  de 
francs  pour  être  affectée  aux  travaux  d'achève- 
ment du  port  de  cette  ville  

Loi  relative  à  la  concession,  au  profit  de  la  société 
Vicat  et  compagnie,  d  une  carrière  de  pierres  à 
ciment  dans  la  forêt  domaniale  de  la  Grande- 
Chartreuse   

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  des 
chemins  de  fer  d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq  et 
d'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport,  et  approuve  la 
convention  passée  avec  la  compagnie  du  Nord, 
pour  la  concession  de  ces  chemins  de  fer  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
divers  cliemins  de  fer  

Loi  qui  déclare  d'ulililé  publique  l'établissement  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  approuve  la  conven 
tion  passée  avec  la  compagnie  de  l'Kst,  pour  la 
concession  desdits  chemins  de  fer  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  approuve  la  conven 
tion  passée  avec  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  la 
concession  desdits  chemins  de  fer.  ..... 


NUMÉROS 


42i 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une 
somme  de  120  millions  de  francs  

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Villaine  à 
contracter  un  emprunt  de  858  000  francs  pour  être 
affecté  aux  travaux  des  lignes  ordinaires  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  140  000  francs  pour  être  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  et  à  s'imposer 
extraordinairement   .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  relative  à  l'ouverture,  à  Paris,  d'une  Exposition 
internationale  universelle  en  1878   

Loi  qui  crée  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à 
Çaris,  une  Ecole  destinée  à  l'étude  et  à  l'ensei- 
gnement des  sciences  dans  leurs  rapports  avec 
l'agriculture  


108 

VII 

339 

425 

VI 

1188 

42G 

VI 

1190 
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VI 

1191 

428 

VI 

1192 

429 

VI 

1197 

430 

VI 

1200 

431 

VI 

1211 

109 

VII 

360 
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VII 

361 
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LOIS,  DÉGRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
n  août. 


12  août. 
12  août. 

12  août. 
12  août, 

15  août. 
15  août. 
15  août. 
15  août. 

15  août. 
15  août. 
15  août. 
15  août. 
29  (léc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  250  000  francs  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt  de  400  000  francs  affecté 
aux  travaux  des  lignes  ordinaires  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  con- 
tracter un  emprunt  de  500  000  francs  affecté  aux 
travaux  des  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécution  de 
travaux  déroutes  départementales  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nancy  (Meurthe-et-Mo- 
selle) à  contracter  un  emprunt  de  4  millions  de 
francs  pour  subvenir  à  l'établiaiBement  d'une  nou- 
velle distribution  d'eau  et  à  la  construction  d'un 
réseau  général  d'égouts  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécution 
de  chemins  vicinaux  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  con- 
tracter un  emprunt  de  430  000  francs,  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  lignes  ordinaires  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  supplémentaire  de  5  750  000 
francs  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'AveyroD  a  con- 
tracter un  emprunt  de  2<.T  000  francs,  qui  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux,  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement   

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  142  200  francs  qui  sera  affecté 
aux  travaux  des  lignes  ordinaires  ....... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  648  400  francs  pour  l'achc 
vement  des  chemins  ordinaires  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  s  im- 
poser extraordinairement  pour  la  construction  d'ini 
réseau  de  chemins  de  fer  d  intérêt  général.  .  .  . 

Loi  qui  anlorise  le  déparlement  du  Puy-de-Dôii;  •  ;i 
C'ii!r;u'{or  un  emprunt  de  1  million  de  francs 
sera  affeclé  à  l'acbèvemenl  des  cheminsordinaitt'S. 

Loi  portant  lixation  du  l)udget  général  des  dépense? 
de  l'exercice  1877.  (Extraits.)  
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DATES 

des 
décisions 


1876 
29  déc. 

1877 
24  mars. 

26  mars. 

2î  juin. 

23  juin. 


26  juin. 

2  juillet. 

2  juillet. 

3  juillet. 

i  juillet. 
i  juillet. 

4  juillet. 
4  juillet. 

12  juillet. 

20  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres  des  crédits  supplé- 
mentaires sur  l'exercice  1876  


NUMÉROS 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  la  Cluse  à  Bellegarde.  .  . 
Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  concession  de 

divers  chemins  de  fer  en  Algérie  

Loi  concernant  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le 

canal  de  l'Est  

Loi  relative  à  la  création  d'un  port  à  la  Pointe-des- 
Galfts  (île  de  la  Réunion)  et  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  à  ce  port 
tous  les  quartiers  producteurs  de  l'île,  depuis 
Saint-Pierre  jusques  et  y  compris  Saint-Benoît,  en 

passant  par  Saint-Denis  

Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  sur  les  exercices 
1876  et  1877  et  des  crédits  spéciaux  d'exercices 

clos  et  périmés  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-Loire 
à  contracter  un  emprunt  de  500  000  francs  qui 
sera  aflecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  .  . 
Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  s'im- 
poser extiaordinairenient  pour  rexécution  de  tra- 
vaux de  routes  déparlement;.les  et  de  chemins  vi- 
cinaux   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  contracter  un 
emprunt  de  450  000  francs  pour  l'achèvement  de 
SCS  chemins  vicinaux  et  à  s'imposer  extraordinai 

rement  123 

Loi  cp'.i  autorise  le  département. des  Côtes-du-Nord  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécution  de 

chemins  vicinaux  ,  .  .  12Î. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  laDrôme  à  s'im- 
poser extraordinairement    pour  l'exécution  de 

chemins  vicinaux  125 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarlhe  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  la  reconstruction 

des  ponts  de  Malicorne  et  de  Vivoin  126 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  à 
contracter  un  emprunt  de  700  000  francs  qui  sera 

aÏÏecté  aux  travaux  des  lignes  ordinaires  127 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Beauvais  à  contracter  un 
emprunt  de  600(  00  franes  pour  l'ëtablissemen! 
d'une  distribution  dleau  et  à  slimposer  extraordi- 
nairement  128 

Loi  qui, autorise  le  département  de  l'Indre  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  million  de  francs  pour 
l'exécution  de  chemins  vicinaux,  et  à  s'imposar 
extraordinairement  ,  123 
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LOIS,  DÉCRETS,  KTC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
28  déc. 


28  déc. 


28  déc. 


1878 
2  janv. 


2  janv. 
2  janv. 

2  janv. 
Il  janv. 

2  fév. 
2  fév. 

2  fév. 
11  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  million  de  francs  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaire? 
et  à  s'imposer  extraordinairement   '.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aveyron  à 
contracter  un  emprunt  de  750  000  francs  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires   

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  con^ 
tracter  un  emprunt  de  260  000  francs  qui  sera  af 
fecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  commu 
nication  et  d'intérêt  commun  et  à  s'imposer  ex 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécution  d 
chemins  vicinaux  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à 
contracter  un  emprunt  de  1  600  000  francs,  pou 
le  payement  d'une  subveîition  applicable  à  la 
construction  de  trois  chemins  de  fer  d'intérêt  gé 
néral  et  à  s'imposer  extraordinairement  .... 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécu 
tion  des  chemins  vicinaux  ordinaires  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  de  610  000  francs  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  i 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécution  d( 
travaux  de  routes  départementales  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire- Infé 
rieure  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les 
travaux  des  routes  départementales,  des  chemin 
vicinaux  et  l'installation  de  bacs  à  vapeur  sur  la 
Loire  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orien 
taies  à  contracter  un  emprunt  de  750  000  francs, 
oui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèche  à 
contracter  un  emprunt  de  800  000  francs,  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  coni- 


NUMÉROS 


261 
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266 
2G7 

268 
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VIII 

VIII 
Vlll 
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VIII 
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DATES 

des 
décisions. 


1878 
1  fév. 


15  fév. 
15  fév. 

15  fév. 

26  fév. 
6  mars. 

8  mars. 

21  mars. 

5  juillet. 
21  mars. 

30  mars. 

3  avril. 

4  avril. 

6  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


municalion  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à 
contracter  un  emprunt  de  1250  000  francs,  qui 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires   

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  de  750  000  francs,  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne 
à  contracter  un  emprunt  de  600  000  francs,  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  9U0  000  francs,  qui  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Loi  portant  ouverture  sur  l'exercice  1878  de  crédits 
provisoires  montant  à  358  891  171  francs  

Loi  qui  autorise  la  création  d'un  bassin  à  flot  au 
port  de  Paimpol  (Côtes-du-Nord)  

Loi  qui  1°  crée  parmi  les  services  spéciaux  du  trésor 
un  compte  intitulé  :  Séquestre  administratif  des 
citemins  de  fer  ;  2"  ouvre  au  ministre  des  travaux 
publics  un  crédit  de  5  550  000  francs  au  litre  du- 
dit  compte  

Loi  qui  approuve  la  convention  conclue  à  Paris,  le 
9  mai  1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Gorcy  à 
Signeulx  

Loi  qui  approuve  la  convention  conclue  à  Paris,  le 
9  niai  1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
rétablisîenientd'uD  chemin  de  fer  de  Saint-Amand 
à  Anloing  

Loi  qui  approuve  la  convention  conclue,  le  23  sep- 
tembre 1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Cambrai  à 
Dour  

Loi  portant  fixation  du  budgetdes  dépenses  de  l'exer- 
cice 1878  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Rennes,  avec 
embranchement  sur  Vitré  

Loi  qui  1°  classe  comme  ligne  d'intérêt  général  le 
chemin  de  fer  de  Belleville  à  Beaujeu  ;  2"  approuve 
la  convention  passée,  le  8  janvier  1878,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. .  .  .  

Loi  relative  à  l'amélioration  de  la  Seine  entre  Paris 
et  Rouen  
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


décisions. 


1878 
8  avril. 


0  avril, 

13  avril. 

13  mai. 
18  mai. 

11  juin. 

11  juin. 

13  juin. 

13  juin. 

H  juin. 

14  juin. 

15  juin. 
15  (juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Sicife  des  Lois 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ariège  à  con- 
tracter un  emprunt  de  200  000  francs  pour  les 
travaux  des  chemins  de  grande  communication'  et 
d'intérêt  commun  

Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres,  sur  les  exercices 
187C-1877,  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires et  des  crédits  pour  dépenses  d'exercices 
clos  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à 
contracter  un  emprunt  de  1  400  000  francs,  qui 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  ordinaires.  . 

Loi  relative  à  l'amélioration  du  Rhône  entre  Lyon 
et  la  mer  -  . 

Loi  qui  i"  incorpore  divers  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  dans  le  réseau  d'intérêt  général  ;  2°  approuve 
les  conventions  passées  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  diverses  compagnies  de  che- 
mins de  fer  

Loi  qui  1°  crée  la  dette  amortissable  par  annuité; 
2°  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un  cré- 
dit de  331  millions  pour  le  rachat  des  chemins  de 
fer;  3°  autorise  le  ministre  des  finances  à  émettre 
la  même  somme  de  rentes  3  p.  100  amortissables 
et  à  convertir  les  obligations  pour  travaux  public?. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à 
contracter  un  emprunt  de  1  525  000  francs  qui  sera 
affecté  à  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérél 
local  du  Dlayais  (ligne  d'Ambarès  à  S.iinl-Gicr- 
la-Lamle;  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
divers  chemins  de  fer    

Loi  relative  à  l'amélioration  du  canal  de  Bourgogne, 
de  la  rivière  d'Yonne,  entre  Auxerre  etMontereaU; 
et  de  la  Seine,  entre  Montereau  et  Paris  

Loi  qui  autorise  l'agrandissement  du  port  de  Cette 
(Hérault)  et  l'acceptation  de  l'offre  faite  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  d'avancer 
à  l'Etat  les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  projetés  

Loi  qwl  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
entreprendre  l'exécution  des  travaux  de  super- 
structure de  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  1" 
de  la  loi  du  16  décembre  1875  et  aux  articles  1*"^ 
et  3  de  la  loi  du  31  décembre  1875  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Mirecourt  à  Cbalindrey, 
avec  deux  embranchements,  l'un  de  llerrey  à 
•Neufchâteau,  l'autre  d'Andilly  a.  Langres  

Loi  qui  a\itorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
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TABLE  CHRONOLOOrQUE. 


1<1 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
15  juin. 

15  juin. 
17  juin. 

17  juin. 

17  ijuin. 

17  juin. 

17  juin. 

17  juin. 

17  juin. 

18  juin. 

21  juin. 
21  juin. 

21  juin. 
21  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


fiourvoir  aux  dépenses  d'exécution  de  diverses 
ignés  de  chemins  de  fer  

Loi  qui  classe  une  route  nationale  entre  Longwy  et 

Ponf-à-Mousson  

Loi  qui  autorise  lo  ministre  des  travaux  publics  à 
pourvoir  aux  dépenses  du  séquestre  du  chemin  de 

fer  de  Bondy  à  Aulnay-lès-Bondy.  .  ,  

Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres:  1"  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  exer 
cices  1877  et  1878;  2°  des  crédits  spéciaux  pour 
dépenses  d'exercices  clos  et  périmés.  (Extraits.) 
Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres  :  1°  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentairessur  les  exercices 
1877  et  1878  ;  2"  des  crédits  spéciaux  pour  dépenses 

d'exercices  périmés  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à 
contracter  un  emprunt  de  803  000  francs  qui  sera 
dffecté  aux  travaux  de  deux  chemins  de  fer  et 

autres  travaux  d'intérêt  communal  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  le  payement  de  la 
subvention  applicable  à  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen. 
Loi  qui  autorise  la  ville  de  Caen  à  contracter  un 
emprunt  de  500  000  francs  qui  sera  affecté  aux 
travaux  d'approfondissement  du  canal  de  Caen  à 
la  mer,  avec  construction  d'un  chemin  d'accès, 

et  à  s'imposer  extraordinairement  .  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  chemins  de  fer 
d-Ajaccio  à  Mezzana  et  de  Bastia  à  Corte.  .  .  .  . 
Loi  qui  autorise  la  création  d'un  poit  en  eau  pro- 
fonde à  Bou!o^:ne  (Pas-de-Calais)  

Loi  portant  abandon  temporaire  à  la  colonie  de  l'Inde 
française  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  dePon- 
dichéry,  de  tout  ou  partie  de  la  subvention  versée 
annuellement  par  cette  colonie,  au  Trésor  public. 
Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Ain  à  s'impo?er 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  roules 

départementales  et  des  chemins  vicinaux  

Loi  qui  autorise  le  département  do  l'Aisne  à  s'iîtj- 
poser  extraordinairement  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  locnl  de  Saint  Quentin  a 
Vélu-Berlincourt  et  de  Crécy-Morlier  à  la  Fèrc. 
Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 

chemins  vicinaux  ordinaires  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à 
s'imposer  extiaordinairemont  pour  l'amélioration 
du  canal  de  Caen  à  la  mer.  la  construction  du 
cîicmin  de  fer  d'isigny  à  la  gare  de  la  ligne  de 
Cherbourg  à  Paris  et  autres  travaux  ....... 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
21  juin. 

21  juin. 
25  juin. 
25  juin. 
25  juin. 

25  juin. 

22  déc. 
24  déc. 

25.  déc. 

26  déc. 


2G  déc. 

26  déc. 
26  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Cantal  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  

Loi  qui  iiutorise  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  autres  travaux.  . 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Pas-de-Calais  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à 
contracter  un  emprunt  de  2  000  000  francs  qui 
sera  affecté  au  remboursement  d'emprunts  con- 
tractés, et  pour  le  surplus  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1879  ,  .  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  et  pour  le  payement  de  subventions 
promises  pour  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  

Loi  portant:  1"  régularisation  des  décrets  qui  oui 
ouvert  des  crédits  pendant  la  prorogation  des 
Chambres;  2°  annulation  de  divers  crédits  supplé- 
mentaires relatifs  à  l'exercice  1877  ;  3"  ouverture, 
à  divers  ministres,  de  crédits  supplémentaires  el 
extraordinaires  sur  l'exercice  1878  ;  4"  ouvertuie 
de  crédits  spéciaux  pour  dépenses  d'exercices 
clos  et  périmés  •  

Loi  qui  fixe  le  point  de  raccordement  avec  la  ligne 
de  Saint-Quentin  à  Erquelines,  du  chemin  de  fer 
de  Jeumont  à  Fourmies  ou  à  Anor,  et  déclare 
d'utilité  publique  la  section  dudit  chemin  compri 
entre  Maubeuge  et  Cousolre  

Loi  qui  déclare  d'utilité    publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Vassy  à  Doulevant-le-Châ 
teau  (Haute-Marne)-  •  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
canal  dérivé  de  la  rivière  de  la  Vesubie  pour 
l'irrigation  du  territoire  de  la  ville  de  INice  (Alpes- 
Marilimes)  
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.  l3 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
7  jaiiv. 

9  janv. 


12  mars. 

2i  mars. 

2i.  mars. 

26  mars. 

28  mars. 

29  mars. 
29  mars. 

2  avril, 

2  avril. 


3  avril, 

3  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Loi  qui  approuve  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  la  Belgique  pour  le  raccordement  du 
chemin  de  fer  de  Montmédy  à  Virton  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1878,  un  crédit  supplémentaire  pour  la  répa- 
ration des  dommages  causés  aux  chemins  vicinaux 
par  les  inondations  de  1875,  et  annule  une  somme 
pareille  sur  l'exercice  1877  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Jessains  à  Eclaron  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brives  par  Cahors, 
Gourdon  et  Souillac  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Mende  au  Puy  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
trois  chemins  de  fer  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle  •  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Constantine  à 
contracter  un  emprunt  de  6  millions  de  francs 
pour  la  construction  de  chemins  vicinaux  de  grande 
comnmnication  

Loi  relative  au  classement  des  nouvelles  routes 
nationales  en  Algérie  •  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Dives  à  Deauville.  .  . 

Loi  qui  autorise  l'Etat  à  accepter  de  la  chambre  de 
commerce  de  Honfleur  l'avance  d'une  somme  de 
l  200  000  francs,  applicables  à  l'achèvement  des 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Honfleur.  .  .  . 

Loi  qui  1°  classe  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Epernay  (Oiry) 
à  Romilly  ;  2°  déclare  d'utilité  publique  et  con- 
cède définitivement  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  le  chemin  de  fer  de  la  Ferté-Gau- 
cher  à  Sézanne  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  le  prolongement  du  canal 
à  ouvrir  entre  la  Marne  et  la  Saône,  de  Donjeux 
à  Pontaillier  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  de  la  Seine  entre  Marcilly  et 
Montereau  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  d'un 
canal  de  jonction  de  l'Aisne  à  l'Oise  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
des  chemins  de  fer  :  1»  de  la  ligne  de  Poitiers  à 
Limoges,  près  Nouaillé,  au  Blanc;  2°  de  Çivray  à 
Lussac  et  de  Montmorillon  au  Blanc;  3°  de  Confo- 
lens  à  la  ligne  de  Giviay  au  Blanc  

Loi  qui  déclare  d'utilité  puLdique  l'établissement  du 
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LOIS,   DÉCRE'Kî,  ETG, 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 


8  avril. 

8  avril. 

8  avril. 

10  avril. 

10  avril. 

10  avril. 

10  avril. 

10  avril. 

13  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suilc  (!e.  <  î/)hs. 

chemin  de  fer  d'Angers  à  la  limite  de  la  vSarthej 
vers  la  Flèche  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Hirson  àAmagne  par  Rumigny. 

Loi  qui  déclaie  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Caliors  à  la  ligne  de  Brive 
au  Lot,  près  Gapdenac  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  ArmentièreS; 
et  de  Yalenciennes  auCateau.  '. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Niort  à  Moalreuii -Bellay, 
avec  embranchement  sur  Moncontour  

Loi  qui  1"  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  les 
exercices  1878  et  1879,  un  crédit  pour  le  paye- 
ment des  garanties  d'intérêts  dues  au  chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  et  le  payement  des  arrérages  et  des 
frais  de  !'emi)runt  réalisés  en  rentes  3  p.  100 
amortissables;  2"  annule  divers  crédits  ouverts,  sur 
l'exercice  1878,  au  ministre  des  travaux  publiés. 

Loi  qui  déclare  d'utiiilé  publique  les  travaux  d'éta- 
blissement d'un  canal  de  Monthéliard  <à  Conflan- 
dey,  destiné  à  relier  le  canal  du  Rhône  au  Rhiu  à 
laSaône  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construction  d'un 
canal  entre  Sainl-Dizier  et  Vassy  (Haute-Marne)  . 

Loi  relative  au  rachat  de  la  concession  de  la  Scarpe 
inférieure  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardennes  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  d'intérêt  commun  et  des  chemins  vici- 
naux, .  ,  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter un  emprunt  de  490  000  francs  pour  la  con- 
struction d'un  pont  destiné  au  service  de  deux 
chemins  vicinaux  ordinaires  


Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt  de  2  500  000  francs  pour 
le  payement  de  la  subvention  destinée  à  l'élablis- 
semetît  de  deux  chemins  de  fer,  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  contracter 
un  emprunt  de  500  000  francs  qui  sera  affecté  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  . 

Loi  relative  à  une  dotation  nouvelle  de  300  millions 
de  francs  pour  la  caisse  des  chemins  vicinaux.  .  . 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Seine  ci  >  im- 
poser extraordinairement  pour  payement  do.  lai 
subvention  promise  pour  l'amélioration  de  la  Soinei 
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TABLE  CHUONOLOGiQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
-28  juin. 


2  juillet. 
11  juillet. 
15  juillet. 
15  juillet. 

15  juillet. 

17  juillet. 

18  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 


18  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 

18  juillet. 

18  juillet. 

18  juillet. 

18  juillet. 


fNDIGATfON  DES  MATIÈRES. 


entre  Paris  et  Rouen,  et  aux  travaux  des  édifices 
départementaux,  des  routes  départementales,  du 
canal  de  Saint-Denis  et  du  bassin  de  la.Villette.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  s'impo-er 
extraordinairement  pour  l'exécution  de  travaux 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  

Loi  relative  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Ba- 
donviller  à  Baccarat  

Loi  qui  modifie  l'impôt  sur  les  voilures  de  terre  et 
d'eau  en  service  régulier  sur  les  chemins  de  fer. 

Loi  qui  déclare  d'uiilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Auray  à  Quiberon.  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Velluire  à  Fontenay-lc- 
Comte  

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  direct  de  Besançon  à  la  frontière 
suisse,  par  Morteau  

Loi  qui  classe  181  lignes  de  chemins  de  fer  dans  le 
résea.u  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire  à  Châteaubriant. 

Loi  relative  au  classement  du  réseau  complémen 
taire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  en  Al 
gérie.   

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  extraordinaire  pour  la 
construction,  sur  les  terrains  dépendant  de  l'Ecole 
Polytechnique,  de  bâtiments  destinés  à  l'agrandis 
sèment  de  l'Ecole  , 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Nantes  à  Ségré  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 
às'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires   .  . 

Loi  qui  autorise  le  dépaitement  de  l'Aveyron  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  et  les  routes  départementales.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouches-rlii- 
Rhône  à  contracter  un  emprunt  de  600  000  francs 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  500  000  francs  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne 
à  contracter  un  emprunt  de  471  000  francs  pour 
les  travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alejiçon  (Orne)  à  contracter 
un  emprunt  de  400  000  francs  destiné,  avec,  d'aur 
1res  ressources,  au  payement  des  travaux  de  con- 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
18  juillet. 

25  juillet. 


'25  juillet 
25  juillet. 

28  juillet. 
28  juillet. 

28  juillet. 

31  juillet. 

31  juillet. 

31  juillet. 

13  juillet. 
31  juillet. 
31  juillet. 
31  juillet, 

31  juillet 

31  juillet, 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Lois. 

struction  d'un  boulevard,  avec  établissement  d'un 
pont  sur  la  Sarlhe,  ainsi  qu'à  l'acquittement  de 
travaux  communaux  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  des 
chemins  de  fer  de  Concarneau  à  Rosporden.  de 
Morlaix  à  Roscoff  et  de  Quimper  à  Douarnenez.  . 

Loi  qui  aulorise  le  département  du  Calvados  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  le  payement  d'une 
subvention  promise  pour  l'exploitation  d'un  che- 
min de  fer  et  de  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Baroncourt  à  Elain  

Loi  qui  1°  ouvre  et  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1877,  1878  et  1879;  2"  ouvre  des  crédits  spé- 
ciaux pour  les  dépenses  d'exercices  périmés  ou  clos. 

Loi  relative  au  classement  des  travaux  à  exécuter 
dans  les  ports  maritimes  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  la  limite  de  la  Sarthe  (vers 
la  Flèche)  à  Saumur,  avec  raccordement  des  gares 
de  Saumur  

Loi  qui  1"  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  dePreuilly  à  Tournon-Saint-Mar- 
tin;  2°  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tournon  à  la 
Châtre.  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  extraordinaire  pour  répa- 
rer les  bâtiments  du  théâtre  de  l'Opéra-Comique. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  et  rexlension  du  pori  de  Dun- 
kerque  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d'un  quatrième  bassin  à  flot 
au  port  de  Honfleur  

Loi  concernant  l'achèvement  du  port  de  Saint-.Malo- 
Saint-Servan  

Loi  concernant  l'achèvement  des  bassins  du  port  de 
Saint-Nazaire  

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'Hirson  à  Basigiiy,  par  Obis,  le 
sud  de  la  forêt  de  Nouvion  k  Wassigny  

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics 
entreprendre  les  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Marmande  à  Angoulême  

Loi  qui  détermine  le  tracé  de  la  section  du  chemin 
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628 
629 

630 
631 

632 

633 
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636 

IX 
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IX 

1451 

638 

IX 

1452 
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IX 
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640 
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1454 

6U 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATtS 

des 
décisions. 


1879 
31  juillet. 


31  juillet. 
31  juillet. 


31  juillet. 

31  juillet. 

4  août. 

4  août. 

5  août. 
5  août. 

5  août. 

5  août. 

6  août. 
6  août. 


6  août. 

Amiales 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de  fer  do  Grande-Ceinture  autour  de  Paris  com- 
[irise,  entre  Villeneuve-Saint-GeorgesetPalaiseau. 

Lui  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
entreprendre  l'exécution  des  travaux  de  super- 
structure de  divers  chemins  de  fer  

Loi  concernant  l'achèvement  du  canal  de  l'Est  .  . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  pour  la  réparation  des 
dommai^es  causés  aux  routes  nationales  par  les 
intempéries  de  l'hiver  1878-1879  

Loi  qui  autorise  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite 
paria  chambre  de  commerce  de  Bone  d'avancer 
sans  intérêt  àl'Etat,  la  somme  de  1  4f)0  000  francs, 
pour  être  affectée  aux  travaux  du  port  de  Bône.  . 

Loi  qui  autorise  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite 
par  la  chambre  de  commerce  d'Alger  d'avancer  à 
l'Etat,  sans  intérêt,  la  somme  de  1  700  000  francs, 
pour  être  affectée  aux  travaux  du  port  d'Alger.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction,  dans  le  port  du  Havre,  d  un 
neuvième  bassin  à  flot  et  de  deux  formes  de  radoub. 

Loi  qui  approuve  un  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Lille  a  Valenciennes  et  prolongements,  relative 
au  rachat  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan.  .  .  . 

Loi  relative  au  classement  et  à  l'amélioration  des 
voies  navigables  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à  con- 
tracter un  emprunt  de  156  000  francs  pour  les 
travaux  de  divers  chemins  d'intérêt  commun  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  con- 
tracter un  emprufit  de  680  000  francs  pour  les 
travaux  de  divers  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  20  millions  de  francs  des- 
tiné à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  et  à 
d'autres  travaux  communaux,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  de  46.5  000  francs  destiné 
aux  travaux  de  divers  chemins  ordinaires  

Loi' qui  autorise  le  déparlement  de  la  Dordogne  à 
contracter  un  emprunt  de  2  925  000  francs  destiné 
au  payement  de  la  subvention  promise  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat, 
et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à 

des  P.  et  Ch.,  5«  série.  —  Lois,  etc.  {tables). 


NUMÉROS 


642 


643 
644 


645 

197 

198 
706 

1 

707 
708 

709 

710 
711 

712 


i8 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
6  août. 


6  août. 

7  août. 

8  août. 
8  août. 

8  août. 

8  août. 

8  août. 

8  août. 

8  août. 

9  août. 

9  août. 
9  août. 

9  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

s'imposer  extraordinairenient  pour  les  travaux  des 
roules  départementales  et  des  chemins  vicinaux. 

Loi  qiji  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  con- 
tracter un  emprunt  de  400  000  francs  destiné  aux 
travaux  deschemins  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt conmiun,  et  à  s'imposer  extraordinairement  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Savoie 
à  contracter  un  emprunt  de  1  500.000  francs  des- 
tiné aux  travaux  des  lignes  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun,  el  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exer- 
cices 1876,  1877,  1878  et  1879  

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exer- 
cices 1878  el  1879   

Loi  qui  aulorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  la  ligne  de 
Lérouville  à  Sedan  

Loi  qui  accorde  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Picardie  et  Flandres  un  nouveau  délai 
pour  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  d'Aubi- 
gny-au-Bac  à  Somain,  avec  embranchement  sur 
Abscon  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construction 
d'un  canal  maritime  destiné  à  faciliter  l'accès  du 
port  de  Nantes  

Loi  relative  au  chemin  de  fer  d'Aillevillers  au  Val- 
d'Ajo!  

Loi  (juidéclare  d'utilité  publique  l'établissement  delà 
deuxième  section  du  chemin  de  ferd'Albi  au  Vigan. 

Loi  qui  dè'  lare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  de  nouveaux  quais  au  port  de 
Rouen  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ariège  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  500  000  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  de  grande  communica 
tion  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  de  726  000  francs  destine 
aux  travaux  de  diverses  lignes  vicinales  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1 200000  francs  destine 
aux  travaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  

Loi  (jui  autorise  le  département  de  la  Charente -In- 
férieure à  contracter  un  emprunt  de  017  000  francs 
destiné  aux  travaux  des  lignes  d'intérêt  commun, 
el  à  s'imposer  extraordinaireoient   . 
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719 
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723 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1879 
9  août. 


9  août. 
9  août. 

9  août. 

9  août. 
9  août. 

9  août. 
9  août. 

9  août. 

9  août. 
9  août. 

10  août. 

11  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  contrac 
ter  un  emprunt  de  160  000  francs  destiné  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  coramu 

nication  et  d'intérêt  commun   .  .  720 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à 
contracter  un  emprunt  de  1  725  000  francs  destiné 
au  payement  d'une  subvention  promise  pour  la 
construction  de  deux  clieiniiis  de  fer^  et  à  s'impo 

ser  exfraordinairement  728 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ilie-et-Vilaine  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  payement  de 
subventions  promises  pour  la  construction  de  deux 
chemins  de  fer,  aux  travaux  de  chemins  vicinaux 
et  à  diverses  dépenses  d  intérêt  départemental  .  .  729 
Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Indre  à  con- 
tracter un  emprunt  de  300.000  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  de  grande  communication,  et  à 

s'imposer  extraordinairement  730 

Loi  qui  autorise  le  dé[)arlenipnt  de  l'Isère  à  con- 
tracter un  emprunt  de  7.S  000  francs  destiné  aux 

travaux  des  diverses  lignes  vicinales  731 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  à  con- 
tracter un  emprunt  de  l  million  de  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  732 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne 
à  contracter  un  emprunt  de  H40  000  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  ....  733 
Loi  qui  autorise  le  dépariemcnt  de  la  MeurlLe-et- 
Moselle  à  contracter  un  emprunt  de  281  500  francs 
destiné  aux  travaux  de  divers  chemins  d'intérêt 

commun  734 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  le  payement  d'une 
subvention  promise  pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer,  et,  pour  le  surplus,  à  diverses  dé- 
penses d'intérêt  départemental  735 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme 
à  contracter  un  em[)runt  de  1  500  000  francs  des- 
tiné aux  travaux  des  lignes  ordinaires,  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  736 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à 
contracter  UH  emprunt  de  I  500  000  francs  destiné 
aux  travaux  des  lignes  ordinaires,  et  à  s'imposer 

extraordinairement    737 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  Glî)700  francs  destiné  aux 

travaux  de  diverses  lignes  vicinales  738 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  cou 
tracter  un  empruntée  00 000  francs  destiné  aux 
travaux  de  lignes  d'intérêt  commun  739 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
14  août. 


il  août. 

14  août. 
14  août. 
14  août. 

14  août. 

14  août. 

14  août. 
14  août. 

14  août. 

14  aoûl. 
14  août. 
14  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suile  des  Lois. 

Loi  qui  autorise  le  doparlement  de  l'Ain  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  104(500  francs  destiné  aux  tra- 
vaux de  diverses  lignes  vicinales  

Loi  qui  autorise  le  de|iarlt  nieril  îles  Hautes-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  de  50i'000  francs  destine 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communicaiion 
et  d'intérêt  commun  et  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritime> 
a  contracter  un  emprunt  de  2  500  000  francs  des 
liné  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  con- 
tracter un  emprunt  de  6()2  500  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'in 
térêt  commun,  et  à  s'imjjoser  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  con- 
tracter un  emprunt  de  4  millions  de  francs  qui  est 
destiné  aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d'iiitérêlcommun,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement   

Loi  qui  autorise  le  département  d:s  Boucbes-du- 
Rbône  à  s'imposer  extraordinairement  pour  le> 
travaux  des  routes  et  autres  dépenses  d'intérêt 
départemental  

Loi  qui  autorise  le  département  de  1  Eure  à  con- 
tracter un  emprunt  de  Oî-.tOOO  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  ordinaires,  et  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  d  llle-et-Vilaine  ; 
contracter  un  emprunt  de  4  millions  de  franc> 
destiné  aux  travaux  des  lignes  vicinales  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  200  000  francs  destine 
aux  travaux  des  chemins  \icinaux,  et  à  s'imposer 
extraordiiiairomenl  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Loir-et-Cher 
contracter  un  emprunt   de  485  200  francs  destine 
aux  tiavaux  des  lignes  d'intérêt  coiiimun  etdesche 
mins  ordinaires,  et  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Morbihan  à  con- 
tracter un  empiunt  de  2  040  000  francs  destine 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  

Lui  (|ui  autorise  le  déparleinent  du  Pas-de-Calais  à 
contracter  un  em|)ruiitue  l  million  de  francs  destiné 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  comnmnicaiion. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Savoie  à  s'im- 
1  oser  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  et  le  salaire  des  cantonniers  ,  . 
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DATES. 

des 
décisions, 


1879 
14  août. 


U  août. 

14  août. 

14  août. 
14  août. 
16  août. 

16  août. 


18  déc. 
20  déc. 


20  déc. 


21  déc. 
21  déc. 

24  déc. 


24  déc. 
27  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Scine-Infe- 
rieure  à  contracter  deux   emprunts  destinés  au 
payement  de  la  subvention  promise  pour  l'établi 
sèment  du  canal  de  Tancarville  et  l'aniéliorulion 
des  ports  et  autres  travaux  départementaux,  et  à 

s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres 
contracter  un  emprunt  :  1"  pour  les  travaux  de> 
lignes  vicinales,  et  à  s'imposer  extraordinaire 
ment;  2'' pour  le  racbat  des  ponts  à  péage  situés 

sur  les  mêmes  lignes  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  contrac 
1er  un  emprunt  de  2  610  000  francs  qui  sera  cossa 
cré  aux  travaux  des  cbemins  vicinaux,  et  à  s'ini 

poser  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Tarn-et-Garonne 
à  contracter  un  emprunt  de  1  million  de  francs 
destiné  aux  travaux  des  lignes  vicinales.  .  .  . 
Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  270  300  francs  destine 
aux  travaux  de  divers  chemins  d  intérêt  commun. 
Loi  qui  autorise  le  département  îles  Landes  à  con 
tracter  un  emprunt  de  250.000  francs  qui  sera  ap- 
pliqué aux  travaux  de  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Vaucluse  à  con 
tracter  un  emprunt  de  1  500  000  francs  destiné  aux 

travaux  des  lignes  vicinales  

Loi  relative  à  la  reconsiruclion  de  l'hôtel  des  Postes 
Loi  qui  affecte  une  somme  de  000  000  francs  aux 
explorations  et  études  relatives  à  la  mise  en 
communication,  par  voie  ferrée,  de  l'Algérie  avec 

l'intérieur  du  Soudan  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'établissement  d'un  canal  dérivé  du  Rhône 
en  vue  de  l'irrigation  de  territoire  dans  les  dé- 
partements de  l'Isère,  de  la  Drôme,  de  Vaucluse, 

du  Gard  et  de  l'Hérault  

Loi  portant  flxation  du  budget  de  l'exercice  1880.  . 
Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 

1880.  —  (Extraits.)  

Loi  portant  :  l"  régularisation  des  décrets  qui  ont 
ouvert  des  crédits  sur  l'exercice  1879,  pendant  la 
prorogation  des  chambres  ;  2°  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  exer- 
cices 1878  et  1879;  3"  ouverture  de  crédits  spé- 
ciaux d'exercices  clos  et  périmés.  —  (Extraits  ) 
Loi  qui  autoriîse  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins 

"vicinaux  ordinaires  

Loi  ouvre  qui  au  ministre  des  travaux  publics 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
27  déc. 

27  déc. 

27  déc. 

27  déc. 

27  déc. 

27  déc. 

27  déc. 

2  déc. 

1880 
31  janv. 

31  janv. 

31  janv. 

31  janv. 

12  février. 

19  février 
21  février, 

21  février, 
21  février, 

21  février, 

21  février. 

28  février 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Lois. 

un  crédit  .supplémentaire  sur  l'exen-ice  1880.  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utiliié  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Mezzaiia  ;i  Corte  

Loi  qui  déclare  d'uiilité  [lubliquc  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot. 

Loi  (|ui  dcclari!  d'utiliié  publi(|ue  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Gillf^y  à  Poiilarliei'  

Loi  qui  déclare  d'utilié  publique  l'élalilissement  d'un 
chemin  de  Vougeaucourt  à  Saint-Hippolyle.     .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  1  établis.-ement  d'un 
chemin  de  fer  de  Sablé  à  Sille-le-Guillaume.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Duubs  à  con- 
tracter uu  emprunt  applicable  aux  travaux  de 
divci'.^es  liïnos  vicinales.  .  ,  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  caîili'acter  deux  emprunis  applicables  aux 
travaux  des  chemins  de  grande  coiumuiiicatioa  et 
d'intérêt  commun  


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 

d  un  chemin  de  fer  de  Quimper  à  Ponl-l'Ablté. 
Loi  qui  déclare   d'utilité  publique  l'établissemenl 

d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Brieuc  au  Légué.  .  . 
Loi  qui  déclare  d'utilité  puhli((ue  l'établissement 

d'un  chemin  de  for  de  Bas-Evetle  à  Giromagny. 
Loi  qui  déclare  d'utilité    publique  l'établissement 

d'un  chemin  de  fer  d'Elnes  à  Arles-sur-Tech.  .  . 
Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissemeni 

d'un  chemin  de  fer  de  Fère-Cliampenoise  à  Yitry- 

le-François  

Loi  portant  suppression  immédiate  des  droits  de 

naviga:ion  intérieure  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 

d'un  chemin  de  fer  de  Moulis  à  la  rive  gauche  de 

la  Gironde,  près  Lamarque  

Loi  qui  déclare  d'utilité  puhliiiue  rét;iblissement 

d'un  chemin  de  fer  de  Louduii  à  < ih.itellerauli. 
Loi  qui   déclare  d'ulilite  publique  l'établissement 

d'un  chemin  de  fer  de  Saiul-Laurenl-de-la-Prée 

à  la  pointe  de  la  Fumée   .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publi(jue  l'établissement  d'un 

raccordement  de  clieniia  de  fer  entre  la  ligne  de 

Grande  Ceinture  et  la  gare  actuelle  de  St-Germain. 
Loi  qui  déclare   d'utilité  publique  l'établissement 

d  un  chemin  de  fer  d'Eu  à  Dieppe  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 

au  port  de  commerce  de  Cherbourg  


NDMÈROS 
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des  1 
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DATES 

des 
décisions. 


1880 
6  mars. 


9  mars. 
9  mars. 
12  mars. 

12  mars. 

22  mars. 

23  mars. 

27  mars. 
27  mars. 

2  avril. 
2  avril. 

2  avril. 

2  avril. 

2  avril. 

2  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  autorise  le  département  de?  Vo-^ges  à  con- 
tracter un  cnipriint  de  1  million  de  francs,  a|)pli 
cr.hie  aux  travaux  de  grande  communication  ei 
d'intérêt  commun    

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'uncbemin  de  fer  de  Pr.ides  a  dette.  

Loi  relative  au  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône  et  a 
l'enibranchement  de  Salindres  

Loi  qui  ouvre  au  minislre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1879,  un  crédit  extraordinaire  pour 
subventions  aux  chemins  vicinaux  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées 
à  contracter  un  emprunt  de  800  000  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  li£:nes  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun  

Loi  relative  à  l'achèvement  des  travaux  d'améliora- 
tion de  la  rivière  d'Aa,  de  la  Scarpe  supérieure  el 
des  canaux  de  Neuffossé,  de  Rourbour?  et  de  Calais. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  con- 
tracter un  emprunt  de  ôiSOOO  francs  appiicnblc 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d  intérêt  commun  

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exer- 
cices 1878,  1879  et  1880  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1880,  un  crédit  extraordinaire  de 
II  100  OnO  fran.  spour  l'installation  des  minislèi-es 
de  l'intérieur,  des  postes  et  des  télégrapiies,de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  et  des  travaux  publics. 

Loi  qui  mcoipere  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  31ouliers  ?. 
Albertville  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faiie 
pour  la  création  d'un  port  en  eau  profonde  à  l;i 
Mare-à-la-Resse,  dans  la  rade  de  la  Pallice,  près 
la  Rochelle  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Aveyron  à  con- 
tracter un  emprunt  de  3  .500.000  francs  ap[)licable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  conmiun  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à 
contracter  un  emprunt  de  2  millions  de  francs  ap- 
plicable aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gers  à  contracter 
un  emprunt  de  700  000  francs  applicable  aux  Ira- 
vaux  des  lignes  de  grande  commuDicaiion  et  d'in- 
tèiêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à 
contracter  un  empruiit  de  2  200  000  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  d'intérêt  commun  .  . 
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rois,  DÉCHETS,  ETC. 


DATES 

(les 
décisions. 


1880 

2  avril 


3  avril. 

3  avril. 

3  avril. 

6  avril. 

7  avril. 

7  avril. 
7  avril. 
7  avril. 

10  avril. 
10  aviil. 
10  avril. 

12  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NU5IER0S 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Saône-et-Loire 
à  contracter  un  emprunt  de  5  500  000  francs  ap- 
plicable au  payement  d'une  subvention  promise 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  et  autres 
travaux,  et  à  s'imposer  extraordinairement .  .  .  . 

Loi  autorisant  l'exécution  de  travail  à  faire  pour  la 
submersion  ou  l'irrigation,  par  le  canal  du  Midi, 
de  terrains  situés  dans  les  départements  de  l'Aude 
et  de  l'Hérault  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  et  l'agrandissement  du  port 
de  Dieppe  

Loi  qui  déclare  d'ulililé  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  du  port  de  Tréport.  .  .  . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1880,  un  crédit  extraordinaire  pour  le 
dépenses  de  l'Exposition  de  Melbourne  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-du-Nord 
à  contracter  un  emprunt:  1"  pour  les  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun; 2°  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  situés 
sur  les  lignes  vicinales  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  con- 
tracter un  emprunt  extraordinaire,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  payement  des  subventions  promises 
pour  la  construction  de  divers  chemins  de  fer.  .  . 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Yonne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  700  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication, 
.  et  à  s'imposer  extraordinairement   .  .  . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Denis  (Seine)  à 
contracter  un  emprunt  de  4  millions  de  francs  ap- 
plicable à  la  canalisation  du  Croult,  <à  laconslruc- 
tion  d'égouts  et  autres  travaux  d'utilité  commu- 
nale, et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Aisne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  2*5  000  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  vicinales  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  058  800  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  de  750  000  francs  applicable 
aux  travaux  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun   •  •  • 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sartbe  à  con- 
tracter un  emprunt  de  300.000  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  ordinaires  non  compris  dans 
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DATES 

des 
décisions. 


ISSO 
2  ;!vril. 


12  avril, 

12  avril. 
12  avril. 

12  avril. 
12  avril. 
12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 
12  avril. 
12  avril. 


INDICATION  DES  MATtÈRES. 


le  réseau  subventionné,  et  à  s'imposer  extraordl- 

nairement  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Aisne  à  con 
tracter  un  emprunt  pour  travaux  des  lignes  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  et 

fioiir  le  rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  les 
ignés  vicinales,  et  à.  s'imposer  extraordinaire- 

ment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  200  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extraordinaire 

ment   . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 
à  contracter  un  emprunt  de  1  933  800  francs  ap 
plicable  aux  travaux  des  diverses  lignes  vicinales. 
Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  con 
tracter  un  emprunt  de  1  200  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  con 
tracter  un  emprunt  de  40  000  francs  destiné  au  ra- 
chat d'un  pont  à  péage  situé  sur  une  ligne  vicinale. 
Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-  et-Loir  à  con- 
tracter deux  emprunts  pour  les  travaux  de  lignes 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  à  contracter 
un  emprunt  de  3  659  000  francs  applicable  aux 
travaux  des  lignes  de  grande  communication  et 

d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Haute-Loire  à 
contracter  un  emprunt  de  1.. ^00. 000  francs  appli 
cable  aux  travaux  des  lignes  de  grande  communi 

cation  et  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à 
contracter  un  emprunt  de200  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Meuse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  800  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Oise  à  con 
tracter  un  emprunt  de  2  400  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  <à  contracte 
un  emprunt  de  750  000  francs  applicable  aux 
travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires.  .  .  . 
Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Puy-de-Dôme  à 
contracter  un  emprunt  de  2  000  000  francs  appli 
cable  aux  travaux  des  lignes  de  grande  communi 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


D\TES 

des 
décisions 


1880 
12  avril. 


12  avril. 
12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 

13  avril. 

15  avril. 

15  avril. 

15  avril. 
15  avril. 

15  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 


cation  et  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Sarlbe  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  182  000  francs  destiné  à 
la  construction  de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  et  à  s  imposer  extraordinairenient  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne 
à  contracter  un  emprunt  de  200  000  francs  des- 
tiné au  rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  les 
ligues  vicinales  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  contracter 
un  emprunt  de  300  000  francs  applicable  aux  tra- 
vaux des  lignes  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne 
à  contracter  un  emprunt  de  800  000  francs  appli- 
cable aux  li-avaux  des  lignes  ordinaires.  .     .  . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Charleville  (Ardennes)  à 
contracter  un  emprunt  de  450  000  francs  applicable 
à  l'établissement  d'une  distril.ution  d'eau  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Gruiville  (Manche)  à 
contracter  un  emprunt  de  1  400  000  francs  pour  con- 
courir à  la  dépense  d'établissement  de  bassins  à 
flot  et  d'une  cale  de  radoub,  ainsi  qu'à  l'exécution 
de  divers  travaux  d'utilité  communale,  et  à  s'im- 
poser ex  traordinairement   

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  million  de  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  ligues  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt  de  2  millions  de  francs  ap- 
plicable aux  travaux  des  lignes  de  grande  couimu- 
nicalion  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinai  rement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Perpignan  tà  contracter 
un  emprunt  de  270  000  francs  destiné  au  paye 
ment  des  travaux  de  distribution  d'eau  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rucliefort  (Cliarente-In' 
férieure)  à  contracter  un  emprunt  destine  à  la 
construrtion  d'un  bassin  à  flot  et  à  l'exécution  de 
projets  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne)  à 
contracter  un  emprunt  de  1  million  de  franc.» 
destiné  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Somme^ 
à  la  reclificalion  d'un  aqueduc,  à  l'acbèvement  ou 
le  percement  de  plusieurs  rues  et  autres  travaux 
d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extraordinaire 
ment,   .  .  , 
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DATES 

des 
décisions. 


1880 
15  avril. 


20  mai. 
30  mai. 

8  juin. 

11  juin. 

11  juin. 

11  juin. 
22  juin. 
22  juin. 

22  juin, 

22  juin. 

22  juin. 
24  juin, 
1"  juillet. 
3  juillet. 

3  juillet. 
13  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  à  coniracter  un 
emprunt  de  300  000  francs  apiilicablo  à  l'améliora- 
tion du  service  des  eaux,  à  l'èlablissement  de  ca 
naux  d'amenée  à  l'usine  de  Rocbe[)inard,  etc 

Loi  qui  déclare  d'utilité  [sublicjue  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  du  port  de  Saint-Valéry-en- 
Caux.  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordo^ne  ;i 
coiitracler  un  emprunt  de  1  million  de  francs 
applicable  au  payement  d'une  subvention  destinée 
à  la  construction  du  cb(  inin  de  fer  de  M;irmande 
à  Angoulême,  et  à  s'imposer  extraordiiiairemenl 

Loi  qui  approuve  la  convention  conclue,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  le  raccordement  des 
sections  française  et  belge  du  cbemin  de  fer  de 
Douai  à  Touriiai  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Saint 
Florentin  à  Vitrv-le-François  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d  un  chemin  de  fer  de  Obâtellerault  à  Tournon- 
S.iint-Marlin  

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  aux  tramways  

Loi  qui  déclare  d'utililé  piibiique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Monlluçon  à  Eygurande 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétal)lissemenl 
d'un  chemin  de  fer  de  Miniac  à  la  Goiiesnière, 
par  Cbâieauneuf   .  .  . 

Loi  qui  déclare  d  utilité  publique  l'établissemeni 
d'un  chemin  de  fer  de  :tlont-de-Marsan  à  ou  prè^ 
Sainl-Sever  

Loi  qui  déclare  d'utilité  pub.lique  le  raccordemcn! 
près  E'beuf,  des  chemins  de  fer  d'Elbeuf  à  Rouen 
(Saint-Sever)  et  de  Serquigny  à  Rouen.     .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  put)lique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Poni-Audemer  à  Quetteville. 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exei- 
cices  1878,  1879  et  1880  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  du  port  de  Fécamp  

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intéiêt  général  le 
chemin  <le  fer  d'iniérêl  local  de  Roanne  à  Cbâion 
avec  embranchement  sur  Monichanin  

Loi  qui  autorise,  dans  certains  cas,  l'augmentation 
du  nombre  des  jurés  portés  sur  les  listes  dressées 
annuellement  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi 
du  3  mai  18i.l  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utililé  publique  

Loi  relative  au  rachat  de  la  concession  du  canal  de 
Vire-et-Taute  (Manche)  
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LOIS,  DÉGKETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 

17  juillet. 

18  juillet. 

19  juillet. 

19  juillet. 

19  juillet. 
19  juillet. 
19  juillet. 

19  juillet. 
19  juillet. 

n  juillet. 
27  juillet. 

27  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer 
cices  1879  et  1880  , 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1878,  1879  et  1880   

Loi  qui  déclare  d'uùlilé  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Cbampagnole  à  ou  près 
Tancua,  avec  embranchement  sur  Morez.  . 

Loi  qui  déclare  d'uiilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Lons  le-Saulnier  à  Cbam- 
pagnole  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  la  Cluse. 

Loi  qui  déclare  d'utililé  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Tamnay  à  Château-Cbinon 

Loi  qui  modifie  la  convention  du  7  février  187i 
relative  à  la  concession  d'un  canal  d'irrigation 
dérivé  de  la  rivière  de  la  BournC;  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d'un  canal  du  Havre  à  Taocar- 
ville  

Loi  qui  autorise  le  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie  a  accepter,  au  nom  de  I  Etat,  l'offre  faite 
par  la  chambre  de  commerce  d'Oran  d'avancer 
à  l'Etat  une  somme  de  2  500  000  francs  pour  être 
afîectée  à  l'achèvement  des  travaux  du  port  d'Oran. 

Loi  qui  déclare  d'utilito  publique  rétablissement 
d  un  chemin  de  fer  de  l'Eiang-la- Ville  à  Saint- 
Cloud  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  construction  d'un  port  dans  l'anse 
du  Fossillon,  à  Royan,  à  l'embouchure  de  la  Gi- 
ronde  

Loi  qui  déclare  d'utililé  publique  les  travaux  à  faire 
au  port  de  Marseille  pour  l'achèvement  de  l'avaul- 
porl  Nord  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  l'élablissiimenl  d'une  entrée  profonde 
et  d'une  rade  au  port  de  Celte  (Hérault)  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d  un  troisième  bassin  à  flot 
au  port  de  Rochefort  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  de  la  ligne  navigable  de  Mons 
à  Paris  

Loi  qui  délare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Chagny  à  Auxonnc,  avec 
embranchement  de  Saint-Loup-de-la-Salle  à  Beaune. 

Loi  qui  1°  incorpore  daus  le  réseau  d'intérêt  général 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE, 
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DATES 

de? 
décisions 


1880 
27  juillet. 


27  juillet. 

27  juillet." 

27  juillet. 
29  juillet. 


1870 
15  janv. 


1872 
6  juin. 


1873 
25  oct. 


1874 

7  oct. 


7  oct. 
7  oct. 


et. 
7  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


le  chemin  de  fer  de  Pons  à  la  Tremblade,  avec 
embranchemenlde  Saujon  sur  Royan;  2"  approuve 
une  convention  passée  avec  la  compagnie  du  che 
min  de  fer  de  la  Seudre  pour  le  rachat  de  ladite 
ligne  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Pouancé  à  la  ligne  de  Paris 
à  Brest,  près  l  avai  

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  avec  les 
liquidateurs  judiciaires  de  la  compagnie  du  che 
min  de  fer  de  Dunkenjue  à  Furnes  pour  le  rachat 
de  la  partie  française  de  ladite  ligne  

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Bondy  à  Aulnay-lez-Bondy  pour 
le  rachat  de  ladite  ligne  


NUMÉnOS 


Loi  qui  autorise  le  ministre  d(  s  travaux  publics  à 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  divers  chemins 
de  fer  construits  par  l'Etat  et  non  concédés.  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
entreprendre  l'exécution  des  travaux  de  super- 
structure de  chemins  de  fer  déclarés  d'utilité 
publique  et  construits  par  l'Etat  


2°  Décrets. 

Décret  autorisant  la  ville  de  Paris  à  passer  un  nou- 
veau traité  avec  la  compagnie  parisienne  du  gaz. 
(  Voù'  ce  décret  et  le  tniité  dans  les  Mémoires, 
1"  sem.  1878,  p.  531.)  


551 

552 


553 


555 


550 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  plusieurs  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le 
département  de  l'Oise  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  pris  sur  la 
ligne  de  Saint-Lô  à  Lamballe,  à  ou  prèsAvraii- 
ciies,  et  aboutissant  à  la  limite  du  (lé[)arlemenl  do 
Orne,  dans  la  direction  de  Passais  


\.(.cumulation  des  neiges  dans  la  tranchée  de  Mont- 
redon  (Aude)  

Agrandissement  de  la  station  de  Coursan  (Aude)  .  . 

Construction  de  miiisons  de  garde  aux  jjassages  à  ni- 
veau, sur  la  ligne  d'AU)i  à  Caimaux  (Tarn)  .  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Lot, 
n°  13,  dans  la  traverse  de  Figeac  

Modification  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Calais.  — 
Nouveau  délai  accorde  à  la  compagnie  du  Nord 
pour  l'acquisition  des  terrains  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1874 
18  oct. 

18  oct. 

18  oct. 

18  oct. 

18  oct. 
9  nov. 
Il  nov. 
14  nov. 

14  nov. 


14  nov. 

21  nov. 
21  nov. 

21  nov. 

21  nov. 

30  nov. 

7  déc. 

7  déc. 

11  déc. 

11  déc. 

11  déc. 

11  déc. 
11  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Rectification  de  la  roule  départementale  de  l'Yonne, 
n"  7  d'Avallon  à  Lormes  

Reclifîoalion  de  la  route  départementale  de  l'Ardè- 
che,  n"  1,  de  Serrières  à  Barjac  

Construction  d'un  nouvel  embranchement  de  la  route 
départementale  de  la  Mayenne,  n"  1  

Construction  d'un  pont  fixe  sur  la  Charente  (Cha- 
rentt-lnférieure)  

Gonslruclioii  d'un  pont  suspendu  à  péage  sur  l'Isère. 

Construction  d'un  pont  à  péage  à  Douelle  (Lot).  .  . 

Amélioration  du  Rhône  (Drôme  et  Ardèche) .... 

Décret  qui  affecte  au  département  des  travaux  pu- 
blics une  parcelle  de  terrain  domanial,  située  sur 
la  plage  de  Cayeux  (Somme)  

Décret  portant  règlement  pour  la  répartition  en  temps 
de  sécheresse,  enire  l'agriculture  et  l'industrie, 
des  eaux  de  rivières  non  navigables  ni  floitables, 
ruisseaux  et  fontaines  du  déparlement  du  Cantal. 

Décret  portant  règlement  pour  la  réparlilion  des 
eaux  de  la  Joignes  entre  l'agriculture  et  l'indus- 
trie, dans  les  communes  de  Canisy,  Saint-Gilles  et 
Sainl-Etremonl-de-Bonfossé  (Manche)  .... 

Agrandissement  de  la  gare  (le  la  Cl  oix-Rousse  (Rhône) 

Aineiioialion  du  Couesnon  en  aval  de  Pontorson 
(llle-et-Vilaine  et  Manche)  

Conversion  en  station  de  la  halte  de  Roaillan  (Gi- 
ronde)  

Défense  de  la  ville  deFlorensac  contrôles  inonda- 
tions de  l'Hérault  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Sainte-Barbe-du-Tlelat  à  Sidi-bel-Abbès  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Boisleux  à  Marquion  (Pas-de-Calais)  

Amélioration  du  chenal  du  Milieu,  du  Feneau  et  des 
Enfers  (Charente-Inférieure)  

Reconstruction  et  transformation  de  ponts  (Seine-In 
férié  ure)  

Restauration  de  la  grande  écluse  des  chasses  du 
port  des  Sables  (Vendée)  et  reconstruction  du 

(juai  de  la  Chaume  

Décret  portant  règlement  pour  le  curage  des  lits  et 
l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  des  diver 
adluents  de  la  rive  gauche  du  Var  dans  le  dépar 
tement  des  AIpes-Manlimes  

Agrandissement  de  la  station  de  Pézenas  (chemin 

de  fer  d'Ag'ie  à  Lodève)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élablissenieni 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Gy, 
avec  prolongement  sur  Bucey-lès-Gy  
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.  3l 


DATES 

(les 
décisions. 


1874 
24  déc. 

24  déc. 


1875 
3  janv. 


3  janv. 

3  janv. 
3  janv. 
3  janv. 

3  janv, 

3  janv. 

3  janv. 


3  janv. 
12  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  du  tarif  des  droits  de  péage  au  bac  de 
Rosbras  (Fiiiislère)  

Décret  qui  rend  applicable  au  passage  d'eau  de 
I  Herbinage,  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  (dé- 
partement du  Morbihan),  le  tarif  édicté  par  décret 
du  19  mars  1859  pour  la  perception  des  droits  au 
bac  de  Pouho,  sur  l'Oust  

Etablissement  d'une  voie  d'embranchement  destinée 
à  relier  les  fosses  Saint- Léonard  et  Général-Cha- 
baud-Latour  à  la  ligne  d'Anzin  à  la  frontière  belge. 
—  Déclaration  d'utilité  publique. .  .  »  

Etablissement  d'un  embranchement  de  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  la  fosse  n*»  6,  des  mines  de 
Lens  à  la  gare  d'eau  de  Vendin-le-Vieil,  sur  la 
Deule,  et  à  la  gare  de  Violaisnes,  sur  la  ligne  de 
Lille  à  Bélhune  

Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains 
de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flot- 
tés, pendant  l'exercice  1875.  —  Approvisionne- 
ment de  Paris  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux  d'agran- 
dissement de  l'avant-port  de  cette  ville.  —  Ou- 
verture de  crédit  sur  l'exercice  1875   

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Aiidi,  pour  la  construction 
des  lignes  de  l'ort-Vendres  à  la  frontière  d'Es- 
pagne, de  Rodez  à  Millau  et  de  Carcassonne  à 
Quillan. —  Ouverture  de  crédit  sur  l'exercice  1875. 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer  de  Foix  à  Tarascon  et  de 
Mende  à  Sévérac,  avec  embranchement  sur  Mar- 
vejevols. — Ouverture  de  crédit  sur  l'exercice  1875. 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  con- 
s'ruction  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Port- 
bainte-Marie.  —  Ouverture  de  crédit  sur  l'exer- 
cice 1875   

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer  d'Epinay  àLuzarcheset  d'Arras 
à  Elaples  avec  embranchement  sur  Béthune  et 
Abbeville.  —  Ouverture  de  crédit  sur  l'exercice 
1875  

Construction  d'un  bassin  intérieur  d'échouage  au 
port  de  Port-en-Bessin  (Calvados)  

Autorisation  accordée  à  la  ch;imbre  de  commerce  de 
Boulogne  de  construire  et  d'exploiter  un  bâtiment 
destiné  à  la  réception  des  voyageurs  et  à  la  visite 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions 


1875 
12  janv. 


1-2  janv. 


12  janv. 
12  janv. 

20  janv. 


25  janv. 
25  janv. 

25  janv. 
30  janv. 

30  janv. 
10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

dos  marchandises  en  provenance  ou  à  destination 
de  l'Angleterre  

Désignation  des  parties  des  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux navigables  et  flottables  réservées  pour  la 
reproduction  du  poisson  

Décret  qui  rapporte  le  décret  du  14  mars  1857,  af- 
fectant au  (iépartement  des  travaux  publics  un  ter- 
rain domanial  situé  sur  le  bord  au  canal  de  la 
Somme,  en  aval  du  port  d'Abbeville  (Somme)  .  . 

Bassin  à  flot  de  Saint-Malo.  — Travaux  d'amélioration . 

A0"ectalion  d'une  partie  de  la  forêt  domaniale  de 
Château-Regnault  (Ardennes)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marcoing  à 
la  limite  du  département  du  Pas-de-Calais,  vers 
Bapaume  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  

Approbation  :  1"  du  traité  passé  entre  le  département 
des  Ardennes  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  pour  la  cession  de  la  ligne  d'intérêt  local 
de  Pont-Maugis  à  Raucourt  et  àMouzon  ;  2"  de  la 
convention  passée  entre  les  concessionnaires  de  la 
ligne  de  Sedan  à  Lérouville  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  

Rectification  de  la  route  départementale  de  Tarn-et- 
Garonne,  n"  11  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de 
318  474^25,  à  titre  de  fonds  de  concours  vergés 
au  trésor  par  les  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics  

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation, 
au  port  de  Dunkerque.  d'une  cale  de  halage  pour 
la  visite  et  la  réparation  des  navires  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1874;  un  crédit  de  200  000  francs, à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  la 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  tra- 
vaux d'agrandissement  de  l'avant-portdecelteville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  100.000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Kst,  pour  les  travaux  de 
construction  de  ce  canal  

Ouverture  de  deux  roules  départementales  destinées 
A  relier  la  vallée  de  la  l'ambouze  à  la  gare  de 
Saint- Victor  (Rhône)  
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


53 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
10  févr. 


24  févr. 


2i  févr. 


24  févr. 


24  févr. 

24  févr. 

24  févr. 
24  févr. 
5  mars. 


8  mars. 

9  mars. 


9  mars, 


9  mars. 


9  mars. 


9  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


mars, 
mars, 
mars. 


Amélioration  de.  la  navigation  du  Rhône  aux  pas- 
sages de  la  Recouvra  et  de  Rocbemaure  (Drôme 
et  Ardèche)  

Décret  qui  substitue  les  sieurs  Leignadier  ei  Dumous- 
tier  aux  droits,  charges  et  obligations  résultant  de 
la  concession  faite  au  sieur  de  Montgaillard  pour 
l'installation  d'un  service  de  louage  sur  la  Saône  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de»  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1875,  un  crédit  de  900  000  francs,  à  ti- 
tre de  fonds  de  concours,  versés  au  trésor,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  l'achè- 
vement du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  1  500  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  l'Est  

Décret  qui  autorise  les  travaux  de  restauration  et 
d'amélioration  de  la  forme  de  radoub  du  port  de 
commerce  de  Rochefort  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  20  (Tarn- 
el-Garonne)  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  3  (Seine- 
Inférieure)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  22  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour 
l'entretien  des  routes  thermales,  du  nouveau  parc 
et  de  la  prise  d'eau  de  Vichy  

Dacs  de  Velotte  et  d'Avenay  (Doubs)  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compa 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Rîédilerranée  

Reconstruction  de  la  gare  de  voyageurs  et  agrandis 
sèment  de  la  gare  de  marchandises  de  la  station 
de  Vaiergues  (Hérault)  

Établissement  d'un  faisceau  de  voies  de  triage  à  la 

bifurcation  de  Cetle-la-Peyrade  (Hérault)  .  .  .  . 
Chemin  de  fer  de  Livron  à  Privas  (Ardèche).  — 

Etablissement  d'une  deuxième  voie  ■ 

Agrandissement  delà  gare  d'Orléans  (Loiret).  .  . 
Agrandissement  de  la  gare  de  Caen  (Calvados)  .  . 
Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'accomplisse 


263 


264 


265 


266 


267 


268 


269 


270 


271 

272 


273 


275 


276 


277 


279 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5<=,sékie.  —  Lois,  etc.  [tablei 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 

des 
décisions 


1875 

9  mars. 

9  mars. 
9  mars, 

9  mars. 

10  mars. 
12  mars. 

12  mars. 


12  mars. 

12  mars. 

12  mars. 
12  mars. 

15  mars. 

17  mars. 

17  mars. 


17  mars. 
17  mars. 
17  mars. 

23  mars. 


23  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Décrets. 

ment  des  expropriations  nécessaires  à  l'élablissc- 
menl  du  chemin  de  fer  de  Villeneuve-le-Comte  à 
A:orlcerf  

Reclificaiion  des  roules  nationales  n°  19  de  Paris  à 
liàle  et  n°  83  de  Lyon  à  Strasbourg  

Rectilication  de  la  route  nationale  n°  92  (Ain) .... 

Purl  de  Boulogne.  —  Achèvement  du  quai  Bona- 
parte et  construction  d'un  mur  de  quai  

Coiislruction  d'un  pont  métallique  sur  la  rivière  de 
Leyre  (Gironde)  

Décret  qui  nomme  M.  Caillaux  ministre  des  travaux 
publics  

Dcci  el  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
do  deux  nouvelles  voies  ferrés  à  traction  de  che- 
vaux dans  la  ville  de  Lille  

Décret  portant  règlement  pour  l'irrigation  des  prai- 
ries situées  sur  les  bords  du  ruisseau  de  Vallan  ou 
de  ses  dérivations,  depuis  le  village  de  Vallan 
jusqu'à  la  rivière  d'Yonne,  sur  les  territoires  des 
communes  de  Vallan  et  d'Auxerre  (Yonne)  .  .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  de  Mar- 
sanges  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  de 
Brioude  à  Alais  

Reculicalion  de  la  route  départementale  n°  3  du 
Puy-de-Dôme  

Agraiulissement  du  port  de  Thourotte  (Oise)  .  .  .  . 

CuM^l[•uclion  d'un  barrage  éclusé  sur  la  Saône 
iRhône)  


282 


Coiistiuclion  d'un  pont  à  péage  sur  le  Taurion 

(Hiiuie-Vienne)  

Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  train? 
de  bois  flotté,  pendant  l'exercice  1875  (Appro- 
visionnement de  Paris)  

Décret  qui  autorise  la  commune  d'Hervy  (Cher)  à 
établir  dans  le  canal  latéral  à  la  Loire  une  prise 
d  eau  continue  destinée  à  remplacer  la  concession 
inier:niltente  réglée  par  décret  du  18  janvier  1865. 
Déliiniialion  de  la  mer  à  l'embouchure  de  TOdel.  . 
Rcclificaiion  de  la  route  nationale  n°  6  (Côle-d'Or). 
Reolificalion  des  routes  nationales  n°'  161  et  169 

(Finistère).  —  Nouveau  délai  accordé.  ,  .  . 
Décret  |)orlant  répartition  entre  les  départements  de 
la  septième  annuité  des  conventions  accordées  par 
les  luis  des  15  juillet  1868  et  25  juillet  1873  pour 

l'iicbèvenient  des  chemins  vicinaux  

Décret  portant  répartition  entre  les  départements  de 
la  sumnie  de  170  000  francs,  formant  le  complé- 
ment de  la  septième  annuité  de  la  subvention  de 


280 

VI 

789 

434 

VI 

1254 

435 

Yl 

1255 

436 

VI 

1255 

437 

VI 

1256 

281 

VI 

790 

283 


284 

VI 

792 

438 

VI 

1256 

439 

VI 

1257 

440 

VI 

1257 

285 

VI 

807 

28G 

VI 

809 

287 

VI 

810 

288 

VI 

810 

441 

VI 

1258 

442 

VI 

1258 

291 

VI 

833 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


55 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
27  mars. 


27  mars. 
27  mars. 

31  nars. 
5  avril. 


7  avril . 
12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 
12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 
12  avril. 
12  avril, 
12  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


100  millions  accordée,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  juillet  1868,  pour  l'aclièvement  des  chemins 
vicinaux  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Ligne  de  Bordeaux  à  Cette. — Ouverture  d'un  fossé. 

Amélioration  du  Rhône  (Ardèche).  —  Construction 
d'une  digue  

Décret  relatif  aux  prix  de  vente  de  la  dynamite  for- 
mant les  approvisionnements  actuels  des  magasin? 
de  l'État  

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie un  crédit  de  32 100  francs  sur  l'exer- 
cice 1875,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  le  département  de  Constanline, 
pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées   

Construction  d'un  pont  à  péage  sur  la  Garonne, 
commune  de  Grenade  (Haute-Garonne)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux 
d'assainissement  de  l'étang  de  l'Arnel  et  approuve 
la  concession  passée  entre  l'État  et  le  préfet  de 
l'Hérault,  pour  la  concession  à  ce  département  de 
la  partie  domaniale  dudit  étang  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  ligne  de  Sathonay  à  Bourg  à  celle  de 
Lyon  à  Genève  .....   

Décret  qui  proroge  le  délai  d'exécution  des  travaux 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Quentin 
à  Guise  •. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  1  500  000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
les  travaux  du  canal  de  l'Est  

Décret  qui  approuve  l'adjudication  d'un  service  de 
touage  à  vapeur  à  établir  sur  le  canal  latéral  à 
l'Oise,  et  sur  l'Oise  canalisée,  entre  Chauny  et 
Conflans  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Miramas  à 
Port-de-Bouc  ,  .  .  . 

Agrandissement  et  modification  de  la  gare  de 
Nancy  

Ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Agrandissement  de  la 
station  de  Vias  

Élargissement  et  consolidation  du  remblai  de  la 
Combe  (Hérault)  

Gonslruction  d  un  pont  sur  la  rivière  du  Brivet 
(Loire-inférieure)  


NUMÉROS 


292 


293 
44-3 


291 


295 
296 


297 

298 
299 

300 

301 

302 
445 
446 
451 
452 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
13  avril. 

16  avril. 


16  avril. 
16  avril. 
16  avril. 
16  avril. 
21  avril. 

8  mai. 


8  mai. 


8  mai. 
17  mai. 


17  mai. 
IT  mai. 
17  mai. 
17  mai. 
21  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  du  tarif  des  droits  de  péage  au  bac  de 
Poses,  sur  la  Seine  (Eure)  

Décret  qui  substitue  MM.  Ernest  Dréolle  et  Fillet 
aux  droits,  charges  et  obligations  résultant  pour 
M.  Énaull  du  décret  du  4  octobre  1848,  relatif  à 
l'installation  d'un  service  de  louage  sur  le  canal 
de  Caen  à  la  mer  

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  21, 
dans  la  côte  de  Belencombre  (Seine-Inférieure).  . 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la 
Haute-Saône,  n°  18  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  5,  de  la 
Creuse  

Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Ariège, 
n>'  3  

Décret  qui  autorise  l'établissement  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  dans  diverses  communes  du 
département  d'Alger  

Décret  qui  ouvre  sur  l'exercice  1875  un  crédit  de 
1  million  de  francs,  représentant  une  somme  ver- 
sée au  Trésor  par  la  ville  de  Dunkerque  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  commerce  de 
cette  ville  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint- 
Waast-là-Haul  à  la  ligne  de  Valenciennes  à  Dou- 
zies  ,  

Agrandissement  de  la  gare  de  Saint-Étienne  (Loire). 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  

Balisage  de  la  rade  de  Lorient.  —  Construction  de 
quatre,  feux  de  direction  

Ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Agrandissement  de 
la  station  de  Nissan  

Écluse  de  Fontinettes  (Pas-de-Calais).  —  Double- 
ment des  sas  

Port  des  Sables-d'Olonne  (Vendée).  —  Établisse- 
ment d  une  grue  fixe  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  de  la 
concession  des  ponts  desservant  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  n°  18,  du  départenienl 
de  la  Charente,  dans  les  communes  de  la  Cha- 
pelle et  de  Marcillac-LanvUle  


NUMÉROS 


303 

304 
453 
454 
455 
456 

305 

306 
307 


^58 


308 
459 
400 
Ï(S\ 
i62 

309 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1875 
22  mai. 


22  mai. 

22  mai. 

29  mai. 

29  mai. 
29  mai. 
29  mai. 

29  mai. 

29  mai. 

5  juin. 

5  juin. 


5  juin. 

5  juin. 
5  juin. 

9  juin. 

15  juin. 

15  juin. 

15  juin. 
15  juin. 

15  juin. 
15  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


subvention  allouée  sur  les  fonds  du  Trésor  pourl 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pons  à  Royan  et 

à  la  Tremblade  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 

Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Établissement  d'un  cbemin  latéral  sur  la  gauche  de 

la  gare  de  Tempéras  (Gard)  

Dérivation  des  eaux  du  Rançon  (Saône-et-Loire).  — 

Modification  *.  

Établissement  d'un  canal  de  dérivation  (Isère).  .  . 
Construction  de  la  route  départementale,  n°l  15  (Loire) 
Rectification  de  la  route  départementale,  n°  2,  de  Lot 

et-Garonne  

Rectification  de  la  route  départementale, n°  15,  delà 

Meuse  

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  155,  dans  les 

côtes  de  la  Huettière  (Ille-et-Vilaine)  

Décret  qui  autorise  les  concessionnaires  du  canal 
d'irrigation  de  la  Bourne  à  dériver  de  la  rivière  de 
ce  nom  le  volume  d'eau  nécessaire  à  l'alimentation 

de  ce  canal  (Drôme)  

Traité  passé  entre  le  département  de  la  Seine  et  la 
compagnie  des  tramways  de  Paris,  pour  l'établis- 
sement et  l'exploitation  du  réseau  extérieur  du  sud 
des  voies  ferrées  à  traction  do  chevaux  dans  Paris 

et  sa  banlieue  

Expropriation  de  terrains  pour  l'établissement  d'un 

port  sec  (Hautes-Pyrénées)  

Bac  de  Chancia  (Jura).  —  Application  de  tarif  .  .  . 
Affectation  de  terrains  pour  la  construction  d'un  bâ- 
timent (Pas-de-Calais)  

Construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Yienne 

(Vienne)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Moutiers  à 

Albertville.  

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  d'un  ser- 
vice de  touage  à  établir  sur  la  Garonne,  entre 

Bordeaux  et  Castets  

Décret  qui  détermine  le  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Lô  à  Lamballe  entre  Dol  et  Lamballe  .  .  . 
Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  d'employer  des  rails  en  acier  du  poids 

de  30  kilogrammes  

Rectification  de  la  route  départemnntale  du  Gard, 

n''25  •  

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs, 
n"  10  


NUMÉROS 

des  \ 
articles. 

des  ( 
volumes.  ( 

des 
pages.  1 

310 

VI 

879 

311 

Vi 

879 

463 

VI 

1301 

464 
465 
466 

467 

VI 
VI 
VI 
VI 
VI 

1302 
1302 
1302 

1303 

468 

VI 

1303 

469 

VI 

1304 

312 

VI 

880 

313 

VI 

880 

314 
315 

VI 
VI 

894 
895 

470 

VI 

1305 

316 

VI 

895 

317 

VI 

897 

318 

VI 

917 

319 

VI 

918 

32» 

VI 

918 

471 

VI 

1305 

472 

VI 

1306 

38 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
15  juin. 

15  juin. 

19  juin. 

19  juin. 


19  juin. 
19  juin. 
19  juin. 

19  juin. 
19  juin. 
19  juin. 

19  juin. 

19  juin. 
30  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Rectification  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Lagny  à 
Neufmoutiers  et  à  Mortcerf  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  3,  de  la 
Mayenne  

Décret  qui  fixe  le  transport  des  voyageurs  sur  la 
section  de  voies  ferrés  à  traction  de  chevaux  com- 
prise entre  le  Louvre  et  Vincennes  

Décret  qui  autorise  la  ceseion  à  la  compagnie  du 
chemill  de  fer  du  Nord  à  la  section  du  chemin 
d'intérêt  local  de  Bouquemaison  sur  Gamache 
comprise  entre  l'extrémité  de  la  station  de  Doul- 
iens  et  l'a  limite  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais   


NUMÉROS 


Décret  qui  autorise  la  cession  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  des  chemins  d'inférêt  lo- 
cal d'Arras  à  la  limite  du  département  de  la 
Somme  et  de  Frévent  à  Bouquemaison  

Décret  qui  autorise  la  cession  à  la  compapnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  du  chemin  d'intérêt  local 
deDouUens  à  la  limite  du  département  du  Pas-de- 
Calais  vers  Arras  ,  

Décret  qui  réunit  en  association  syndicale  les  pro- 
priétaires intéressés  à  l'entretien  des  travaux  d'as- 
sainissement exécutés  dans  la  vallée  de  la  Dive 
(Calvados),  en  exécution  du  décret  du  20  mai 
1863   

Décret  qui  déelare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Canaples  à 
Amiens  

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  du  ser- 
vice d'amarrage  des  navires  dans  le  port  de  Bor- 
deaux   

Décret  organisant  un  service  de  halage  par  chevaux 
sur  les  rivières  et  canaux  qui  mettent  Paris  en 
communication  avec  le  nord  de  la  France  et  la 
Belgique  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de 
47  240^,27  cà  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliersjpour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bayonne  à 
Biarritz   . 

Décret  (lui  ouvre  au  ministère  des  travaux  publics 
un  crédit  de  1  187  500  francs  sur  l'exercice  1875, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la 
construction  des  lignes  d'Épinay  à  Luzarches  et 


473 
474 

321 


322 


323 


325 


^26 


327 


328 


329 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


59 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
30  juin. 


30  juin. 

5  juillet. 

6  juillet. 


6  juillet. 
6  juillet. 

6  juillet. 

6  juillet. 
6  juillet. 
9  juillet. 


10  juillet. 
15  juillet. 

15  juillet. 

15  juillet. 

15  juillet. 
15  juillet, 
U  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


d'Arras  à  Étaples,  avec  embranchements  sur  Bé- 
tliune  et  Abbeville   •  •  • 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  1  500  000  francs  sur  l'exercice  1875,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  Ifi 
syndical  du  canal  de  l'Est  pour  l'exécution  des 
travaux  de  ce  canal  

Ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne.  —  Agrandissement 
de  la  station  d'Ychoux!  

Décret  qui  fixe  le  droM  intérieur  sur  la  dynamite  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  partant  d'un 
point  de.  la  ligne  de  Sablé  à  Châteaubriant,  vers 
Gheniaze,  et  aboutissant  à  ou  près  Craon.  .  .  . 

Décret  .qui  fixe  le  point  de  départ  à  Orléans  du  che 
min  de  fer  d'Orléans  à  GhàloBs-sur-Marne.  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
a  l^oitiers,  d'une  gare  spéciale  |)0ur  le  service  du 
chemin  de  fer  de  Saumur  à  Poitiei's  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  268  577^,18  sur  l'exer- 
cice 1875,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  le  syndicat  du  Canal  de  l'Est  pouf  les 
travaux  de  construction  de  ce  canal  

Décret  concernant  divers  travaux  à  exécuter  au  port 
de  Marseille  

Rectification  des  routes  nationales,  n°  164,  d'Angers 
à  Brest,  et,  n"  169,"  de  Lorient  à  Roscoff  

Décret  portant  répartifî'on,  entre  les  départements 
de  la  somme  de  180  .©00  francs,  form^ant  le  com- 
plément de  k  huitième  annuité  de  la  subvention 
de  100  millions  accordée,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  juillet  18G8,  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  

Décret  portant  répartition  entre  les  départements 
de  la  huitième  annuité  des  subventions  accordées, 
en  vertu  des  lois  des  11  juillet  1868  et  25  juillet 
1873,  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  1  050  000  francs  sur  l'exercice  1875,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  pour  les  travaux 
d'agrandissement  de  l'avant-port  de  cette  ville  . 

Décret  qui  proroge  le  délai  d'exécution  des  travaux 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Quentin 
à  Guise  

Construction  d'un  débarcadère  et  d'un  mur  de  quai 
sur  l'Aff  (Morbihan)  

Construction  d'un  phare  (Finistère)  

Atîectalion  de  terrain  (Pas-de-Calais)  

Etablissement  d'un  port  sec  (Tarn).  — -  Expropriation 

I    de  terrains  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1875 
24  juillet, 


24  juillet, 
24  juillet. 
24  juillet. 

31  juillet. 

31  juillet, 
3  août. 


6  août. 
10  août. 

17  août. 

17  août. 

17  août. 
17  août. 

17  août. 
17  août. 

17  août. 

17  août. 

17  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  décrets. 

Décret  qui  modifie  le  cahier  des  charges  de  la  con 
cession  du  chemin  de  fer  des  mines  de  3Iarsanges 
à  la  ligne  de  Brioude  à  Alais  

Ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Agrandissement  de 
la  station  de  Marcorignan  (Aude)  

Rectification  de  la  route  départementale,  n"  16,  des 
Basses-Pyrénées  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Gorcy  (Meurthe-et-Mosellej 
à  la  frontière  de  Belgique,  près  de  Signeulx.  .  . 

Décret  qui  mocfifie,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment des  Landes,  le  tableau  annexé  au  décret  du 
12  janvier  1875,  relatif  à  la  pêche  fluviale.  .  .  . 

Décret  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  le 
transport  par  eau  des  marchandises  dangereuses.  . 

Dfrretqui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1875,  un  crédit  de  8127  228f,36  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  dé 
parlements,  des  communes  et  des  particuliers 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics.  .  . 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  vente  de  la  poudre  de 
mine  livrée  à  l'exportation  

Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  et  des 
dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  com 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  la  gare 
de  Conflans,  sur  la  ligne  de  Paris  au  Havre,  à  1 
ligne  de  Paris  à  Dieppe,  par  Pontoise  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  

Établissement  d'un  canal  d'irrigation  du  Bourg  à 
Digne  (Basses-Alpes)  

Décret  qui  déclare  le  chenal  de  Saint-Bonnet  navi- 
gable entre  son  embouchure  dans  la  Gironde  et  le 
pont  éclusé  servant  aux  chasses  

Etablissement  d'ateliers  de  réparations  (Nord).  .  .  . 

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  66,  de  Bar-le- 
Duc  à  Baie  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  5,  de 
l'Ardèche  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
à  titre  d'intérêt  général,  du  chemin  de  fer  d'Hau- 
bourdin  à  Lille-Saint-André,  et  approuve  la  con- 
vention portant  concession  dudit  chemin  à  la 
compagnie  de  Lille  à  VinCennes  

Décret  qui  approuve  une  convention  passée  avec 
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VI 
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VI 
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483 

VI 
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VI 

980 

346 

VI 
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347 
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983 

348 

VI 

990 

484 

VI 

1337 

349 

VI 

990 
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VI 

991 

485 

VI 
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VI 
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TABLE  CHRONOIOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1875 
24  août. 


27  août. 

27  août. 

27  août. 

27  août. 

27  août. 


27  août. 
27  août. 


27  août. 

4  sept. 

9  sept. 

9  sept. 

9  sept. 

11  sept. 

14  sept. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


la  compagnie  de  la  gare  d'eau  de  Vaise  et  relative 
ci  la  construction  d'une  rampe  pour  le  tirage  du 
bois  à  Vaise  • 

Décret  qui  proroge  de  nouveau  d'une  année  le  délai 
fixé  pour  la  mise  en  activité  du  service  de  halage 
que  le  sieur  Larmanjat  a  été  autorisé  à  établir 
sur  le  canal  de  Bourgogne  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  22  000  francs  sur  l'exercice  1875,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  com- 
pagnie fermière  de  l'établissement  thermal  de 
Vichy,  pour  l'entretien  des  routes  thermales,  du 
nouveau  parc  et  de  la  prise  d'eau  de  Vichy.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  900  000  francs,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  pour  l'achèvement  du  bassin  à  flot  et 
la  construction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de 
cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  400  000  francs,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  le  chambre  de  com- 
merce du  Havre,  pour  les  travaux  d'agrandisse- 
ment de  l'avant-port  de  cette  ville  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  

Agrandissement  de  la  station  de  Moux  (Aude)  .  .  . 

Route  nationale  n°  21.  —  Construction  d'un  em- 
branchement annexe  destiné  à  faciliter  l'accès  du 
sanctuaire  de  Notre-Dam.e-de-Lourdes  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  nouvelle  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  sur  diverses  voies  publiques  de  la  ville  du 
Havre  

Construction  de  ports  sur  la  rive  droite  du  Rhône 
(Rhône)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Nice  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  1,  du 
Finistère  

Aflectation  de  terrain  (Haute-Saône)  

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation, 
au  port  de  Brest,  1"  de  grils  de  carénage  et  ap- 
paraux nécessaires  au  radoub  des  navires;  2°  d'une 
machine  à  mater;  3»  de  grues  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 


NUMÉROS 


492 
492 

351 

352 

353 
354 


355 
493 


495 

496 

497 

498 
499 


500 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
20  sept. 

98  sept. 

28  sept. 

28  sept. 

28  sept. 

28  sept. 

23  sept. 

28  sept. 


28  sept. 
1*»-  oct. 


5  oct. 


5  oct. 
14  oct. 


15  oct. 


29  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Dun- 
kerque  

Décret  relatif  à  la  perception  des  droits  de  naviga- 
tion intérieure  sur  le  canal  de  Marans  à  laRochelle. 

Construction  de  la  roule  départementale  de  la  Seine;, 
n'>  75  

Rectiflcation  de  la  route  nationale,  n"  137,  de  Bor- 
deaux à  Saint-Malo  (iUe-et-Vilaine)  

Ligne  de  Paris  à  Mulhouse.  —  Etablissement  de 
grands  ateliers  de  réparations  ^  .  .  .  . 

Ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Modification  de  l'a- 
(fueduc  dit  de  Saint-Martin  

Ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Agrandissement  de 
la  gare  de  Trè.bes  

Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  et  des 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie des  cbemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée   .  , 

Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne  de  voies 
ferrée»  à  traction  de  chevaux  que  la  compairnie 
des  omnibus  a  été  autorisée  à  établir  entre  Paris 
et  Villejuif.  

Agrandissement  de  la  gare  de  Capendu  (Aude)  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  700  000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
département  de  la  Loire-Inférieure,  pour  l'achè- 
ve«ient  du  bassin  de  Penhoëf,  actuellement  en 
ccmrs  d'e'kécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  publics, 
sur  remerciée  1875,  un  crédit  de  1  500  000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  l'exécution  des 
travaux  dudit  canal  

Restauration  du  port  Gayant  à  Saint-Quentin  .  .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Boulogne  à  contracter  un  emprunt  pour  la  con- 
struction d'un  bâtiment  destiné  cà  la  réception  des 
voyageurs  et  à  la  visite  des  marchandises  en  pro- 
venance ou  à  destination  de  l'Angleterre  

Décret  qui  affecte  au  département  des  travaux  pu- 
blics plusieurs  parcelles  de  terrains  provenant  de 
fortifications  déclassées  de  la  place  du  Quesnoy 
(Nord),  et  qui  sont  nécessaires  à  la  rectification  de 
la  route  nationale  n°  45,  de  Marie  à  Valenciennes 
et  à  Tournay  

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  août  1875,  qui 
approuve  le  traité  de  création  d'une  Union  géné- 
rale des  postes  
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DATES 

des 
décisions. 


1875 
11  nov. 


11  nov. 

11  nov. 

11  nov. 

11  nov. 

11  nov. 

11  nov. 

11  nov. 

11  nov. 
13  nov. 
17  nov. 

23  nov. 
23  nov. 

23  nov. 

23  nov. 
29  nov. 
3  déc. 

3  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  750  000  francs,  sur 
l'exercice  1875,  à  titre  de  fonds  de  concours  versé 
au  Trésor  par  la  ville  de  Dunkerque  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  commerce  de 

cette  ville  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 

à  la  Méditerranée  .  .  *  

Ouverture  d'une  dérivation  du  canal  du  Rhône  au 

,  Rhin  (Doubs)  

Élargissement  de  rentrée  du  port  du  Havre  (Seine 

Inférieure)  

Rectification  de  la  route  départementale,  ii"  2,  des 

Basses-Pyrénées  

Rectification  de  la  route  départementale,  n"  11,  de 

l'Hérault  .-  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  2,  de  la 

Drôme  

Pont  de  Chavanay  (Loire).  —  Tarif  des  droits  de 

péage  .  .  .  .  „   

Exploitation  de  cinq  ponts-bascules  (Seine-fnférieure) 

Reconstruction  de  trois  ponts  (Ardeunes)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  330  000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  ville  de  Paris,  pour  la  construction  du  pont 

Saint-Germain,  sur  la  Seine  

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'a- 
grandissement delà  gare  de  Nancy  

Décret  qui  Hxe  le  chiffre  de  la  subvention  accordée 
par  l'Etat  au  département  des  Ardennes  pour 
l'exécution  de  son  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'établissement  et  l'alimentation  du 
canal  dérivé  du  Verdouble  et  qui  est  destiné  à 
l'arrosage  d'une  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Soulatgé  (Aude)  

Travaux  de  défense  du  bourg  de  Cinq-Mars  (Indre- 
et-Loire   

Construction  d'un  pont  à  péage  sur  la  Vienne  (Indre- 
et-Loire)  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Granges  à  Gérard- 
mer  :  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  Con- 
vention, Cahier  des  charges  , 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
sur  diverses  voies  publiques  de  la  ville  de  Rou- 
baix  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
3  déc. 


3  déc. 
14  déc. 

14  déc. 


14  déc. 
21  déc. 

21  déc. 

22  déc. 

27  déc. 
29  déc. 
29  déc. 

29  déc. 


1876 
8  janY. 


8  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée ,  le 
23  septembre  1875,  entre  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée et  d'Orléans,  pour  la  constitution  du 
syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande-Coinlure  do 
Paris  

Construction  d'un  pont  à  péage  sur  l'Agout  (Tarn). 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  fer  de  l'Est.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  fosse  n°  3  des  mines  d'Auchy-au-Bois  à 
la  station  de  Lillers,  sur  la  ligne  d'Arras  à  Haze- 
brouck  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  94  (Hautes- 
Alpes)  

Agrandissement  de  la  station  de  Bram  (ligne  de 
Bordeaux  à  Cette)  

Rectification  de  la  roule  départementale  du  Gers,  n°7. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines  d'Al- 
levard  à  la  station  de  Cheylas,  sur  la  ligne  de 
Grenoble  à  Montmélian  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Calais  à  faire  au  département  du  Pas-de-Calais 
l'avance  d'une  somme  de  500  000  francs  et  à  con- 
tracter un  emprunt  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1875,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le 
syndicat  du  canal  de  l'Est  pour  les  travaux  de 
construction  de  ce  canal  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  1440  571^,16,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  )875,  un  crédit  de 
3  000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  l'exécution  de  travaux  dans  l'éta- 
blissement thermal  de  Vichy  


Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottés  pendant  l'exercice 
1876.  (Approvisionnement  de  Paris.)  

Décret  qui  déclare  navigable  le  chenal  de  Plassac 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  Gironde  
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VII 

VII 


VII 

VII 

VII 
VII 


VII 
VII 
VII 

VII 

VII 

VII 
VII 


TABLE  CHBONOLOGIQUE. 
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PATES 

des 
décisions. 

1876 
17  janv. 


17  janv. 
17  janv, 

17  janv. 
23  -anv. 


23  janv. 

23  janv. 
23  janv. 


28  janv. 
4  févr. 

12  févr. 
12  févr. 

12  févr. 


12  févr. 


12  févr. 
12  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  à  la  baie 
du  Mont-Saint-Michel,  depuis  la  gare  de  Moidrey 
jusqu'au  lieutJit  la  Caserne^  à  l'extrémité  du  canal 
de  Coucsnon  

Endiguement  du  Doubs  (Jura)  

Amélioration  de  la  Cure,  du  canal  du  Nivernais  et 
de  la  Haute-Yonne  (Nièvre  et  Yonne)  

Construction  d'un  pont  sur  la  Drôme  (Drôme).  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditérranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  '.  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à 
relier  les  mines  de  houille  de  Réty,  Ferques  et 
Hardinghen  à  la  station  de  Catïîers^  sur  la  ligne 
de  Boulogne  à  Calais.  .  ,  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  du 
péage  du  pont  communal  suspendu  établi  sur  la 
Charente  à  Basseau  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  rive  gauche,  de 
gares  de  marchandises  aux  stations  de  Grenelle  et 
de  Gentilly  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  carapagnle  du  chemin  de  fer 
du  Nord  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  la 
Société  anonyme  de  l'éclairage  au  gaz  des  hauts 
fourneaux  et  fonderies  de  Marseille  et  la  compa- 
gnie des  mines  de  Mokta-el-Hadid,  concessionnaire 
des  mines  de  houille  de  Trébian,  relativement  au 
chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de 
Portes  à  la  ligne  de  Brioude  à  Alais  

Décret  autorisant  l'adjonction  des  ingénieurs  des 
mines  à  la  Société  amicale  de  secours  des  ingé- 
nieurs ponts  et  chaussées.  —  Nouveaux  statuts  de 
l'œuvre  

Construction  d'un  barrage  sur  le  Tagnouc  (Corse).  . 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées 
cinq  parcelles  de  dunes  situées  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Croix-de-Vie  (Yendée)  


NUMÉROS 


45 


81 


46 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
12  févr. 

21  févr. 


21  févr. 


21  févr. 
21  févr. 


21  févr. 

21  févr. 
21  févr. 

2i  févr. 
24  févr. 


2i.  févr. 

24  févr. 

24  févr. 
24  févr. 


25-  févr. 
24  févr. 

ai  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


Suite  des  Décrets. 

Affectation  de  terrains  et  de  bâtiments  provenant  de 
l'ancienne  entreprise  de  la  percée  des  Alpes.  .  . 

Décret  qui  proroge  le  délai  flxé  pour  l'accomplisse- 
ment des  expropriations  nécessaires  à  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Villeneuve-le-Comte  à 
Mortcerf  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  176  336^07  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics  

Amélioration  de  la  Charente  

Etablissement  d'une  rigole  destinée  à  conduire  dans 
la  rivière  de  l'Arrats  une  partie  des  eaux  dérivées 
de  la  Neste  (Gers  et  Tarn-et-Garonne)  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  18  de 
Saône-et-Loire  

Elargissement  du  lit  de  la  Meuse  

Rectification  de  la  route  départementale  n"  17  du 
Gers .  .  «  

Autorisation  d'établir,  près  Port-Vendres,  une  fa- 
brique de  dynamite,  avec  une  fabrique  d'acide 
nitrique  pour  la  fabrication  de  la  nitro  glycérine. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  n'exécuter 
provisoirement,  sur  le  chemin  de  fer  de  CoUonge 
à  Thonon,  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule 
voie  

Décret  qui  autorise  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemio  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  avec  embran- 
chement sur  Vendes,  à  employer  sur  ses  voies  de 
circulation  des  rails  en  acier  du  poids  de  30  kilo- 
grammes par  mètre  courant  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  

Décret  qui  approuve  les  travaux  d'agrandissement  à 
exécuter  à  la  gare  d'Orléans  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  

Agrandissement  de  la  station  de  Paulhan  (Hérault) 

Etablissement  de  deux  voies  de  garage  à  l'extrémité 
aval  de  la  gare  Saint-Jean  à  Bordeaux.  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  BuUy 
Grenay  à  la  ligne  de  Béthune  à  Abbeville,  prés 
Bryas  
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46 


90 


84 

VII 

236 

85 

VII 

237 

86 

VII 

237 

87 

VII 

238 

103 

VII 

334 

48 

VII 

146 
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DATES 

des 
décisions. 


1876 
20  fév. 

l*"^  mars. 


1"  mars. 


9  'dûars. 


13  mars. 
16  mars. 


16  mars. 

16  mars. 
16  mars. 
20  mars. 

22  mars. 

25  mars. 
25  mars. 

25  mars. 

3  avril. 

4  avril. 

6  avril. 
6  avril. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Autorisation  d'établir  une  fabrique  de  dynamile  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Corveissiat  (Ain)  . 

Décret  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  so- 
ciété concessionnaire  du  canal  de  Seclin  à  la 
Deule  de  remettre  ce  canal  à  l'Etal  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  cbemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
d'Anvin  vers  Calais  

Décret  qui  nomme  M.  Christopble  ministre  des  tra- 
vaux publics   .  . 

Canal  d'irigation  de  Beaucaire.  —  Séquestre  .  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Sym- 
phorien  (Gironde)  cà  la  limité  du  département  des 
Landes,  vers  Sore  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sore  (Landes) 
à  la  limite  du  département  de  la  Gironde,  vers 
Saint-Symphorien  

Passage  d'eau  établi  sur  la  Seine  entre  Levallois- 
Perret  et  Courbevoie  (Seine). — Application  de  tarif. 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  18  (Saône-et- 
Loire)  ■  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
relatif  aux  assimilations  de  grades  à  donner  aux 
anciens  élèves  des  Ecoles  polytechnique  et  fores- 
tière  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  et  la  com- 
pagnie franco-algérienne,  pour  la  délimitation  des 
terrains  sur  lesquels  l'exploitation  de  l'alfa  est 
concédée  à  cette  compagnie  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  .  •  .  . 

Décret  relatif  à  la  concession  de  l'amarrage  des  na- 
vires dans  le  port  de  Bordeaux   

Construction  d'un  pont  sur  la  Moselle  (Vcsges)  .  .  . 

Décret  portant  qu'une  Exposition  universelle  des 
produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira  ii  Paris 
le  i"--  mai  1878  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  la  ville  du  Havre,  d  une  voie  ferrée  à  trac- 
tion de  chevaux  partant  de  la  chaussée  des  Etats- 
Unis  et  se  terminant  à  l'hôtel  Frascati  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 


NUMÉROS 


Wj 

1  des 
1  article 

«  s 

o 
> 

1  des 
1  pages 

104 

VT 

337 

53 

VIT 

150 

91 

VII 

254 

54 

VII 

151 

92 

VII 

268 

93 

VII 

269 

94 

VII 

274 

95 

VII 

289 

96 

VII 

290 

97 

VII 

290 

98 

VII 

294 

99 

VII 

297 

100 

VTT 

T  il 

300 

101 

VII 

301 

102 

VII 

307 

103 

VII 

309 

115 

VII 

365 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
6  avril. 


6  avril. 


6  avril. 


6  avril. 


6  avril. 
6  avril. 

6  avril. 


6  avril. 

6  avril. 
6  avril. 
6  avril. 
6  avril. 


6  avril. 
6  avril. 
6  avril 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  2  250  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  l'exécution  des 
travaux  dudit  canal  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  425  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  rivière  de  l'Aa  et  des  canaux  de 
NeulTossé  et  de  Bourbourg  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1  million  de 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
pour  l'acbèvement  du  bassin  de  Penhoët,  encours 
d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876^  un  crédit  de  900  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  l'a- 
chèvement du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  cette  ville  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord   . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  3Jarlieux  à 
Châtillon-sur-Chalaronne  (Ain^  

Affectation  de  terrains  nécessaires  à  la  rectification 
de  la  route  nationale  n"  2  (Nord)  

Agrandissement  de  la  gare  de  3Iohon  (Ardennes)  .  . 

Affectation  de  terrains  (Pas-de-Calais)  

Canal  de  Berry.  —  Alimentation  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
par  la  commune  de  Château-Renault  (Indre-et- 
Loire),  et  à  ses  frais,  d'un  canal  destiné  à  mettre 
le  ruisseau  le  Boisseau,  bras  de  la  rivière  de 
Brenne,  traversant  la  ville,  en  communication  avec 
le  canal  de  décharge  du  moulin  Launoy  

Canal  maritime  de  la  Charente  et  canal  de  Maren- 
ncs  (Charente-Inférieure)  

Substitution  du  passage  à  niveau  desGrelets  et  dévia- 
vation  d'un  chemin  vicinal  (Cher)  

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  77  bis,  de  Ne- 
vers  à  Dijon  (Côle-d'Or)  


NUMÉROS 


16 


117 


118 


119 


120 


12] 


122 

123 
124 
125 

296 


297 
298 
299 

300 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
7  avril. 


20  avril. 
22  avril. 

22  avril. 

24  avril. 
26  avril. 

5  mai. 

5  mai. 
5  mai. 

5  mai. 
5  mai. 


5  mai. 


5  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  ouvre  au  gouvernemenl  général  civil  de 
l'Algérie ,  sur  l'exercice  1876  ,  un  crédit  de 
32100  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  Trésor  par  le  département  de  Constantine, 
pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées   

Rectification  du  chemin  de  fer  d'embranchement  des 
mines  de  Lens  au  canal  de  la  Haute-Deule.  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  par 
la  ville  de  Paris  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- 
Denis  

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  com- 
pagnie des  omnibus  et  la  compagnie  des  tramways 
Sud  de  Paris  pour  l'exploitation  de  la  ligne  cir- 
culaire de  l'Etoile  à  la  barrière  du  Trône  par  le 
pont  de  l'Aima  

Décret  relatif  à  la  zone  frontière  et  à  la  coniFnission 
mixte  des  travaux  publics  en  Algérie  

Décret  portant  que  les  droits  de  navigation  intérieure 
seront  perçus  sur  la  rigole  navigable  de  l'Ai  roux 
conformément  au  tarif  fixé  pour  le  canal  du  Centre. 

Décret  qui  approuve  le  traité  intervenu  entre  le  pré- 
fet du  Calvados  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  normands,  pour  la  résiliation  de  la  convention 
relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Caen 
à  Aunay-sur-Odon  (Calvados)  

Décret  qui  approuve  diverstravaux  à  exécuter  parla 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  ,  

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
l'étaDlissement  d'une  gare  de  voyageurs  et  de 
marchandises  à  Saint-Etienne-du-Rouvray  .... 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
dans  le  département  de  la  Manche,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Chérencé-le-Roussel  à  la 
limite  du  département  de  l'Orne,  vers  Montsecret. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Rouen  et  sa  banlieue  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Orne,  d  un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Montsecret  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  vers  Chérencé-le-Roussel. 

Décret  qui  autorise  la  Société  métallurgique  de  la 
Haute-Moselle  à  établir  le  raccordement  du  port  de 
Neuve-Maisons  avec  le  chemin  de  fer  de  Nancy  à 
Vezelize  


NUMÉROS 


126 

301 
127 

128 
129 

130 

131 

132 

133 

13i 

135 
136 

142 

143 


Annales  des  P.  et  Ch.^  5°  série.  —  Lois^  etc.  (tables). 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
5  mai. 

9  mai. 

17  mai. 

19  mai. 


20  mai. 
20  mai. 

20  mai. 
20  mai. 
22  mai. 

30  mai. 

31  mai. 
3  juin. 

3  juin. 
3  juin. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Décrets. 


de 


Rectification  de  la  route  dépaiien)cnlale_,  n"  6 
Tonnerre  à  Avallon  (Yonne)  

Décret  qui  orpfmise  le  corps  des  itipénieurs  des  pou- 
dres et  salpêtres  .   

Décret  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des 
poudres  dynamites  en  Algérie  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^ 
sur  rcxcrcice  Î87G,  un  crédit  de  1500  000  francs 
à  titi  e  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  187G,  un  crédit  de  1  757  372  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics  

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de 
Versailles  et  le  sieur  Francq,  pour  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées 
à  traction  de  chevaux  dans  ladite  ville  . 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  à  exploiter  les  lignes  concédées  aux  com 
pagnie-  du  Nord-Est,  de  Lille  à  Yalenciennes  et 
de  Lille  à  Bélhune.  '.  

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  l'exercice  1870,  un  crédit  de  000  000 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  la  chambd-e  de  commerce  de  Philippe- 
ville,  pour  les  travaux  du  port  de  cetle  ville  .  .  . 

Dérivation  des  eaux  du  Furens  pour  l'amélioration 
de  réservoirs  (Loire)  

Passage  d'eau  de  Lechwater  (Nord).  —  Approbation 
de  tarif  

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie 
générale  française  de  tramways  de  la  ligne  de  Bob- 
Secours  au  clfemin  de  Genlilly,  sur  les  territoires 
de  Nancy  et  de  Maxéville  

Décret  (jui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie 
généra'e  française  de  tramways  du  réseau  de  tram 
ways  do  la  ville  de  Marseille  "  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 


302 
U 
115 


146 


147 


149 
150 

151 

303 
152 

153 
15 1 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


5i 


DATES 

des 
décisions. 


t876 

3  juin. 


S  juin. 

3  ji'in. 

3  juin. 

3  juin. 
14  juin. 

14  juin. 
16  juin. 
16  juin. 
16  juin. 

16  juin. 

27  juin. 

28  juin. 
28  juin. 


28  juin. 
30  juin. 

5  juillet. 


INDICATIOiN  DES  MATIÈRES. 


de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  déclare'  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avesne-le- 
Comte  à  la  station  de  Savy-Berlette.  sur  la  ligne 
d'Arras  à  Efaples  (Pas-de-Calais).   

Construction  d'un  pont  métallique  sur  le  ravin  du 
Pin  (Basses-Alpes)  et  réfection  de  la  route  na- 
tionale n"  85  de  Lyon  à  Nice  

Rectification  de  la  route  départementale  n"  13  de 
Villefranche  àRive-de-Gier  (Rhône)  

Amélioration  du  port  de  Sables  (Vendée)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  port  à  Beni-Saf  (Algérie).  .  .  . 

Rapport  suivi  d'un  décret  qui  modifie  le  règlement 
d'administration  publique  du  27  décembre  1858, 
relatif  aux  rues  de  Paris  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Marmande  à  Angoulême  à  se  servir  pour  l'éta- 
blissement de  ses  voies  de  circulation,  de  rails  en 
acier  du  poids  de  25  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant   

Modification  des  voies  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Renne*  

Décretqui  déclare  d'utilité  publique  l'ouverture  d'une 
avenue  dite  Avenue  de  l'Opéra  et  l'exécution  de 
plusieurs  autres  opérations  de  voirie  dans  la  ville 
de  Paris  

Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditérranée  

Décret  qui  substitue  la  compagnie  anonyme  des  tram- 
ways de  Sèvres  k  Versailles  dans  tous  les  droits  et 
charges  résultant  pour  le  sieur  Gibiat  des  décrets 
relatifs  h.  la  concession  de  la  voie  ferrée  de  Sèvres 
à  Versailles  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  54  de 
Paris  à  Chevreuse  (Seine)  

Décret  qui  institue  auprès  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie  un  directeur  de  l'intérieur,  un  directeur 
des  travaux  publics  et  un  directeur  des  finances.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 


NUMÉROS 


155 

156 


L57 


158 

162 
304 

163 
164 
165 
166 

167 

305 

168 
169 

170 

306 

171 


52 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  destinée 
à  raccorder  la  ligne  de  Suresnes  à  la  place  de 
l'Etoile  avec  celle  de  Neuilly  à  Saint- Augustin.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  6  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  pour  le 
payement  d'indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de 
port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  393  750  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  de  la  ligne  d'Epinay  à  Luzarches  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  de  l'Ardèche,  pour  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale  de  la  Voulte  au 
Puy.  .  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1  600  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  parle 
département  du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  canal  de  Calais  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  1  500  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la 
construction  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  400  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  610  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 


NUMÉROS 


172 


173 


174 


175 


176 


178 


179 


180 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES. 

des 
décisions. 


1876 
5  juillet. 


6  juillet. 

6  juillet. 
6  juillet. 

11  juillet. 

12  juillet. 

13  juillet. 
20  juillet. 

20  juillet. 

25  juillet. 
25  juillet. 

25  juillet. 
25  juillet. 

25  juillet. 

25  juillet. 

25  juillet. 

25  juillet. 

4  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


département  du  Nord,  pour  les  travaux  de  restau- 
ration des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  2  250  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  l'exécution  des 
travaux  dudit  canal  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de 
48.588^,60  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics  

Défense  de  la  ville  de  Chalabre  (Aude)  contre  les 
inondations  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  16  (Pas-de- 
Calais)   

Délimitation  de  la  mer  (Finistère)  

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  180  000 
francs  formant  le  complément  de  la  neuvième  an- 
nuité de  la  subvention  de  100  millions  de  francs 
accordés,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1868, 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  

Décret  portant  répartition  de  la  neuvième  annuité 
des  subventions  et  des  avances  accordées,  en  vertu 
des  lois  des  11  juillet  1868  et  25  juillet  1873, 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Vil- 
liers-le-Bel  (Seine-et-Oise)  et  la  station  du  même 
nom,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Creil,  par  Chantilly. 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  

Rectification  de  la  route  départementale  n°4  (Loire). 

Rectification  de  la  route  départementale  n°  2  (Haute- 
Marne)  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  2  (Gard). 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  167  (Côtes-du- 
Nord)  

Port  de  Brest.  —  Affectation  de  terrain  au  départe- 
ment des  travaux  publics  

Affectation  de  terrain  au  département  des  travaux 
publics  (Loiret)  

Ligne  de  Lyon  à  Genève.  —  Agrandissement  de  la 
gare  de  Part-Dieu  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Tours  et  approuve  un  traité  de 
rétrocession  

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation 


KUMÉROS 


181 


182 


183 

307 

308 
309 


184 
185 

186 

187 
310 

311 
312 

313 

314 

315 

316 

317 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
4  août. 


4  août. 
8  août. 
8  août. 

8  août. 

16  août. 

18  août. 


18  août. 
18  août. 
24  août. 

il  août. 

24  août. 
29  août, 

29  août. 
29  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Décrets, 

d'un  système  de  grues  roulantes  à  vapeur  sur  le 
quai  Est  du  bassin  de  la  Marine,  à  Dunkerque  .  . 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  sur  la 
route  nationale  n°  20,  entre  la  Bascule,  faubourg 
Bannier,  et  la  limite  Sud  de  la  ville  d'Orléans,  et 
approuve  les  deux  traités  de  rétrocession  passés 
entre  la  ville  d'Orléans  et  le  sieur  de  la  Hauit  .  . 
Agrandissement  de  la  gare  de  Beims  (Marne)  .... 
Construclion  d'un  réservoir  sur  l'ArmaçonfCûle-d'Ory. 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Alimentation  du  bief 

de  Mauvages  (Meuse)  

Etablissement  d'une  gare  de  marchandises  à  Clazay 

(Deux-Sèvres)  

Décret  portant  répartition  du  compléraent  de  la  hui- 
tième annuité  des  subventions  accordées  par 
l'Etat  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  .  . 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
ou  de  locomotives  des  Andelys  à  Etrépagny,  avec 
embranchement  sur  Guiseniers,  Guitry  et  Chau- 
vincourt,  et  approuve  le  traité  de  rétrocession 
passé  entre  le  préfet  de  l'Eure  et  les  sieurs  £or^e/' 

et  Vei'cken  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 

fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chenuns  de 

fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  232  800 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 

pour  l'exécution  de  travaux  publics  

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  400  000 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  la  chambre  de  commerce  de  Philippeville, 

pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville  

Construction  d  un  pont  fixe  à  péage  sur  la  Mayenne 

(Maine-et-Loire)  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 

latéral  à  la  Garonne  >  

Construction  d'un  pont  sur  le  bras  de  la  Madeleine, 

à  Nantes  (Loire-Inférieure)  

Ligne  de  Charleville  à  Givet.  —  Elargissement  de 
la  plate-forme  de  la  §&re  de  Nouzoa  


188 


368 

VII 

979 

419 

VII 

1091 

i20 

VII 

1091 

421 

VII 

1092 

422 

VII 

1092 

189 


190 


309 


370 


191 


192 


371 


372 


423 


424 


VII 
VII 

VU 
VII 
VU 


601 
991 

993 

1093 

1093 
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DATES 

des 
•décisions. 


1876 
10  sept. 


10  sept. 

10  sept. 

10  sept. 

10  sept. 
10  sept. 

15  sept. 

18  sept. 

22  sept. 


22  sept. 


22  sept. 


22  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  22  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'entretien  de  l'établissement  thermal  de  Vichy.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marcoing  à 
Masnières  

Remplacement  du  tablier  en  bois  du  pont  d'Auxonne 
(Côte-d'Or)  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  134  (Rasses-Py- 
rénées)  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  l  (Gers). 

Rectification  de  la  route  départementale  n°  4  (Meur- 
the-el-Mosellc)  

Décret  qui  fixe  les  droits  de  navigation  intérieure  à 
percevoir  sur  le  canal  de  Roubaix  

Afléctation  de  terrain  au  département  des  travaux 
publics  (Rasses-Pyrénées)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  200  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
déparlement  del'Ardèche,  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n°  103 
de  la  Voulte  au  Puy  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  200  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  département  du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux 
d'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal 
de  Calais  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1  million  de 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  le  département  de  la  Loire-îiiferieur^. 
pour  l'achèvement  du  bassin  de  Penhoët  encoure 
d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  509  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Calais,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .... 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  900.000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Rordeaux,  pour  l'a- 
chèvement du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1  500  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
22  sept. 


22  sept. 
22  sept. 
22  sept. 

22  sept. 

22  sept. 

22  sept. 

25  sept. 
27  sept. 

27  sept. 
27  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


Suite  des  Décrets. 

la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500  000  francs  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Ronfleur  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  2  718  750  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  de  la  ligne  d'Epinay  à  Luzarches  et 
d'Arras  à  Etaples,  avec  embranchements  sur  Bé- 
Ihune  et  sur  Abbeville  

Établissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Vélu-Eertincourt  à  Saint-Quentin 
comprise  dans  le  département  de  la  Somme.  — 
Déclaration  d'utilité  publique  

Établissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint-Quentin 
comprise  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. — 
Déclaration  d'utilité  publique  

Établissement  de  la  section  du  chemiQ  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint-Quentin 
comprise  dans  le  département  de  l'Aisne.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'une  fabrique  de 
dynamite  au  plateau  d'Ablon,  près  la  rivière  de 
Saint-Sauveur  (Calvados)   • 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville  

Agrandissement  de  la  cour  des  voyageurs  de  la  gare 
de  Saint-Quentin  (Aisne)  

Agrandissement  de  la  gare  de  Longueville  (Seine- 
Inférieure)  
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DATES 

des 
décisions. 


1876 
3  oct. 


3  oct. 

3  oct. 

9  oct. 
9  oct. 
9  oct. 
9  oct. 

14  oct. 


14  oct. 
14  oct. 

18  oct. 

21  oct. 

21  oct. 

25  oct. 

26  oct. 

26  oct. 
26  oct. 
26  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de 
Nice,  la  société  financière  de  Paris  et  la  société 
des  travaux  publics  et  constructions,  pour  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  du  réseau  de  tram 

ways  concédé  à  cette  ville  

Défense  de  la  pointe  de  Grave  (Gironde)  contre  la 

mer  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  24  bis  de 

Paris  à  Granville  (Orne) 
Bac  de  Palavas  (Hérault).  —  Approbation  de  tarif. 
Bac  de  la  Cresse  sur  le  Tarn  (Aveyron).  —  Tarif. 
Bac  de  Boucoiran  (Gard).  —  Approbation  de  tarif  . 
Décret  relatif  aux  droits  de  navigation  intérieure  à 

percevoir  sur  le  canal  de  Sèclin  à  la  Deule 
Décret  qui  accorde  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire  au  Croisic  un 
nouveau  délai  d'un  an  pour  l'exécution  de  cette 

ligne  

Délimitation  de  la  mer  dans  le  havre  de  Saint-Lô 

d'Ourville  (Manche)  

Construction  d'un  port  sur  la  rive  droite  de  l'Adour 
et  défense  contre  les  inondations  du  quartier  de 
Sablar  (Landes) 
Décre*  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  crédit  pour  les  dépenses  de  l'Expo 
silion  universelle  internationale  de  1878.  .  .  . 
Décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics,  constituant  sur  de  nouvelles  bases  l'or 
ganisation  de  l'administration  centrale  des  travaux 

publics  

Décrets  nommant  le  secrétaire  général  du  ministèr 
des  travaux  public»;  le  directeur  des  routes  et  de 
la  navigation  au  ministère  des  travaux  publics;  le 
directeur  des  services  du  contentieux  et  des  bâti- 
ments civils  et  palais  nationaux  

Décrets  nommant  le  directeur  des  chemins  de  fer  et 
le  directeur  de  mines  au  ministère  des  travaux 
publics 


Décret  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  h 
accepter,  au  nom  de  l'État,  l'offre  faite  par  la 
compagnie  des  polders  de  l'Ouest  de  remettre  à 
l'État  le  canal  de  Coutances  au  pont  de  la  Roque. 

Canal  de  Saint-Maurice.  —  Augmentation  du  tirant 
d'eau  

Reconstruction  du  pont  de  Saint-Pierre,  à  Montlu- 
çon  (Allier)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'an  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à 
relier  la  mine  de  Val-de-Fer  au  canal  de  l'Est  et 
à  l'usine  de  Neuves-Maisons  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


PATES 

des 
décidions. 


1876 
26  oct. 
11  nov. 

24  nov. 

24  nov. 

24  nov. 

4  déc. 


4  déc. 

4  déc. 

4  déc. 

4  déc, 

4  déc. 
4  déc. 
4  déc. 
4  déc. 
4  déc. 
4  déc. 
8  déc. 

18  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Agrandissement  de  la  gare  de  Cbauny  (Aisnel.  ,  . 

Etablissement  d'un  déversoir  sur  la  rive  gaucbe  de 
la  Loire  (Loiret)  

Rectiflcalion  de  la  route  départementale  n"  4 
(Ariège)  

Rectification  de  la  route  dépai'tementale  n°  7 
(Haute-Garonne)  

Reclificalion  de  la  route  départementale  n°  18 
(Meurthe-et-Moselle)  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  3.882.957^,58  sur 
l'exercice  187G,  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  Trésor  par  des  déparlements,  des  communes 
et  des  particuliers,  'pour  l'exécution  de  divers 
travaux  publics  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  2  250  OOO  francs  sur  l'exercice  187G,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  1  Est  pour  les  travaux  de 
ee  canal.  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  prolongement  du  chemin  de  fer  industriel 
de  Commentry  au  canal  du  Berry  et  à  Montlucon 
jusqiï'à  la  mine  des  Bourdignats  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
l'Est  

Agrandissement  de  la  plage  d'Etretat  (Seine-Infé- 
rieure)   

Chemin  de  P.-L.-M.  —  Agrandissement  des  ateliers 
d'Oulins  (Rhône)  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  4 
(Hautes-Alpes)  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  4 
(Rhône)  

Modification  de  la  route  nationale  n°  60  (Haute - 
Marne)  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  74  (Haute- 
Marne)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  55  400  francs,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
travaux  de  la  route  de  Batna  à  Biskra.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  . 
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DATES 

des 
décisions. 


1876 
18  déc. 

18  déc. 


18  déc. 


18  déc. 
18  déc. 

28  déc. 


28  déc. 

28  déc. 
28  déc. 


1877 
5  janv. 
9  Janv. 
ll^anv. 


Il  janv. 
11  janv. 

11  janv. 
11  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876^  un  crédit  de  250  000  francs,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord,  pour  les  travaux  de  restau- 
ration des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque.  . 

Décret  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la 
subvention  allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marlieux  à 
Châlillon-sur-Chalaronne  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  119  (Aude).  . 

Chemin  de  fer  P.-L -M.  —  Agrandissement  de  la 
gare  du  Péage-de-Roussillon  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  public: 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  300  000  francs 
titre  de  fonds  de  concours,  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  tra 
vaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville.  .  .  . 

Reconstruction  du  pont  Saint-Chamont  et  rectifica 
tion  de  la  route  nationale  n°  122  

Affectation  de  terrain  (Nord)  

Exéculion  des  travaux  à  exécuter  pour  l'assainisse 
ment  de  la  commune  de  Lajemaye  (Dordogne).  — 
Déclaration  d'utilité  publique  


Affectation  de  terrain  (Calvados)  

Canalisation  du  Mignon  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  2  260  000  francs,  sur  l'exercice  1876, 


canal   

Décret  qui  ouvre 


au  ministre  des  travaux  publics. 


la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville.  .  .  .  , 


sar  l'exercice  1876,  un  créd: 
titre  de  fonds  de  concours, 


versés  au  Trésor  pai 


de  Calais 


d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  ; 
relier  l'usine  de  produits  chimiques  de  Salindre 
à  la  ligne  d'Alais  au  Rhône,  dans  la  gare  de  Plans 
Rectification  et  approfondissttment  du  chenal  di 
Nicot  (Charente-Inférieure)  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
11  janv. 

25  janv. 
25  janv. 

25  janv. 

25  janv. 
25  janv. 
25  janv. 
25  janv. 
30  janv. 


30  janv. 


30  janv. 


30  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Rectification  de  la  route  départementale  n°  47  (Seine 
et- Oise)  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains 
de  bois  flotté,  pendant  l'exercice  1877.  (Approvi- 
sionnement de  Paris)  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1877.  (Approvisionnement  de  Paris.)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  dit  du  Blayais, 
partant  d'Ambarès  et  aboutissant  à  Saint-Ciers-la- 
Lande  (Gironde)  

Ouverture  d'un  canal  d'assainissement  de  la  plaine 
de  l'Isère  (Isère)  

Déplacement  de  la  route  nationale  n"  12  (Ille-et-Vi 
laine)  

Rectification  des  côtes  et  de  la  courbe  de  Pléhaut 
(route  départementale  n°  2  du  Gers)  

Rectification  des  côtes  de  Rouilhac,  route  départe- 
mentale n°  19  du  Gers  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 

■  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1  354- 250  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour 
construction  des  lignes  d'Epinay  à  Luzarches  et 
d'Arras  à  Etaples,  avec  embranchement  sur  Bé- 
thune  et  sur  Abbeville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  852  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  des  lignes  d'Epinay  à  Luzarches  et 
d'Arras  à  Etaples,  avec  embranchement  sur  Bé- 
thune  et  sur  Abbeville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  187G,  un  crédit  de  75  000  francs  ci 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  el 
à  la  Méditerranée,  pour  la  construction  de  la  ligne 
d'Annecy  à  Annemasse   . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  1  675  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  pour  la  construction  des  li- 
gnes de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et 
d'Annecy  à  Annemasse  
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DATES 

des 
décisions. 


1877 
30  janv. 


31  janv. 

31  janv. 
3  fév. 

6  fév. 

6  fév. 

10  fév. 

10  fév. 

15  fév. 

15  fév. 

15  fév. 

15  fév. 
15  fév. 

15  fév. 

15  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  6148  750  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  par  le 
déparlement  de  la  Haute- Vienne,  pour  la  con- 
struction de  divers  chemins  de  fer  

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  le 
Cher  (Indre-et-Loire)  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  13 (Gard). 

Limites  du  rivage  de  la  mer  à  l'entrée  de  la  Seudre 
(Charente-Inférieure)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Crécy- 
Mortiers  à  la  Fère  par  la  vallée  de  la  Serre 
(Aisne)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite 
d'Haironville  à  Triaucourt  (Meuse)  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  

Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne  de  voies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux  de  la  place  du  Château- 
d'Eau  à  Pantin  et  à  Aubervillers  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  fixe  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Lô  àLamballe  entre  Coutances  et  Avranches.  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  900  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  celte  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  2i0  000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
déparlement  du  Nord,  pour  les  travaux  de  res- 
tauration des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  10-0  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  celte  ville  .  .  . 


NUMÉROS 
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506 

507 

508 

509 
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LOJUS,  DÉCBKTS,  ETC. 


DATES 

dios 
décisions. 


1877 
15  fév. 


15  fév. 
15  fév. 
20  fév. 

24  fév. 

27  fév. 
6  mars. 

6  mars. 


6  mars. 
8  mars. 
15  mars. 


15  mars. 

22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 
24  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  955.984^-35,  sur 
l'exercice  1876,  à  litre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  Trésor  par  des  départements,  des  commu- 
nes et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers 
travaux  publics  

Restauration  de  la  jetée  Ouest  du  port  de  Calais 
(Pas-de-Calais)  '  

Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  d'Ai- 
gues-Vives  (Gard)  

Décret  qui  fixe  l'indemnité  à  allouer  aux  anciens 
concessionnaires  à  titre  provisoire  du  chemin  de 
fer  dit  de  circonvallntion,  à  raison  des  dépenses 
faites  par  eux  pour  l'étude  dudit  chemin  de  fer.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Remiremont 
à  Cornimont  (Vosges)  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  67  (Haule- 
Saône)  

Décret  qui  modifie  le  traité  de  la  ligne  de  voies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux  partant  de  l'église 
Saint-Germain-des-Prés  pour  aboutir,  d'une  part, 
à  Clamart,  et,  de  l'autre,  à  Châtillon  et  à  Fonte- 
nay-aux-Roses  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  parla 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  

Affectation  de  terrain  (Nord)  

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie  un  crédit  de  32  100  francs,  sur  l'exer- 
cice 1877,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  le  département  de  Constanline  pour 
les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaussées 
en  1877   

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Beni-Saff  aux  opéra- 
tions du  commerce  avec  les  paj^s  étrangers  aux 
importations  d'Algérie  en  France  et  aux  exporta- 
tions de  France  en  Algérie.  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877  un  crédit  de  22  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'entretien  de  l'établissement  thermal  de  Vichy.  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n°  8  (Côte- 
dOr)  

Construction  de  la  route  départementale  n°7  (Haute- 
Savoie)   

Affectation  de  terrain  (Gard)  

Décret  qui  approuve  la  délibération  par  laquelle  le 


NUMÉROS 


515 
142 
143 

516 

517 

144 

518 


519 
U5 
146 


520 


521 


522 
147 


U8 
14î> 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


65 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
26  mars. 

6  avril. 


6  avril. 


6  avril. 


6  avriL 

6  avril, 
6  avril. 

10  avril. 


10  avril. 

10  avril. 

10  avril, 

10  avril. 

10  avril. 
24  avril. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


conseil  général  de  la  Haute-Savoie  a  réduit  le  cau- 
tionnement fixé  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concessiora  du  chemin  de  1er  d'intérêt  local  de 
Moutiers  à  Albertville  

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  la 
Dordogue  (Dordogne)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  20  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Hontleur,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .... 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  900  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  l'achè- 
vement du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  celte  ville  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nantes  à  la  limite  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  vers  Cholet,  par  le  Loroux-Bottereau.  — 
Déclaration  d'utilité  publique  

Défense  de  la  ville  de  Chambéry  (Savoie)  contre  les 
inondations  

Affectation  de  terrain  (Bîisses-Alpes)  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  54  de 
Paris  à  Chevreuse  (Seine)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  425  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord,  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  rivière  de  l'Aa  et  des  canaux  de 
Neuffossé  et  de  Bourbourg  , 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  1  million  de 
francs  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  parle  déparlement  de  la  Loire -Inférieure, 
pour  l'achèvement  du  bassin  de  Penhoët  en  cours 
d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire.  ... 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  l'exereice  1877,  un  crédit  de  1  500  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  . 

Réparation  du  pont  de  Bonpas,  sur  la  Durance  (Vau- 
cluse)   

Établissement  d'arches  de  décharge  sous  la  levée  de 
Jarnac  (Cliarcnte)  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  140  (Lot), 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pablics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  80  000  francs  ' 


523 
524 


525 


NUMÉROS 
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151 

152 

153 


527 


528 


529 
154 


155 
15G 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
24  avril. 


21  avril. 

24  avril. 

24  avril. 

24  avril. 
24  avril. 

24  avril. 

27  avril. 

27  avril. 
27  avril. 
27  avril. 

27  avril. 

3  mai. 
3  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  2  500  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de 
ce  canal  


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics; 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  500  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  celte  ville  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Établissement  de  diverses  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  dans  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  (Pas- 
de-Calais).  —  Déclaration  d'utilité  publique  .  .  . 

Affectation  de  terrain  (Manche)  

Prise  de  possession  de  terrain  (Pas-de-Calais),  pour 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Omer  à  Berguette  . 

Ligne  de  P.-L.-M.  —  Construction  d'une  remise  à 
la  gare  de  la  Roche  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar 
tements,  des  communes  et  des  particuliers,  pou 
l'exécution  de  divers  travaux  publics.  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1876   

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  pour  le  payement 
d'indemnités  aux  ofliciers  et  maîtres  de  port  de 
cette  ville.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1876   

Approbation  du  traité  passé  entre  la  ville  de  Dun 
kerque  et  le  sieur  Spiliaerdt,  pour  l'établissement 
et  l'exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées 
traction  de  chevaux  sur  diverses  voies  publiques 
de  cette  ville  

Embranchement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Machecoul  à  la  Roche-sur-Yon  snr  le  port  de 
Saint- Gilles-sur-Vie,  se  détachant  de  la  ligne 
principale  près  de  la  station  de  Commequiers  et 
aboutissant  à  Croix-de-Vie,  sur  la  rive  droite  du 
port.  —  Déclaration  d'utilité  publique  

Bac  de  Peyzieux,  sur  la  Saôue  (Ain).  —  Approba- 
tion de  tarif  

Rectihcation  de  la  route  nationale  n°  3  (Meuse).  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n°  103  (Ardèche) 
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358 
368 

159 
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DATES 

des 
décisions. 


1877 
5  mai. 


11  mai. 

12  mai. 


15  mai. 
15  mai. 

17  mai. 
22  mai. 


22  mai. 

22  mai. 

22  mai. 

22  mai. 
5  juin. 

5  juin. 

5  juin. 

7  juin. 

9  juin. 

9  juin. 
9  juin. 

9  juin. 

9  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Fonds 


ville.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  187G 


mont 


Amélioration  de  la  rivière  de  Douves  (Manche). 
Décret  qui  autorise  l'établissement  d'une  nouv 


taies)   

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécute 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 


pellier  — Déclaration  d'utilité  publique  .  .  .  .  , 
Décret  qui  nomme  M.  Paris  ministre  des  travaux 

publics  

Approbation  d'une  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  la  ville  d'Orléans  donne  son 


ci  la  compagnie  générale  française 


dans  ladite  ville  

Affectation  de  terrains  et  de  bâtiments  (Seine-Infé 

rieure)  

Défense  contre  la  mer  de  terrains  bordant  la  baie 

du  Mont-Saint-Michel  (Manche) .  .  . 
Exploitation  des  grils  de  carénage  dans  le  port  de 

Granviile  

Assainissement  du  val  de  l'Authion  (Maine-et-Loire). 
Défense  contre  les  inondations  de  la  Loire  de  la  ville 

de  Langeais  (Indre-et-Loire)  

Agrandissement  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du 

Nord,  à  Paris  

Construction  d'un  quai  avec  bas  port  sur  la  rive 

gauche  de  la  Saône  (Haute-Saône)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Philippeville  (Algérie),  pour  l'a- 
chèvement du  port  de  cette  ville.  Ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1877  

Rectification  de  la  route  départementale 

(Drôme)  

Rectification  de  la  route  départementale  n"  7 
Rectification  de  la  route  départementale 

(Yonne)  

Rectification  de  la  route,  départementale 

Tarn)  

Rectification  de  la  route  départementale  n 
nislère)  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
9  juin. 

9  juin. 
9  juin. 

9  juin. 
9  juin. 


9  juin. 


9  juin. 
12  juin. 
14  juin. 
16  juin. 


■:.{  juin. 
2(3  juin. 
30  juin. 

30  juin. 

2  juillet. 

r>  juillet. 

.5  juillet. 
5  juillet. 

5  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Recliflcalions  des  roules  nationales  n°'  117  et  118 
(Aude)  

Décret  qui  place  sous  séquestre  le  lignes  formant  le 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Vendée   

Administration  du  séquestre  et  continuation  des  tra- 
vaux sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Monlluçon.  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
sur  l'exercice  1877  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  des  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Limite  du  rivage  de  la  mer  (Pyrénées-Orientales  .  . 

Limite  du  rivage  de  la  mer  (Pyrénées-Orientales).  . 

Reclificalion  de  la  route  nationale  n°  65  (Yonne)  .  . 

Approbation  du  traite  passé  entre  la  ville  de  Rouen 
et  M.  Palmer  Harding  pour  l'établissement  et 
l'exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  trac 
tion  de  chevaux  dans  ladite  ville  et  sa  banlieue. 

Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Agrandissement  de  la 
gare  de  Tarbes  

Port  de  Toulon.  —  Exécution  de  trois  jetées  en  ma 
çonncrie  

Etablissement  de  deux  voies  ferrées  k  traction  de 
chevaux  de  Valenciennes  à  Vicoigne,  d'une  part 
et  Bruay  (Nord),  d'autre  part.  —  Déclaration 
d'utilité  publique  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 


namite  à  Lunas  (Hérault)  

Curage  du  port  de  Port-Vendres  (Pyrénées-Orien- 
tales)   

Affectation  de  terrain  (Pyrénées-Orientales)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville.  Ouverture  d  uii 
crédit  sur  l'exercice  1876  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Nord,  pour  les  travaux  de  rcstauratioi 
des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerquo.  Ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1!577  , 
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VIII 
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VIII 
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VIII 
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DATES 

des 
décisions. 


1877 
5  juillet. 


5  juillet. 
5  juillet. 

5  juillet. 

5  juillet. 
7  juillet. 

7  juillet. 
7  juillet. 

12  juillet. 

12  juillet. 
12  juillet. 

12  juillet. 

U  juillet. 
U  juillet. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  un  départe- 
ment, des  commune»  et  des  particuliers  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  187G  *  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1877   

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Dunkerque,  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  cette  ville.  Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1877  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
à  établir  et  à  exploiter  des  hangars  publics  sur  les 
quais  de  port  de  cette  ville  

Âtfectation  de  terrain  (Seine-Inférieure)  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  100  (Basses- 
Alpes)   ;  

Approbation  de  dépenses  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  à  Thiers^de  Thiersà  Ambert  et  d'Annecy  à 
Annémasse.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1876  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1876   

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce  canal. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  départe- 
ments de  l'Eure  et  de  la  Haute-Vienne,  la  com- 
pagnie des  mines  de  Bruay  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  pour  l'exécution  de  divers 
travaux  publics.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1877  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  construction 
des  lignes  d'Epinay  à  Luzarclics  et  d'Ârras  à  Eta- 
ples,  avec  embranchement  sur  Béthune  et  Abbe- 
ville.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877.  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'établissement 
d'une  gare  à  la  Pécardière  sur  la  ligne  de  Ver- 
sailles k  Rennes  

Établissement,  dans  le  département  de  l'Oise,  d'un 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
li  juillet. 


14  juillet. 
14  juillet. 
14  juillet. 

14.  juillet. 
14.  juillet. 
20  juillet. 

24.  juillet. 


24  juillet. 

24  juillet. 

2  août. 

3  août. 

4  août. 

4  août. 
4  août. 
4  août. 
7  août. 

10  août. 
14  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
la  limite  (fu  département  de  Seine-et-Oise,  vers 
Beaumont-Persan,  à  Hermès.  —  Déclaration  d'u 
tilité  publique  

Etablissement,  dans  le  déparlement  de  Seine-et- 
Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Beaumont-Persan  à  la  limite  du  dépar 
tement  de  l'Oise,  vers  Hermès.  —  Déclaration 
d'utilité  publique  

Rivière  de  Marne.  —  Travaux  de  dragage  .  .  . 

Affectation  de  terrain  (Seine-Inférieure)  .... 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Etablissement  d'une 
gare  (Sarthe)  

Affectation  de  terrain  (Seine-Inférieure)  

Affectation  de  terrain  et  bâtiments  (Calvados).  .  . 

Construction  d'un  pont  sur  la  rivière  d'Isle  (Dor 
dogne)  

Approbation  d'une  délibération  du  conseil  général  du 
département  de  la  Haute-Saône  concernant  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Gy  et  se 

,  prolongements  

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  à  relier  les  forges  d'Allevard  à  la  station 
du  Cheylas,  snr  la  ligne  de  Grenoble  à  Mont- 
mélian.  —  Déclaration  d'utilité  publique  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolonge- 
ment d'une  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  dans  Paris  

Répartition  de  la  somme  de  180  000  francs  formant 
le  complément  de  la  dixième  annuité  de  la  sub- 
vention accordée,  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  

Répartition  de  la  dixième  annuité  des  subventions 
et  des  avances  accordées,  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  

Débarcadère  de  Mindin  sur  la  Loire.  —  Concession 
des  droits  de  péage  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  143  (Indre)  .  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n°  143  (Indre).  . 

Rectification  delà  route  départementale  \\°  9 (Rhône). 

Décret  ([ui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  à  établir  et  à  exploiter  des  grues  à  va- 
peur pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
des  crédits  extraordinaires  sur  l'exercice  1877  .  . 

Construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  di- 
rigé de  la  station  de  Valogoes  vers  Barfleur,  avec 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 

U  août. 

14  août. 


U  août. 

20  août. 

21  août. 

21  août. 
21  août. 

21  août. 

21  août. 
21  août. 

21  août. 

21  août. 

21  août. 

21  août. 

23  août. 


INDICATION  DES  31ATIERES. 


embranchement  de  Yaudreville  à  la  gare  de  Mon- 
tebourg-Ie-Hani  (3Ianche)  —  Déclaration  d 
publique  


NUMÉROS 


d'accès  au  port  de  Dinard  (lUe-et-Vilaine)  .  .  . 
Établissement  de  la  section  comprise  dans  le  dé 
parlement  du  Rhône  d'un  chemin  de  fer  d'intérê 
local  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste,  avec  rac 
cordement'à  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  —  Décla 
tion  d'utilité  publique  , 


tement  de  l'Isère  d'un  chemin  de  fer  d'intéri 
local  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste,  par  Crémie 
et  Morestel.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  . 
Bac  de  Daumasanne  sur  laDrôme. —  Application  d 
tarif  


pprobation  d 
des  chemins 
la  Garonne 


de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 


des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  i 
la  Garonne  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa 
gnie  fermière  de  Vichy,  pour  les  travaux  de  grosse: 
réparations  de  l'établissement  thermal  et  l'entre 
tien  des  routes  thermales,  du  parc  et  de  la  prise 
d'eau.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n°  16  (Pas-de- 
Calais))   

Rectification  de  la  route  départementale  n°  8  (Doubs) . 

Rectification  de  la  route  départementale  n°  1  (Finis- 
tère)  

Établissement  de  la  nouvelle  route  départementale 
26  (Doubs)  ,  

Établissement  d'une  voie  ferrée  à  traction  mécanique 
ou  de  chevaux  dans  la  ville  de  Nantes  et  sa  ban- 
lieue. —  Déclaration  d'utilité  publique  

Etablissement  de  six  nouvelles  lignes  de  voies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  Paris 
et  sa  banlieue.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  . 

.\pprobation  de  la  cession  faite  à  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  sur  routes  de  tous  les 
droits  et  charges  résultant  pour  les  sieurs  Bonna- 
terre  et  Coquerel  AwA^dv^l  relatif  à  la  concession 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Yil- 
lers-le-Bel  et  la  station  du  même  nom  

Autorisation  accordée  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la- 
Rolande  d'employer  des  rails  en  acier  du  poids  de 
30  kilogrammes  par  mètre  courant  


les  \ 
icics. 

T  1 

'T. 

■n  o 

4  u- 

p 

^  365 

VIII 

886 

e 

.  366 
t 

VIII 

907 

367 
t 

VIII 

907 

1 

368 

VIII 

93i 

369 

VIII 

938 

370 

VIII 

938 

371 

VIII 

939 

372 

VIII 

941 

373 
374 

VIII 
VIII 

9il 
941 

375 

VIII 

942 

376 

VIll 

9;2 

397 

VIII 

993 

398 

VIII 

1004 

399 

VIII 

1011 

VIII 

1012 

70 


LOISj  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
23  août. 

25  août. 

28  août, 
sept. 

8  sept. 

18  sept. 

18  sept. 

18  sept. 

18  sept] 
18  sept. 


18  sept. 
18  sept. 

20  sept. 

20  sept. 
25  sept. 

25  sept. 
4  oct. 

9  oct. 
11  oct. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  *'  

Chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Agrandissement  de  la 
gare  frontière  de  Balilly  

Bac  de  Pécot  sur  le  Tarn.  —  Application  du  tarif.  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  . 

Décret  lelalif  au  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Mézidon  à  Dives  

Approfondissenient  du  canal  de  Caen  à  la  mer  et 
construction  d'un  quai  sur  le  même  canal.  .  .  . 

Élargissement  de  la  route  nationale  n°80  (Saône-et 
Loire)  

Établissement  d'une  voie  ferrée  à  traction  de  che- 
vaux entre  Montpellier  et  Castelnau-le-Lcz  (Hé- 
rault). —  Déclaration  d'utilité  publique  

Amélioration  du  chenal  de  la  Brande,  île  d'Oléron 
(Charente-Inférieure)  

Décret  qui  modifie  le  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  23  mars  1874,  autorisant  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Bon- 
Secours  et  le  chemin  de  Gentilly  (Meurthe-et- 
Moselle)  
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Inférieure)   . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est^  pour  les  travaux  de  ce"  canal. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  tribu  des 
Bou-Azid,  pour  les  travaux  de  la  route  de  Batna  à 
Biskra  Algérie).  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1877  

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  à  péage 
sur  le  Cher  (îmlre-et-Loire)  .   

Établissement  d  uu  chemin  de  fer  destiné  à  relier  à 
la  station  de  Fiéjus  les  mines  de  la  vallée  du 
Reyran  et  colle  des  Vaux (Var).  — Déclaration  d'u- 
tilité publique  

Rectification  do  la  roule  départementale  n°  21  (Lo- 


Elalilissemcnt  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
J.csparre  à  Saint-Symphorien,  avec  embranche- 
chenients  de  Lacanau  à  Bordeaux  et  de  Hostcns  à 
Beautiran.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 

Modification  du  tracé  do  la  partie  exim-uniros  de 
la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  du  boulevard 
de  la  Gare  à  Ivry  (Seine)  

Fixation  de  l'âge  auquel  les  chefs  et  employés  du 
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DATES 

des 
décisions. 


1877 
12  oct. 


13  oct. 

17  oct. 
25  oct. 


27  oct. 
27  oct. 

27  oct. 

2  nov. 

6  nov. 
8  nov. 
8  nov. 


8  nov. 
12  nov. 
12  nov. 


14  nov, 

14  nov, 

14  nov. 
14  nov. 
14  nov. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


ministère  des  travaux  publics  seront  admis  à  fair 

valoir  leurs  droits  à  la  retraite  

Établissement  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Lille  (Nord).  —Déclaration  d'uti 

lité  publique  

Travaux  de  mise  en  communication  de  la  vieille 
darse  et  du  bassin  de  la  Rode,  au  port  de  Toulon 

.  (Var)  "... 

Etablissement  de  la  gare  de  Saint-Ouen  (chemin  de 

de  fer  de  ceinture,  rive  droite)  

Établissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux  destiné  à  desservir  les  communes  de 
Calais,  Saint-Pierre-les-Calais,  Coulogne,  Hames- 
Boucres  et  Gaines  (Pas-de-Calais).  —  Déclaration 

d'utilité  publique  

Affectation  de  terrain  (Charente-Inférieure)  

Déclassement  d'une  partie  du  chemin  de  Dunkerque 

à  la  frontière  belge,  vers  Furnes  

Approbation  de  la  rétrocession  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Bonson  à  Saint-Bonnet-le-Chàteau. 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  parla  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée  

Ouverture  d'un  crédit  pour  des  créances  constatée 

sur  un  exercice  clos  

Relèvement  du  plan  d'eau  du  canal  de  la  Marne  au 

.  Rhin  

Établissement  d'un  canal  destiné  à  irriguer  et  col 
mater,  au  moyen  des  eaux  dérivées  de  la  Durance, 
une  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Roche- 
brune  (Hautes-Alpes).  — Déclaration  d'utilité  pu- 
blique   

Rectification  de  la  route  nationale  n^  98  (Var).  .  .  . 
Etablissementd'une  gare  àHendaye(Basses-Pyrénées). 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  dès  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics.  Ouverture 

d'un  crédit  sur  l'exercice  1877   

Approbation  de  travaux  tà  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 

à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 

à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau delà  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 
Construction  d'une  digue  insubmersible  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire  
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72  l'Ois,  DECRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
14  nov. 


23  nov. 

3  déc. 

4  déc. 
7  déc. 

7  déc. 

7  déc. 
7  déc. 

7  déc. 

7  déc. 

7  déc. 
7  déç. 

10  déc. 

11  déc. 
11  déc. 

11  déc. 
11  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets 

Pont  international  de  Bebobie  sur  la  Bidassoa.  -- 
Construction  d'un  tablier  métallique  en  remplace- 
du  tablier  en  cbarpenle  

Décret  qui  nomme  M.  Graëff  ministre  [des  travaux 
publics  

Fonds  de  concours  :  Syndicat  du  canal  de  l'Est.  Ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1877  

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  dans  la  re- 
douté de  Montreuil  (Seine)   

Fonds  de  concours  :  bassin  de  Penboët,  dans  le  port 
de  Saint-Nazaire.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1877  

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
du  Havre.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877  

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Rouen. Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877. 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877  

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  porl 
de  Marseille.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
Ï877  

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  de  la 
rivière  de  l'Aa  et  des  canaux  de  Neuffossé  et  de 
Bourbourg.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877  

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  de  la 
Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais.  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1877  

Fonds  de  concours  :  acbèvement  des  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale  n"  103,  de  la  Voulte 
au  Puy.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877. 

Élargissement  et  endiguement  du  lit  du  Vernazobres 
(Hérault)  

Raccordement  entre  la  ligne  de  Paris  à  Vincennes 
et  le  cbemin  de  fer  de  Ceinture,  intérieur  de  Paris. 

Prorogation  du  délai  fixé  pour  l'accomplissement  des 
expropriations  nécessaires  à  l'établissement  du 
cbemin  de  fer  industriel  des  mines  d'Allevard  à  la 
station  de  Cbeylas  (Isère)  

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Honûeur.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877  

La  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Besançon  à  la 
frontière  suisse,  par  Morleau,  est  autorisée  à  se 
servir  de  rails  en  acier  du  poids  de  30  kilogrammes 
par  mètre  courant  
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DATES 

des 
décisions. 


1877 
12  déc. 

12  déc. 


12  déc. 
12  déc. 

12  déc. 

13  déc. 
13  déc. 

13  déc, 
20  déc. 

20  déc. 

27  déc. 

27  déc. 
1878 
2  janv. 
2  janv. 

2  janv. 
7  janv. 

7  janv. 

8  janv, 

14  janv. 

li  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemin  de  fer  de  Paris  (la Bastille)  à  Vincenncs  et  à 
la  Varenne.  —  Divers  travaux  à  exécuter  

Établissement  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  :  1°  do 
Rivecourt  h  Ormoy-Villers;  2"  d'Estrées-Saint- 
Denis  à  Verberie  ;  3"  de  Compiègne  à  la  limite  du 
départemement  de  la  Somme,  vers  Roye.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 

Chemin  de  fer  d'Alençon  à  Domfront  (Orne).  — 
Prise  de  possession  de  terrain  

Admission  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  corps  des  ingénieurs.  — Décret  remplaçant 
le  règlement  du  7  mars  1868  " .  . 

Décret  qui  nomme  M.  de  Freycinet  ministre  des  tra- 
vaux publics  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans •  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Approbation  de  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris 
et  la  compagnie  générale  des  omnibus,  pour  la 
construction  et  l'exploitation  d'un  réseau  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  station  de 
la  Maison-Carrée,  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran,  au 
village  de  l'Aima  

Répartition,  par  chapitres,  des  crédits  provisoires 
ouverts  aux  ministres,  sur  l'exercice  1878  .  .  .  . 

Élargissement  de  la  route  nationale  n"  189  (Seine). 

Travaux  de  défense  du  bassin  d'Arcachon  (Gironde). 

Fixation  de  l'emplacement  de  la  gare  de  Nontron 
(Dordogne)  et  du  tracé  du  chemin  de  fer  aux 
abords   .  .  . 

Agrandissement  de  la  station  de  Villedaigne  (chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  Cette)   .  .  .  . 

Établissement  d'un  déversoir  sur  la  rive  droite  delà 
Loire  à  Auzouer  (Loiret)  

Prise  de  possession  de  terrains  pour  l'établissement 
des  chemins  de  fer  de  Mamors  à  Mortagne,  et  de 
Mortagne  àMézidon  (Orne)  

Amélioration  du  Rhône  entre  Pont- Saint-Esprit 
(Gard)  et  Roquemaure  (Vauclnse)  

Décret  qui  modifie  celui  du  21  octobre  1876,  relatif 
à  l'organisation  de  l'administration  centrale  du 
ministère  des  travaux  publics  '  .  . 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
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LOIS,  BÉGRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
14  janv. 

14  janv. 
17  janv. 

17  janv. 
17  janv. 

17  janv. 

21  janv. 
23  janv. 
26  janv. 

31 janv. 

31 janv. 

31 janv. 
7  fév. 

7  fév. 

7  fév. 

8  fév. 

8  fév. 
8  fév. 

8  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 


Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  de  1; 
Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais.  Ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1877  


de  la  ville  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées)  •  .  • 
Fonds  de  concours  :  construction  des  lignes  d'Epi- 
nay  à  Luzarcbes  et  d'Arras  à  Etaples,  avec  em- 


verture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877 


crédit  sur  l'exercice  1878  

onds  de  concours  :  construction  des  lignes  d'Epina] 
à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etaples,  avec  embran 
cbements  sur  Béthune  et  sur  Abbeville.  Ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878  

dmission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  


l'emploi  d'agent  secondaire  des  ponts  et  chaussées. 
Fonds  de  concours  :  construction  ds  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer  sur  le  réseau  du  Midi.  Ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878   


de  fer 


communication  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  79  (Ain). 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  du  Nord  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 


la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  

Fonds  de  concours  :  syndicat  du  canal  de  l'Est.  Ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878   

Affectation  de  terrain  (Creuse)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissenicnl 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Guerche 
à  la  ligne  de  Tours  à  Montluçon  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérôt  local  d'IIenrichemont 
ù  Sancerre   
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DATES 

des 
décisions. 


1878 
13  fév. 


15  fév. 

15  fév. 

15  fév. 

15  fév. 

15  fév. 

15  fév. 
15  fév. 

19  fév. 

23  fév. 

25  fév 

27  fév. 

•i  mars 
8  mars. 

8  mars. 
11  mars. 
11  mars. 


Il  mars. 
18  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Les  sieurs  Giisgen,  Dubois  et  Canelle  sont  autorisés 
à  importer  de  la  dynamite  'fabriquée  à  l'étrançïer 
et  à  établir  un  dépôt  de  cette  substance  au  lieu 
dit  le  P(?t2r-il/ar«ù,  commune  de  Bruay  (Nord) .  . 

Fonds  de  concours  :  travaux  de  grosses  réparations 
de  l'établissement,  l'entretien  des  routes  ther- 
males, du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de  Vichy  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878   

Fonds  de  concours  :  travaux  de  restauration  des 
ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque  ;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1878   

Fond.«  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Dunkerque;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878   

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Dunkerque;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice i:s78  

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Hoîifleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  

Fonds  de  concours:  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Rouen;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878. 

Fonds  de  concours  ;  achèvement  des  travaux  en 
cours  d'exécution  dans  le  port  du  Havre;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie dos  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Rectification  de  la  roule  nationale  n"  77  (Yonne)  .  . 

Fonds  de  concours  :  exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics; ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877.  . 

Décret  portant  répartition  des  crédits  provisoires 
ouverts  aux  ministres,  sur  l'exercice  1878,  parla 
loi  du  26  février  1878  .   

Agran(!i.-,»ement  de  la  gare  de  la  Bastille  (chemin  de 
fer  de  Paris  à  Vincennes  .  .  .  .  =  

Fonds  de  concours  :  achèvement  du  bassin  de 
Penhouët,  dans  ie  port  de  Saint-Nazaire  ;  ouver- 
turiî  (i'un  crédit  sur  l'exercice  1878  

Fonds  cio concours:  travaux  d  améiioration  du  port  de 
Marseille;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878. 

Fonds  de  concours  :  syndical  du  canal  de  l'Est;  ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878  

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  de  la 
rivière  d'Aa  et  des  canaux  de  Neufi'ossé  et  de 
Bourbourg;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1878.  ...   

Affectation  de  terrain  (Meuse)  

Fonds  de  concours  :  achèvement  des  travaux  en 
cours  d'exécution  dans  le  port  du  ïïavre  ;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878   


KUMÉKOS 
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551 
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119 

557 

278 
120 

558 
559 
560 


561 
121 


562 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
18  mars. 

18  mars. 
20  mars. 
27  mars. 


28  mars. 


28  mars. 


28  mars. 


1"'  avril. 

3  avril. 

4  avril. 


4  avril. 
4  avril. 

G  avril. 

6  avril. 

6  avril. 

11  avril. 

11  avril. 
15  avril. 

15  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Rectification  de  la  route  départementale  n»  11  (Meur- 
the-et-Moselle)  

Prolongement  de  la  route  départementale  n"  7 (Seine). 

Affectation  de  terrain  (Meuse)  

Reconstruction  du  pont  de  Mazères,  sur  l'Hers 
(Ariège),  et  rectification  des  routes  départemen- 
tales n°'  2  et  14,  aux  abords  de  cet  ouvrage  .  .  . 

Promulgation  de  la  convention  conclue,  le"  9  mai 
1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le 
raccordement,  à  la  frontière,  des  stations  française 
et  belge  du  chemin  de  fer  de  Gorcy  à  Signeulx.  . 

Promulgation  de  la  convention  conclue,  le  9  mai 
1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le  rac- 
cordement, à  la  frontière,  des  sections  française 
et  belge  du  chemin  de  fer  de  Saint-Amand  à 
Antoing  

Promulgation  de  la  convention  conclue,  le  23  sep- 
tembre 1877,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
pour  le  raccordement,  à  la  frontière,  des  sections 
française  et  belge  du  chemin  de  fer  de  Cambrai  à 
Dour  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  77  (Ardennes). 

Etablissement  d'une  passerelle,  à  l'aval  du  pont 
d'iéna.  Subvention  du  Trésor  

Décret  qui  approuve  le  traité  de  cession  à  la  com 
pagnie  des  chemins  du  Nord-Est  d'une  portion  de 
l'embranchement  de  Fléchinelle  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord   •  •  •  •  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  h  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  

Agrandissement  de  la  gare  d'Amagne  (ligne  de 
Reims  à Charleville)  

Agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de 
Rayonne  (chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne). 

Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de 
Vaugirard  

Reclificalion  de  la  route  nationale  n*  92  (Drôme)  . 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  gé 
néral  du  Calvados  relative  à  la  rétrocession  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Mézidon  à  Dives  

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  gé 
néral  des  Basses-Pvrénées  relative  à  la  rétroces- 
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DATES 

des 
décisions. 


1878 
15  avril, 


15  avril 
15  avril. 

15  avril. 

15  avril. 

18  avril. 

18  avril. 

18  avril. 

20  avril. 
20  avril. 

20  avvil. 

21  avril. 

29  avril. 
9  m:\\. 

9  mai. 

9  mai. 
13  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


sion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intércl 
local  de  Rayonne  à  Biarritz  

Décret  qui  approuve  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral et  de  la  commission  départementale  de  la 
Gironde,  relatives  à  la  rétrocession  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Teste 
à  l'étang  de  Cazaux  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  65  (Yonne).  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n°  9i  (Hautes- 
Alpes)  

Rectification  de  la  route  départementale  n"  20  (Bou- 
ches-du-Rhône)  

Rectification  des  routes  départementales  n"'  1  et  4 

(Lot)  r  

Fonds  de  concours  :  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  au  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie pour  les  frais  d'étude  de  la  conduite  d'eau 
de  l'Oued-Mokta  

Fonds  de  concours  :  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  au  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie, pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts 
et  chaussées  

Fonds  de  concours  :  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics   

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  .  .  . 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charonnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1878.  (Approvisionnement  de  Paris  )  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains 
de  bois  flottés,  pendant  l'exercice  1878.  (Appro- 
visionnement de  Paris.)  

Décret  qui  approuve  le  tableau  indicatif  des  loge- 
ments occupés  dans  les  bâtiments  de  l'État  par 
des  fonctionnaires  et  agents  dépendant  du  minis- 
tère des  travaux  publics  

Décret  qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de 
Bondy  à  Aulnay-les-Bondy  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  P.  L.  M  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à.  la  Méditerranée  ... 

Établissement  d'un  port  sec  sur  le  chemin  de  fer  de 
la  Roche-sur-Yon,  à  Bressuire  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  travaux  du  canal  de  l'Est  .  .  . 
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130 
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137 

138 
139 

140 

111 
205 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
18  mai. 

18  mai. 

18  mai. 

25  mai. 

25  mai. 

25  mai. 
25  mai. 
28  mai. 

7  juin. 

10  juin. 

10  juin. 

11  juin. 
14  juin. 


14  juin. 
14  juin, 
14  juin. 


14  juin. 
14  juin. 


14  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Bac  de  Briare  sur  la  Loire  (Loiret).  —  Approbation 
de  tarif  •  

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  et  les 
corrosions  du  Rhône.   

Pêcbe  fluviale.  — Modifications  au  décret  du  10  août 
1875  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Dunkerque  

Décret  portant  organisation  administrative  des  che- 
mins de  fer  rachetés  et  provisoirement  exploités 
par  l'Etat  

Décret  portant  organisation  du  service  financier  des 
chemins  de  fer  provisoirement  exploités  par  l'Etat. 

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Construction  d'ateliers 
et  de  remisage  pour  wagons  (Seine)  

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Nazaire  au  Croisic  à  employer  des  rails 
en  acier  du  poids  de  30  kilog.  par  mètre  courant 

Traversée  de  Paris.  —  Création  d'un  bas  port  et 
d'un  quai  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  et  d'un 
pont  sur  la  Seine  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  

Décret  qui  approuve  les  traités  relatifs  à  l'établisse' 
ment  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
de  Gharenton  à  la  Bastille  

Décret  relatif  aux  indemnités  à  allouer  aux  admi 
nistrateurs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  .... 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la  construction 
des  lignes  d  Epinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Eta- 
ples  avec  embranchements  sur  Déthune  et  sur 
Abbeville;  ouverture  de  crédit  sur  l'exercice 
1878  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  l'Ouest  , 

Fonds  de  concours;  ouverture  d  un  crédit  sur  l'exer 
cice  1878,  pour  les  travaux  du  canal  de  l'Est  .  . 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d  un  dépôt  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la  commune  d  Etion 
(Ardennes)   . 

Amélioration  du  Rhône  (Ardèche  et  Drôme) .... 

Classement,  comme  prolongement  de  la  route  na 
tionale  n°  83  de  la  voie  communale,  dans  la  tra- 
versée de  Besançon  (Doubs)  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  197  (Corse) 


KL'MÉROS 


143 

IX 

357 

206 

IX 

475 

» 

VIII 

1092 

144 

IX 

359 

145 

IX 

360 

146 

IX 

364 

207 

IX 

476 

147 

IX 

373 

208 

IX 

477 

148 

IX 

373 

149 

IX 

375 

150 

IX 

377 

151 

IX 

378 

152 

IX 

378 

153 

LX 

378 

154. 

IX 

380 

20'J 

IX 

477 

210 

IX 

478 

211 

IX 

479 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1878 

14  juin. 

15  juin. 
15  juin. 

15  juin. 

17  juin. 

18  juin. 

18  juin. 
18  juin. 

21  juin. 

22  juin. 

25  juin. 

26  juin. 

26  juin. 
26  juin. 
1"  juillet, 
3  juillet. 


3  juillet. 
3  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rectification  do  la  route  départementale  n°  il  (Meur 
the-et-Moselle)  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  

Ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  cà  Nîmes.  —  Eta- 
blissement de  voies  de  réserve  pour  v^  agons.  .  .  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  •  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  publics  ;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1877   

Reconstruction  du  pont  de  la  Ferté  à  Maintenon 
(Eure-et-Loir)  

Canal  de  Nantes  à  Brest  (Morbihan).  —  Construc- 
tion d'un  débarcadère  et  rectification  du  chemin 
de  halage  

Établissement  d'un  service  de  louage  cà  vapeur,  sur 
chaîne  noyée,  dans  le  bief  de  Mauvages  (Meuse); 
dépendant  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  .  •.  .  . 

Alimentation  et  établissement  du  canal  dérivé  de  la 
rivière  de  Sahorre  (Pyrénées-Orientales)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  de  Vichy  à  Tbiers,  et 
de  Tbiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse.  — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M  

Approbation  de  travaux  cà  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Décret  qui  iiutorise  l'établissement  d'une  fabrique  de 
nitroglycérine  dans  la  commune  d'Airel  (Manche). 

Décret  qui  promulgue  le  règlement  sur  le  curage  de 
la  Seille,  signé  entre  la  France  et  l'Allemagne  .  . 

Décret  qui  fixe  l'époque  cà  laquelle  sera  payée  la 
subvention  allouée  à  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lesparrc 
à  Saint-Symphorien,  avec  embranchements  de  La- 
canau  à  Bordeaux  etd'IIostens  à  Beautiran  .... 

Décret  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  sera  payée  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  à  Saint- 
Genix-d'Aoste  par  Crémieu  et  Morestel  

Décret  qui  fixe  l'époque  cà  laquelle  sera  payée  la 
subvention  allouée  à  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d'intérêt  loeal  de  Valognes 


NUMÉROS 


212 
155 

156 
213 

214 

215 
216 

217 

218 

432 

219 

220 
221 
222 
223 

224 
225 
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LOIS,  J)ÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
9  juillet. 

9  juillet. 


9  juillet. 
9  juillet. 

13  juillet. 
13  juillet. 

13  juillet. 
13  juillet. 

15  juillet. 
15  juillet. 
15  juillet. 

18  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 

19  juillet. 

22  juillet. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Décrets. 

vers  Bai  fleurj  avec  embranchement  sur  Montebourg. 

Construction  d'une  dérivation  de  la  rivière  d'Aa 
(Nord)  

Prise  de  possession  de  terrain  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  d'AUevard  à  la  station  du  Chey- 
las  f Isère)  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Approbation  du  projet  de  raccordement  direct  du 
chemin  do  fer  de  Vincennes  avec  le  chemin  de  fer 
de  ceinture  intérieur  de  Paris  

Élargissement  de  la  tranchée  de  Chagny  sur  le  canal 
du  Centre  (Saône-et-Loire)  

Dérivation  dans  la  ville  de  Paris  des  eaux  des 
sources  dites  de  Cochepies,  situées  près  de  Ville- 
neuve sur-Yonne  (Yonne)  

Construction  d'un  aqueduc  complémentaire  pour  la 
dérivation  des  sources  du  Maroy  (Yonne)  

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  180  000 
francs  formant  le  complément  de  la  onzième  an- 
nuité de  la  subvention  de  100  millions  accordée, 
en  vertu  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M  

Répartition  de  la  onzième  annuité  des  subventions  et 
des  avances  accordées,  en  vertu  des  lois  des 
11  juillet  1868  et  28  juillet  1873,  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Décret  portant  qu'un  nouveau  délai  de  deux  années 
est  accordé  k  la  compagnie  d'Orléans  pour  l'ex- 
propriation de  terrains  nécessaire  à  l'agrandisse- 
ment de  la  gare  de  la  Bastide,  à  Bordeaux  (ligne 
de  Tours  à  Bordeaux)  

Reclilication  de  la  roule  nationale  n"  161  (Maine-et- 
Loire)  

Décret  qui  concède  à  la  ville  de  Bordeaux  rétablis- 
sement et  l'exploitation  de  magasins-docks  le  long 
des  quais  du  bassin  à  flot  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme 
non  employée,  en  1877,  pour  les  travaux  de  dé- 
fense delà  rive  gauche  delà  Garonne. à  Palaminv. 


NUMÉROS 


22G 
227 

228 

229 

230 
231 

232 
233 


23i 
235 
236 

237 


239 
•2  i  {) 
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DATES 

des 
décisions. 


1878 
22  juillet. 


22  juillet. 

22  juillet. 

23  juillet. 

27  juillet. 
3  août. 

3  août. 

3  août. 
3  août. 

3  août. 

7  août. 

7  août. 

8  août. 
10  août 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


243 


2H 


245 


246 


Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi^  pour  la  cons- 
truction de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer;  ou 

verture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  de 
restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gra- 
velines;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878.  . 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  l'exécution^ 
par  l'Etat,  de  travaux  complémentaires  sur  di- 
verses lignes;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 

1878   

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  Texercice  1878,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  divers 

travaux  publics  

Décret  qui  autorise  divers  ajïents  à  loger  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  247 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée,  en  1875,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  d'Arras  àEtaples,  deBéthune  à  Abbe- 

ville  et  d'Epinay  à  Luzarches  248 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur, pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1878   249 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  le  rachat 
du  pont  suspendu  du  Fourneau;  ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1878   250 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  pour  l'achèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de 
cette  ville;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 

1878    251 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  celte  ville  ;  ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1878   252 

urage  et  redressement  de  l'étier  de  Vue  (Loire-In 

férieure).  .  253 

Approbation  d'une  convention  ayant  pour  objet  la 
concession  d'un  canal  dérivé  du  Rhône  et  destiné 
à  l'irrigation  de  territoires  situés  dans  l'arrondis- 
sement d'Uzès  (Gard)  254 

Construction  d'un  pont  avec  tablier  métallique  sur  la 

Garonne  (Gironde). .  •  255 

Construction  d'un  pont  à  péage  en  fer  sur  l'Aisne 
(Aisne)  256 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5^  série.  —  Lois,  etc,  {tables), 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
11  août. 

11  août. 


14  août. 
14  août. 


14  août. 
17  août. 
21  août. 

21  août. 

21  août. 

22  août. 

22  août. 
22  août. 
22  août. 
22  août. 
22  août. 

22  août. 

22  août. 
26  août. 
20  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Décrets. 

Prolongement  de  la  route  départementale,  n''  8 
(Haute-Saône)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  de  chevaux 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Boulogne-sur- 
Seine   

Affectation  de  terrain  (Creuse)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  Paris,  de  trois  nouvelles  lignes  de  voies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux,  et  approuve  le  traité 
de  rétrocession  de  ces  lignes  à  la  compagnie  géné- 
rale des  omnibus  

Décret  concernant  l'établissement  et  l'exploitation, 
dans  la  ville  de  Paris,  de  diverses  lignes  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée  en  1877  pour  les  travaux  de  défense  de 
la  plcfge  d'Arcachon  

Agrandissement  du  terre-plein  du  débarcadère  du 
Pont-du-Roi  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  (Fi 
nistère   . 

Construction  d'un  quai  au  port  de  Paimbeuf  (Loire 
Inférieure  

Construction  d'un  pont  sur  l'Aisne,  àPontarcy  (Aisne). 

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  74  (Meurthe- 
et-Moselle)   

Établissement  de  trois  débarcadères  sur  le  canal  de 
Nantes  à  Brest  (Morbihan)  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples.  —  Affectation  d'une 
parcelle  de  terrain  (Pas-de-Calais)  

Décret  qui  autorise  l'établissement,  sur  le  quai  nord 
du  port  du  Boucau  (Basses-Pyrénées  ,  de  deux 
grues  à  vapeur  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires  


257 


258 
259 


260 
261 
262 


O 


IX 


IX 


IX 


IX 


263 

IX 

565 

264 

IX 

565 

265 

IX 

568 

266 

IX 

568 

267 

IX 

568 

268 

IX 

569 

269 

IX 

570 

270 

IX 

572 

271 

IX 

573 

272 

IX 

575 

273 

577 

274 

IX 

573 

275 

IX 

578 

tabm:  chronologique. 
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DATES 

des 
décisions. 


1878 
30  août. 

4  sept. 


i  sept. 

5  sept. 

6  sept. 

8  sept. 

10  sept. 

10  sept. 

17  sept. 
17  sept. 

17  sept. 

17  sept. 
17  sept. 
17  sept. 
19  sept. 

19  sept. 
21  sept. 
21  sept. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


NUMÉROS 


bras  d'Avignon  (Vaucluse)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe 
ment  de  l'Ardèche,  pour  l'achèvement  des  travaux 
de  rectification  de  la  route  nationale,  n°  103,  de 
la  Voulte  au  Puy;  ouverture  d'un  crédit  surl'exer 
cice  1878   

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  dépar 
tement  du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux  d'amé 
lioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 
Calais  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 


l'aménagement  et  l'utilisation  des  eaux .  .  . 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce  canal  ; 

ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878   

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et  la  régle- 
mentation des  travaux  mixtes  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  les  travaux  d'amélioration  du 

port  de  Marseille  

Fonds  de  concours  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  porl 

de  Rouen   

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  . 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

P.-L.-M  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

P  -L.-M  

Travaux  de  grosses  réparations  des  digues  de  la 

Seine  (Seine-In/érieure)  

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Garonne  (Gi- 
ronde)  

Travaux  pour  la  défense  de  la  ville  de  Chambéry 

contre  les  inondations  (Savoie)  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
résrau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

P.  L.-M  

Agrandissement  de  la  gare  du  Cbapicr  (Loire),  ligue 

de  Sainl-Eîienne  au  Puy  .  .  .  ■  . 

Fonds  de  concours  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice  1878  pour  les  travaux  du  canal  de  l'Est  .  .  . 
Décret  qui  piane  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de 
Lagny  cà  Villeneuve-ie-Comle  et  aux  carrières  de 
Neufmouliers  et  son  prolongement  de  Yiileneuve- 
le-Comie  à  Mortcerf  


des 
1  articles. 

des  1 
volumes.  | 

des 
pages.  / 

433 

IX 

1013 

276 

IX 

582 

277 

IX 

582 

278 

IX 

583 

279 

IX 

.584 

296 

IX 

651 

297 

IX 

670 

298 

iX 

670 

299 

IX 

671 

300 

ÎX 

672 

301 

IX 

67  i 

i34 

IX 

1013 

i  35 

IX 

ÎOU 

S36 

IX 

iOÎ4 

302 

IX 

67  ô 

437 

IX 

1015 

303 

IX 

677 

IX 

677 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
21  sept. 


28  sept. 
2  oct. 

5  oct. 

16  oct. 

17  oct. 


17  oct. 
25  oct. 


30  oct. 
30  oct. 
30  oct. 
30  oct. 

30  oct. 

31  oct. 
31  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  l'achèvement  du  bassin  de  Peu 
hoët,  dans  le  port  de  Saint-Nazaire  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  les  travaux  d'assainissement  de  la 
petite  plaine  de  Bône  (Algérie)  

Fonds  de  concours  :  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer 
cice  1878,  pour  l'achèvement  des  travaux  de  rec 
tificalion  de  la  route  nationale,  u"*  103,  de  la 
Voulte  au  Puy  .  ,  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  ri- 
vière d'Aa  et  des  canaux  Neuffossé  et  de  Bourbourg. 

Défense  de  la  ville  de  Pont-l'Evêque  contre  lesinon 
dations  fCalvados)  

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu 
nicipal  de  Tours  relative  à  la  cession  faite  à  1; 
compagnie  générale  française  de  tramways,  de  la 
concession  de  voies  ferrées  à  établir  dans  cette 
ville  

Amélioration  du  port  de  Fresne  et  de  Tétier  de 
Fresne  (Loire-Inférieure  et  Vendée)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1878,  un  crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Lagny  à  Villeneuve-le-Comte  et  aux  carrières  de 
Neufmoutiers,  placé  sous  le  séquestre  de  l'Etat .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  

Agrandissement  de  la  gare  de  Salces  (Pyrénées- 
Orientales)  (chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan)  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  travaux  du  canal  de  l'Est  .  .  . 

Approbation  de  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  en  vue  de  l'augmen- 
tation de  son  matériel  roulant  et  de  l'accroisse- 
ment de  son  outillage  


NUMÉROS 


eu  o 


305 
306 

307 

308 

438 


309 
439 


310 

311 

312 

313 

314 

440 
315 

316 


TABLE  GHUONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1878 
2  nov. 

4  nov. 


7  nov. 
7  nov. 
7  nov. 

7  nov. 

12  nov. 

12  nov. 

12  nov. 
12  nov. 
12  nov. 
18  nov. 
18  nov. 
20  nov. 
20  nov. 

20  nov. 

21  nov. 

22  nov. 
22  nov. 

22  nov. 
30  nov. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


NUMÉROS 


Rectification  de  la  roule  nationale  n.  1,  dans  les 

rampes  du  Pont-de-Dourg  (Jura)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics  ;  ouverture 

d'un  crédit  sur  l'exercice  1878.  .  .'  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  cbemins  de  fer  de  l'Ouest  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  cbemins  de  fer  de  l'Ouest  

Décret  qui  autorise  un  agent  à  loger  dans  les  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  service 

des  ponts  et  cbaussées  

Etablissement  d'un  déversoir  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire  et  exhaussement  des  levées  du  val  d'Avarav 

(Loir-et-Cher)   . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  cbemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 

Garonne.  .  .  ,  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  cbemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 

la  Garonne  

Rectification  de    la  route  départementale    n"  3 

(Gard)  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  10  (Cha- 
rente)   

Prolongement  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Rayonne. 

—  Etablissement  de  deux  voies  nouvelles  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  11,  dans 

la  traverse  du  Yar  (Charentes)  

Amélioration  de  la  rivière  de  Sartbe,  dans  la  tra- 
versée de  la  ville  du  Mans  


Apj)robation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 


u  chemin  de  fer  du  Nord 
Etablissement  d'un  canal  dérivé  du  gave  de  Pau, 
destiné  à  arroser  la  plaine  entre  Pau  et  Arlix 

(Rasses-Pyrénées)  

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  (Ardèche 

et  Vaucluse)  

Décret  qui  autorise  la  colonie  des  établissements 

français  dans  l'Inde  à  contracter  un  emprunt. 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  . 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

P.-L  -M   

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  (Ardèche 

et  Vaucluse)  '  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  la  construction  des  lignes  d'Epiuay 


317 
318 


319 


320 


442 


321 


322 


^45 


47 


323 


IX  1017 


IX 
IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 
IX 


G91 

700 
702 

703 

1018 

704 

705 
1018 
1019 
1020 
1020 
1021 

707 


U8 

IX 

1021 

i49 

XI 

1022 

i50 

IX 

1022 

32  i 

IX 

708 

325 

IX 

710 

t51 

IX 

1023 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

(les 
décisions. 


1878 
30  nov. 


30  Dov. 

2  déc. 

2  déc. 

3  déc. 
3  déc. 

3  déc. 

5  déc. 

6  déc. 

6  déc. 
6  déc. 

6  déc. 
6  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Décrets 

à  Luzarches  et  d'Arras  à  Elaples  avec  embran- 
chements   

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  la  construction  du  cliemin  d'An- 
necy à  Annemasse  - 

Décrel  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  le  port  de  Luçon  avec  la  gare  de  cette 
ville,  sur  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Roche-sur- 
Yon  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  mixte  de  chevaux  et 
de  moteurs  mécaniques  entre  Béziers  et  la  plage 
de  Sérignan  (Hérault)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  du  canal  de 
l'Est;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878.  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  société  concessionnaire  des 
mines  de  houille  de  Bianzy  à  établir,  sur  le  terri- 
toire de  Montceau-les-Mines,  un  dépôt  central  de 
dynamite  et  sept  dépôts  secondaires  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  du  village  de 
l'Aima  à  Ménerville  (col  des  Beni-Aïcha)  

Affectation  de  terrain  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées (Haute-Vienne)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  dévoies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Nîmes  (Gard)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 
Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l  exercice  1878. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  déparle- 
ment de  la  Loire,  la  ville  de  Feurs,  diverses  com- 
munes et  des  tiers  intéressés,  pour  le  rachat  du 
Pont  de  Feurs,  sur  la  Loire  ;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1878   

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1878   

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  pour  l'achèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  cette 
ville;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878.  . 


326 
327 


328 

452 

453 
454 

455 

473 
474 

456 
475 

476 
477 
478 
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DATES 

des 
décisions. 


1878 
9  (léc. 

9  déc. 
9  déc, 

9  déc. 

9  déc. 
12  déc. 
16  déc. 

19  déc. 

20  déc. 

20  (iéc. 
20  déc. 

20  déc. 

20  déc. 

21  déc. 

24  déc. 
24  déc. 
26  déc. 
26  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerninée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L  -M  

Raccordement  de  la  gare  de  Redon  avec  le  bassin  à 
flot  de  cette  ville  (lUe-et-Vilaine)  

Prolongement  de  la  digue  du  chenal  de  l'Authie 
(Pas-de-Calais)  

Prolongement  du  canal  de  Marans  à  la  Rochelle 
(Charenie-Inférieure)  

Affectation  au  département  des  travaux  publics  de  la 
batterie  de  l'Aiguillon,  sise  commune  de  l'Aiguil- 
lon-sur-Mer  (Vendée)  

Décret  portant  augmentation  du  nombre  des  inspec- 
teurs généraux  des  ponts  et  chaussées  

Création  d'un  cadre  auxiliaire  d'ingénieurs  et  de 
chef.-*  de  section  des  travaux  de  l'Etat  (rapport, 
décret,  arrêté,  circulaire)  

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  la  reconstruction  d'un  petit  bar- 
rage sur  l'oued  Tlélat  (Oran)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée,  en  1877,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  d'Epinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à 
Etaples,  avec  embranchement  sur  Béthune  et  Ab- 
beville  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée,  en  1877,  pour  la  construction  de  diverses 
lignes  de  chemins  de  fer  (Port-Vendres  à  la  fron- 
tière d'Espagne,  Rodez  à  Millau,  Carcassonne  à 
Millau,  Condom  à  Port-Sainte-Marie,  Foix  à  Ta- 
rascon,etc  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée,  en  1877,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Am- 
bert  et  d'Annecy  à  Annemasse  

Décret  permettant  le  maintien  en  activité  de  service 
d'ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ayant 
atteint  le  terme  de  la  carrière  active  

Décret  qui  modifie  celui  du  2i  juillet  1861,  relatif 
au  canal  de  Roubaix  

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  entre  Saint- 
Vallier  et  Touruon  (Drôme  et  Ardèche^  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 


NUMÉROS 

des  > 
•ticles.  , 

des  ! 
)lumes.  ( 

des  ' 
lages.  , 

329 

IX 

713 

330 

IX 

711 

331 

IX 

716 

479 

IX 

1125 

480 

IX 

1125 

646 

IX 

1  m 

481 

IX 

1126 

92 

IX 

210 

93 

IX 

210 

482 

IX 

1126 

483 

IX 

1127 

484 

IX 

1!28 

485 

IX 

1129 

9i 

IX 

216 

486 

IX 

1130 

487 

IX 

1131 

488 

IX 

1132 

88 


LOIS,  DÉCBETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
26  déc. 

26  déc. 

26  déc. 

28  déc. 

28  déc. 

28  déc. 

28  déc. 

1879 
2  janv. 

2  Janv. 

2  janv. 

6  janv. 

9  janv. 

13  janv. 

14  janv, 
22  janv. 

22  janv. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Décrets. 

seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  el  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  <  herain  de  fer  du  Nord. 

Loi  qvi  déclare  d'utilité  publi(;ue  l'établissement  d'un 
caii  'i  dérivé  de  la  rivière  de  la  Yésubie,  pour 
l'iri  igation  du  territoire  de  la  ville  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes)   

Décret  qui  autorise  deux  agents  à  loger  dans  les  bâ- 
timents appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  la 
Dordogne.  .  "  

Délimitation  des  limites  entre  la  mer  et  le  Khône  à 
l'embouchure  de  ce  fleuve  


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  de  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  parla  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  3Iidi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons^ parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1879.  (Approvisionnement  de  Paris.)  .  

Curage  et  rétablissement  partiel  du  lit  de  la  Vezouze 
(Meurthe-et-Moselle)  

Rectification  de  la  route  départemenlale  n°  23 
(Manche)  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  parla  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  

Approbation  du  traité  passé  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  la  Suippe,  pour  l'exploitation,  par 
la  compagnie  de  l'Est,  de  la  ligne  d'intérêt  local 
de  Bazancourt  à  Bélheniville  •.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sablonnière 
à  Monialieu-Vercieu  (Isère)  


NUMÉROS 


489 
490 

m 

606 

492 

493 
494 
495 

496 
497 
498 


501 


502 


499 

IX 

1147 

647 

IX 

1459 

648 

IX 

1460 

500 

IX 

1149 
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DATES 

des 
décisions. 


1879 
22  janv. 


22  janv. 
22  janv. 

27  janv. 
29  janv. 

29  janv, 

29  janv. 

29  janv. 

29  janv. 

29  janv. 
29  janv. 
29  janv. 
29  janv. 
29  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  ,  

Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne   .  .  .  . 

Décret  qui  modifle  celui  du  12  novembre  1878  en  ce 
qui  concerne  la  dépense  faite  pour  l'établissement 
d'une  voie  d'évilement  à  la  halle  de  Corneilla 
(ligne  de  Perpignan  à  Port-Vendres)  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de 
dynamite  dans  la  commune  do  Trélazé  (Maine-et- 
Loire)  

Décret  qui  déclare  d'utililé  publique  le^  travaux  à 
exécuter  pour  la  modification  du  tracé  de  la  ligne 
de  tramways  du  cimetière  de  Saint-Ouen  à  la  Bas- 
tille et  le  prolongement  de  la  ligne  du  cours  de 
Vince'nnes  à  la  rue  aux  Ours  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée^,  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  à'Thiers  et  de  Thiers  à  Ambert;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1879  .  .  •  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie du  Midi,  pour  l'exécution  par  l'Etat  de  tra- 
vaux complémentaires  sur  diverses  lignes  ;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1879   

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction 
de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1879  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  de 
restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Grave- 
lines  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879.  . 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  dévasement 
du  port  de  Vannes  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Dunkerque  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Carteret  (Manche)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Marseille  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  divers  che- 
mins de  fer  exécutés  par  l'Etat  


NUMÉROS 


503 
504 

532 
533 


53i 

535 

536 

537 

538 
539 
540 
541 
542 
543 


90 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1879 
29  janv. 

29  janv. 
29  janv. 
7  févr. 

7  févr. 

7  févr. 

10  févr. 

10  févr. 
10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 


10  févr. 
10  févr. 

12  févr. 


12  févr. 
12  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  (!e  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
sur  le  territoire  de  la  ville  de  Bordeaux  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  163  (Loire-In- 
férieure)  i  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  1 
(Drôrae)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée  en  1877  pour  divers  travaux  publics  en 
Algérie  .  .   

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  l'achèvement  des  travaux 
en  cours  d'exécution  dans  le  port  du  Havre  .... 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  l'achèvement  du  bassin 
de  Penboët,  au  port  de  Saint-Nazaire   . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1878   

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  

Rectification  de  la  route  nationale  i°70  (Côte-d'Or). 

Extension  des  aménagements  de  la  gare  d'Yvetot 
(ligne  de  Rouen  au  Havre)  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
coiiipagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
l'agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de 
Clamart  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 


NUMÉROS 


544 
649 
650 


546 
547 


548 
549 


550 
551 
552 
553 


554 
651 


652 


556 


TABLE  GHRO]NOLOGIQUE. 


y» 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
12  févr. 


12  févr. 

13  févr. 

13  févr. 

13  févr. 

15  févr. 

15  févr. 


15  févr. 

21  févr. 

24  févr. 

24  févr. 

21  févr. 

24  févr. 

24  févr. 


24  févr. 

24  févr. 

24  févr. 

28  févr. 


28  févr. 
3  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Calais  

Agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de 
Clamart  (ligne  de  Paris  à  Versailles)  

Décret  portant  que  la  portion  du  Rhône  sur  laquelle 
a  été  établie  la  gare  d'eau  de  la  Youlte  cessera 
d'être  classée  parmi  les  rivières  navigables  et 
flottables  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  20  (Haute-Ga- 
ronne)  

Rectification  de  la  route  départementale  n"  6  (Isère). 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Caen,  pour  les  travaux  d'approfondissement  du 
canal  de  Caen  à  la  mer;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1878  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Nord,  pour  les  travaux  d'amélioration 
des  canaux  de  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la 
rivière  d'Aa;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1878  

Affectation  de  terrain  (Charente-Inférieure)  

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  (Bouches- 
du-Rhône)  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  descbemins  de  fer  de  TOuest  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Agrandissement  de  la  gare  d'Alencon  (Orne)  .  .  .  . 

Etablissement  de  voies  de  remisage  à  la  gare  de 
Rennes  (Ule-et-Vilaine)  

Amélioration  du  Rhône  (Savoie^  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Limoges  àEymoutiers,  Limoges  au 
Dorât,  Saillat  à  Bassière-Galant  et  Echauffour  à 
Bernay  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  5  (Ain). 

Agrandissement  de  la  gare  de  l'Est,  à  Paris.  ,  .  .  . 


NUMÉROS 


■a  -jr 

es 

557 

558 
653 

559 

654 
655 

560 

561 
656 

657 

562 

563 

564 

565 


566 
658 


059 
660 


567 
661 
662 


1  ^  -a 
© 


IX 


IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 


IX 
IX 

IX 
IX 


IX 
IX 
IX 


9^ 


LOIS,   DÉGRtTS,  ETC. 


DA.TES 

des 
décisions. 


1879 
4  mars. 


4  mars. 


4  mars. 

5  mars. 


5  mars, 
5  mars. 
5  mars. 
5  mars. 

5  mars. 

6  mars. 
6  mars. 

6  mars. 
6  mars, 

6  mars 

6  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
tement  du  Nord  pour  les  travaux  d'amélioration 
des  canaux  de  Bourbourg  et  de  NeuiTossé  et  de  la 
rivière  d'Aa  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercise 
1878  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somnie  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  restaura- 
tion des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines  .  . 

Affectation  de  terrain  (Vendée)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
somme  non  employés  en  ]878  pour  la  construc- 
tion d'une  jetée  dans  le  havre  d'Omonville-ia- 
Rogue  (Manche)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Dieppe  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  la  construction  du  quai 
d'Arènes,  sur  la  rive  droite  du  Doubs,  à  Besancon. 

Décret  qui  reporte  à  l'année  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  redresse- 
ment du  Doubs,  au  coude  de  Fretterans  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1869  une  somme  non 
employée  en  1876  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Limojies  à  Eymoutiers,  Limoges 
au  Dorât  et  Saillat  à  Bussière-Galant.  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1876  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  rectiflca- 
lion  de  la  route  nationale  n°  103  de  la  Voulte  au 

Puy  

Fonds  de  concours  versé.'-  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce  canal; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879   

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
de  la  cale  établie  sur  la  Garonne  à  Port-Sainte- 
Marie   

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d  un  chemin  de  fer  de  Port-de-Bouc  à  Martigues- 
Ferrières  (13ouches-du-Rhône)  


NUMÉROS 


568 


569 
663 


570 
571 
572 
573 


57G 

577 
578 

579 

58(1 

581 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


93 


DATES 

de? 
décisions. 


1879 
6  mars. 


6  mars. 

7  mars. 
11  mars. 

11  mars. 

13  mars. 

14  mars. 

18  mars. 
21  mars. 

21  mars. 

24  mars. 

24  mars. 
28  mars. 
28  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'agran- 
dissement de  la  gare  de  la  Bastille  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord  

Décret  qui  autorise  deux  agents  à  loger  dans  les  bâ- 
timents appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées  

Décret  qui  reporte  h  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  sur  les  avances  faites  au  Trésor 
par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord 
du  Midi,  de  l'Ouest  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
pour  des  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'Etat  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  dérivation 
de  la  Neste  dans  la  rivière  de  l'Arrats.  .  .  . 

Décret  portant  que  le  département  des  travaux  pu- 
blics contribuera  aux  dépenses  d'établissement  d'un 
pont  sur  la  Loire,  entre  Diou  (Allier)  et  Gilly-sur 
Loire  (Saône-et-Loire)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe 
ment  de  Constantine  pour  les  dépenses  du  person- 
nel des  ponts  et  chaussées;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1879  

Construction  d'une  partie  de  la  route  départementale 
d'Allevard  à  Pontcharra  (Isère  et  Savoie).  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  du  village  de 
Saint-Victor  à  la  limite  du  département  du  Rhône 
vers  Cours  (Loire)  

Décret  qui  décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Cours  à  la  limite  du  département  de  la  Loire,  vers 
la  station  de  Saint-Victor  (ligne  de  Roanne  à  Lyon 
(par  Tarare)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1878   

Fonds  de  concours  versés  auTrésorparle  syndicatdu 
canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  d'établissement  de 
ce  canal;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879. 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
/er  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  


NUMÉROS 


582 


583 


584 


585 


586 


661 


587 


665 


666 


667 


588 


589 


668 


669 


94 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
28  mars. 


31  mars. 
1"  avril. 

2  avril. 

2  avril. 

6  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

12  avril. 

12  avril. 
ib  avril. 

15  avril. 

1,5  avril. 
18  avril. 
18  avril. 

18  avril. 


18  avril. 

21  avril. 

22  avril. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne  

Amélioration  du  port  de  Noirmoutier  (Vendée)  .  .  . 

Décret  relatif  aux  cautionnements  des  préposés  de 
chemins  de  fer  de  l'Etat  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  21 
(Saône-ei-Loire)  

Reconstruction  du  pont  des  Augustins  sur  le  Doubs 
à  Pontarlier  

Décret  qui  autorise  divers  agents  à  loger  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  

Établissement  d'un  quai  à  la  gare  du  Var  (chemin 
de  fer  de  Toulon  à  Nice)  

Classement  d'une  voie  comme  annexe  de  la  route 
nationale,  n"  204  (Alpes-Maritimes)  

Prise  de  possession  de  terrain  (Seine-el-Oise).  .  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  1  (Fini- 
stère)  

Amélioration  de  la  communication  du  canal  de 
Bourbourg  avec  les  bassins  du  port  de  Dunkerque 
(Nord)  

Chemin  de  fer  de  Chàleaubriant  à  Rennes.  —  Prise 
de  possession  de  terrain  (Loire-Inférieure) .  .  .  . 

Élargissement  du  quai  de  la  rive  droite  de  la  Tou- 
ques au  port  de  Trouville  

Décret  qui  autorise  un  agent  à  loger  dans  les  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  du 
Nord  

Assainissement  de  la  losne  de  la  Pape  (Ain)  .  .  .  . 

Construction  d'un  chemin  au  port  de  Sables  (Ven- 
dée)  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  


NUMÉROS 


^.'^  4;  §  ^  Se 
"o 


670 
671 

672 

073 

674 

590 

591 

592 

593 

675 

676 
677 

678 

679 
680 
681 

682 


083 
68  i 


685 


686 


TABLE  CHROMOLOGIQUIi. 
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DATES 

des 
décisions. 


1879 
22  avril. 


22  avril. 

22  avril. 
22  avril. 


22  avril. 
25  avril. 


25  avril. 

26  avril. 

26  avril. 

2  mai. 
2  mai. 
7  mai. 

7  mai. 
12  mai, 

15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Travaux  pour  l'établissement  et  l'amélioration  du 
canal  dit  du  Col-de-Jou  (Pyrénées-Orieniales)  .  . 

Décret  qui  proroge  de  cinq  ans  le  délai  fixé  pour 
l'achèvement  par  la  commune  d'Escouloubre 
(Aude)  du  canal  d'irrigation  d'Escouloubre  et  de 
ses  rigoles  principales  

Restauration  du  pont  des  Invalides,  à  Paris  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
de  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de  Villiers- 
le-Bel  (Seine-et-Oise)  dans  l'intérieur  de  ce  vil- 
lage  


Prolongement  de  la  digue  de  Girodet.  —  Améliora- 
tion de  la  navigation  du  Rhône  (Drôme)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1876  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  l'Aiguillate  (Charente-Inférieure)  .  .  . 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'agrandisse- 
ment du  port  de  Marseillan  (Hérault)  

Chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Rennes  avec  em- 
branchement. —  Prise  de  possession  de  terrain.  . 

Rectification  des  côtes  du  pont  Minavoët,  route  dé- 
partementale du  Finistère  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  locomotives  entre 
Versailles  et  Epone  

Rectification  de  la  route  n"  74  de  Chalon-sur-Saône 
à  Sarreguemines  (Haute-Marne)  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Granville  à  installer  et  à  exploiter  sur  le  quai 
Est  du  bassin  à  flot  la  grue  qu'elle  avait  établie 
sur  le  quai  Nord  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1870  pour  les  travaux  d'achèvement 
du  quai  Deschamps  à  Bordeaux  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
eniployée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  31arseille  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  r 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  


687 


688 


810 


811 
812 


689 
813 

690 

691 
811 
815 

760 
810 

761 
762 
763 
764 
765 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
15  mai. 


15  mai. 

16  mai. 

17  mai. 

17  mai. 

17  mai. 
17  mai. 

17  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n°  103,  de  la  Voulte  au 
Puy  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux  d'amé 
lioration  du  port  de  cette  ville  ;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879   . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Lyon  

Établissement  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
tay  à  Nogent-le-Rotrou  comprise  sur  le  territoire 
du  département  du  Loiret  

Amélioration  du  canal  de  la  Somme  

Augmentation  de  la  longueur  du  sas  des  écluses  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin  

Élargissement  de  la  tranchée  de  Longpendu  (Saône- 
et-Loire)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville  j  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioralion  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 
Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  pour  l'achèvement 
du  bassin  de  Penhoët,  au  port  de  Saint-Nazaire  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  de 
restauralion  des  ports  de  Dunker(|ue  et  de  Gra- 
velines;  ouverture  d'un  crédit  suri  exercice  1879. 

Approbation  de  travaux  a  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 


NUMÉROS 


33  s 


766 


^67 


768 


769 


IX 


1596 


770 
817 

IX 
IX 

1609 
1678 

818 

IX 

1678 

819 

IX 

1G79 

771 

IX 

1610 

772 

IX 

1611 

773 

IX 

1612 

774 

IX 

1613 

775 

IX 

16U 

776 

IX 

1615 

777 

IX 

1616 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisioDS. 


1879 
19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 
21  mai. 

27  mai. 


29  mai. 
2  juin. 


2  juin. 

2  juin. 
5  juin. 
5  juin. 

5  juin. 
5  juin. 
5  juin. 
5  juin.' 
5  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  TOuesl  .•  •  •  • 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 

et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
Décret  concernant  l'inspection  du  service  du  con- 
trôle et  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  en 

exploitation  

Décret  concernant  les  droits  de  navigation  intérieure 
à  percevoir  sur  la  rivière  canalisée  de  la  Scarpe 

inférieure  

Affectation  de  terrain  (Dordogne)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre  pour  l'achèvenient  des 
travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  cette 
ville;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879.  . 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Dunkerque  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  cette  ville;  ouverture  d'un  crédit  sur 

l'exercice  1879  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est  pour  les  travaux  d'établissement 
de  ce  canal;  ouverture  d'un  créditsur  rexercicel879. 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 

et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Décret  qui  modifie  celui  du  2  janvier  1879,  portant 
approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 

Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 

Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 

à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  , 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolonge 
ment  de  la  ligne  de  tramways  de  l'hôtel  de  ville  du 
Havre  à  Sainte-Adresse  jusqu'au  carrefour  de  la 
Broche-à-Rôtir  


NUMÉROS 


778 
779 

780 
781 

782 


783 
820 


784 

785 
786 
787 

788 
789 
790 
791 
792 


793 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5»  série.  —  Lois.,  etc.  (tables). 
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r.OlS,  DÉCRETS,  £TC, 


BATES 

des 
décisions. 


1879 
5  juin. 

5  juin. 

8  juin. 

8  juin. 

8  juin. 

10  juin. 
12  juin. 


12  juin. 

13  juin. 


13  juin. 

14  juin. 

20  juin. 

20  juin. 
23  juin. 


23  juin. 
23  juin. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Amélioration  de  l'entrée  du  port  de  Saint- Martin,  île 
de  Re  (Charente-Inférieure)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'achèvement 
des  chemins  de  fer  rachetés  par  l'Etat  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics  ;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1878  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  aux  travaux  de  construction  du 
canal  de  l'Est  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  23  (Ain). 

Décret  qui  substitue  l'Etat  dans  les  droits  et  obliga- 
tions qui  résultent,  pour  le  département  de  Con- 
stantine  et  les  communes  de  Bône  et  de  Guelma, 
des  conventions  relatives  au  chemin  de  fer  de  Bône 
à  Guelma  

Amélioration  de  larivière  de  Vilaine  (llle-et  Vilaine) . 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  con- 
clue, le  20  février  1878,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  le  raccordement,  à  la  frontière, 
des  sections  française  et  belge  du  chemin  de  fer 
de  Montmédy  à  Virton  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Dérivation  d'eau  pour  compléter  l'alimentation  des 
fontaines  publiques  de  la  ville  de  Montpellier 
(Hérault)  

Décret  concernant  les  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  chargés  de  l'ins- 
pection des  services  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  en  exploitation  

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  la  Vernarède  (Gard).  .  . 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Picardie-et-Flandres  à  se  servir,  sur  les  lignes 
de  Cambrai  à  Douai  et  d'Aubigny-au-Bac  à  So- 
main  et  à  Abscon,  de  rails  en  acier  du  poids  de 
30  kilog-  par  mètre  courant  

Approbation  de  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  l'augmentation 
de  son  matériel  roulant  

Établissement  d'un  réservoir  dans  l'étang  au  Mée 
pour  l'alimentation  d'un  bief  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  


NUMÉROS 


794 
821 

795 
796 


797 

822 


798 
823 


799 

800 

824 

801 

802 


803 
804 
4 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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MTES 

des 
décisions. 


1879 
25  juin. 

30  juin. 
7  juillet. 

7  juillet. 
10  juillet. 


10  juillet. 
10  juillet. 

10  juillet. 

10  juillet. 
10  juillet. 
14  juillet. 

14  juillet. 
14  juillet. 

14  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  dépenses  à  faire  par  la  com 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'augi 
tion  de  son  matériel  roulant  

Chemin  de  fer  de  Châleaubriant  à  Rennes;  pi 
possession  de  terrain  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolonge- 
ment dans  l'intérieur  de  Paris  des  voies  f 


place  Moncey 


possession  de  terrain  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  La  con- 
struction des  lignes  d'Epinay  à  Luzarches  e 
d'Arras  à  Etaples,  avec  embranchement  sur  Bè 


l'exercice  1879. 


de  ce  canal;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercict^ 

1879  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy 
à  Annemasse;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1879  


Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  con 
struction  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879  

Chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Rennes;  prise  de 
possession  de  terrain  

Affectation  d'une  parcelle  de  terrain  à  la  Route 
nationale  n»  47  (Meuse)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  des  portions  de 
crédits  non  employées  en  1878  pour  l'améliora- 
tion de  la  route  nationale  n"  159  dans  la  traverse 
du  Lude  et  de  la  route  nationale  n°  138,  dans  la 
traverse  de  la  Flèche  

Canal  de  la  Marne  au  Rhin;  reconstruction  des 
portes  d'écluses  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  la  partie  comprise  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Naix-Menaucourt  à  Guë-Aocerville,  avec  divers 
embranchements  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  la  partie  comprise  dans  le  département  de  la 
Meuse  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Naix- 
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IX 
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IX 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATÉS 

des 
décisions. 


1879 
15  juillet. 

15  juillet. 

15  juillet. 

15  juillet. 

15  juillet. 
15  juillet. 


15  juillet. 

15  juillet. 

16  juillet. 


16  juillet. 

16  juillet. 

23  juillet. 

24  juillet. 

2  août. 
2  août. 
4  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Décrets. 

Menaucourt  à  Guë-Ancerville,  avec  divers  em 
branchements  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  portant  que  le  ministre  des  travaux  publics 
peut,  dans  un  but  de  repeuplement,  autoriser  les 
agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
à  pêcher  et  à  transporter  en  tout  temps  la  montée 
d'anguilles  en  se  servant  d'engins  prohibés.  .  .  . 

Amélioration  de  la  Seine,  en  aval  de  Rouen.  .  .  . 

Rivière  du  Tarn;  établissement  d'échelles  à  poissons. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement  jusqu'à  la  place 
d'Armes  de  la  ligne  principale  du  réseau  de 
tramways  de  la  ville  de  Calais  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement  de  la  ligne  de 
tramways  de  Nantes  jusqu'à  la  gare  du  chemin 
de  fer  qui  dessert  la  commune  de  Chantenay.  .  . 

Prolongement  de  la  route  départementale  n"  23 
(Manche)  

Décret  qui  désigne  les  parties  du  canal  de  l'Est  où 
la  pêche  est  interdite  en  vue  de  la  reproduction 
du  poisson  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  commune 
d'Oran  pour  les  travaux  d'achèvement  de  la  route 
qui  doit  relier  le  port  d'Oran  à  la  place  d'Armes; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879  

Restauration  et  élargissement  du  viaduc  de  Sedan 
(Ardennes)  

Reconstruction  du  barrage  d'Hérant,  sur  la  rivière 
d'Aisne  (Oise)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879.  .  -  


1  des 
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DATES 

des 
décision! 


1879 
i-  août. 


7  août. 


9  août. 


11  août. 

13  août. 

16  août. 

16  août. 

18  août. 

21  août. 

21  août. 

21  août. 
21  août. 

25  août. 


25  août. 


25  août. 
25  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de  commerce  de  Ronfleur  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  celle  ville;  ouverture  d'i 

crédit  sur  l'exercice  1879  

écret  qui  approuve  la  soumission  par  laquelle 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  s'engage 
exécuter  les  travaux  de  superstructure  du  chemi 
de  fer  de  3iirecourt  à  Cbalim 


■ev 


francs  formant  le  complément  de  la  douzième  an- 
nuité de  la  subvention  de  100  millions  accordé( 
en  vertu  de  la  loi  du  11  juillet  1808^  pour  l'achè 
vement  des  chemins  vicinaux  


NU.MÉROS 


l'achèvement  des  chemins  vicinaux  

Décret  relatif  à  la  création  d  écluses  en  pien 
pêcheries  à  poissons  sur  certaines  parties  du  rivage 

du  quartier  des  Sables-d'Olonne  

Affectation  de  terrain  aux  dépendances  du  canal  de 

Calais  (Pas-de-Calais)  

Chemin  de  fer  de  Gbâteaubriant  à  Rennes;  prise 

de  possession  de  terrain  

Restauration  des  ouvrages  de  défense  de  la  pointe 

du  Devin  ^  Vendée)  

Rectification  de  la  route  départementale  n"  6^  de 

Paris  à  Auch  ;Basses-Pyrénées)  

Rectification  de  la  route  "  départementale  n"  18 

(Doubs)  

Rectitication  de  la  route  départementale  n"  8(Niè\Te) 
Rectification  de  la  route  départementale  n°  6  \Bàs- 

ses-Pyrénées;  

Décret  qui  approuve  la  rétrocession  à  une  Société 
anonyme  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Montsecret  à  Chérencé-le-Roussel 
pour  la  partie  comprise  dans  le  département  de 
l'Orne  et  autorise  l'emploi  de  rails  en  acier  du 
poids  de  25  kilogrammes  par  mètre  courant  pour 

la  construction  dudit  chemin  de  fer  

Décret  qui  approuve  la  rétrocession  à  une  Société 
anonyme  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt'local  de  Montsecret  à  Ghérencé-le-Roussel 
pour  la  partie  comprise  dans  le  département  delà 
Manche  et  autorise  Temploi  de  rails  en  acier  du 
poids  de  25  kilogrammes  par  mètre  courant  pour 

la  construction  dudit  chemin  de  fer  

Affectation  de  terrain  (Nièvre)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre  pour  l'achèvement  des 
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volumes. 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 

26  août. 


30  août. 

l""^  sept. 
4  sept. 


4  sept. 

4  sept. 

4  sept. 

4  sept. 

8  sept. 

8  sept, 

8  sept. 

8  sept. 

9  sept. 
9  sept. 

13  sept. 

IS  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de 
cette  ville;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1879  

Approbation  d'une  convention  pour  la  cession  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Lesparre  à  Saint- 
Symphorien,  avec  divers  embranchemenls.  .  .  . 

Établissement  d'une  passerelle  à  péage  sur  la  Cha- 
rente, à  Saintes  

Affectation  de  terrain  (Dordogne)  , 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  deux  lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux, l'une  entre  Rive-de-Gier  et  Saint-Etienne, 
et  l'autre  entre  Saint-Etienne  et  Firrainy  

Décret  qui  approuve  un  traité  passé  entre  le  maire 
de  Nice  et  les  Sociétés  rétrocessionnaires  du  ré- 
seau de  tramTvays  de  cette  ville,  pour  la  ûxation 
d'un  nouveau  tracé  de  la  ligne  dite  de  la  gare  au 
port  Lympia  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'établissement 
d'une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises  à 
Houilles  ,  .  .  . 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen;  établissement 
d'une  gare  à  Houilles  (Seine-et-Oise)  

Chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Rennes;  prise  de 
possession  de  terrain  (Ille-et-Vilaine)  

Fonds  de  concours;  amélioration  de  la  Scarpe  supé- 
rieure et  du  canal  de  Calais;  ouverture  d'un  cré- 
dit sur  l'exercice  1879  

Fonds  de  concours;  achèvement  du  bassin  de 
Penhoët,  au  port  de  Saint-Nazaire;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879  

Fonds  de  concours;  amélioration  du  port  de  Hon- 
fleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879. 

Fonds  de  concours;  amélioration  des  canaux  de 
Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la  rivière  d'Aa  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879  

Ligne  de  Versailles  à  Rennes;  échange  d'une  par- 
celle de  terrain  (Sarthe)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  locomotives  entre 
Thizy  (Rhône)  et  Saint- Victor  (Loire)  

Décret  qui  substitue  la  société  des  Forges  de  Cham- 
pagne aux  droits,  charges  et  obligations  résultant 
de  la  concession  faite  au  sieur  Festugière  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  du  canal  de  Vassy 
à  Saint-Dizier  

Approbation  de  dépenses  faites  et  à  faire  sur  l'an- 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.  lo3 


DATES 

des 
décisioDS. 


1879 

13  sept. 


22  sept. 
25  sept. 

29  sept. 
29  sept. 

29  sept. 

1"  oci. 
16  oct. 
18  oct. 

18  oct. 
20  oct. 
20  oct. 

20  oct. 

20  oct. 

21  oct. 

22  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord   .  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1877  une  somme  de 
89  les^.ii  applicable  aux  études  et  aux  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  

Décret  qui  place  hors  cadres  les  officiers  d'artillerie 
de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  anciens 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  attachés  soit  aux 
différentes  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  à 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  . 

Fonds  de  concours;  travaux  d'établissement  du 
canal  de  l'Est;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1879  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  portion  de 
crédit  applicable  au  remboursement,  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  rachetés,  des  frais  d'a- 
chèvement des  lignes  et  à  la  liquidation  du  compte 
spécial  du  séquestre  administratif  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  au  rachat  de  lignes  de  chemins 
de  fer   .... 

Fonds  de  concours;  exécution  de  divers  travaux 
publics;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879. 

Reconstruction  du  pont  au  Double,  sur  la  Seine,  à 
Paris  


NUMÉROS 


Fonds  de  concours;  achèvement  des  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale,  n°  103,  de  la 
Voulte  au  Puy;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1879  „  

Décret  qui  reporte  sur  l'exercice  1878  une  somme 
restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts  pour  la 
construction  du  canal  de  FEsl.  .  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Reconstruction  du  tablier  du  pont  de  Pont-sous- 
Avranches  (Manche)  

Reconstruction  du  pont  Rouge  sur  la  rivière  d'Oise 
(Oise)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme 
restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts  en  1878, 
à  litre  de  fonds  de  concours,  au  gouvernement 
civil  de  l'Algérie  

Fonds  de  concours;  travaux  de  restauration  de& 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
2i  oct. 


24  oct. 


25  oct. 
25  oct. 
30  oct. 

11  nov. 


11  noY, 


15  nov. 

15  nov. 
18  nov. 

18  nov. 


19  nov. 
19  nov. 
19  nov. 
19  nov. 

19  nov. 


25  nov. 
as  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1879  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'exploitation  provi- 
soire de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan  

Décret  qui  approuve  la  soumission  par  laquelle  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  s'engage  à 
exécuter  les  travaux  de  superstructure  de  la  se- 
conde voie  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan.  .  . 

Affectation  de  terrain  (Gironde)  

Affectation  de  terrain  (Côles-du-Nord)  

Décret  concernant  les  ingénieurs  des  ponts  etchaus- 
sées  et  des  mines  en  congés  illimités  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  3  (Man- 
che)  

Affectation  de  terrain  (Gard)  

Construction  d'un  môle  au  port  de  la  Pointe-du 
Chapus  (Charente-Inférieure)  

Décret  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la 
subvention  allouée  au  département  du  Rhône  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Cours  à  la  station  de  Saint-Victor  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  .•  • 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Mid 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  


du  Midi  à  imputer  sur  le  compte  de  60  millions 
ouvert  par  la  convention  du  14  décembre  1875  la 
subvention  qu'elle  doit  verser  à  l'Etat  pour  les 
travaux  de  déviation  de  la  ligne  de  Graissessac  à 
Béziers,  entre  la  Caumette  et  Latour.  .  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  9  (Saône- 
et-Loire)  

Rectification  de  la  route  départementale  n-  12 
(Ain)  
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 

1879 
25  nov. 

25  nov. 

26  nov. 
26  nov. 
26  nov. 

26  nov. 

27  nov. 

1*'  déc. 

3  déc. 

3  déc. 
3  déc. 

8  déc. 

8  déc. 
8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Rectification  de  la  route  départementale  n°  3  (Vau- 
ciuse)   

Achèvement  et  rectification  de  la  route  départe- 
mentale n°  2  (Mayenne)  

Approbation  de  dépenses  faites  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolonge- 
ment jusqu'à  la  rue  Lafayette,  près  la  rue  Taitbout, 
de  la  ligne  de  tramways  de  Saint-Denis  à  la  place 
de  la  Chapelle  

Décret  qui  autorise  le  sieur  Venière-Berman  à 
continuer  l'exploitation  des  grues,  établies  sur  le 
port  Gayant,  canal  de  Saint-Quentin  

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Lille,  relative  à  la  cession  et  à  la  fu- 
sion en  une  seule  entreprise  des  tramways  urbains 
avec  les  tramways  suburbains  

Travaux  de  défense  de  la  place  d'Arcachon  (Gi- 
ronde) '  

Fonds  de  concours;  amélioration  de  la  Scarpe  supé- 
rieure et  du  canal  de  Calais;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1879   

Fonds  de  concours  ;  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Honfleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  rexercice1879. 

Fonds  de  concours;  construction  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Am- 
bert  et  d'Annecy  à  Annemasse;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879.  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  


NUMÉROS 


117 
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127 

128 
129 

130 

131 
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106  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


BATES 

des 
décisions. 


1879 
18  déc. 


18  déc. 
18  déc. 


19  déc. 
22  déc. 

22  déc. 

22  déc. 
22  déc. 

22  déc. 

22  déc. 

22  déc. 

22  déc. 

22  déc. 

27  déc. 

28  Âéc. 
28  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  embrancbement  de  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  le  port  de  Maransavecla  gare  de  cette  ville, 
sur  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Roche-sur-Yon. 
Amélioration  du  port  des  Sables-d'Olonne  (Vendée) 
Fonds  de  concours  ;  travaux  d'établissement  du  canal 
de  l'Est;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1879  


NUMEROS 


■si 


Chemin  de  fer  de  Mortagne  à  Mézidon.  —  Prise  de 
possession  de  terrain  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'établissement  d'une  seconde  voie 
de  tramways  dans  la  traversée  des  fortifications 
de  Calais  

Décret  qui  approuve  les  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
l'augmentation  de  son  matériel  roulant  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  au  Mas-de 
Vaugraine,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Pierre-d'Allevard  (Isère)  

Décret  qui  approuve  la  convention  relative  à  la 
concession  et  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Sathonay  à  Trévoux  [département  de  l'Ain).  .  . 

Décret  qui  approuve  la  convention  relative  à  la  con- 
cession et  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Sa- 
thonay à  Trévoux  (département  du  Rhône).  .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  substitution  de  la  compagnie 
des  Dombes  et  du  Sud-Est  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Rhône,  comme  concessionnaire  des 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Sathonay 
vers  Trévoux  (Ain)  

Substitution  de  la  compagnie  des  Dombes  et  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Est  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Rhône,  comme  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du 
département  du  Rhône  à  Trévoux  

Substitution  de  la  compagnie  des  Dombes  et  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Est  aux  droits  et  aux  obli- 
gations de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Rhône,  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay 

Approbation  du  tarif  du  passage  d'eau  de  Reauvoir 
sur  le  canal  du  Gouesnon  (Manche)  

Canal  du  Centre.  —  Remplacement  de  quarante 
paires  de  portes  d'écluse  

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Lérouville 
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TABLE  CHRONOLOGlQUi:. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
28  déc. 


28  déc. 
28  déc. 

28  déc. 

1880 
10  janv. 

10  janv. 

10  janT. 

10  janv. 
10  janv. 

10  janv. 
10  janv. 

12  janv. 
12  janv. 
12  janv. 
12  janv. 
12  janv. 
12  janv. 
12  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


(Meuse)  1°  à  établir  une  grue  sur  le  port  du  canal 
de  l'Est;  2"  à  percevoir  des  droits  pour  les  dépôts 
de  marchandises  sur  le  port  et  l'usage  de  la  grue. 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles 
les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Constan- 
tine  à  Sétif  sont  tenus  de  justifier,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  des  recettes  brutes  de  l'exploitation  .  .  .  . 

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  du  port 
d'Honfleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1879  

Fonds  de  conceurs;  achèvement  des  travaux  en 
cours  d'exécution  dans  le  port  du  Havre;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1879  

Décret  qui  nomme  M.  Varroy  ministre  des  travaux 
publics  


Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  à  établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  du 
port  de  cette  ville,  huit  grues  roulantes  à  vapeur 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  na 
vires   

Rectification  de  la  route  départementale  n°  9 
(Saône-et-Loire)  

Rectification  de  la  route  départementale  n°  18 
(Jura)  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  138  (Eure).  .  . 

Elargissement  du  pont  de  pierre,  à  Rouen  (Seine- 
Inférieure)   

Affectation  de  lais  de  mer  (Bouches-du-Rhône).  .  . 

Assainissement  des  bâtiments  et  de  la  plaine  deMag- 
land  (Haute-Savoie)  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau,de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 


NUM^.ROS 


170 

171 
172 

173 

353 

174 

211 

212 
213 

214 
215 

216 
175 
176 
177 
178 
179 
180 


io8 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
12  janv. 

12  janv. 

12  janv. 

12  janv. 

12  janv. 

12  janv, 
12  janv. 
12  janv. 
12  janv. 
18  janv. 
18  janv. 

18  janv. 

18  janv. 
20  janv. 
26  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  l'établisse- 
ment de  la  seconde  voie  entre  les  stations  de  la 
Capvern  et  de  Tournay,  sur  la  ligne  de  Toulouse 
à  Rayonne   

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Chemin  de  fer  de  l'Ouest.  —  Station  de  Saint- 
Cloud  —  Déplacement  d'un  escalier  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Lyon  concernant  la  cession  du  réseau 
de  voies  ferrées  de  cette  ville  à  la  Société  des 
tramways  et  omnibus  de  Lyon.  ......... 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolonge- 
ment jusqu'à  la  gare  de  Lyon,  à  Paris,  de  la  ligne 
de  tramways  de  la  place  de  l'Aima  à  la  place 
Walhubert   . 

Route  nationale  n"  129  (Hautes-Pyrénées).  Substitu- 
tion de  la  ville  d'Arreau  aux  droits  de  l'Etat  dans 
la  construction  de  cette  route  

Répartition  d'une  somme  de  260  millions  que  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée  à  prê- 
ter aux  départements  et  aux  communes  

Décret  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garan- 
tie d'intérêt,  les  formes  suivant  lesquelles  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Rone  à  Guelma  et 
prolongement  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  des  recettes  brutes  de  l'exploitation  .  .  .  . 


NUMÉROS 


181 
182 
183 
184 
185 

186 
187 
188 
189 
217 
190 

191 

192 

354 
355 

193 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


109 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
26  janv. 


26  janv. 
29  janv. 

29  janv. 
29  janv. 
29  janv, 

29  janv. 


20  janv. 

29  janv. 

29  janv. 

9  février. 
13  février. 

13  février. 
13  février. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garan- 
tie de  revenu,  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Duvivier  à  Souk- 
Arrhas  et  à  la  frontière  tunisienne  sera  tenue  de 
justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat,  des  recettes  brutes 
des  lignes  concédées   .  . 

Etablissement  en  aval  du  barrage  des  Settons  (Niè- 
vre) d'un  réservoir  de  pêche  

Ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  (Nord).  Rem- 
placement du  passage  à  niveau  aux  abords  de  la 
gare  de  Mauberge  par  un  passage  supérieur  .  .  . 

Etablissement  du  canal  de  Saint-Wartory  à  Toulouse. 
Affectation  du  terrain  (Haute-Garonne)  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  l'achèvement  des  travaux 
en  cours  d'exécution  du  port  du  Havre  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  sur  les  avances  faites  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord,  du  Midi 
et  de  Paris-Lyon-Médiditerranée,  pour  l'exécu- 
tion, par  l'Etat  de  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1878,  sur  les  avances  faites  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord,  du  Midi 
et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  vue  de  l'exécu- 
tion par  l'Etat  de  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  l'achèvement  des  travaux 
de  rectification  de  la  route  nationale  n°  103,  de  la 
Voulte  au  Puy  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  de  dévase- 
ment  du  port  de  Vannes  

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Marseille;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  de  construc- 
tion dii  quai  de  Bercy  et  du  pont  de  Tolbiac  sur  la 
Seine  

Fonds  de  concours  ;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Calais.  .  ,  


KIMEUOS 


194 
218 

219 
220 
221 

222 


223 

224 

225 
226 
195 

227 
228 
229 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


188Q 
13  février 


13  février 
13  février 
16  février. 
16  février 
20  février. 

26  février, 
26  février. 

26  février, 

27  février. 

27  février. 

27  février. 

27  février. 
27  février. 
27  février. 

27  février. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


NUMÉROS 


SvAte  des  Décrets. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  de  la  coupure 
du  Pas-aux-Bœufs,  à  l'embouchure  du  Goësnon 

(Manche)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  d'entretien  de 

la  côte  des  Basques  (Basses-Pyrénées)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  l'achèvement  des  écluses 

de  la  basse  Mayenne  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélioration 

du  port  de  Marseille  

Fonds  de  concours;  travaux  de  restauration  des 
ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines;  ouverture 

d'un  crédit  sur  l'exercice  1880  

Approbation  concernant  la  cession  faite  à  la  compa- 
gnie des  tramways  de  Rouen  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  du  réseau  de  voies  ferrées 

concédées  à  cette  ville  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 

à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa 

ris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  , 

Etablissement  d'un  fossé  de  ceinture  pour  la  défense 
de  la  ville  d'Amboise  (Indre-et-Loire)  contre  le 

inondations  

Décret  qui  détermine  les  époques  de  payement  de 
la  subvention  allouée  au  département  de  l'Isère 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Sablonnière  à  Montalieu-Veicieu  .... 
Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  de  construction 

du  canal  de  l'Est  

Fonds  de  concours  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 

1879  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 


Approbaiion  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

.\pprobation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  


230 


231 


232 


233 


234 


235 


236 


237 


421 


238 


239 


240 
241 


242 


243 


244 


X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 

X 

X 

X 
X 
X 

X 

X 


479 
480 
481 
482 
483 

483 
485 
486 
885 

487 

488 

489 
497 
497 

499 

500 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


1  1 1 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
27  février. 


3  mars. 

3  mars. 
3  mars. 


3  mars. 

5  mars. 

6  mars. 


6  mars. 
6  mars. 
10  mars. 


15  mars. 

15  mars. 
15  mars. 

15  mars. 

15  mais. 

15  mars. 

22  mars. 

22  mars. 
22  mars. 
22  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  porte  de  quarante-cinq  à  quatre-vingt- 
dix  jours  le  terme  fixé  pour  la  production  aux 
trésoriers-payeurs  de  l'Algérie  des  justifications 
d'avances  concernant  les  frais  d'études  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  du  Soudan.  .  .  . 

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente 
sciage  et  cbarronnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1880.  (Approvisionnement  de  Paris  )  

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  .... 

Décret  relatif  aux  rues  formant  le  prolongement 
des  chemins  vicinaux  en  Algérie  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  du  Mans  au  Grand-Lucé  et  de  Ballon  à  la 
forge  d'Antoigné  

Amélioration  du  port  de  Port-Maria  (Morbihan). 

Amélioration  du  canal  de  la  Haute-Colme  (Nord) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme 
non  employée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélio 
ration  du  port  de  Carteret  (Manche)  

Décret  qui  organise  un  service  de  touage  à  vapeur 
dans  le  souterrain  de  Ham,  sur  la  Meuse  arden 
naise  

Rectification  de  la  route  départementale  n"  23  (Ain). 

Construction  d'un  mur  de  quai  à  Arques  (Pas-de 
Calais)  

Construction  de  passerelles  de  halage  au  port  de 
Joinville  (Vendée)  

Prolongement  de  l'éperon  de  Boisvinet  au  port  de 
Saint-Gilles  (Vendée)  

Amélioration  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  (Meur 
the-et-Moselle)  , 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
de  la  section  stratégique  du  chemin  de  fer  de 
grande  ceinture  autour  de  Paris  entre  Palaiseau  et 
Yilleneuve-Saint-  Georges  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Rouen  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 


NUHÉBOS 


245 


246 


247 


248 
422 


249 


356 
423 
424 


250 


251 

425 


426 


k27 


428 


429 


252 


253 


254 


1  1  2 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 

22  mars. 


22  mars. 

22  mars. 
22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 
22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 

23  mars. 

23  mars. 
28  mars. 
28  mars. 
30  mars. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Lois. 

employée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Dunkerque   c  *  

Décret  qui  reporte  ii  l'exercice  1880  une  somme 
non  employée  en  1879  pour  les  travaux  de  recon- 
struction du  quai  des  Arts^  sur  la  rive  droite  de  la 
Maine,  à  Angers  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  la  reconstruction  du  pont 
de  halage  du  Médier,  sur  la  Garonne  

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  des  ca- 
naux de  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la  ri- 
vière d'Aa  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Reconstruction  du  port  de  Rimeize  (Lozère)  

Reconstruction  du  pont  sur  la  Sambre  à  Maubeuge 
(Nord)  

Fixation  du  lit  de  l'Isère  à  son  embouchure  dans  le 
Rhône  (Drôme)  

Ligne  de  Paris  à  Rouen.  Construction  d'un  pont  sur 
rails  en  remplacement  d'un  passage  à  niveau  et 
établissement  d'une  voie  de  manœuvre  (Seine-In- 
férieure)  

Ligne  de  Rouen  au  Havre.  Etablissement  d'une  gare 
de  triage  et  transformation  d'une  halte  (Seine-In- 
férieure)  

Construction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de 
Granville  (Manche)  

Pavage  et  élargissement  des  quais  de  rive  gauche 
du  bassin  du  port  de  Rouen  

Fonds  de  concours;  travaux  à  exécuter  sur  le  che- 
min de  Mascara  à  l'Hillil;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1880   

Passage  d'eau  du  port  de  Rouen  sur  la  Seine  (Seine- 
Inférieure)  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 


NUMÉROS 


■si 


255 

256 
257 

258 
259 

260 

357 
430 

431 

432 

433 

434 
435 
436 

261 
262 
358 
359 
360 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Il3 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
30  mars. 


30  mars. 

2  avril. 
2  avril. 


5  avril. 
5  avril. 
5  avril. 
5  avril. 
5  avril. 
5  avril. 
5  avril. 

5  avril. 
9  avril. 

li-  avril. 
14  avril. 
16  avril. 

16  avril. 
16  avril. 
16  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  modification  du  tracé  de  la  ligne 
de  tramways  du  Louvre  à  la  station  de  Passy  .  . 
Prolongement  de  la  route  départementale  n"  20 

(Seine).  ,  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  120  (CantalJ. 
Décret  qui  désigne  les  parties  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  et  flottables  réservées  pour  la 

reproduction  du  poisson  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 

à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  des  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  3Iidi  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral à  Garonne  

Décret  qui  substitue  la  compagnie  générale  des  Om- 
nibus à  la  compagnie  des  tramways  de  Sèvres  à 
Versailles  dans  les  droits  et  charges  de  la  conces 

sion  ,  

Dérivation  éclusée  de  Saint-Aubin.  —  Prise  de  pos 

session  de  terrains  (Seine-Inférieure)  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 

Jean-de-Verges  (Ariège)  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  9  (Puy-de- 
Dôme)  

Redressement,  élargissement  et  approfondissement 
des  cours  d'eau  du  Tillet  et  de  la  Plonge  (Savoie). 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 

Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  


NUMÉROS 


361 

437 
i38 


39 
362 
363 
364 
365 
36G 
367 

368 
*40 

441 
442 
443 

369 
370 
371 

372 


Annales  des  P.  et  Ch.,  y  série.  —  Lois,  etc.  [tables). 
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Il4  I^OIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1880 
16  avril. 


16  avril. 
16  avril. 


16  avril. 
16  avril. 
22  avril. 
22  avril. 
22  avril. 

26  avril. 
26  avril. 

26  avril. 

26  avril. 

26  avril. 

26  avril. 

30  avril. 

30  avril. 
4  mai. 

4  mai. 

7  mai. 


NUMÉROS 


Suite  des  Décrets, 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

du  Nord  

Reconstiuction  du  pont  de  Chirac  (Lozère).  .... 
RectiGcalion  de  la  route  départementale  de  Seine- 
et-Oise  n"  22.  de  Ghaumont  (Oise)  à  Vernon 

(Eure)  .  .  .  /  

Elargissement  de  la  route  départementale  n°  8 

Mayenne)  

Bac  de  Tallard  sur  la  Durance  (Hautes-Alpes).  Ap- 
probation de  tarif  

Etablissement  d'un  chemin  latéral  à  la  ligne  de 

Bressuire  à  Poitiers  (Vienne)  

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint- Jean-d'An- 
gely  à  Niort.  —  Prise  de  possession  de  terrain.  . 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Castelnau  à 
la  station  de  Margaux,  sur  la  ligne  du  Médoc.  .  . 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  d'Alger  pour  les  travaux  du  port  de 
cetteville;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880. 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux dans  la  ville  de  Tourcoing  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 

dans  la  banlieue  de  Roubaix  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  .  .  . 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 

et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  la  convention  passée  avec  le  sieui 
Bronswick  pour  la  concession  du  canal  d'irriga- 
tion de  Lalande  (Haute-Garonne)  

Rectification  de  la  route  nationale  n°  88  (Loire).  .  . 
Port  de  Cette.  —  Etablissement  d'un  barrage  isola- 

lateur  métallique  • 

Amélioration  complémentaire  du  canal  de  Neuffossé 

(Nord  et  Pas-de-Calais)  :  •  •  • 

Décret  qui  proroge  d'une  année  le  délai  fixé  pour 
l'accomplissement  des  expropriations  nécessaires 
à  l'exécution  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Chérencé-le  Roussel  à  la  limite  du  département 
de  l'Orne,  vers  Montsecret  


373 
444 


4i5 


446 


447 


448 


449 


450 


y'ol 


153 


454 


484 


486 


485 

X 

1035 

557 

X 

1172 

X 

1175 

559 

X 

1175 

1047 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  Il5 


DATES 

des 
décisions. 

1880 
10  mai. 

10  mai. 

15  mai. 

15  mai, 

15  mai. 

15  mai. 

15  mai. 

15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 
20  mai. 

20  mai. 


20  mai. 
,24  maù 
24  mai. 

24  mai. 
24  mai. 

24  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Port  des  Sables  d'Olonne.  —  Constriiclion  d'un  bar- 
rage   

Canal  do  la  Marne  au  Riiin.  —  Allongement  des 

écluses   

Fonds  de  concours;  travaux  de  restauration  des 
ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines;  ouverture 

d'un  crédit  sur  l'exercice  1880  

Fonds  de  concours;  achèvement  des  travaux  en 
cours  d'exécution  dans  le  port  du  Havre  ;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  18S0  

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Dunkerque  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1880   

Fonds  de  concours;  travaux  d'établissement  du  ca- 
nal de  l'Est  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 

1880   

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dé 
partements,  des  communes  et  des  particuliers 
pour  lexécution  de  divers  travaux  publics;  ou 

verture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879   

Construction  de  la  route  départementale  d'Alais  à 

Florac  (Gard)  

Rectification   de  la   route  départementale  u°  13 

(Loiret)  

Reconstruction  du  tablier  du  pont  de  la  Landelle, 

sur  la  route  nationale  n°  162  (Calvados)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
de  la  ligne  de  tramways  de  l'hôtel  de  ville  du 
Havre  à  Sainte-Adresse,  jusqu'au  lieu  dit  le  Car- 
reau  

Mise  en  circulation,  à  titre  d'essai,  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  de  voitures  à  vapeur  portant  leur 
moteur  et  de  locomotives  tenders  de  faible  poids 
remorquant  une  ou  plusieurs  voitures  sans  inter- 
position de  fourgon  

Port  de  Nantes.  —  Elargissement  du  quai  dit  des 

construclions  

Décret  (}ui  déclasse  le  chemin  à  rails  de  bois  de 

Saint-Paul-lès-Dax  à  Léon  (Landes)  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
(les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi 

terranée  sur  son  réseau  algérien  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 


5G0 


561 


487 


m 


m 


490 


à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  , 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pari: 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  


491 

X 

1052 

562 

X 

1177 

563 

X 

1177 

56i 

X 

1178 

5.92 

X 

1056 

493 

X 

1059 

565 

X 

1178 

494 

X 

1060 

495 

X 

1061 

496 

X 

1062 

497 

X 

1063 

498 

X 

1065 

Il6  LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
2i  mai. 


24  mai. 

24  mai. 

24  mai.' 

24  mai. 
24  mai. 

24  mai. 

24  mai. 
2i-  mai. 
29  mai. 

29  mai. 
31  mai. 

31  mai. 
31  mai. 
31  mai. 
31  mai. 
31  mai. 


INDICiVTION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation'  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  à  Lyon  et  à  laMéditérranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 

et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  Bône  à  Guelma  pour  frais  de 
remboursement  du  prix  du  matériel  cédé  et  frais  de 
main-d'œuvre  ;  ouverture  de  crédit  sur  l'exercice 

1879   

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  travaux 
de  la  route  deBatna  àBiskra;  ouverture  d'un  crédit 

sur  l'exercice  1880  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement,  par  le  boulevard 
Haussmann,  jusqu'à  la  rue  Taitbout,  de  la  ligne 
de  tramways  de  la  Muette  à  la  rue  de  Rome.  .  .  . 


NUMÉROS 


i99 


500 


501 


502 


503 


504 


505 


506 


507 


566 


567 


Décret  qui  fixe  le  maximum  des  avances  à  faire 
pour  les  frais  d'études  et  de  missions  concernant 
l'établissement  du  chemin  de  fer  du  Soudan.  .  . 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  autour  de 
Paris  entre  Savigny-sur-Orge  et  Palaiseau  .... 
Décret  qui  autorise  le  sieur  Gassier  à  livrer  à  la 
circulation,  moyennant  péage,  la  passerelle  établie 

sur  rUbaye  (Basses-Alpesj  • 

Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  à  la  compagnie 
des  mines  de  Courrières  pour  la  construction  du 

canal  de  la  Souchez  (Pas-de-Calais)  

Aiuélioration  de  la  Scarpe  supérieure  (Pas-de-Calais) 


308 


509 


i68 


569 


570 
571 


X  1180 

X 
X 
X 
X 


1183 
1184 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


117 


DATES 

des 
décision; 


1880 
2  juin. 


3  juin. 

7  juin. 

8  juin. 

8  juin. 

10  juin. 

10  juin. 

11  juin. 

11  juin. 
11  juin, 
18  juin. 
1"  juillet. 

6  juillet. 

6  juillet. 

8  juin. 

8  juin. 
8  juin. 

8  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Établissement  de  trois  dépôts  de  dynamite  sur 
territoire  des  communes  de  Saint-Pierre-le-Châtel, 
Bromont-Lamothe  et  Chapdes-Beaufort  (Puy-de 

Dôme)  

Décret  relatif  aux  subventions  à  allouer  aux  corn 
munes  et  aux  départements  pour  les  travaux  de 

voirie  

Éablissement  de  deux  dépôts  de  dynamite  sur  le 
territoire  des  communes  de  Néris  et  de  Montvicq 

(Allier)  

Fonds  de  concours;  construction  des  lignes  de  Vi 
chy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy 
Annemasse;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 

1880  

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction 
de  diverses  lignes;  ouverture  d'un  crédit  sur 

l'exercice  1879  

Rivière  de  l'Allier  (Haute-Loire).  —  Etablissement 

d'une  échelle  à  poissons  

Redressement  du  lit  et  fixation  des  rives  de  laLone 

(Jura)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  travaux 
publics  en  Algérie  j  ouverture  d'un  crédit  sur 

l'exercice  I88O"  

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Meyrannes  (Gard)  .... 
Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  —  Travaux  complé- 
mentaires d'amélioration  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  rancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  . 
Établissement  d  une  fabrique  de  dynamite  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Saint-Just-la-Pendue 

Loire)  

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  d'Al- 
ger pour  les  travaux  de  percement  du  tunnel  de 
Teffaha;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880. 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  dépar- 
tement de  Constantine  pour  les  dépenses  du  per- 
sonnel des  ponts  et  chaussées;  ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1880   

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 

à  Lyon  et  à  la  3Iéditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
eau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  . 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 

dans  la  ville  de  Reims  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 


NUMÉROS 


572 
510 
573 

57i 

575 
576 
577 

511 

578 
579 
580 

581 

582 

583 

58i 
585 

586 


ii8 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

(les 
décisions. 


1880 
8  juillet. 


8  juillet. 

8  juillet. 

8  juillet. 

13  juillet. 
13  juillet. 
13  juillet. 
15  juillet. 

15  juillet. 

15  juillet. 

22  juillet. 
22  juillet. 

22  juillet. 

22  juillet. 
27  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à.  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  lacompagnie  des  chemins  de  fer  duMidi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Montpellier  relative  à  la  cession  de 
construction  et  de  l'exploitation  des  tramways  de 
Montpellier  

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Castelnau-lès-Lez,  relative  à  la  ces 
sion  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'une 
voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de  Castelnau  i 
Montpellier  »  

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu 
nicipai  de  Nîmes  relative  k  la  cession  de  la  con- 
struction et  de  Texploitatiou  des  tramways  de 
Nîmes  

Fonds  de  concours;  achèvement  des  travaux  de  rec 
tihcation  de  la  route  nationale  n°  103  de  laVoulte 
au  Puy;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1880.  .... 

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Honfleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880   

Fonds  de  concours  ;  travaux  d'établissement  du  canal 
de  l'Est  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880 

Fonds  de  concours  ;  amélioration  de  la  Scarpe  su 
périeure  et  du  canal  de  Calais;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1880   


NUMÉROS 

en 

en 

des 
artick 

S 

-a  _3 

> 

587 

X 

1204 

588 

V 

A. 

589 

X 

1206 

590 

X 

1208 

591 

X 

1209 

592 

X 

1210 

593 

X 

1211 

59i 

X 

1213 

595 

X 

1214 

596 

597 
598 

599 

600 
601 

602 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  II9 


DATES 

des 
décisions. 

Ï88Ô 
27  juillet. 

27  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 

23  sept. 


1873 
14  nov. 


14  nov. 
14  nov. 


14  nov. 


21  nov. 


21  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ISUMÉROS 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  -  . 

Approbation  de  diverses  dépenses  faites  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Décret  qui  approuve  une  dépense  à  faire  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne  pour  l'augmentation  de  son 
matériel  roulant  

Décret  qui  nomme  M.  Carnot  (Sadi)  minisire  des 
travaux  publics  


003 


604 


605 


606 


607 


3"  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Syndicat.  —  Décompte.  —  Réception  provisoire.  — 
Délai  de  garantie.  —  Réception  définitive.  — 
Mandat  délivré.  —  Refus  de  payement.  — Intérêts. 

—  Compétence.  —  {Sieurs  Curière  et  Bonafe.) . 
Décompte.  —  Acceptation.  —  Réclamation  anté- 
rieure. —  {Sieur  Agustinetty .)  

Voirie  (Grande).  —  Domaine  public.  —  Rivages  de 
la  mer.  —  Raie  de  la  Seine.  —  Travaux  exécutés 
par  une  commune.  —  Contravention,  —  Absence 
d'acte  de  délimitation.  — Dépendance  du  domaine 
maritime  non  justifiée.  —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  le  maire  de  Gonfreville.).  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  public.  —  Rivage  de 
la  mer.  —  Nodules  de  phosphate  de  chaux.  — 
Concession.  —  Révocation  dans  un  intérêt  privé 

—  Préfet.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Compétence. 

—  [Sieur  Astier,  Société  générale  des  phos- 
phates.)   

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat  des 
digues  de  la  Camargue.  — Salins  du  Midi.  —  Ces 
sation  d'exploitation.  — Taxe.  —  Demande  en  dé- 
charge. —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture 

—  Jour  de  l'audience.  —  Avertissement  donné.  — 
Observations  orales.  —  Taxes  assimilées  aux  con 
tributions  directes.  —  Intérêts  des  taxes  non 
payées.  —  Dépens,  —  [Syndicat  de  la  grande 
Camargue  coyitre  compagnie  des  salins  du  Midi .) 

Dommages.  —  Grande  voirie.  —  Tiers-experts  de 
droit.  — •  Ingénieur  en  chef, —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Puyoo,)  


65 


66 


67 
68 


VI 
VI 


VI 


VI 


1223 
1224 
1225 
1226 

1227 
1228 


228 
232 


234 


236 


244 


120 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1873 
21  nov. 


21  nov. 

21  nov. 
21  nov. 


21  nov. 


28  nov. 


28  nov. 


5  déc. 


12  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Dommages.  —  Tierce-expertise.  —  Ingénieur  en 
chef.  —  Contre-expertise  ordonnée.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  Noël)  

Dommages.  —  Exhaussement  d'une  rue.  —  Mur 
écroulé.  —  Occupation  de  terrain.  —  Indemnité 

—  Compétence.  —  [Dame  Delestre  contre  ville 
de  Rouen.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  de  pavage  par  réquisi- 
tion. —  Compétence.  —  (Sieur  Barret.)  

Voirie  (Grande).  —  Communes.  —  Pouvoirs  du 
maire,  —  Route  nationale,  —  Traverse  d'une 
ville.  —  Réparations  confortatives.  —  Contraven 
tion  déférée  au  conseil  de  préfecture.  —  Contre 
venant  non  condamné.  —  Pourvoi  de  la  ville.  ~ 
Non-recevabilité.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 

—  Qualité  pour  se  pourvoir.  —  [Ville  d'Hyères 
contre  sieur  Serres.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Introduc- 
tion de  bestiaux  sur  la  voie.  —  Chemin  ne  tra- 
versant pas  les  bois.  —  Absence  de  dommage.  — 
Contravention.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
co7itre  sieur  Bernard.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Classement 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire  comme  chemin  d'in- 
térêt commun,  —  Formalités  préalables.  — Avis 
des  conseils  municipaux  des  communes  intéres- 
sées, —  Travaux  publics.  —  Occupation  de  ter- 
rains, —  Construction  de  chemin  vicinal.  —  Ar- 
rêté préfectoral  d'autorisation.  —  Formalités 
préalables.  —  Terrain  non  entièrement  clos,  — 
Bâtiment  d'exploitation.  —  Indemnité.  —  {Sieur 
Timoléon  d  Ortoli.)  

Contributions  directes.  —  Réclamation.  —  Notifica- 
tion au  domicile  réel.  —  Mandataire.  —  Expert. 

—  Conducteur  des  ponts  et  chaussées.  —  (Pat.) 

—  Libraire.  — Commerce  distinct.  —  Même  local. 

—  {Demoiselle  Beaulieu.)  ,  .  .  .  . 

Entrepreneurs.  —  Décompte,  —  Construction  de 

route.  —  Augmentation  du  cube  des  déblais  ro- 
cheux. —  Diminution  des  déblais  ordinaires.  — 
Frais  de  transport  de  la  pierre.  —  Aggravation. 
Indemnité  accordée.  —  Déchéance.  —  Erreur  ou 
omission.  —  Demande  d'interprétation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  —  Procédure.  —  Délai 
du  pourvoi.  —  Mention  en  marge  de  la  minute  de 
la  transmission  à  l'ingénieur  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Notification  non  prouvée.  — 

{Sieur  Roques,  faillite  Mi?iet.)  

Entrepreneur^.  —  Décompte.  —  Approfondissement 


NUMÉROS 


70 
71 


73 


75 


76 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


121 


DATES 

des 
décisions. 


1873 
19  déc. 


19  déc. 


19  déc. 


19  déc. 


21  déc. 


26  déc. 


26  déc. 


26  déc. 


1874. 
8  mai. 

8  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


d'un  canal  maritime.  —  {Ministre  des  travaux 

publics  contre  sieur  Clément.)  

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Compte  de  travaux 
exécutés  en  régie.  —  Ville  de  Paris.  —  Ouver- 
ture de  la  rue  Gay-Lussac.  —  Subvention  à  payer 
par  la  ville  à  l'entrepreneur.  —  Conditions.  — 
Point  de  départ  des  intérêts.  —  Sommes  payées 
par  la  ville  pour  intérêts  d'indemité  d'expropria- 
tion.— Contestation  au  sujet  des  intérêts  d'indem- 
nité. —  Compétence.  —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise.  — 
Caractère  préparatoire.  —  Recours  non  recevable. 

—  {Sieur  Legrand  contre  ville  de  Paris.)  .  .  .  . 
Dommages  aux  personnes.  —  Chemin  de  fer.  — 

Chambres  d'emprunt.  —  Fièvres  d'accès.  —  In- 
demnité,. —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

—  Fixation  de  l'indemnité.  — {Sieur  Lambert.)  . 
Voirie  (Grande). —  Dommages.  —  Nivellement  donné. 

—  Caractère  obligatoire.  —  Niveau  abaissé  partiel- 
lement. —  Rue  basse  et  étroite.  —  Indemnité.  — 
Expertise.  —  (ynie  de  Paris  contre  sieur  Ber- 
cioux.)  

Dommages.  —  Conséquences  de  travaux  antérieurs 

—  Banquettes  d'accès.  —  Suppression.  —  Loca- 
taire, —  Bail.  — Location  verbale.  —  [Ville  de 
Paris  contre  demoiselle  Allen.)  

Algérie.  —  Travaux  publics.  — Dommages.  —  Aque 
duc.  —  Eaux  déversées.  —  Aggravation  de  ser- 
vitude. —  Dommage  éventuel.  —  Réserve.  — 
Constatation  d'urgence.  ~  Référé.  —  Conseil  d( 
préfecture.  —  {Ville  d"* Alger  contre  sieur  Brin 
cat.)  


NUMÉROS 


105 


Expropriation.  —  Décret.  —  Vices  de  formes.  — 
Recevabilité  du  recours.  —  Délai.  —  Publication. 
—  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Intervention.  —  Dépens.  —  (Sieur  Garret  contre 
commune  de  Marchenoir.)  -  

Dommages.  —  Remblai.  —  Responsabilité  de  l'Etat 
et  de  la  ville.  — Intervention.  —  Précédent  pro- 
priétaire.—Cession.  —  Adjudication.  —  {Ville  de 
Marseille  contre  sieurs  Sol  et  Barbe  

Dommages.  —  Ville  de  Paris,  —  Rue  surélevée.  — 
Alarchand  devins  et  limonadier,  —  Difficulté  d'ac- 
cès. —  {Sieur  Renaud  contre  ville  de  Paris.).  . 

Entrepreneur.  —  Ajournement  des  travaux.  —  Ré- 
siliation. —  Indemnité.  —  {Sieur  Ladouceur.)  . 

Fabriques.  —  Entrepreneur.  —  Eglise.  —  Malfa- 
çons. —  Réception  définitive.  —  Modicité  des 
ressources  allouées,  —  {Fabrique  de  l'église  de 
Romans  contre  Bergeron.)  


106 
107 

108 
109 

110 

m 

112 
113 


122 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1874 
8  mai. 


8  mai. 
15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 

15  mai. 

15  mai. 
22  mai. 

22  mai. 
22  mai. 


22  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Acceptation 
sous  certaines  réserves.  —  Droit  de  réclamation 
quant  dux  articles  réservés. — Expertise  ordonnée. 

—  Dommages-intérêts.  —  (Sieur  Loiselot  contre 
commune  de  Fays-Billot.)  

Grande  voirie.  —  Canal.  —  Contravention.  —  Rup- 
ture d'un  bâtardeau.  —  Amende.  —  Prescription. 

—  Réparation  du  dommage.  —  [Sieur  Boucher.) 
Cours  d'eau  non  navigables. — Usine.  — Prise  d'eau. 

Chômage.  —  Force  motrice.  —  Débit.  —  [Vitle 
de  Castres  contre  sieurs  Gary  et  Combes.)  .  .  . 
Décompte.  —  Travaux  supplémentaires.— Raraques 
sur  le  Trocadéro.  —  Expertise.  — Expert  unique. 

—  {Sieur  Waaser  contre  ville  de  Paris.).  .  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Communes.— Dom- 
mage. —  Pont  et  barrage.  —  Niveau  exhaussé. — 
Lavoir  public.  —  {Sieur  Brice  et  dame  veuve 
Thouvenot  contre  commune  de  Montauville.).  . 

Travaux  de  chemin  de  fer.  —  Dommage  à  un  che- 
min vicinal.  —  Commune. —  Expertise  ordonnée. 

—  Transaction.  —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-  Méditerranée  contre  com- 
mune de  Saint- Michel.)  

Voirie  (grande).  —  Racs.  —  Abordages.  —  Avarie. 

—  Construction.  —  Compétence.  —  Conseil  d'E- 
tat. —  Dépens.  —  {Sieur  Sauvignon.).  .  .  . 

Compétence  judiciaire  ou  administrative.  —  Occupa 
tion.  —  Convention  privée  antérieure  à  rarrété 
autorisant  l'occupation. —  {Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  contre  dame  Massy 
et  sieur  Delignat-Lavaud.)  

Commune.  —  Eglise.  —  Architecte.  —  Entrepre- 
neur. —  Résiliation. — Dépenses  non  approuvées. 

—  Malfaçons.  —  Expertise.  —  Responsabilité.  — 
Etablissement  du  décompte.  —  Frais  d'expertise. 

—  Dépens. —  {Sieur  Bossan  et  commune  cVEchal- 
lon  contre  sieurs  Miandre  et  Montagny,).  .  ,  . 

Travaux  communaux.  —  Dommages.  —  Rupture 
d'une  conduite  d'eau.  —  Destruction  de  maison. 

—  Appréciation  des  indemnités  dues.  —  Vétusté 
des  constructions,  vice  des  fondations. —  Intérêts. 

—  Dépens.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Dépens  faits  devant  l'autorité  judiciaire. 

—  incompétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
{Sieur  Thoiselat  contre  Société  des  eaux  de 
M  eaux.)  

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables.  — -  Rup- 
ture d'un  barrage.  —  Forée  insuffisante.  —  Dom- 


114 


115 


116 


117 


118 


119 


120 
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21 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


13 


16 


371 


376 


377 


378 


380 


383 


391 


TABLE  CHRONOLOGIQDE. 


123 


DATES 

des 
décisions. 


1874 
29  mai. 


29  mai. 

29  mai. 

29  mai. 
5  juin. 


5  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


mage  causé  au  propriétaire  d'une  île.  —  Respon- 
sabilité de  l'Etat  reconnue.—  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Décision  fondée  sur  des  faits 
allégués  dans  le  débat  oral  et  sur  lesquels  n'a  pas 
porté  l'instruction.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Belport.)   . 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Commune.  —  Con- 
duite d'eau.  —  Entrepreneur.  —  Décompte.  — 
Allocation  par  le  conseil  de  préfecture  d'un  prix 
supérieur  à  celui  prévu  au  bordereau.  —  Article 
42  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866.— 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi  formé 
par  un  ministre.  —  Dépens  au  profit  de  l  Etat.  — 
{Ministre  de  V intér ieur  contre  sieur  Vidal.)  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  d'irriga- 
tion. —  Arrêté  préfectoral  réglant  les  irrigations. 

—  Canal.  —  Droit  de  propriété  privée.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Etat.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Dépens.  —  {Syndicat  de  VHon 
contre  sieur  de  Clcr mont-Tonnerre .)  

Pêcbe  fluviale.  —  Voirie  (grande).  —  Rivières  navi 
gables.  —  Adjudication  du  droit  de  pêcbe  dans  la 
traversée  de  Paris.  —  Réquisition  pendant  le 
siège.  —  Pêclie  rendue  libre.  —  Dommage.  — 
Demande  d'indemnité.  —  Compétence.  —  {Sieur 
Duval.)  

Dommages.  —  Travaux  de  grande  voirie.  —  Exper- 
tise. —  Ingénieur  en  cbef  tiers  expert  de  droit. 

—  [Sieur  Morel  et  C").  .  . 
Algérie.  —  Travaux  publics, 

Construction  de  pbare.  —  Résiliation  pour  ajour 
nement  des  travaux.  —  Clauses  et  conditions  gé 
nérales  de  1866,  article  34.—  Indemnité-  —  Frai; 
de  transport  et  d'emmagasinage  du  matériel.  — 
Rouriiquets,  frais  de  nourriture  et  de  garde.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Pourvoi  formé  par  un  ministre.  —  Dé- 
pens au  profit  de  l'Etat.  —  {Ministre  de  Vinté- 

rieur  contre  sieur  Bcretta.)  

Communes.  —  Traités  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Droit  de  prononcer  les  retenues.  —  Réclamations. 

—  Clause  attribuant  compétence  au  maire. — Con- 
seil de  préfecture.  —  Inexécution  des  conditions. 

—  Injonctions  obéies.  —  Retenues  non  applica- 
bles. —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat. —  Recours 
introduit  sans  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil. 

—  Intervention  d'un  avocat  postérieure  à  l'expi- 
ration des  délais.  —  {Ville  de  la  Ferté-sous- 
Jouan^e  contre  compagnie  du  ga 


NUMÉROS 


122 


123 

124 

125 
126 


127 


128 


VI 


VI 


VI 


394 


397 


399 


402 
404 


405 


10 


124 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1874 
5  juin. 


5  juin. 

5  juin. 

5  juin. 

12  juin. 
12  juin. 
12  juin. 

19  juin. 
19  juin. 

19  juin. 

19  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Emigrés.  —  Légion  d'honneur.  —  Actions  du  canal 
du  Midi  affectées  à  la  Légion  d'honneur.  —  Con- 
ditions de  la  remise.  —  Epoque  de  la  restitution. 

—  Décision  de  la  commission.  —  Chose  jugée.  — 
Arrérages.  —  Point  de  départ.  —  (Sieur  liouxel, 
succession  Riquet  de  Caraman.)  

Commune.  —  Rectification  de  route  dans  la  tra- 
verse d'une  ville.  —  Maison  démolie.— Dommage 
causé  à  la  maison  contiguë.)  —  [Dame  veuve 
Chauvin  contre  commune  Arhois.)  

Dommages.  —  Rectification  et  exhaussement  d'une 
roule  départementale.  —  Ecoulement  des  eaux 
intercepté. —  (Département  du  Gard  contre  sieur 
Comandré.)  

Dommages.  —  Commune  —  Abaissement  du  niveau 
d'une  rue. —  Maison  riveraine.  —  [Sieur  et  dame 
Mouren  et  demoiselle  Chabert  contre  ville  de 
Marseille.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage.  — 
Réclamation.  —  Pourvoi  au  Conseil  d'Etal.  — 
Délai.  —  Déchéance. —  {Sieur  Barrier.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Voirie  (grande).  —  Chemin  de 
fer.  —  Garantie  d'intérêts.  —  [Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.)  

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Bateau 
coulé  par  un  fait  de  guerre.  —  Injonction  de  re- 
lever les  débris.  —  Refus  d'obtempérer.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Contravention  de 
grande  voirie.  —  Dépens.  —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Bailly^  Poulin  et 
Godefroy.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  publics.  — 
Canalisation  de  la  Marne. —  Usine.  —  Dommage. 
Diminution  de  force  motrice.  —  Hauteur  d'eau.— 
Indemnité.  —  Dommages  éventuels.  —  Réserves. 

—  [Sieur  Gatellier.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Chômages  d'usine. 

—  Etablissement  et  alimentation  d'un  canal.  — 
Force  motrice.  —  Chute.  —  Débit.  —  Plus-value 
procurée. —  Exhaussement  de  la  chute.  —  Com- 
pensation admise.  —  Intérêt.  —  Intérêt  des  inté- 
rêts.—(Socî(j7^  du  canal  de  jonction  de  la  Sain- 
bre  à  l'Oise  contre  sieurs  Devi/lers  et  consorts.). 

Expropriation.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Cave.  —  Infiltrations.  —  Indemnité  réclamée.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Superficie  expropriée. 

—  Etendue  de  la  décision  du  jury.  —  Question 
préalable.  —  [Sieur  d'Houdemurre.)  ...... 

Construction  d'un  barrage  éclusé.  —  Agrandisse- 
I   ment  du  projet  primitiL  —  Refus  de  l'entrepre- 
neur. —  Conséquences.  —  Mise  en  régie.  —  Ré- 


NUMÉROS 


129 

130 

131 

132 
133 
13i 

135 
136 

137 
138 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


125 


DATES 

des 
décisions. 


1874 
3  juillet. 


3  juillet. 

10  juillet. 
17  juillet. 

17  juillet. 
17  juillet. 
17  juillet. 
17  juillet. 

17  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


siliation.  —  Indemnité.  —  Reprise  du  matériel.— 
Délai  de  garantie.  —  Sieurs  Caillât  et  Tissier.) 

Cours  d'eau.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Taxes  de  curage.  —  Caractère  non  navigable.  — 
{Ville  de  Douai  contre  sieurs  Talon  et  autres.). 

Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —  Moulin.  —  Supplé- 
ment d'expertise  confié  d'office  aux  premiers 
experts.  —  Grief  sans  objet.  —  Procédure.  — 
Compensation  de  plus-value.  —  Question  réservée. 

—  Arrêté  préparatoire.  —  Pourvoi  non  recevable. 

—  {Sieur  Labbé  contre  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  

Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Plan  d'ali- 
gnement modifié.  —  Réclamation  d'un  riverain. 

—  Conseil  municipal  non  appelé  à  en  délibérer. 

—  Excès  de  pouvoirs. —  {Sieur  de  Grandmaison.) 
Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 

—  Avenue.  — Largeur  exceptionnelle  dans  un  but 
d'embellissement.  —  Limite  de  l'obligation  des  ri- 
verains. —  Largeur  normale.  —  {Ville  de  Paris 
contre  sieur  Coutet.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  d'irrigation 
autorisé  en  amont  d'une  usine.  —  Absence  d'inté- 
rêt général.  —  Décision  judiciaire,  chose  jugée. — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieurs  Julian.,  Roquer, 
Imer  frères  et  autres  contre  sieurs  Mic/iaèlis  et 
autres)  


Commune.  —  Entrepreneur  et  architecte.  —  Res- 
tauration d'église,  —  Mise  en  régie.  —  Malfaçons 
non  constatées.  —  Absence  d'inventaire  des  ma- 
tériaux et  du  matériel. —  Responsabilité.— (Com- 
micne  de  Saint-Giers-Lalande  contre  sieurs 

Milhau  et  A  taux)  

Entrepreneur  et  architecte.  —  Commune.  —  Con- 
struction de  mairie.  —  Dépenses  supplémentaires. 
—  Ouvrages  nouveaux  demandés  par  le  conseil 
municipal.  —  Modifications  non  autorisées  et  non 
nécessaires.  —  Ordres  de  l'architecte.  —  Respon 

sabilité.  {Commune  de  Souvigné.)  

Entrepreneur.  —  Commune.  —  Route  forestière 
communale.  —  Réception  des  travaux.  —  Article 
48  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866. 
Caractère   de  réception  définitive  contesté. 
Dixième  de  garantie.  —  Remboursement.  —  In- 
térêt des  intérêts.  —  Ville  de  Corte  contre  sieur 

Costa.)  

Occupation  temporaire.  — Chemin  de  fer.  —  Agran 
dissement  de  gare.  —  Caractère  permanent  de 
l'occupation.  —  Besoin  de  l'exploitation.  —  Excè 
de  pouvoirs.  — {Sieur  Monnier  contre  conipagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée)  , 


NUMEROS 


139 
140 


142 


143 


145 


li-6 


148 


126 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1874 
17  juillet. 

17  juillet. 


24  juillet. 

24  juillet. 
24  juillet. 

24  juillet. 

25  juillet. 

31  juillet. 

31  juillet. 

31  juillet. 

7  août. 

7  août. 
7  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Dommages.  —  Ville  de  Paris. —  Abaissement  du  sol 
des  voies  publiques.  —  [Sieur  Jacquet  contre  Ville 

de  Paris.)  

Voirie  (grande). —  Contravention.  —  Canal.  —  Feu 
de  paille  allumé  sur  le  trottoir  de  la  levée.  — 
Battoir  à  blé.  —  Préposés.  —  Responsabilité.  — 

{Sieur  Beuchot.)  

Algérie.  — Travaux  publics.  —  Prolongement  d'une 
jetée.  —  Entrepreneur.  —  Régie.  —  Détermina- 
tion du  matériel  à  reprendre  par  l'Etat.  —  {Sieur 

Moyoux.)  

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Syndicat  d'en- 
diguement.  —  {Syndicat  de  Saint-Pierre  le 

Vieux.)  o  

Dettes  de  l'Etat.  —  Voirie  (grande).  —  Chemin  de 
fer.  —  Garantie  d'intérêts.  —  {Compagnie  du 

chemin  de  fer  d'Orléans.)  

Dommages.  —  Rues  de  Paris.  —  Abaissement  d'une 
rue.  —  {Ville  de  Paris  contre  sieur  Giroudon.) 
Dommages.  —  Rues  de  Paris.  —  Nivellement.  — 

—  Appréciation  de  l'indemnité  due. — {Sieur  Ché 
reau  contre  Ville  de  Paris.)  

Cours  d'eau.  —  Usine.  —  Chômage.  —  Travaux 
publics.  —  Indemnité.  —  Chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  Département  et  communes  intéres- 
sées. —  {Département  dllle-et-Vilaine  contre 

dame  veuve  Méhouas.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Anciens 
usages.  —  Propriétaires  de  moulins  et  usines.  — 
Riverains.  —  Procédure.  —  Avis  du  jour  de  l'au- 
dience. —  Nullité.  —  {Sieur  Lepoissonnier  et 

darne  veuve  Poulain.)  

Communes.  —  Entrepreneur  et  arcbilecte.  —  Con- 
duite d'eau,  rupture.  —  Responsabilité.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  {Sieur  Jalia  contre  cojnmune 

de  Viserny.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommage  cà  une 
usine.  —  Alimentation  du  canal  de  Bourgogne. 

—  Indemnité,  —  Prescription.  —  Point  de  départ. 

—  Nécessité  d'expertise.  —  {Sieur  Caill et.).  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Dommage. 

—  Existence  légale.  —  Indemnité.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Acot.)  .  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Etangs  alimentés  en 
partie  par  une  source  appartenante  une  ville.  — 
Usine.  —  Décret  réglementaire.  —  Curage  exécuté 
d'office.  —  Mise  en  demeure  préalable  par  le 
maire.  —  Droits  du  préfet.  —  Décharge.  —  [Hé- 
ritiers Laburthe.)  


149 


150 


151 


153 


155 


156 


157 


158 


159 


160 


161 


162 


477 


VI 

VI 

VI 

VI 

VI 
VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 
VI 


VI  519 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1874 
7  août. 


7  août. 
7  août. 
7  août. 

7  août. 

7  août. 

7  août. 

13  nov. 

13  nov. 
20  nov. 

20  nov. 

20  nov. 

20  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Marais  (dessèchement  de).  —  Syndicat  d'entretien. 

—  Haute  Deule.  —  {Syndicat  d'' entretien  des 
travaux  de  dessèchement  des  marais  de  la  haute 
Deule  contre  dame  veuve  Pitoux,  sieurs  Preux 
et  consorts.)  

Marais  (dessèchement  de). —  Haute  Deule.  — Taxes 
de  plus-value.  —  {Société  de  dessèchement  de  la 
vallée  de  la  haute  Deule.)  

Décompte.  —  Canal  du  Forez.  —  Département.  — 
{Sieurs  Leglos  et  Moret  contre  département  de  la 
Loire,)  

Entrepreneur  et  architecte.  —  Responsabilité  dé- 
cennale. —  Commune.  —  Mur  du  cimetière.  — 
{Sieur  Amé  contre  sieur  Vinatier  et  commune 
d'Anglards.)  

Entrepreneurs.  — Communes.  —  Chemin  vicinal. — 
Pont.  —  Poutrelles.  —  {Commune  de  Jonvelle 
contre  Roy  et  C)  

Dommages,  —  Ville  de  Paris. —  Exhaussement  d'un 
boulevard.  —  Maison  en  contre-bas.  —  Travaux 
de  raccordement. — Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 

Signification  de  l'ordonnance  de  soit  commu 
niqué.  —  {Ville  de  Paris  contre  sieur  Firino.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention. —  Droit  de  pour- 
suite. —  Chemin  de  fer.  —  Bris  de  clôture. 
Terrain  usurpé.  —  Irrégularité  du  procès-verbal. 

—  {Sieur  Duluat  et  C)  

Dommages.  —  Expertise.  —  Travaux  exécutés  à 

mine.  —  Responsabilité  de  l'entrepreneur.  — 
L'Etat  non  responsable.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Boschetti.)  

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Rivière  cana 
lisée.  —  {Sieurs  André,  Carré  et  C")  

Algérie.  —  Travaux  publics.  — Dommage.  —Maison 
détruite  par  le  débordement  d'une  rivière  et  la 
rupture  d'un  barrage.  — {Minisire  de  V inférieur 
contre  sieur  Perrin.)  

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 

—  Carrefour.  —  Avenue  nouvelle.  —  Largeur 
exceptionnelle. —  But  d'embellissement.  —  {Sieur 
Geoffroy-Château  et  dame  Chauchal.)  

Communes.  —  Eclairage  au  gaz.  ~  Faculté  de  four- 
nir le  gaz  aux  particuliers  après  la  fin  de  la  con- 
cession. —  Obstacle  apporté  par  la  ville  —  In- 
demnité. —  {Boyard  contre  ville  de  Chàlons- 
sur-Marm.)  

Communes.  —  Recours  contentieux.  —  Chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'ii»térct 
commun.  —  Commission  de  survsiliance  canto- 
nale. — Conseiller  général  président.— Révocation. 

—  Préfet.— Excès  de  pouvoirs  —  {Sieur  Graux.), 


NUMÉROS 


163 


164 


165 


166 


167 


168 


169 


170 


226 


227 


359 


360 


361 


128 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1874 
20  nov. 


20  nov. 
20  nov. 

27  nov. 

4  déc. 


déc. 


4  déc. 
4  déc. 


11  déc. 
11  déc. 
11  déc. 
11  déc. 

18  déc. 
18  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Dette  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Ministres.  —  Travaux  de  défense 
d'une  place  de  guerre. — Chute  d'un  échafaudage. 

—  Ouvrier  tué.  —  Action  en  responsabilité  pour 
faute  d'agents  de  l'administration.  —  Compétence. 
{Dame  veuve  Zeig.)  

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Viaduc  sous 
rails.  —  {Fille  de  Montluçon.)  

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer. —  Contravention 
prétendue.  —  Bestiaux.  —  Barrières  non  brisées. 

—  Pommiers  broutés.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Suriray.)  

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Contestation  sur  le  sens  et  l'exécution  du  cahier 
des  charges.  —  {Compagnie  du  gaz.  de  la  ville 
de  Châlons  contre  ladite  ville.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Règle- 
ment. —  Retenue  abaissée.  —  Intérêt  privé.  — 
Absence  d'intérêt  général.  —  Excès  de  pouvoirs. 
{Sieur  Robe  lin.)  

Communes.  —  Décompte.  —  Construction  d'église. 

—  Transaction  intervenue.  —  Pourvoi  sans  objet. 

—  {Riondel.)  

Rectiflcation  de  route  i\dX\oiid\Q.{VilledeMontargis.). 
Dommages.  —  Canal.  —  Rupture  d'une  berge.  — 

Réparation.  —  Infiltrations  nouvelles.  —  {Com- 
mune  d'Aubagne.)  

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation.  —  Compagnie 
concessionnaire.  — {Société  du  canal  de  Crillon 
contre  syndicat  dudit  canal.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  de  Bour- 
gogne. —  Agrandissement  d'un  réservoir.  —  De- 
mande d'indemnités  diverses.— (S/eur  Démonet.). 

Voirie  (grande).  —  Fleuves.  —  Lit  de  la  Loire.  — 
Délimitation.  —  {Siews  Beauchot,  Beaussire  et 
autres.)  

Voirie  (grande).  —  Domaine  public.  —  Chemins  de 
fer.  —  Gare  et  embranchement  ayant  cessé  d'être 
affectés  à  l'exploitation.  —  Droit  de  disposition 
des  terrains  et  constructions  inutiles,  —  {Ministre 
des  finances  contre  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garmine  (gare 
de  Ségur.)   .  . 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Elections. 

—  Demande  en  annulation.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Compétence.  —  Dépens.  —  {Sieur  Tou- 
iain.)  

Ponts.  —  Communes.  —  Travaux  publiss.  Frais 
d'entretien  d'un  pont.  —  Demande  en  décharge. 


NUMEROS 


362 
363 


364 


335 


366 


367 
368 


369 
370 
371 
372 

373 
374 


VI 
VI 

VI 

VI 

VI 


VI 
VI 
VI 
VI 

VI 
VI 


1010 
1012 

1011 

1016 

1021 


102i 
1025 


1027 
1028 
1032 
1036 

1038 
1041 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1874 
18  déc. 


18  déc. 
18  déc. 

18  déc. 

18  déc. 

26  déc. 

26  déc. 


1875 
8  janv. 


15  janv. 
15  janr. 

15  janv. 
15  janv. 

22  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


—  Arrêté  préfectoral  et  décision  ministérielle. 
Compétence.  —  Recours  contentieux.  —  {Sieur 
Heurlier  contre  commune  d'Esbly.)  

Travaux  publics,  —  Entrepreneurs.  —  Décompte 
Mode  de  calcul  des  déblais.  —  Intérêts.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —  {Sieur  Beynel.)  

Entrepreneurs.  —  Travaux  à  une  place  forte.  — 
{Sieur  Morel.)  

Entrepreneurs.  —  Communes.  —  Travaux  d'éléva- 
tion et  de  distribution.  —  {Ville  d'Agen  contre 
sieurs  Borgnes,  Rambour g  et  C^.)  

Extraction  des  matériaux.  —  {Compagnie  des  che 
mins  de  fer  du  Midi  contre  sieur  de  Monda  et 
autres.)  

Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Nivellement.  - 
Maison  privée  d'air  et  de  lumière.  —  Non  écou 
lement  des  eaux.  —  Droit  à  indemnité.  —  {Sieur 
Trémaux  contre  ville  de  Paris.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  autorisé  en 
amont  d'une  usine.  —  Demande  en  réduction  de 
hauteur. — Compétence, —  {Sieur  Turcat  contre 
sieur  Laugier.)  

Extraction  de  matériaux.  —  Arrêté  du  préfet  autori- 
sant l'occupation.  —  {Sieur  Denise  contre  sieur 
Tardif.)  


Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  Valeur  des  matériaux  extraits.  —  Dépens. 

—  Frais  d'expertise.  —  {Sieur  Mânes sier  contre 
ville  de  Saint-Malo.)  

Dommage.  —  Département.  —  Rigole  d'écoulement. 

—  Insuffisance.  —  Fabrique  inondée  par  les 
eaux.  —  Force  majeure.  —  Responsabilité.  — 
Expertise.  —  {Sieur  Rohart  contre  sieur  Coignet 
et  le  département  de  la  Seine.)  

Communes,  —  Chemins  de  fer.  —  Dommage.  — 
Chemin  vicinal  soumis  à  des  submersions  plus 
fréquentes.  —  Frais  d'exhaussement.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  —  Fin  de  non- 
recevoir  rejetée.  —  Motifs  suffisants,  —  {Com- 
mune d'Ossellc.)  

Voirie  (grande).  —  Port  maritime.  —  Navire.  — 
Dommage  à  une  jetée.  —  Tempête,  —  Force  ma- 
jeure. —  Responsabilité,  —  {Sieur  Beck.).  .  ,  . 

Voirie  (grande).  —  Ports  maritimes,  —  Navire.  — 
Dommage  à  une  jetée.  —  Jetée  endommagée  par 
un  navire.  —  Force  majeure.  —  Réparation  du 
dommage.  —  Intérêts.  —  [Sieurs  Johannesen  et 
Alihert.)  

Dommage.  —  Extraction  de  matériaux,  —  Compa- 


NUMÉROS 


375 

376 
377 

378 

379 

380 

381 
882 

383 

38i 

385 
386 

387 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série.  —  Lois,  etc.  {tables). 


i3o 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
22  janv. 


29  janv. 

29 janv. 

5  fév. 

5  fév. 
5  fév. 

12  fév. 
12  fév. 

12  fév. 

26  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

gnie  de  cheniin  de  fer  et  entrepreneurs.  —  Res- 
ponsabilité. —  Expertise.  —  Procédure.  —  Ar- 
rêté interlocutoire.  —  Pourvoi  recevable.  —  {De- 
moiselle Pichard  contre  la  cornpaynie  des  Cha- 

rentes.)  

Communes.  —  Entrepreneur.  —  Décompte.  —  Res- 
tauration d'église.  — Travaux  supplémentaires.  — 
Ordres  de  l'architecte.  —  Autorisation  du  conseil 
municipal.  —  Nécessité  reconnue  en  cours  d'exé- 
cution. —  Cahier  des  charges.  —  Malfaçons  pré- 
tendues. —  Expertise.  —  l>rovision  allouée.  - 

—  Demande  de  sursis.  —  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Sursis.  —  [Commune  de  Cha- 
bris  contre  Martinet  )  

Ajournement.  —  Réalisation.  —  Perte  de  temps.  — 

—  Indemnité.  —  Absence  de  tierce  expertise.  — 

—  Chef  de  demande  déjà  compris  dans  une  pré- 
cédente indemnité.  —  [Sieur  Foucaux.)  

Communes.  —  Distribution  d'eaux.  —  Interprétation 

—  [Ville  du  Havre  contre  compagnie  anonyme 
des  eaux.)  

Mine.  —  Chemin  de  fer.  —  Périmètre  interdit  à 
l'exploitation.  —  Indemnité.  — Inlèiêts.  —  [Sieur.s 
Ogier  et  Larderet  contre  compagnie  P.-L.-M.).  . 

Rivières  navigables.  —  Plantations  et  coupe  d'ar 
bres  sur  un  alterrissement.  — (S/e?/r  Saintemarie). 

Chemins  de  fer.  ~  Introduction  de  bestiaux  sur  la 
voie.  —  Poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice. —  Acquittement.  —  Chose  jugée.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Pin- 
guet.)  

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Con- 
struction de  roule.  —  Conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  [Ministre  de  Vimérieur 
contre  sieur  Beretta.)  

Communes.  —  Église.  —  Dégradations.  —  Archi- 
tecte et  entrepreneur,  —  Responsabilité.  —  Frais 
d'expertise.  —  Honoraires  d'architecte.  —  [Com- 
mune de  la  Nouvelle  contre  Héritiers  Lévy  et 
sieur  Cals.)  

Dommage.  —  Terrain  vendu  par  la  ville  de  Paris. 
Oi)ligalion  de  procurer  accès.  —  Interprétation. — 
Compétence.  —  Raccordement.  —  Création  d'une 
impasse.  —  Nécessité  dexpertise  préalable.  — 
[Sieur  Dcfoër  conire  ville  de  Paris.)  

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Canalisation  supplémentaire.  —  Règlenient.  — 
Travaux  omis  par  erreur.  —  Rectification.  — 


NUMÉROS. 


389 


390 


391 


392 


VI 


193 


195 


VI 

VI 

VII 
VII 

VII 
VII 

VII 

VII 


1082 


108i 

1087 

1090 

31 

39 

40 
601 

606 

610 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  l3l 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
26  fév. 


•26  fév. 


5  mars. 
5  mars. 

12  mars. 

12  mars. 

13  mars. 
13  mars. 

19  mars. 
9  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Nombre  de  becs.  —  Dérogation  aux  cahiers  de? 
charges.  —  Pouvoir  éclairant.  —  Grief  non  justifié. 

—  {Sieur  de  Briqueville  contre  ville  de  la  l\o- 
che-sur-Yon.)  

Remblais.  —  Prix  du  bordereau.  —  Lieu  d'extrac- 
tion. —  Analyse  des  prix.  —  Prix  du  borderau 
maintenu.  —  {Ministre  des  travaux  publics  con- 
tre sieurs  Truffau  et  Dagneaud.)  

Retard  dans  rordre  de  commencer  les  travaux.  — 
Exécution  pendant  l'hiver.  —  Préjudice.  — •  Frais 
d'expertise.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts. 

—  {Sieurs  Agustinetty  contre  le  département 
des  Alpes-Maritimes.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Monopole 
des  poudres.  —  Insuffisance  des  approvisionne- 
ments. —  Dommage  pour  un  entrepreneur  de  tra- 
\au\  publics.  —  Indemnité.  —  Pas  de  recours 
contentieux.  —  [Sieur  Blanc.)  

Déblais.  —  Difficultés  imprévues.  —  Demande  de 
prix  nouveaux.  —  Renonciation  antérieure.  —  Ex- 
pertise ordonnée.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  {Dame  veuve  Giacobbi.)  

Voirie  (gr<inde\  — Dégâts  aux  travaux  sur  les  ba.^ 
ports  et  quais  du  Rhône.  —  Contravention.  —  Ré- 
paration des  dommages.  —  {Ministère  des  tra 
vaux  publics  contre  la  Société  de  r  exposition 
universelle  de  Lyon.)  

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Moulin.  —  Règle- 
ment. —  Régularisation.  —  Intérêt  privé.  —  Pou- 
voirs du  préfet.  —  {Dame  Etienne.)  

Communes.  —  Architecte.  —  Conduites  d'eaux.  — 
Travaux  conformes  au  projet.  —  Réception  défi- 
nitive. —  Travaux  supplémentaires  autorisés.— 

—  Non-responsabilité.  —  Intérêts  des  intérêts  — 
{Sieur  Adam  contre  commune  de  Darnievl les.). 

Souscriptions.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  — 
Non-réalisation  prétendue  des  conditions.  —  Re- 
fus de  payer.  —  Compétence.  —  {Sieur  Estance- 
lin  et  co'isorts.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Compétence  judi- 
diciaire  ou  administrative.  —  Rigole  de  dériva- 
tion pour  l'alimentation  de  locomotives  dans  une 
gare.  -  Propriété  prétendue  du  cours  d'eau.  — 
Dommages.  —  {Sieur  Cottin.)  

Voirie  igraiide).  —  Contravention.  —  Recours  au 
conseil  d'état  par  l'administration.  — Délai.— Point 
de  départ. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  VVeter.)  

Dommage.  —  Auberge.  —  Difficulté  d'accès.  —  Ap- 
préciation de  l'indemnité.  —  {Sieur  Lucq-Rosa 
contre  compagnie  du  Nord.)  


NUMÉROS 


196 


197 


198 


199 


200 


201 
202 

203 
20i 

205 
206 

207 


VII 

VII 

VII 
VII 

vn 
vu 

VII 

VII 
VII 

VII 
VII 
VII 


l32  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
16  avril. 

23  avril. 


23  avril. 

23  avril. 

23  avril. 
30  avril. 

30  avril. 

30  avril. 
7  mai. 
7  mai. 

7  mai. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Elut. 

Algérie.  —  Port  d'Alger.  —  {Ministre  de  l'i7ité- 

rieur  contre  sieur  Mayoux.)   

Algérie.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines. 

—  Chute  d'eau  concédée.  —  Procès-verbal  d'ad- 
judication. —  Interprétation.  —  Compétence.  — 
(Si(  ur  Lavie.)  

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Droit  d'octroi  sur  les  matières  premières.  —  Rede- 
vance en  tenant  lieu.  —  Ville  de  Neuilly.  —  Ter- 
ritoire annexé.  —  Interprétation.  —  {Commune 
de  Nfiuilly-sur-Seine  contre  compagnie  pari- 
sienne du  gaz.)  

Communes.  —  Département.  — Souscriptions  parti- 
culières. —  Chemin  d'intérêt  local.  —  Rôle  exé- 
cutoire. —  Commandement.  —  Opposition.  — 
Obligation  de  payer.  —  Garantie.  —  Délai.  — 
{Sieurs  Vivet  et  Furnoux  contre  communes  de 
Montalieu-Vercieu  et  (X Amblagnieu.)  

Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  Délimitation.  —  Ex- 
cès de  pouvoirs.  —  {Sieur  Bélamy.)  

Décompte.  —  Travaux  imprévus.  —  Conditions 
d'exécution.  —  Application  des  prix  du  borde- 
reau, etc.  —  {Sieur  Varangot.)  

Dommage  causé  à  un  bateau.  • —  Chemin  de  fer. 

—  Imprudence  de  la  compagnie.  —  Irresponsa- 
bilité de  l'Etat.  — Indemnité.  —  Point  de  départ 
des  intérêts.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  sieurs  Billuart,  Lizoi  et       ).  . 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Bestiaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Clôtures.  —  Contravention. 
~  Réparation  du  dommage.  —  {Ministère  des 
travaux  publics  contre  sieur  Ramy.)  

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxes  de  pavage. 

—  Boulevard  nouveau  traversant  une  rue  pavée. 

—  Carrefour  projeté,  mais  incomplètement  exé- 
cuté. — ■  (Sieur  de  Biencourt  et  autres)  

Cours  d'eau  navigables.  —  Association  syndicale 
dos  marais  mouillés  des  Deux-Sèvres.  —  Barrage 
d'irrigation.  —  Imposition  extraordinaire.  —  Ré- 
gularité de  la  délibération.  —  Intérêt  aux  travaux. 

—  [Sieur  Boy.)  .•  •  • 

Communes.  —  Décompte.  —  Pierres  de  granit.  — 

Déciiets.  —  Mesurage.  —  Prix  du  cube.  —  Taille  ; 
prix  basé  sur  la  surface  réelle.  —  Travaux  non 
prévus  ordonnés,  pas  de  résiliation,  mais  limita- 
tion des  travaux.  —  Malfaçons;  examen  renvoyé 
ai'rès  acliè\ement  dos  travaux;  pas  de  dommages- 
inierôis  —  l*as  do  délai  pour  l  uclièvement  de> 


208 
209 

210 

211 

212 

213 

237 
238 
239 

2i0 


VII 


VII 


VII 


VII 
VII 

VII 


VII 


VII 


VII 


VII 


639 
644 

649 

651 
654 

656 

717 
721 

722 

724 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


i55 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
7  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


14  mai. 


U  mai. 

H  mai. 
14  mai. 

14  mai. 
14  mai. 
14  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


travaux.  —  Procédure.  —  Acquiescement.  — 
Conseil  d'Etat. —  Pourvoi  non  suspensif.  —  Exé 
cution  sans  réserves.  —  {Fabrique  de  la  paroisse 
de  Pludual  contre  sieur  Tréken.)  

Communes.  —  Décompte.  —  Mode  de  mesurage;  in- 
terprétation du  cahier  des  charges.  —  Rabais.  — 
Intérêts;  point  de  départ.  —  Réception  définitive 
non  faite;  retard  imputable  à  la  commune;  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande.  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture;  composition;  conseiller  géné- 
ral; juge  suppléant;  incompatibilité.  —  {Commune 
de  Gorron)  

Procédure.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  Minute 
d'arrêté  incendiée.  —  Arrêté  nouveau.  —  Ca- 
ractère préparatoire.  —  Recours  au  Conseil 
d'Etat  non  recevable.  —  {Sieurs  Mahieu  et  Pnu- 
chei  contre  ville  de  Paris  et  sieur  Dumesnil . 

Voirie  (grande).  —  Rivière  de  Bièvre.  —  Etendue 
des  servitudes.  —  Largeur  de  la  berge.  —  Tra- 
vaux en  arrière  de  l'alignement  sans  autorisation. 
— Pas  de  contravention. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Baudoux  {V^  espèce]  et 
contre  sieur  Nigon  [2'  espècel.).  

Cours  d'eau.  —  Dommages  aux  usines.  —  Canal 
Saint-Denis.  —  Prise  d'eau  par  la  ville  de  Paris. 

—  Distribution  d'eau,  fontaines  publiques,  arro- 
sage. —  Territoires  annexés.  —  Indemnité.  — 
Actes  primitifs  de  concession.  —  Compagnie  ces- 
sionnaire  de  la  ville.  —  Navigation  et  usines.  — 

—  Indemnités.  —  Interprétation. —  {Sieurs  Vey- 
rassat  et  autres  cordre  ville  de  Paris.)  

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Canal  d'irrigation.— 
Contestations  entre  les  usagers.  —  Compétence 
judiciaire.  —  Actes  administratifs.  —  Interpréta- 
tion. —  Sursis.  —  Compétence  administrative.  — 
iSieur  Laroutis  contre  sieur  Bernis.)  

Communes.  —  Décompte.  —  Entretien  du  canal  de 
Marseille  et  distribution  d'eaux,  —  {Sieurs  Mer- 
goud  et  Mayen.)  

Architecte.  —  iReconstruction  d'église.  —  Plans  et 
devis.  —  Honoraires  dus,  mais  seulement  sur  les 
travaux  rentrant  dans  les  prévisions  de  la  com- 
mande. —  {Sieur  Courau.)  

Extraction  de  matériaux  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer.  —  Indemnité.  — Appréciation.  — 
{Sieurs  Clausse.).  .  

Chemin  de  fer;  rupture  d'un  barrage  d'irrigation.  — 
Crue.  —  Force  majeure.  —  [Compagnie  d  Or- 
léans contre  sieur  Chapuis  et  autres.).  .  .  . 

Voirie  (grande).  —  Algérie.  —  Chemin  de  fer.  — 


NUMÉROS 


241 


242 


2i3 


244 


2i5 


246 


247 


248 


2t9 


250 


104  l'Ois,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
21  mai. 

21  mai. 
21  mai. 

21  mai. 

21  mai. 
21  mai. 

4  juin. 

4  juin. 
4  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suitr;  des  Arrêts  du  ComeiUr Ehd. 

Introduction  de  bestiaux  sur  un  talus  planté.  — 
Absence  de  clôture.  —  Absence  de  dégradation. 

—  Conlravenlion.  —  {Ministre  de  L'intérieur 
contre  sieurs  Thomas  et  Sibily.)  

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Hésiliation;  reprise 
du  matériel  nécessaire  pour  l'achèvement  des 
travaux;  frais  de  garde,  d'entretien  et  de  map^asi- 
nage.  —  Expertise.  — Matériel  non  utilisable  ; 
reprise  non  obligatoire.  —  {Sieur  Dessoliers  ).  . 

Comptabilité  publique.  —  Trésorier-payeur  général. 

—  Inscription  à  son  débit  d'une  somme  payée  par 
la  banque  de  France  sur  un  reçu  faux.  —  Annu- 
lation. —  [Sieur  Lepic), .  .  .  *  

Ponts  à  péage.  —  Durée  de  la  concession.  —  Tra- 
vaux de  la  voirie  projetés  lors  de  l'adjudication  ; 
inexécution.  —  Demande  d'indemnité.  —  Rejet. 

—  [Sieurs  Escarraguel  frères  contre  ville  de 
Toulouse,)  

Port;  construction  d'une  jetée. —  Perte  du  matériel; 
ras  de  marée;  cas  de  force  majeure;  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  de  18H6,  article 
28;  dérogation  à  cet  article.  —  Pas  d'indemnité. 

—  {Sieur  Grégoire.)  

Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  {Sieurs  Routière  contre  sieurs  Lesca  et 
Villennve.)  *  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  halage  coupé  pour 
l'établissement  d'une  buse.  —  Contravention.  — 
Amende.  —  Minimum.  —  Conseil  d'Etat.  —  Re- 
cours dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  {Sieur  Meyer.) 

Communes.  —  Pavage.  —  Rue  Saint-Dominique  et 
boulevard  Saint-Germain  prolongé.  —  Carrefour 
projeté  au  point  de  rencontre.  —  Premiers  frais 
de  viabilité.  —  Immeuble  n'ayant  en  façade  que 
la  rue  Saint-Dominique  déjà  pavée.  —  Décharge. 

—  {Sieur  de  Gontaut  de  Saint-Blancard.).  .  .  . 
Communes.  —  Entretien  des  routes.  —  Distance  du 

lieu  d'extraction.  —  Approvisionnements.  —  Pré- 
judice. —  Intérêts.  —  Double  degré  de  juridic- 
tion. —  {Commune  d'Orviliiers  contre  sieur 

Gillet.)  

Dommage  (ville  de  Paris),  exhaussement  d'une  rue. 

—  DiiBcullés  d'accès.  —  Diminution  de  la  circu- 
lation. —  Durée  des  travaux.  —  Boutiques.  — 
Local  non  loué.  —  Appréciation  d'indemnité.  — 
Plus-value.  —  Intérêts  capitalisés.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  Dépens.  —  {Ville  de  Paris  coxire 
sieur  Godin.)  


NUMÉROS 


251 


252 


253 


254 


255 


256 


258 


259 


260 


VII 

VII 
VII 

VII 

VII 
VII 

VII 

VII 
VII 

VII 


<D  bC 

a. 


763 

767 
771 

773 

777 
781 

782 

784 
784 

787 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


des 
décisions. 


1875 
4  juin. 


11  juin. 


1  juin. 


25  juin. 


25  juin. 
2  juillet. 

2  juillet. 


2  juillet. 
2  juillet. 

2  juillet. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Trottoir.  — 
Dégradation.  — Amende;  prescription.  —  Répa- 
ration matérielle;  condamnation. —  Procédure. — 
Conseil  d'Etat.  —  Recours  formé  par  lettre  au 
préfet.  —  Régularité.  —  {Sieur  Boulenger  ).  .  . 

Décompte.  —  Chemin  de  fer  construit  pour  le  compte 
de  l'Etat.  —  Prix  des  déblais  de  diverses  classes. 

—  Arrêt  antérieur;  motifs  et  dispositif.  —  Exper- 
tise ;  réserves;  pas  de  chose  jugée.  —  Réclama- 
lion  tardive;  déchéance.  —  (Sieur  Nercam.).  . 

Décompte.  —  Route  départementale.  —  Déblais.  — 

—  Cube  et  classification.  —  Calcul.  —  Etats  de 
piquetage  et  attachements.  —  Expertise  ;  mission 
et  pouvoirs  des  experts;  arrêt  du  Conseil  d'Etat; 
interprétation.  —  Tiers  expert.  —  Arbitre  ;  révo- 
cation par  décisions  judiciaires  de  sa  fonction 
d'arbitre;  nouvelle  tierce  expertise.  —  Demande 
de  provision  nouvelle;  rejet.  —  Dépens  réservés. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Gonthier.)  

Communes.  — Ville  de  Paris.  —  Premier  pavage 
Taxes.  —  Répartition.  —  Légalité.  —  Répartition 
du  conseil  municipal.  —  Commandement  de  payer 
antérieur  à  la  publication  des  rôles.  —  iusufiisauc 
des  revenus.  —  Avenue.  —  Largeur  normale.  - 
But  d'embellissement.  — ^"Promenade  publique.  - 
(  Ville  de  Paris  contre  sieurs  Corpet^  Teste  et 
autres.)  

Communes.  —  Marché  pour  l'enlèvement  des  boues 
et  poussières.  —  Interprétation. —  {Sieur  Piston.) 

Cours  d'eau.  —  Débarcadère  provisoire  sur  le  quai 
de  la  Gironde.  —  Domaine  public.  —  Pouvoirs 
du  préfet.  —  intervention  des  intéressés.  —-  Frais 
de  timbre  et  d'enregistrement.  —  {Sieurs  Pro- 
venzal,  Tastel  et  autres  contre  sieur  IVorms.) 

Inondations  imputables  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer.  —  Destruction  d'un  mur  de  défense  contre 
une  rivière.  —  Indemnité.  —  Intérêts.  —  Exper- 
tise déclarée  suffisamment  complète.— Dommages 
successifs,  évalués  ensemble.  —  Conseil  de  pré- 
fecture; arrêté;  référence  à  l'avis  du  tiers  expert; 
motifs  suffisants.  —  {Sieurs  Neirac  et  Combat 
contre  compagnie  des  ditmins  de  frr  du  Miiii  ). 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  canal  navigable.  —  Plantation.  —  Arrêté 
préfectoral  d'abatage;  décision  ministérielle  con- 
îirmative.  —  Excès  de  pouvoirs.  {Sieur  Fougues 
de  Wagnonville.)  

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée.  — Mauvais  état  des 


NUMÉROS 


261 


262 


263 


264 


265 


266 


VII 


VII 


VII 


267 


268 


VII 
VII 


VI] 


i91 


793 


797 


801 


813 


814 


VII 


VII 


816 


818 


i36 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
9  juillet. 

9  juillet. 


9  juillet. 

9  juillet. 
9  juillet. 

23  juillet. 

23  juillet. 
23  juillet. 


30  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^Etat. 

clôtures.  —  Pas  de  contravention.  —  {Sieur  Des 

châteaux.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Répartition  des  eaux 

—  Pouvoirs  du  préfet.  —  Usages  locaux.— (Sîeur 
Bassac  pour  la  demoiselle  Larcade.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Sommes 
dues  à  l'entrepreneur.  —  Prescription  au  profit 
de  l'Etat.  —  Suspension  des  délais  pendant  la 
guerre  de  1870.  —  {Sieurs  Pinchoti,  Croze  et 
autres,)  •  

Marais  (dessèchement  des).  —  Travaux  publics. 
Rigoles  d'écoulement.  —  Canal  de  la  Haute- 
Deule,  propriété  de  l'Etat.  —  Surélévation  de: 
eaux.  —  Inondations.  —  Dommage.  —  Respon- 
sabilité. —  {Sieur  Schotsmans.)  

Communes.  —  Marché  pour  l'enlèvement  des  boue 
et  immondices. —  Gravier  répandu.  —  [Commune 
d'Esperaza  contre  sieur  Couvrent.)  

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Contra 
vention,  —  Marchepied.  —  Quai  projeté  et  dé- 
crété, mais  non  exécuté.  —  {Sieur  Planacas- 
sagne.)  

Ponts  à  péage.  —  Racs.  —  Concession  par  l'Etat 

—  Pont  nouveau.  —  Préjudice.  —  Indemnité.  — 
Distance. — Zone  de  la  concession. — Procédure. — 
Intervention  admise  des  concessionnaires  du  nou- 
veau pont.  —  [Sieurs  Roux  et  autres  [pont  de 
Parentignat)  contre  sieurs  Auger  et  Cohade.).  . 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Râliments  d'ex- 
ploitation. —  Accès  sur  deux  chemins.  —  Sup- 
pression de  l'un  des  accès.  —  Indemnité. — {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  contre  sieur  Calvet.) .  . 

Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —  Avenue  d'une  gare. 

—  Fermeture  à  l'une  de  ses  extrémités;  diminu- 
tion de  largeur;  accès  et  niveau  non  modifiés  ; 
circulation  et  communication  non  changées. — Pas 
d'indemnité.  —  Expertise.  —  Expert  mandataire. 

—  Allégation  non  justifiée.  —  {Sieur  et  dame 
Eynard  contre  compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée.)  

Cours  d'eau.  —  Voirie  (grande).  —  Fleuve.  — En- 
diguement.  —  Alluvions.  —  Jouissance.  —  Pro- 
priété. —  Droit  des  riverains.  —  Pouvoirs  de 
l'administration.  —  Procédure.  —  Recours  au 
ministre.  —  Absence  de  décision  dans  les  quatre 
mois.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  {Dame 
Levacher.)  


269 


270 


271 


272 


273 


274 


275 


276 


277 


278 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


•37 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
30  juillet. 


31  juillet. 


6  août. 


6  août. 


6  août. 


7  août. 


7  août. 


7  août. 


12  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes  —  Etablissement  d'une  distribution  d'eau 
et  de  gaz.  —  Provision  allouée  à  l'entrepreneur 
en  obligations  au  porteur.  —  Exécution  vicieuse 
des  travaux. —  Qualité  et  quantité  insuffisante  des 
eaux.  —  Garantie  d'un  minimum  de  recettes.  — 
Procédure.  —  Expertise.  —  Formalités  substan- 
tielles. —  Expert  unique.  —  Parties  non  mises  en 
demeure.  —  {Ville  de  la  Châtre  contre  sieurs 
Dali  fol  et  Huet.)  

Compétence  judiciaire  ou  administrative.  —  Ouvriers 
tués  ou  blessés  par  la  chute  d'un  pont.  —  Pour- 
suites correctionnelles  contre  l'entrepreneur  et  les 
agents  des  ponts  et  chaussées.  —  {Sieurs  Pra- 
dines,  Mancel  et  autres.)  

Occupation  temporaire  pour  passage.  —  Propriété 
close.  —  Usages  du  pays.  —  Fleuve  limitrophe. 

—  Servitude  de  contre-halage.  —  Dépens.  — 
(Sieur  Busquet  de  Gaumont.)  

Dommage.  —  Construction  d'un  pont.  —  Commerce 
de  vins  et  débit  de  tabac.  —  Difficulté  d'accès.  — 
Impasse.  —  Indemnité.  —  Procédure.  —  Arrêt 
par  défaut.  — ■  Opposition  recevable.  —  (Sieur 
Delarasse.)  

Dommage.  —  Construction  d'un  pont  oblique.  — 
Eaux  rejetées  sur  les  terrains  voisins.  —  Corro- 
sions; éboulements.  —  Indemnité. —  Expertise. 

—  Expert  unique  désigné  sans  mise  en  demeure. 
—Présence  de  la  partie  à  l'expertise.  —  Serment. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi,  — 
Décision  exécutée  sans  réserves. —  Effet  non  sus- 
pensif. —  {Commune  de  Soint-Didier-de-Fro- 
mans,  contre  sieurs  Bayet  et  Rérolle.)  

Entrepreneur.  —  Condamnation  administrative.  — 
Hypothèque.  —  Demande  en  radiation.  —  Com- 
pétence. —  {Sieur  Chérel  contre  département 
de  VEure.)  

Communes.  —  Captage  d'une  source.  —  Malfaçons. 

—  Reconfection  des  travaux.  —  Vices  des  plans 
successivement  imposés  par  l'architecte  à  l'entre- 
preneur. —  Responsabilité  de  l'architecte.  — En- 
trepreneur non  responsable. —  Pourvois  connexes  ; 
jonction.  —  {Sieur  Martin  contre  commune  de 
Cemboing .)  

Dommage.  —  Travaux  de  grande  voirie.  —  Exper- 
tise, —  Ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit. — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Cou- 
Ion-  Deruelle.)  

Extraction  de  matériaux.  ~  Fournisseur  du  pavé  de 
Paris.  —  Autorisation.  —  Marché  sans  adjudica- 
tion. —  Procédure.  —  Conseiller  de  préfecture 


NUMÉROS 


279 


280 


281 


318 


319 


320 


321 


322 


VII 


VII 


VII 


VII 


VII 


VII 


VII 


VII 


839 


844 


846 


881 


884 


887 


888 


890 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
12  nov. 


19  nov. 
23  nov. 

26  nov. 

26  nov. 

26  nov. 
26  nov. 

26  nov. 
3  déc. 
10  déc. 

10  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^Etat. 

n'ayant  pas  assisté  à  toutes  les  audiences. — (Sieur 

Juigné.)  

Cours  d'eau.  —  Dommage.  —  Association  syndicale. 

—  Rupture  d'une  digue.  —  Demande  en  rétablis- 
sement de  travaux  et  indemnité.  —  Compélence. 

—  Procédure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Recours. 

—  {Sieurs  Jullien  contre  le  syndicat  des  digues 
du  Reyran.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Chute  d'un  échafaudage.  — 
Ouvrier  tué.  —  Responsabilité  —  Procédure.  — 
Expertise  non  obligatoire.  —  {Dame  veuve  Zeig.). 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  le  point  de  départ  du 
délai  de  la  déchéance  quinquennale  en  matière  de 
dommages  causés  à  des  usiniers  par  l'établisse- 
ment de  prises  d'eau  pour  l'alimentation  d'un 
canal  de  navigation   .  . 

Algérie.  —  Concession.  —  Création  de  village.  — 
Obligation  de  l'Etat.' — Inexécution.  —  Indemnité. 

—  Rejet  par  interprétation  de  l'acte  de  concession. 
• — •  {Sieur  Trémaux  contre  ministre  de  L'inté- 
rieur.)  

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Rup- 
ture d'un  barrage.  —  Indemnité.  — Expertise. — 
Désaccord  des  experts.  —  Tierce  expertise  néces- 
saire. —  Article  50  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  —  {Sieur  Raveaud.)  

Ateliers  insalubres.  —  Fermeture.  —  Préfet.  — 
Intérêt  do  salubrité  non  engagé.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (l"""  espèce  :  9ieur  Pariset;  2"^  espèce  : 
sieur  Laumonnier-  Carriol.)  

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 

—  Prescription  triennale  —  Insufûsance  des  re- 
venus. —  Largeur  de  la  voie  à  la  charge  des 
riverains.  —  Prix  des  travaux  de  premier  pavage. 

—  {Sieur  Fournier.)  

Construction  d'un  pont.  —  Destruction.  —  Respon- 
sabilité. —  Expertise.  —  (Sieur  David  contre 
préfet  de  la  Haute -Garonne.)  

Dommages.  —  Désaccord  des  experts.  —  Nécessité 
d'une  tierce  expertise.  —  {^Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord.).  

Mise  en  régie  et  résiliation  indûment  prononcées.  — 
Perte  de  bénéfices.  —  Indemnité.  —  Supplément 
d'instruction  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat.  — 
{Sieur  Joret  contre  le  département  du  Cal- 
vados.)   

Chemin  de  fer.  —  Retard  dans  la  livraison  des  ter- 
rains par  un  département.  —  Indemnité.  —  Pro- 


NUMÉROS 


323 


324 
326 


327 

328 
329 

330 
331 
332 

333 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


'39 


DATES 

(les 
décisions 


1875 
10  déc. 


10  déc. 


10  déc. 


1876 
7  janv. 


7  janv. 

H  janv. 

14  janv. 

14  janv. 
21  janv. 

21  janv. 
21  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


cédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Absence  ac- 
tuelle de  litige  :  non-lieu  à  statuer.  —  {Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abancourt 
contre  le  département  de  la,  Seine-Inférieure) 

Digue.  —  Destruction  causée  par  des  malfaçons  et 
aggravées  par  des  pluies  torrentielles  et  une 
inondation.  —  Responsabilité.  —  {Héritiers  Man- 
ger contre  département  du  Calvados.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommage  aux  usi- 
nes. —  Dérivation  d'un  ruisseau.  —  Cbemin  de  fer. 

—  Indemnité.  — (Co?rîjofl(^n?(?  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  contre  Germain  F leury .)  

Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Alignement. 

—  Interdiction  de  construire  et  de  louer.  —  Ar- 
rêté préfectoral  rapporté.  —  Non-lieu  à  statuer 
sur  le  recours.  —  {Sieur  Pécourt.)  


Communes.  —  Frais  de  viabilité.  —  Subrogation 
des  entrepreneurs  aux  droits  de  la  ville  de  Paris 

—  [Sieurs  Têtu,  Drunot  et  Brossonneau  contre 
ville  de  Paris.)  

Construction  de  l'hospice  général  de  Pellegrin  i 
Bordeaux,  —  Entrepreneur.  —  Ajournement  in 
déflni  des  travaux.  —  Résiliation;  conséquences 

—  Indemnités  diverses;  cautionnement;  retenues 
de  garanties;  intérêts;  intérêts  des  intérêts. 

—  {Commission  administrative  des  hospices  ci- 
vils de  Bordeaux  contre  divers  entrepreneurs.) 

Dommage.  —  Ville  de  Paris.  —  Difficulté  d'accès 

—  Raccordement  avec  la  voie  publique.  —  Sup- 
pression de  marches.  —  Interprétation  d'une  déci- 
sion antérieure.  —  (Dame  veuve  Souchay  contre 
ville  de  Paris.)   , 

Voirie  (grande).  —  Procédure.  —  Contravention 
Chemin  de  halage.  —  Pourvoi  du  ministre  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Délai.  —  Recevabilité. 
{Sieur  Mignonneau.)  

Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Travaux  con- 
fortatifs.  —  Contravention.  —  Démolition  ordon- 
née. —  {Sieur  Radi guet.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Voirie  (grande).  —  Ports  mari- 
times. —  Police.  —  Mise  à  sec  des  bassins.  — 
Echouement  d'un  navire.  —  Responsabilité  du 
préjudice.  —  {Sieurs  Pesarési  et  Leva  (navire 
Maria  S".)  

Légion  d'honneur.  —  Droit  au  traitement.  —  Marine 
Conducteur  des  travaux  hydrauliques.  —  {Sieur 
Durel.)  

Procédure.  —  Entrepreneurs,  —  Décompte.  —  Dé 
parlement.  —  Hôtel  de  gendarmerie.  —  Contes 


NUMÉROS 


334 
335 
336 
337 

404 

405 

406 

407 
408 

409 
410 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
21  janv. 


21  jany. 


28  janv. 


janv. 


28  janv. 


28  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

tation  relative  aux  prix  et  aux  métrages.  —  Dési- 
gnation d'un  expert  unique  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, —  Parties  non  appelées  à  s'entendre  pour 
celte  désignation.  —  Absence  de  consentement 
écrit.  —  Irrégularité.  —  {Sieur  Mercier  contre 
le  département  des  Deux- Sèvres.)  

Procédure.  —  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs. 
—  Construction  d'un  canal. — Difficultés  sur  l'exé- 
cution de  conventions  avec  l'Etat  concernant  l'al- 
location de  subventions  et  la  garantie  du  paye- 
ment des  ouvrages.  —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Double  degré  de  juridiction.  — 
Recours  direct  au  Conseil  d'Etat.  —  Non-receva- 
bilité. —  (Sieur  Garnier.)  

Dommages.  — Endiguement.  —  Usines.  —  Canal  de 
fuite  encombré  de  graviers  en  cas  d'inondation. — 
Plus-value  opposée  en  compensation.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs  Mars,  Michel 
et  Mancel.)  

Communes.  —  Pavage.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  25  mars  1807,  approuvé  par  l'Empereur.  — 
Anciens  usages,  —  Insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires. —  Procédure.  —  Onze  pourvois  sem- 
blables; jonction.  —  (Ville  de  Vannes  contre 
sieurs  Pitel  et  autres,  dames  Cloirec  et  au- 
tres.)  

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Canal.  —  Déblais 
mouillés  et  exécutés  dans  la  vase,  —  Prétendus 
retards  apportés  aux  travaux.  —  Délais  d'exécu- 
tion. —  Transports  omis.  —  Extraction  de  sou- 
ches et  fascines.  —  Obligation  imposée  de  com- 
mencer les  déblais  dans  une  direction  qui  les  a 
rendus  plus  onéreux.  —  Frais  de  régalage  de 
remblais. — Déblais  employés  en  remblais;  prix 
spécial  demandé.  —  Frais  d'expertise  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  —  Défaut  de  mo- 
tifs prétendu.  —  (Sieur  Haudost-Sauvage.).  .  . 

Communes,  —  Entrepreneurs,  —  Décompte.  — Ré- 
parations à  un  presbytère.  —  Caractère  de  tra- 
vaux publics.  —  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture.—  Dépense  supplémentaire;  souscriptions 
volontaires;  devis  convenu  avec  le  maire,  —  Né- 
cessité urgente.  —  Travaux  bien  exécutés.  — 
Obligation  de  payer.  —  Intérêts  alloués  en  l'ab- 
sence de  demande.  — (Commw/ie^  de  Naves  cont/e 
sieur  NadaL)  

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention 
prétendue.  —  Bestiaux.  —  Pommiers  broutés.  — 


NUMÉROS 


Ai 


12 


13 


41i 


405 


16 


VII 


VU 


VII 


VII 


VII 


VII 


1064 


1066 


1067 


1071 


1072 


1077 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  l4l 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
4  fév. 


i  fév. 


11  fév. 


11  fév. 


11  fév. 


11  fév. 


11  fév. 


11  fév. 


11  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Barrières  non  brisées.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Suriray.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  établi  par 
un  usinier.  —  Autorisation  administrative.  —  Mo- 
difications ordonnées  par  décisions  judiciaires  au 
profit  d'un  propriétaire  d'usine. — Arrêté  du  préfet 
prescrivant  à  l'usinier  la  remise  du  barrage  en 
son  ancien  état.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Dépens  contre  l'Etat 
en  matière  d'autorisation  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables.  —  {Sieur  Turcat.)  

Dommages.  —  Raccordement  des  niveaux  de  deux 
rues  :  Gêne  momentanée.  —  Exhaussement  du 
sol  d'une  rue  :  trottoir  mis  en  contrebas.  —  Accès 
des  maisons  rendu  difficile.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. • —  (r^  espèce,  sieur  de  Saint-Jorès ;  2*  es- 
pèce, sieur  Jesson  contre  ville  Je  Paris.).  .  .  . 

Ateliers  insalubres  (2^  classe). —  Four  à  chaux  per- 
manent. —  Autorisation  refusée  par  le  préfet,  ac- 
cordée par  le  Conseil  d'Etat  à  des  conditions  dé- 
terminées dans  la  décision.  —  {Sieur  Le  Bou- 
cher.)  

Communes.  —  Marché  pour  une  distribution  d'eau. 

—  Inexécution;  clause  pénale;  dommages-inté- 
rêts.—  Droit  pour  la  ville  de  reprendre  l'usine; 
délai,  —  Expertise  :  experts  nommés  d'office  : 
nullité.  —  Frais  d'expertise. —  Dépens.  —  (Ville 
de  Marquise.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Existence  ancienne. 

—  Curage.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Lit  primitif. 

—  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  de  Ne'do?î- 
chel.)  

Chemin  de  fer.  —  Occupation  temporaire.  —  Eta- 
blissement d'une  ligne  provisoire  de  raccorde- 
ment —  Utilité  publique  non  décrétée.  —  Règle- 
ment de  l'indemnité.  —  Compétence  judiciaire. — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.).  .  . 

Dommages.  —  Remblai  de  chemin  de  fer.  —  Dom- 
mages à  un  immeuble.  —  Inondation.  —  Dépré- 
ciation. —  Chose  jugée  invoquée  à  tort.  —  Dom- 
mage nouveau  :  fixation  de  l'indemnité.  ~ 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  contre  sieur  Bonnavd.). 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Chemin  de 
halage  :  travaux  non  confortatifs  :  dislance  lé- 
gale ;  démolition.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  Mozeret.)  

Algérie  —  Travaux  publics.  —  Décompte.  — Pro- 
cédure :  fins  de  non-recevoir.  —  [Ministre  de 
l'intérieur  contre  sieur  Guide.)  


NUMÉROS 


<r,  g 


417 


535 

536 
537 

538 
539 

540 

541 

542 
543 


VII 


VII 

VII 
VII 

VII 
VII 

VII 

VII 

VII 
VII 


1079 


1337 

1340 
1344 

1345 
1348 

1350 

1353 

1355 
1356 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
18  fév. 


18  fév. 


18  fév. 


18  fév. 


18  fév. 


18  fév. 


25  fév. 


25  fév. 


25  fév. 


3  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Pavage  (taxe  de  premier  pavage).  —  Paris,  rue 
élargie  d'un  seul  côté  par  suite  d'alignement.  — 
Participation  du  riverain  opposé,  —  {Compagme 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  contre  ville  de 
Paris.)    

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Cours  d'eau  naturel 
—  Intérêt  générai;  inondations  :  pouvoirs  de 
police.  —  Roue  motrice  autorisée  après  enquête, 
à  titre  de  tolérance;  suppression  sans  enquête.  — 
[Sieur  Bornet.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Préfet  :  réparation 
d'une  passerelle.  —  Absence  d'intérêt  général  : 
excès  de  pouvoirs.  —  Dépens  à  la  charge  de 
l'Etat.  —  [Darne  d'Ân^felme  de  Puisnye  ).  .  .  . 

Dettes  de  l'Etat.  —  Chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Ser- 
vice des  postes.  —  Traité  à  forfait  :  interruption 
pendant  la  guerre  1870-1871.  —  Non-lieu  à  ré- 
duction du  forfait.  —  [L'Etat  contre  la  compa 
guie  des  chemins  de  fer  de  rEst.)  

Décompte.  —  Moellons  de  qualité  et  prix  supérieurs 
à  ceux  du  devis.  Emploi  facultatif  et  non  obliga- 
toire. —  Entrée  en  compte,  mais  seulement  pour 
la  quantité  fournie. —  [Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Montalon.)  

Prises  d'eau.  —  Dommage  à  une  usine.  —  Indem- 
nité. —  Fixation  du  dommage  causé  par  une 
autre  prise.  —  Intérêts  capitalisés.  —  Demande 
nouvelle.  —  Dommage  éventuel  :  non-lieu  à  ré- 
serves.—  [Bergeret  [héritiers].)  

Travaux  de  l'Etat,  —  Procédure.  —  Recours  du  mi- 
nistre. —  Conclusions  prises  par  le  préfet  au  nom 
de  l'Etat  devant  le  conseil  de  préfecture.— Rejet. 
— [Ministre  des  travaux  publics  contre  :  1°  sieur 
Tournier;  2°  sieurs  Detat  et  Rozet.)  

Communes.  —  Construction  d'une  halle.  —  Aug- 
mentation du  prix  des  matériaux.  Résiliation.  — 
Retards  dans  l'exécution  :  faute  commune.  — 
Expertise  déclarée  inutile.  —  [Commune  de  Sa- 
maian  contre  sieur  Duranton.)  

Communes.  —  Vérification  confiée  par  le  Conseil 
d'Elat  à  un  ingénieur  en  chef.  —  Refus  d'y  pro- 
céder. —  Nomination  nouvelle  laissée  au  choix 
du  préfet.  —  [Sieur  Blondin  contre  commune  de 
Corenc.)  ,  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  de  Reli- 
zane.  —  Taxe  d'irrigation.  —  Publication  des 
rôles  non  justifiée.  —  Quittance  des  termes  échus  : 
taxe  non  payable  par  douzièmes.  —  Recours  au 


54^ 


546 


517 


548 


5i9 


550 


551 


552 


TABLE  CHRONOIOGIQDE. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
3  mars. 


3  mars. 
3  mars. 


10  mars. 
10  mars. 

10  mars. 

10  mars. 
17  mars. 

17  mars. 


17  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


{Sieur  Chab- 


Conseil  d'Etat.  —  Procédure. 

bert  )  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  défensifs.— 
Syndicat.  —  Classement.  —  Périmètre.  —  Recours 
sans  frais.— Pas  de  dépens.— (Sitewr  de  Bernix.) 

Asile  d'aliénés.  —  Décompte.  —  {Sieur  Giroux 
contre  le  département  des  Basses-Pyrénées.). 

Communes.  —  Interruption  des  travaux.  —  Aug- 
mentation survenue  dans  les  prix.  —  Augmenta 
lion  proportionnelle  des  prix  du  devis.  —  Procé 
ture.  —  Travaux  imprévus.  —  Arrêté  prépara 
toire.  —  [Sieur  Loyselnt  contre  la  commune  de 
Poinson-1  es-Fay  /■ .)  

Dettes  de  l'Etat.— Accident  causé  par  la  chute  d'un 
poteau  télégraphique.  —  Force  majeure. —  (Sieur 
Leborgne.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Occupation  de 
terrains. —  Convention  particulière;  incompétePiCe 
du  conseil  de  préfecture.  —  Occupation  réguliè 
rement  autorisée;  appréciation  de  l'indemnité 
due.  —  (Sieur  de  Moracin.).  . 

Extraction  de  matériaux.  —  Compétence.  —  Valeur 
des  matériaux  extraits  sur  un  terrain  non  exploité 
comme  carrière.  —  intérêts.  —  Intérêts  des  inlé 
réts.  —  (Commune  de  Gamaches  contre  sieur 
Abt  et  C\)  

Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Abaissement  du 
sol  des  voies  publiques.  —  Difficulté  d'accès.  — 
Indemnité.  —  Frais  d'expertise.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Lefèvre  contre  la  ville  de  Paris 

Contributions  directes  (patentes).  —  Centimes  addi- 
tionnels. —  Loi  du  2i  juillet  1873.  —  Cbeminsde 
fer.  —  Exemption.  —  Droit  fixe.  —  Droits  pro 
portionnels  dans  diverses  communes.  —  {Ministre 
des  finances  contre  compagnie  Paris-Lyon-Mé 
dtterranée.)  

Cours  d'eau,  —  Dommage  aux  usines.  —  Etablis 
sèment  de  barrages  mobiles,  —  Variations  impré 
yues  de  niveau.  —  Mise  en  chômage.  —  Recours 
incident.  — Recevabilité.  —  Prétendus  avantages 
opposés  en  compensation  du  préjudice.  —  Droit 
indemnité.  —  Dommages  postérieurs  à  ceux  qui 
ont  fait  l'objet  de  l'expertise.  —  Procédure.  — 
Connexité  :  jonction.  —  {Sieurs  Boche,  Meslam 
et  autre<,  usuiiers  de  Meaux.)  

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Dépôt  de  déblai 
Dépréciation  du  terrain.  —  Pas  de  nécessité  d'en- 
lever les  délais.  —  Privation  du  revenu  annuel 
{Compagnie  du  Nord  contre  sieur  ViVecot  de 
Rincquesent.)  


NUMÉUOS 


553 

554 
555 


556 


557 


558 


559 


560 


561 


562 


i4A 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
17  mars. 


17  mars. 
17  mars. 

17  mars. 

17  mars. 


2i  mars. 


24  mars. 


24  mars. 


24  mars. 
24  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Endiguemeut  du  Var.  —  Reprise  du  matériel  de 
rentreprise  par  l'administration.  —  Expertise.  — 
Appréciation  de  la  valeur  du  matériel.  —  Etats 
dressés  avant  l'établissement  de  la  régie  et  ac- 
ceptés par  les  parties.  —  Pourvois  généraux  re- 
latifs à  la  tierce-expertise  et  à  la  valeur  d'une 
grue  à  vapeur.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Sarlin  et  Rabattu.)  

Endiguement  du  Var.  —  Reprise  par  l'Etat  d'une 
grue  à  vapeur.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Sarlin  et  Rabattu.)  

Travaux  d'endiguement  du  Var.  —  Décompte  non 
critiqué  par  l'entrepreneur.  —  Demande  d'indem- 
nité pour  emploi  par  l'administration  de  matériaux 
appartenant  à  l'entrepreneur.  —  (Sieurs  Sarlin 
et  Rabattu.)  

Communes.  —  Honoraires  d'expert.  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture.  —  Rémunération 
suffisante.  —  Procédure. —  Pourvoi  tardif.  — Fin 
de  non-recevoir  écartée.  —  (Sieur  Pélissier  con- 
tre Saint-Paul-d'Epis.)  

Dommage.  —  Responsabilité.  —  Compétence.  — 
Route  thermale,  —  Travaux  de  canalisation.  — 
Chute  d'un  bloc  de  rocher.  —  Dommages.  —  In- 
demnité allouée  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Recours  de  l'Etat,  —  Mise  en  cause  de  la  com- 
mune. —  Cause  des  dommages  étrangers  aux  tra- 
vaux publics.  —  Non-lieu  à  indemnité  de  ce  chef. 
—  Frais  d'expertise.  Dépens.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  commune  des  Eaux- 
Bonnes  et  les  époux  Battault.)  

Supplément  d'expertise  ordonné  par  le  conseil  de 
préfecture.  — Mesure  d'instruction;  arrêté  prépa- 
ratoire non  susceptible  d'un  pourvoi  spécial  au 
Conseil  d'Etat,  [Sieur  Montjalon  frères.)  .  .  .  . 

Commune.  —  Honoraires  d'expert.  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture;  rémunération  insuf- 
fisante; augmentation  par  le  Conseil  d'Etat.  — 
(Sieur  Borrel.) ....   

Commune  -r  Décompte.  —  Prix  des  [ouvrages  im- 
prévus; mode  de  règlement;  assimilation.  — 
Dommages-intérêts  réclamés  par  l'entrepreneur 
pour  retard  dans  l'achèvement  des  travaux.  — 
Expertise  —  Transaction.  —  {Sieur  Mollard 
contre  ville  de  Chnmbéri/.)  

Commune.  —  Décompte.  —  (Sieur  Mollard  contre 
commune  de  Saint-Pierre-d' Albigny.)  

Tierce  expertise  en  matière  de  dommages  causés 


NUMÉROS 


m  ma 


Vin 

VIII 
VIII 
VIII 


vin 


VIII 


vin 


VIII 
VIII 


14 


17 


19 


22 


23 


TAlîLli;  CHRONOLOGIQUE.  l45 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
31  raars. 


31  mars. 


31  mars. 


31  mars. 


31  mars. 


31  mars. 


31  mars. 


3i  mars. 


31  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


par  les  t^uvaux  d'élargissement  d'une  route  ther- 
male. —  {Ministre  des  travaut  publics  contre 
sieur  Menvielle.)  

Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage.  —  Taxe  exa- 
gérée relativement  à  la  valeur  de  l'immeuble.  — 
Voies  sablées  et  non  balayées.  —  {Sieur  Bertin.). 

Ville  de  Paris.  —  Construction  du  collège  Chaptal. 

—  Intérêts  des  deux  dixièmes  du  montant  des  mé- 
moires. —  Recours  incident.  —  Intérêts  des  som- 
mes dues  à  l'époque  de  la  réalisation.  —  Dépens. 

—  {Sieurs  Michau  père  et  fils  contre  mile  de 
Paris.)  

Ville  de  Paris.  —  Construction  de  l'église  Saint- 
François-Xavier.  —  Résiliation.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Intérêts  de  sommes  dues.  —  Re- 
cours incident.  —  Intérêts  de  la  retenue  de  ga- 
rantie.) —  {Sieurs  Michau  père  et  fils  contre 
ville  de  Paris.)  

Communes.  —  Décompte.  —  Substitution  régulière- 
ment approuvée  de  chaux  hydraulique  à  la  chaux 
grasse,  prévue  au  devis.  —  Dommages-intérêts 
pour  retard  dans  l'exécution.  -  Retenue  du  ma- 
tériel de  l'entrepreneur.  —  Résiliation.  —  De- 
mande en  remboursement  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  {Sieur  Sérail  contre  commune  de  Gi- 
gean.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Décompte.  — 
Dommages-intérêts  pour  retards  d'exécution  parle 
fait  de  l'administration  et  réadjudication  de  l'en- 
treprise. —  {Sieur  Mont amat.)  

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Maison.  —  Réta- 
blissement de  la  maison  dans  son  état  ancien.  — 
Indemnité  à  raison  de  cette  dépense  de  la  priva- 
tion de  jouissance  et  des  frais  do  toute  nature.  — 
Appréciation.  —  {Compagnie  du  cliemin  de  fer 
du  Nord  contre  sieur  Bollaert.)   .  . 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Maison  et  ateliers. 

—  Travaux  de  reconstruction  et  de  remaniement. 

—  Frais  de  déménagement  et  privation  de  jouis- 
sance. —  Plus-value.  —  Appréciation  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Recours  incident.  —  ^Com- 
pagyiie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  sieur 
Petyt.)  

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Travaux  d'a- 
grandissement d'une  gare.  —  Jardin  et  pépinière. 

—  Chute  de  matériaux.  —  Danger.  —  Dégâts. 

—  Perte  de  clientèle,  —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée  contre  sieur  Nogaret.)  .  .  . 

Dommages.  —  Commune.  —  Voies  publiques.  — 
Travaux  d'exhaussement.  —  Dommages.  —  Réta- 


NUMÉROS 


15 


16 


18 


19 


VIII 
VIII 

VllI 

VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


Vlli 


VIII 


40 


47 


48 


49 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série.  —  Lois,  etc.  {tables). 


10 


i46 


LOIS,  DÉCRETS,  ITC. 


DATES. 

des 
décision: 


1876 
7  avril. 


7  avril. 


7  avril. 


7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 
7  avril. 

7  avril. 
7  avril. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

blisseraent  des  accès.  —  Dépréciation  de  valeur 
locative.  ~  Réparation  équitable.  —  (Dame 
veuve  et  sieur  Azémard  contre  ville  de  Pon- 
toise.)  

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Chemins  vici- 
naux ordinaires.  —  Redressement.  —  Refus  d'ap- 
probation par  le  conseil  municipal.  —  Travaux 
exécutés.  —  Refus  de  payement.  —  [Commune 
d'Olmeto  contre  sieur  Pianelli)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes. 

—  f*  et  2*  espèces  :  réclamation  adressée  au  pré- 
fet. —  Publication  du  rôle.  —  Délai.  —  (l"  es- 
pèce :  sieur  Chazeaux.)  —  (2*  espèce  :  Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Raville.).  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Décompte.  —  Canal 
d'assainissement.  —  Fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'acceptation  d'un  décompte.  —  Changements  aux 
prévisions  du  devis.  —  Travaux  imprévus.  —  De- 
mande d'indemnité  pour  inexécution  de  travaux 
prévus.  —  Non  recevabilité  du  recours  portant 
sur  un  chef  renvoyé  à  l'examen  d'experts.  —  In- 
térêts. —  Non-lieu  à  la  capitalisation.  —  {Sieur 
Redon.)  

Cours  d'eau  navigables.  —  Construction  d'une  di- 
gue. —  Réalisation  par  le  fait  de  l'administration. 

—  Indemnité  due  à  l'entrepreneur.  —  Intérêts.— 
{Sieur  Rodurie.)  

Chemin  de  fer.  —  Réquisition  par  l'Etat,  pour  les 
travaux  de  balastage,  du  matériel  des  entrepre- 
neurs. —  {Ministre  des  travaux  •publics  coiitre 
sieur  Harel  et  0"=)  

Communes.  ~  Décompte.  —  Appréciation  de  prix. 

—  Intérêts.  —  {Ville  de  Bergerac  contre  sieurs 
Marionet  père  et  fils.)  

Extraction  de  matériaux  pour  l'entretien  d'une 
route  nationale.  —  Carrière  en  exploitation.  — 
Application  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
Prix  courant  du  pays^  abstraction  faite  de  l'exis- 
tence et  des  besoins  de  la  route.  —  {Sieur  Fra- 
délie  contre  sieur  Reynaud.)  

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Abatage  et 
enlèvement  d'arbres  sur  le  talus  d'une  route  natio- 
nale. —  {Ministre  des  travaux  publics  cofïtre 
sieur  Loisel.)  

Voirie  (grande).  —  Che-mins  de  fer.  —  Introduction 
de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée.  — Mauvais  état  des 
clôtures.  —  Pas  de  contravention.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  Lainé  et  Vespier.).  . 


NUMÉROS 


o  S 
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20 


21 


23 


2i 


25 


26 


28 


29 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 

VIII 

VIII 
VIII 

VI 11 
VIII 
Vill 


TABLE  CIIIIONOLOGIQUE. 


'47 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
i8  avril. 


28  avril. 


5  mai. 


5  mai. 


5  mai. 

5  mai, 

12  mai. 
12  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Dommages.  —  Nécessité  d'une  expertise  préalable. 

—  Dérivation  des  sources  de  la  Vanne  par  la  ville 
de  Paris.  —  (Sieur  Régnier  contre  ville  de 
Paris.)   . 

Commune.  —  Décompte.  —  Dérivation  et  distribu- 
tion d'eau.  —  (Sieur  Caste  contre  commune  de 
Laudan.)  

Ville  de  Paris.  —  Premier  pavage.  —  Insuffisance 
de  revenus.  — Voie  élargie  d'un  seul  côté.  —  Obli- 
gation du  riverain  opposé.  —  Elargissement  dans 
le  but  d'embellissement.  —  Intérêt  de  la  circula- 
tion. —  Procédure.  —  l''^  et  2^  espèce.  —  (Ville 
de  Paris  contre  sieur  Guijot-Sionnest  et  dame 
veuve  Baudran.)  

Commune.  —  Droits  de  voirie.  —  Ville  de  Paris.  — 
Réclamations.  —  Délai.  —  Poursuites.  —  Pres- 
criptions. —  Compétence  judiciaire.  —  (Sieur 
Momier.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommages  aux  usi- 
nes. —  Moulin.  —  Cbômage.  —  Indemnité.  — 
Consistance  légale.  —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Arrêté  régulier.  —  (Sieur  Riousse.). 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Sommes 
dues  pour  avances  de  fonds.  —  Ordonnancement 
en  18t)8.  —  Prescription.  —  Suspension  des  délais 
pendant  la  guerre  de  1870. —  Demande  de  rcor- 
donnancement  postérieure  à  l'expiration  du  nou- 
veau délai.  —  Rejet.  —  (Sieurs  Gény  et  Dor- 
nw>d,  liquidateurs  de  la  société  Guyard^  Gény 
et  C-^j  

Augmentation  des  prix.  —  Demande  en  résiliation. 

—  Travaux  exécutés  postérieurement.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  (Sieur  Grouzet.)  

Communes.  —  Cbemins  vicinaux.  —  Décompte.  — 
Article  32  des  clauses  et  conditions  générales  du 
25  août  1833  applicables  à  l'entreprise.  —  Dé- 
compte, —  Refus.  —  Motifs  non  déduits  dans  le 
délai  de  dix  jours.  Non-recevabilité  do  la  récla- 
mation. [Sieur  Jigouzo  contre  la  ville  de 
Nantes.)  

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  pavage. 

—  Publication  du  rôle  plusieurs  années  après 
l'exécution  du  pavage.  —  Réclamation.  —  Délai. 

—  Cbangcnient  de  propriétaire.  —  Contribuable 
devenu  propriétaire  après  i'acbcvement  des  tra- 
vaux. -  Décbarge.  —  iVille  de  Paris  contre 
dame  Pascal.)  

Communes.  ~  Cbemins  vicinaux.  —  Alignement.  — 
Arrêté  de  classement  ne  fixant  pas  les  limites.  - 
Construction.  —  Anticipation-  —  Procédure.  — 


NUMKIIOS 


4> 


30 
31 


32 


33 


VlU 
VIII 

VllI 
VIII 
VIII 


a. 


78 
80 


83 


88 


91 


35 
36 


37 


38 


VIII 
VIII 

VIII 

VIII 


98 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
12  mai. 


12  raai. 


12  mai. 


12  mai. 


19  mai. 


19  mai. 


19  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

Conseil  d'Etat.  —  Anticipation  sur  un  chemin  vi- 
cinal. —  Becours  sans  frais.  —  Pas  de  dépens. — 
{Commune  de  PUhivicrs-le-VieiL).  ...... 

Dettes  de  l'Etat.  —  Faits  de  guerre.  —  Démolition 
d'un  pont  par  ordre  de  l'autorité  militaire.  —  Sus- 
pension du  péage.  —  Demande  d'indemnité  par  la 
compagnie  concessionnaire.  —  Force  majeure.  — 
[Com))agnie  des  ponts  de  Billancourt,  et  du 
Bas-Meudon.)  

Communes.  —  Construction  d'un  abattoir.  —  Res- 
ponsabilité de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur.  — 
Procédure. —  Expertise  non  obligatoire.  —  Visite 
des  lieux. —  Défaut  de  procès-verbal  régulier. — 
{Ville  de  Louviers.)  

Chemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Expropriation.  — 
Décision  du  jury.  —  Dommages  postérieurs.  — - 
Dommages  antérieurs.  —  Réclamations  nécessi- 
tant l'interprétation  de  la  décision  du  juiy. — Tra- 
vaux ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Remboursement  avec  intérêts  des  sommes  payées 
en  trop.  —  Frais.  —  Dépens.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris- Lyon -Méditerranée 
contre  sieur  Assénât,]  

Grande  voirie.  —  Rivières  navigables.  — Pont  d'un 
cbemin  de  fer  détruit  par  l'autorité  militaire. 
Reconstruction  sans  enlèvement  des  débris.  Perte 
d'un  bateau  par  suite  d'un  choc  contre  ces  débris. 
—  Responsabilité.  — Compétence.  —  [Compagnie 
des  chnnins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs  Piketti.)  

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Digue.  — 
Syndicat.  —  Répartition  de  dépenses.  —  Récla- 
mation. —  Compétence.  —  Expertise  demandée 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Renvoi  devant 
ce  conseil.  —  Dépens.  —  {Compagnie  des  che- 
vïim  de  fer  du  Nord  contre  syndicat  du  Mol- 
lenel.)  

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer.  —  Carrière  en 
exploitation.  —  indemnité.  —  Valeur  des  maté- 
riaux. —  {Sieur  Bertrandon.)  

Voirie  (grande).  — Contravention.  —  Port.  — Dépôt 
de  bois  autorisé  pour  un  temps  déterminé. — Vente 
des  bois  et  défaut  d'enlèvement  avant  l'expiration 
du  délai.  —  Contravention  non  commise  par  le 
vendeur.  —  Défaut  de  poursuites  contre  l'ache- 
teur. —  [Ministre  des  travaux  publics  contre 
suur  Goa'jolon.)  


NUMÉROS 


QJ  £ 


39 


40 


il 


42 


43 


45 


46 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


105 


106 


108 


110 


115 


122 


124 


126 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


■49 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
6  mai. 


2  juio. 

2  juin. 

2  juin. 
2  juin. 

9  juin. 

9  juin. 

9  juin. 
9  juin. 

9  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Patente  (Algérie).  —  Droit  proportionnel.— Chemins 
de  fer.  —  Locaux  imposables.  —  Citernes.  — 
Logement  du  chef  de  gare.  —  Désistement.  — 
Non-lieu  à  statuer.  —  Appréciation  do  valeur  lo- 
cative.  —  Frais  d'expertise.  —  Procédure.  — 
Double  degré  de  juridiction. —  {Ministre  de  l'in- 
térieur contre  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée.)   .  . 

Algérie. — Fortifications  de  Bougie. — Devis  général 
des  travaux  du  génie  rendu  applicable  à  l'entre- 
prise. —  Indemnités  diverses.  —  Procédure.  — 
Pourvois  connexes.  —  [Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Fabre.)  

Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  Valeur  des  matériaux  extraits.  —  Con- 
vention privée.  —  Compétence  judiciaire.  — 
{Sieur  Aoougit  contre  sieurs  Brunei^  Varigand 
et  C\)  

Communes.  —  Chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication. —  Conditions  générales  du  16  novembre 
1866,  articles  30  et  34.  —  {Sieur  Blanc).  .  .  . 

Dommages.  —  Raccordement  d'une  gare  avec  un 
quai.  —  Remblai.  —  Propriété  placée  en  contre- 
bas. —  Décision  du  jury  d'expropriation.  —  {Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  dame 
veuve  Létendart.)  

Communes.  —  Eclairage  au  gaz.  —  Expiration  du 
traité.  —  Effet  quant  au  droit  à  l'éclairage  privé. 
—  Interprétation  d'une  disposition  du  traité.  — 
{Ville  de  Crest  contre  sieur  Tacussel.)  

Communes.  —  Places  publiques.  —  Plan  général 
d'alignement. — Réserve  relative  à  la  place  située 
autour  de  l'Eglise.  —  Alignement  délivré  par  le 
maire  sans  tenir  compte  de  la  réserve.—  Annula- 
tion de  l'arrêté  du  maire.  —  Procédure. — Conseil 
d'Etat.  —  [Sieur  Morel  contre  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Méloir-des-Ondes.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Irrigation.  —  Par- 
tage des  eaux  entre  deux  syndicats.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Intérêt  privé.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  {Syndicat  du  canal  de  Nivolas.).  .  . 

Travaux  publics  et  expropriation. —  Cours  d'eau. — 
Dommage  aux  usines.  —  Compétence  judiciaire 
ou  administrative.  — Canal  Saint-Martin. — Mise 
en  chômage  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  d'u- 
tilité publique.  —  Jugement  d'expropriation.  — 
Conseil  de  préfecture  incompétent.  —  [Ville  de 
Paris  contre  sieur  Digonnet-Thiange .)  

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Travaux  d'étan- 
chement  de  biefs  de  canaux.  —  Dettes  de  l'Etat. 


NUMÉROS 


48 

233 

239 
2i0 

241 


242 


243 


245 


VIII 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 
VIII 

VIII 
VIII 

VIII 


128 


550 


554 
556 


500 


561 


563 


567 


568 


i5o 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

(les 
décisions. 


1876 
9  juin. 

9  juin. 

9  juin. 

9  juiii. 

16  juin. 
16  juin. 

16  juin. 

16  juin. 


16  juin. 
16  juin. 


16  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

—  Demande  de  payement  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics.  —  Déchéance  opposée.  —  {Sieur 
Quéret.)  

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Commune.  —  Con- 
structions de  théâtre.  —  {Sieur  Aubert  contre 
ville  d'Angers.)  

Dommages.  —  Courants  d'air  souterrains  interceptés 
dans  une  cave  servant  à  la  fabrication  du  fromage 
de  Roquefort.  —  Réserve  expresse  faite  par  le 
jury  d'expropriation.  —  Indemnité.  —  Procédure. 

—  Intérêts.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  contre  sieur  Bergonniei'.)  

Voirie  (grande).  —  Ports  maritimes.  —  Tempête.  — 
Navire.  —  Dommage  à  une  jetée.  —  Force  ma- 
jeure.— Responsabilité.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Maryn;  navire  le  Jean- 
Bart.)  , 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  — 
Décompte.  —  Entretien  de  route.  —  {Sieur  Rou 
zaud.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Amélioration  et 
entretien  d'un  canal.  —  Usine.  —  Force  motrice 
non  utilisée,  mais  utilisable.  —  Contributions  aux 
dépenses.  —  Recours  d'un  associé.  —  Recevabi- 
lité. —  {Sieur  Vassal.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Association  syndi- 
cale. —  Curage.  —  Frais  d'expertise.  —  Réduc- 
tion obtenue. — Réimposition  partielle,  par  un  rôle 
ultérieur,  du  contribuable  dégrevé.  —  Décharge. 
— {Sieur  Locquin  et  aidres;  syndicat  de  l'heure.) 

Communes.  —  Convention  entre  une  ville  et  une 
compagnie  propriétaire  d'un  canal,  pour  la  con- 
struction d'un  pont  sur  ce  canal. — Entrepreneurs. 

—  Demande  en  résiliation  formée  contre  la  ville. 

—  Appel  et  garantie  des  compagnies.  —  Compé- 
tence, —  {Canal  du  Midi  contre  ville  de  Tou- 
louse.)  

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Construction  de 
pont,  —  {Sieur  Grias.)  

Communes.  —  Entrepreneurs.  —  Construction  de 
clocher,  —  Travaux  non  autorisés.  —  Résiliation 
prononcée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  De- 
mande d'achèvement  des  travaux  par  la  commune. 

—  Chose  jugée,  —  Prix  des  matériaux  approvi- 
sionnés par  ordre  de  l'architecte;  payement  dû. 

—  {Commune  de  Plouagat  contre  sieur  Bara- 
toux.)  

Communes.  —  Construction  de  maison  d'école,  — 


246 


2i7 


248 


249 


250 


251 


252 


253 


25^ 


255 


VIll 
VIII 

VllI 

vm 

VIll 
VIII 
VIll 


VllI 
Vlll 


VIII 


571 
577 


580 


583 
585 


589 


590 


592 
594 


601 


TABIJ'J  CHUOINOLOGIOUK.  l5 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
16  juin. 


16  juin. 
16  juin. 

16  juin. 

16  juin. 
16  juin. 

16  juin. 

23  juin. 

23  juin. 


INDICATIOiN  UES  MATIERES. 


Dégradations.  —  Responsabilité  de  l'architecte. - 
Dommages-intérêts  envers  la  commune.  —  Kxper 
tise  antérieure  à  la  mise  en  cause  d'une  partie. - 
Expertise  annulée.  —  (Sieur  Colombier  contre 

commune  d'Arzens.)  

Dommages.  —  Canal.  — Filtrations.  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture. —  Demande  d'indemnité 
pour  détérioration  de  récoltes  par  suite  de  tra- 
vaux publics.  — Recours  du  ministre  en  interpré 
tation. —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  - 
{Minisire  des  travaux  publics  contre  sieur  de  la 
Loyère.)  

Dommages.  —  Canal.  —  Infiltration  d'eau.— Maison 
rendue  humide.  —  Demande  d'exécution  de  Ira 
vaux  prévus  par  les  experts;  incompétence  de  la 
juridiction  contentieuse.  —  Intérêls  et  intérêts  des 
intérêts.  —  Frais  d'expertise,  —  {Sieur  Ollagnier 

contre  ville  de  Marseille.]  

Dommages.  — Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris. — 
Exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique.  — 
Poussée  des  terres.  —  Mur  de  clôture.  —  Précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  Conseil  de  pré- 
fecture, droit  d'interprétation. — {Sieur  Grandjean 

contre  ville  de  Paris.)  

Voirie  (Grande).  —  Fleuves.  —  Arrêté  préfectoral 
de  délimitation  partielle.  —  Excès  de  pouvoirs 
prétendu.  —  Arbres  coupés  ou  élagués,  —  Con- 
travention. —  Amende.  —  {Sieurs  Beauchot 

Beaussire  et  autres.)  

Voirie  (Grande).  —  Route  nationale.  —  Aqueduc 
bouché,  —  Contravention,  —  {Dame  veuve  De- 
no  bili.)  

Voirie  (Grande).  —  Route  nationale.  —  Dépôt  de 
matériaux.  —  Propriétaire  et  entrepreneur.  — 
Responsabilité  du  propriétaire.  —  {Ministre  des 
travaux  publia  contre  sieurs  Valette  et  Cham- 

peval.)  

Voirie  (Grande).  —  Rue  de  Paris.  —  Nivellement 
donné  en  vue  de  l'abaissement  du  sol  d'une  rue. 

—  INiveau  non  modifié.  —  Dommage.  —  Demande 
en  indemnité.  —  {Sieur  Poussier  contre  ville  de 
Paris.)  

Algérie.  — Travaux  publics.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  Indemnité  calculée  à  raison  de  la  va- 
leur réelle  des  matériaux  d'après  leur  destination 
naturelle  (pierre  de  taille^,  et  non  d'après  l'em- 
ploi qui  en  a  été  fait  dans  les  travaux  (ballast). — 
Capitalisation  des  intérêts  au  taux  de  l'Algérie. 
{Villenave  frères  contre  Poirié.)  

Communes,  —  Agent  voyer.  —  Honoraires.  —  Con- 


286 


287 


288 


289 


290 


291 


292 


293 


29t 


VIII 

VIII 
VIII 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 

VIII 

VIII 


648 


652 


654 


657 


659 
663 


«Ci 


666 


608 


LOIS,  DÉCRETS,  ii'LC. 


OATES 

(les 
décriions. 


1876 
23  juin. 


30  juin. 
30  juin. 

30  juin, 

30  juin. 

30  juin. 
30  juin. 

30  juin. 

30  juin. 

7  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  (les  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

struclion  d'école  :  premier  projet.  —  Deuxième 
projet  réduit  —  Honoraires  basés  sur  la  moyenne 
entre  les  deux  projets.  —  Plans  incomplets.  — 
Chemin  vicinal  transformé  en  boulevard.  —  Tra- 
vaux rentrant  dans  les  attributions  d'agent  voyer. 
—  Pas  d'honoraires.  —  {Hérit'ers  Sauger  contre 
commi  .e  de  Chàteaurenault.)  

Travaux  ^mblics. — Dommage.  —  Travaux  de  grande 
voirie.  —  Expertise.  —  Ingénieur  en  chef  tiers 
expert  de  droit.  —  [Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  neur  Gouaux.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
siicciciies.  —  Expertise  postérieure  de  plusieurs 
années  aux  dégradations  :  moyens  de  vérification 
suffisants.  —  (Sieur  Bourdon.)  

Cours  d'eau.  —  Rivière  navigable.  —  Usine.  — 
Chômage  temporaire.  —  Travaux  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  navigation.  —  Propriétaires  et  fer- 
miers. —  Indemnités  distinctes.  —  Procédure  ; 
conseil  de  préfecture.  —  Arrêté.  —  {Compagnie 
des  moulins  de  Moissac.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Création  d'un  nou- 
veau lit.  —  Ancien  lit.  —  Curage  ordonné  par  le 
préfet  conformément  aux  usages.  —  Contestation 
sur  le  montant  de  la  taxe  :  expertise  ordonnée.  — 
{i^ieur  Reynand  )    

Travaux  publics.  —  Retards  dans  les  payements.  — 

Acceptation  sans  réserve  du  solde  de  l'entreprise  : 
pas  d'indemnité. —  Procédure  :  arrêté. —  Recours 
sans  objet.  —  {Ministre  de  l'instruction  publique 
contre  sieur  Delinière.)  

Décompte.  —  Eglise.  —  Restauration.  —  {Sieur 
Pupin  contre  commune  d'Octeville.)  

Communes.  —  Fontaines  :  débit  insuffisant  :  vice 
du  plan.  —  Responsabilité  de  l'architecte.  —  In 
demnité  TkAmiQ— {Héritiers  Servas  contre  sieur 
Hézard  et  la  commune  d'Âutrey-les-Cerre.). 

Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris.  —  Travaux  exécutés  : 
règlement  tardif  des  mémoires  :  expertise  ordon- 
née.—  {Divers  entrepreneurs  contre  CadmiuiS' 
tration  de  l'Assistance  publique  de  Paris.). 

Voirie  (grande).  —  Abandon  dun  navire  échoué 
dans  un  chenal.  Relèvement.  — Offre  de  concours 
du  capitaine  et  des  armateurs.  —  Exécution  par 
les  ingénieurs  de  l'Etat.  —  Absence  de  mise  en 
demeure.  —  Pas  de  contravention.  —  [Sieurs 
Gaudet  frères.)  

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  par  le  gaz.  — 


296 


29'/ 


:99 


300 


301 


302 


303 


304 


Vill 
YIII 

vm 

VIII 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 

VIII 

VIII 


671 


674 


675 


677 


680 


G81 
683 


693 


695 


706 


TADLli  CHRONOLOGIQUE. 


l55 


DATES 

(les 
décisions. 


1876 
7  juillet. 


7  juillet. 
7  juillet. 

7  juillet. 
7  juillet. 

14  juillet. 
U  juillet. 

H  juillet. 
14  juillet. 

14  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Durée  de  l'éclairage.  —  Interprétation  du  cahier 
des  charges.  — [Compagnie  centrale  déclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz  contre  communes  de 
Saint-Servan  et  de  Saint-Malo.)  

Communes.  —  Construction  et  entretien  des  chemins 
vicinaux  et  promenades  publiques  de  Nantes.  — 
Décompte.  —  Procédure.  —  Omission  de  statuer. 
— Suppression  d'un  passage  de  mémoire. — {Sieur 
Jigouzo  contre  ville  de  Nantes.)  

Communes.  —  Erreur  matérielle  contenue  dans  la 
copie  du  cahier  des  charges.  —  Travaux  de  pa- 
vage obligatoires  pour  l'entrepreneur  d'après  le 
texte  original.  —  [Sieur  Legrand.)  

Canal  de  dérivation.  —  inexécution  d'une  partie 
des  travaux.  —  Mise  en  demeure.  —  Caractère 
de  cette  mesure.  —  Recours  non  recevable.  —  In- 
tervention. —  [The  Crédit  foncier  of  England 
contre  sieur  de  Partisse.)  

Chemin  de  fer.  —  Entretien  d'un  chemin  latéral.— 
Effet  et  caractère  d'une  mise  en  demeure.  — 
Compétence.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris- Lyon-Méditerranée.)  

Voirie  (grande).  — Domaine  public.  —  Rivières  na- 
vigables. —  Terrain  d'alluvion.  —  Question  de 
propriété.  —  Compétence  judiciaire.  —  Plus-value. 

—  Commission  spéciale.  —  [Sieur  Levaillant  et 
dame  de  Caraman.)  

Communes.  —  Ville  de  Paris. — Taxes  de  pavage. — 
Insuffisance  des  revenus.  —  Carrefour.  —  [Dame 
Gros.)  

Commune.  —  Nivellement.  —  Dommage.  —  Renon- 
ciation préalable  à  indemnité.  —  Retards  dans 
l'exécution.  —  Indemnité.  —  Responsabilité.  — 
[Sieur  Lejeune  contre  sieur  Veirane  et  ville  de 
Marseille.)   .  .  .  . 

Commune.  —  Distribution  d'eaux. —  Vices  des  plans. 

—  Exécution  défectueuse  et  malfaçons.  — ■  Procé- 
dure. —  [Ville  de  JSogent-sur-Seine  contre  sieur 
Durenne.)  

Eaux  minérales.  —  Bien  d'hospice.  —  Bail  à  ferme. 

—  Compétence.  —  Travaux  à  exécuter.  —  Délai. 

—  Clause  pénale.  —  Mise  en  demeure. — Notifica- 
tion.—  Résiliation.  —  [Commission  administra- 
tive de  l'hospice  de  Bourbon-Lancy  contre  sieurs 
Duquaire  et  Fassy.)  

Compétence.  —  Occupation.  —  Caractère  définitif.  — 
Indemnité.  —  Incompétence  du  conseil  de  préfec- 
ture.—  Expropriation. —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
sieur  Espitalier.)  


NUMÉROS 


305 

306 
307 

308 
315 

316 
317 

318 
319 

320 
321 


VIII 
VIII 

vm 

VIII 
VIII 

VIII 
VIII 

VIII 
VllI 

Vlil 
VIII 


709 


714 


724 


726 


769 


771 

773 


776 


780 


782 


789 


54 


LOIS,    DÉGUETS,  LTC. 


DATES. 

des 
décisions 


1876 
i  juillet. 


21  juillet. 

28  juillet. 
28  juillet. 

28  juillet. 

28  juillet. 
28  juillet. 

4  août. 
4  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arré:s  du  Conseil  d'Etat. 

Voirie  (jrninde). —  Contraveriiion.  —  Immeuble  sujet 
à  reculement.  —  Travaux  confortatifs.  —  Procé- 
dure. —  Notification  sans  réserves  et  recours  par 
la  même  partie. — [Ministre  de  l'intérieur  contre 
sieur  Leroy.)  

Compétence.  —  Dommage.  —  Domaine  de  l'Etat. 
Expropriation.  —  Cession  amiable.  —  Interpréta- 


NUMEROS 


322 


jonction.  — '  [Ministres  de  la  marine  et  des 

finances  contre  ville  de  Brest.)  

Commune.  —  Ville  de  Paris.  —  Ta.\e  de  pavage.  — 
Trottoirs.  —  Récl;(malion  sur  papier  non  timbré, 
leproduite  sur  timbre.  —  {Ville  de  Paris  contre 

s  leur  Maujan.)   ... 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  de  la  Durance  à  Pertuis. 

—  Taxes.  —  Bases  de  la  répartition.  —  Inob- 
servation des  règles.  —  Procédure.  —  Demande 
tardive.  —  [Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée.)   

Dommage.  —  Travaux  de  curage.  —  Dommage 
causé  à  des  digues.  —  Propriétés  envahies  par 
les  eaux  de  la  mer.  —  Indemnité  accordée  par  le 
ministre.  —  Dommages  nouveaux.  —  Droit  de 
réclamer.  —  Nécessité  d'une  expertise.  —  [Sieur 
de  Senneville.)  

Dommages.  — Verrerie.  —  Poussière.  —  Humidité. 

—  Expertise.  —  Dommages  non  établis.  —  Inté 
rêts  des  intérêts.  —  [Dames  Rivière.)  

Grande  voirie.  —  Route  nationale.  —  Chemin  de 
fer.  —  Déviation  d'une  route.  —  Parcelles  dé- 
classées et  vendues.  —  Attribution  du  prix  à 
l'Etat.  —  [Ministre  des  finances  contre  compa 
gnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-M éditer 
ranée,)  

Communes.  —  Chemin  vicinal  :  anticipation  préten- 
due. —  Contravention.  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Injonction  du  maire  de  sup- 
primer des  bornes  :  caractère  de  simple  injonc- 
tion. —  Refus  d'annulation  par  le  préfet.  —  Pas 
de  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  (Sieur 
Noyelle.)  330 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation. 
Largeur.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Augmentation 
par  la  commission  départementale  postérieurement 
à  la  construction  :  pas  de  contravention.  —  Dé- 
molition prononcée  à  tort  :  indemnité  :  compé- 
tence judiciaire.  —  Procédure.  —  [Sieur  Ghi- 
ghini.)  331 


323 


32  i 


325 


326 


327 


328 


VIII 

VIII 
Vlil 

VIII 

VIII 
VIIÎ 

VIII 
VIII 
VIII 


791 

793 
796 

797 

800 
803 

805 
815 
816 


TABLt;  CHRONOLOGIQUE. 


l55 


DATES 

(les 
décisions 


1876 
4  août. 


4  août. 

4  août. 

4  août. 

4  août. 

4  août. 

4  août. 


4  août. 

4  août. 

4  août. 

10  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Réclamation.  — 
Délai  de  trois  mois.  —  Payement  d'annuités.  — 
Connaissance  acquise.  —  Déchéance.  —  (Ville 
de  Paris  contre  sieur  Michon.)  

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Contrôle  du  pouvoir  éclairant.  —  Avertissement 
du  jour  et  de  l'heure  des  expériences.  —  {Ville 
d'Amiens  contre  compagnie  du  gaz.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Curage 

—  Degré  d'intérêt.  —  Réclamation.  —  Compé 
tence.  —  {Sieur  Lhotte.)  

Compétence.  —  Manufactures  d'armes  de  Saint- 
Etienne.  —  Travaux  de  maçonnerie.  —  Difficultés 
imprévues.  —  Indemnité.  —  Refus  du  ministre.  — 
Pas  de  recours  direct  au  Conseil  d'Etat.  —  [Sieur 
Chabert  contre  le  ministre  de  la  guerre.)  .  .  ,  . 

Compétence.  —  Chemin  de  fer.  —  Communes,  — 
Chemin  imposé  à  une  compagnie  par  le  ministre. 

—  Inexécution.  —  Recours  de  la  commune  au 
contentieux.  —  Non-recevabilité.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  commune  de  Manduel.)  

Compétence.  —  Communes.  —  Rupture  des  con- 
duites d'eau.  —  Lavoir  particulier.  —  Dranche- 
ment.  —  Dommage.  —  Incompétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  (Ville  de  Paris  contre  sieur 
Ver  bois.)  

Commune.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Dégrada- 
tions. —  Entrepreneur.  —  Responsabilité.  — Ad- 
judication régulière.  —  Travaux  exécutés  confor- 
mément aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  : 
pas  de  malfaçons  :  entrepreneur  non  responsable. 
— ■  Relards  dans  les  payements  :  intérêts  du  jour 
de  la  demande;  pas  de  dommages-intérêts.  — 

—  {Fabrique  de  la  paroisse  de  Coussa.)  

Grande  voirie.  —  Communes.  —  Dommages.  — 

Plus-value.  —  Compensation.  —  {Commune  de 
Martigny  contre  Marchand  et  Le/eux.)  

Grande  voirie.  —  Ligne  de  séparation  de  la  mer  et 
de  rivière.  —  Réserve  du  droit  des  tiers  :  recours 
non  recevable.  -  {Sieur  Courage  Du  Parc).  . 

Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention 
au  cahier  des  charges  ou  aux  décisions  rendues  en 
exécution  des  clauses  dudit  cahier.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Amendes  multiples.  —  Réduction. 

—  Pourvois  connexes.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Lille  à  Valenciennes.)  

Ouverture  d'un  souterrain.  —  Décompte.  —  Travaux 
imprévus.  —  Expertise.  —  espèce,  sieur  Ser- 
ratrice  ;  2»  espèce,  sieur  Sarlat.)  


NUMIÎUOS 


332 

333 
334 

335 

336 
337 


338 

624 
625 

626 
627 


VIII 

Vill 
VIII 

VIII 

VIII 
VIII 


VIII 
VIII 
VIII 

VIII 
VIII 


819 

820 
822 

824 

825 
828 


829 
1571 
1572 

1574 
1578 


i56 


LOIS,   DÉGRliTS,  ETC. 


DATES 

(les 
décisions. 


1876 
10  nov. 


10  nov. 


17  nov. 


17  nov. 


17  nov. 


24  nov. 


24  nov, 


21  nov. 


2i  nov. 


21  nov. 


24  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d''Etat. 

Dommages.  —  Ville  de  Paris,  —  Rue  exhaussée.  — 

—  Difficulté  d'accès.  —  Indemnité.  —  Travaux  de 
raccordement^à  effectuer.  —  Sursis  à  statuer  sur 
l'indemnité  y  afférente.  —  [Sieur  Bonnefous. 
Compagnie  l'Urbaine  coati  e  ville  de  Paris.).  . 

Grande  voirie.  —  Routes  départementales.  —  Dé- 
classement général.  —  Classement  comme  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  de  pre- 
mière classe.  —  Recours  d'une  commune  imposée 
d'office  pour  contribution  aux  frais  d'entretien  des 
chemins.  —  (  Ville  de  Bayeux.)  

Dommages.  —  Communes.  —  Construction  d'égoûts. 

—  Appréciation  du  dommage.  —  Indemnité.  — 
Frais  d'expertise.  —  [Demoiselle  Jollivet-)  .  .  . 

Grande  voirie,  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention. 
Clôture  discontinue.  —  Droit  de  poursuite.  —  Dé- 
pens. —  {Minisire  des  travaux  publics  contre 
Champieux.)  •  

Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention 

—  Procédure.  —  Pourvoi.  —  Défaut  de  qualité 

—  Délai,  —  Déchéance.  —  [Sieur  Mercier  et 
dame  veuve  Goullencourt.^,  

Cours  d'eau.  —  Chemin  de  halage.  —  Travaux  au 
torisés  par  le  préfet.  —  Annulation  de  l'autorisa- 
tion par  le  ministre.  —  Recours  non  recevable.  — 
Intervention.  —  Dépens.  —  [Sieur  Méfiier  con- 
tre sieur  Curteron.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Canal  de 
dérivation.  — Ancien  lit  abandonné.  —  Réparti- 
tion des  frais  du  curage.  —  Propriétaires  rive- 
rains. —  Usiniers.  —  Absence  d'ancien  règlement 
ou  d'usage  local.  —  Décharge.  —  Frais  de  tim- 
bre. —  [Sieurs  Villedanj  Dumas  et  autres.).  . 

Entrepreneurs,  —  Responsabilité  décennale.  —  Dé- 
gradations aux  perrons  d'un  hôtel  de  la  préfecture, 

—  Procédure.  —  Omission  à  statuer  sur  un  chef 
do  conclusions.  — Renvui  à  se  pourvoir  devrint  le 
conseil  de  préfecture.  —  [Sieur  Boijard  contre 
département  de  la  Haute-Marne.)  

Décompte.  —  Route.  —  Déblais.  —  Attachements. 
Acceptation.       Plus-value  pour  un  travail  utile. 

—  Résiliation.  —  Indemnité.  —  Procédure.  — 
(Ministère  des  travaux  publics  contre  sieur 
Gianoli.)  

Communes.  —  Eglise.  —  Retard  dans  l'exécution. 

—  Uésiliation  au  proGt  de  l'entrepreneur.  — 
(Sieur  Moiige.)  

Dommages,  —  Rues  de  Paris.  —  Travaux  de  nivel- 


623 


629 


630 


631 


632 


633 


634 


635 


636 


637 


TABLE  CIIRONOLOGIQUL 


.5; 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
déc. 


déc. 
l*"-  déc. 


déc. 


8  déc. 


déc. 


déc. 


déc. 


8  déc. 


8  déc. 


15  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


lement.  —  Indemnité.  —  Engagement  pris  par  le 
concessionnaire  des  travaux.  —  {Sieur  Georget 
contre  ville  de  Paris.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  :v'ou!in.  —  Dériva- 
lion.  —  Seuils  fixes.  —  Niveau.  —  Pouvoirs  du 
préfet.  — [Sieurs  Jacquot  :  mineurs  Richard.).  . 

Communes.  —  Construction  d'un  pont  sur  un  chenàn 
vicinal  de  grande  communication.  —  Décompte. 

—  {Sieur  Primet.)  

Communes.  —  Dommages.  —  Travaux  de  prolonge- 
ment d'une  rue.  —  Riverain  non  propriétaire  à 
l'époque  de  l'exécution  des  travaux.  —  Demande 
d'indemnité.  —  {Commune  de  Tlemcen  contre 
sieur  Monnier.)  

Algérie.  —  Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage 
par  le  gaz.  —  Minimum  de  consommation  par  bec 
et  par  année.  —  Renonciation  pour  deux  années 
au  droit  d'exiger  le  minimum  de  consommation.— 
Droit  à  indemnité  pour  la  période  postérieure.  — 
[Compagnie  centrale  du  gaz  contre  ville  de 
Blidah.)  

Dessèchement  de  marais.  —  Classification  des  fonds 
desséchés.  —  Expertise.  —  Tiers  expert  ayant 
procédé  seul.  —  {Syndicat  des  marais  de  Beu- 
vry  contre  sieurs  Du  four,  Leccsne  et  autres.).  . 

Communes.  —  Construction  d'église.  —  Décompte. 

—  Régularité  de  l'expertise.  —  Procédure.  — 

—  1°  Composition  du  conseil  de  préfecture.  — 

—  Membre  du  conseil  général.  —  %°  Réserves  re- 
latives à  des  frais  indéterminés.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  Intérêts  désintérêts.  —  {Sieur  Guggione 
coydre  com^mune  de  Champagne.)  

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Dommages  aux 
usines.  —  Existence  légale.  — Prise  d'eau.  —  Ali- 
mentation de  canaux  et  d'une  ville.  —  Utilité  pu- 
blique. —  {Sieur  Pommier  contre  ville  de 
Pariai.)  

Dommages  — Impasse  livrée  à  la  circulation  et  entre- 
tenue par  la  ville  —  Nivellement.  —  Indemnité. 

—  Plus-value.  —  Appréciation.  — (Ville  de  Mar- 
seilic  coritre  sieurs  Chatric,  Vilalis  et  autres.).  . 

Grande  voirie.  —  Alignement,  —  Permission  don- 
née par  le  maire.  —  Contravention.  —  Démoli- 
tion. —  Plan  d'alignement.  —  Projet  de  modifica- 
tion. —  [Sieur  F>  mer.).  .  

Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer.  —  Travaux  com- 
plémentaires. —  Approbation.  —  Evaluation.  — 

—  Décret.  —  Fixation  définitive.  —  Ministre.  — 

—  (Compagnie  du  cliemin  de  fer  du  Nord.).  . 
Contriûutions  directes  (Mob.).  —  Valeur  locative. — 


NUMÉROS 


638 
039 

6i0 

641 

642 
643 


644 


645 


G  5ô 


647 


648 


i58 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
15  déc. 


15  déç. 
15  déc. 

15  déc. 
15  déc. 

15  déc. 

22  déc. 
22  déc. 

2-2  déc. 

29  déc. 
29  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  —  Habitation 
personnelle.  —  Bureaux.  —  Cabinet  de  travail.  — 

Frais  d'expertise.  —  [Sieur  Boyeldieu.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  d'assai- 
nissement. —  Syndicat.  —  Taxe.  —  Rôle  de  ré- 
partition. —  Contestation  sur  l'utilité  des  travaux, 

—  Dépenses  payées  à  l'aide  d'un  emprunt.  — 
[Sieur  Le  Conte.)  „  

Eaux  minérales.  —  Établissement  d'un  périmètre  do 
protection.  —  Travaux  antérieurs.  —  Continua- 
tion. —  Demande  d'autorisation.  —  Rejet.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs.  —  [Sieur  Dubois.). 

Compétence.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.  — 
Expropriation.  —  Décision  du  jury.  —  Interpré- 
tation. —  Procédure.  —  Appel  au  Conseil  d'Etat. 

—  Chose  jugée.  —  Expertise.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Poris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs  Reynaud^  Bruyas  et  autres.)  .  . 

Extraction  de  matériaux.  —  Autorisation.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs.  —  Non-recevabilité. 

—  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
{Sieur  Baroux.)  

Occupation  temporaire.  —  Evaluation  de  l'indem- 
nité. —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Mémoire  produit  avantl'audience.  — Recevabilité. 
Vice  de  forme.  —  Frais  d'expertise.  —  [Sieur 
Jeantieu  contre  sieur  et  dame  Devey-Bertram.). 

Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer.  —  Bestiaux  sur  la 
voie  ferrée.  —  Clôture.  —  Contravention.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  aontie  sieur  Crus- 
sard.)  

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Répartition 
de  la  dépense.  —  Régularité.  —  Prescription 
en  trois  ans.  —  [Sieur  Mouiet-Thorct.)  

Dommages.  —  Communes.  —  Travaux  destinés  à 
assurer  l'écoulement  des  eaux  d'une  rue.  —  Mai- 
son riveraine.  —  Indemnité.  —  Appréciation  du 
conseil  de  préfecture  maintenue.  —  [Commune 
de  Maisons-Laffite  contre  sieur  Redon  de  Jac- 
que  min.)  

Canal  de  Haute-Marne.  —  Décompte.  —  Procédure. 

—  Règle  de  doux  degrés  de  juridiction.  —  De- 
mande on  suppression  d'un  rapport  comme  inju- 
lirnx  et  dilïamuloire.  —  (Sieurs  Croze,  PiucIioh 
et  Durif.)  

Barrages.  —  Décompte.  —  Expertise.  —  {Sie-r 
Du  pend.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Uosilialion  p.ir 
suite  d'augmentation  dans  la  distance  nKiyeniJo; 


NUMÉROS 


049 


650 


651 


652 


653 


054 


657 


658 


659 
660 


VIII 

VIII 
VHI 

Ylli 
VIII 

Vill 

VIII 
VIII 

VIII 


VIII 
VIII 


1645 

1646 
1649 

1652 
1656 

1658 

1661 
1665 

1666 


1068 
167- 


TAiiLL  CHnONOLOGIQUE.  iSg 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
29  déo. 


1877 

5  janv. 


5  janv. 


5  janv. 


5  janv. 


5  janv. 


5  janv. 


a  janv. 


12  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


des  transports.  —  Indemnité.  —  Faits  personnels 
reprociiés  aux  agents  de  l'administration.  —  In- 
compétence du  conseil  de  préfecture.  —  {Sieio^ 

Dalby.)  

Route  nationale.  —  Rectification.  —  Augmentation 
d'une  certaine  nature  de  travaux.  —  Supplément 
de  prix.  —  Retard  dans  les  payements.  —  Insuffi- 
sance des  crédits.  —  Suspension  des  travaux.  — 
Pas  d'indemnité.  —  Procédure.  —  (Szeur  Cheva- 
lier.)  


Communes.  — Chemins  vicinaux.  —  Classement.  — 
Routes  départementales.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
Subventions  spéciales.  —  Réclamation  prématurée. 
[Sieurs  Beaumini,  Bolikowski  et  autres.].  .  .  . 
Construction  d'un  port.  —  Résiliation.  —  Indem- 
nité. —  Privation  de  bénéfices.  —  Reprises  du 
matériel  par  l'Etat.  —  Intérêts;  point  de  départ. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Ladouceur.)  

Dommages.  —  Locataire  de  carrière;  difficultés 
d'accès.  —  Expropriation.  —  Décision  du  jury.  — 
Interprétation  judiciaire.  —  Dommage  éventuel 
réservé.  —  Indemnité.  —  Compétence  adminis- 
trative. —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M.  contre  sieur  Gugliehninoti.).  .  .  , 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Fleuve.  — 
Arbustes  coupés  et  brisés  par  un  cheval.  —  Maître 
responsable.  —  Amende.  —  Dommages-intérêts. 

—  Procédure.  —  Procès-verbal  non  notifié  dans 
le  mois  de  sa  date.  — (Sieur  Durillon)  .  .  . 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  fleuve.  —  Coupe  d'herbes  et  d'osiers.  —  Près 
cription  d'un  an.  —  Dépens.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Martin,  Letelliér 
et  autres  )  

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Rives  et  ber- 
ges d'un  fleuve.  —  Coupes  d'herbes.  —  Question 
de  propriété.  —  Sursis.  —  Pas  d'amende.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Frais. —  [Ministre  des  travaux 
publicscontre  siew^s Martin^  Letelliér  etautres.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  fleuve.  —  Digues.  —  Coupes  d'herbes  plan- 
tées. —  Amende  et  frais.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  ûclavigne  et  Mer- 
cier.)  

Décompte.—-  Mise  en  régie.  —  Réadjudication.  — 
Soumissionnaires  non  admis.  —  Intérêts.  —  Capi- 
talisation, —  Procédure.  —  Conexité  :  jonction. 

—  Conseil  de  préfecture;  composition  ;  communi- 


NUMÉnOS 


661 


662 


430 


^31 


432 


433 


434 


435 


436 


VIII 


VIII 


VII 


VII 


VII 


VII 


VII 


VIII 


1687 


1691 


1090 


1100 


1105 


1108 


1110 


1112 


1116 


(5o 


LOIS,   DÉCHETS,  KTG. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
19  janv. 


19  janv. 
19  janv. 

26  janv. 

'28  janv. 
23  janv. 

2  févr. 
2  févr. 

2  févr. 
2  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

càûoh  (la  dossier  :  arrôlc  par  défaut  :  observa- 
tions à  Qn  de  sursis;  absence  de  mémoire  écrit  : 
opposition  recevabie.  —  (Sieur  Guernet  contre 
le  département  des  Landes.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Ruisseau 
comblé.  —  Rétablisssement  d'office  au.\  frais  des 
propriétaires.  —  Emplacement  contesté.  —  Com- 
pétence. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
dame  veuve  Michaux.)  ,  .  .  .  . 

Décompte.  -—  Palais  de  justice.  —  Travaux  dis- 
traits de  l'entreprise.  —  Privation  de  bénéfices. 

—  Indemnité.  —  [Sieur  Berneau)  

Voirie  (grande).  —  Rivages  de  la  mer.  —  Travaux 

d'endiguement.  —  Contravention.  —  Exception  de 
propriété.  —  Compétence.  — Sursis. —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Périer.).  .  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Pouvoirs  du  préfet. 

—  Répartition  des  eaux.  —  Absence  d'ancien  rè- 
glement et  d'usage  :  caractère  d'un  règlement 
préfectoral  de  l'an  XI.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieurs  Fritsch,  Bardot  et  autres.)  

Ville  de  Paris.  —  Adjudication  annulée  :  soumis- 
sionnaire demandant  à  être  déclaré  adjudicataire: 
nouvelle  adjudication  ordonnée. — {Sieur  Toinet.). 

Architecte.  —  Projet  d'hôte!  de  ville.  —  Concours. 

—  Conditions  incomplètement  remplies.  —  Direc- 
tion des  travaux  non  donnée  au  concurrent  le 
mieux  placé.  —  Droit  de  la  ville.  —  Intérêts.  — 
Intérêts  des  intérêts. — {Sieur  Racine  contre  ville 
de  Cannes.)  

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Inexécu- 
tion des  conditions  du  décret  constitutif.  —  De- 
charge.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Pans- Lyon-Méditerranée.)  

Communes. — Compétence  —  Fournitures  de  bustes 
par  un  sculpteur.  —  Caractère  du  marché. —  Pro- 
cédure :  Conseil  d'Etat.  —  Délai.  —  Notification 
administrative.  —  Recevabilité.  —  Dépens.  — 
{Dame  veuve  Lefèvre-Deumier  contre  commune 
des  Eaux-Bonnes .)  

Travaux  publics  communaux.  —  Résiliation.  —  Vé- 
rification des  travaux.  —  Convocation  des  parties. 

—  Demande  d'expertise  non  produite  devant  le 
conseil  de  préfecture;  vérification  nouvelle  inu- 
tile. —  Demande  en  dommages-intérêts  non  jus- 
tifiée. —  [Sieur  Berlin  contre  commune  de 
Cusij.)  

Décompte.  —  Demande  de  supplément  de  prix  et  de 


NUMÉROS 


437 

438 
439 


40 


5.52 


446 


VII 

VII 
VII 

VII 
Vil 

vn 

Vil 
VII 

VII 
VIT 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES. 

des 
décisions. 


1877 
9  fév. 


9  fév. 
9  fév. 
9  fév. 

9  fév. 


9  fév. 


10  fév. 


23  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


plus-value.  —  Demande  d'indemnités  pour  frais 
d'épuisement,  fourniture  de  plâtras,  de  lambour- 
des; pour  augmentation  de  droits  d'octroi.  —  Mal- 
façon». —  Procédure  :  conseil  de  préfecture.  — 
Iriépuiarité;  non-recevabilité.  —  Conseil  d'Etat. 

—  (Sieur  Mai'tin  et  héritiers  Bciirdrllon.).  .  . 
Cours  d'eau  —  Association  syndicale  de  Tencin  à 

Lancey.  —  Champtourne  construite  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  —  Apport. — 'Apprécia- 
tion de  la  valeur,  — Chose  jugée.  —  Expertise  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Recevabilité  du  recours. 

—  [Compaard'i  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée.)  

Travaux  à  exécuter  en  cinq  exercices.  —  Inapplica- 
bilité de  la  faculté  de  résiliation  après  trois  ans. — 
(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Guillotin.). 

Résiliation  par  suite  d'interprétation.  —  Interpréta- 
tion du  cabier  des  charges.  —  Infirmation.  — 
(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Raskin.). 

Interprétation  d'une  précédente  décision  du  Conseil 
d'Etat.  — Profondeur  des  fouilles;  fouilles  im- 
prévues; distinction  relative  aux  intérêts  de 
sommes  dues  ;  travaux  postérieurs  à  la  première 
introduction  d'instance.  —  {Sieur  Grelault  contre 
ville  de  Poitiers.)  

Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris.  —  Délai  d'exécution 
non  opposjible  à  l'administration.  —  Ralentisse 
ment  et  suspension  des  travaux  :  expertise.  - 
Procédure  :  chef  de  demande  devenu  sans  objet 
par  suite  de  la  résiliation  de  l'entreprise.  —  ïn 
demnité  pour  retards  et  dommages  du  fait  de 
l'administration  :  renonciation  prétendue  :  rejet. 

—  [Sieur  Violet  contre  l'Assistance  publique 
Communes.  —  Distribution  d'eau.  —  Interprétation 

du  cahier  des  charges;  partage  des  bénéfices.  — 
Procédure.  —  Exécution  sans  réserve  de  l'arrêté 
attaqué;  pourvoi  non  suspensif;  pas  de  fin  de 
non-recevoir.  —  [Sieur  Fortin-Hermann  et  com- 
pagnie contre  la  ville  de  Laon  )  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  publics.  — 
Dommage  a  une  usine.  —  Construction  d'un 
aqueduc  communal.  —  Chômage  temporaire.  — 
Convention  prétendue.  —  Dommages-intérêts.  — 
Compétence  administrative.  —  {Sieur  Faidides 
contre  la  ville  de  Bourgoin.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Degré 
d'intérêt,  —  Expertise.  —  Taxes  imposées  pour 
travaux  de  curage.  —  Autres  travaux  effectué 
postérieurement  par  un  propriétaire. — Non-lieu  k 
compensation.  —  Procès  gagné  contre  le  syndicat 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5°  série.  —  Lois.,  etc.  {tables). 


447 

448 
4i9 
450 

451 


VII 

VII 
VII 
VU 

VII 


1147 

1153 
1157 
1158 

1159 


■i.52 


453 


455 


VII 


VII 


VII 


1162 


1169 


1174 


l62 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
2  mars. 


2  mars. 


2  mars. 

2  mars. 
9  mars. 

9  mars. 

9  mars. 

IG  mars. 
16  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

par  un  de  ses  membres.  —  Répartition  sur  tous 
les  membres  du  syndicat.  —  Constitution  d'asso- 
ciation. —  Syndicat  libre.  —  {Sieur  Roca.). .  .  . 

Communes.  — Marais  (dessèchement  de).  —  Salubrité 
publi({ue.  —  Taxes. —  Réclamation;  délai;  dé- 
chéance. —  Annualité;  payement  d'un  premier 
rôle  :  réclamation  contre  les  rôles  postérieurs.  — 
Enquête.  —  Inexécution  :  décharge. — 78  recours 
tendant  aux  mêmes  fins  et  ayant  été  l'objet  d'une 
même  instruction.  —  Jonction  —  {Sieur  Leduc 
et  autres  cordre  syndicat  de  la  Dives.)  

Communes.  —  Pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Re- 
couvrement par  la  ville  au  profit  des  entrepre- 
neurs. —  Rôles  régulièrement  émis.  —  Prescrip- 
tion. —  Point  de  départ.  —  Emission  d'un  rôle 
partiel  :  délai  :  recours  postérieur  d'ua  contri- 
buable non  compris  au  rôle  :  recevabilité.  —  Lar- 
geur de  la  voie.  —  Jonction.  —  (l""^  et  2^  espèce. 
Ville  de  Paris  contre  sieurs  Dreux,  Massiot  et 
Delatremblais ;  et  sieur  Houdaille.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Division  d'un  syn- 
dicat général  en  plusieurs  syndicats  distincts.  — 
Exécution  des  conditions  du  décret  constitutif.  — 
Rejet.  —  Procédure.  —  Pourvois  relatifs  à  deux 
exercices.  —  Jonction.  —  (Sieur  Bernard.).  .  . 

Décompte.  —  Construction  d'une  prison  départe- 
mentale à  Saint-Etienne.  —  (Sieur  Demeure 
contre  déoartement  de  la  Loire.)  

Communes  (taxe  de  balayage).  —  Réclamation.  — 
Instance  pendante.  —  Effet  suspensif. —  Poursuites 
postérieures  à  la  réclamation.  —  Frais  à  la  charge 
de  la  ville.  —  (  Ville  de  Paris  contre  dame  veuve 
Nicard.)  

Communes.  —  Couverture  de  marchés  à  Rordeaux. 

—  Retards  dans  l'exécution.  —  Absence  de  mise 
en  demeure.  —  Non-lieu  à  dommages-intérêts.  — 
{Ville  de  Bordeaux  contre  sieurs  Bergeron, 
Compan  et  Palau 1 1.)  

Communes.  —  Eglise.  —  Malfaçons;  réfections  or- 
données; inexécution;  résiliation. — Entrepreneur 
et  architecte.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  Hum- 
bert  contre  communes  de  Courtes  et  de  î  tr- 
noux.)  \ 

Cours  d'eau  navigables.  —  Destruction  de  pêche- 
ries :  mesure  de  salubrité  et  de  sécurité  publique. 

—  Procédure.  —  Délégation.  —  (Commune  de 
Biscarosse  co7itre  sieur  Bonard.)  

Chemin  de  fer.  —  Subvention.  —  Compétence  du 


NUMÉROS 


563 


564 


565 


566 


567 


568 


53 


VU 


VII 


VII 

VII 
VII 

VII 

VIII 

MU 
Mil 


1412 


1416 


1421 


1425 
1427 


1450 


155 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


i65 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
16  mars. 


16  mars. 

16  mars. 
23  mars. 

23  mars. 
23  mars. 
23  mars. 
23  mars. 

23  mars. 
23  mars. 

27  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


conseil  de  préfecture.  —  Rejet  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  contre  le  ministre  de  la  guerre.). 
Communes.  —  Egout.  —  Marché  sur  série  de  prix 
et  non  à  forfait.  —  Décompte.  —  Travaux  prévus 
au  devis.  —  Travaux  non  prévus  au  devis  exé- 
cutés en  régie.  —  Autorisation  donnée. — Non-lieu 
à  résiliation.  —  {Ville  d'Arcachon  contre  sieur 

CaiUiava  et  C^)  

Commune.  —  Ajournement  des  travaux  en  cours 
d'exécution.  —  Indemnité  allouée.  —  Fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'absence  de  demande  en 
réï^ilialion  :  pas  de  renonciation  :  rejet.  —  [Sieur 

Gasc  contre  commune  de  Parisoi.)  

Grande  voirie.  —  Contravention.  —  Dépendances 
de  la  Loire.  —  Plantation,  —  Arrêté  préfectoral 
d'abatage;  décision  ministérielle  confirmative.  — 
Excès  de  pouvoirs. — {Dame  veuve  de  Rozières.). 
Communes.  —  Subventions  spéciales.  —  Transport 
de  marchandises  à  lu  gare  ou  en  provenant.  — 
Usage  de  la  voie  publique  dans  les  conditions  de 
sa  destination.  —  [Cumpagnie  des  chemins  d> 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

contre  ville  de  Tarbes.)  

Cours  d'eau.  —  Cours  d'eau  non  navigables  —  Cu- 
rage d'oIBce.  —  Rivière  reconnue  navigable  au 
droit  de  la  propriété  du  requérant.  —  Décharge. 

—  (Sieur  de  Savignac.)  

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Usines.  —  Dom- 
mage. —  Prise  d'eau  pour  l'alimentation  d'un 
canal.  —  Durée  du  chômage  non  augmentée.  — 
Pas  d'indemnité. —  {Sieur  Ferra?id.)  

Hospice.  —  Désordres  dans  les  fondations  dus  à  un 
vice  du  plan.  —  Responsabilité  de  l'architecte. — 
(Sieur  Barbou  contra  l'hospice  d'Orbec  et  le 
sienr  Gérard.)  

Promesse  de  subvention  par  une  ville.  —  Rectifica- 
tion d'une  route  nationale,  —  Excédent  des  dé- 
penses prévues,  mis  à  la  charge  de  l'Etat.  — 
{Mi/iisfre  des  travaux  publics  contre  ville  de 
Montargis.)  

Dommages. —  Indemnité.  —  Appréciation. — [Sieur 
Sénac  contre  ville  de  Toulouse  et  ministre  de 
la  gicerre.)  

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Rues  de  Paris. 

—  xMur  de  face  sujet  à  reculement.  —  Travaux 
confortatifs  exécutés  au  lieu  d'un  simple  ravale- 
ment autorisé.  —  Amende  et  démolition. — [Sieurs 
Dodé  et  Burdg.)  

Communes.  —  Classement  par  mesure  générale  des 


NUMEROS 


56 


57 


58 


59 


60 


61 


62 


63 


65 


VIII 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 
VIII 
VIII 
VIII 

Vlli 
VIII 

VIII 


161 

162 

168 
170 

172 
173 
175 
176 

178 
181 

186 


i64 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
27  avril. 


27  avril. 


27  avril. 


27  avril. 


27  avril. 


27  avril. 


27  avril. 


27  avril. 


4  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

routes  départementales  comme  chemins  vicinaux. 

—  Conseil  général.  —  Régularité. —  Subventions 
spéciales.  —  Evaluation  non  contestée. —  {Sieur 
Labrwjère  et  C")  

Communes.  —  Cliemins  vicinaux.  —  Parcelles  dé- 
classées d'une  route  nationale  convertie  en  che- 
min vicinal. —  Cession  aux  riverains.  —  Prix.  — 
Compétence  judiciaire.  —  {Hxpur  Clergeaud 
contre  commune  de  Milhac  d' Auheroc/ie.).  .  .  . 

Conimunes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation 
par  plantation. —  Exception  de  propriété.— Ques- 
tion préjudicielle.  —  Sursis  obligatoire.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  {Sieur  De- 
lorme.)  

Contributions  directes  (patentes).  —  Distribution 
d'eau  par  une  ville.  —  Abonnements  particuliers. 

—  Service  public.  —  Décharge.  —  (l"  espèce, 
ville  de  Poitiers-,      espèce,  ville  de  Blois.).  . 

Cours  d'eau.  —  Dommage  aux  usines.  —  Etablis- 
sement d'un  barrage  sur  la  Seine.  —  Diminu- 
tion de  force  motrice.  —  Indemnité.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Baudry.).  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxe  d'entretien 
établie,  d'après  un  usage  immémorial,  propor- 
tionnellement à  la  contenance.  —  Répartition  des 
dépenses.  —  Payement  des  taxes  pendant  plu 
sieurs  années  :  recours  contentieux  désormais 
non  recevable.  —  Revision  générale  réservée.  — 
Procédure.  —  [Sieur  de  fiaciocchi.)  

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Curage  ordonné  par 
le  maire  sur  l'invitation  du  préfet.  —  Intérêt  gé 
néral.  —  Dépenses  non  communales.  —  {Corn 
miine  d' Amb/irès.)  

Occupation  temporaire  pour  l'extraction  des  maté 
riaux.  —  Indemnité.  —  Responsabilité  de  l'entre 
preneur  et  del'Elat.  —  (1"^^  espèce  {sieurs  Saint 
Rames  et  Champclos);  2*  espèce  {ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Le  Tarouilly.) 

Voirie  (grande).  —  Route  nationale.  —  Plantation 
de  bornes  dans  le  fossé.  — Contravention.  —  Dé- 
molition. —  Procédure.  —  Amende.  —  Délai 
d'un  an.  —  Prescription.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  héritiers  Dodun  de  Kéro- 
na7i.)   .  . 

Communes.  —  Ouverture  de  rues.  —  Plan  d'aligne- 
ment. —  Cour.  —  Propriété  privée.  —  Excès  de 
pouvoirs.  -  [Commune  de  Rouez  en  Champa- 
gne et  sieurs  Turmeau,  Constant  et  autres.)  .  . 


NUMÉROS. 


339 


340 


341 


342 


343 


3U 


345 


347 


348 


VIII 


VllI 


Mil 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


832 


833 


834 


836 


838 


843 


844 


846 


849 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


i65 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
I.  mai. 


4  mai. 


4  mai. 


4  mai 


mai. 


11  mai. 


25  mai. 


25  mai. 


25  mai. 


1"  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes.  —  Nelloiement  de  la  voie  publique.  — 
Traité  pour  l'enlèvement  des  boues.  —  Prétendu 
préjudice  causé  par  l'industrie  des  cbiffonniers. 

—  Résiliation.  —  Indemnité.  —  {Ville  de  Brest 
contre  Mazurié.)  

Déparlements.  —  Palais  de  justice  d'Ajaccio.  — 
Mise  en  réfiie.  —  Régularité.  —  Procédure.  — 
Pourvoi.  —  Délai.  —  Fin  de  non-recevoir  non  jus- 
tifiée. —  {Sieur  Blanc  contre  départeynent  de  la 
Corse.),  i  

Chemin  vicinal.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Propriété  close  —  Terres  labourables  attenant  à 
l'habitation.  —  Exemption.  —  {Sieur  DGzeville 
et  consorts.)  

Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Occupation  temporaire. 

—  Carrière  de  ballast.  —  Indemnités  spéciales. 

—  Intérêts.  —  Frais  d'expertise.  —  [Comjxir/nie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonnne  contre  héritiers  de  Monda  et 
sieur  de  Cordeillac.)  

Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  Etablissement 
autorisé  sur  un  quai.  —  Préjudice  résultant  de  la 
construction  postérieure  d'un  pont  par  la  compa- 
gnie concessionnaire  d'un  chemin  de  fer.  —  Pas 
d'indemnité.  —  [Sieur  De  La  Tour  Du  Breuil  et 
contre  compag)de  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest.)   .  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Expertise  et  tierce  expertise 
ordonnées  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Expertise 
nouvelle  irrégulièrement  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture  au  lieu  de  la  tierce  expertise.  — 
{Dame  veuve  Giaccobi.)  

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Ajudication.  — 
Retrait  d'une  partie  des  travaux  soumissionnés. 

—  Indemnité.  —  {Ministre  de  f  intérieur  contre 
sieur  Gérard.)  

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Occupation  de  ter- 
rains et  prise  d'eau.  —  Prix  et  jouissance.  —  In- 
demnité. —  Double  emploi.  —  Travaux  non  au- 
torisés, -r-  Compétence,  —  Intérêts.  —  [Compa- 
gnie des  chemins  de.  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
raiiée  contre  sieurs  Drot.)  

Communes,  — -  Police  sanitaire.  —  Ville  de  Paris. 

—  Préfet  de  la  Seine.  —  Fosses  d'aisances.  — 

—  Injonction  de  supprimer  certains  appareils.  — 
Arrêté  non  suivi  d'exécution.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer. —  {Héritiers  Hallé.)  

Communes.  —  (Taxe  de  pavage.)  —  Rôle  émis  plus 
d'un  an  après  l'achèvement  des  travaux.  —  Pres- 
cription triennale.  —  Insuffisance  des  revenus.  — 


NUMÉROS 


319 


350 


351 


352 


353 


377 


378 


m 


380 


VIII 


Vlli 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


YIII 


853 


855 


858 


859 


865 


943 


945 


947 


950 


i66 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
juin. 


1"  juin. 


l*"-  juin. 


juin. 

8  juin, 
8  juin. 
8  juin. 

15  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Recouvrement  par  la  ville  au  profit  des  entrepre- 
neurs. —  Largeur  normale  de  la  voie  ;  intérêt  de 

la  circulation.  —  (Dame  Truchot.)  

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Classement  par 
le  préfet  en  1861  :  pas  de  recours  contentieux. — 
Alignement  donné  par  le  maire  conforme  aux  li- 
mites fixées  par  l'arrêté  de  classement  :  pas  d'ex- 
cès de  pouvoirs.  —  (Dames  Vauquelin  et  sieur 

Leguel.)  

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Classement.  — 
Commission  départementale  :  avis  du  conseil  niu 
nicipal  :  propriétaire  et  fermier  ayant  pris  part  à 
la  délibération.  —  Régularité.  —  Recours  au 
conseil  général.  —  Appréciation  de  l'opportunité 
du  classement.  —  Pas  d'excès  ae  pouvoirs.  — 

[Sieur  Bergeron  de  Choron.)  

Travaux  publics  —  Expertise  demandée  :  rejet  par 
une  précédente  décision.  —  Accélération  des  tra- 
vaux ordonnée  et  exécutée  par  suite  d'une  fausse 
interprétation  du  cahier  des  charges.  —  Matériel 
de  l'entrepreneur  employé  par  les  ouvriers  tra- 
vaillant directement  pour  le  département.  —  Ap-« 
prédation  de  l'indemnité.  —  [Sieur  Giroux  con- 
tre département  des  Basses-Pyrénées.)  

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Sur- 
face occupée.  —  Arbres  abattus.  —  Relèvement 
du  pavage  d'une  promenade.  —  Râliment  dété- 
rioré. —  Frais  d'expertise.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 

ville  de  Sisteron.)  

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Curage. — Réparti- 
tion entre  les  riverains.  —  Acquisition  de  pro- 
priété. —  Taxe  due. —  {Compagnie  des  chemim 

de  fer  de  Paris -Lyon-Méditerranée.)  

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Tunnel.  —  Vices 
de  construction.  —  Indemnité.— (1''^  espèce.,  dame 
Vincent;  2^  espèce,  héritiers  Lepetit  contre  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  No7^d.)  

Dommages.  —  Rue  exhaussée  :  maison  en  contre- 
bas de  la  nouvelle  chaussée  :  indemnité.  —  Vue 
sur  un  boulevard  :  pas  de  plus-value  immédiate. 

—  Rue  Amelot  et  boulevard  Voltaire.  —  {Ville 
de  Paris  contre  sieur  de  Saint -Jorès.).  .  .  . 

Dettes  de  l'Etat.— Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer 

—  Garantie  d'intérêts.  —  Montant  du  capital  ; 
garantir.  —  Caisse  des  annuités.  —  Montant  de 
produits  qui  doivent  être  déversés  par  la  compa 
gnie  en  atténuation  de  la  garantie  de  l'Etat.  — 


381 


382 


383 


38i 


385 


15 


416 


il7 


VIII 


VIII 


VIII 


951 


95i 


956 


VIII 


VIII 


VIII 


VIIII 


VIII 


958 


961 


1015 


lOiS 


1048 


TABLE  GHROi^OLOGlQUE. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Procédure.  —  Demande  d'intérêts  non  en  état 
d'être  jugée.  —  [Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans.)  

Communes  (taxe  de  balayage).  — Application  exacte 
du  tarif  régulièrement  établi  pour  cinq  ans. —  Loi 
du  26  avril  18/3,  article  —  [Sieur  Jouet,  hé- 
ritiers.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales  :  conducteur  des  ponts  désigné  d'office 
comme  expert  des  réclamants.  —  Pas  d  irrégula- 
rité.  —  Montant  de  la  subvention  exactement  cal- 
culé, en  tenant  compte  du  nombre  et  du  poids  des 
voitures,  des  parcours,  de  la  saison,  ^{(^.—[Siev.r 
Legru  et  C)  

Contribution  directe  (patente).  —  Chemin  de  fer. — 
Compagnie  étrangère  exploitant  une  ligne  fran- 
çaise. —  Entreprise  à  forfait  de  transport  et  des 
travaux  d'entretien.  —  Profession  non  classée. — 
Arrêté  d'assimilation.  —  Renvoi  devant  le  préfet. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse 
occidentale  et  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi 
terranée.)  

Ponts  à  péage.  —  Pont  faisant  suite  à  un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication.  —  Prorogation 
de  la  concession  primitive.  —  Inexécution  des 
conditions.  —  Déchéance  prononcée  par  arrêté 
préfectoral.  —  Extinction  du  péage.  —  Demande 
d'indemnité  contre  l'Etat.  ~  [Sieur  Escarra- 
guel)  

Communes.  —  Marché  pour  l'entretien  des  voies 
publiques  en  asphalte  :  développement  des  sur- 
faces à  entretenir  pendant  la  durée  du  marché, 
inférieur  aux  prévisions  de  l'entrepreneur  :  non- 
lieu  à  indemnité.  —  Procédure.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise,  tous  droits  et  moyens  réserves  : 
demand-e  en  annulation  :  absence  d'intérêt  :  non- 
recevabilité.  -  [Sieur  Chabrier  [Société  géntrole 
des  asphaltes  contre  ville  de  Paris.)  

Voirie  (grande;.  —  Canal  latérai  à  la  Marne.  —  Pas- 
sage en  voiture. —  Contravention.  —  Compétence. 

—  Condamnation.  —  [Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Vogué."!  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Usager? 
et  riverains.  —  Construction  d'un  barrage  régula- 
teur.—  Arrêté  préfectoral.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Sieurs  Rivière-Xei/z  et  aidres.)  

Pensions  civiles.  —  Algérie.  —  Piqueur  et  conduc- 
teur auxiliaire  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie. 

—  Services  de  piqueur  non  admissibles.  —  Ser- 
vices de  conducteur  ndmis.  —  Services  hors 


NUMÉROS 


U8 


419 


20 


VIII 


VIII 


VIII 


421 


422 


•23 


VIII 


1049 


1060 


1062 


t063 


VIII  1065 


VIII 


VIII 


VIII 


1069 


1071 


1073 


i68 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1876 
29  juin. 


29  juin. 


29  juin. 


30  juin. 
6  juillet. 


6  juillet 
6  juillet. 

6  juillet. 
13  juillet 


NUMÉROS 


-a  a 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

d'Europe.  —  Bonifications.  —  {Sieur  Talairach.) 
Travaux  publics  et  exproprialion.  —  Parcelle  em 
ployée  aux  travaux  en  vue  desquels  l'expropriation 
avai;  été  prononcée  —  Demande  de  rétrocession 

—  Ilejet  par  le  ministre.  —  Pas  d'excès  de  pou- 
voir.-. —  Loi  du  3  mai  1811  articles  60  et  61. — 

—  (  ieur  C ourtin-Pierrard  contre  compagnie 
du  (  ■:emin  de  fer  du  Nord.)  

Communes  :  construction  d'église.  —  Décompte  ap 
prouvé  par  le  conseil  municipal  :  délibération 
prise  sans  les  plus  imposés  :  validité.  —  Payement 
ordonné.  —  [Commune  de  Giscos  contre  sieur 

Descnmps.).  

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Rivière  navi- 
gable.—  Plantation.  —  Arrêté  préfectoral  d'abat- 
tage :  excès  de  pouvoirs. —  Délimitation  adminis- 
trative :  pas  d'excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 

Mandement.)  

Juridiction  des  commissions  spéciales  en  matière 

de  plus-value.   

Travaux  publics. —  (Marine.)  —  Décompte.  —  De- 
mande en  supplément  de  prix.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture  sans  appel  au  Conseil  d'Etat. 

—  Décision  du  ministre  de  la  marine  refusant  de 
faire  droit  à  la  demande.  —  Non-recevabilité  du 
recours  au  Conseil  d'Etat  contre  cette  décision.— 
{Sieur  Rousset.)  

Décompte.  —  Prix  de  la  taille  de  parement  vu  ; 
omission  au  devis;  fixation  par  comparaison  avec 
les  prix  du  pays.  —  Renvoi.  —  [Sieur  Henry 
contre  département  de  la  Haute-Vienne.).  .  .  . 

Extraction  de  matériaux  dans  un  domaine  clos,  en 
vertu  d'une  autorisation  rapportée.  —  Indemnité. 

—  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Dé- 
pens, frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  à  la 
cbarge  des  demandeurs.  —  {Dame  et  hériùers 
Ledoux  contre  lu  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Châlons.)  

Voirie  (grande).  —  Port.  —  Refus  de  ranger  un  ba- 
teau; contravention  :  amende  non  édictée.  — 

—  Absence  de  dommage.  —  Frais  de  procès 
verbal.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Pécher.)  

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Réunion  de  quatre 
cbutes  en  une  cbute  unique.  —  Autorisation  sous 
certaines  conditions  :  inaccomplissement  de  ces 

S rescriptions.— Prétendu  droit  de  propriété.—  Loi 
u  16  juiu  1851.  — Contravention.—  {Sieur  Ricci.) 


i26 


427 


428 


429 
137 


430 


431 


432 


441 


442 


VIII 

VIII 

VIII 

VIII 
VII 

VIII 
VIII 

VIII 
VIII 
VIII 


1074 


1076 


1078 


1079 
31 


1082 


1083 


1085 


1147 


1149 


lABLE  CHRONOLOGIQUE.  1  69 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
13  juillet. 


13  juillet. 


13  juillet. 


20  juillet. 


20  juillet. 


20  juillet. 


20  juillet. 


27  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes. —  Chemin  vicinal.  —  Classemenl,  Com- 
mission dépaitemenlale.  —  Fixation  de  la  laigeiii 
contiairemeot  à  l'avis  du  conseil  municipal  ;  excès 
de  pouvoirs.  —  [Commune  de  Bosbénurd-Com- 
min.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage,  —  Hono- 
raires pour  étude.  —  Arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture réduisant  une  condamnation  prononcée 
contre  le  liquidateur  du  syndicat  par  un  précédent 
arrêté.  —  Violation  de  la  chose  jugée.  —  Inlérôls. 

—  Capitalisation  —  [Sieur  Deniel.)  

Voirie  (grande).  —  Police  du  roulage.  —  Route  na- 
tionale. —  Deut  voitures  à  deux  roues  attelées 
chacune  de  six  chevaux.  —  Contraventions  dis- 
tinctes. —  Double  amende.  —  [Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Genest.)  

Décompte,  transaction,  détermination  de  son  éten- 
due, arrêté  ordonnant  une  expertise  :  caractère 
préparatoire  :  recours  immédiat  non  recevable. — 
[Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs 
Dignat  frères.)  

Restauration  de  la  salle  des  Pas-Perdus  du  Palais 
de  justice  de  Paris.  —  Incendie  de  1871  ayant 
entraîné  la  résiliation  de  l'entreprise  et  la  perte 
du  matériel  de  l'entrepreneur  :  cas  de  force  ma- 
jeure :  pas  d'indemnité. —  Destruction  des  maté- 
riaux approvisionnés  :  perle  à  la  charge  de  l'en- 
treprise. —  (Sieur  Petit  co?ïtre  ville  de  Paris.). 

Communes.  —  Construction  d'un  pont.  —  Substitu- 
tion d'un  siphon  au  pontet  à  l'aqueduc  entraînant 
l'établissement  d'un  remblai  provisoire.'— Travail 
imprévu.  —  Indemnité  pour  frais  supplémentaires. 

—  Pont  à  cinq  arches  substitué  à  un  pont  à  une 
arche.  —  Mise  en  régie.  —  Traité  passé  avec  un 
autre  entrepreneur. -— Résiliation  prononcée  avec 
raison  au  profit  de  l'entrepreneur.  —  Frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise  à  la  charge  de  la 
commune.  —  [Commune  de  Martigues  contre 
sieur  Barnay.)   .  , 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contraven- 
tion. —  Commissaire  de  surveillance  administra- 
tive. —  Officier  de  police  judiciaire.  —  Procès- 
verbal. —  Affirmation  non  prescrite.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Renaw/.).  .  . 

Marais  (dessèchement  des). —  Travaux  publics.  — 
Rigoles  d'écoulement.  —  Surélévation  des  eaux. 

—  Inondations.  —  Dommage.  —  Associations  syn- 
dicales. —  Demande  d'indemnité.  —  Neces>ité 
d'une  expertise.  —  [Sieur  Schotsmans  contre  les 
syndics  de  la  Haute-Deule  et  du  Flot  de  Wingles.) 


NUMÉROS 


U3 


444 


445 


446 


447 


i49 


450 


VIII 


VIII 


VIIT 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


1152 


1154 


[155 


1156 


1158 


1160 


1164 


1165 


170 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
27  juillet. 


27  juillet. 


27  juillet. 


27  juillet. 


27  juillet. 


27  juillet. 


3  août. 


3  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Commune.  —  Avis  du  jour  <Ie  la  tierce  expertise.  — 
Communication  du  rapport. —  Observation  du  re- 
quérant. —  Pas  d'irrégularité.  —  Construction  de 
croix.  —  Scellement  défectueux.  —  Malfaçons 
constatées.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat!  — 
Délai  du  pourvoi. — Nécessité  de  notification  entre 
parties.  —  (Sieur  Colin  contre  commune  des 
Parodies. )  

Travaux  publics. —  Compétence.  —  Communes.  — 
Restauration  d'une  église.  —  Caractère  de  tra- 
vaux publics.  —  Instruction  insuffisante. — Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  {Sieur  Sénard 
contre  ville  de  Brionne.)  

Compétence.  —  Communes.  —  Ecroulement  d'un  ré- 
servoir. —  Conseil  de  préfecture.  —  Demande  en 
remboursement  des  frais  de  reconstruction,  — 
Responsabilité.  —  Décision  judiciaire.  —  Pas  de 
chose  jugée.  —  (Ville  de  Toulouse  contre  sieur 
Galinier.)  

Communes.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Fournitures 
de  moellons  par  la  fabrique.  —  Application  des 
prix  du  cahier  des  charges.  —  Matériaux  de  dé- 
molition. —  Reprise  obligatoire  par  l'entrepre- 
neur.—  (Fabrique  de  la  paroisse  d'Auvesines.). 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Ex- 
traction de  ballast  —  Fixation  de  l'indemnité.  — 
Rectification  d'une  erreur  sur  la  contenance  oc- 
cupée :  réduction  de  l'indemnité.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande.  —  [Sieur  Toutain  contre 
compagnie  des  cJiemins  de  fer  de  l'Ouest.).  .  . 

Voirie  (grande).  —  Fleuve  ;  construction  sur  ou 
longeant  le  lit;  contravention.  ■ —  Nécessité  d'une 
délimitaiion  et  d'un  examen  des  règlements  sur  le 
halage;  annulation  de  l'arrêté  et  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Recours  contentieux 
et  excès  de  pouvoirs.  —  Procédure,  —  (Dame 
veuve  Véron.)  

Communes.  —  Pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe 
payable  par  annuités.  —  Réclamation.  —  Délai.— 
Impossibilité  de  justifier  de  la  publication  du  rôle 
par  suite  de  l'incendie  de  l'Hôlel  de  Ville  en  1871 
et  du  long  temps  écoulé. —  Preuve  de  la  connais- 
sance acquise,  résultant  du  payement  de  plusieurs 
annuités.  —  Déchéance  encourue.  —  (Ville  de 
Paris  contre  sieur  Delarebeirette .)  

Communes.  —  Frais  de  premier  pavage.  —  Ville  de 
Paris.  —  Largeur  normale.  —  Duf  d'embellisse- 
ment. —  (Sieur  Fayolle.)  


NUMÉROS 


451 


452 


453 


454 


455 


[•56 


457 
458 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 


VIII 
VIII 


1170 


1172 


1173 


1174 


177 


1179 


1184 
1186 


TABLE  CHUONOLOGIQUE. 


171 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
3  août. 


3  août. 


3  août. 


3  août. 


3  août. 


3  août. 


3  août. 


3  août. 


3  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes.  —  Trottoirs.  —  Ville  de  Paris.— Revers 
des  rues.  —  Frais  de  premier  établissement.  — 
Anciens  usages. —  [Compagnie  des  entrepôts  et 
mogasms  généraux  de  Paris.)  

Communes.  —  Trottoirs.  —  Frais  de  premier  éta- 
blissement. —  Revers  du  cours  à  Limoges.  — 
Insullisance  des  ressources  ordinaires.  —  (Srewr 
Rousset.)  

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Interprétation.— Hauteur  de  la  flamme  :  retenues. 

—  Procédure  :  double  degré  de  juridiction  :  de- 
mande non  soumise  au  conseil  de  préfecture  : 
non-recevabilité  devant  le  Conseil  d'Etat.— (Fî7/e 
(le  Lyon  contre  la  compagnie  du  gaz  de  Per- 
rache.)  

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Classement.  — 
Commission  départementale.  —  All'ectation.  — 
Erreurs  dans  le  devis  des  travaux.  —  Ressources 
de  la  commune.— (Sieurs Gallet,Curonet autres.) 

Communes.  —  Pavage.  —  Rues  de  Paris.  —  Taxes. 

—  Réclamation.  —  Délai.  —  Déchéance. —  Con- 
tribution non  divisée  en  douzièmes.  —  Quittance 
des  termes  échus  non  exigée.  —  Payement  des 
trois  termes  à  échoir.  —  Sursis  aux  poursuites 
pour  le  surplus.  —  Validité  des  poursuites.  — 
[Ville  de  Paris  contre  sieur  Leblond.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Règlement.— Usine. 

—  Cours  d'eau  limitant  deux  départements; 
préfet;  compétence  territoriale.  —  Libre  écoule- 
ment des  eaux.  —  Danger  des  inondations.  — 
Formalités  légales.  —  Conditions  mises  au  fonc- 
tionnement d'un  barrage.  —  Inexécution.  —  Mise 
en  chômage  du  barrage.  —  Pas  d'excès  de  pou- 
voirs. (1"^  et  2^  espèces.)  [Sieur  Brescon.).  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage.  —  Prises 
d'eau.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Anciens  règle- 
ments abrogés.  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieur  et  dame  Hellouin  contre  sieur  et  dame 
Fouyer.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Existence  ancienne. 

—  Curage.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Lit  primitif. 

—  Largeur  moindre.  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs. 

—  Travaux  de  curage  exécutés  d'office.  —  Dom- 
mages :  demande  en  indemnité  et  en  décharge  de 
taxes,  portée  directement  devant  le  Conseil  d'Etat. 

—  Non-recevabilité. —  [Sieur  Hautcœur.).  .  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Fossés 

d'assainissement.  —  Infiltrations  d'un  bief  de 
moulin.  —  Opportunité  des  travaux.  —  Pouvoirs 
du  préfet.  —  (Sieur  Leblanc.)  
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
3  août. 


3  août. 


3  août. 


3  août. 


3  août. 


9  iiov. 


9  nov. 


9  nov. 


9  nov. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Cours  d'eau  non  navif^abies.  —  Curage.— Demande 
d'indemnité  :  anticipation  sur  une  propriété  rive- 
raine.—  Dommages. —  Compétence.  —  Instance 
devant  le  tribunal  civil  :  prétendue  question  pré- 
judicielle :  non-lieu  à  statuer.  —  {Sieur  Remery 
contre  commune  d'Auxon  )  

Ville  de  Paris.  —  Rue  transformée  en  impasse.  — 
Dommages.  —  Absence  de  dépréciation  de  l'im- 
meuble :  maintien  du  revenu  ancien  :  pas  d'in- 
demnité.—Préjudice  industriel.  —  [Sieur  Becquet 
contre  ville  de  Paris.)   . 

Agrandissement  d'un  égout.  —  Excavations  sur  les 
trottoirs  d'une  rue;  infiltrations  des  eaux  dans  les 
fondations  d'une  maison;  ébranlement.  —  Dom- 
mages. —  Fixation  de  l'indemnité.  —  {Sieur  et 
dame  Joubert-Celle  contre  commune  d'Vssin- 
geaux.)  

Dommages  causés  à  un  riverain  de  la  rivière  de 
Bièvre  par  le  déversement  des  eaux  de  voirie 
dans  ce  cours  d'eau.  —  Demande  d'indemnité  di- 
rigée contre  la  ville  de  Paris  et  le  département 
de  la  Seine.  —  [Sieur  Grandjean.)  

Voirie  (grande).  —  Ecoulement  des  eaux  de  voirie. 

—  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  — 
Rivière  de  Bièvre.  ~  Taxes.  —  Réclamation  : 
délai  :  suspension  des  délais  pendant  la  guerre 
1870-1871.  —  Confection  des  rôles.  —  [Sieur 
Grandjean.)  

Algérie.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage 
d'un  canal  d'irrigation. — Taxe.  —  Recouvrement. 

—  Réclamation.  ~  Publication  du  rôle  établi  par 
un  certificat  du  caissier  du  syndicat.  —  Délai  de 
trois  mois  :  déchéance.  —  [Sieurs  Drot  frères.). 

Cours  d'eau.  —  Syndicat.  —  Classement,  — Arrêté 
comprenant  une  propriété  dans  le  syndicat.  — 
Arrêté  ordonnant  une  expertise  sur  une  demande 
en  réduction  de  taxe  :  droits  du  syndicat  au  fonds 
réservés.  —  [Syndicat  de  Saint-Fromond  contre 
sieur  Boivin.)  

Fournitures  et  marchés.  —  Réquisition  de  denrées 
et  fourrages  restés  en  souffrance  dans  les  gares 
d'un  chemin  de  fer  après  la  guerre. — Propriétaires 
et  expéditeurs  ne  s'élant  pas  fait  connaître  :  va- 
leur intégrale  des  denrées  et  fourrages  allouée  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer.  —  [Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  contre  le  ministre 
de  la  guerre.)  

Rivière  du  jardin  de  la  préfecture  à  Versailles.  — 
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DATES 

des 
décisions. 


1877 

9  DOV, 


16  nov. 


16  nov. 


16  noY. 


16  nov- 


23  nov. 


23  nov. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Malfaçons  :  vices  de  plan  el  d'exécution  :  les- 
ponsabilité  —  Expertise.  — Procédure.  —  {Sieurs- 
Manuel  et  Duchène  contre  le  départemeyit  de 
Seine-et-Oise.)  

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contraven- 
tion. —  Pont  tournant.  —  Refus  d'ouverture,  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canaL  latéral  à  la  Garonne.)  

Occupation  temporaire.  —  Matériaux  extraits  : 
fixation  du  prix  d'après  les  prix  courants  dans  le 
pays.  —  Demande  d'indemnité  pour  privation  de 
jouissance  d'une  carrière.  —  Arbres  abattus  non 
remis  en  nature.  Demande  d'indemnité  pour  creu- 
sement d'un  canal.  — Frais  de  remise  en  culture. 

—  [Sieur  Lalunne  contre  le  dépariement  des 
Laudes.)  

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — Etablissement  d'un 
viaduc.  —  Appréciation  de  l'indemnité.  —  Procé- 
dure :  vérification  complémentaire  après  expertise 
régulière.  —  [Compagnie  de  Paris  à  Orléans 
contre  sieur  de  Laruuoerade.)  

Eboulements  par  suite  d'infiltrations.  —  Ville  de 
Marseille. —  Procédure.  —  Désistement  du  recours 
de  la  ville  moyennant  réduction,  consentie  par  le 
propriétaire,  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Non-lieu  à  statuer.  —  {Ville 
de  Marseille  contre  sieurs  Estrine,  Tiron  et 
aut)-es.)  

Communes.  — Dommages  causés  à  des  conduites  de 
gaz  et  fuites  occasionnées  par  les  travaux  de  ca- 
nalisation des  eaux  :  indemnité.  Augmentation 
dans  la  consommation  de  la  houille  par  suite  des 
déperditions  de  gaz.  —  {Sieur  Lebon  contre  ville 
de  Joigny.)  

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Droit  d'octroi  sur  les  matières  premières.  —  Re- 
devance en  tenant  lieu.  —  Ville  de  Saint-Mandé. 

—  Territoire  annexé.  —  Interprétation.  —  {Com- 
mune de  Saint-Mandé  contre  compagnie  pari- 
sienne du  gaz  )  

Cours  d'eau. — Syndicat  de  l'Emboulas, — Taxes.— 
Réclamation  sans  mandat  espèce).  —  Recours 
au  Conseil  d'Etat  (â"^  espèce).  —  Taxes  supérieu- 
res à  30  francs;  réclamation  collective  sur  une 
seule  feuille  de  papier  timbré  (3'^  espèce).  — 
Commission  syndicalé  :  composition  irrégulière  : 
allégation  non  justifiée.  —  Taxes  syndicales  : 
rôle  dressé  par  un  ingénieur  nommé  par  le  préfet 
sur  le  refus  de  la  commission  syndicale  de  le 
faire.  —  {Dames  Massif  et  Brunei^  sieurs  Gui- 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
23  nov. 

23  nov. 
23  nov. 

23  nov 

23  nov. 

30  nov. 

30  nov. 

30  nov. 
30  nov. 

30  nov. 
30  nov. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

nounet,  Seveignes  et  autres,  sieurs  Fahre,  Co 
lornhié  et  autres.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  — Taxes.' — 
Réclamalion. — Conseil  d'Etat. — [Sieur  Beaupré.) 

Décompte.  —  Construction  d'un  chemin  de  fer  au 
compte  du  l'Élat.  — ■  Chômage.  —  Demande  de 
dommages-intérêts.  —  {Sieur  Coquelet.)  

Communes.  —  Epuration  des  eaux.  —  Ingénieur  en 
chef  chargé  de  diriger  les  travaux  pour  le  compte 
d'une  ville.  —  Dépenses  personnelles  —  inter 
ruplion  des  travaux  :  dommages-intérêts.  —  {Du 
ponchel  contre  ville  de  Marseille.)  

Commune.  —  Etablissement  d'une  fontaine. — Filtre 
prévu  par  le  devis,  non  établi.  —  Canaux 
obstruction  par  des  dépôts  calcaires  provenant  de 
la  nature  des  eaux  :  irresponsabilité  de  l'entre 
preneur. —  {Sieur  Monachon  co)itre  la  commune 
de  Villaroux.)  

Communes.  —  Eglise.  —  Devis  dépassé  :  travaux 
supplémentaires  non  autorisés.  —  Architecte.  — 
Honoraires  limités  aux  travaux  autorisés.  — 
{BossQH  et  Léo  cordre  commune  de  Régny.).  .  . 

Conseil  général.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.— 
Concession.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Absence 
d'intérêt  local  et  personnel  :  non-recevabilité.  — 
{Sieui-s  Richards  Gallois  et  autres.)  

Décompte;  transaction;  réception  définitive.  •—  Re- 
tenue de  garantie  :  acceptatioii  du  décompte.  — 
Intérêts  de  plein  droit. — Capitalisation. —  [Sieurs 
Maille  et  Rodiès.)  

Décompte.  —  Travaux  non  prévus.  —  Point  de  dé- 
part des  intérêts.  —  {Sieurs  Gazai  et  coidre 
Ville  d'Alais.,  

Dommage.  —  Effondrement  d'un  mur  :  ouvrier  tué  : 
demande  d'indemnité  par  la  veuve  contre  l'Etat  : 
compétence.  —  Refus  par  le  ministre.  —  Recours 
au  Conseil  d'Etat.  —  {Dame  veuce  L^fort  contre 
le  ministre  de  la  guerre.)  

Dommage.--.  —  Chemin  de  fer.  —  Occupation.  — 
Disparition  des  eaux  d'une  propiiélé;  déprécia- 
tion; caractère  temporaire  :  imlemnité  annuelle. 
—  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  {Compa- 
gnie d'Orléans  à  Chdluns  cotdre  sieur  Gari- 
vier.)  


NUMEROS 


Voirie  (grande).  — Rivière  navigable.  —  Bras  non 
navigable. —  Déplacement  sans  autorisation  d'ou- 
vrages autorisés. —  Contravention. —  {Sieur  D u- 
faur.)  
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VIII 
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VIII 
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TAiîLii  ghkonologiqul:. 


175 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
7  déc. 


7  déc. 


7  déc. 


7  déc. 


7  déc. 


14  déc. 


14  déc. 


15  déc. 

21  déc. 
21  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  par  le  gaz. 

—  Interprétation.  —  Infractions.  —  Retenues. 
Résiliation.  —  (Compagnie  du  gaz  Riche  contre 
ville  de  Pamiers.i   .  . 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Mesures 
de  police.  —  Compétence.  —  Lavoir.  —  Démo- 
lition ordonnée  par  le  maire.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  Démolition  d'un  mur  ordonnée  par  le 
préfet.  —  Arrêté  rapporté  par  le  préfet.  —  Non 
lieu  à  statuer —  et  2^  espèce.  —  (Sieur  Bas- 
secourt)  

Entrepreneur.  —  Travaux  supplémentaires.  Ra- 
bais. —  Procédure.  —  Décision  ultrà  petifu.  — 
Indemnités  raison  des  conditions  d'exécution  des 
travaux  supplémentaires.  —  Recevabilité  de  la 
demande.  —  Expertise.  —  Département  de  Seine- 
et-Marne  contre  sieur  Bourguignon.)  

Grande  voirie.  —  Dommages.  —  Tiers  expert  de 
droit.  —  Ingénieur  en  chef.  —  Application  de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1867.  — 
l'"  espèce.  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Jarrault.  —  2*^  espèce.  {Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  dame  Lombert.)  

Entrepreneur.  —  Ajournement  des  travaux.  —  Ces 
salion  absolue.  —  Résiliation.  —  Application  de 
l'article  34  des  clauses  et  conditions  générales. — 
Intérêts  d'intérêts.  —  {Sieurs  Joli  y  et  Delafoy.) 

Expertise.  —  Récusation  d'un  expert.  —  Rejet. 

—  Caractère  définitif  de  l'arrêté.  —  Tiers  expert 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  — Ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées.  —  {Sieur  Copin; 
faillite  Liandier  contre  le  ministre  de  la  guerre.) 

Chemins  de  fer.  —  Commune.  —  Dommages.  — 
Livraison  en  mauvais  état  à  la  commune  d'un 
pont  destiné  à  remplacer  un  gué  supprimé.  — 
Indemnité  pour  réparations.  —  Autre  gué  dété- 
rioré.—  Prescription. —  Chemin  vicinal  modifié. 

—  Pouvoirs  du  ministre.  —  Sources  taries.  — 
Pas  d'indemnité.  —  [Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  commune 
de  'Saint- Jiist-sur-Loire .)  

Voirie  (Grande).  —  Contravention. —  Canal.  — In- 
terdiction de  manœuvrer  les  ventellesdes  écluses. 

—  Amende.  —  Arrêt  du  24  juin  1877.  —  {Sieur 
Rousse  t.)  

Bacs  et  passages  d'eau.  —  Bail  à  ferme  de  passage 
d'eau.  —  Résiliation.  —  Indemnité.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Canard.).  .  . 

Colonies  (la  Réunioîi).  —  Cours  d'eau.  —  Domaine 
public.  —  Concession.  —  Sources  sur  les  bords 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
21  déc. 


21  déc. 
21  déc. 

21  déc. 

21  déc. 

21  déc. 
21  déc. 

21  déc. 

28  déc. 
28  déc. 
28  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d''État. 

d'une  ravine;  partie  du  cours  d'eau.  —  Excep- 
tion de  propriété.  —  Compétence.  —  Procédure 

—  Décision  incidente  ou  définitive.  —  {Crédit 
foncier  colonial  cotitre  commune  de  Sainte-Ma- 
rie {lié  union.)  

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Yilis  de 
Troyes.  —  Procédure.  —  Moyen  non  produit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  —  (Sieurs  Portier.^ 
Rozé  et  Sauinier  contre  ville  de  Troyes.)  .  .  .  . 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage. 

—  Carrefour,  —  Taxe  excédant  le  montant 'de  la 
dépense.  —  {Sieur  Chahrié.)  

Contributions  directes  (patentes).  —  Exploitant  de 
n)Oulin.  —  Paire  de  meules  chômant  plus  de  qua- 
tre mois  par  manque  ou  crue  d'eau  :  demi-droit. 
{Sieur  Cher  y.)  

Cours  d'eau.  —  Ville  de  Paris.  —  Prise  d'eau  dans 
la  Marne.  —  Moulin.  —  Existence  légale.  —  Di- 
minution de  force  motrice  et  chômages.  —  Loca- 
taire. —  Propriétaire.  —  Indemnité.  —  Intérêts. 

—  [Sieur  Guerrier-Bonnet  contre  ville  de  Paris 
et  sieurs  Berson  frères.)  

Grande  voirie.  —  Port  du  Havre.  —  Occupation 
temporaire.  —  Procédure.  —  Tierce  expertise 
irrégulière.  —  {Sieur  Deslandes  contre  sieur  Sa- 
volle.).  

Barrage  sur  rivière.  —  Décompte.  —  Demande 
d'indemnité.  —  [Sieurs  Bru  et  Plantade.).  .  .  . 

Commune.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Expertise.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Recours. —  (Sze2«'  Cham- 
brouty  contre  commune  de  Bona.)  

Canaux  d'irrigation.  —  Concession.  — ■  Déchéance 
du  concessionnaire.  —  Interprétation  de  la  cou- 
cession,  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture 

—  Recours  direct  au  Conseil  d  Elat  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  {The  Crédit  Company  Limited.).  . 

Contributions  directes  (patentes).  —  Distribution 
d'eau  par  une  ville.  —  Abonnements  particuliers. 

—  Service  public.  —  Décharge.  —  {Ville  de 
Carpentras.)  

Ponts  à  péage.  —  Etablissement  d'un  bateau  parti- 
culier. —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Non- 
recevabilité.  —  Demande  d'indemnité.  —  Compé- 
tence. —  {Sieurs  Lanthieret  C.)  

Chemin  de  fer.  —  Conmuines.  —  Emplacement 
d'une  gare.  —  Promesse  de  subvention  par  une 
ville.  —  Gare  provisoire.  —  Gare  définitive.  — 
Interprétation  do  convention.  —  (Ville  de  Sau- 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
28  déc. 


28  déc. 

1878 
4  janv. 


4  janv. 
4  janv. 

4  janv. 

4  janv. 

4  janv. 

11 janv. 
11 janv. 

11  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


mur  contre  compagnie  du  chemin  de  Poitiers  à 
Snumur.)  

Cbeinin  de  fer.  —  Dommages,  —  Canal  de  naviga- 
tion. —  Chômage  nécessité  par  l'exécution  d'un 
travail  public.  —  Compagnie  de  navigation.  — 
—  Compétence.  —  Pas  d'indemnité.  —  [Sieur 
Gignoux  {les  trois  compngnies  réunies)  contre 
compagnie  des  chemins  du  Midi  et  du  canal  la 
t4ral  à  la  Garonne.)  

Occupation  temporaire.  —  Expertise.  —  (Sieur 
Bernard,  contre  sieur  Périé  et  autres.^  .  .  . 


Communes.  —  Eclairage  au  gaz.  —  Ville  de  Nice 

—  Théâtre.  —  Interprétation  du  cahier  des  char- 
ges. —  Prix  par  bec  et  par  heure.  —  Application 
du  tarif  consenti  pour  les  établissements  publics.— 
{Ville  de  Nice  contre  compagnie  du  gaz.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Classement. 

—  Roules  départementales.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  Procédure.  —  (Sieur  Cheilus  et  C*.).  .  .  . 
Ponts  à  péag3.  —  Rachat.  —  Ville  de  Lyon.  —  Dé 

pense  d'entretien.  —  Délibération  municipale.  - 
Avis  contraire  du  ministre.  —  Décision.  —  Re 
cours  contentieux.  —  {Ville  de  Lyon.)  .... 

Travaux  pour  le  compte  de  l'Etat.  -  Construction 
d'un  fort.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Désac 
cord  des  experts.  —  Ingénieurs  en  chef  tiers  ex- 
perts de  droit  —  {Sieur  Aimeras.) 

Travaux  publics.  —  Remblais  —  Prix.  —  Silence 
du  cahier  des  charges  et  du  devis.  —  Supplément 
d'expertise.  —  Remaniement.  —  Indemnité  ré 
duite.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  — 
{Sieur  Hnnebelle  contre  ville  le  Paris.)  ... 

Travaux  publics.  —  Suspension  des  travaux.  —  In- 
demnité réclamée  pour  désorganisation  de  l'entre- 
prise par  suite  des  suspensions.  —  Rejet.  —  Inté 
rets.  —  Intérêts  des  intérêts.—  {Sieur  Hunebel le 
contre  ville  de  Paris.)  

Communes.  —  Construction  d'église.  —  Décompte 

—  Expertise  :  prestation  de  serment  régulière.  — 

—  Procédure  :  conseil  de  préfecture.  —  (Com 
mune  de  la  Bastide.) 

Extractions  de  pierres  destinées  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux.  —  Galets.  —  Carrière  ouverte 

—  Valeur  des  matériaux.  —  Supplément  d'entre 
prise.  —  {Sieur  Cordier  contre  commune  de  Fou 
ras.). 


Grande  voirie.  — Palissade  établie  sur  la  propriété  du 
réquérantà  plus  de  3'",25  du  litdu fleuve:  servitude 
de  marchepied  pour  le  contre-halage  seulement 


169 


170 
171 


IX 


IX 
IX 


IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série.  —  Lois,  etc.  (tables). 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
11  janv. 


18  janv. 
18  janv. 

18  janv. 

18  janv. 
25  janv. 

25  janv. 

févr. 

1"  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

(et  non  de  halage),  établie  sur  cette  rive  :  pas  de 

contraventions.  —  {Sieur  Canard)  

Grande  voirie.  —  Fleuve.  —  Délimitation  du  lit  de 
la  Loire.  —  Précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  — 

—  Violation  de  chose  jugée  et  excès  de  pouvoirs. 

—  Arrêté  préfectoral  rapporté.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer sur  le  pourvoi.  —  [Sieur  Bélamy.)  

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Traité  de  gré  à  gré.  —  Concurrent  évincé.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs.  —  [Compagnie  du 
gaz  de  Wazemmes.)   .  .  . 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Réclamation. — 
Propriété  indivise  entre  plusieurs  héritiers.  — 
Rôle  ne  portant  que  le  nom  de  l'un  des  cohéri- 
tiers. —  Recours  des  autres  cohéritiers  Don  rece- 
vahle.  —  {Sieurs  Ferlet,  Baudoin  et  autres).  . 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat  de 
l'Isère  et  de  l'Arc.  —  Taxes.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée contre  syndicat  de  V Isère  et  de  V Arc). 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Moulin.  —  Irriga- 
tions. —  Arrêté  préfectoral.  —  Intérêt  privé  :  ex- 
cès de  pouvoirs.  —  [Sieur  Villon.)  

Cours  d'eau.  • —  Syndicat  d'irrigation.  —  Frais  d'in- 
tervention du  syndicat  dans  un  procès  en  appel  et 
cassation.  —  Frais  du  même  procès  soutenus  par 
des  membres  de  l'association  dans  l'intérêt  de 
tous.  —  [Syndicat  de  Sablet  contre  sieurs  Doux 
et  auti^es.)  

Chemin  de  fer  nantais.  —  Souscriptions  particulières 
en  vue  d'un  emplacement  déterminé  pour  une  gare 
spéciale  dans  la  ville  de  Nantes.  —  Condition 
remplie  :  condamnation  au  payement.  —  Procé- 
dure. —  [Sieurs  Coicaud,  Avril  et  autres  contre 
compagnie  des  chemins  de  fer  nantais.)  .  .  .  . 

Colonies  (la  Réunion).  —  Cours  d'eau.  —  Domaine 
public.  —  Concession.  —  Sources  sur  les  bords 
d'une  ravine.  —  Compétence.  —  Conseil  privé. 

—  Conflrmation  au  fond  de  la  décision  attaquée, 
sauf  recours  au  profit  des  usiniers.  —  (Sieur  Guy- 
Lesport  contre  commune  de  Saiut-Leu.)  

Grande  voirie.  —  Occupation  de  terrain.  —  Désac- 
cord des  experts  sur  l'évaluation  de  l'indemnité. — 
Ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit.  —  Agent 
voyer  désigné  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Refus  d'évocation.  —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  après  nouvelle 
tierce  expertise.  —  {Dame  veuve  Holker  contre 
sieur  Lancesseur.)  


NUMÉROS 


18     IX  42 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
8  févr. 


8  févr. 


8  févr. 


16  fév. 


16  févr. 


16  févr. 


16  févr. 


fév. 


22  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Cours  d'eau.  —  Règlement,  —  Contestation  privée 
pendante  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Demande 
d'interprétation  par  l'une  des  parties.  —  Droits 
des  tiers  réservés.  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 

—  {Sieur  Choppard)  

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Mise  en  de 

meure  de  mettre  une  gare  en  communication  avec 
un  chemin  public.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée .)  .... 
Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Postes  (service 
des).  — •  Train  journalier.  —  Cahier  des  charges. 

—  Intention  des  parties.  —  Interprétation.  — 
{Compagnie  des  Bombes  et  des  chemins  de  fer 
du  Su I- Est  contre  le  ministre  des  finances.)  . 

Cours  d'eau.  — •  Dommages >  —  Diminution  de  force 
motrice.  —  Indemnité.  —  Point  de  départ  des  in 
térêts.  —  Demande  en  interprétation  d'un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  {Ministère  des 
finances  contre  sieur  Baudry.)  

Cours  d'eau.  —  Syndicat  de  la  Durance  à  Puyvert 

—  Taxes  syndicales.  —  Bases  de  la  répartition. 

—  Inobservation  des  règles.  —  Décharge. 
{Sieur  Rey.)  

Fabrique.  —  Eglise.  —  Demande  d'expertise  pour 
vérifier  la  solidité  d'une  partie  des  fondations  :  ex 
pertise  antérieure  ayant  porté  sur  l'ensemble  des 
fondations.  —  {Fabrique  de  Véglise  de  Notre- 
Dame  d' Oloron-Sainte-Marie .)  

Voirie  (grandel. —  Carrière  (de  sable  et  de  cailloux 
en  exploitation).  —  Dommage.  —  Voisinage  d'un 
chemin  de  fer.  —  Interdiction  administrative  de  la 
carrière.  —  Indemnité  due.  —  Règlement.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  adoptant  les  propositions  du  tiers 
expert.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre  commune  de 
Modane.)  

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Distribution 
d'eau  dans  la  ville  de  la  Châtre.  — Exécution  du 
marché.  —  Résultat  d'une  expertise  ordonnée  par 
le  Conseil  d'Etat.  —  Dimension  insuffisante  des 
conduits.  —  Qualité  suffisante  de  l'eau. —  Garantie 
d'un  minimum  de  recettes.  —  Entrepreneurs  con- 
damnés aux  dépens.  —  {Ville  de  la  Châtre  con- 
tre sieurs  Dali  fol  et  Huet.)  

Compétence.  —  Dommages.  —  Communes.  —  Rem- 
blai sur  une  voie  publique.  —  Mur  de  jardin  ren- 
versé. —  Acte  de  vente.  —  Interprétation.  — 
Question  préjudicielle.  — Compétence  judiciaire. 

—  (S^ewr  Neumager  contre  le  maire  de  Guin- 
gamp.)  


NUMÉROS 


19 


21 


22 


23 


24 


25 


26 


IX 


IX 


IX 


IX 


IX 


IX 


46 


50 


IX 


TX 


IX 


53 


56 


60 


63 


l8o  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
22  févr. 


22  févr. 


22  févr. 


i"  mars. 


1"  mars. 
8  mars. 


8  mars. 
8  mars. 


8  mars. 


15  mars. 


15  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Décompte.  ■ —  Curage  et  rectification  d'une  rivière. 

—  Conlestalions  en«re  l'enlrepreneur  et  le  syndi- 
cat. -  {Sieur  Lang lad e  contre  syndicat  de  l'Em- 
boulas.)  

Dommages.  —  Ouverture  du  cours  Lieutaud  à  Mar- 
seille. —  Dommages  éprouvés  par  une  propriété 
voisine  :  approcialion  de  l  indemnilé.  —  Indem- 
nités pour  condamnations  prononcées  contre  le 
propriétaire  au  profit  de  ses  locataires  :  intérêts. 

—  {Ville  de  Marseille  contre  sieur  Arnaud.)  .  . 
Voirie  (grande).  —  Canaux.  —  Cinq  radt-aux  accou- 
plés. -  Contravention.  —  Absence  de  pénalité 
portée  par  des  lois  spéciales  —  Article  471  du 
Code  pénal.  —  Dommages.  —  Réparation.  — 
Compétence.  — Renvoi  des  fins  du  procès  verbal 

—  [Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Rousset  et  autres.)  

Pêche.  —  Adjudicataire  du  droit  de  pêche  dans  le 
Tarn.  —  Etablissement  de  réserves  :  interdiction 
temporaire  de  la  pêche  dans  certains  parties  de  la 
rivière.  —  Indemnité  due.  —  Procédure.  —  (  Wî- 
nistre  des  travaux  contre  sieurs  Ladougue  et  Ca/i- 
m'irty.)  

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  — 
[Sieur  Dublin  contre  département  de  ta  Vienne.). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Rue  régulière- 
ment classée  comme  chemin  vicinal.  —  Demande 
de  déclassement;  compétence  de  la  commission 
départementale  sauf  recours  au  conseil  général; 
pas  de  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tenlieuse.  —  [Sieur  Noyer  Avila.) ........ 

Dérivation  de  la  rivière  la  Gimone.  — Décompte. — 
[Sieur  Lapierre.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Décompte.  — 
Retenues  pour  prétendues  malfaçons;  réception 
définitive  tardive;  délai  de  garantie  écoulé  ;  ar- 
rêté annulé.  —  [Sieur  Bernasse.)  

Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —Indemnité.  —  Terri- 
toire cédé.  —  Compétence  territoriale  du  conseil 
de  préfecture.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fei 
de  l' Est  contre  sieur  Stchelin.)  

Bacs.  —  Rampe  d'accès.  —  Cale  d'abordage.  — 
Chemin  de  balage.  —  Entretien  —  Obligations 
de  la  compagnie  fermière.  —  Procédure.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  société  de  la 
Vieil  le-Monlaçjne.)  

Travaux  publics.  —  Prolongement  d'une  jetée.  — 
[Sieur  Compoinvilie.)  


NU.MÉROS 


28 


29 


30 


280 
281 


282 
283 

28  i 

285 


28G 
287 


IX 


IX 


IX 


IX 
IX 

IX 

IX 


IX 
IX 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


181 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
15  mars. 


5  avril. 


5  avril. 


5  avril. 


5  avril. 


5  avril. 


12  avril. 


12  avril. 


12  avril. 


12  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Construction  d'une  caserne.  —  Dettes  de  l'Etat.  — 

—  Effondrement  d'un  mur.  —  Homme  tué.  — In- 
demnité. —  Compétence.  —  {Dame  veuve  Dumas 
et  sieur  Léonard  Dumas.)  

Contribution  directe  (patente).  —  Concessionnaire 
de  chemins  de  fer  avec  péage.  —  Compagnie  fai- 
sant exploiter  par  une  autre  compagnie,  mais 
pour  son  compte  personnel,  la  ligne  dont  elle  est 
concessionnaire.  —  Procédure  —  Double  degré 
de  juiidiclion  :  chef  non  soumis  au  conseil  de  pré 
feclure  :  irrecevabilité.  —  {Compugnie  du  che- 
min de  fer  de  Vassy  à  Saint-Dizier.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Curage. 
Usiniers.  —  Anciens  règlements  non  régulière- 
ment modifiés  :  décharge  d'une  taxe  excédant  les 
obligations  à  l'usinier.  —  [Dame  veuve  Rouzé.).  . 

Décompte.  —  Barrage  sur  la  Seine  à  Melun.  — 
Transaction.  —  Décision  du  minisire  rectifiant 
une  erreur  matérielle.  —  Pourvoi  devenu  sans 
objet.  —  Désistement.  —  Non-lieu  à  statuer.  — 
{Sieur  Varangot,)  

Construction  d'une  route  consortiale  (Savoie).  — 
Communes  réunies  en  association  consortiale.  — 
{Commune  de  Saint-Martin  de  Beileville  et  au- 
tres contre  sieurs  Albcrtazzi,  Pédrino  et  Gia- 
noli.)  

Décompte  :  contestation  entre  une  commune  et  son 
entrepreneur;  responsabilité  éventuelle  de  l'archi- 
tecte :  expertise  ordonnée  :  un  expert  nommé  par 
chacune  des  trois  parties.  —  {Sieur  Boillot.)  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Communes.  — Dom- 
mage à  une  usine.  —  Prise  d'eau  pour  le  service 
d'une  ville.  —  Appréciation  de  l'indemnité  due  à 
l'usinier.  — [Sieur  Avice  contre  ville  du  Mans  ). 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  — ■  Territoires 
cédés  par  le  Piémont.  —  Endiguement  du  Var. — 
Liquidation  de  l'entreprise.  —  Sommes  retenues 
par  l'Etat  français.  —  Intérêts.  —  Conseil  d'État. 

—  {Dames  Vitlain-Moisnel.  et  Massongue.).  .  . 
Décompte.  —  Routes  départementales  et  chemin? 

vicinaux  de  grande  communication.  -  {V''  espèce 
[préfet  du  Loiret  contre  sieurs  Gallon  père  et 
fils);  2*  espèce  {sif^ur  Baclard  contre  déparle- 
ment du  Loiret);  3°  espèce  {département  du  Loi- 
ret cordre  sieur  Malâtre.)  

Matériaux  de  démolition  déposés  près  d'une  maison. 

—  Exhaussement  du  sol.  —  Humidité.  —  Mar- 
chandises avariées.  —  Impossibilité  de  pratiquer 
des  ouvertures  au  rez-de-chaussée.  —  Dommage 
à  l'immeuble.  —  {Sieur  Labro.)  


NUMÉUOS 


288 


331 


335 


336 


337 


338 


339 


340 


3il 


3i2 


l82 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
10  mai. 


10  mal. 


10  mai. 


10  mai. 


10  mai. 


10  mai. 


10  mai. 


17  mai. 


17  mai. 


17  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Décompte.  —  Demande  d'expertise  nouvelle  préa- 
lable; rejet  de  griefs  sans  expertise.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  visant  les  articles  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales;  motifs  suflisanls. 

—  (Sieur  Chêne.)  

Baraquements  pour  logement  de  l'armée  allemande. 

—  Décompte.  —  espèce,  sieur  Féquart  con- 
tre ministre  de  la  guerre;  V  espèce^  sieur  Per- 
raton.)  

Communes.  —  Engagement  pour  la  construction 
d'une  église  :  ajournement  :  demande  en  résilia- 
tion. —  Compétence.  —  Chose  jugée.  —  (Com- 
mune  de  Cadeihan  contre  sieur  Mange.)  .  .  .  . 

Inondation  d'un  immeuble  en  temps  de  crue  :  aggra- 
vation prétendue  par  suite  de  la  construction  d'un 
pont.  —  Dommages.  —  Expertise  ayant  porté, 
pendant  dix  ans,  sur  le  régime  de  la  rivière.  — 
{Sieur  Brunier  contre  commune  d'Aiguebelle, 
sieurs  Randens  et  autres.)  

Voirie  (grande).  —  Plantations  d'arbres  sans  autori- 
sation sur  un  chantier  de  la  Loire  :  contravention; 
amende  :  ordre  d'abatage  sans  indemité  préalable. 
{Sieur  Béhic.)  

Voirie  (grande).  —  Dépôt  de  remblai  sur  un  terrain 
compris  dans  les  limites  de  la  Seine.  —  Contra- 
vention. —  Exception  de  propriété  :  sursis.  — 
Prescription  :  condamnation  limitée  au  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif  et  aux  dé- 
pens. —  {Sieur  Vincent,  Entrepôts  et  Magasins 
généraux  de  Paris.)  

Voirie  (grande).  —  Port  maritime.  —  Dépôt  de 
charbons.  —  Abandon  de  charrette  dételée,  — 
Contravention.  —  Compétence.  —  Amende  non 
édictée.  —  Absence  de  dommage.  —  Frais  de 
procès-verbal.  —  (1'^  et  2«  espèce,  ministre  de^ 
travaux  publics  contre  sieur  Moreau  et  sieur 
Renan.)  

Subventions  promises  par  une  commune  en  vue  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
{Commune  de  Mauvages  contre  sieur  Delhoye- 
Thibergeen.)  

Communes.  —  Subventions  pour  travaux  publics. 

—  Chemin  de  fer.  —  Souscription  consentie  par 
des  particuliers  au  profit  d'une  commune  en  vue 
de  l'établissement  d'une  balte  ou  d'un  garage.  — 
{Héritiers  Desprez  et  sieur  Lepeuple-Lecouffle 
contre  commune  de  Nomain.)  ........... 

Doramage&,  —  Nivellement  de  rue.  —  Abaissement 


NUMÉROS 


S 


3i3 


34i 


345 


346 


347 


348 


349 


350 


351 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


i85 


DATES 

(les 
décisions. 


1878 
17  mai. 


17  mai. 


24-  mai. 


22-  mai. 


24  mai. 


2i  mai. 


24  mai. 


31  mai. 


31  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


du  sol. —Rez-de-chaussée  placée  en  contre-haut. 

—  Intérêts  :  allocation  par  le  Conseil  d'Etat  du 
jour  où  ils  ont  été  demandés.  —  (  Ville  de  Rennes 
contre  sieurs  Coclin  et  Fauvel.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommages.  —  Usine. 

—  Construction  d'un  chemin  de  fer  par  l'Etat.  — 

—  Expertise.  —  Tiers  expert.  —  Ingénieur  en 
chef  chargé  du  service  spécial  du  chemin  de  fer 
en  construction  et  non  du  service  de  la  grande 
voirie.  —  {Sieurs  Rousille  frères.)  

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Bassin 
de  la  Seine.  —  Gardes-ports.  —  Nomination.  — 
Révocation.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Arrêté  mi- 
nistériel annulé.  —  Dépens.  —  {Compagnie  des 
Petites-Rivières.)  

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Port 
d'Alger.  —  Clauses  et  conditions  générales  de 
1833.  —  {Sieur  Mayoux  contre  ministère  des 
travaux  publics.)  

Travaux  de  voirie.  —  Dommages.  —  Expertise  por- 
tant sur  la  responsabilité  de  la  ville  et  l'impor- 
tance du  préjudice.  —  {Ville  de  Mauriac  contre 
le  sieur  Teruat.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Résiliation.  — 
Chose  jugée.  —  Indemnité.  —  Intérêts  simples  et 
capitalisés.  —  Etat  condamné  à  tous  les  dépens. 

—  Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise.  — 
{Siews  Escarraguel  et  autres.)  

Nivellement  et  abaissement  du  sol  d'une  rue  pour 
régulariser  les  abords  d'une  gare.  —  Dommages. 

—  Travaux  s' arrêtant  à  100  mètres  de  l'immeuble  : 
pas  d'indemnité.  —  Nouvel  abaissement  déchaus- 
sant l'immeuble  :  indemnité  allouée.  —  {Sieur 
Radiguet  contre  ville  de  Paris.)  

Voirie  (grande).  —  Eboulement  d'un  chemin  de  ha- 
lage  par  suite  d'irrigations.  —  Absence  d'injonc- 
tion de  relever  les  terres  éboulées;  pas  de  con- 
travention; renvois  sans  dépens.  —  {Sieur 
Aguiré.)  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Convention  entre 
le  département  et  le  concessionnaire  :  inexécution 
des  conditions  par  celui-ci  :  résiliation  prononcée 
avec  saisie  du  cautionnement.  —  Sous-traitant. 

—  Intervention  —  Non-recevabilité.  —  (Sieur 
de  Meritens  contre  préfet  de  la  Meuse.)  

Etablissement  thermal.  —  Irruption  des  eaux  du  ca- 
nal de  la  Durance  dans  les  sources  minérales.  — 
Discrédit  et  dépréciation  de  l'établissement.  — 
Dommage.  —  Droit  à  indemnité.  —  Mission  don- 
née aux  experts.  —  {Sieur  Ziem  contre  ville  de 
Marseille.)  
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352 


353 


354 


355 


359 


360 


361 
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LOIS,   DÉGUETS,  ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1878 
7  juin. 


7  juin. 
7  juin. 

7  juin. 
7  juin. 

7  juin. 
7  juin. 
14  juin. 

14  juin. 
14  juin. 

li  juin. 


21  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ï  S 


Sm?7<?  <5?ç5  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.  —  Troltoirs.  —  Route  nationale. 
Répartition  des  frais  par  le  préfet  :  absence  de 
délibération  du  conseil  municipal.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieurs  Irnbert,  Héraud  et  autres..)  365 
Chemins  vicinaux.  —  Ouverture.  •—  Consentement 
prétendu  conditionnel  du  Conseil  municipal.  — 
[Commune  de  Sahd  Junien  contre  sieur  Gwnot.) .  366 
Cours  d'eau  non  navigables.  —   Dommage  aux 
usines.  —  Sources  détournées  pour  l'alimentation 
d'une  ville. —  Dommages  nés  et  actuels  :  de- 
mande en  indemnité  recevable  :  expertise.  — 
(Sieurs  Vividut,  Hibou! et  et  autres  contre  ville 

de  Lons-le-Siiulnier.)  367 

Entretien  d'une  route.  —  Décompte.  —  Mise  en  ré- 
gie. —  Ordre  de  service.  —  [Sieur  Pianeili.)  .  .  368 
Construction  d'un  pont  et  rectification  d'une  route 
nationale.  —Décompte.  —  [Sieurs  Ladouceur  et 

Salamund.)  369 

Inflltration  des  eaux  d'une  ville  :  dommage  :  res 
ponsabilité  de  la  ville;  aggravation  par  le  fait  du 
propriétaire  :  irresponsabilité  de  la  ville. 
[Sieur  Keunic  contre  ville  de  Marseille.)  ....  370 
Voirie  (grande).  —  Police  des  ports.  —  Amarrage 
des  navires.  —  Contravention.  —  Frais  d'amar 
rage.  —  Compétence  administrative  et  judiciaire. 

—  [Sieur  Large.)  .371 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 

spéciales.  —  Coupe  d-e  bois.  —  Exploitant  ou 
propriétaire.  —  Tierce  expertise  régulièrement 
ordonnée  pour  vérifier  l'état  de  viabilité  du  che 
min  au  moment  des  transports  et  les  dégradations 
causées.  —  [Sieur  Dun;au.)  372 

Pensions  civiles.  —  Décès  par  naufrage  ou  par  suite 
d'un  acte  de  dévouement.  —  [Dame  veuce  Hour- 
non.)  373 

Entretien  des  routes.  —  Décompte.  —  Application 
du  cahier  des  charges  spécial  à  l'entreprise. 

—  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  [Sieurs 
Divert  frère<{  contre  ville  d'Angers.)  37^ 

Travaux  exécutés  en  régie,  compris  dans  1  entre- 
prise :  indemnité;  ateliers  de  charité  non  com 
pris  dans  l'entreprise  :  pas  d'indemnité.  —  Inté 
rêts  et  intérêts  des  intérêts  du  jour  des  demandes 

—  Frais  d'expertise  répartis  par  moitié.  -  Dé 
pens  à  la  charge  de  la  ville  — ^[Sieurs  Divert 
frères  contre  ville  d'Angers.)  375 

Asile  d'aliénés.  Décompte.  —  [Département  di 
Rhône  contre  sieur  Saltbert.)  «^"^6 


852 
854 
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DATES 

des 
décisions. 


1878 
28  juin. 


28  juin. 

28  juin. 

28  juin. 
28  juin. 
28  juin. 
28  juin. 

28  juin. 
5  juillet. 

5  juillet. 
5  juillet. 

5  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes.  —  Service  des  boues  et  vidanges.  — 
Marché  passé  avec  l'adjuciicataire.  —  Retard  dans 
la  livraison  par  la  ville  d'un  champ  de  voirie.  — 
Bases  de  l'indemnité  réclamée  :  dépenses  occasion 
nées  par  le  retard  ;  trouhle  causé  à  l'industrie  de 
l'entrepreneur  et  privai  ion  de  bénéfices. —  {Sieurs 
Anoll  contre  ville  de  Béziers  et.  Jullian.). 
Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales 
Chemin  en  état  de  viabilité.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  des  communes.  —  {Sieur  Mercier 

et  C\)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Propriétaire.  —  Constructeur.  - 
{Sieur  Sauteyranr/,  supérieur  des  Pères  ma 

ristes  de  Saint-Chamond.)  

Communes.  —  (Chemins  vicinaux.  —  Subvention 
spéciales.  — Marchand  de  bois. —Transports  pour 

son  compte  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  U?ine.  —  Curage.  — 
Taxe.  —  Degré  d'intérêt  —  {Sieur  Le  Rat  de 

Maynitot,)  

Pont  suspendu.  —  Travaux  supplémentaires.  —  Pro- 
cédure. —  [Ministre  de  Pinlerieur  contre  le  dé- 
pnrternent  d'i  Puy-de-Dôrm  et  le  sieur  Auger.). 
Eglise.  —  Fabrique.  —  Travaux  de  sculpture.  —  Dé- 
compte. —  Modifications  et  augmentations  appor- 
tées au  cours  des  travaux.  —  Expertise.  —  {Fa- 
brique de  Notre-Dame  de  Jùinmlle  contre  sieur 

Forgeot.)    

Chemin  de  fer.  —  Gare  nouvelle.  —  Ministre.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  compagnie  des  chemins  de  fer  du 

Nord.)  

Communes.  —  Chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation. —  Subventions  spéciales.  —  Tiers-expert 
maire  d'une  commune  intéressée  :  instruction  ir- 
régulièie  :  arrêté  annulé.  —  Nouvelle  tierce-ex- 
pertise impossible  en  l'état  des  lieux  :  décision  au 
fond  par  le  Conseil  d'État.  —  {Sieur  Giraudier- 

Bootz.)  

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Subventions  spé- 
ciales demandées  par  le  maire  et  non  par  le  ser- 
vice vicinal,  comme  le  soutenaient  les  industriels  : 

régularité.  —  {Sieur  Auhinenu.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Passe- 
relle. —  Reconstruction  ordonnée  sur  la  de- 
mande du  Conseil  municipal.  —  Servitude  de  pas- 
sage. —  Police  des  eaux.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Sieur  Barrier.)  

Communes.  —  Eglise.  — Décompte.  —  {Sieur  Blon- 
din  contre  commune  d'Albeas  )  
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377 

378 

379 
380 
457 
458 

459 
460 

461 

462 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1878 
5  juillet. 


5  juillet. 
5  juillet. 

5  juillet. 
12  juillet. 
19  juillet. 
19  juillet. 

19  juillet. 

26  juillet. 
26  juillet. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  de  grande  voirie.  —  Extraction  de  maté 
riaux  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  par 
l'Etat.  —  Indemnité,  —  Expertise.  —  Ingénieur 
en  chef  tiers  expert  de  droit.  —  Conducteur  des 
ponts  et  chaussées  désigné  à  tort.  —  Nullité. 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  (Sieur 
Collât.)  

Extraction  de  matériaux.  —  Retrait  de  l'arrêté  d'au- 
torisation.—  Pas  de  recours  contentieux.  — (Com 
pagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons.) 

Abaissement  du  boulevard  Saint-Martin,  à  Paris.  — 
Dommages.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Procédure.  —  Immeuble  appartenant 
à  un  failli.  —  Indemnité  réclamée  par  le  failli 
pour  dommages  résultant  de  travaux  publics.  —Re- 
cevabilité de  l'action.  —  [Sieur  Jarry.)  

Voirie  (grande)  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Dommages.  —  Pieux  laissés  dans  le  che- 
nal d'un  port  de  mer.  —  Navire  avarié.  —  In- 
demnité. —  Compétence.  —  iSieur  Goodchild.) 

Déblais  dans  le  rocher.  —  Décompte.  —  Prix  du 
bordereau.  —  Difficultés  imprévues.  —  Apprécia 
tion  du  supplément  du  prix  dû  à  l'entrepreneur.  - 
[Dame  veuve  Giacobbi.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Etang  communi- 
quant avec  la  mer.  —  {Dame  veuve  et  sieur  Mé- 
houas  contre  commune  de  la  Fresnais,  de  Saint 
Pères  et  aictres.)  , 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Rétablissement  des 
chaussées  d'une  rivière.  —  Exécution  d'office  par 
une  commune  en  vertu  de  condamnations  judi- 
ciaires.).—  {Ville  d'Issoudun  contre  dames  Ala- 
denise  et  consorts.)  

Arbres  abattus;  démolition  et  reconstruction  d'un 
mur;  dommage;  dépréciation  d'une  propriété  par 
la  perte  d'ombrage  et  de  vue  résultant  de  l'éléva- 
tion d'une  voie  ferrée.  —  Durée  et  importance  du 
dommage.  —  {Compagnie  des  cJiemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  contre 
Detcheverry.)  

Algérie.  —  Grande  voirie.  —  Contravention.  —  Dé- 
pôt de  marchandises  sur  une  route  nationale.  — 

—  Relaxe.  —  [Sieur  Tolédano  )  

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balavage. 

—  Application  exacte  du  tarif  régulièrement  éta- 
bli pour  cinq  ans.  —  Absence  d'intérêt  et  de  qua- 
lité pour  contester  le  mode  d'exécution  du  ba- 
layage. —  Rejet.  —  {Sieur  Heuzé.)  
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DATES 

des 
décisions. 


1878 
26  juillet. 


26  juillet. 
2  août. 

2  août. 
2  août. 
2  août. 

2  août. 

2  août. 
2  août. 

6  août. 
6  août. 
6  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Travaux  du  génie.  —  Limitation  et  résiliation.  — 

—  Perte  de  bénéfices  :  expertise  ordonnée.  — 
(Sieur  Rouard  contre  ministre  de  la  guerre.).  . 

Port  d'Ajaccio.  —  Suspensions.  —  Résiliation.  — 
{Sieur  Redon-Lionnet.)  

Communes.  —  Subventions  spéciales.  —  Cbemins 
situés  sur  une  commune  et  entretenus  par  une 
autre.  —  Droit  de  réclamer  des  subventions.  — 
(Sieur  Bazin  et  C*.)  

Algérie.  —  Décompte.  —  Travaux  du  port  de  la 
Calle.  —  Résiliation.  —  (Sieurs  Michel,  Société 
Rossi,  Bourguignon  et  C^.)  

Achèvement  du  bassin  de  Rérigny,  à  Dieppe.  —  Dé- 
compte. —  Conditions  générales  du  25  août  1833. 

—  (Sieur  Moutet.)  

Dépôt  de  matériaux  sur  un  quai,  à  Dieppe,  pour  les 

travaux  du  port.  —  Dommage.  —  Suppression 
d'accès.  —  Gêne  pour  la  location  d'un  immeuble. 

—  Expertise  déclarée  nécessaire  :  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  (Sieur  Boucher  con- 
tre sieur  Roche  et  Letellier.)  

Communes.  —  Pavage.  —  Taxe.  —  Rues  de  Paris. 

—  Publication  du  rôle.  -  Poursuites  exercées 
après  plus  de  trois  ans.  —  Demande  en  nullité. — 
Prescription.  —  Compétence  (Sieur  de  Béarn.).  . 

Communes,  —  Premier  pavage,  —  Mutation  de  pro- 
priété après  l'exécution  des  travaux.  —  (Sieur 
Desportes.)  

Communes.  —  Pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Insuffi- 
sance des  revenus  municipaux.  —  Frais  de  viabi- 
lité. —  Promenades  publiques.  —  Largeur  nor- 
male. —  Terrains  non  bâtis.  — (Sieurs  Accary  et 
Dervillé  contre  ville  de  Paris.)  

Communes.  —  Travaux  publics.—  Pavage.  —  Ville 
de  Paris.  —  Frais  de  viabilité.  —  Anciens  usages. 
Egoûts  et  éclairage.  —  Ouverture  du  boulevard 
Arago.  —  Compagnie  concessionnaire.  —  Con- 
vention avec  la  ville.  —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Lcgrajid.)  

Contribulions  directes  (patente).  —  Entrepreneur  de 
distribution  d'eau.  —  Distribution  entreprise  par 
une  ville.  —  Assainissement  des  rues  et  alimen- 
tation des  habitants.  —  Service  communal  non 
imposable  à  la  patente.  -  Décharge.  —  (Ville  de 
Lille.)  

Usine  et  établissement  hydrothérapique  traversés  par 
un  ruisseau.  —  Ouverture  par  l'Etat  d'une  rigole 
pour  l'alimentation  du  canal  de  l'Est;  altération 
de  la  limpidité  du  ruisseau.  —  Demande  d'indem- 
nité :  expertise  :  renvoi  des  parties  devant  le  cou- 


numéros 


5U 
515 
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517 
518 

519 

520 
521 
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523 
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DATES 
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décisions. 


.1878 
6  août. 


15  DOV. 

15  nov. 
22  nov. 

22  nov. 
22  nov. 

22  nov. 

29  nov. 
29  nov. 

6  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^Etat. 

seil  de  préfecture.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Pngelot.).  

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

—  Projets  définilifs  modiûés  par  le  préfet  sans 
enquête  spéciale.  —  {Sieurs  Landeau,  Lamoihe 
et  outres.)  

Cours  d'eau.  —  Dérivation  concédée  en  vue  de  l'ir- 
rigation. —  Interruption  des  travaux.  —  Déci- 
sion ministérielle  prononçant  la  déchéance  de  la 
concession.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  non 
recevable.  —  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  {Sieurs  de  Preiyne,  Rnugier  et  Harouel 
contre  ministre  des  travfiux publics.)  

Cours  d'eau.  —  Endiguement  de  la  basse  Seine.  — 
Terrains  conquis  sur  le  fleuve.  —  Valeur.  — 
Bases  d'estimation.  —  {Ministre  des  finances,  en- 
diguement de  la  basse  Seine.)  

Expropriation.  —  Agrandissement  des  ateliers  d'un 
chemin  de  fer.  —  Déclaration  régulière  d'utilité 
publique,  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Durée  de  l'enquête.  —  {Sieurs  de  l  Hôpital, 
Fleury  et  outres  contre  compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée.  )  

Voirie  (grande).  —  Canal  de  navigation  concédé. 

—  Cession  par  une  ville  à  TElat.  —  Contesta- 
tion sur  l'obligation  d'entretenir.  —  Perception 
des  revenus  (Ville  de  Rouhaix  contre  V Etat.).  . 

Subvention  promise  par  une  commune  à  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer.  —  Modification  de  tracé. 

—  Emplacement  de  gare.  —  Acceptation  par  la 
compagnie. — Conditions  remplies. — {Commune de 
Montreuil-Bellay  contre  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Poitiers  à  Saumur  )  

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Allongement  de 
parcours.  —  Droit  à  indemnité.  —  Procédure.  — 
Expertise,  tous  droits  réservés.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. —  Recours  au  Conseil  d'Etal  non  lece- 
vable.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieurs  Reboux, 
Bray  et  Fan  tin.)  

Construction  d'un  pont.  —  Décompte.  —  Règlement 
définitif.  —  {Sieur  Letedu  )  

Voirie  (grande).  —  Domaine  public.  —  Routes  na- 
tionales. —  Autorisation  d'y  établir  une  canalisa- 
tion souterraine  pour  le  gaz.  —  Redevances  ré- 
clamées. —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  De- 
haynin.)  

Cours  d'eau  —  Syndicats,  —  Difficultés  avec  l'an- 


NUMÉROS 
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594 
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596 


597 


598 


692 
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DATES 

des 
décisions. 


1878 
6  déc. 

13  déc. 


13  déc. 


13  déc. 


13  déc. 
13  déc. 

13  déc. 

20  déc. 
20  déc. 

20  déoi 
20  déc. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


cieii  directeur,  tendant  à  des  remises  de  pièces,  à 
la  vérification  de  travaux  et  à  l'examen  de 
compétence.  —  (Sieurs  de  Lagorde  et  Chuptive.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Héritiers  Didier 
contre  commune  de  Moutiers~sur-Saux.)  .  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Chômage 
occasionné  par  les  déperditions  résultant  du  mau- 
vais état  d'un  vannage.  —  IM'irars  méridionaux 
du  Laonnah  contre  sieur  Morfei  et  Gadiffert.). 

Commune.  —  Alimentation  de  fontaines  publiques. 

—  Disparition  partielle  des  eaux.  —  Entrepreneur, 
et  architecte.  —  Malfaçons.  —  Retard  dans  l'exé- 
cution. —  Responsabilisé.  —  Intérêts  des  intérêts. 

—  {Commune  de  Courchaton  contre  sieurs  Ver- 
gnory  et  Siblot.)  

Commuues.  —  Distribution  d'eau  dans  la  ville  de 
Pau.  —  Exécution  vicieuse.  —  Responsabilité  de 
l'entrepreneur  et  de  ses  représentants  après  son 
décès.  —  Possibilité  reconnue  par  les  experts  de 
réparer  les  malfaçons.  —  Simple  indemnité  en 
argent  allouée  à  la  ville  dans  ce  but.  —  Résilia- 
tion prononcée  à  tort  contre  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  {Sieur  Escarruguel  contre  ville  de 
Pau.)  

Communes.  —  Construction  d'un  pont  pour  le  ser- 
vice d'un  chemin  vicinal.  —  Sommes  dues  et 
dixième  de  garantie  —  Intérêts.  —  Réception 
p.rovisoire.  —  Prix  de  travaux  en  dehors  de  l'en- 
treprise. —  Intérêts  des  intérêts  échus.  —  {Hé- 
ritiers  Bossu  et  Ragis  contre  commune d'Aouste  ). 

Dommages.  •  Expertise.  —  Travaux  exécutés  par 
l'Etat.  —  Chemin  de  fer.  —  Ingénieur  en  chef 
tiers  expert  de  droit  (dans  l'espèce,  l'ingénieur  en 
chef  directeur  des  travaux  du  chemin  de  fer).  — 
Autre  tiers  expert  désigné.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux pufjlics  contre  sieur  Vomiès.)  

Occupation  temporaire  d'une  chaussée  —  Arrêté 
d'autorisation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Compétence.  —  {Compag/iie  des  Salins  du 
Midi.)  

Construction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication. —  Décompte.  —  (Sieur  Battle.)  .  .  .  . 

Travaux  de  nivellement  exécutés  sur  des  terrains 
vendus.  — Compétence.  —  Dommages.  —  {Ville 
de  liéziers  contre  demoiselie  Gouzi  et  sieur  Ba- 
biot  fils.)  

Accès  d'une  ferme  interceptée  par  la  construction 
d'un  canal.  —  Dommage.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Baldon.)  

Voirie  (grande).  —  Domaine  maritime.  —  Cootra- 
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845 


846 


847 


848 


849 


850 
851 


852 
853 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
27  déc. 


27  déc. 

27  déc. 
27  déc. 

31  déc. 
31  déc. 


1879 
17  janv. 


17  janv. 
17  janv. 
17  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

ventioîi. —  Cabanes  sur  les  grèves.  —  Redevances 
réclamées  par  l'Etat.  —  Refus  de  payer.  —  In- 
compétence du  conseil  de  préfecture. —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Joncour.).  .  . 

Demande  en  résiliation.  —  Procédure.  —  Caniveaux 
d'une  route  nationale.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Perchez.)  

Décompte.  —  Digues.  —  Interruption  des  travaux 
par  suite  de  la  guerre  de  1870.  —  Impossibilité 
réciproque  d'exécuter  les  engagements  pris.  — 
Non  lieu  à  indemnité.  —  {Sieurs  hobereau  et 
autres.)  

Communes.  —  Distribution  d'eau  dans  la  ville  de 
Nantes.  —  {Compagnie  générale  des  eaux  con- 
tre la  ville  de  Nantes.)  

Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  Bords  de  la  Loire.  — 
Contravention.  —  Plantations.  —  Injonctions  de 
les  supprimer.  —  Amende.  —  Prescription.  — 
{Sieur  Yvonneau.)  

Communes.  —  Abattoir.  —  Inexécution  du  marché 
par  l'entrepreneur.  —  Abandon  des  chantiers.  — 
Mise  en  demeure.  —  Résiliation  et  adjudication 
prononcées  par  le  préfet  sans  mise  en  régie  préa- 
lable. —  Indemnité.  —  Dépens. —  {Sieur  Cravw 
contre  ville  de  Toulon.)  

Extraction  de  matériaux.  —  Arrêté  préfectoral  au-, 
torisant  le  ramassage  de  cailloux  à  la  surface  du 
sol,  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  pour 
l'entretien  d'une  route  nationale  et  d'un  chemin 
de  grande  communication.  —  Inaccomplissement 
de  formalités  spéciales.  —  {Sieur  Baroux)  .  .  . 

Communes.  —  Pavages.  —  Paris.  —  Largeur  nor- 
male. —  Intérêt  de  la  circulation.  —  Boulevard 
Haussmann.  —  Recouvrement  des  taxes.  —  Délai 
de  trois  ans.  —  Remise  du  rôle  au  percepteur.  — 
Poursuites  administratives.  —  {Sieur  de  Faviers.) 

Marais  (dessèchement  des).  —  Marais  mouillés  des 
Deux-Sèvres.  —  Demande  en  restitution  de  taxes 

—  Compétence.  —  {Sieur  Martin  de  Beaucé  et 
Bonnaud.)  

Procédure.  — Conseil  d'Etat.  —  Recours  contre  une 
décision  du  ministre  des  travaux  publics  conflnna- 
tive  d'arrêtés  préfectoraux  rendus  en  matière  de 
cours  d'eau.  —  {Sieur  Charamaule.)  

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Expropriation. 

—  Dommage  nouveau  non  prévu  par  le  jury  : 
interprétation  de  sa  décision  :  question  prejudi- 
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1738 
1740 

1742 
1747 
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1753 

1757 
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65 
67 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisioDS. 


1879 
17  janv. 

17  janv. 


24  janv. 


24  janv. 


24  janv. 

24  janv. 
7  fév. 

7  fév. 
7  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


cielle,  —  {Sieur  Bizet-Dessaignes  contre  ville  de 
T  hier  s.)  

Construction  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch 
—  Décompte.  —  (Sieur  Maille.)  

Ville  de  Paris.  —  Distribution  des  eaux  d'égout 
dans  les  plaines  voisines  (Glichy,  Asnières,  Gen 
nevilliers).  —  Ensemble  de  travaux  adjugés  à  un 
entrepreneur.  —  Travaux  en  faisant  partie,  con 
cédés  ensuite  à  un  autre  entrepreneur.  —  Indem 
nité.  —  {Sieur  Varangot  contre  ville  de  Paris.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommages  à  une 
usine  par  le  fait  du  syndicat  d'irrigation  de  la 
basse  Veyle.  —  Appréciation  des  éléments  de 
l'indemnité.  — {Sieur  Verne  contre  syndicat  de 
la  basse  Veyle.)  

Voirie  (grande).  —  Communes.  —  Dommage.  — 
Alignement  et  nivellement  donnés.  —  Modifica- 
tions. —  Constructions.  —  Traité  entre  proprié 
taire  et  constructeur.  —  Résiliation  judiciairement 
proloncée.  —  Conséquences  à  la  charge  de  la 
ville  de  Marseille.  —  Sommes  remboursées.  — 
Intérêts.  —  {Sieurs  May  bon,  Baptiste  et  C 
contre  la  ville  de  Mo.rseille.)  , 

Voirie  (grande),  —  Communes.  —  Traité  pour 
l'ouverture  de  rues  dans  Paris.  —  Quartier  Roi 
lin.  —  Inexécution.  —  Résiliation. —  Subvention 
de  la  ville. —  Cession  de  terrain. —  Conditions.  — 
{Ville  de  Paris  contre  sieur  Vaillant.) .  .  . 

Travaux  de  redressement  du  canal  de  Luçon  (Ven- 
dée). —  Propriété  envahie  par  les  eaux  de  la 
mer  (commune  de  Triaize).  —  Appréciation  de 
l'indemnité  due  par  l'Etat.  — {Sieur  de  Monts. 

Domaines  nationaux. — Vente  par  l'Etat  de  terrains 
domaniaux  joignant  la  plage  de  Trouville.  —  In 
terdiction  d'amodier  les  emplacements  situés  du 
côté  du  large  au-devant  des  terrains  vendus. 
{Ministre  des  finances  contre  dame  veuve  Tarbé 
des  Sablons.)  

Commune.  —  Entreprise  de  pavage.  —  Abandon 
de  l'entrepreneur.  —  Matériaux  approvisionnés. 
—  Prétendu  droit  de  détention  au  profit  de  la 
ville. — {Ville  de  Falaise  contre  faillite  Colace. 
Remblai  de  chemin  de  fer.  —  Ligne  d'Alais  au 
Pouzin.  —  Dommage.  —  Obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux. —  Propriétés  déjà  exposées  aux  débor- 
dements. —  Pas  de  dépréciation  ;  pas  d'indemnité 
due.  —  Propriétés  atteintes  par  le  remous;  dom- 
mages aux  immeubles.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
les  sieurs  et  dames  Arnoux  et  autres.)  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
7  févr. 


21  févr. 


21  févr. 


21  févr. 


21  févr. 


21  févr. 


21  févr. 


21  fév. 


28  fév. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Canal  du  Midi.  —  Absence  de  curage  d'un  contre 
canal.  —  Atteriissemenl.  —  Obstacle  à  l'écoule- 
ment des  eaux.  —  Inondations  et  infiltrations.  — 
Dommage  aux  propriétés  voisines.  —  Indemnité 
—  (Compagnie  du  canal  et  des  chemins  du  Mid 
contre  lu  dame  veuve  Babou  et  les  communes  de 
Capestang  et  Quarante.)  

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Prestation.  —  Tramways.  —  Chevaux.  —  Elé- 
ments imposables  exagérés.  —  Réduction.  — 
{Commune  de  Mustapha.)  

Communes,  —  Chemin  vicinal.  —  Arrêté  de  classe- 
ment attribuant  une  certaine  largeur  au  chemin, 
sans  fixer  son  assiette  et  ses  limites.  —  Prétendue 
usurpation.  — Décision  ultérieure  de  la  commis 
sion  départementale  établissant  l'assiette  du  che 
min.  —  [Sieur  Franchineau .)  

Cours  d'eau.  —  Curage.  —  Réclamation.  —  Taxe 
de  curage  établie  à  raison  de  son  inexécution  par 
le  propriétaire  :  curage  effectué  par  lui  avant  que 
l'entrepreneur  ait  commencé  le  travail.  —  {hi- 
nistre  des  travaux  publics  cordre  sieur  Itey.}.  . 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  taie  : 
conseil  de  préfecture.  —  Prétendue  omission  de 
statuer.  —  Reclification  par  le  Conseil  d'Etat 
d'une  erreur  matérielle  dans  le  montant  de  la  ré- 
duction accordée  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
{Sieur  Foriel.)  

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Propriété 
comprise  dans  le  syndicat.  —  Demande  en  dé- 
charge fondée  sur  le  non  usage  de  l'eau  pendant 
l'année  :  absence  d'ancien  usage  prononçant  une 
dispense  de  taxe  pour  le  cas  :  rejet  de  la  demande 
en  décharge.  —  [Sieur  Genis  Mons.)  

Chemin  de  fer.  —  Ouverture  d'une  tranchée  dans  un 
rocher  protecteur.  —  Inondations.  —  Dommage 
momentané. —  Dépréciation  permanente.  — Frais 
d'expertise.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  Salo- 
mon.)   

Chemin  de  fer.  —  Tunnel  ouvert  sur  un  terrain  ex- 
proprié. —  Dommages.  —  Détournement  de  source 
alimentant  les  fontaines  d'une  commune.  —  Droit 
de  la  commune  à  une  indemnité  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé 
diterranée  contre  commune  de  Fix  Saint-Ge- 
fteys)  

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Honoraires  d'un 
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143 


144 


145 
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147 


148 


149 


150 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  igS 


PATES 

des 
décisions. 


1879 
28  fév. 


14  mars. 
14  mars. 

14  mars. 
21  mars. 

21  mars. 
21  mars. 


21  mars. 


21  mars. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


cliitecle-voyer.  —  {Sieur  Meister  contre  ville  de 
Constantine.)  

Communes.  —  Application  d'un  traité  pour  la  dis- 
tribution des  eaux  dans  la  ville  de  Melun.  — 
[Ville  de  Melun  contre  compagnie  des  eaux.).  . 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Promesse  de 
concours  d'un  particulier,  relative  à  une  question 
d'intérêts.  —  Compétence  administrative.  —  {Mi- 
nistre des  finanees  contre  sieurs  Dupont,  Drey- 
fus et  autres.)  

Construction  d'église. —  Dépenses  excédant  les  pré- 
visions du  devis. —  Responsabilité.  —  Entrepre- 
neur et  architecte.  —  Intérêts,  question  réservée. 
— Procédure. —  Recours  non  recevable.  —  {Com- 
mune de  Colombier-Saugnieu  contre  sieur  Du- 
ché z.)   

Route  transformée  en  impasse.  —  Difficulté  d'accès. 
—  Dommages.— (Siewr  Rivet  contre  chemins  de 
fer  des  Charentes.).  

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Dommage.  ■ — 
Chemin  vicinal.  —  Demi-lune.  —  Riverain.  — 
Etablissement  de  parterres.  —  Demande  en  sup- 
pression. —  Droits  de  vue  et  d'accès.  —  Recours 
contentieux  non  recevable.  —  Indemnité. — Com- 
pétence. —  [Dame  veuve  Vieillard.)  

Communes.  —  Voie  publique. —  Alignement.  —  Li- 
mites actuelles.  —  Parcelle  limitrophe.  —  Pro- 
priété contestée.  —  Refus  d'alignement.  —  Excès 
de  pouvoirs. —  {Sieur  Taddei.).  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes. — 
Elargissement  et  approfondissement-  —  Associa- 
tion syndicale  antérieure  à  la  loi  de  1865.  —  Ar- 
rêté préfectoral.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  154  recours  dirigés 
contre  le  même  arrêté  et  compris  dans  la  même 
instruction.  —  [Sieurs  Adam-Lescail,  Belval  et 
autres.)  

Occupation  temporaire  en  vue  de  la  reconfection 
partielle  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer.  —  Indem- 
nité fixée  contrairement  à  l'avis  des  experts,  mais 
conformément  à  celui  du  directeur  des  contribu- 
tions directes. —  Offre  d'indemnité  par  l'occupant, 
postérieure  à  l'expertise  :  totalité  des  frais  à  sa 
charge.  —  {Compagnie  des  chemi7is  de  fer  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée contre  dame  veuve  Canel.) 

Voirie  (grande).  —  Maison  en  saillie  sur  une  route 
nationale.  —  Réparations.  —  Autorisation.  — 
Contravention.  —  Amende.  —  Démolition. —  En- 
trepreneur. —  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  demoiselle  Le  Maigre.).  ......... 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1879 
i  mars. 


28  mars. 
28  mars. 

4  avril. 
4-  avril. 

4  avril. 
4  avril. 


4  avril. 

4  avril. 
4  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 


Ingénieurs.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Tra- 
vaux ordonnés.  —  Taxes  assimilées.  —  Frais  de 
séjour  et  de  voyage  à  la  charge  du  propriétaire. 

—  Décharge  accordée  à  tort.  —  Annulation  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  [Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Lernoigne-Duîaillis.)  

Ponts  à  péage.  —  Destruction.  —  Force  majeure.— 
Responsabilité.  —  {Sieurs  Escarraguel  et  Jau- 

bert.)  

Déviation  d'un  chemin  vicinal.  —  Dommage.  — 
Expropriation.  —  {Compagnie  des  chernins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Médiisrranée  contre  sieur 

Souteyran  et  dame  Bogues.)  

Ateliers  insalubres.  — 2®  classe.  —  Usine  àgaz.— 
[Dame  Bornibus  contre  compagnie  du  gaz  et  des 

eaux  de  Saint-Ouen-l' Aumône.)  

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Anticipation  sur 
une  parcelle  comprise  dans  les  limites  du  chemin. 

—  Démolition  des  ouvrages  ordonnée  avec  raison. 

—  Exception  de  propriété  :  rejet.  —  Droit  éven- 
tuel à  indemnité  réservé.  —  [Sieur  Pénillard- 
Chardùnnay.)  

Pont.  —  Mise  en  régie.  —  Délai  obligatoire.  —  Ir- 
régularité :  prise  de  possession  par  l'Etat  du  ma- 
tériel de  l'entrepreneur.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Bouchet.)  

Voirie  (grande).  —  Concession  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local.  —  Inexécution  des  obligation.s  im- 
posées au  coîicessiorinaire.  —  Travaux  à  peine 
commencés^  puis  entièrement  abandonnés.  —  Dé- 
chéance prononcée  à  bon  droit  par  le  préfet.  — 
Nécessité  d'une  nouvelle  adjudication  de  la  con- 
cession.— {Sieurs  Parent-Pécher  et  Riche  frères 
contre  département  de  Saône-et-Loire.)  286 

Communes.  —  Reconstruction  d'une  bibliothèque 
communale.  —  Projet  mis  au  concours.  —  Archi- 
tecte le  premier  classé  devant  diriger  les  travaux 
et  n'en  ayant  pas  été  chargé.  —  Indemnité  due. 

—  {Commune  de    Charleville  contre  sieur 
G  laize.)  2S7 

Communes.  — Eglise.  —  Honoraires  d'architecte. — 
{Sieur  Fivei  contre  commune  de  Saint-Marti?i- 
du-Fresne.)  288 

Travaux  publics.  —  Algérie.  — Dommages. —  Exper- 
tise. —  Désaccord  des  experts  sur  le  partage  de 
la  responsabilité.  —  Nécessité  d'une  tierce  exper- 
tise. —  Arrêté  annulé.  —  Renvoi.  —  Procédure. 
{Sieurs  Brossette- Gaillard  et  autres  contre 
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DATES 

des 
décisions. 


1879 
i-  avril. 


4  avril. 


25  avril. 


2  mai. 


2  mai. 


2  mai. 


2  mai. 


2  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


coynpagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon 
Méditerranée.)  

Viaduc  de  chemin  de  fer.  —  Inondation.  — Brèches 
dans  une  digue.  —  Cause  déterminante.  —  Res 
ponsabilité.  —  Dommages.  —  {Sieurs  Meissonnier 
et  autres  contre  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  

Voirie  (grande). —  Ligne  séparative  de  la  mer  et  de 
rivières.  —  Réserve  du  droit  des  tiers.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs  non  recevable.  —  {Sieurs 
Labhé  et  Jouy.)  

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Taxe  pour  l'amélio- 
ration et  l'entretien  d'un  canal.  —  Usine.— Force 
motrice  non  utilisée,  mais  utilisable  (scierie  de 
marbre  tombant  en  ruine  et  ne  fonctionnant  plus 
depuis  longtemps).  —  {Sieur  Maurel.)  .... 

Colonies.  —  Sénégal.  —  Conseil  du  contentieux. — 
Communes.  —  Rues  et  places. —  Trottoir  formant 
terre-plein  au-devant  d'une  maison.  —  Droit  de 
le  conserver,  —  {Sieurs  Merle  et  Robert  contre 
ville  de  Saint-Louis  du  Sénégal.)  

Communes.  —  Subventions  spéciales.  —  Transport 
effectués  pour  une  usine.  —  Annualité. —  Exagé 
ration  alléguée,  —  Constatations  et  mode  d'éva- 
luation. —  {Sieur  Brunehuut.)  

Marais  (dessèchement  de).  —  Marais  de  Floirac. 
Nomination  des  syndics.  —  Propriétaires  les  plus 
imposés.  —  Terrains  à  imposer  et  travaux  à  exé- 
cuter. —  Mode  de  recours.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  Voie  contentieuse. —  {Sieur  Balguerie.).  .  . 
Marais  (dessèchement  de).  —  Etang  de  Froide  ville. 

—  Curage  d'un  ruisseau  formant  fossé.  —  Arrêté 
interprétatif.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
Germain  et  autres  contre  commune  de  Froide- 
ville.)  

Raccordement  d'un  chemin  rural  avec  une  route.  — 
Dommages  —  Exécution  par  un  particulier.  — 
Caractère  de  travail  public.  —  Responsabilité  de 
la  commune.  —  Compétence  administrative.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  commune 
de  Monistrol.)  

Communes.  —  Hôtel  de  ville  de  Poitiers.  —  Mal- 
façons. —  Responsabilité  de  l'entrepreneur.  — 
Retards.  —  Frais  d'expertise.  —  {Sieur  Grelault 
contre  ville  de  Poitiers,)  

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Canal.  — 
Chemin  de  halage.  —  Circulation  en  voiture.  — 
Compétence.  —  Prescription.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Cuitot-Chemi- 
7ion.)  


NUMÉROS 


289 


290 


291 


292 


293 


29:i 


381 


382 


383 


384 


385 


196 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

(les 
décisions. 


1879 
2  mai. 


I  9  mai. 
9  mai. 

9  mai. 
9  mai. 

9  mai. 

16  mai. 
16  mai. 

16  mai. 
16  mai. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Voirie  (grande).  —  Canal  dérivé  d'une  rivière.  — 
Digues.  —  Servitude  de  halage.  —  Domaine  pu- 
blic. —  {Sieur  Digeon.)  

Pensions  civiles.  —  Veuve  d'un  éclusier  mort  noyé 
par  suite  d'un  acte  de  dévouement  accompli  dans 
un  intérêt  public,  en  vue  de  prévenir  une  inon- 
dation. —  {Dame  veuve  Legros.)  

Entrepreneur.  —  Ordre  de  service  lui  enjoignant  de 
suspendre  les  travaux.  —  Ajournement  n'ayant 
pas  duré  plus  d'un  an.  —  Ralentissement  des  tra- 
vaux :  aucun  délai  fixé  pour  leur  achèvement.  — 
Non-lieu  à  résiliation  ni  à  indemnité.  —  [Sieur 
Catani.)  

Canal  d'irrigation.  —  Dommages  causés  à  une  com- 
mune. —  Responsabilité.  —  {Compagnie  géné- 
rale des  canaux  contre  com?nune  d'Artignosc.) 

Rectification  du  talus  d'une  tranchée  de  chemin  de 
fer  pour  élargir  la  voie.  —  Propriété  limitrophe 
de  la  crête  du  talus  :  conditions  d'exploitation 
modifiée.  —  Dommage.  —  Appréciation  de  l'in- 
demnité due.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fey 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Im- 
bert.)  

Dommage. —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local. — 'Ligne 
de  Gisors  à  Pont-de-l'Arche.  —  Cave  sous  la  voie 
ferrée.  —  Infiltrations.  —  Indemnité.  —  Respon- 
sabilité. —  Département.  —  Compagnie  conces- 
sionnaire. —  {Département  de  l'Eure  confiée 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châ- 
lons  et  le  sieur  d' Houdemare .)  

Transports  de  sable.  —  Ville  de  Vernon.  —  Dé- 
compte. —  Dépens.  —  Recours  incident.  —  Frais 
d'expertise.  —  {Sieur  Hughes  contre  ville  de 
Vernon.)  

Communes.  —  Construction  d'un  chemin  vicinal  or- 
dinaire.— Travaux  non  prévus  au  devis. —  Utilité 
pour  une  autre  commune.  —  Payement  de  la  dé- 
pense. —  Mise  hors  de  cause  du  maire.  —  {Sieur 
Lefèvre  contre  sieur  Courmont^  

Propriétés  voisines  d'une  gare  de  chemin  de  fer.  — 
Dommages.  —  Ebranlement  causé  par  le  passage 
des  trains.  —  Appréciation  de  l'indemnité  due. — 
Frais  d'expertise  et  dépens.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs  Vitte,  Pillet  et  autres.)  

Voirie  (grande).  —  Rue  de  Paris.  —  Alignement. 
—  Mur  en  façade  —  Construction  d'un  dosseret 
en  pierre  à  côté  de  la  pile  de  la  porte  cochère. — 


386 


387 


389 


390 


391 


392 


393 


394 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
16  mai. 


23  mai. 
23  mai. 


23  mai. 

23  mai. 
23  mai. 

23  mai. 

30  mai. 
30  mai. 


30  mai. 
30  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Travail  non  confortatif.  —  Non-lieu  d'ordonner  la 
démolition.  —  {Sieui^  [Radiguet.)  

Voirie  (grande).  —  Port.  —  Navire  entrant.  —  Refus 
de  déclaration.  —  Contravention. —  Compétence. 
—  Amende.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Le  Sund  (sloop  la  Clarté)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  (Sieur  Guillotin.)  

Cours  d'eau.  —  Syndicat.  —  Recours  contre  l'esti- 
mation par  classes  arrêtée  par  la  commission  spé- 
ciale et  l'approbation  du  périmètre  des  classes 
donnée  par  le  préfet.  —  Pas  de  recours  conten- 
tieux. —  (Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée {syndicat  de  Moirans)  )  

Cours  d'eau.  —  Syndicat  de  l'Arc  et  de  l'Arvan  : 
taxes.  —  Réclamation  recevable  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle,  encore  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  produite  lors  de  l'enquête  prescrite 
par  les  statuts.  —  (Chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  (syndicat  de  l'Arc  et  de 
l'Arvan)  )  

Travaux  publics.  —  Ecole.  —  Malfaçons.  —  Archi- 
tecte. —  Responsabilité.  —  (Sieur  Pourchot.). 

Voirie  (grande).  —  Canal.  —  Chemin  de  halage.- 
Passage  avec  des  chevaux  de  halage.  —  Mono 
pôle.  —  Contravention.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Bocquet  contre  ministre  des  travaux  publics.). 

Voirie  (grande).  —  Route  nationale.— Alignement 
Constructions  différentes  de  celles  autorisées,  et 
faisant  saillie.  —  Condamnation  du  propriétaire 
et  de  l'entrepreneur  chacun  à  une  amende  dis 
tincte  et  à  la  démolition.  —  (Sieurs  Fontaine  et 
Cassier.)  

Cours  d'eau.  —  Irrigations.  —  Syndicat.  —  Taxes 
pour  intérêts  et  amortissement  d'emprunts.  — 
Taxes  d'entretien.  —  Chômage.  —  Arsosages  ir- 
réguliers. —  (l""^  espèce  :  sieur  Privât  de  Ga- 
rille;  2^  espèce  :  sieur  Gauthier.)  

Marais.  —  Ecoulement  des  eaux  d'un  étang.  —  Ca- 
naux d'assainissement  sous  des  chemins  ruraux 
comblés  par  une  commune.  ^  Refus  par  l'admi- 
nistration d'exécuter  des  travaux  pour  assurer  l'é 
coulement.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Recours  non 
recevable.  —  (Sieur  Bel  lot.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes. 
[Sieur  Alauzet  contre  ville  de  Rodez.).  .  . 

Commune.  — Nivellement  du  chemin  de  ronde  d'une 
église.  —  Dommages.  —  Accès  des  propriétés 
riveraines  rendu  plus  difficile,  nécessité  de  con- 
solider les  façades.  —  Indemnités  non  exagérées. 


NUMÉROS 


395 

396 
397 

398 

399 
400 

455 

456 
457 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
6  juin. 

6  juin. 


6  juin. 
6  juin. 

6  juin. 

6  juin. 

6  juin. 
13  juin. 
13  juin. 
13  juin. 

13  juin. 
13  juin. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

—  Frais  d'expertise.  —  Intérêts.  —  {Commune 
du  Chesne  contre  sieurs  Dureteste-Petitpas  et 
consorts.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Maire  d'une  commune  intéressée, 
nommé  tiers  expert;  nullité.  —  Nouvelle  exper- 
tise impossible.  —  {Sieur  Giraudier-Bootz .).  .  . 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
extraordinaires.  —  {Sieur  Leclerc  d'Osmonville, 
héritiers  Métai^^ie  et  autres.)  

Cours  d'eau.  — Syndicat  d'irrigation. —  Constitution 
irrégulière.  —  Voies  de  recours.  —  {Sieurs  de 
Vilar ^  Nicolau  et  uuti-es  contre  le  syndicat  du 
canal  de  Thuir.) 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Travaux  publics.  —  Hôtel  de  ville.  —  Décompte.  — 
Architecte  et  entrepreneur.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Ozanne  c.  sieur  Lasserre  et  ville  d'Aire.). 
Projet  de  construction  d'école  communale. —  Hono- 
raires d'architecte.  —  Appréciation.  —  Intérêts 
non  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture, 
alloués  du  jour  de  la  demande  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  {Stieur  Darnis  contre  commune  de 

Saint-Denis  près  Martel.)  

Dépossession  déhnitive  d'un  terrain  en  vertu  d'un 
arrêté  autorisant  l'occupation  temporaire.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Expropriation  nécessaire 

{Sieur  Remize.)  

Communes.  —  Service  de  distribution  d'eau  :  arro 
sage.  —  Ville  de  Cannes.  — Concession  du  canal 
de  laSiagne. —  {Ville  deCannes contre  theCredit 

Company.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu 
nication  et  d'intérêt  commun.  —  Subventions  spé- 
ciales. {Préfet  du  Pas-de-Calais  contre  sucrerie 
centrale  de  Cambrai, 2"  esp.  contre  sieurs  Grard 

et  C^)  

Travaux  publics.  —  Résiliation  réclamée  pour  aug- 
mentation des  prix  et  modifications.  —  Décompte 
—  Déblais.  —  iMaçonnerie.  —  Absence  de  préju 
dice  causé  à  l'entrepreneur  :  pas  de  dommages 
intérêts.  —  {Syndicat  du  canal  de  la  Soulaise 

contre  sieur  Miallot.)  

Cours  d'eau,  —  Concession  du  canal  d'irrigation  de 
la  Siagne  et  du  Loup.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  the  Crédit  company  {catial  de  la 
Siagne  et  du  Loup,  {sieur  de  Panisse-Passis.) 
Infiltration  des  eaux  d'une  fontaine  et  d'une  citerne 
communale  dans  une  cave;  indemnité  allouée. 


NUMEROS 


460 


461 


465 


p66 


467 


468 


469 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  1  99 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
13  juin. 


27  juin. 
27  juin. 

4-  juillet. 

4  juillet, 

4.  juillet. 
4  juillet. 

4  juillet. 
4  juillet. 

4  juillet. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Inondations  postérieures  dues  à  l'humidité  natu- 
relle du  sol  et  à  la  construction  défectueuse  de  la 
cave  :  [pas  d'indemnité.  —  {Sieur  et  dame  Ca- 
baud.)  

Travaux  publics.  —  Alignement  modifié,  demande 
d'indemnité.  —  Maison  mise  en  contrehaut  d'une 
voie  publique  nouvelle,  indemnité.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande;  capitalisation.  —  {Sieur 
Cornail  et  dame  veuve  Decugis  contre  ville  d.e 
Nice.)  

Concession  à  des  particuliers  des  travaux  d'ouver- 
ture d'une  rue,  avec  vente  des  terrains  riverains. 
{Sieurs  Pot,  Maiiss  et  autres  contre  ville  de 
Marseille.)  

Communes.  —  Etablissement  d'une  fontaine;  modi- 
fication de  système,  fonctionnement  interrompu. 

—  Faute.  —  Responsabilité.  —  {Commune  de 
Bai lljj-Romainvil tiers  contre  sieur  Hanriau.). 

Communes.  —  Pavage.  —  Taxes.  —  Réclamation. 

—  Délai.  —  Publication  du  rôle.  —  Connaissance 
acquise.  —  [Ville  de  Paris  contre  héritiers  De- 
ynion.)  

Communes.  —  Subventions  spéciales.  —  Désaccord 
de?  experts.  —  Absence  de  tierce  expertise.  — 
Nullité,  —  Rapports  d'experts  ne  contenant  que 
des  allégations  contradictoires  et  dénuées  de 
preuves  sur  l'existence  ou  l'importance  des  dé- 
gradations. —  {Sieur  Adol.)  

Pensions  civiles.  —  Démissionnaire  pour  refus  de 
serment  en  1851,  réintégré  dans  ses  fonctions  en 
vertu  du  décret  du  12  septembre  1870.  —  {Sieur 
Tarenne.)  

Occupation  temporaire  et  extractions.  —  Dépôt  de 
matériaux.  —  Autorisation  non  excédée.  —  In- 
demnité.— Compétence  du  conseil  de  préfecture. 
{Sieurs  Dubos,  Capy  et  C°  contre  sieurs  Dupin 
et  Varangot.)  

Route  nationale  obstruée.  —  Décompte.  —  Frais, 
faux  frais  et  réparations  de  dommages. —  Déblais 
par  la  mine.  —  {Sieur  Sogno.)  

Sol  d'une  route  exhaussée.  —  Décompte.  —  Droits 
d'octroi  sur  les  matértaux.  —  Augmentation  de 
prix.  —  Demande  en  remboursement.  — Difficultés 
imprévues  de  transport. —  Expertise.  —  {Admi- 
nistration  de  l'Assistance  publique  contre 
sieurs  Roche  et  de  Launay.)  

Vues  droites  supprimées,  privation  d'air  et  de  lu- 
mière par  suite  de  la  construction  d'une  maison 
d'éclusier  sur  un  terrain.  —  Dommages.  —  {Mi- 
nistre des  finances  contre  sieur  Revon.)  


NUMÉROS 


i71 


^72 


639 


G40 


6  il 


Gi3 


644 
645 


646 


647 


977 

979 
1295 
1299 
1303 

130G 
1307 

1309 
1311 

1315 
1318 


200 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 


décisions. 


1879 
4  juillet. 


11  juillet. 

11  juillet. 

11  juillet. 

11  juillet. 
11  juillet. 

11  juillet. 

12  août. 
12  août. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Modification  du  niveau  des  voies  publiques  au  de- 
vant d'un  immeuble  par  suite  de  la  construction 
d'un  pont.  —  Immeuble  placé  en  contre-bas.  — 
Difficulté  d'accès.  —  Dommages.  —  Appréciation 
de  l'indemnité.  —  {Sieur  Bazin  conti^e  sieur  Sé- 
guin et  C^)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  d'amélio- 
ration. —  Contribution  à  la  dépense.  —  Taxes 
syndicales.  —  Degré  d'intérêt.  —  Moulin  aliéné 
avant  les  travaux.  —  {Sieurs  Cochois-Morsilly 
et  consorts  contre  le  syndicat  de  la  Haute- 
Seine.)   

Cours  d'eau  non  navigables. —  Curage.  —  Demande 
en  décharge.  —  Commune  riveraine  prétendant 
n'avoir  pas  la  mitoyenneté.  —  Question  préjudi- 
cielle, —  Sursis  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
{Sieur  Emmery.)  

Entreprise  résiliée.  —  Indemnités  distinctes  accor- 
dées (à  l'entrepreneur  :  1°  pour  pertes  résultant 
de  la  résiliation;  2°  pour  privation  de  bénéfices 

—  Appréciation  des  chiffres.  — Intérêts  et  capi- 
talisation. —  [Sieur  Foucaux.)  

Refus  d'alignement  sur  l'emplacement  d'une  rue 
projetée.  —  Compétence.  Dommage.  —  Indem- 
nité. —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
Expertise. —  {Ville  d'Alger  contre  sieur  Alçay.). 

Dommage  causé  à  un  pont  sur  la  Dordogne  par  le 
choc  des  cintres  en  charpente  d'un  autre  pont  en 
construction  enlevé  par  une  crue  des  eaux.  — 
Demande  d'indemnité.  —  Questions  de  force  ma- 
jeure et  de  responsabilité  :  retard  dans  le  décin- 
trement.  —  {Compagnie  du  pont  de  Saint-Jean 
de  Blagnac  contre  sieur  Barthélémy.)  

Sources  particulières  détournées  par  les  tranchées 
d'un  chemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Exercice 
d'un  droit.  —  Non-lieu  à  indemnité.  —  Frais 
d'expertise  mis  à  la  charge  des  propriétaires  ré- 
clamants. —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris- Lyon-}] édiferranée  contre  sieurs  Cliam- 
boredon  et  Brahic)  

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Distribution  d'eau 
dans  la  ville  de  Brest,  —  Concession-  —  Expertise 
ordonnée;  condamnation  de  la  ville  aux  dépens. 

—  Intérêts  et  intérêts  des  intérêts.  —  {Sieur  Bra- 
nellec  contre  ville  de  Brest.)   .  . 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  3Iarehé  pour 
l'enlèvement  des  boues  de  la  ville  de  Nice.  — 
{Sieur  Krohn  et  ville  de  Nice.)  


648 


649 


650 


651 


652 


653 


65; 


655 


656 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


201 


DATES 

(les 
décisions. 


1879 
12  août. 


12  août. 

12  août. 

12  août. 

12  août. 
12  août. 


1880 
16  janv. 


16  janv. 


16  janv. 


17  janv. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Émigrés.  —  Loi  du  5  décembre  18li.  —  Actions  du 
canal  du  Midi  affectés  à  la  Légion  d'honneur.  — 
Conditions  et  époque  de  la  remise.  —  Cbose  ju- 
gée. —  Point  de  départ  des  arrérages. —  Intérêts 
du  jour  de  la  demande,  capitalisés  à  diverses  épo- 
ques où  ils  étaient  dus  pour  plus  d'une  année  en- 
tière. — ■  [Grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur contre  héritiers  de  Caramon.)  

Marais.  —  Ordonnance  constitutive  d'un  syndicat 
l'obligeant  à  soumettre  tous  projets  de  travaux 
neufs  et  autres  que  ceux  d'entretien  et  de  conser- 
vation à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. —  [Syndicat  des  marais  de  Bois-de-Ce'né 
et  de  Châteauneuf.)  

Génie  militaire.  —  Cube  des  terrassements.  —  Pro- 
fils et  décompte  acceptés  sous  réserves  :  réclama- 
tion dans  les  six  mois  ;  recevabilité. —  Expertise  ju- 
gée nécessaire.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Algérie.  —  [Sieur  Gérard.).  .  .  , 

Travaux  du  génie.  —  Fort  de  Dampierre.  Déblais 
imprévus.  —  Emploi  imprévu  de  déblais  de  rocs. 

—  Demandes  de  prix  nouveaux.  —  [Sieur  Guillo- 
tin  contre  ministre  de  la  guerre.)  

Travaux  publics.  —  Résiliation.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Algérie.  —  [Sieurs  Champenois  et 
Meuret  contre  ministre  des  travaux  publics.).  . 

Commune.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Retenue  de  garantie.  —  Inté- 
rêts. —  [Commune  de  Colombier-le-Vieux.) .  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau. 

—  Point  de  départ  du  délai  d'exécution.  —  Tra- 
vaux non  abandonnés  :  pas  de  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  l'exécution.  —  [Sieur  Lalou.).  . 

Chemin  d'exploitation.  —  Dommages  postérieurs  à 
à  l'expropriation.  —  Droit  à  indemnité.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. — Non-lieu  à  sta- 
tuer quant  à  présent  sur  une  demande  d'intérêts. — 
[Sieurs  Tambon.)  

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Délimita- 
tion. —  [Sieurs  Amiot,  Barbereau  et  outres,).  . 

Grande  (voirie).  —  Rivière  navigable.  ■ —  Amarrage. 

—  Contravention  à  l'arrêt  de  1877  et  non  à  l'or- 
donnance d'août  1681.  —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Lancien  et  Berlin.)  .  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommage.  — 
Ouvrier  blessé.  —  Action  contre  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  représentant  l'Etat.  —  In- 
tervention de  l'Etat.  —  Compétence  administrative. 
[Sieurs  Bruno  et  Barra  contre  sieur  Bijon 
{Haute-Savoie)  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
23  janv. 


23  janv. 
23  janv. 

23  janv. 

23  janv. 

23  janv. 

23  janv. 

30  janv. 
30  janv. 

30  janv. 
30  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  O^Etat. 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Trottoirs.  — 
Réclamation.  —  Délai.  —  Déchéance.  —  Pas  de 
dépense  en  cette  matière,  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon- Méditerranée  contre 
ville  de  Rive-de-Gier.)  

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Trottoirs.  —  Pa- 
vés. —  Communes  annexées.  —  {Ville  de  Paris 
contre  héritiers  Cottin.)  

Entreprise  de  dragages  dans  le  port  de  Dunkerque. 

—  Nature  de  déblais  et  quantité  d'envasement  im- 
prévues. —  Vériûcation  ordonnée  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  [Sieur  Lehorgne  et  dame  Louvet.)  .  . 

inondation  d'une  propriété  par  suite  d'éboulements 
d'une  voie  ferrée.  —  Dommages.  —  Expertise. 

—  [Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditei^ranée  cordre  sieur  Sollier.)  .  .  .  . 

Dommages.  —  Gêne  momentanée  causée  à  la  circu- 
lation d'un  chemin  pendant  l'exéculion  d'un  che- 
min de  fer.  —  Interruption  complète.  —  {Sieurs 
Lesouple  et  Jumelle.)  

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Arbres 
coupés,  saules  et  osiers.  —  Contravention.  —  Ab- 
sence de  pénalité.  —  Réparation  du  dommage.  — 
Frais  du  procès-verbal.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Bresnu.)  

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Cba»" 
tiers  de  la  Loire.  —  Arrêté  autorisant  une  con- 
struction. —  Qualité  pour  l'attaquer.  —  Danger 
d'inondation.  —  {Sieur  Boitard.)  

Construction  de  chemin  vicinal.  —  {Sieurs  Rigaud 
frères  et  C*^.)  

Substitution  du  mode  d'exploitation  d'une  forêt  com- 
munale. —  Carrière  ;  allongement  du  parcours.— 
Dommage  à  un  pont  non  établi.  —  Intérêts  capi- 
talisés (art.  1154).  —  Frais  d'expertise  à  la  charge 
de  la  compagnie  qui  n'a  pas  offert  d'indemnité. 
[Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon. 
Méditerranée.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Qualité  pour  ré- 
clamer. —  Evaluation  du  dommage  causé.  — 

—  Dommage  éventuel.  —  Intérêts  du  jour  de  la 
demande.  —  Capitalisation  demandée  d'intérêts 
échus  depuis  moins  d'une  année  :  rejet.  —  [Sieur 
Pichard  contre  commune  de  Bauliac.)  

Rupture  de  conduite  d'eau  :  infiltration.  —  Maison 
démolie  :  responsabilité  de  la  compagnie  des 
eaux.  —  Dommages.  —  Intérêts  capitalisés  dans 
les  termes  de  l'articlellôi  du  Code  civil.  —  {Com- 
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DATES 

des 
décisions. 


1874 
18  juillet. 


1875 
16  janv. 


13  nov. 


1876 
13  mai. 


27  mai. 


27  mai. 


29  juillet. 


IND1CATI0^  DES  MATIERES. 


pa'jnie  des  eaux  (PArras  contre  sieur  Trannin- 
Harbaville.)  


Arrêts  du  Tribunal  des  Conflits. 

Décisions  judiciaires  passées  en  force  de  chose  jugée 
sur  la  compétence.  —  Droit  d'élever  le  conflit.  — 
Déciinatoire  rejeté,  préfet  condamné  aux  dépens. 

—  Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Cons- 
titution de  syndicat.  —  Annulation  du  décret  pour 
vice  de  forme.  —  Entrepreneurs.  Travaux  an- 
térieurement effectués.  —  Action  contre  les  pro- 
priétaires intéressés.  —  Caractère  de  travaux 
publics.  —  Compétence.  —  {Sieur  Langlade,  con- 
flit de  Tarn-et-Garonne  )  

Compétence  judiciaire  ou  administrative.  —  Chemin 
de  fer  en  exploitation.  — Etablissement  d'un  dépôi 
de  charbons.  —  Dommage  résultant  de  la  mani- 
pulation. —  Conflit.  —  {Sieur  Colin  contre  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
"Méditerranée.)  

Conflit  (procédure  en  matière  de).  —  Déciinatoire 
admis  en  première  instance.  —  Appel.  —  Conflit 
non  élevé  dans  la  quinzaine.  — Conflit  élevé  de- 
vant la  cour  sans  déciinatoire  préalable.  —  Refus 
de  la  cour  d'ordonner  le  sursis.  —  {Sieur  de 
Chargére  contre  lEtat.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Redressement  des 
rives.  — Propriété  des  alluvions.  — Incorporation 
au  lit  de  la  rivière.  —  Dépossession.  —  Indem- 
nité. —  Conflit.  —  Compétence  judiciaire.  — 
{Rieurs  Ancel,  Hussenot  et  Michaut  contre  la 
commune  de  Longeville.)  

Compétence.  —  Subvention  promise  en  vue  d'un 
travail  public.  —  Concession  conditionnelle  de 
terrains  pour  l'exécution  d'une  rigole  navigable. 

—  Refus  d'exécution  par  les  héritiers.  —  Conflit. 

—  {Sieur  de  Chargère  contre  VEtat.)  

Voirie  (grande).  —  Rivages  de  la  mer.  —  Délimita- 
tion des  limites  actuelles.  —  Question  préjudi- 
cielle. —  Propriété  ou  possession  des  terres  rive- 
raines. —  Conflit;  compétence  administrative.  — 
{Commune  de  Saudouville  contre  l'Etat.).  .  .  . 

Communes.  — Actes  administratifs. —  Chemin  vici- 
nal. —  Démolition  d'offîce.  —  Sûreté  publique.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Exécution.  —  Agent  voyer. 

—  Faits  personnels.  —  Dommages.  —  Indemnité. 

—  Conflit.  —  Questions  préjudicielles.  —  Actes 
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204  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1876 
16  déc. 


1877 
10  fév. 


12  mai. 


12  mai. 


1878 
30  mars. 


30  mars. 


23  nov. 


1875 
26  juin. 


Suite  des  Arrêts  du  Tribunal  des  conflits. 

administratifs.  —  Ordres  des  supérieurs.  —  Inter- 
prétation. —  {Sieur  Lecoq  contre  sieur  Louis; 

Eure-et-Loir.)  

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Prorogation  de  la  concession.  —  Stipulation  au 
profit  de  la  ville  d'une  participation  aux  bénéfices 
—  Conflit.  —  Compétence  administrative.  —  {La 
ville  de  Lyon  contre  compagnie  du  gaz  de  la 
Guillotière.)  


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Conflit  négatif.  —  Requête  en  règlement  de  juges 

—  Conclusions  et  jugement  au  fond.  —  Chose  ju 
gée.  —  Requête  sans  objet.  —  Cours  d'eau  non 
navigables.  —  Droit  des  riverains.  —  Limites 

—  Intérêt  privé.  —  Compétence.  —  {Commune 
de  Bussang  contre  sieur  Tocquaine  et  con- 
sorts.)  

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Amélioration 
et  rectification  d'un  cours  d'eau.  —  Occupation 
définitive  de  terrains.  —  Dépossession.  —  Con- 
ventions amiables  sur  l'indemnité.  —  Conflit.  — 
{Dame  veuve  Dodun  contre  l'Etat.)  

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Route  départe- 
mentale, —  Extraction  de  matériaux  sur  une  pro- 
priété privée.  —  Inobservations  des  formalités.  — 
Agents  subalternes  des  ponts  et  chaussées.  —  In- 
demnité. —  Action  en  garantie  contre  le  dépar- 
tement. —  Conflit.  —  {Sieur  Gagne  contre  sieurs 
Joubert  et  Veysseyre  et  l'Etat.)  


NUMÉROS 


329 


56 


Arrosage  d'une  promenade  publique.  —  Infiltrations. 
—  Compétence.  —  Dommage  à  une  propriété  voi- 
sine. —  Conflit  négatif.  —  Dépens  réservés.  — 
{Sieur  Donnadi eu  contre  ville  de  Narbotine.)  .  . 

Dommage  causé  à  un  champ  par  le  dépôt  de  vases 
provenant  d'un  réservoir  d'eau  établi  dans  une 
gare  de  chemin  de  fer.  —  Compétence.  —  Conflit. 
{Sieur  Gagneur  contre  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée.)  

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Sous-traitant. 
Conflit  négatif.  —  {Sieur  Sébelin  contre  sieurs 
Montessuy  et  Chômer.)  


Arrêtés  des  Conseils  de  préfecture. 

Contraventions.  —  Grande  voirie.  —  Chemins  de 
fer.  —  Obstacles  à  la  circulation.  —  {L'Etat  con- 
tre la  compagnie  de  Lille  à  Valenciennes.) .  .  . 
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DATES 

des 
décisions. 


1875 
26  juin. 


1876 
3  mars 


9  mai* 


22  juin. 


1874 
18  mars. 


23  mars. 


30  mars. 


31  mars. 


31  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Contraventions.  —  Grande  voirie.  —  Chemins  de 
fer.  —  Passage  à  niveau  (défaut  de  gardiennage 
des).  —  {LEtat  contre  la  compagnie  de  Lille  à 
Valenciennes.)  


Contraventions.  —  Grande  voirie.  —  Navigation. 
—  Pêcheries  établies  sans  autorisation  sur  un 
bras  non  navigable.  —  Caractères  des  bras  non 
navigables  d'une  rivière  navigable.  —  Dépendances 
de  la  grande  voirie.  —  Compétence.  —  Prescrip- 
tion de  l'amende.  —  Condamnation  aux  frais.  — 
Sursis  à  statuer  sur  la  démolition  des  pêcheries. — 
[Le  préfet  des  Landes  contre  le  sieur  Dufaur.)  . 

Pont  construit  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
choc  et  perte  d'un  train  de  flottage  :  responsabilité 
de  la  compagnie.  —  {Sieur  Labrosse  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châ- 
lons-sur-Marne .)  

Chemins  de  fer  :  création  de  nouvelles  stations  ou 
gares.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
contre  l'Etat.)  


Arrêtés  de  la  Cour  de  cassation. 

(Chambre  civile.) 

Garantie.  —  Jugement  signifié  au  garanti  et  non  au 
garant.  —  Droit  d'appel  du  garant.  —  Délais.  — 
{Sieurs  Laumonnier  et  fils)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises  à 
grande  vitesse.  —  Délais  réglementaires.  —  Bé- 
néfice des  délais  maintenus  quant  à  la  livraison. — 
[Sieur  Lebatteux.)  

Commissionnaire  de  transport.  —  Colis.  —  Perte.— 
Action  en  responsabilité.  —  Prescription.  —  Ex- 
ception péremptoire.  —  Interruption  inadmissible. 

—  [Sieurs  Hummel.).  

Chemins  de  fer.  —  Marchandises  transportées  en 

vrac.  —  Application  des  tarifs  spéciaux.  —  Ga- 
rantie. —  Frais  de  transport.  —  Avances  faites 
par  une  compagnie  à  de  précédents  voituriers.  — 
Refus  de  payement  par  le  destinataire.  —  Appel 
en  garantie  légitime.  —  Dommages-intérêts  à  tort 
prononcés.  — Cassation.  —  [Sieur  Hersant.).  .  . 
Chemin  de  fer.  —  §  1*'".  Réception  de  marchan- 
dises et  payement  du  prix  de  transport  en  cours  de 
route,  sans  protestation  ni  réserves.  —  Avaries. 

—  Responsabilité  de  la  compagnie.  —  §  2.  Con- 
vention réglant  le  mode  de  transport.  —  Avaries 
qui  en  résultent.  —  Action  contre  la  compagnie. 

—  Rejet.  —  Marchandises.  --  Transport.  —  Action 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1874 
7  avril. 


13  avril, 
li  avril. 

21  avril. 

22  avril. 
29  avril. 

5  mai. 

5  mai. 

6  mai. 
0  mai. 

13  mai. 
IG  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.^ 

principale.  —  Recours  en  garantie.  —  Lien  de 
dépendance.  —  Cassation  pour  le  tout.  —  {Sieurs 

Meyer  et  Shanenberg.)  

Marchandises.  —  Transport.  —  Refus  de  réception 

—  Recours  de  Texpéditeur  contre  le  transporteur. 

—  Expiration  des  délais  de  la  signification  de  la 
protestation  et  de  la  demande  en  justice.— Nullité 

—  {Sieur  Rouchand.)  

Marchandises.  —  Transport.  —  Yoituriers  succes- 
sifs. —  Avaries  apparentes.  —  Responsabilité  as- 
sumée par  le  voiturier  primitif.  —  Déclaration 
écrite.  —  Irresponsabilité  du  voiturier  intermé 
diaire.  —  {Sieur  Fabry.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Che- 
min privé.  —  Propriétaires  non  indiqués  au  plan 
cadastral.  —  Formalités  de  publicité.  —  Délai 
imparti  aux  intéressés.  —  Déchéance.  —  (Sieur 

Sardcu  et  consorts  )  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ci 
tation.  —  Heure  de  la  réunion  du  jury.  —  Défaut 
d'indication  précise  sur  la  citation  notifié  à  l'ex 
proprié.  —  Nullité.  —  {Sieur  Comtet.)  .... 
Fonctionnaire  public.  —  Décret  du  19  septembre 
1870.  —  Abrogation  de  l'article  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII.  —  Effet  rétroactif.  —  {Sieur 

Flament.)  

Marchandises.  —  Transport.  —  Commissionnaires 
successifs.  — Faute  imputable  au  premier. —  Res- 
ponsabilité mise  à  la  charge  du  second.  —  Nullité. 

—  {Sieur  Grataloup.)  

Chemin  de  fer.  —  Tarif  diClérentiel  spécial  à  certains 

trajets.  —  Voie  interrompue  par  force  majeure.  — 
Trajet  détourné.  —  Supplément  de  prix.  —  {Sieur 

Hinsling.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Voie  directe  interrompue  par  force  majeure.  — 

—  Trajet  détourné.  —  Supplément  de  prix.  — 
{Sieur  Duchemin.)  

Cours  d'eau.  —  Rivière  non  navigable  ni  flottable.  — 
Contestations  sur  des  questions  de  droit  privé.  — 
Compétence  judiciaire.  —  {Sieur  Béghin)  

Cours  d'eau.  —  Rivière  non  navigable  ni  flottable. 
Prise  d'eau.  —  Contestation.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Pouchain.)  

Chemin  de  fer.  —  Marchandises  non  enlevées  dans 
les  délais  réglementaires.  —Droits  de  magasinage. 

—  Tarif  obligatoire. —•  (FeMue  ro??2é(?s-iWa//.)  .  . 
Eaux.  —  Ville  de  Paris.  —  Compagnie  pour  la 
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DATES 

(les 
décisions. 


1874 
U  juillet. 


15  juillet. 


21  juillet. 


19  août. 


M  nov. 


a*  nov. 
1"'  déc. 

déc. 
l**"  déc. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


vente  et  la  distribution.  —  Société  civile.  — Arrêt 

—  Caractère  civile  ou  commercial  d'une  société. 

—  Motifs  suffisants.  —  Faillite,  —  1"  Contestation 
entre  un  créancier  et  le  syndic.  —  Fournitures 
faites  avant  la  faillite.  —  Compétence  du  tribunal 
de  commerce.  —  2°  Fournitures  d'eaux.  —  Ab- 
sence de  privilège.  —  {Société  Billoir  et  C.)  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Transport  à  petite  vitesse.  — 
Tarifs  généraux.  —  Clause  de  non-garantie.  — 
Marchandises  déterminées.  —  Validité.  —  Faute. 

—  Responsabilité.  —  Preuve  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  la  marchandise.  —  {Sieur  Durenne). 

Chemin  de  fer.  —  Expédition.  —  Refus  de  prendre 
les  marchandises  à  domicile.  —  Retard  domma- 
geable pour  le  destinataire.  —  Irresponsabilité  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Interprétation 
du  cahier  des  charges.  —  (Sî'ewr  Laprègue.) .  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Concession  par  une  compagnie 
d'un  accès  particulier  sur  la  voie  ferrée  pour  le 
chargement  des  marchandises.  —  Nullité.  —  Con- 
testation. —  Incompétence  de  l'autorité  judiciaire. 

—  {S/eurs  Noèl  et  Montperney.)  

Marchandises.  —  Perte.  —  Affectation  de  la  voie 

ferrée  au  service  militaire  et  invasion.  —  Cas  de 
force  majeure.  —  Irresponsabilité  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  —  Négligence  du  destinataire. 

—  Circonstance  nécessaire  pour  la  responsabilité. 

—  {Sieur  Menesson  et  C)  

Voiturier.  —  Transport  de  marchandises.  — Retard. 

—  Destinataire  provisoire.  —  Réception  de  la 
marchandise  et  payement  des  frais  de  transport 
sans  réserves.  —  Extinction  de  l'action.  —  Con- 
nexité.  —  Demande  principale.  —  Demande  en 
garantie.  —  Jugement.  —  Cassation  pour  le  tout. 

—  {Sieurs  Bordet  et  Boston.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Jury. 

—  Indemnité.  —  Dommages  futurs  et  incertains. 

—  Cassation.  —  {Héritiers  Trio.dou.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises  — 

Délais  réglementaires.  —  Droit  de  s'en  prévaloir 
nonobstantconvention  contraire. — {Sieur  Lherme.) 

Prescription.  —  Action.  —  Voiturier.  —  Perte  de 
marchandises.  —  Réclamation  verbale.  —  Inter- 
ruption à  tort  admise.  — {Sieur  Poterlet.) .  .  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Train  non  obligatoire.  —  Commune  intention  des 
parties.  —  Accident.  —  Retard.  —  Délais  régle- 
mentaires observés.  —  Dommages-intérêts  non 
dus.  —  {Dame  Lepallec,  épouse  du  sieur  Le- 
pinée.)  


NUMÉROS 


45 


78 

79 

80 
81 
171 
172 

173 


VI 
VI 
VI 
VI 

VI 

VI 
Vî 
VI 
VI 


VI  555 


166 
171 

172 
272 

274 

276 
278 
553 
554 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

(les 
décisions. 


1874 
9  déc. 


21  déc. 
23  déc. 
29  déc. 

29  déc. 


1875 
4  janv. 


4  janv. 

5  janv. 

18  janv. 
20  janv. 

20  janv. 

3  févr. 
8  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.). 

Cassation.  —  Pourvoi  recevable.  —  Acquiescement 
tacite  invoqué.  —  Fin  de  non-recevoir  inadmis- 
sible. —  Prescription.  —  Suspension  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  — Loi  du  26  mai  1871.  —  Dé- 
lais expirés.  —  Exception  rejetée.  —  Nullité.  — 
{Sieurs  Robert  et  Bouvet.)  

Chemin  de  fer.  —  Marchandises.  —  Prolongation 
de  parcours.  —  Force  majeure.  —  Taxe  supplé- 
mentaire. —  {Sieur  Chimène.)  

Chemin  de  fer.  —  Homologation  ministérielle  d'un 
livret  de  tarifs.  —  Approbation  implicite  des  con- 
ditions d'application.  —  {Sieur  Laviei lie.)  .  .  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Action  en  dommages-intérêts.  — 
Prescription  de  six  mois.  —  Promesse  d'un  chef 
de  gare.  —  Incident  sans  conséquence.  —  [Sieur 
Jutgé.)  

Chemin  de  fer.  —  Droit  de  magasinage.  —  Lettre 
d'avis.  —  Délai.  —  Mise  à  la  poste  après  la  der- 
nière levée.  —  {Sieur  Marchesseau.)  


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  La- 
voir. —  Désignation  du  jury.  —  Loi  du  3  mai 
1841.  —  {Sieur  Borda.)  

Chemin  de  fer.  —  Tarif  homologué.  —  Clause  de 
non-garantie.  —  Marchandise  déterminée.  — 
Perte.  —  Responsabilité.  —  Faute,  —  Preuve  à 
la  charge  du  propriétaire  de  la  marchandise.  — 
{Sieurs  Morelière  et  And)'é.)  

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Stipulation  de 
non-garantie.  —  Perte  des  objets  transportés.  — 
Responsabilité.  —  Faute.  —  Constatation  du  juge- 
ment. —  {Compagnie  des  Bombes  et  sieur  Mo- 
deste May.)  

Marchandises.  —  Transport.  —  Chemin  de  fer.  — 
Délais  réglementaires.  —  {Sieur  Pinsard.).  .  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Transport.  —  Délai  de  transmis- 
sion. —  Marchandises  sujettes  à  s'altérer.  — 
{Sieur  Fourquet.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Réception  et  payement  du  prix  de  transport.  — 
Avaries  occultes.  —  Demande  en  dommages-inté- 
rêts. —  Rejet.  —  {Sieur  Ca?iagnier.)  

Cours  d'eau.  —  Propriétaire  non  riverain.  —  Posses- 
sion légale. —  Action  possessoire.  — {Sieur  Sal- 
laberry.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ré- 
quisition d'acquisition  totale.  —  Offres  supplé- 
mentaires nécessaires.  —  Délais.  —  {Sieur  Ca-, 
bley  contre  Delloye-Tiberghien.)  


NUMÉROS 


174 
175 
176 

177 
178 

179 

180 

181 

182 

183 

184 
185 

186 


YI 
VI 
YI 

YI 
YI 

YI 

YI 

YI 
Yl 

YI 

Yl 
YI 

YI 


TABLE  CHRONOLOGIQUE, 
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DATES 

des 
décisions. 


1875 
15  fév. 


mars. 


3  mars. 
17  mars. 


4  mai. 


31  mai. 


2  juin. 


juin. 
30  juin. 

21  juillet. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


NUMÉROS 


Chemin  de  fer.  —  Transports.  —  Petite  vitesse.  — 
Délais  distincts  pour  l'expédition  et  le  transport 

des  marchandises.  —  {Sieur  Lecomte.)  

Action  possessoire.  —  Trouble  apporté  à  la  posses- 
sion d'un  cours  d'eau.  —  Maire.  —  Exécution  d'un 
arrêté  préfectoral.  —  Acte  administratif.  —  In- 
compétence des  tribunaux  civils.  —  [Sieur  Pas- 
sât contre  sieur  Chambon-Bellot .)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Réquisition  de  wagons  vides.  —  Pas  d'obligation 
pour  la  compagnie.  —  [Sieur  J.  Bédos  et  fils.)  . 
Cassation.  —  Pourvoi  formé  par  un  mandataire.  — 
Ratification.  —  Validité.  —  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  §  1".  Jury.  —  Com- 
position. —  Serment.  —  Juré  excusé,  —  Rempla 
cément  contraire  à  la  loi.  —  §  2.  —  Irrégularité 
dans  la  constitution  du  jury.  —  Silence  et  compa- 
rution des  parties.  —  (Sieur  Samazeuilh.).  .  .  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Pourvoi.  —  Décision  du  jury  seule  visée.  — 
Vice  propre  à  l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 

—  Recevabilité.  —  Tableau  des  offres  et  de- 
mandes. —  Mise  sous  les  yeux  du  jury.  —  Pro- 
cès-verbal. —  Mention  erronée  indifférente.  — 
[Epoux  Daurel.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Petite  vitesse.  —  Réseaux  différents.  —  Exploi- 
tation par  une  seule  et  même  compagnie.  —  Dé- 
lais réglémentaires.  —  [Sieur  Guillemin.).  .  .  . 
Séparation  des  pouvoirs.  —  Travaux  d'utilité  com- 
munale. —  Défaut  d'autorisation  administrative. 

—  Ouvrages  non  publics.  —  Compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  —  Cassation.  —  Ordre  de  ju- 
ridictions. —  Moyen  compliqué  d'une  question  de 
fait  non  soumise  aux  premiers  juges.  —  Irreceva- 
bilité. —  Appel  civil.  —  Conclusions  primitives. 

—  Moyen  nouveau.  —  Demande  nouvelle  à  tort 
prétendue.  —  Cassation.  —  Action  communale. — 
Formalités  légales  non  observées.  —  Moyen  à 
tort  invoqué.  —  Irrecevabilité  du  moyen  invoqué 
pour  la  première  fois  en  cassation.  —  {Sieur  Vi- 
viant.)  

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Demande  ex- 
presse. —  [Sieur  Nizerolle.)  

Séparation  des  pouvoirs.  —  Contestation  entre  plu- 
sieurs syndicats.  —  Compétence  judicaire.  —  [Stjn- 
dicat  de  Cabedan-Neuf.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 
Appréciation  d'un  dommage  éventuel.  Nullité.  — 
[Sieur  Magne.)  


187 


188 


189 


190 


191 


192 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


574. 


576 


577 


580 


582 


584 


193 


194 


229 


230 


VI 


VI 


585 


589 


675 


678 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série.  —  Lois,  etc.  (tables). 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
4  août. 


11  août. 

11  août. 
11  août. 

25  août. 
25  août. 

15  nov. 

17  DOV. 

2*  nov. 
14-  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS. 


O)  S 


Suite  des  Jrréts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  ciY.). 

Chemin  de  fer.  —  Transport.  —  Délais  réglemen- 
taires, —  Vérification  par  la  cour  de  cassation.  — 
Transport.  Dépôt  dans  un  bureau  de  ville.  — 
Indivisibilité  de  l'ensemble  des  délais.  —  Pointde 
départ.  —  Livraison  à  domicile.  —  Heure  de  déli- 
vrance. —  {Sieur  Chabunne.)  

Cassation.  —  Pourvoi  formé  au  nom  d'une  compagnie 
de  cberain  de  fer.  —  Directeur  de  l'exploitation. 
—  Ptecevabilité.  —  Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  —  Liste  du  jury.  —  Maximum  dé- 
passé. —  Choix  de  l'autorité  judiciaire.  —  Nul- 
lité. —  (Dame  veuve  Granet.)   . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste 
du  jury.  —  Maximum  dépassé.  —  Choix  fait  par 
la  cour.  —  Nullité  d'ordre  public.  —  [Sieur 

Pierre-François  Marqués.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ex- 
propriation partielle.  —  Réquisition  d'expropria- 
tion totale.  —  Défaut  d'offre,  de  demande  et  de 
conclusions.  —  Impossibilité  pour  le  jury  de  sta- 
tuer. —  [Epoux  Espagnac.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Avaries.  —  Vice  propre  de  la  chose.  —  Respon- 
sabilité à  tort  admise.  —  [Sieur  Gohy  et  tavelle). 
Chemin  de  fer.  — Compagnie  étrangère.  —  Règle- 
ments régulièrement  publiés.  —  Caractère  obliga- 
toire. —  Contrat  de  transport.  —  Extinction  du 
contrat.  —  Livraison  des  marchandises.  —  Voitu- 
rier.  —  Restriction  de  la  responsabilité.  —  For- 
fait. —  Clause  licite.  — [Sieurs  Âdler  et  Rous- 
seau.)   

Chemin  de  fer.  —  Condamnation  de  la  compagnie  à 
des  dommages-intérêts.  —  Commandement  et  sai- 
sie. —  Signification  faite  en  dehors  du  siège  so- 
cial. —  Nullité.  —  [Sieur  Durand.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité hypothétique  et  distincte  des  divers  chefs 
d'indemnités  contestés.  —  [Sieurs  Coignet  'père 

et  fils.)  

Chemin  de  fer.  —  Réception  de  la  marchandise  et 
payement  du  prix  du  transport.  —  Demande  uUé 
rieure  de  dommages'intérêts  pour  avaries.  —  Ex 
ception.  —  Rejet.  —  Nullité.  —  {Sieur  David 
Bacri.)  


393 


39^ 


395 


396 


397 


398 


399 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Jury.  —  Composition  illégale. — 
Nullité.  —  {Sieur  Caumon.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 


m 


iOl 


'm 


VI 
VI 

VI 
M 


1102 
1103 

1106 
1107 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1875 
U  déc. 


22  déc. 


22  déc. 


22  déc. 


27  déc. 


1876 
18  janv. 


24  janv. 
7  fév. 

14  fév. 
23  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Tarifs  dûment  homologués.  —  Clause  de  non-ga 
rantie.  —  Responsabilité.  —  Preuve.  —  (Sieur 

Pisani.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Agran 
dissement  d'un  cimetière.  —  Désignation  du  jury. 

—  Tribunal  de  première  instance.  —  Excès  de 
pouvoirs.  — (Sieurs  Auclair  et  autres.),  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 

—  Serment  préalable  non  prêté.  —  Décision.  — 
Nullité.  —  [Compagnie  des  Bombes  et  des  che- 
mins de  fer  du  sud-Est.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Che 
mins  vicinaux. — Délibération  du  jury.  ■ — Présence 
nécessaire  du  magistrat  directeur.  —  Voix  déli- 
bérative.  —  Jurés.  — Serment  non  prêté.  — Nul 
lité.  —  {Sieur  Gardes.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Fa 
brique  d'allumettes  chimiques.  —  Indemnités.  — 
Questions  distinctes.  —  Décision  unique.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  Nullité.  —  [Sieur  Choisi/.).  .  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Emargement  de  la  feuille  de  li 
vraison  et  pi;  e ment  du  prix  de  transport.  —  Dé 
faut  de  récepiion  effective.  —  Vérification  irapos 
sible.  —  Perte.  —  Responsabilité  du  voiturier.  — 
(Sieurs  Boutin,  Brière  et  Rousteaux.),  .  .  . 


Action  possessoire.  —  Adjudicataire  de  travaux  pu 
blics  défendeur.  —  Dommages.  —  Arrêté  préfec 
toral  en  cause-  —  Incompétence  du  juge  de  paix 

—  Appel.  —  Intervention  de  la  commune.  — Pos 
session  contestée. —  Conclusions  au  fond.  — Com 
pétence.  —  Titres  contestés.  —  Instance  au  péti 
toire,  — Rejet  de  l'action  possessoire.  —  Cassation 

—  (Héritiers  Lagarrigue  contre  sieur  Boussès.) 
Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non 

responsabilité.  —  Preuve.  —  [Sieurs Abbe g,  Col 
let  et  C\).  .  ,  

Pourvoi.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  des 
dépens.  —  Acquiescement,  —  Terrains  affectés  à 
des  travaux  d'utilité  publique.  —  Occupation  sans 
transmission  de  propriété.  —  Epoque  de  l'évalua 
tion  de  l'indemnité.  — (Sieur  Régis  Cély.).  . 

Chemin  de  fer.  —  Transport.  —  Avarie.  —  Respon 
sabilité.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  de 
la  marchandise  et  payement  de  la  lettre  de  voi 
ture  sans  protestation  ni  réserves.  —  Expertise 
dissimulée.  —  Cause  des  avaries.  —  Charge  de  la 
preuve.  —  (Sieur  Caroff  et  C^.)  

Chemins  de  fer.  —  Voie  de  terre  reliant  deux  sec 
tions.  —  Homologation  des  tarifs  non  obligatoire 

—  (Sieur  Thiollier.)  


NUMÉROS 


403 


04 


405 


406 


407 


408 


21^ 


215 


216 


217 


218 


2  12 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
13  mars. 


22  mars. 

22  mars. 
5  avril. 
26  avril. 

10  mai. 

15  mai. 

30  mai. 

31  mai. 

18  juillet. 

18  juillet. 
31  juillet. 

3  août. 
7  août. 

U  août. 
28  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.  ). 

Cours  d'eau.  —  Règlement  par  arrêté  préfectoral. 
—  Convention.  —  Nullité.  —  {Dame  veuve  Gous- 
sard.)  


Chemins  de  fer.  —  Wagons  requis  par  un  expédi 
leur.  —  Délai  de  transport.  —  {Sieur  Alphonse 
Lehomme.) 

Cassation.  —  Requête  civile.  —  Eaux  fluviales  et 
ménagères.  —  Voie  publique.  —  {Sieur  Barilly.). 

Chemins  de  fer.  —  31arée.  —  Délais  de  transport. — 
{Sieur  Corbie.)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Action  en  indemnité. 

—  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  de  la 
marchandise  et  payement  du  prix  de  transport 
sans  protestation  ni  réserve.  —  {Sieur  Hausert  et 
autres.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Prescription.  —  Livraison  des  mar- 
chandises. —  Retard.  —  Demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Article  108  du  Code  de  commerce 
inapplicable.  —  Délai  réglementaire.  —  {Sieur 
Pages -Ville.)  

Chemins  de  fer.  —  Réception  de  la  marchandise.  — 
Réclamation  pour  retards.  —  Fin  de  non-recevoir. 

—  Force  majeure  non  constatée.  —  (Szei^r^  Lam- 
bon,  Anlot  et  Braum.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport.  —  Demande  de  wa- 
gons vides.  —  Convention  illicite.  —  {Société  des 

mines  d'Jnzin.)  

Chemins  de  fer.  —  Impôt  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs.  —  Enregistrement  des  bagages.  — 
{Administration  des  contributions  indirectes.)  . 
Chemins  de  fer.  —  Perte  de  la  marchandise.  —  Res- 
ponsabilité. —  Délai  de  livraison  à  domicile.  — 

[Sieur  Eugène  Robert.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dé- 
faut de  notification.  —  {Sieur  Dupont.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dom- 
mage direct.  —  Compétence  du  jury.  —  {Sieur 

Fontaneau.)  

Cours  d'eau.  —  Règlement  administratif.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  [Sieur  Prestrot.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pu- 
blicité. —  Défaut  de  constatation.  —  {Sieur  Bau- 
not.)  


Commissionnaire  de  transport.  —  Yoiturier.  —  Res- 
ponsabilité. —  Etendue.  —  {Sieur  Lévij).  .  .  .  , 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  Arrêté  de  cessibilité.  — 
{Ville  de  Versailles  et  autres.)  


NUMÉROS 


219 

220 
221 

999 


223 


22i 

225 

226 

227 

338 
339 

340 
341 

342 
343 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


2l3 


DATES 

(les 
décisions. 


1876 
28  août. 


7  nov. 

8  nov. 

15  nov. 

20  nov. 

G  déc. 

11  déc. 

1877 
2  janv, 

2  janv. 

9  janv. 
10  janv. 
15  janv. 

29  janv. 
29  janv. 

G  fév. 

6  fév. 

12  fév. 
9  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Dési- 
gnation des  membres  du  jury.  —  Jonction  d'af- 
faires distinctes.  —  Lieu  des  délibérations.  —  Dé- 
libération secrète  et  sans  désemparer. —  {Compa- 
gnie du  Crédit  agricole  et  autres.)  

Rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  Droit  de 
jouissance.  —  Action  en  complainte.  —  Compé- 
tence. —  Appel  des  jugements  de  justice  de  paix. 

—  Demande  reconvenlionnelle.  {Sieur  Lautel.)  . 
Compétence.  —  Question  préjudicielle.  —  Interpré- 
tation d'actes  administratifs.  —  {Coynmune  de 
Payrac  et  sieur  Albarel.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Supplé- 
ment de  taxe  à  l'arrivée.  —  {Sieur  Fougère.)  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ali- 
gnement. —  Indemnité.  —  {Sieur  Bertucat.).  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Délais  de 
transports,  —  {Sieur  Longe.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Transport 
de  chiens.  —  Responsabilité.  —  [Sieur  Levasseur- 
Bouchez.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnités distinctes.  —  {Dame  veuve  Paul  Bar- 
thez.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Com- 
position du  jury.  —  {Sieur  Blayic  et  consorts.)  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Application  des  tarifs.  —  {Sieur 
Bois  se  t.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ces- 
sion amiable.  —  {Dame  veuve  Deligny.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  -—  Pour- 
voi en  cassation.  —  Délai.  —  Envoi  des  pièces 
au  grefl'e.  —  Nature  de  l'indemnité.  —  {Sieur 
Raignoux  et  consorts.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Serment.  —  {Sieur  Abel  Milhé.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Jury 

—  Liste  ancienne.  —  (1*''  arrêt,  sieur  Garnier 
2^  arrêt,  sieur  Nicolas.)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Réception  de  mar- 
chandises. —  Mandataire.  — {Bonassieu  et  sieur 
BiUy.)  

Chemins  de  fer,  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  {Sieur  Stable  et  C^.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  ■—  {Sieur  Chai- 
lan  frères.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Com- 
pétence. —  Déclaration  d'utilité  publique.  —  Ju- 
gement d'expropriation. — Production  des  pièces. 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

die  S 
décisions. 


1877 
11  avril. 

11  avril. 

23  avril. 

25  avril. 

25  avril. 
1"  mai. 
V  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

29  mai. 

29  mai. 

30  mai. 

11  juin. 

12  juin. 

13  juin. 
10  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.). 

—  Enquête  préalable. —  Rues  de  Paris.  — {Sieur 

Haincque  de  Saint-Senoch.)  

Chemin  de  fer.  — Avaries.  —  Réception  et  payement 
du  prix  de  transport.  —  Fin  de  non-recevoir.  - 

{Sieur  Guériîi.)  

Chemin  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  - 

{Sieurs  Rouillié  et  Bourcier  )  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In 
demnité  inférieure  aux  offres.  —  Cassation  to 
taie.  —  Connexité.  —  {Sieur  Laumonier-Ca- 
riol.) 


Chemin  de  fer.  —  Prix  de  transport.  —  Répétition. 
— '  Fin  (le  non-recevoir.  (1'^  espèce  :  sieur  Emi- 
lien  Delhon;  —  2^  espèce  :  sieur  Etienne  Gour- 

ron)  

Chemin  de  fer.  —  Livraison  à  domicile,  — Délai. — 

{Sieur  Constant  Delaune.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Re- 
mise des  pièces  au  jury.  —  {Sieur  Jenart.).  .  .  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 
—  Délibération  sans  désemparer.  —  {Madame 

veuve  Monnier.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ex- 
propriation du  sol.  —  Substructions.  —  Offres.  — 
Indemnité.  —  Mode  de  calcul.  —  Offres.  —  Délai 
pour  délibérer.  —  {Sieur  Adolphe  Boulland.). 
Chemins  de  fer.  —  Défaut  de  payement  du  prix  de 
transport.  —  Droit  de  vente.  —  Droits  de  maga 
sinage.  —  Entrepositaire.  —  {Sieur  Léon  Cu 
vier.)  


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pu 
blicité  des  débats.  —  [Sieur  Duboscq.)  

Chemins  de  fer.  —  Droits  de  magasinage.  —  Tarif 
obligatoire.  —  {Rieurs  Gaussern  et  Bnlayet.)  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  sans  garantie.  —  Ava 
rie.  —  Preuve.  —  {Sieur  Gouirand  et  Schffoltz.) 

Prescription.  —  Acte  interruptif.  —  Chemins  de 
fer.  {Sieur  Viaud.)  

Jugements  et  arrêts.  —  Qualités.  —  Rédaction.  — 
Cassation. —  Moyen  nouveau.  —  Chemins  de  fer 
—  Livraison  de  marchandises.  —  Jugements  ei 
arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Chose  jugée.  — 
{Sieurs  Husson,  Ro/iée  et  Laffetay.)  

Chemins  de  fer.  —  Réception  de  la  marchandise  et 
payement  du  prix  de  transport.  —  Fin  de  non-re- 
cevoir. —  Destinataire-  —  {Sieurs  Bless  et  con- 
sorts.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ques- 
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DATES 

des 
décisions. 


1877 
11  juillet. 

16  juillet. 


24  juillet. 

24  juillet. 

25  juillet. 
6  août. 

8  août. 

8  août. 
14  août. 

21  août. 

12  nov. 


20  nov. 

19  déc. 

1878 
2  janv. 

22  janv. 
22  janv. 

5  fév. 

6  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


tion  préjudicielle.  —  Indemnité  alternative.  — 

{Sieur  Bruyiot .)  *  

Action  pétitoire.  —  Cours  d'eau.  —  Cumul  du  pos- 
sessoire  et  du  pétitoire.  —  [Sieur  Faraldo.)  .  .  . 
Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Réception  et  paye- 
ment du  prix  de  transport. — Fin  de  non-recevoir. 
—  (Dame  Ducret  et  sternes  Schmitteli?i  et  Hu- 
ret.)  


NUMÉUOS 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tra- 
vaux d'intérêts  commun.  —  Offres.  —  Convoca- 
tion des  parties.  —  Signification.  —  [Commune  de 
Rodez.)  ,  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délai.  —  Tarif  spécial.  —  Transport  sans  garan- 
tie. —  Avarie.  —  Preuve.  —  [Sieur  Boichet.).  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tra- 
vaux accessoires.  —  Acquisitions  postérieures  au 
jugement.  —  [Sieurs  Roudières.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Composition  du  jury.  —  Visite 
des  lieux.  —  [Sieurs  Chollet.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délai.  —  [Sieur  Lagache.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs,  —  (Sfewr  Bouvard.).  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Militaires.  —  Chevaux. 

—  [Sieur  Humann)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  (Dé- 
signation des  ayants-droit  

Société.  —  Action  en  justice.  —  Pourvoi.  —  Par- 
ties en  cause.  —  Garantie.  —  Pourvoi  du  garant. 

—  Voiturier.  —  Transport  de  marchandises.  ~ 
Prescription.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  VEst  et  autres.)  

Action  possessoire.  —  Domaine  public.  —  Irapres- 
criptibilité.  —  [Sieur  Méau.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité en  nature.  —  Arbres.  —  (Sze2<r  Ferrey.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  [Sieur  Albouy.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Chargement.  —  Engagement  d'un  chef  de  gare.  — 
[Sieur  Bassuyaux-Seul/ort.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarif  de  transport.  —  Pouvoir 
du  juge.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi.)   .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Demande  ex- 
presse. —  (Sieur  fruéret-De/amare.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. —  Jonction  du  plan  parcellaire  à  la  minute. 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
13  fév. 

13  fév. 

13  fév. 

20  fév. 

20  fév. 

26  fév. 
11  mars. 

11  mars. 

11  mars. 

27  mars. 
8  avril 

10  avril. 

10  avril. 
17  avril, 
17  avril. 

6  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.). 

—Excès  de  pouvoir. —  [Sieurs  Dacher  et  autres.). 
Chemins  de  fer.  — Tarifs.  —  Erreur  sur  la  taxe. — 

Domniages-intérèts.  —  {Sieur  Âggery.)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 
Fin  de  non-recevoir.  —  [Sieur  Enjalric.)  .... 
Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Répétition  de  l'indû. 

—  Preuve.  —  [Sieur  Schrnid.)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 

Preuve.  —  Action  en  justice.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  [Sieur  Girard  et  consorts.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Erreur  de  l'expéditeur. 

—  Dommages  et  intérêts.  —  [Sieurs  Bijean  et 
Haies.)  

Compétence.  —  Acte  de  commerce.  —  Distribution 
d'eau.  —  [Sieurs  Thébaut  et  autres.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Cassation.  —  Chef; 
distincts.  Cassation  partielle.  — Dépens.  —  [Sieur 
Filliol  et  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Orléans  et  de  L'Ouest.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Perception  insuffisante 

—  Erreur  imputable  à  la  compagnie.  —  Domma 
ges-intérêts.  —  [Sieur  Barthélémy,  Corcellet  et 
Bernard.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cas- 
sation. —  Incompatibilité.  —  Magistrat  directeur 

—  Jury.  —  Nombre  de  jurés.  —  [Sieurs  Saleil  et 
autres.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Retard.  —  Avaries 

—  Indemnités  distinctes.  —  [Sieur  Goulden  et 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.). .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Refus  de  recevoir  du  destina 
taire.  —  Remise  des  épaves  à  l'administration  des 
domaines.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  sieur  Rivière.)  

Chemin  de  fer.  —  Dommages-intérêts.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  Réception  et  payement.  —  [Sieur 
Juteau.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délai.  —  [Sieur  Roux.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarif  commun.  —  [Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarif  commun.  —  Demande  ex- 


NUMÉROS 


chemins  de  fer  du  Midi  et  de  POuest  )  .  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste 
des  jurés.  —  Renouvellement.  —  Conseil  général. 
—  Désignation  du  jury.  —  Sursis.  —  [Sieurs  Da 
liphardj  Ruel  et  autres.)  
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BATES 

des 
décisions. 


1878 
6  mai. 


7  mai. 


8  mai. 

14  mai. 

14  mai. 

22  mai. 

22  mai. 
27  mai. 

27  mai. 

27  mai. 

4  juin. 

5  juin. 
5  juin. 

26  juin. 
3  juillet. 

15  juillet. 

16  juillet 
5  août. 

7  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dé- 
signation du  jury.  —  Sursis.  —  (Sieurs  Duterte, 
Béchet  et  autres.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique-  —  Ju- 
gement d'expropriation. —  Signification.  —  Pour- 
voi. —  Recevabilité.  —  Acquiescement.  —  Juge- 
ment d'expropriation.  —  Noms  des  parties.  — 
(Veuve  Agulhon.)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Réception  et  paye- 
ment. —  Fin  de  non-recevoir.  —  {Sieur  Jac- 
quier.)  

Chemin  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  des  mar- 
chandises. — -  (Sieur  Mage-Boité.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délais  réglementaires.  —  Convention  spéciale.  — 
(Sieur  Tony-Benon.)  

Cours  d'eau. —  Colonies.  —  Compétence  administra- 
tive.—  Jugements  et  arrêts.  —  Clôture  des  débats. 

—  Production.  —  (Mademoiselle  Préville.).  .  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Jurés  supplémentaires.  —  [Sieur  Fabrier.).  . 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Réception  et  payement.  —  Fin  de  non-recevoir. — 

(Sieur  Desclaux  )  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  des  mar- 
chandises. —  Emballage.  —  (Sieur  Tourrou 
fils.). 


Chemins  de  fer.  —  Livraison  de  marchandises.  — 
Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  — 

—  (Sieurs  Ribaudy.)  ,  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Compagnies  étrangères.  —  Rè- 
glements étrangers.  —  (Sieurs  Camion  frères.)  . 

Chemins  de  fer,  —  Avaries.  —  Vice  propre.  —  Res- 
ponsabilité.—  (Sieur  Beuzebosc.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ré- 
trocession. —  Evaluation.  —  (Epoux  Abeille.)  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Incapacité.  —  Cassation.  —  (Sieur  Aubert.)  . 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Droits  de  magasinage.  —  [Sieurs  Chabrier  et 
consorts.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Envois  partiels.  —  Réception  et  payement.  — 
(Sieicrs  Decourt  et  Aufrêve.)  

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délai  de  livraison.  —  (Sieur  Laffite.)  

Chemins  de  fer.  —  Lettre  de  voilure.  —  Retrait  des 
marchandises.  —  Responsabilité.  —  (Sieurs  Filho 
et  Hatet  et  C.)  

Chemins  de  fer.  —  Livraison  des  marchandises.  — 
Lettres  d'avis.  —  (Sieur  Carreyron.)  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisioDS. 


1878 
7  août. 


7  août. 
20  août. 
27  août. 

27  août. 
27  août. 

6  nov. 

12  nov. 

13  nov. 

20  nov. 
10  déc. 

10  déc. 

1879 
8  janv. 

15  janv. 

5  févr. 

11  févr. 
11  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.). 

Chemins  de  fer.  —  Compagnies  étrangères.  —  Con- 
ditions de  transport.  —  {Sieur  Tomatis  et  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.).  .  . 
Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Tarifs  spéciaux.  — 

Responsabilité.  —  {Sieur  Alaux.)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Délai  de  transport 

—  Responsabilité.  —  [Sieur  Saury.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 

—  Désignation  des  membres.  —  Notification  des 
offres.  —  {Sieur  de  Mark  de  Panisse-Passis.).  . 

Chemins  de  fer.  —  Livraison  de  marchandises.  — 
Lettres  d'avis.  —  {Sieur  Bernardij)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Commissionnaire  de 
transport,  —  Responsabilité.  —  {Dame  Dubaii 
contre  veuve  Boucart.)  , 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

—  Payement  du  prix,  —  Vérification  en  douane. 

—  {Sieurs  Debax  et  Stra'pp.)  

Chemins  de  ter.  —  Transport  de  marchandises.— 

Droits  de  transmission.  —  Tarifs  spéciaux.  — 
Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  [Sieurs  Firmir 
Didot  et  et  la  compagnie  du  chemin  de  fei 
d''Orléans  à  Rouen.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge^ 
ment.  —  Désignation  des  terrains.  —  {Le  pré 
fet  de  la  Somme  et  la  compagnie  du  chemit 
de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu-Bertincourt  ( 
Saint-Quentin.)  

Transports  maritimes.  —  Mandat.  —  Dommages 
intérêts.  —  {Sieurs  Pardiac  et  Rives.)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Clause  de  non-ga- 
rantie. —  Responsabilité.  —  {Sieur  Chapon.)  . 

Chemins  de  fer.  —  Avaries. —- Rulletin  de  garantie 

—  {Sieurs  Mil liaud ,  Fénelon  et  fils.)  


Erreur 


Chemins  de  fer.  —  Application  des  tarif 
—  Répétition.  ■—  Fin  de  non-recevoir.  —  {sieun 
Daumas  et  Long.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dom 
mages  directs.  Chose  jugée.  —  {Héritiers 
Cénac.)  .*  •  • 


Responsabilité.  —  Avaries.  —  \ 

—  {Sieurs  Asémar  et  consorts.) 
Voirie. Déclassement.  — (S2eu>'  C 

de  Lille.)  

Voirie.  —  Chemin  public  impraticab 

{Sieur  Gosse.)  
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385 

IX 

906 

38G 

IX 

907 

387 

LX 

909 

388 

IX 

910 

389 

IX 

911 

oyu 

IV 
lA 

391 

IX 

916 

392 

]X 

919 

697 

IX 

1521 

698 

IX 

1522 
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1228 
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1229 
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1231 
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613 
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DATES 

des 
décisions. 


1879 
17  févr. 


25  mars. 

26  mars. 
31  mars. 

8  avril. 

9  avril. 


9  avril. 
20  mai. 

16  juin. 

16  juin. 

17  juin. 

17  juin. 

1*'  juillet. 
2  juillet. 

2  juillet. 
2  juillet. 
28  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
voi. —  Signification.  —  Domicile  élu.  —  {Sieur 
Montcharville,  syndic  de  la  faillite  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  (Sieur  Chailan  )  

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Lettre  d'avis,  —  {Sieur  Ducardon.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Retard.  —  {Sieur  Nicolet.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité alternative.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  P Ouest.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Commissionnaire.  —  Voituriers  successifs.  —  Obli- 
gations directes.  —  Chose  jugée.  —  Défendeurs 
différents.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  et  les  sieurs  Van  Gendt  et  C.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Remise.  —  Destinataire.  —  [Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Isord  et  les  sieurs  Van  Gendt 
et  C\)  

Expropriation   pour  cause  d'utilité  publique.  - 
Dommages  directs.  —  Indemnité.— Fixation  éven 
tuelle.  —  Renvoi.  —  Indemnités  distinctes.  — 
Complexité.  —  [Commune  de  Pleudihen  {Côtes- 
du-Nord.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  {Sieurs  Ravillai 
et  Werlein  frères.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délais  réglementaires.  —  Conventions  nouvelle 
{Sieur  Venturi  Pompilio.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  Seilhan.)  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Responsabilité.  —  {Sieur  Desseignet.)  - 

Voirie.  —  Mitoyenneté.  —  {Sieur  Vigé.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Perceptions  indue.  —  Responsabilité.  —  Trans- 
port de  marchandises.  —  Perception  indue.  — 
Intérêts.  —  {Sieur  Deler.).  .  

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Fin  de  non-recevoir.  —  Faute.  —  {Sieur  Mar- 
tin.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Délais.  —  {Dame  veuve  Moutié  et 
consorts.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ma- 
gistrat directeur.  —  Plus-value.  —  Excès  de  pou- 


numéros 


614 
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1234 
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1236 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
4  août. 


6  août. 
6  août. 
6  août. 

G  août. 

12  août. 

13  août. 
20  août. 

5  nov. 

24  déc. 

31  déc. 

31  déc. 
31  déc. 

31  déc. 

1880 
12  mai. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


NUMEROS 


Suite  des  AmHs  de  la  Cour  de  cassation  (cli.  civ.). 

voir.  —  Dommage  éventuel.  —  Indemnité  addi- 
tionnelle. —  (Sieur  Galonnier  de  Miremont  et 

sieur  Grousset  [Pierre)  

Gbeniins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

—  Prescription  en  cas  de  perte  ou  d'avarie.  — 
Non-envoi.  — (S" ?>?^r  Gauthier  de  Sainte- Croix.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Tarifs  spéciaux.  —  [Sieur  Marot.)  

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  — 

Tabacs.  —  Délai.  —  [Sieurs  Dulac  et  Cluzel.) 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs  internationaux.— Avaries. —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Deharbes-Radix.) 
Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 

[Sieur  Hardy-Lebègue  fils.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Réception  de  la  marchandise  et  payement  du  prix 
de  transport.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  (Compa- 
gnie des  messageries  nationales  et  MM.  Creissac 

et  Armorin.)  

Chemins  de  fer.  — •  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif  international.  —  Compétence.  —  [Sieurs 

Coignet  fière  et  fils.)  

Responsabilité.  —  Accident.  —  Faute  commune.  — 
[Société  anonyme  des  tramways  du  département 

du  Nord.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Vi- 
site de  lieux.  —  Cas  de  force  majeure.  —  Offres. 

—  Notification  irrégulière.  —  [Compagnie  du 
cJiemin  de  fer  de  TuUe  à  Clermont-Ferrand .] . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Droit 
de  récusation.  —  Tableaux  des  offres.  —  Redres- 
sement de  chemins  vicinaux.  —  Visite  des  lieux. 

—  Magistrat  directeur.  —  Déclaration  du  jury.  — 
[Sieur  Châales  des  Etangs.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries  —  Tarifs  spéciaux.  —  Responsabilité. — 

[Sieur  Bournet.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

[Sieur  Lemoine.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 
spécial.  —  Nomination. — Redressement  de  che- 
mins vicinaux.  —  Magistrat  directeur.  —  Signa- 
ture. —  [Préfet  du  département  de  l'Ortie.)  .  . 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délai.  —  [Sieur  Riguet.)  


Chemin  de  fer  de  Prez-en-Pail  à  Mayenne 
proprialion  


Ex 


630 


631 


663 


66  i 


665 


666 


667 


668 


669 


670 


671 


672 


673 


675 


iOl 


139Î 

UOO 
140; 

1403 

140j 

82Î 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


221 


DATES 

des 
décisions. 


1874 
5  juin. 

5  juin. 

5  juin, 

28  août. 

28  août. 
14  nov. 

14  nov. 
20  nov. 


1875 
14  janv. 


16  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

(Chambre  criminelle.) 

Voirie.  —  Voitures.  —  Conduite  des  chevaux.  — 
Article  479,  §  2,  du  Code  pénal.  —  {Sieurs 
Dieiisy  et  Cléret.)  

Voirie.  . —  Eclairage  des  voitures.  —  Voitures  ne 
servant  pas  au  transport  des  personnes.  —  Péna- 
lité. —  {Sieur  Bonnin.)  

Voirie.  —  Plaque  de  voiture.  —  Caractères  illisi- 
bles. —  Constatations  du  procès-verbal.  —  Foi 
due.  —  {Sieur  Cougnet.)  

Voirie.  —  Dégradations.  —  Barrage  et  rigole  prati- 
qués sur  la  voie  publique.  —  Contravention  exis- 
tante. —  Prescription.  —  Dégradation  d'un  che- 
min public.  —  Pluralité  des  faits.  —  Prescription 
reconnue  à  l'égard  de  l'un  d'eux  seulement.  — 
{Sieur  Labbé.)  

Voirie.  —  Travaux  joignant  la  voie  publique.  —  Ab- 
sence d'empiétement.  —  Refus  d'ordonner  la  dé- 
molition. —  Juste  application  de  la  loi  

Voirie.  —  Travaux  le  long  de  la  voie  publique. 
—  Absence  de  plan  d'alignement.  —  Autorisa- 
tion néanmoins  nécessaire.  —  Travaux  non  auto- 
risés. —  Ouvriers  et  entrepreneurs.  —  Con- 
damnation. —  Propriétaire.  —  Responsabilité  dis- 
tincte. —  Excuse  illégale.  —  {Sieur  Vidal.).  .  . 

Contravention.  —  Foi  due  aux  procès-verbaux.  — 
Police  du  roulage.  —  Allégation  de  force  ma- 
jeure. —  Preuve  non  offerte  ni  administrée.  — 
Excuse  illégale.  —  {Sieur  Loyau.)  

Chemins  de  fer.  —  Transports  à  grande  vitesse.  — 
Expédition  de  valeurs.  —  Taxe  ad  valorem.  — 
Coupons  d'obligations  retirées  de  la  circulation. — 
Caractère  de  papier  d'affaires.  —  {Sieurs  Piga- 
neau  et  fils.)  


12 


13 


ai  a 


Rivière  non  navigable  ni  flottable.  —  Régime  des 
eaux.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Sanction.  — 
Article  471,  15%  du  Code  pénal.  —  Propriétés  ri- 
veraines. —  Point  de  dommage.  —  Article  16  de 
la  loi  du  16  octobre  1791  non  applicable.  —  Cir- 
constance indifférente.  —  {Sieur  Biaise.)  

Canal  de  navigation  (francs  bords  ou  talus  d'un).  — 
Partie  du  canal.  —  Dépendance  du  domaine 
public.  —  Détériorations  ou  dégradations.  — 
Contravention.  —  Grande  voirie.  —  Conseils  de 
préfecture.  —  Compétence.  —  3°  Détérioration. 
Article  479,  10",  du  Code  pénal  non  applicable. — 
Relaxe  illégal.  —  Déclaration  d'incompétence  né- 
cessaire. —  {Sieurs  Mignot  et  consorts.)  


15 


16 


195 


196 


197 


198 


199 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


31 


33 


34 


35 


37 


591 


592 


594 


596 


VI  597 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
23  janv. 


28  janv. 


12  fév. 


27  fév. 


27  fév. 


12  mars. 


12  mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  crim.). 

Roulage  (police  du).  —  Loi  du  30  mai  1851.  — 

—  Charretier.  —  Abandon  de  voilure.  —  Voie  pu- 
blique n'étant  ni  une  route  ni  un  chemin  de  grande 
communication.  —  Loi  de  1851  non  applicable.— 
Contravention  à  l'article  4-75,  3°,  du  Code  pénal, 

—  {Don  Louis  Benedetti.)  

Roulage  (police  du).  —  Loi  du  31  mai  1851.  —  Dé- 
cret réglementaire  du  10  août  1852.  —  Voiture 
sans  lanterne.  —  Voie  qui  n'est  ni  une  route  ni  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication.  —  Pas 
d'infraction  à  la  loi  de  1851.  —  Absence  d'arrêté 
spécial.  —  Pas  de  contravention.  —  Cassation.— 
Simple  police.  —  Fait  non  punissable.  —  Con- 
damnation ou  relaxe  ili-égal.  —  Annulation  sans 
renvoi.  —  {Sieur  Jean  Morelli.)  

Voirie.  —  Travaux  faits  sans  autorisation.  —  Démo- 
lition. —  Plan  d'alignement.  —  Approbation  du 
préfet.  —  {Sieur  Jean- Evangéliste- Alexandre 
Lecarpentier.)  

Cassation.  —  Pourvoi.  —  Déclaration.  —  Mandat. 

—  Syndic  d'une  corporation.  —  Non-recevabilité, 

—  Voitures.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Tarif.  — 
Obligation  de  transporter  les  voyageurs.  —  Ar- 
rêté préfectoral.  —  Illégalité.  —  {Sieur  Jean 
Sylva.)  

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal.  —  Désué- 
tude. —  Contravention.  —  Relaxe.  —  Nullité. 
Voirie.  —  Travaux  confortatifs.  —  Appréciation. 

—  Incompétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Tribu- 
nal de  simple  police.  —  Renseignements  pris  par 
le  juge.  —  Enquête  par  le  juge  de  paix.  —  Nul- 
lité. —  Expert.  —  Serment.  —  Défaut  de  con- 
statation. —  Nullité.  —  Ministère  public.  —  Tri- 
bunal de  simple  police.  —  Condamnation  aux  dé- 
pens. —  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Boussi- 
nescq.)  

Chemins  de  fer.  — Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée.  —  Tarifs  généraux.  —  Cuivre 
ouvré  et  cuivre  manufacturé.  —  Métal  suscep- 
tible d'être  employé  ou  ayant  reçu  un  emploi  défi- 
nitif. —  Série  distincte.  —  Ojets  de  piété  en  cui- 
vre ciselé,  verni  ou  doré.  —  Classement  dans  la 
série  des  objets  manufacturés.  —  {Sieur  Marcel.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Tarifs.  —  Contravention.  —  Compétence  cor- 
rectionnelle. —  Fil  de  coton  à  tricoter  en  pe- 
lote. —  Tarifs.  —  Pas  de  classification.  —  Fil  de 
coton  pour  tissage.  —  Classement  par  analogie. 


NUMÉROS 


200 


201 


202 


203 


204 


205 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  2  2,3 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
20  mars. 


il  mai. 


15  mai. 


4  juin» 


15  juillet. 


30  juillet. 


30  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


—  Régularité.  —  Contravention.  —  Fait  maté- 
riel. —  Infraction  indépendante  de  l'intention.— 
{Sieurs  Couturier,  Savigny  et  autres.)  

Cours  d'eau.  —  Ruisseau.  —  Conduit  ouvert  en 
tout  temps.  —  Passage  à  travers  une  propriété. — 
Arrêté  préfectoral.  —  Interdiction  de  coupure  des 
berges.  —  Ancien  règlement  de  police.  —  Irriga- 
tion. —  Textes  non  applicables.  —  Pas  d'infrac- 
tion. —  {Sieur  Hardouin  Tarbé  de  Vauxclairs.). 

Actes  administratifs.  —  Interprétation.  —  Tribu- 
naux. —  Nécessité  de  surseoir.  —  Dispositions 
régulières.  —  Pas  lieu  à  sursis.  —  Voirie.  — 
Simple  police.  —  Alignement.  —  Mur  réparé 
sans  autorisation.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Che- 
min classé  comme  vicinal,  —  Traverse  de  la 
commune.  —  Doute  impossible.  —  Chemin  bor- 
dant le  mur  réparé.  —  Constatation  du  jugement. 

—  Principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  non 
violé.  —  Application  régulière  de  l'arrêt  de  clas- 
sement. —  {Dame  Brassard.,  veuve  Jarriau).  .  ■ 

Voirie.  —  Alignements.  —  Mur  construit  sans  au- 
torisation et  sur  une  partie  du  sol  dépendant  de  la 
voie  publique.  —  Simple  police.  —  Exception  de 
propriété.  —  Titres  applicables  à  un  autre  terrain. 

—  Décision  par  le  juge  de  police.  —  Pas  de  sur- 
sis pour  décision  par  la  juridiction  civile.  —  Lé- 
galité. —  {Dame  Tesseidre,  veuve  Peigné.).  .  . 

Immondices.  —  Arrêté  municipal.  —  Jet  par  dessus 
les  parapets.  —  Resel.  —  Contravention.  —  Ex 
cuses  inadmissibles.  —  (Sieur  Le  Moan.).  ,  . 

Voirie,  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance.  — 
Maires  et  préfets.  —  Pas  de  droit  exclusif.  — 
Publicité  antérieure.  —  Négation.  —  Juge  de  po 
lice.  —  Chemin  dégradé  ou  intercepté.  —  Com 
pétence.  —  Classement  par  arrêté  municipal  pris 
en  conseil.  —  Approbation  préfectorale.  —  Arrêté 
non  réformé.  —  Pas  de  décision  de  la  justice  ci 
vile.  —  Négation  de  la  publicité.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  {Sieur  Robert  Bouton.)  

Voie  publique.  —  Dépôt  de  matériaux  ou  autres 
choses.  —  Interdiction  absolue.  —  Permission  de 
l'autorité  municipale.  — -  Excuse  illégale. 
Maire  de  Saint-Nazaire.  —  Arrêté  du  10  mai 
1858.  —  Saillies  sur  la  voie  publique.  —  Etalage 
de  marchandises.  —  Pas  d'application  à  la  vole 
publique  elle-même  —  {Sieur  Dubreuil.).  .  .  . 

Voie  publique.  —  Voirie  urbaine.  —  Loi  des  16 
24  août  1790.  —  Maires.  —  Commodité  et  sûreté 
du  passage,  —  Chemins  locaux  ou  autres.  —  Pas 
de  distinction.  —  Arrêtés  ne  contredisant  ni  la  loi 


206 


207 


•08 


209 


210 


VI 


VI 


VI 

Vi 
VI 


211 


212 


Yl 


VI 


610 


612 


613 


616 
617 


619 


621 


224 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
13  août. 


Il  août. 


5  noY. 


13  nov. 


19  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  crim.) . 

générale,  ni  la  loi  du  30  mai  1851  sur  le  roulage, 
ni  le  règlement  d'administration  publique  du 
10  août  1851.  —  Validité.  —  Chemin  de  grande 
communication.  —  Traverse  d'un  village.  —  Dé- 
fense de  circuler  autrement  qu'au  pas.  —  Léga- 
lité. —  {Sieur  Caylan.)  

Lois  et  règlements.  —  1°  Voie  urbaine.  —  Liberté 
et  sécurité  de  la  circulation.  —  Conduites  d'eaux 

—  Fouilles.  —  Compagnie  concessionnaire  des 
eaux.  —  Excuse  inadmissible.  —  2°  Traité  avec 
la  commune.  —  Arrêté  municipal.  Contraven 
tion  de  simple  police.  —  Pas  d'empiétement  sur 
la  compétence  administrative.  —  [Sieur  Fer- 
rand.)  

Voitures.  —  Abandon.  —  Voie  publique.  —  Néces- 
sité. —  Excuse  illégale.  —  {Sieur  Cuyaubère.) 

Arrêtés  préfectoraux.  —  Intérêt  public.  —  Mesure 
individuelle  suffisante.  —  Caractère  d'utilité  gé- 
nérale. —  Voirie  vicinale.  —  Chemin  de  grande 
communication.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Autori- 
sation de  construire  et  de  déposer  des  matériaux. 

—  Obligation  de  faire  enregistrer  au  commissa- 
riat de  police.  —  Légalité.  —  Pas  de  fixation  de 
délai,  —  Circonstance  indifférente.  —  {Sieur 
François  Chaix.)  

Travaux  publics  (marché  de).  —  Route  départemen- 
tale. —  Rechargement.  — Adjudicataire. —  Four- 
niture de  matériaux.  —  Vente  au  département.  — 
Louage  d'ouvrage.  —  Contrat  mixte  —  Extrac- 
tion des  cailloux.  —  Arrêt  du  conseil  du  7  sep- 
tembre 1755.  —  Décrets  du  16  septembre  1807  et 
8  février  1868.  —  Assignation  des  carrières.  — 
Prohibition  de  changement  de  destination.  —  Cir- 
constances indifférentes.  —  Tromperie  sur  la  na- 
ture des  matériaux.  —  Application  de  l'article  423 
du  Code  pénal.  —  Acte  administratif.  —  Inter- 
prétation. —  Administration.  —  Compétence.  — 
Tribunaux.  —  Obligation  de  surseoir.  —  Disposi- 
tions claires.  —  Roules  départementales.  —  Re- 
chargement. —  Adjudicataire.  —  Matériaux  à 
fournir  à  titre  de  vente.  —  Arrêt.  —  Constata- 
tion. —  Appréciation  et  exécution  du  contrat. 
Pas  lieu  à  interprétation.  —  Magistrat.  —  Limite 
d'âge.  —  Successeur  nommé.  —  Fonctions  conti- 
nuées jusqu'à  la  prestation  du  serment  et  à  l'ins- 
tallation. —  {Sieurs  Auguste  Poiget  père  et 

fi^^'-)  .•  .• 

Voirie.  —  Alignement.  —  Travaux  non  autorises.— 
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231 


232 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1875 
25  nov. 


27  nov. 


31  déc. 


1876 
12  janv. 

23  mars. 


30  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Amende.  —  Plan  d'alignement  non  approuvé.  — 
Pas  lieu  à  démolition.  —  Cassation.  —  Simple 
police.  —  Voirie.  —  Alignement.  —  Démolition 
refusée  à  bon  droit.  —  Pourvoi.  —  Rejet.  —  Mo- 
tifs du  jugement.  —  Pas  lieu  à  examen.  — [Veuve 

Bouffaré.)  

Imprudence  (homicide  par).  —  Architecte.  —  Voûte. 

—  Ecroulement.  —  Mort  d'homme.  —  Plan  et 
exécution.  —  Insoliditè  présumée  et  défaut  de  vi- 
gilance. —  Constatations  souveraines.  —  Délit 
personnel.  —  Architecte  ayant  cessé  d'être  em- 
ployé. —  Tiers.  —  Imprudences  ultérieures.  — 

—  Responsabilité  éventuelle  et  distincte.  —  Con- 
clusions de  l'architecte  contre  le  tiers.  —  Vice  de 
construction.  —  Cause  déterminante  de  l'accident. 

—  Rejet  des  conclusions.  —  Motifs  suffisants.  — 
[Sieur  Dominique  Petit.)  

Simple  police.  —  Transport  sur  lieux.  —  Ar- 
ticle 41  du  Code  de  procédure  civile.  —  Applica- 
tion. —  Pas  de  jugement  préparatoire.  —  Minis- 
tère public  non  présent.  —  Parties  non  appelées. 

—  Nullité.  —  Moyens  de  preuve.  —  Articles 
153,  15i  et  155  du  Code  d'instruction  criminelle. 

—  Limitation.  —  Examen  personnel.  —  Preuve 
illégale.  —  Cassation.  —  Voirie.  —  Voie  pu 
blique.  —  Construction  sans  autorisation.  — 
Aveu.  —  Ministère  public.  —  Conclusion  à  fin 
d'amende  et  de  démolition.  —  Juge  de  police. 
Doute  de  l'empiétement.  —  Droit  de  surseoir.  — 
Condamnation  à  l'amende.  —  Refus  d'ordonner  la 
démolition.  —  Constatation  de  l'absence  d'empié- 
tement. —  Examen  personnel.  —  Excès  de  pou- 
voir. —  Cassation.  —  {Sieur  Noé'l  Roccaserra.) 

Voie  publique.  —  Dépôt  gênant  la  circulation.  — 
Absence  de  nécessité  constatée.  —  Foi  due  au 
procès-verbal.  —  Relaxe  non  justifié.  —  [Siew 
Etienne  Dubreuil.)  


Construction  d'un  pont  à  péage  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable.  —  Définition  d'un  passage  à  gué. 
—  Sanction  pénale.  —  [Sieur  E  mi  lien  Pradès.). 

Pêche  fluviale.  —  Barrage.  —  Obstacle  à  la  re- 
monte du  poisson.  —  Liberté  de  passage  sur  d'au- 
tres points.  —  Relaxe  illégale.  —  {^ieur  Auguste 
Thiennot  et  David  Seraine.)  


Questions  préjudicielles.  —  Tribunal  de  simple  po- 
lice. —  Dock  de  Marseille.  —  Interprétation  du 
cahier  des  charges.  —  Dispositions  administra- 
tives. —  Sursis  jusqu'à  la  décision  du  conseil  de 
préfecture.  —  [Sieur  Raynaud,  Issert  et  Dal~ 
mas.)  

Annatet  des  P.  et  Ch.,  5«  série,  —  Lois,  etc.  {tables). 


NUMÉROS 


"2 

-a^  -a  ^ 


11 


412 


413 
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VI 


VI 


VI 


VI 


VII 


VII 


1123 


1124 


1126 


1128 


55 


683 
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226 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
7  avril. 


7  juillet. 
10  nov. 

12  nov. 
24  nov. 

9  déc. 
16  déc. 

1877 
janv. 

27  janv. 


7  janv. 


1"  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  crim.). 

Simple  police.  —  Contravention.  —  Allégation  de 
force  majeure.  —  Preuve  déjà  faite.  —  Preuve 
nouvelle  déclarée  inutile.  —  Notoriété  résultant 
des  débats  et  non  de  renseignements  extrinsèques. 

—  Pas  de  procès-verbal.  —  (Sieur  Joseph  Bus- 
guet.)   

Voirie,  —  Constructions  faites  sans  autorisation.  — 
Pian  d'alignement  suivi.  —  Amende  prononcée. — 

—  Démolition  non  ordonnée.  —  {Sieur  Bailly.). 
Abandon  d'instrument.  —  Echelles.  —  Cour  ou- 
verte. —  Pas  de  surveillance  de  nuit.  —  Contra- 
vention. —  Excuse  illégale.  —  {Sieur  Toussaint 
Marinichi.)  

Voie  publique  (dépôt  de  matériaux  sur  la),  —  Jeu  de 
paume.  —  Contravention  non  appliquée.  — 
[Sieurs  Martial  Gasqupt  et  autres.)  

Peines.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Lois  spé- 
ciales. —  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Défense  de 
faire  jeter  du  lest  dans  la  rade.  —  {Sieur  Edouard 
David.)  

Voirie.  —  Boues.  —  Enlèvement.  —  Entrepreneur. 

—  Preuve  à  faire.  —  (Sieur  Louis  Bédry  )  .  .  . 
Eau.  —  Arrêté  municipal.  —  Mesure  temporaire.  — 

Fléau  calamiteux.  —  Force  obligatoire.  —  {Sieur 
Prodhomme  )  

Règlements  administratifs.  —  Caractère  obligatoire 
jusqu'à  l'abrogation.  —  Plan  d'alignement.  — Voi- 
rie urbaine.  — <  Bâtiments  sujets  à  reculement.  — 
Reconstruction  sans  autorisation  .{Sieurs  Poulenc 
et  Bessière.)  

Règlements  administratifs.  —  Caractère  obligatoire 
jusqu'à  modification.  —  Voirie  urbaine.  —  1"  Plan 
d'alignement.  —  Pétition  pour  reconstruire  en  de- 
hors du  plan.  —  Prétendue  autorisation  implicite. 

—  2°  Arrêté  municipal.  —  Voie  publique.  —  Mai- 
sons contiguës.  —  Défense  de  réparer  les  façades 
sans  autorisation.  —  Contravention.  —  {S'ieurs 
Armans  Girbal  et  Firmin  Cambon.)  

Voie  publique  (instruments  et  machines  abandonnés 
sur  la).  --  Echelles.  —  Cour  non  close  commu- 
niquant avec  la  voie  publique.  —  Corde  reliant 
l'échelle  à  un  échafaudage.  —  Contravention.  — 
(Sieur  François  Debard.)  

Voirie.  —  Constructions  joignant  la  voie  publique. 

—  Défaut  d'autorisation.  —  Refus  d'ordonner  la 
démolition.  —  Absence  de  plan  d'alignement,  — 
{Sieurs  Louis  Gazalot,  Dominique  Daube  et  Jac- 
ques Dulout.)  , 


NUMÉROS 


230 
231 

362 
363 

364 
94 

95 


97 


98 


99 


VII 

VU 

VII 
VII 

VII 
VIII 

VIII 
VIII 


VIII 


VIII 
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687 
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962 
963 
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230 

231 

232 
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236 
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D\TES 

des 
décisions. 


1877 
1"  fév. 


3  fév. 

10  fév. 

1*'  mars. 
1*"^  mars. 

2  mars. 
9  mars. 

31  mars. 

31  mars. 

27  avril. 
9  juin. 

3  août. 
1"  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie.  —  Démolition  de  travaux.  —  Compétence 
respective  du  tribunal  de  simple  police  et  du 
conseil  de  préfecture.  —  Chemin  vicinal.  —  Ab- 
sence d'arrêté  d'alignement.  —  {Sieur  Louis  Le 
Bras.)  

Etablissements  insalubres.  —  Autorisation.  —  Me- 
sures de  salubrité.  —  Tanneurs.  • —  Défense  d'éle- 
ver des  ponts  et  de  laver  dans  les  eaux  d'un  ca- 
nal. —  Usage  immémorial.  —  Cassation.  —  Deux 
amendes  consignées.  —  Restitution  de  l'une  — 
(Sieur?,  Félix  Déchosal  et  Jacques  et  Joseph  Sa- 
lomon.)  

Voirie.  —  Dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique. 

—  Contestation  sur  la  propriété.  —  Plan  d'ali- 
gnement. —  Nécessité  de  surseoir.  {Sieur  Denis 
Courcelles.)  

Voirie,  —  Réparations.  —  Autorisation  municipale. 

—  Conditions  stipulées  dans  l'arrêté.  —  Mesures 
de  sûreté  publique.  —  {Dame  et  sieur  Mathieu.). 

Voirie.  —  Usurpation  sur  un  chemin  public.  —  Dé 
cision  du  juge  de  simple  police.  —  Excès  de  pou 

voir.  —  (Sieur  Galtoni  dlstria.)  

Voirie.  —  Travaux  confortatifs.  —  Révocation  d'au- 
torisation. —  Suppression  de  travaux  exécutés. 

(Demoiselle  Mariette  Soulié.)  

Voirie.  —  Recrépissage.  —  Autorisation  de  badi- 
geonner. —  Relaxe.  —  Excès  de  ]}on\on:—{Siew 

Charles  Giraudan  .)  

Chemins  de  fer.  — .  Voitures  stationnant  dans  le 
cours  des  gares.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Circu' 
laire  ministérielle  du  22  février  1868.  —  Interpré- 
tation. —  {Sieur  Vors.)  

Voirie.  —  Chose  jugée.  —  Travaux  confortatifs.  — 
Premier  jugement.  —  Absence  de  faits  nouveaux, 
— Suppression  de  travaux.  —  Demande  accessoire. 

—  Action  principale  non  recevable.  —  (SieurFir 
min  Acary.)  

Voirie.  —  Constructions  intérieures.  —  Hauteurs 
et  dimensions.  —  Contravention.  —  Amende.  — 
Préjudice.  —  Démolition  nécessaire.  —  (Sieurs 

Chazette.,  Laporte  et  Cochet  in.)  

Lois  et  règlements.  —  Anciens  règlements.  — 
Eaux  du  Vernet.  —  Ordonnance  de  la  chambre  du 
domaine  du  Roussillon.  —  Sanction.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  (Sieur  Albert  Délaya.)  .... 
Chemin  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  des  mar- 
chandises. —  Appréciation  souveraine.  —  {Sieur 

Riboulet.)  

Voirie.  —  Boues  et  immondices  (Enlèvement  des). 
•  Maire.  —  Traité.  —  Force  de  règlement  de 


NUMÉROS 


100 


lot 


102 


103 


104 


105 


106 


107 


108 


109 


110 


391 


VIII 

VIII 

VIII 
VIII 
VIII 
VIII 
VIII 

VIII 

VIII 

VIII 

VIII 
VIII 


239 

240 

242 
244 
246 
247 
249 

250 

254 
256 
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975 


228 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
8  déc. 


1878 
11  janv. 

26  janv. 

2  fér. 

23  fév. 

23  fév. 

23  fév. 

2  mars. 

16  mars. 


18  juin. 
9  août. 
10  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  crim.)- 

police.  —  Enlèvement  quotidien.  —  Nombre  de 
contraventions.  —  Par  jour  et  non  par  tas.  — 

(Sieur  Desprex.)  

Trottoirs.  —  Arrêté  municipal.  —  Entretien  à  la 
charge  des  riverains.  —  Mesure  de  police  muni- 
cipale. —  Ancien  usage  reconnu  par  l'adminis- 
tration. —  Livre  de  règlement  de  police.  —  Con- 
travention non  administrative.  —  Compétence  ju- 
diciaire. —  (Sieur  Pascal.)  

Voie  publique.  —  Excavation.  —  Article  479,  n°  11 
du  Code  pénal.  —  Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. —Excuse  illégale.  —  [Sieur  Severin-Frot.). 

Voirie.  —  Démolition  de  travaux  indûments  faits. 

—  Sursis.  —  Excès  de  pouvoir.  —  [Sieur  De- 
laage.)  

Voirie. —  Maison  sujette  à  reculement.  —  Construc- 
tion en  retraite.  —  Nécessité  de  l'autorisation.  — 
[L'abbé  Galtier.)  

Voirie,  —  Arrêté  municipal.  —  Autorisation.  —  Des- 
truction de  la  besogne  mal  plantée.  —  Démolition 
totale.  —  [Epoux  Roques.)  

Voirie.  —  Chemins  vicinaux.  —  Réparation  des 
dommages.  —  Compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture. —  Destruction  de  haies.  —  Réquisition  du 
ministère  public.  —  [Sieur  Douillet.)  

Voirie.  —  Maison  joignant  la  voie  publique.  —  Né 
cessité  d'une  autorisation  écrite  et  préalable.  — 
Permission  donnée  au  cours  des  travaux.— (Szewr 
Calvet.)  

Voirie.  —  Cassation.  —  Opposition.  —  Pouvoir 
non  notiflé.  —  Hauteur  des  maisons.  — Ville  de 
Paris.  —  Démolition.  —  Renvoi.  —  [Sieur  Cha- 
zette,  Laporte  et  Cocheliti.)  

Voirie.  —  Cassation.  —  Jugement  interlocutoire 

—  Sursis  jusqu'après  décision  de  l'autorité  admi' 
nistrative.  —  1°  Travaux  non  autorisés.  —  Auto- 
risation au  cours  de  l'instance.  —  Amende.  — 
Démolition.  —  2"  Travaux  confortatifs.  —  Compé 
tence  de  l'autorité  administrative.  —  {Demoi- 
selle Soulié.)  

Voie  publique.  —  Embarras.  —  Cafés.  —  Autorisa- 
tion municipale  —  (Sieur  Lulx-Lamatte \  Vaus 
snn,  Barbignac  et  Boyer.)  

Responsabilité  civile.  —  Tramway.  —  Conducteur 

—  Exécution  d'un  service.  —  (Sieur  Raymond 
Baduel.)  

[Voie  publique.  —  Embarras.  —  Excuse  tiréa  de  la 


NUMÉROS 


82 


83 


84 


85 


86 


87 


88 


89 


90 


91 


393 


699 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATKS 

des 
décisions. 


1878 
30  nov. 

12  déc. 

13  déc. 

20  déc. 


1854 
25  janv. 

1859 
9  août. 

1875 
10  mai. 

23  août. 
17  août. 

25  cet. 


15  BOV. 

15  nov. 
27  déc. 


1876 

25  janv. 

26  fév. 
19  juin. 


1"  juillet. 
19  oct. 


22  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


nécessité.  — •  Appréciation  souveraine  en  fait.  — 
{Sieiii-'  Jean  Cougny.)  

Voie  publique.  —  Embarras.  —  Excuse  illégale. 
—  [Sieur  Gilbert  Gouzon.)  

Voie  publique.  —  Embarras.  —  Excuse  tirée  de  la 
nécessité. —  (Sieur  Derouen.)  

Voirie.  —  Terrain  communal  formant  le  prolonge- 
ment d'une  promenade.  —  Voie  publique.  — 
{Sieur  de  Burruel  Saint-Pons.)  

Voirie.  —  Rue  servant  de  traverse  à  une  route  ng,- 
tionale.  —  Contravention.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Ferdinand  Astié  contre  dame  Dieu- 
lafoy.)  

Circulaires  et  arrêtés  ministériels. 

Cbemins  de  fer.  —  Instructions  relatives  à  l'enquête 
à  ouvrir  sur  les  emplacements  des  stations  .  .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Enquête  des  stations.  — •  Instruc- 
tions   

Recensement  général  de  la  circulation  sur  les 
routes,  à  opérer  en  1876   

Même  sujet  :  surveillance  des  observateurs  

Entretien  des  chemins  aboutissant  aux  gares  et  sta- 
tions des  chemins  de  fer  

Pêche  fluviale.  —  Nouvelle  réglementation.  —  En- 
voi du  décret  du  10  août  1875   

Texte  du  décret  

Même  sujet  :  envoi  d'un  nouveau  modèle  de  cahier 
des  charges  pour  l'adjudication  de  la  pêche.  .  .  . 

Texte  du  nouveau  modèle  

Alignements  des  traverses  routes.  —  Irrégularités 
commises  dans  l'instruction  de  ces  affaires  

Domaine  public  maritime.  —  Procédure  à  suivre 
pour  l'inslruclion  des  demandes  en  autorisation 
d'extraire  des  matériaux  

Personnel.  —  Conducteurs  et  gardes-mines  

Personnel.  —  Officiers  et  maîtres  de  ports  

Domaine  public  maritime.  —  Procédure  à  suivre 
pour  l'instruction  des  demandes  en  autorisation 
d'enlever  des  amendements  marins  

Personnel.  —  Assimilations  de  grade  

Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs.  —  Modifications 
apportées  aux  modèles  n°»  32,  33,  3i  et  37,  rela- 
tifs aux  déplacements  des  objets  portés  sur  l'in- 
ventaire ei  des  objets  en  magasin  

Cantonniers.  —  Caisse  des  retraites  pour  la  veil- 
lesse.  —  Modifications  


700 
701 
702 

703 
704 

392 

393 
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18 

354 
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20 

21 

232 

82 
83 


233 
289 


55 
56 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
22  noY. 

27  noT. 

15  déc. 

20  déc. 

21  déc. 


23  déc. 

1877 
20  janv. 
27  janv. 


17  févr. 
21  févr. 
12  mars. 

15  mars. 

3  avril. 
14  avril. 

9  juillet. 

10  juillet. 
12  juillet. 

12  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Circulaires  et  Arrêtés  ministériels. 

Retenues  versées  à  la  caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse.  —  Instructions  ,  

Réduction  du  format  de  certaines  pièces  de  compta 
bilité  

Concours  pour  l'admission  au  grade  de  conducteur 
des  ponts  et  chaussées.  —  Modifications  au  pro- 
i;ramme  

Affaires  contentieuses  soumises  aux  conseils  de  pré- 
fecture. —  Intervention  des  ingénieurs  des 
mines  

Tramways  à  traction  de  chevaux.  —  Envoi  d'un 
modèle  de  cahier  des  charges  pour  les  concessions 
d'une  formule  type  de  traité  de  rétrocession  et 
d'un  avis  du  conseil  d'Etat  

Personnel.  —  Secours  


Droits  d'enregistrement  des  marchés  

Appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des  bateaux.  —  Re- 
vision des  ordonnances  du  23  mai  1843  et  du 
17  janvier  18i.6.  .  .  '  

Nivellement  général  de  la  France.  —  Conservation 
des  repères  

Instructions  des  projets  de  construction  des  chemins 
de  fer  

Tramways.  —  Emplacements  des  voies  ferrées.  — 
Invitation  d'ouvrir  une  enquête  de  commodo  et  in- 
commodo  lorsqu'on  propose  de  placer  la  voie  fer- 
rée le  long  du  trottoir  

Routes  nationales.  —  Projet  de  budget  des  dépenses 
d'entretien,  et  tableau  de  la  décomposition  de  ces 
dépenses.  —  Nouvelles  instructions  

Routes  nationales.  —  Consommation  des  matériaux 
d'entretien  

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Arrêté  du  16  novembre  1866.  —  Articles  3i.  et 
43.  —  Instinictions  ......*  

Ponts  métalliques.  —  Revision  des  circulaires  du 
26  février  1858  et  du  15  juin  1869,  relative  aux 
épreuves  des  ponts  métalliques  

Tramways.  — Comptes  moraux  et  tournées  d'inspec- 
tion. —  Renseignements  statistiques  

Tournées  d'inspection.  —  Renseignements  à  four- 
nir sur  les  ingénieurs,  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  les  gardes-mines  en  service  déta- 
ché ou  en  congé  illimité  

Renseignements  à  fournir  sur  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  et  gardes-mines  en 
service  détaché  
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
20  juillet. 
31  juillet. 
1"  août. 


30  déc. 

31  déc. 


31  déc. 

31  déc. 

1878 
3  janv. 

3  janv. 

14  janv. 

19  janv, 

23  janv. 

11  fév. 
11  fév. 

4  mars. 

8  mars. 

8  mars. 
14  mars. 
30  mars. 

10  avril. 

11  avril. 

20  avril. 
25  avril. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Canaux.  —  Fixation  de  la  largeur  utile  des  sas.  .  . 

Adjudications  des  travaux  publics  

Droit  des  créanciers  sur  le  montant  de  la  retenue  de 
garantie  imposée  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  

Personnel.  —  Mandat  de  conseiller  municipal.  .  .  . 

Admission  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  corps  des  ingénieurs.  —  Décret  du  12  dé- 
cembre 1877,  remplaçant  le  règlement  du  7  mars 
1868.  —  Programme*.  

Timbres  des  décomptes  et  métrages  de  travaux  pro- 
duits comme  pièces  justificatives  de  dépense  .  .  . 

Instruction  des  affaires  contentieuses  à  porter  devant 
le  Conseil  d'Etat   ,  .  . 

Travaux  en  régie.  ~  Formules  des  feuilles  de  com- 
mande  

Logements  occupés  par  des  fonctionnaires  et  agents 
dans  les  bâtiments  de  l'Etat  affectés  au  service  des 
ponts  et  chaussées  

Conseils  généraux.  —  Session  de  décembre  1877.  — 
Vœux  émis  au  sujet  des  chemins  de  fer  

Ports  de  commerce  et  voies  navigables.  —  Institution 
de  commissions  techniques  et  administratives.  .  . 

Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  

Instruction  des  affaires  d'intérêt  communal  ou  vicinal. 

Abaissement  de  la  limite  d'âge  pour  l'admission  à 
l'emploi  d'agent  secondaire  des  ponts  et  chaussées. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  — 
—  Mariage  

Renseignements  généraux  sur  le  personnel  et  la  te- 
nue des  bureaux  

Pêche  fluviale.  —  Renseignements  périodiques  à 
fournir  sur  la  marche  de  cette  partie  du  service.  . 

Ordonnancement  de  fonds  sur  les  chapitres  des  tra- 
vaux  

Contrôle  des  fonctionnaires  et  agents  des  services 
des  ponts  et  chaussées  non  disponibles  en  cas  de 
mobilisation  

Marché  de  gré  à  gré.  .  •  

Travaux  en  régie.  —  Formules  de  feuille  de  com- 
mande  

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  au  service  de  la 
voirie  départementale  considérés  comme  en  ser 
vice  détaché.  

Loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Notification  aux  parties  des 
pourvois  contre  les  jugements  des  tribunaux 
(art.  20)  


1     des  ' 
1  articles. 

des  1 
volumes.  | 

^  i 

«  S: 

G. 

il 

IX 
VII 

794 
1190 

461 

49 

VII 
VIII 

1191 
1.11 

50 

VIII 

131 

51 

VIII 

150 

52 

VIII 

151 

111 

VIII 

260 

112 

VIII 

263 

113 

VIII 

264 

114 

264 

115 

205 

VIII 
Vlll 

2r2 

449 

206 

VIII 

t  /!  Q 

256 

VIII 

603 

257 

VIII 

604 

258 

VIII 

Ane 

309 

VIII 

729 

310 
311 

VIII 
VIII 

732 
743 

312 

VIII 

743 

313 

VIII 

745 

355 

VIII 

868 

LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
9  mai. 


11  mai, 
17  mai. 


20  mai. 

21  mai. 
14  juin. 
18  juin. 

21  juin. 

22  juin. 

28  juin. 
3  juillet. 


4  juillet. 
23  juillet, 

23  juillet, 
29  juillet. 

août. 

2  août. 

8  août, 
16  août. 

16  août. 


18  août. 

19  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  dss  Circulaires  et  Arrêtés  ministériels. 

Service  militaire.  —  Application  aux  cantonniers  du 
service  des  ponts  et  chaussées  des  dispositions 
concernant  les  non-disponibles  en  cas  de  mobili- 
sation   

Correspondance  télégraphique  officielle  

Chevaux  appartenant  aux  ingénieurs.  —  Exemp- 
tions de  réquisitions  militaires  en  cas  de  mobilisa- 
lion  de  l'armée  

Service  militaire.  —  Les  fonctionnaires  et  agents 
convoqués  aux  réunions  de  l'armée  territoriale  re- 
cevront l'intégralité  de  leur  traitement  

Sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  gardes-mines.  —  Retraites  

Pèche  fluviale.  —  Modifications  au  décret  du 
10  août  1875.  —  Envoi  du  décret  du  18  mai  1878. 

Cours  d'eau  navigables  ou  flottables.  —  Modèles  de 
règlement  d'eau  

Modèle  d'arrêté  préfectoral  portant  règlement  pour 
la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles   

Police  des  cours  des  gares.  —  Article  1"  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  18i-6  

Canaux.  —  Fixation  de  longueur  utile  des  sas  .  .  . 

Envoi,  pour  être  soumis  au  conseil  général,  dupro 
jet  de  loi  relatif  au  classement  du  réseau  complé- 
mentaire des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  ac 
compagné  d'une  carte  

Atlas  statistique  des  irrigations  

Service  militaire.  —  Exécution  des  prescriptions 
concernant  les  non-disponibles  

Routes  nationales.  —  Qualité  des  matériaux  . 

Routes  nationales.  —  Entretien  des  chaussées  d'em- 
pierrement  

Concours  de  l'administration  des  domaines  dans  les 
échanges  de  terrains  


tretien  

Agents  temporaires  , 

Modifications  apportées  dans  l'établissement  de  di 

verses  pièces  de  comptabilité  

Chemin  de  fer.  —  Demande  des  renseignements 

complémentaires  sur  l'établissement  des  voies. 

Envoi  d'un  tableau  à  remplir  

Occupations  temporaires  du  domaine  public.  — 

Instruction  des  demandes  • 

Remise  à  l'administration  des  domaines  des  terrain 

occupés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sur 

les  dépendances  du  aomaine  public  ..... 
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DATES 

des 
décisions. 


1878 
12  sept. 

12  sept. 

12  sept. 

22  sept. 

30  sept. 
5  oct. 

21  oct. 

25  oct. 

7  nov. 

25  nov. 

13  déc. 

13  déc. 

18  déc. 

19  déc. 

19  déc. 
19  déc. 

23  déc. 

28  déc. 

30  déc. 

1879 
9  janv. 

9  janv. 

10  janv. 


15  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Etudes  de  chemins  do  fer.  —  Réseau  complémen- 
taire d'intérêt  général.  —  Demande  de  renseigne- 
ments  

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat.  — 
Comptes  moraux  

Etudes  de  chemins  de  fer.  —  Comptes  moraux  . 

Logements  occupés  dans  les  bâtiments  de  TElat,  — 
Logements  de  2"'  et  3"  classe  

Adjudications  publiques.  —  Dépôt  des  soumissions. 

Nivellement  général  de  la  France.  —  Institution 
d'une  commission  

Devis  général  d'entretien  des  routes  nationales.  — 
Instruction  pour  l'interprétation  de  l'article  27 

Arrêté  ministériel  réconstitutant  la  Commission  des 


Annales  des  ponts  et  chaussées  

Tramways.  —  Comptes  rendus  trimestriels  des 


sultats  de  l'exploitation 
Nivellement  général  de  la  France.  —  Commissions 

de  département  

Curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
—  Envoi  d'un  modèle  d'acte  d'association  syndi- 
cale et  de  deux  modèles  d'arrêtés  préfectoraux.  . 
Tramways.  —  Instructions  relatives  aux  enquêtes  de 

commodo  et  incommodo  

Routes  nationales.  —  Qualité  des  matériaux  .  .  .  . 
Arrêté  relatif  aux  frais  de  bureau  et  de  tournées  des 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  .  .  . 
Arrêté  modifiant  la  répartition  des  inspections  géné- 
rales   

Arrêté  modifiant  l'organisation  du  Conseil  général 

des  ponts  et  chaussées  

Emploi  du  papier  de  couleur  pour  les  pièces  de 

comptabilité.  

Règles  à  suivre  pour  accélérer  l'instruction  des 

affaires  relatives  aux  travaux  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
vois en  cassation  ,  . 


Dépenses  du  personnel.  —  Demande  de  renseigne- 
ments sur  les  décès,  mutations,  nominations,  etc. 

Dépenses  du  personnel.  —  Remaniement  des  chapi- 
tres  

Création  temporaire  d'un  cadre  auxiliaire  d'ingé- 
nieurs et  de  chefs  de  section  des  travaux  de 
l'Etat.  —  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  de- 
mandant, à  bénéficier  du  décret  du  20  décembre 
1880   

Augmentation  des  traitements  des  sous-ingénieurs  et 
des  conducteurs  et  gardes-mines  principaux,  de 
l"^'  et  de  2«  classe.  —  (Décrets  annexes.)  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

(les 
décUions. 


1879 

17  janv. 

18  janv. 
25  janv. 

27  janv. 

27  janv. 

1"  fév. 


3  mars. 

10  mars. 

11  mars. 

25  mars. 

26  mars. 

23  avril. 

29  avril. 
9  mai. 

11  mai. 

17  mai. 

30  mai. 

31  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Circulaires  et  Arrêtés  ministériels. 

Nouvelle  répartition  des  arrondissements  d'inspec- 
tion   

Expériences  sur  la  qualité  des  matériaux  

Institution  d'un  comité  de  l'exploitation  technique  des 

chemins  de  fer  

Attributions  des  ingénieurs  en  chef.  —  Rapports 

avec  les  préfets  

Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  — Canton- 
niers des  ponts  et  chaussées.  —  Interprétation  de 

l'article  10  du  30  avril  1861  

Production,  dans  les  différents  services  des  ponts  et 
chaussées  et  des  chemins  de  fer,  au  plus  tard  le 
15  du  mois  de  mars  de  la  2*  gestion  de  chaque 
exercice,  d'un  état  nominatif  et  récapitulatif  des 
frais  de  découchers  et  de  déplacements  alloués 

aux  divers  agents  

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Règle- 
ment d'eau.  —  Clause  relative  au  repère  

Service  militaire.  —  Dispositions  relatives  à  l'appel 
de  1879  des  officiers  des  compagnies  territoriales 

du  génie  

Personnel.  —  Services  d'études  et  de  travaux.  — 

Indemnités  accessoires  

Comptabilité.  —  Dépenses  de  personnel.  —  Modifîca 
tiens  apportées  dans  l'état  trimestriel,  formule  n°  30. 
Pêche  fluviale.  —  Dispositions  relatives  aux  af 
-,  faires  intéressant  plusieurs  services.  —  Applica- 
tion des  règles  de  la  circulaire  du  12  juin  1850  en 

matière  de  pêche  fluviale  

Tournées  extraordinaires  des  inspecteurs  géné- 
raux  

Admission  au  grade  d'ingénieur  auxiliaire  des  chef 

de  section  principaux  ou  de  1'"*  classe  

Tramways.  —  Modification  de  l'article  15  du  mo- 
dèle-type des  cahiers  des  charges,  et  des  articles  : 

et  2  de  la  formule  de  rétrocession  

Routes  nationales.  —  Nouvelles  formules  de  décom 
position  des  dépenses  d'entretien  et  de  projet  de 

Dudget  

Services  des  ingénieurs  ordinaires.  —  Affectation 
aux  travaux  urgents  du  personnel  des  différents 

services  

Canaux  de  navigation.  —  Hauteur  libre  sous  les 

ponts,  —  Instructions  

Constructions  de  chemins  de  fer.  —  Chambres  d'em 
prunt.  —  Conférences  entre  MM.  les  ingénieurs 
du  service  hydraulique  et  ceux  du  service  de  la 
construction  
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395 
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DATES 

des 
décisions. 


1879 
7  juin. 

10  juin. 


15  juin. 

16  juin. 
28  juin. 
28  juin. 
11  juillet. 
18  juillet. 


26  juillet. 
30  juillet. 


5  août. 

9  août. 
19  août. 
25  août. 

18  cet. 

19  oct. 

20  oct. 
17  uov. 
30  nov. 

3  déc. 
8  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Renseignements  annuels  sur  le  personnel  du  cadre 
auxiliaire  des  travaux  de  l'Etat  

Pêche  Ouviale.  —  Evacuation  dans  les  cours  d'eau 
de  résidus  d'usines  susceptibles  de  nuire  au  pois- 
son. —  Application  de  l'article  25  de  la  loi  du 
15  avril  1829  

Tournées  d'inspection  des  inspecteurs  généraux  du 
contrôle  de  l'exploitation  

Situation  définitive  adressée  aux  inspecteurs  géné- 
raux remplacée  par  un  état  récapitulatif  

Recueil  de  formules  pour  l'étude  et  la  construction 
des  chemins  de  fer  

Recueil  de  formules  pour  l'étude  et  la  construction 
des  chemins  de  fer  

Objet  :  nivellement  général  de  la  France.  —  Con- 
cours des  départements  

Demande  d'un  tableau  indiquant  les  modifications 
survenues  mensuellement  dans  le  personnel  des 
agents  inférieurs  

Personnel.— Indemnités  de  changement  de  résidence. 

Recueil  de  types  et  de  tableaux  et  procédés  graphi- 
ques pour  1  étude  et  la  construction  des  chemins 
de  fer  

Création  de  cours  spéciaux  pour  les  aspirants  con- 
ducteurs   

Etablissement  de  champs  de  tir.  —  Conférences  à  ou- 
vrir entre  le  service  civil  et  le  service  militaire. 

Promotions  et  nominations  dans  l'ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur  

Expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  —  For- 
malités hypothécaires.  —  Salaires  dus  aux  con- 
servateurs des  hypothèques  

Personnel.  —  Les  agents  des  ponts  et  chaussées  ne 
peuvent  concourir  aux  adjudications  des  travaux 
publics  

Pêche  fluviale.  —  Importation  et  transport  du 
poisson  pendant  les  périodes  supplémentaires  d'in- 
terdiction de  la  pêche  

Empoissonnement  des  cours  d'eau  au  moyen  de  la 
montée  d'anguilles  

Personnel.  —  Congés  illimités  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  

Routes  nationales.  —  Modifications  apportées  à  di- 
vers tableaux  des  comptes  de  tournées  d'inspec- 
tion  


lication  des  règlements  maritimes  aux  bateaux 

u  service  des  ponts  et  chaussées  

Occupations  temporaires  du  domaine  public  fluvial 
et  terrestre.  —  Etat  des  permissions  accordées.— 
Instructions  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
20  déc. 

26  déc. 

26  déc. 

1880 
26  janv. 

30  janv. 
10  fév. 

22  fév. 

23  fév. 


13  mars. 
25  mars. 

25  mars. 
8  avril. 

10  avril. 

20  avril. 

26  avril. 

28  avril. 

3  mai. 

7  mai. 
7  mai. 

11  mai. 

15  mai. 

1"  juin. 
6  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Circulaires  et  Arrêtés  ministériels. 

Délai  de  conservation  des  pièces  dans  les  bureaux 
des  ingénieurs  

Police  des  ports  maritimes.  —  Mesures  à  prendre 
pour  le  recouvrement  des  amendes  

Police  des  voies  navigables.  —  Mesures  à  prendre 
pour  le  recouvrement  des  amendes  


Personnel.  —  Augmentation  du  traitement  des  em- 
ployés secondaires  de  1"^^  classe  

Personnel.  —  Frais  fixes  des  ingénieurs  

Concours  à  prêter  aux  préfectures  pour  la  prépara- 
tion et  l'expédition  des  pièces  

Feuilles  de  commande  

Cours  d'eau  navigables  et  non  navigables.  —  Instruc- 
tion des  règlements  d'eau.  —  Nivellement.  — 
Modification  du  programme  annexé  à  la  circulaire 
du  23  octobre  1851  

Canaux.  —  Circulation  sur  les  lignes  et  chemins  de 


Marchés  passés  par  l'Etat  nour  la  construction  des 
chemin  de  fer.  —  Droit  aenregistrement  

Nivellement  général  de  la  France.  —  Commissions 
locales.  —  Etablissement  des  lignes  de  base  . 

Adjudication  de  travaux,  —  Mesures  à  prendre  après 
une  tentative  infructueuse  d'adjudication.  .  . 

Compétences  mixtes.  —  Intervention  des  ingénieurs 
en  chef  des  mines  chargés  d'un  service  de  con- 
trôle de  chemin  de  fer  

Adjudications  de  travaux  publics.  —  Modèle  d'af- 
fiche  

Recueil  de  types  (maisons  de  gardes,  stations  :  dis- 
positions générales  et  biltiments)  pour  l'étude  et  la 
construction  des  chemins  de  fer  

Simplification  à  apporter  aux  projets.  —  Projets  de 
chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  

Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Notifications  des  décisions  ministérielles  

Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Dossiers  d'enquête  d'utilité  publique.  —  Réserve  à 
garder  dans  l'appréciation  des  avantages  à  espé- 
rer de  l'entreprise  :  •  •  • 

Contraventions.  —  Condamnation  aux  frais  et  doni- 


Marcbés  de  gré  à  gré  et  adjudications  restreintes. 
Déclaration  d'utilité  publique  de  grands  travaux 


KUMEROS 


41 


42 


43 


88 
153 


154 

263 
26Î 
265 
266 

267 
268 

295 
269 


296 
297 


298 


299 

300 
301 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DITES 

des 
décisions. 

1880 

7  juin. 

8  juin. 

15  juin. 

16  juin. 
21  juin. 

29  juin. 

30  juin. 

30  juin. 
5juilllet. 

6  juillet. 


19  juillet. 
24  juillet. 

7  août. 

9  août. 

10  août. 


11  août. 

12  août. 
16  août. 
18  sept. 

18  sept . 

19  sept. 

19  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


—  Dossiers  à  produire  à  l'appui  des  projets  de 
loi  

Immatriculation  sur  les  sommiers  des  domaines  des 
immeubles  acquis  par  l'Etat.  —  Exécution  de  la 
loi  du  29  décembre  1873  

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

—  Instructions  pour  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  créances  restant  à  payer  à  la  clôture 
des  exercices  

Affectation  des  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  à  l'armée  du  génie  

Bacs.  —  Modification  du  modèle  du  cahier  des 
charges   

Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Cumul  de  la  solde  militaire  avec  les  traitements  ci 
vils  pour  les  agents  appelés  en  temps  de  paix  à  des 
exercices  ou  à  des  manœuvres.  —  Application  de 
la  loi  du  V  juin  1878  

Expropriations.  —  Désignation  des  avocats  et  des 
avoués  de  l'administration  

Reproduction  de  dessins  

Intérêt  dus  par  l'Etat  sur  le  prix  des  acquisitions 
d'immeubles  

Service  des  grands  canaux.  —  Dépenses.  —  Bu 
reaux  des  ingénieurs.  —  Bureaux  extérieurs.  — 
Mémoires  

Canaux.  —  Profil  en  travers  type.  —  Instructions.  . 

Navigation  intérieure.  —  Bateaux  de  plaisance.  . 

Cadre  auxiliaire  des  travaux  de  l'Etat  

Emploi  de  la  dynamite  dans  les  mines  de  carrières 

—  Mesures  de  précaution  

Bateaux  à  vapeur.  —  Application  des  articles  80  de 

l'ordonnance  du  23  mai  1843  et  58  de  l'ordon 
nance  du  17  janvier  1846   

Adjudication  de  travaux  métalliques.  —  Communi 
cation  des  pièces  du  projet  

Avant-projets.  —  Frais  généraux  à  comprendre  dans 
l'estimation  des  dépenses  

Conférences  mixtes.  —  Application  des  dispositions 
de  l'article  5  du  décret  du  8  septembre  1878. 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat.  —  Travaux  de 
surperstructure.  —  Matériel  fixe  des  voies.  . 

Responsabilité  des  ingénieurs  en  matière  de  travaux 
d'intérêt  communal  ou  privé  

Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  Modifications  des  dispositions  de 
l'arrêté  relatif  aux  examens  

Reproductions  des  dessins  et  pièces  écrites.  — 
Achat  des  objets  et  matières  nécessaires  aux  re- 
productions par  tirage  sur  papier  sensible  


NUMÉROS 


374 


375 


633 


634 


635 


376 

X 

746 

377 

X 

747 

378 

X 

748 

379 

X 

749 

403 

X 

830 

404 

X 

V 
A 

831 

832 

406 

X 

835 

407 
408 
473 
474 

X 
X 
X 
X 

836 
843 
982 
985 

475 

X 

986 

476 

X 

989 

477 

X 

991 

478 

X 

993 

528 

X 

1128 

632 

X 

1261 

238 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
25  sept. 


27  sept. 
23  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Circulaires  et  Arrêtés  ministériels. 

Pêche  fluviale.  —  Périodes  d'interdiction.  —  Ap- 
plication de  l'article  1"  du  décret  du  10  août 
1875   .  . 

Dépenses  extraordinaires  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage. —  Indemnités  des  ingénieurs  

Taxe  des  cantonniers  comme  témoins  


NUMÉROS 


«3 

•n 

«  % 
05  î= 

J  S: 

T3  • — 

"S  3 

f3 

O 

636 

X 

1275 

637 

X 

1276 

676 

X 

1407 

Pour  les  décisions  relatives  au  Personnel,  voir  la  table  analytique  ci-après]. 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DEUXIÈME  table; 

ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Nota.  —  Dans  cette  table,  comme  dans  la  précédente,  les  numéros  des  volumes 
sont  indiqués  en  chiffres  romains  et  ceux  des  pages  en  chiffres  arabes.  Quand  ces 
derniers  figurent  seuls,  le  volume  correspoïfdant  est  celui  qui  a  été  indiqué  en  dernier 
lieu. 


A 


Aa,  (amélioration  de  la  rivière  d'), 
VI,  217  ;  VII,  367  ;  X,  645  ;  con- 
struction d'une  dérivation,  IX, 
500. 

Abandon  d'instrument.  —  Échel- 
les. —  Cour  ouverte.  —  Pas  de 
surveillance  de  nuit.  —  Contra- 
vention. —  Maçon.  —  Engins 
journellement  nécessaires.  — 
Obligation  gênante.  —  Excuse 
illégale.  —  [Sieur  Toussaint  Ma- 
rinichi.)  —  L'article  471,  7°,  du 
Code  pénal  punit  tout  abandon 
d'instruments  (exemple  des  échel- 
les )  dont  peuvent  abuser  des 
malfaiteurs,  non  seulement  sur 
la  voie  publique  ou  dans  les 
lieux  publics,  mais  encore  dans 
une  cour  ouverte  à  tout  venant 
et  non  placée,  la  nuit,  sous  une 
surveillance  spéciale.  —  Est  il- 
légale l'excuse  de  cette  contraven- 
tion tirée  de  ce  que  Ton  ne  pour- 
rait imposer  à  un  maçon  l'obli- 


gation de  retirer  chaque  nuit  des 
lieux  où  il  travaille  les  engins 
mêmes,  tels  que  les  échelles,  qui 
lui  sont  journellement  nécessai- 
res pour  exécuter  ses  travaux, 
(C.  de  cass.),  VU,  962. 

ABBE  G,  Collet  et  C'%  662. 

ABEILLE  (époux)  IX,  184. 

ABOUGIT,VIII,  554. 

ABT  et  C'%  VII,  1396. 

ACARY,  VIII,  255. 

ACCARY  et  DervillÉ,  IX,  1209. 

ACOT,  VI,  517. 

Acquisitions  d'immeubles  (intérêts 
dus  par  l'État  sur  les  prix  d'). 
[Cire),  X,  835. 

Action  possessoire.  Voir  VI, 
576;  VIII,  973.  -  Adjudica- 
taire  de  travaux  publics  défen- 
deur. —  Dommages.  —  Arrêté 
préfectoral  en  cause.  —  Incom- 
pétence du  juge  de  paix.  —  Ap- 
pel. —  Intervention  de  la  com- 
mune. —  Possession  contestée» 
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Action  possessoire  {suite). 
Conclusion  au  fond.  —  Compé- 
tence. —  Titres  contestés.  — 
Instance  au  pétitoire.  —  Rejet  de 
Taction  i  possessoire.  —  Cassa- 
tion. —  {Héritiers  Lagarrigue 
contre  sieur  Boussès,)  —  Lors- 
que, sur  une  action  en  complainte 
possessoire,  le  défendeur,  sans 
contester  la  possession  du  de- 
mandeur, se  borne  à  conclure  à 
sa  mise  hors  de  cause  par  le 
motif  qu'il  a  agi  comme  adjudi- 
cataire de  travaux  publics  exé- 
cutés pour  le   compte  d*une 
commune  et  en  vertu  de  l'auto- 
risation spéciale  qui  lui  a  été 
donnée  par  un  arrêté  préfectoral, 
le  juge  de  paix  est  incompétent, 
la  question  de   dommage  qui 
reste  seule  à  régler  étant  du 
ressort  de  la  juridiction  admini« 
strative.  —  Néanmoins,  lorsque 
la  commune,  intervenant  sur 
l'appel,  conteste  la  possession  du 
demandeur,  le  juge  d'appel  est 
compétent  et  peut,  tout  en  infir- 
mant la  sentence  comme  incom- 
pétemment  rendue,  statuer  au 
fond,  si  le  demandeur  a  accepté 
le  débat  en  concluant  au  fond  sur 
le  possessoire.  —  Lorsque,  à 
l'appui  de  la  possession  plus 
qu'annale  qu'il  prétend  avoir,  le 
demandeur  au  possessoire  in- 
voque des  titres, le  juge  ne  peut, 
sans  examiner  ces  titres,  rejeter 
l'action  possessoire  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  qu'ils  sont 
contestés  et  subordonnés,  quant 
à  leur  eflfet,  au  résultat  d'une 
instance  pétitoire  introduite  con- 
tre le  demandeur  au  possessoire 
par  le  défendeur.  (C.  de  cass,)^ 
VII,  669. 

Action  pétitoire.  Voir  Cours 
d'eau. 


ADAM,  VII,  629. 

ADAM  LESCAIL,  Belval  et  autres, 
X,  669. 

Adjudications  de  travaux  publics  : 
Instructions  relatives  au  rabais 
{Cire),  VII,  1190  ;  —  Interdic- 
tion aux  agents  des  ponts  et 
chaussées  de  concourir  (CiVc), 
IX,  1658;  —  Mesures  à  pren- 
dre après  une  tentative  infruc- 
tueuse (Cire.),  X,  526;  —  Mo- 
dèle d'affiche  {Circ,)^  X,  527. 

—  de  travaux  métalliques  :  com- 
munication des  pièces  du  projet 
{Circ.),X,  991. 

—  publiques  :  dépôt  de  soumis- 
sions {Cire),  VIII,  1550. 

Adjudication  annulée  :  soumis- 
sionnaire demandant  à  être  dé- 
claré adjudicataire  :  nouvelle  ad- 
judication ordonnée.  (Sieur  Toi- 
net.)  —  Lorsque  le  préfet  de  la 
Seine  a  refusé  d'approuver  une 
adjudication  de  travaux  publics 
par  application  de  l'ordonnance 
du  14  novembre  1837,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  substituer  un 
soumissionnaire  à  l'adjudica- 
taire évincé,  mais  il  doit  faire 
procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation. (G.  d'Ét,),  VII,  1J37. 

ADLER  et  Rousseau,  VI,  1100. 

Administration  des  contributions 
indirectes,  VII,  682. 

Administration  centrale  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  :  dé- 
cret de  réorganisation,  VI,  1275; 
modification  du  décret  relatif  à 
l'organisation,  VIII,  1355. 

ADOL,  X,  1306. 

Adour  (rivière  d')  : 

—  Modification  des  parties  réser- 
vées pour  la  reproduction  du 
poisson,  VI,  980;  construction 
d*un  pont,  VII,  1218. 

Aff.  Ctonstruction  d'un  débarca- 
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dère  et  d'un  mur  de  quai,  VI, 
1321. 

Affectations  de  terrains  au  mi- 
nistèi  e  des  travaux  publics  et  au 
service  des  jDonts  et  chaussées  : 

—  Alpes  (percée  des),  VII,  235  ;  — 
Alpes  (Basses),  VIII,  356;  —  Ar- 
dennes ,  forêt  de  Château -Re- 
gnault,  VI,  743;  —  Bouches-du- 
Rhône,  X,  468  ;  —  Calvados, 

VIII,  333,  537;  -  Charente-In- 
férieure, VIH,  1303;  IX,  1464;  — 
Côtes -du -Nord,  X,  292;  — 
Creuse,  IX,  302,  552;  Dordogne, 

IX,  1679;  X,  291;  -  Finistère 
fport  de  Brest),  VII,  870;  — 
Gard,  VIII,  340;  X,  293;  —  Gi- 
ronde, X,  291  ;  —  Haute-Ga- 
ronne, X,  470  ;  —  Haute-Saône, 

VI,  1366  ;  —  Haute- Vienne,  IX, 
1121;  ~-  Loiret,  VII,  871;  - 
Manche,  VIII,  368;  —  Meuse, 

IX,  329,  331  ;  —  Nièvre,  X,  291  ; 
—  Nord,  VII,  69,  387;  VIII, 
332,  339;  —  Pas-de-Calais,  VI, 
1305,  1321;  VII,  388;  IX,  578; 

X,  56;  —  Pyrénées  (Basses), 
ancien  arsenal  de  la  marine  à 
Bayonne,  VII,  1096;  —  Pyré- 
nés-Orientales  ,  VIII ,  447  ;  — 
Seine-Inférieure,  VIII,  397,498, 
536,  537;  —  Somme  :  plage  de 
Cayeux,  VI,  702;  —  Vendée, 

VII,  234;  IX,  1126,  1468. 

Agen  (ville  d'),  VI,  1052. 

Agents  secondaires.  Abaisse- 
ment de  la  limite  d'âge  pour  l'ad- 
mission à  l'emploi  [Circ.)^  VIII, 
449.  —  Admission  dans  le  corps 
des  conducteurs,  VIII,  272;  — 
Augmentation  du  traitement  de 
la  l'^*'  classe  X,  222;  —  Leur 
affectation  dans  l'armée  du  gé- 
nie, X,  747;  —  Cumul  de  la 
solde  militaire  avec  les  traite- 
ments civils  en  temps  de  paix, 
X,  830. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série.  ■ 


Agents  des  ponts  et  chaussées  au- 
torisés à  loger  dans  les  bâtiments 
de  l'État,  IX,  529,  703,  1137, 
1335,  1341,  1494. 

AGGERY,  IX,  82. 

Agout  (construction  d'un  pont  à 

péage  sur  1'),  VII,  214. 
AGUIRÉ,IX,  845. 
AGULHON  (V>),  IX,  106. 
AGUSTINETTY,  VI,  232;  VII,  617. 
Aigues-Vives.  Agrandissement  de 

la  gare  des  marchandises,  VIII, 

338. 

Aiguebelle  (commune  d'),  Ran- 
dens  et  autres,  IX,  760. 

Aire  (ville  d')  et  Lasserre,  X,953. 

Airel  (commune  d').  Dépôt  de 
dynamite,  IX  494. 

Aisne  (rivière  d').  Reconstruction 
de  ponts,  VII,  79.  Reconstruction 
du  barrage  d'Hérant,  X,  54. 

Aisne  à  l'Oise.  Exécution  d'un  ca- 
nal de  jonction.  —  Déclaration 
d'utilité  publique,  IX,  1002. 

ALADENISE  (dames  et  consorts), 
IX,  1173. 

Alais  (ville  d'),,  VIII,  1534. 

ALAUZET,  X,  942. 

ALBAREL,  VII,  943. 

Ali^ens  (commune  d'),  IX,  1058. 

ALBSRTAZZI,  Pedrino  et  GiANOLl. 
IX,  729. 

ALBOUY,  IX,  77. 

ALÇAY,  X,  1332. 

Alfa  (exploitation  en  Algérie  de 
F).  Approbation  de  la  convention, 
VII,  294. 

Alger  (ville  d'),  VI,  356;  X,  1332. 

ALIBERT  et  JoHANNESEN,  VI,  1077. 

Alignement  des  traverses  des 
routes  nationales  et  départemen- 
tales. Irrégularités  commises 
dans  l'instruction  de  ces  affaires, 
VI,  74. 

(1)  Plan  général.  -—  Places  pu- 
bliques. —  Réserve  relative  à 
la  place  située  autour  de  l'é- 

-  Lois,  etc.  (tables),  16 
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Alignement  [suite). 
glise.  —  Alignement  délivré 
par  le  maire  sans  tenir  compte 
de  la  réserve.  —  Annulation 
de  l'arrêté  du  maire.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Intervention  de  la  fabrique. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'État. 
,  ^  Dépens  en  matière  de  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieur  Morel  contre  la  fabri- 
que de  Véglise  de  Saint-Mèloir- 
des-Ondes.)  —  Un  maire  excède 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  délivre  à 
un  propriétaire  un  alignement 
qui,  bien  que  conforme  à  un  plan 
général  régulièrement  approuvé, 
a  été  donné  sans  qu'il  ait  été 
tenu  compte  de  la  clause  de  l'ar- 
rêté préfectoral  d'homologation 
aux  termes  de  laquelle  les  ali- 
gnements, sur  la  place  où  était 
située  la  maison  de  l'impétrant, 
ne  pouvait  recevoir  leur  exécu- 
tion qu'après  que  la  commune 
aurait  été  spécialement  autorisée 
à  faire  les  acquisitions  de  terrain 
nécessitées  par  l'application  du 
plan.  —  Pas  d'autres  dépens  à 
allouer  au  tiers  intervenant,  en 
matière  de  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  que  le  remboursement 
des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. (Art  1"  du  décret  du 
2  novembre  1864.  (C.  d'ÉU), 
VIII,  563. 

(2)  Ouverture  de  rues.  —  Cour. 

—  Propriété  privée.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  [Commune  de 
Rouez-en-Champagne  et  sieurs 
Turmeau,  Constant  et  autres.) 

—  Le  droit  du  préfet  d'ar- 
rêter les  plans  d'alignements 
dans  les  villes  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  rues  ayant  le  ca- 
ractère de  voies  publiques.  — 
Dès  lors,  il  y  a  excès  de  pou- 


voirs dans  l'arrêté  qui  approuve 
un  plan  d'alignement  portant 
ouverture  d'une  rue  sur  le  ter- 
rain d'une  cour  qui  n'est  traver- 
sée par  aucun  chemin  public, 
dont  les  riverains  se  prétendent 
propriétaires  et  ont  été  mainte- 
nus en  possession.  —  (L'ouver- 
ture ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  la  commune  aura  fait 
reconnaître  par  les  tribunaux 
compétents  son  droit  de  propriété 
sur  le  sol  ou  qu'elle  aura  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  3  mai  1841  pour  l'expro- 
priation.) —  La  commune  et  des 
particuliers  non  propriétaires  de 
l'immeuble  atteint  par  le  plan 
d'alignement  sont-ils  recevables 
à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  ap- 
probatif  de  ce  plan?  —  Non  ré- 
solu. (C.  d'Ét.),  Vm,  851. 

ALLADX  et  Milhau,  VI,  467. 

ALLADX,  IX,  905. 

ALLEN  (demoiselle),  VI,  353. 

Allevard  (mines  d').  Chemins  de 
fer  d'embranchement,  VII,  218  ; 
VIII,  626. 

ALfflÉRAS,IX,  11. 

Amarrage  (mise  en  adjudication 
du  service  d')  des  navires  dans  le 
port  de  Bordeaux,  VI,  939  ;  con- 
cession, VII,  SOI. 

AmbarÈs  (commune  d'),  VIII,  844. 

Amboise  (ville  de).  Établissement 
d'un  fossé  de  ceinture  pour  la 
défense  de  la  ville  contre  les 
inondations,  X,  885. 

Amblagnieu  et  Montalieu-Ve- 
RiEU  (communes de),  VU,  651. 

AMÉ,  VI,  537. 

Aménagement  et  utilisation  des 
eaux.  Décret  qui  institue  une 
commission,  IX,  583. 

Amiens  (ville  d'),  VIII,  820. 

AMIOT,  Barbereau  et  autres,  X, 
1093. 
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ANCEL,  HussENOT  et  Michaut, 

VIIÎ,  119. 
ANDRÉ,  Carré  et  C'%  VI,  664. 
ANDRÉ  et  MORELIÈRE,  VI,  566. 
Angers  (ville  d'),  VIII,  577  ;  IX, 

873,  878. 
Anglards  (commune  d')  et  Vina- 

TIER,  VI,  537, 
ANLOT,  Lambon  et  Braum,  VII, 

680. 

Annales  des  ponts  et  chaussées 
(arrêté  ministériel  reconstituant 
la  commission  des),  VIII,  1553. 

ANOLL,  IX,  895. 

Anzin  (société  des  mines  d'),  VTI, 
681. 

AousTE  (commune  d'),  IX,  1726. 

Appareils  à  vapeur  placés  à  bord 
des  bateaux.  Revision  des  or- 
donnances du  23  mai  1843  et  du 
17  janvier  1846,  VII,  437. 

Approvisionnement  de  Paris  : 
Fixation  de  la  cotisation  à  per- 
cevoir sur  les  trains  de  bois  de 
charpente,  sciage  et  charronnage 
flottés  pendant  Texercice  1875, 
VI,  83,  809;  1876-1877,  VII,  110, 
1240,  1241  ;  1878-1879,  IX,  348, 
350,  1147;  1880,  X,  505. 

Arbois  (commune  d'),  VI,  413. 

Argachon  (ville  d'),  VIII  163. 

—  (Travaux  de  défense  du  bassin 
d'),  VIII,  1353. 

Architecte  : 

(1)  Reconstruction  d'église.  — Plans 
et  devis. — Honoraires  dus,  mais 
seulement  sur  les  travaux  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  la 
comimiande. —  {Sieur  Courau).  — 
Décidé  qu'un  architecte  ayant, 
sur  les  ordres  du  maire,  dressé 
un  projet  qui  a  été  approuvé  par 
le  conseil  municipal,  avait  droit 
à  des  honoraires,  mais  seulement 
sur  le  montant  des  dépenses  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  la 
commande,  VII,  758. 


(2)  Communes.  —  Projet  d'hôtel 
de  ville.  —  Concours.  —  Condi- 
tions incomplètement  remplies. 

—  Direction  des  travaux  non 
donnée  au  concurrent  le  mieux 
placé.  —  Droit  de  la  ville.  —  In- 
demnité accordée. —  Intérêts.  — 
Intérêts  des  intérêts.  [Sieur 
Racine  contre  ville  de  Cannes.) 

—  La  ville  de  Cannes,  ayant  mis 
au  concours  un  projet  d'hôtel  de 
ville,  la  commission  du  concours 
décide  qu'aucun  des  deux  con- 
currents n'a  complètement  rem- 
pli les  obligations  du  concours, 
et  que  leurs  plans  doivent  être 
combinés  ensemble.  Dans  ces 
circonstances,  le  concurrent  qui 
a  obtenu  le  n°  1,  ne  peut  pas  re- 
vendiquer le  bénéfice  de  la  clause 
du  programme  de  concours  aux 
termes  de  laquelle  Fauteur  du 
projet  qui  aurait  obtenu  le  n°  1, 
devait  être  chargé  de  l'exécution 
des  travaux.  —  Il  n'a  droit  qu  a 
l'indemnité  de  500  francs  que  le 
conseil  municipal  lui  avait  ac- 
cordé, pour  le  cas  où  il  livrerait 
son  plan,  afin  de  permettre  de 
l'utiliser  dans  la  confection  du 
plan  définitif.  (C,  cVEL),  VII, 
1138. 

(3)  Honoi'aires.  —  [Sieur  Dulin 
contre  le  département  de  la 
Vienne.)  —  Travaux  départe- 
mentaux. —  Architecte  du  dé- 
partement :  traitement  fixe  exclu- 
sif de  remises  proportionnelles  ; 
dérogation  pour  un  travail  déter- 
miné, dont  les  plans  et  devis  ont 
été  dressés,  mais  non  exécutés  : 
honoraires  fixés  au  tiers  du  tarif 
établi  dans  l'avis  du  conseil  des 
bâtiments  civils  du  12  pluviôse 
an  VIII. — Pas  d'honoraires  pour 
les  travaux  autres  que  celui  spé- 
cialement prévu.  —  Palais  de 
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Architecte  {suite)  : 
justice.  Dépenses  partagées  par 
tiers.  Département  engagé  pour 
un  tiers  :  honoraires  dus  par  le 
département]  usqu'à  concurrence 
d'un  tiers.  Travaux  non  reçus  : 
lionoraires  de  l'arcliitecte  réduits 
d'un  tiers.  —  Modifications  et 
additions  au  projet  primitif  :  pas 
de  remaniements  dans  les  tra- 
vaux :  pas  de  dépenses  frustra- 
toires  :  pas  de  responsabilité.  — 
Consolidation  de  poutres  :  res- 
ponsabilité bien  appréciée.  — 
Consolidation  postérieure  au  dé- 
part de  l'architecte,  non  néces- 
saire lors  de  la  construction  :  pas 
de  responsabilité.  —  Intérêt  du 
jour  de  la  demande. — Expertise: 
répartition  des  frais.  —  Procé- 
^ure.  —  Trois  arrêtés  dans  la 
même  instance  :  jonction.  — 
Double  degré  de  juridiction  : 
chef  de  demande  non  soumis  au 
conseil  de  préfecture  :  irreceva- 
bilité. —  Décidé  que  l'architecte 
du  département,  recevant,  en 
cette  qualité,  un  traitement  fixe, 
n'a  pas  droit,  en  principe,  à  une 
remise  proportionnelle  aux  tra- 
vaux départementaux  dont  il  a  la 
direction  ou  dont  il  a  rédigé  les 
plans  et  devis.  —  Décidé  en  fait 
que,  dans  l'espèce,  une  remise 
supplémentaire  de  2  p.  100  lui 
était  due,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  général,  que  la 
loi  lui  avait  expressément  ac- 
cordée. (C.  d'Ét.),  IX,  565. 

(4)  Communes,  —  Honoraires  d'un 
architecte-voyer.  —  {Sieiu^  Meis- 
ter  contre  ville  de  Constantine.) 
—  Remise  proportionnelle  non 
due  sur  les  simples  projets  non 
utilisés  par  la  ville,  ni  pour  tra- 
vaux exécutés  seulement  après 
la  suppression  de  cette  remise 


proportionnelle  et  son  remplace- 
ment par  un  traitement  fixe.  — 
Architecte-voyer.  —  Employé 
municipal.  —  Retrait  d'emploi. 
—  Indemnité.  — -  Compétence.— 
La  demande  en  indemnité  for- 
mée contre  une  ville  par  un  ar- 
chitecte-voyer qui  avait  dans  ses 
attributions  l'exécution  et  la  sur- 
veillance des  travaux  publics  et 
qui  a  été  privé  de  son  emploi,  ne 
rentre  pas  dans  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Cet 
architecte  est  un  employé  muni- 
cipal, et  sa  demande  d'indemnité 
pour  retrait  d'emploi  ne  soulève 
aucune  difiSculté  relative  aux 
travaux  publics  exécutés  sous 
ses  ordres.  (C.  d'Et.),  X,  352. 
(5)  Communes.  —  Honoraires  d'ar- 
chitecte.—  Eglise.— -(52ewr  Fivel 
contre  commune  de  Saint-Mar- 
tin-da-Fresne.)  —  Projet  de 
maître-autel.  —  Caractère  artis- 
tique non  établi.  —  Appréciation 
du  chifi"re  des  honoraires  pour 
ce  travail.  —  Frais  de  voyage  et 
de  déplacement,  compris  dans 
les  honoraires  de  5  p.  100  alloués 
à  l'architecte  qui  a  rédigé  les 
avant-projets,  conduit  l'exécu- 
tion et  effectué  le  règlement  des 
travaux  :  aucune  indemnité  due 
en  sus,  d'après  une  instruction 
préfectorale  et  les  usages  suivis 
dans  le  département  de  l'Ain.  — 
Intérêts  alloués  à  tort  à  partir  de 
la  réception  définitive  des  tra- 
vaux; la  commune  n'en  ayant 
fait  l'offre  que  sous  certaines 
conditions  qui  n'ont  pas  été  ac- 
ceptées, ces  intérêts  ne  sont  dus 
qu'à  partir  de  la  demande  qu'en 
a  faite  l'architecte. — Les  intérêts 
des  intérêts  ne  sont  pas  dus, 
lorsqu'au  moment  où  ils  sont 
demandés,  il  n'est  pas  encore  dû 
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une  année  d'intérêts.  —  Article 
1154  du  Code  civil.  (C.  d'Ét.),  X, 
599. 

(6)  Honoraires  d'architecte. — Pro- 
jet de  construction  d'école  com- 
munale. —  Appréciation.  Inté- 
rêts non  demandés  devant  le 
conseil  de  préfecture,  alloués  du 
jour  de  la  demande  devant  le 
Conseil  d'État.  —  [Sieur  Darnis 
contre  commune  de  Saint-Denis 
près  Martel.  (G.  d'Et.),  X,  958. 

(7)  Ecole.  —  Malfaçons.  —  Archi- 
tecte. —  Responsabilité. — [Sieur 
Pourchot.)  —  Lorsque  avant  la 
réception  définitive  d'une  école, 
la  commune  s'est  plainte  de  mal- 
façons (dans  l'espèce,  modifica- 
tions apportées  au  plan  par  l'ar- 
chitecte; hauteur  d'une  classe 
réduite  à  S"", 67  au  lieu  de  4  mè- 
tres ;  larmiers  des  caves  placés 
en  contre-bas  du  sol  extérieur)  ; 
l'architecte  doit  être  déclaré  res- 
ponsable. (G.  d'Ef.),  X,  823. 

(8)  Communes.  —  Reconstruction 
d'une  bibliothèque  communale. 
—  Projet  mis  au  concours.  — 
Architecte  le  premier  classé  de- 
vant diriger  les  travaux  et  n'en 
ayant  pas  été  chargé.  —Indemnité 
due.— {Commune  de  Charleville 
■contre  sieur  Glaize.)  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  à  un 
architecte  qui,  ayant  été  classé  le 
premier  pour  la  confection  d'un 
projet  de  bibliothèque  commu- 
nale mis  au  concours,  devait, 
d'après  le  programme,  avoir  la 
direction  des  travaux,  et  s'était 
vu,  néanmoins,  évincé,  bien  que 
son  projet  répondît  aux  condi- 
tions exigées  et  fût  d'une  exécu- 
tion facile  et  peu  coûteuse , 
moyennant  quelques  remanie- 
ments sans  importance,  signalés 
par  la  commission  de  classe- 


ment, que  l'architecte  avait  lui- 
mêmeoffei't  d'effectuer.  (G.  d'Et.)^ 
X,  597. 
ARNAUD,  IX,  72. 

Arnel  (assainissement  de  Tétang 
de  1'),  VI,  843. 

ARNOUX  et  antres,  X,  329. 

Arrats  (rivière  de  1').  Établisse- 
ment d'une  rigole  de  dérivation, 
VII,  236. 

Arrêtés  préfectoraux.  —  Inté- 
rêt public.  —  Mesure  indivi- 
duelle suffisante.  —  Caractère 
d'utilité  générale.  —  Voirie  vici- 
nale. —  Chemins  de  grande  com- 
munication. —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Autorisation  de  con- 
struire et  de  déposer  des  maté- 
riaux. —  Obligation  de  faire  en- 
registrer au  commissariat  de 
police.  —  Légalité.  —  Pas  de 
fixation  de  délai. —  Circonstance 
indifférente.  —  (Sieur  François 
Chaix.)  —  Les  arrêtés  préfecto- 
raux doivent  avoir  pour  objet  un 
intérêt  général  et  public,  et  ne 
peuvent  statuer  exclusivement  et 
uniquement  dans  Tintérêt  privé. 

—  Mais  un  arrêté,  même  indivi- 
duel, peut  avoir  ce  caractère, 
lorsqu'une  mesure  individuelle 
suffit  à  sauvegarder  l'intérêt  gé- 
néral. —  Il  en  est  ainsi,  en  ma- 
tière de  police  de  voirie  de  l'ar- 
rêté préfectoral  autorisant  un 
individu  à  construire  le  long  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication et  à  y  déposer  des 
matériaux,  à  la  charge  de  faire 
enregistrer  ledit  arrêté  au  com- 
missariat de  police  de  l'arron- 
sement.  —  Un  tel  arrêté  est  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux  comme 
pour  la  personne  qu'il  concerne. 

—  Il  importe  peu  qu'il  n'ait  pas 
été  fixé  de  délai  pour  son  enre- 
gistrement, qui,  ayant  pour  but 
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Arrêtés  préfectoraux  [suite]  : 
de  faciliter  la  surveillance  de  son 
exécution,  doit,  en  tous  cas,êti'e 
préalable  à  toute  construction  et 
à  tout  dépôt.  (C  de  cass.)^  VI, 
1116. 

Arroux  (droits  de  navigation  inté- 
rieure à  percevoir  sur  la  rigole 
de  1'),  VII,  401. 

Artignosc  (commune  d'),  X,  791. 

Arzens  (commune  d'},  VIII,  648. 

Asphaltes  (société  générale  des), 
VIII,  1069. 

Assainissement  : 

(1)  —  de  l'étang  de  TArnel  (Hé- 
rault) ,VI,  843. 

(2)  —  de  la  Dive.  Création  d'une 
association  syndicale,  VI,  922. 

{<i)  —  de  la  commune  de  Lajemaye 
(Dordogne),VIÎI,  333. 

(4)  —  du  val  de  TAuthion  (Maine- 
et.-Loire),  VIII,  883. 

(5)  —  des  bâtiments  et  de  la  plaine 
de  Maryland  (Haute-Savoie),  X, 
468. 

ASSÉNÂT,  VIII,  110. 

Assimilation  des  grades  a  donner 
aux  anciens  élèves  des  Ecoles 
polytechnique  et  forestière,  VII, 
290. 

Assistance  publique,  VII,  1162; 

X,  1315. 
Associations  syndicales  : 
—  (formation  d'une)  pour  l'assai- 
■  nissement  de  la  vallée  de  la  Dive, 

VI,  922. 

(1)  Association  syndicale  des  ma- 
rais mouillés  des  Deux-Sèvres. 
—  Barrage  d'irrigation.  —  Im- 
position extraordinaire.  —  Ré- 
gularité de  la  délibération.  — 
Intérêt  aux  travaux.  —  {Sieur 
Roy.)  —  .Décidé  par  interpréta- 
tion de  l'ordonnance  constitutive 
de  l'association  syndicale,  que  la 
commission  qui  a  voté  rétablis- 
sement d'un  barrage  n'intéres- 


sant que  deux  sections  de  l'asso- 
ciation, ainsi  qu'une  contribution 
extraordinaire  pour  faire  face  à 
la  dépense,  avait  été  régulière- 
ment composée  des  syndics  et, 
en  nombre  égal,  des  plus  impo- 
sés de  ces  deux  sections,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  ces 
derniers  profitaient  ou  non  des 
travaux,  et  s'ils  étaient  ou  non 
appelés  à  y  contribuer.  Rejet, 
comme  non  justifié,  d'un  grief 
fondé  sur  ce  que  le  réclamant  ne 
retirait  aucun  avantage  des  tra- 
vaux, VII,  724. 

(2)  Dommage.  —  Association  syn- 
dicale. —  Rupture  d'une  digue. 

—  Demande  en  rétablissem.ent  de 
travaux  et  indemnité.  —  Com- 
pétence. —  Procédure,  -r-  Arrètd 
préparatoire.  —  Recours.  — 
{Sieurs  Jullien  contre  le  syndi- 
cat des  digues  du  Reyran.)  — 
Il  n'appartient  pas  à  un  conseil 
de  ^préfecture  d'ordonner  l'exé- 
cution de  travaux  publics, et  spé- 
cialement la  construction  d'ou- 
vrages destinés  à  protéger  à  l'a- 
venir une  propriété  contre  l'en- 
vahissement des  eaux.  —  Il  ne 
peut  statuer  que  sur  les  dom- 
mages résultant  de  la  destruc- 
tion ou  la  non-reconstruction  de 
la  digue.  —  Décidé  que  l'arrêté 
qui  avait  ordonné  une  expertise 
à  l'effet  de  constater  l'existence 
et  l'étendue  du  dommage  allé- 
gué, n'était  qu'un  arrêté  prépa- 
ratoire réservant  les  droits  et 
moyens  des  parties  :  recours 
non  recevable  quant  à  présent. 
(C.  d'É^),  VII,  895. 

(3)  Association  syndicale.  —  In- 
exécution des  conditions  du 
décret  constitutif.  —  Décharge. 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris 'Lyon-Méditerra- 
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née*)  —  Lorsqu'un  syndicat  gé- 
néral a  été  divisé,  par  décret, 
en  plusieurs  associations  syndi- 
cales distinctes  et  que  le  décret 
impose  à  celles-ci  l'obligation  de 
dresser  un  plan  parcellaire,  de 
déterminer  le  périmètre  et  la 
classiiication  des  terrains,  et  de 
soumettre  le  tout  à  une  enquête, 
l'inexécution  de  ces  conditions 
entache  d'irrégularité  les  taxes 
arrêtées  par  un  des  syndicats 
nouveaux,  d'après  les  bases  pré- 
cédemment établies  pour  l'ancien 
syndicat  général.  —  Décharge 
accordée.  (C.  (rÉL\mi,  1141. 
(4)  Association  syndicale  deTencin 
à  Lancey.  —  Champtourne  con- 
struite par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Apport.  — 
Appréciation  de  la  valeur.  — 
Chose  jugée.  —  Expertise.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Rece- 
vabilité du  recours.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  -  Lyon  -  M  éditerranée).  — 
Décidé ,  par  application  d'un 
précédent  arrêt  du  Conseil  d'État 
que  la  compagnie  n'était  pas 
fondée  à  faire  accepter,  comme 
offert  a  un  syndicat,  une  cer- 
taine partie  de  champtourne,  et 
que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'ordonner  une  expertise 
pour  en  apprécier  la  valeur.  — 
Décidé  qu'une  autre  portion  de 
champtourne  devait  être  acceptée 
en  apport,  et  qu'une  expertise 
âuppicnientaire  avait  été  ordon- 
née avec  raison  par  le  conseil  de 
préfecture,  pour  en  faire  l'esti- 
mation, en  recherchant  notam- 
ment les  conditions  et  le  prix  de 
la  champtourne,  si  elle  eût  été 
construite  dans  un  but  exclusif 
d'assainissement.  —  Décidé  que 
l'arrêté  qui  ordonne  l'expertise 


sur  le  premier  point,  était  inter- 
locutoire et  pouvait  faire  l'objet 
d'un  recours  au  Conseil  d'État 
avant  le  jugement  du  fond.  (C. 
d'ÉL),  VII,  1153. 

ASTIER  (société  générale  des  phos- 
phates), VI,  236. 

ASTIÉ  (Ferdinand),  IX,  1531. 

Ateliers  insalubres  : 

(1)  Fermeture. — Préfet.  —  Intérêt 
de  salubrité  non  engagé.  — Excès 
de  pouvoirs.  —  espèce  :  sieur 
Pariset  ;  2°  espèce  :  sieur  Lau- 
monnier-Carriol).  —  Un  préfet 
n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
ordonner  la  fermeture  de  fabri- 
ques d'allumettes  (P*  classe)  à  la 
requête  du  ministre  des  finances 
et  dans  un  intérêt  financier,  alors 
qu'aucune  question  de  salubrité 
n'était  engagée.  [C.  d'Et.),  VII, 
908. 

(2)  (2«  classe).  —  Four  à  chaux 
permanent.  —  Autorisation  refu- 
sée par  le  préfet,  accordée  par 
le  Conseil  d'État  à  des  conditions 
déterminées  dans  la  décision.  — 
{Sieur  Le  Boucher,).  (G.  d'Ét), 
VII,  1344. 

(3)  —  2*  classe.  —  Usine  à  gaz. — 
[Dame  Bornibus  contre  campa- 
gnie  du  gaz  et  des  eaux  de 
S  aint-Ouen-V  Aumône.)  —  Modi- 
fication par  le  préfet,  après  l'ac- 
complissement de  toutes  les  for- 
malités prescriies  par  le  décret 
du  15  octobre  1810,  de  l'empla- 
cement précédemment  désiecné 
par  un  premier  arrêté  préfecto- 
ral :  régularité.  —  Distance  suf- 
sante  de  l'habitation  du  récla- 
mant :  opposition  rejetée  avec 
raison  par  le  conseil  de  préfec- 
ture :  autorisation  maintenue.  — 
Demande  subsidiaire  en  dom- 
mages-intérêts :  compétence  de 
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Ateliers  insalubres  {suite)  :  ^ 
l'autorité  judiciaire.  (C.  d'Et.), 
X,  584. 

AUBAGNE  (commune  d'),  VI,  1027. 

ADBERT,  Vlir,  577;  IX,  185. 

ADBINEAU,  IX,  1053. 

AÏÏCLAIR  et  autres,  VI,  1109. 

AUFRÈVE  etDECOURT,  IX,  187. 

AUGER  et  COHADE,  VII,  831. 

AUTHIE  (prolongement  de  la  digue 
du  chenal  de  1'),  IX,  1125. 

AuTHioN  (val  de  !').  Travaux  d'as- 
sainissement, VIII,  883. 

Autrey-les-Cerre  (commune  d'), 
VIII,  693. 


Auvesines  (fabrique  de  la  paroisse 

d'),  VIII,  1174. 
AuxoN  (commune  d'),  VIII,  1208. 
AvANT-PROJ.ETS.  Frais  généraux  à 

comprendre  dans  l'estimation  des 

dépenses  (Cire),  X,  993. 
Avenue  de  l'Opéra  (ouverture  de 

1'),  VII,  547. 
AvEsNEs-LE-CoMTE  à  la  Station  de 

Savy-Berlette  (établissementd'un 

chemin  de  fer  d'intérêt  local  de), 

VII,  500. 
AVICE,  IX,  733. 

AVRIL,  CoiCAUD  et  autres,  IX,  37. 
AZÉMAR  et  consorts,  X,1231, 


BABIOT  fils  et  demoiselle  GouZY, 

IX,  1736. 
BABOU  (veuve),  et  les  communes 

de  Capestang  et  Quarante,  X, 

332. 

Bacs.  Modification  du  modèle  du 
cahier  des  charges  (cire),  X,  748. 
Bacs.  Approbation  de  tarif: 

—  (1)  de  Beauvoir  sur  le  canal  du 
Couesnon  (Manche)  X,  3  87. 

—  (2)  de  Boucoiran  sur  le  Gardon 
(Gard),  VII,  1022. 

—  (3)  de  Briare  sur  la  Loire  (Loi- 
ret), IX,  357. 

—  (4)  de  Chancia  sur  la  Bienne 
(Jura),  VI,  895. 

—  (5)  de  la  Grosse  sur  le  Tarn  (Avey- 
ron),Vn,  1020. 

—  (6)  de  Daumasanne  sur  la  Drôme 
(DrôîT.c),  Vin,  9?8.- 

—  (7)  de  Lechwater  sur  le  canal  de 
la  Haute-Colme  (Nord),  VII,494. 

— -  (8)  de  Levallois-Perret  sur  la 
Seine,  VII,  289. 

—  (9)  de  Palavas  sur  le  canal  du 
Gruau -du -Lez  (Hérault),  VII, 

1017. 


—  (10)  de  Pécot  sur  le  Tarn  (Tarn), 
VIII,  1014. 

—  (11)  de  Peyzieux  sur  la  Saône 
(Ain),  VIII,  378. 

—  (12)  de  Poses  sur  la  Seine,  VI, 
862. 

—  (13)  de  Rosbras  sur  l'Aven  (Fi- 
nistère), VI,  740. 

—  (14)  du  port  de  Rouen,  sur  la 
Seine  (Seine-Inférieure),  X,  520. 

—  (15)  de  Velotte  et  d'Avenay 
(Doubs),  VI,  784. 

—  (16)  Bail  à  ferme  de  passage 
d'eau.  —  Résiliation.  —  Indem- 
nité. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Canard).  — 
Décidé  que  la  résiliation  ayant  été 
prononcée  par  une  juste  applica- 
tion du  cahier  des  charges,  et  le 
fermier  n'ayant  pas  justifié  qu'il 
eût  fait  des  dépenses  profitables 
à  l'État,  le  conseil  de  préfecture 
lui  avait  a  tort  alloué  une  indem- 
nité. (C.  d'E.)  IX,  381. 

—  (17)  Bacs.  —  Rampe  d'accès.  — 
Cale  d'abordage.  Chemin  de  ha- 
lage.  —  Entretien.  — Obligation 
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delà  compagnie  fermière.  —  Pro- 
cédure.—Conseil  d'État.  —  Pour- 
voi par  le  ministre.  —  Pas  de 
frais  exposés.  —  Pas  de  dépens 
à  allouer  au  ministre.  —  Décret 
du  22  juillet  1806,  articles  16 
et  17.  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  société  de  la  Vieil- 
le-Montagne.) —  Constestation 
entre  l'État  et  la  société  fermière 
d'un  bac  qui,  aux  termes  de  son 
cahier  des  charges,  est  obligée 
à  tous  les  travaux  de  réparation 
et  d'entretien  des  cales  d'abor- 
dage pour  tout  ce  qui  est  étranger 
aux  routes  et  chemins  vicinaux 
servant  d'accès  au  passage.  — 
Décidé  que  la  rampe  d'accès  du 
bac  dont  il  s'agit  n'était  ni  une 
route  ni  un  chemin  vicinal;  — 
que,  bien  que  soumise  à  la  servi- 
tude du  halage,  elle  n'avait  pas 
été  construite  en  vue  du  halage  ; 

—  qu'en  conséquence,  le  conseil 
de  préfecture  avait  condamné  à 
tort  l'État  à  rembourser  à  la  socié- 
té le  montant  des  travaux  de  ré- 
paration que  celle-ci  avait  exé- 
cutés directement  et  sans  aucune 
autorisation  sur  ladite  rampe  d'ac- 
cès. [C.  d'E.)  IX,  602. 

BACIOCCHI  (de),  VIII,  843. 
BACLARD,  IX,  741. 
BACRI  (David),  VI,  1106. 
BADIN,  VII,  42. 

Baie  du  mont  St-Michel.  Défense 
de  terrains  contre  la  mer,  VIII, 
398. 

BAILLY^  VIÎ,  890. 

Bailly-Romainvilliers  (commu- 
ne de),  X,  1299. 

BAILLY,  POULIN  et  GODEFROY,  VI, 
435, 

Balayage.  Voir  Taxe. 

(I)  Communes.  —  Travaux  publics. 

—  Marché  pour  l'enlèvement  des 
boues  de  la  ville  de  Nice.  —  In- 


terprétation du  cahier  des  char- 
ges. —  {Sieur  Krohn  et  ville  de 
Nice).  —  Mise  en  régie  pronon- 
cée pour  suspension  du  service 
de  balayage,  après  avertissement 
donné  la  veille  au  maire  qu'il  ait 
à  prendre  ses  dispositions  pour 
éviter  une  interruption  de  ser- 
vice. Arrêté  municipal  de  mise 
en  régie  non  approuvé  par  le  pré- 
fet et  non  notifié.  Régularité.  — 
Résiliation.  —  Reprise  du  maté- 
riel. —  Résiliation  prononcée  au 
profit  de  l'adjudicataire  à  raison 
de  la  tolérance  apportée  par  l'ad- 
ministration à  l'infraction  des 
conditions  du  cahier  des  charges 
stipulées  en  sa  faveur,  infraction 
qui  augmentait  les  charges  de 
l'entreprise  (balayage  non  exécu- 
té parles  riverains,  décharge  par 
eux  d'immondices  sur  la  voie 
publique  au  lieu  d'être  mise  di- 
rectement au  tombereau).  Compte 
de  régie  établi  en  tenant  compte 
des  dépenses  résultant  de  cette 
infraction  au  contrat.  Reprise  du 
matériel  imposée  à  la  ville  comme 
conséquence|de  la  résiliation.  Ré- 
siliation prononcée  du  jour  où 
elle  a  été  demandée  par  l'entre- 
preneur bien  que  reposant  sur 
des  faits  antérieurs  à  la  demande. 
—  Compte  de  régie.  —  Balayage 
d'un  marché  occupé  par  des  culti- 
vateurs et  revendeurs  seulement; 
charge  de  l'entreprise;  non-lieu 
d'appliquer  la  clause  du  contrat 
qui  met  ce  balayage  à  la  charge 
des  marchands  étalagistes  ayant 
des  places  à  demeure.  —  Deman- 
de tendant  à  ce  que  les  dépenses 
de  régie  soient  réduites  aux  dé- 
penses minima  prévues  par  le  ca- 
hier des  charges.  —  Rejet:  au- 
cune dépense  de  la  ville  n'a  été 
inutile.  —  Abonnements  passés 
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Balayage  {suite)  : 

parla  ville  après  la  mise  en  régie 
estimés  à  un  cbitfre  de  dépenses 
correspondant.  —  Provision  ver- 
sée à  la  caisse  municipale  de  l'en- 
trepreneur; déduction  au  profit 
de  Tentrepreneur.  —  Demande 
d'indemnité  pour  pertes  de  béné- 
fices futurs  par  suite  de  la  rési- 
liation, rejetée  comme  non  jus- 
tifiée. —  Demande  d'indemnité 
pour  suspension  du  service,  re- 
jetée comme  non  fondée.  —  Pro- 
cédure. —  Jonction  de  recours 
dirigés  par  les  parties  adverses 
contre  des  arrêtés  connexes  en- 
tre eux.  —  Arrêté  statuant  sur 
une  demande  de  résiliation  de 
marché  et  irrégularité  de  'mise 
en  régie.  —  Caractère  interlocu- 
toire :  recours  au  Conseil  d'État 
immédiatement  recevable.  — 
Frais  de  vérification  mis  à  la 
charge  de  la  ville,  les  principaux 
points  contestés  parla  ville  ayant 
été  reconnus  exacts.  [C.  d'Et.), 
X,  1344. 

BALAYET  et  Gaussern,  VIII,  204. 

BALDON,  IX.  1737. 

BALÛUtRiE,  X,  759i 

Balham  (commune  de).  ReconS-^ 

truction  de  trois  ponts  surl'Aisne, 

VII,  79. 

Balisage  de  la  rade  de  Lorient,  VI, 
1297. 

BARATOUX,  VIII,  601. 
BARBE  et  SOL,  VI,  361. 
BARBEREAU,  AMIOT  et  autres,  X, 
1093. 

BARBÏGNAC,  BoYER,  Vaussan  et 
Lulx-Lamotte,  IX,  920. 

BARBOU,  VIII,  176. 

BARDOT,  Fritsch  et  autres,  VII, 
1135. 

BARILLY,  VII,  673. 

BARNAY,  VIII,  1160. 

BARNY,  VII,  1054. 


BARODX,  VIII,  16.56  ;  IX,  1757. 
BARRA  et  BRUNO,  X,  1096, 
Barrages.  Voir  Cours  d'eau. 

—  (Construction  d'un)  sur 
le  Tagnouc,  VII,  234. 

—  éclusé  (construction  d'un) 
sur  la  Saône  à  Lyon.  VI,  1257. 

—  d'irrigation,  VII,  724. 
BARRET,  VI,  250. 

BARRIER,  VI,  426;  IX,  1056. 

BARTHÉLÉMY,  X,  1334. 

BARTHÉLÉMY,  CORCELLET  et  BER- 
NARD. IX,  92. 

BARTHEZ  (veuve),  VII,  949. 

BASSAC  pour  la  demoiselle  Larcade, 
VII,  821. 

BASSECOURT,  IX, 153. 

Basses-Pyrénées  (départ,  des)  C. 
d'É^.  VII,  1384;  VIII,  958. 

BASSUYAUX-SEULFORT,  IX,  78. 

Bastide  (commune  de  la),  IX,  21. 

Bateaux  du  service  des  ponts  et 
chaussées  (application  des  rè- 
glements maritimes  aux)  Cire. 
X,  103. 

—  de  plaisance  {Cire.)  982. 

—  à  vapeur.  Application  des  articles 
80  de  l'ordonnance  du  23  mai 
1843  et  58  de  l'ordonnance  du 
17  janvier  1846  (C^c),  989. 

Batilly  (agrandissement  de  la  gare 
de),  VIII,  1014. 

Bâtiments  de  l'État  : 

Approbation  du  tableau  indicatif 
des  logements  occupés  par  des 
fonctionnaires  et  agents,  IX,  351, 
autorisations  accordées,  529, 703, 
1137,  1335,  1341,  1494. 

BATTAULT  (époux),  VIII,  19. 

BATTLE,  IX,  1731. 

BAUDOIN,  Ferlet  et  autres,  IX, 
29. 

BADDODX,  VII,  738. 
BAUDRAN  veuve,  VIII,  83. 
BADDRY,  VIII,  838;  IX,  50. 
BAULIAC,  X,  1122. 
BAUNOT,  Vil,  935. 
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BAYET  et  RÉROLLE,  VU,  884. 
Bayeux  (ville  de),  VIII,  1596. 
BAZIN  et  Cie,  IX,  1192. 
BAZIN,  X,  1322. 
BÉARN  (de),  IX,  1205. 
BEAUCHOT,  Beausire  et  autres,  VI, 

1036;  VIII,  659. 
BEAULIEU  (demoiselle),  VI,  260. 
BEAUMIKI,  BoLiKOWSKi  et  autres, 

VII,  1096. 
BEAUPRÉ,  VIII,  1520. 
BEAUSIRE,  BEAuCHOlet  autres,  VI, 

1036;  VIII,  659. 
BÉCHET,  DuTERTE  et  autres,,  IX, 
105. 

BECQUET,  VIII,  1211. 
BECK,  VI,  1076. 
BÉDOS  et  fils,  YT,  577, 
bÉDRY,  VIII,  230. 
BÉGHIN,  VI,  160. 
BÉHÎC,  IX,  761. 
BELAMY,  VII,  654;  IX,  27. 
BELLOT,X,  940. 

BELVAL,  Lescail  et  autres,  X,  569. 

BENEDETTI,  VI,  599. 

Beni-Saf  (Algérie)  :  construction 
d'un  port,  VII,  533. 

—  (ouverture  du  port  de)  aux  opé- 
rations du  commerce  avec  les 
pays  étrangers  et  avec  les  ports 
d'Algérie,  VII,  1322. 

BERCIOUX,  VV348. 

BERETTA,  VI,  405;  VII,  601. 

Bergerac  (ville  de),  VIII,  70. 

BERGERET  (héritiers),  VII,  1374. 

BERGERON,  CoMPAN  et  Patauld, 

VIII,  153. 

BERGERON  DE  CHARON,  VIII,  956. 
BERGERON,  VI,  11. 
BERGONNIER,  VIII,  580. 
BERNARD,  VI,  254;  VII,  1425;  IX, 
419. 

BERNARD,  CoRCELETet  Barthélé- 
my, IX,  92. 
BERNADY,IX,  909. 
BERNASSE,  IX,  598. 
BERNEAU,  VII,  1130. 


BERNIS,  VII,  745, 
BERNIS  (de),  VII,  1383. 
BERSON  (frère)  et  ville  de  Paris,  IX, 
394. 

BERTIN,  VII,  1145;  VIII,  31, 
BERTIN  etLANCiEN,  X,  1095. 
BERTRANDON,  VIII,  124. 
BERTUCAT,  VII,  946. 
Besançon  (ville  de)  :  ouverture 
d'une  dérivation  sous  la  citadellej^ 

VII,  76. 

BESSIÈRE  et  Poulenc,  VIII,  232, 
BEUCHOT,  VI,  481. 

Beuvry  (syndicat  des  marais  de) 

VIII,  1630. 
BEDZEBOSC,  IX,  182. 
BEYNEL,  VI,  1044. 

Béziers  (ville  de),  IX,  895,  1736. 

Bidassoa  (Construction  d'un  ta- 
blier métallique  au  pont  interna- 
tional de  Béhobie  sur  la),  VIII, 
1330. 

BIENCOURT  (de)  et  autres,  VH, 722. 
BiÈVRE  (Rivière  de),  VII,  738. 
BIGEARD,  VII,  1054. 
BIJEAN  et  Hales,  IX,  88. 
BIJON,  X,  1096. 

Billancourt  et  du  Bas-Meudon 
(Cie  des  ponts  de),  VIII,  106. 

BILLOIR  et  Cie,  VI,  166. 

BILLUART,  LizoT  et  Cie,  VII,  717. 

BILLY  et  BoNASSiEU,  VII,  959. 

BisCAROSsE  (commune  de),  VII, 
157. 

BIZET-DESSAIGNES,  X,  67. 
BLAIZE,  VI,  596. 

BLANC,  VII,  620  ;  VIII,  556,  855. 
BLANC  et  consorts,  VII,  950. 
BLESS  et  consorts,  VIII,  210. 
Blidah  (ville  de),  VIII,  1626. 
BLONDEAU  et  autres,  VI,  529. 
Blois  (ville  de),  VIII,  836. 
BLONDIN,  Vn,  1380;  IX,  1058* 
BOCQUET, X,  932. 
BOICHET,  VIII,  218. 
BOIGUES,  RAMBOURG  et  Cie,  VI, 
1052. 
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BOIJARD,  VIII,  1608. 
BOILLOT,  IX,  731. 

Bois  flottés.  Voir  Approvision- 
nement de  Paris. 
BOISSET,  VII,  951. 
BOITARD, X,  1117. 
BOIYIN,  VIII.  1497. 
BOLIKOWSKI,  Beaumini  et  autres, 

VII,  1096. 
BOLLAERT,  VIII,  47. 

BONA  (commune  de),  IX,  403. 

BONAFE  et  CURIÈRE,  VI,  228. 

BONARD,  VIII,  157. 

BONASSIEU  et  BiLLY,  VII,  959. 

BôNE  (commune  de).  Fonds  de 
concours  pour  travaux  d'assai- 
nissement, IX,  680. 

BONNAUD,  VII,  1353. 

BONNAUD  et  MARTIN  DE  BeAUCÉ, 
X,  65. 

BONNEFOUS  (Compagnie  l'Urbaine), 

VIII,  1593. 
BONNIN,  VI,  33. 
BORDA,  VI,  564. 

Bordeaux  (ville  de)  : 

—  (Commission  administrative  des 
hospices  civils  de),  VII,  1041, 
1043,  1051,  1052,  1053,  1054, 
1055. 

Bordeaux  (port  de)  : 

—  Achèvement  du  bassin  à  flot  et 
construction  d'une  forme  de  ra- 
doub. Fonds  de  concours,  VI, 
777,  995;  VII,  367,  1011,  1327. 

—  Mise  en  adjudication  du  service 
d'amarrage  des  navires,  VI,  939  ; 
concession  du  service  d'amarrage 
des  navires,  VU,  301. 

BORDET  et  Boston,  VI,  276. 
BORNET,  VII,  1365. 
BORNIBUS  (dame),  X,  584. 
BORREL,  VIII,  23. 
Bosbénard-Commin  (commune  de) , 

VIII,  1152. 
BOSCHETTI,  VI,  551. 
BOSSAN  et  LÉO,  VIII,  1526. 


BOSSAN  et  commune  d'Écballon, 

VI,  383. 

BOSSU  (héritiers)  et  Ragis,  IX, 
1726. 

BOSTON  et  Bordet,  VI,  276. 
BOUCHER,  VI,  17;  IX,  1203. 
BOUCHET,  X,  587. 
BOUFFARÈ  (veuve),  VI,  1123. 
BOULLAND  (Adolphe),  VIII,  199. 
BOULENGER,  VII,  791. 
Boulogne  (ville  de)  : 

—  Établissement  de  lignes  de  tram- 
ways, VIII,  358. 

Boulogne  (port  jde)  : 

—  Achèvement  et  construction  de 
quais,  VI,  1255. 

—  Création  d'un  port  en  eau  pro- 
fonde, IX,  455. 

—  Autorisation  de  construire  et 
d'exploiter  un  bâtiment  destiné 
à  la  réception  des  voyageurs  et  à 
la  visite  des  marchandises  en 
provenance  ou  à  destination  de 
l'Angleterre,  VI,  107;  emprunt, 

VII,  68. 

Boulogne-sur-seine  (commune 
de).  Établissement  de  deux  hgnes 
de  tramways,  IX,  547. 

Bourbon-Lancy  (hospice  de),  VIII, 
782. 

Bourbourg  (amélioration  du  canal 
de),  VI,  217. 

—  (Amélioration  de  lacommunici\- 
tion  du  canal  de)  avec  les  bas+ 
sins  du  port  de  Dunkerque,  IX, 
1492. 

BOURBILLON  (héritiers)  et  Martin, 

VII,  1147. 
BOURDON,  VIII,  675. 
BOURGOIN  (ville  de),  VII,  1174. 
BOURGUIGNON,  IX,  154. 
BOURGUIGNON,  Michel,  Société 

Rossi  et  C'%  IX,  1194. 
Bourne  (canal  de  la)  Autorisation 

de  prise  d'eau,  VI,  880. 
BOURNET,  X, 1400. 
BOUSSÈS,  VII,  659. 
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BOUSSINESCQ,  VI,  606. 

BOUTIN,  BriÈre  et  RousTEAUX, 

VI,  1115. 
BOUTON,  VI,  619. 
BOUVARD,  VIII,  225. 
BOUVET  et  Robert,  VI,  557. 
BOYARD,  VI,  1006. 
BOYELDIEU,  VIII,  1646. 
BRAHIC  et  Chamboredon,  X,  1337. 
BRANELLEC,  X,  1338. 
BRAUM,  Anlot  et  Lambon,  VII, 

680. 

BRAY,  Reboux  et  Fantin,  IX, 
1506. 

BREIL  et  Goeytes,  VII,  1043. 
BRESCON,  VIII,  1199. 
BRESNU,  X,  1115. 

Brest  (ville  de),  VIII,  793,853; 
X, 1338. 

Brest  (port  de).  (Établissements  de 
grils  de  carénage,  machine  à 
mater  et  grue,  VI,  1364. 

BRICE  et  dame  Thouvenot,  VI, 
376. 

BRIÈRE,  BouTiN  et  RousTEArx, 

VI,  1115. 
BRINCAT  (ville  d'Alger  contre  sieur), 

VI,  356. 

BRIONNE  (ville  de),  VIII,  1172. 
BRIQUEVILLE  (de),  VII,  612. 
Brivet.  Construction  d'un  pont  à 

Pont-Château,  VI,  1278. 
BRODU,  VIII,  700. 
BROSSARD  (veuve  Jarriau),  VI,  614. 
BROSSETTE- GAILLARD   et  autres, 

X,  601. 

BROSSONNEAU,  Brunot  et  TÊTU, 

VII,  1037. 
BRUNEHAUT,  X,  613. 

BRUNET,  Varigard  et  C'%  VIII, 
554. 

BRUNET  et  Massif  (dames),  VIII 
1515. 

BRU  et  Plantade,  IX,  399. 
BRUNIER,  IX,  760. 
BRUNO  et  Barra,  X,  1096. 
BRUNOT,  VIII,  211. 


BRUNOT,    BROSSONNEAU  et  TÊTU, 

VII,  1037. 
BRUYAS,  Reynaud  et  autres,  VIII, 

1652. 

Budget  des  dépenses  sur  ressour- 
ces extraordinaires.  Instructions 
pour  [l'ordonnancement  et  le  pa- 
yement des  créances  (Cire.)  X, 
746. 

Budget..  Voir  Fonds  de  concours, 

chemins  vicinaux. 
Budgets  généraux  des  dépense  set 
des  recettes  : 

Exercice  1877,  VII,  1205. 
Exercice  1878,  VÏII,  1428. 
Exercice  1879,  IX,  969. 
Exercice  1880,  X,  274,  557. 
Ouverture  au  ministre  des  travaux 
publics  : 

—  de  crédits  extraordinaires  sur 
l'exercice  1877,  VIII,  885. 

—  d'un  crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  frais  d'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Lagny  a  Ville- 
neuve-le-Comte  placé  sous  le  sé- 
questre de  l'État,  IX,  683. 

—  de  deux  crédits  extraordinaires 
pour  l'agrandissement  de  l'École 
polytechnique,  et  du  théâtre  de 
rOpéra-Comique,  IX,  1434  et 
1450. 

—  d'un  crédit  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  aux  routes 
nationales  pendant  l'hiver  1878- 
1879,  IX,  1458. 

—  d'un  crédit  supplémentaire,  X, 
283. 

—  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
l'installation  des  ministères  de 
l'intérieur,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, de  l'agriculture  et  du 
commerce  etdes  travaux  publics, 
X,  464. 

—  d'un  crédit  pour  les  dépenses 
de  l'exposition  universelle  de 
Paris  en  lb78,  VII,  1214. 

—  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
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Budget  [suite)  : 
les  dépenses  de  l'exposition  de 
Melbourne,  X,  465. 

—  de  crédits  extraordinaires  sur 
l'exercice  1875  pour  réparations 
des  dommages  causés  aux  che- 
mins vicinaux  et  aux  travaux  pu- 
blics par  les  inondations,  VI, 
325,  327. 

Ouverture  au  ministre  de  l'inté- 
rieur : 

—  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux, VII,  860. 

«—  d'un  crédit  pour  des  créances 
constatées  sur  un  exercice  clos, 
VIII,  1311. 

Loi  qui  1"  crée  la  dette  amortis- 
sable par  annuité;  2°  ouvre  au 
ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  331  millions  pour  le  ra- 
chat des  chemins  de  fer;  3"  auto- 
rise le  ministre  des  finances  à 
émettre  la  même  somme  de  rentes 
3  p.  100  amortissables  et  à  con- 
vertir les  obligations  pour  tra- 
vaux publics,  VIII,  1471. 

—  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
réparations  de  dommages  causés 
aux  chemins  vicinaux,  par  les 
inondations  de  1875  et  annula- 
tion d'une  somme  pareille  sur 
rexercice  1877,  IX,  995. 

Ouverture  au  ministre  des  finances 
sur  les  exercices  1878  et  1879  : 
1°  d'un  crédit  pour  le  payement 
des  garanties  d'intérêt  dues  au 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  et 
le  payement  des  arrérages  et 
des  frais  de  l'emprunt  réalisé 
en  rentes  3p.  100  amortissables; 
2°  annule  divers  crédits  ouverts  , 
sur  l'exercice  1878,  au  ministre 
des  travaux  publics,  IX,  1008. 

Ouverture  à  divers  ministres  de  cré- 
dits supplémentaires  sur  l'exer- 
cice 1876,  VII,  1209. 


—  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  exercices 
1876  et  1877  et  de  crédits  spé- 
ciaux d'exercices  clos  et  périmés, 
VIII,  327. 

—  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  exercices 
1876,  1877,  et  1878 et  des  dépen- 
ses d'exercices  clos  VIII,  1441, 
1485,  1488. 

Ouverture  et  annulation  de  cré- 
dits sur  les  exercices  1877,  1878, 
et  1879  ;  ouverture  de  crédits 
spéciaux  pour  dépenses  d'exer- 
cices périmés  ou  clos,  IX;  1438. 

Ouverture  ou  annulations  de  divers 
crédits  sur  les  exercices  1878, 
1879  et  1880,  X,  460,  881,  1144, 
1147. 

Ouverture  à  divers  ministres  sur 
l'exercice  1878  de  crédits  provi- 
soires, VIII,  622. 

Répartitions  des  crédits  provisoires 
ouverts  aux  ministres  sur  l'exer- 
cices  1878,  VIII,  623. 

Répartition  par  chapitres  de  cré- 
dits provisoires  ouverts  au  minis- 
tres sur  l'exercice  1878,  VIII, 
1349. 

Régularisation  des  décrets  qui  ont 
ouvert  des  crédits  pendant  la 
prorogationdes  chambres  ;  annu- 
lation de  crédits;  ouverture  à 
divers  ministres  de  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires 
sur  l'exercice  1878;  ouverture 
decréditsspéciaux pour  dépenses 
d'exercices  clos  et  périmés,  IX, 
975. 

Régularisation  de  décrets  qui  ont 
ouvert  des  crédits  sur  l'exercice 
1879,  pendant  la  prorogation  des 
chambres;  ouvertures  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinai- 
res sur  les  exercices  J  878  et  1879; 
ouverture  de  crédits  supplémen- 
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laireSjde  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices clos  et  périmés,  X,  280. 

BURDY  et  DoDÉ,  VIII,  166, 

BUREAU,  IX,  871. 

Bureaux  des  ingénieurs.  Modili- 
cations  au  sujet  des  déplace- 
ments d'objets  portés  sur  l'inven- 
taire et  des  objets  en  magasins, 
VII,  152,  (conservation  des  piè- 
ces dans  les)  [Circ.]^  X,  112.  — 
Tenue  des  bureaux  {Cire),  X, 
616.  —  Service  de  grands  canaux. 


Bureaux,  mémoires,  [Circ,\  836. 
—  Reproduction  des  dessins  et 
pièces  écrites.  Achat  des  objets 
et  matières  nécessaires  aux  repro- 
ductions par  tirage  sur  papier 
sensible  (Cire),  X,  1274.  —  Dé- 
penses extraordinaires  d'éclai- 
rage et  de  cbaulFage.  Indemnités 
[Cire],  X,  1276. 

BUSQUET,  VU,  687. 

BUSQUET  de  Caumont,  VII,  846. 

BussANG  (commune  de),  VII,  1172. 


CABAUD,  X,  977. 

Cabedan-Neuf  (Syndicat  de),  VI, 
675. 

CABLEY,  VI,  573. 

Cadeilhan  (commune  de),  IX,  757. 
Caen.  Agrandissement  de  la  gare. 

VI,  789. 
CAILLAT  et  Tissier,  VI,  Zi53. 
CAILLAUX,  sa  nomination  au  poste 

de  ministre  des  travaux  publics, 

VI,  790. 
CAILLET,  VI,  516. 
CAILHAYA  et  G%Vin,  163. 

Caisse  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse. —  Instructions  (Cire), 

VII,  162. 
CALLAT, IX,  1062. 

Calais  (port  de).  Travaux  d'amé- 
lioration .  —  Avance  à  l'État  d'une 
somme,  VI,  1185.  —  Fonds  de 
concours,  VII,  1011,  IX,  1231, 
1610;  X,  Û77,  50Zi.  —  Rectifi- 
cation de  la  jetée  ouest,  VIII, 
337. 

Cale  de  haîage  (  établissement 
d'une)  à  Dunkerque.  Autorisa- 
tion. Tarif,  VI,  762. 
CALS  et  héritiers  Lévy,  VII,  606, 
Calvados  (département  du).  (C. 
d'J^^.),VII,  918,  925. 


CALVET,  VII,  833;  IX,  202. 

Camargue  (syndicat  de  la  grande), 
VI,  239. 

CAMBON  et  Girbal,  VIII,  23Zi. 

CAMION  (frères),  IX,  180. 

CANAGNIER,  VI,  571. 

CANARD,  IX,  25,  381. 

Canaux.  Fixation  de  la  longueur 
utile  des  sas.  (Cire),  VIII,  1118, 
IX,  79/i.  —  Hauteur  libre  sous 
les  ponts  ;  instructions.  (Cire), 
IX,  106Zf.  —  Circulation  sur  les 
digues  et  chemins  de  halage  : 
instructions.  (Cire),  X,  521.  — 
Profils  en  travers  type  ;  instruc- 
tions. (Cire),  X,  8Zi3. 

Canaux  de  navigation  : 

Lois. 

Déclaration  d'utilité  publique. 

—  d'un  canal  entre  Saint-Dizier 
et  Vassy  (Haute-Marne)  ,  IX. 
IZilO. 

—  d'un  canal  maritime  destiné  à 
faciliter  l'accès  du  port  de  Nan- 
tes, IX,  1554. 

—  d'un  canal  du  Havre  à  Tancar- 
ville,X,1156. 

—  d'un  canal  de  jonction  de 
l'Aisne  à  l'Oise,  IX,  1002. 
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Canaux  de  navigation  {suite)  : 

—  d'un  canal  de  Moiitbéliard  à 
Conflandey  destiné  à  relier  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin  à  la 
Saône,  tX,  1009. 

—  Prolongement  du  canal  à  ouvrir 
entre  la  Marne  et  la  Saône  de 
Donjeux  à  Pontailler,  IX,  1001. 

Décrets. 

Travaux  divers. 

—  d'Aire  à  la  Bassée.  Service  de 
halage  par  chevaux,  VI,  9Zi6. 

—  de  l'Aisne  à  la  Marne.  Tra- 
vaux complémentaires  d'amé- 
lioration, X,  1189. 

 de  Berry.  Alimentation  com- 
plémentaire, VII,  862. 

 de  Bourbourg.  Amélioration, 

VI,  217.  —  Service  de  halage, 
VI,  9/iG;  VIII,  1332;  X,  6A5.  — 
Amélioration  de  la  communica- 
tion avec  les  bassins  du  port  de 
Dunkerque,  IX,  lZi92. 

 de  Bourgogne.  Travaux  d'amé- 
lioration, VIII,  lZi79.  —  Proro- 
gation du  délai  de  mise  en  acti- 
vité du  service  de  halage,  VI, 
l3Zi6. 

 de  Gaen  à  la  mer.  Service  de 

touage  :  substitution  de  conces- 
sionnaires pour  l'exploitation , 
VI,  866.  —  Travaux  d'approfon- 
dissement et  construction  d'un 
quai,  VIII,  1030. 

 de  Calais.  Travaux  d'améliora- 
tion, VI,  217.  —  Service  de  ha- 
lage, VIII,  1332,  X,  6Zi5. 

 du  Centre.  Élargissement  de  la 

tranchée  de  Chagny,IX,  503;  -— 
deLongpendu,  IX,  1679.  —  Rem- 
placement de  portes  d'écluses, 
X,  388. 

 de  Coutances  au  pont  de  la 

la  Roque.  Remise  à  l'État  de  ce 
canal,  VII,  102^. 


—  de  l'Est.  Fonds  de  concours, 

VI,  77Zi,  8^9,  953,  969,  1003  ; 

VII,  lOZi,  366,  535,  1032,  1238, 
1328;  VIII,  500,  10/i2,  1330, 
1366,  1375;  IX,  357,  378,  bSU, 
677,689,  1031,131/1,  1339,1606, 
1682;  X,  188,  322,  1051,  1221.— 
Loi  concernant  son  achèvement, 
IX,  lZi58.  ~  Tarifs  des  droits  à 
percevoir,  VIII  305.  —  Établis- 
sement d'une  grue  sur  le  port  et 
droits  à  percevoir  pour  dépôts 
de  marchandises,  X.  388. 

—  de  la  Haute-Colme.  Travaux 
d'amélioration,  X,  886. 

—  de  la  haute  Deule.  Service  de 
halage,  VI,  9!i6. 

—  latéral  à  la  Loire.  Établissement 
d'une  prise  d'eau  à  Hervy  (Cher), 
VI,  810. 

—  latéral  à  l'Oise.  Agrandissement 
du  port  de  Thourotte,  VI,  1257. 
—  Adjudication  d'un  service  de 
touage  à  vapeur,  VI,  8Zi9. 

—  de  Marans  à  la  Rochelle.  Per- 
ception des  droits  de  navigation 
intérieure,  VI,  1002.  —  Prolon- 
gement du  canal,  IX,  lZi59. 

—  de  Marennes  et  canal  maritime 
de  la  Charente  à  la  Seudre,  Tra- 
vaux d'amélioration,  VII,  862. 

—  de  la  Marne  au  Rhin.  Alimenta- 
tion du  bief  de  Mauvages,  VII, 
1092.  —  Relèvement  du  plan 
d'eau,  VHI,  1312.  —  Service  de 
touage  dans  le  bief  de  Mauvages, 
IX,  Zi88.  —  Augmentation  de  la 
longueur  du  sas  des  écluses,  IX, 
1678. — Reconstruction  déportes 
d'écluses,  X,  18.  —  Allongement 
des  écluses,  X,  1176.  — Travaux 
d'amélioration,  X,  888. 

—  du  Midi.  Travaux  pour  la  sub- 
mersion ou  l'irrigation  de  ter- 
rains (Aude  et  Hérault],  X,  6Zi8. 

—  de  Nantes  à  Brest.  Construction 
d'un  débarcadère  et  rectifica- 
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tion  du  chemin  de  halage,  IX, 
Zi87.  —  Agrandissement  du  terre- 
plein  du  débarcadère  du  Pont- 
du-Roi,  IX,  565.  —  Établissement 
de  trois  débarcadères  (Morbi- 
han), IX,  568.  —  Établissement 
d'un  réservoir  pour  l'alimenta- 
tion dudit  canal.  X,  il. 

—  du  Nivernais  et  de  la  haute 
Yonne.  Travaux  d'amélioration, 
VII,  251. 

—  de  Neuffosé.  Travaux  d'amélio- 
ration, VI,  217;  VIII,  1332.  — 
Service  de  halage,  VI,  9/i6.  — 
Doublement  des  sas  de  l'écluse 
de  Fontinettes,  VI,  1298. 

—  de  rourcq  et  de  Saint-Denis. 
Rachat,  VII,  389. 

—  du  Rhône  au  Rhin.  Ouverture 
d'une  dérivation  sous  la  cita- 
delle de  Besançon,  VII,  76. 

—  de  Roubaix.  Droits  à  percevoir, 
VII,  1009.  —  Modification  du 
décret  relatif  à  l'abandon  du  ca- 
nal à  l'État,  IX,  1130. 

—  de  Saint-Maurice.  Augmenta- 
tion du  tirant  d'eau,  VII,  1218. 

—  de  Saint-Quentin.  Service  de 
halage,  VI,  9Zi6.  Restauration  du 
port  Gayant,  VII,  68.  —  Exploi 
tation  de  grues  sur  le  port 
Gayant,  X,  303. 

—  de  Séclin  à  la  Deule.  Droits  de 
navigation  intérieure  à  perce- 
voir, VII,  1213. 

—  de  la  Sensée.  Service  de  ha- 
lage, VI,  9Zi6. 

—  de  la  Somme.  Travaux  d'amé 
lioration,  IX,  1678. 

—  de  Souchez.  Prorogation  du 
délai  accordé  pour  son  exécu^ 
tion,  X,  1183. 

—  de  Vassy  à  Saint-Dizier.  Substi 
tution  de  concessionnaire  dans 
dans  la  construction  et  l'exploi 
tation  dudit  canal,  X,  183, 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série 


—  de  Vire-et-Taute  (rachat  de  la 
concession),  X,  11^3. 

1)  Canal  de  navigation  (francs 
bords  ou  talus  d'un).  —  1"  Par- 
tie du  canal.  —  Dépendance  du 
domaine  public.  -—  2°  Détério- 
rations ou  dégradations.  —  Con- 
travention. —  Grande  voirie.  — 
Conseils  de  préfecture.  —  Com- 
pétence. —  3"  Détérioration.  — 
Article  Zi79,  10%  du  Code  pénal 
non  applicable.  —  Relaxe  illégal. 

—  Déclaration  d'incompétence 
nécessaire.  —  {Sieurs  Mignot 
et  consorts).  —  1°  Les  francs 
bords  ou  talus  d'un  canal  de  na- 
vigation (tel  que  le  canal  du 
Berry)  font  partie  intégrante  du- 
dit canal  et  sont,  à  ce  titre,  des 
dépendances  du  domaine  public. 

—  T  Les  détériorations  ou  dé- 
gradations commises  sur  iceux 
constituent  des  contraventions 
qui  doivent  être  poursuivies  et 
réprimées,  comme  en  matière  de 
grande  voirie,  par  les  conseils 
de  préfecture.  —  3°  Le  juge  de 
simple  police  qui  en  est  saisi,  et 
qui  constate  que  l'article  Zi79, 
10°,  du  Code  pénal,  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce,  parce 
que  lesdits  francs  bords  sont  des 
voies  publiques  et  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  propriétés 
rurales,  ne  doit  pas  prononcer 
le  relaxe,  mais  seulement  se  dé- 
clarer incompétent  (C.  de  cass.), 
VI,  597. 

(2)  Convention  entre  une  ville  et 
une  compagnie  propriétaire  d'un 
canal,  pour  la  construction  d'un 
pont  sur  ce  canal.  —  Entrepre- 
neurs. —  Demande  en  résiliation 
formée  contre  la  ville.  —  Appel 
et  garantie  des  compagnies.  — 
Compétence.  —  [Canal  du  Midi 
contre  ville  de  Toulouse.)  — 

—  Lois^  etc.  {tables).  17 
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Canadx  de  navigation  {suite)  : 
L'adjudicataire  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  sur  un 
canal  en  prolongement  d'une 
rue,  a  actionné  la  ville  pour  le 
compte  de  laquelle  les  travaux 
devaient  être  exécutés,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  à  l'effet 
d'obtenir  la  résiliation  de  son 
entreprise;  sur  cette  demande, 
la  ville  a  appelé  en  garantie  la 
compagnie  du  canal  du  Midi,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes 
d'une  convention  intervenue 
entre  elles,  celle-ci  serait  les- 
ponsable  de  l'inexécution  des 
engagements  dont  se  plaint  l'en- 
trepreneur :  —  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  cet  appel  en  garan- 
tie. —  (La  convention  passée 
entre  la  ville  et  la  compagnie  se 
rattache  à  l'exécution  d'un  tra- 
vail public.)  (G.  d'Ét.),  VIII,  592. 

(5)  Chômage  nécessité  par  l'exé- 
cution d'un  travail  public.  — 
Compagnie  de  navigation.  — 
Préjudice  allégué.  —  Compé- 
tence. —  Pas  d'indemnité.  — 
Sieur  Gignoux  [les  trois  coin- 
pagnies  réunies)  contre  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne). —  Le  conseil  de  préfec- 
fecture  est  compétent  pour 
connaîcre  des  demandes  en  in- 
demnités formées  à  raison  du 
prétendu  dommage  causé  par 
le  chômage  d'un  canal  de  navi- 
gation, chômage  autorisé  en  vue 
de  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic, même  en  ce  qui  touche  la 
période  postérieure  à  la  date 
fixée  par  l'arrêté  d'autorisation 
pour  la  fin  du  chômage.  —  Le 
lait  que  le  chômage  a  été  pro- 
longé au  delà  de  cette  date  ne 


porte  pas  atteinte  à  un  droit 
qu'une  compagnie  de  naviga- 
tion puisse  faire  valoir  par  la 
voie  contentieuse.  —  La  com- 
pagnie de  navigation  n'a  pas 
qualité  pour  réclamer  contre 
l'inobservation,  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
du  cahier  des  charges  de  celle- 
ci.  —  Le  préjudice  allégué  par 
la  compagnie  de  navigation  n'est 
pas  de  nature  à  motiver  l'allo- 
cation d'une  indemnité  (G.  d'Ét.j, 
IX,  Ixib. 

[k]  Canal  du  Midi.  —  Absence  de 
curage  d'un  contre-canal.  — 
Atterrissement.  —  Arbres  et 
broussailles.  —  Obstacle  à  l'é- 
coulement des  eaux.  —  Inonda- 
tions et  infiltrations.  —  Dom- 
mage aux  propriétés  voisines. 
—  Indemnité.  —  [Compagnie 
du  canal  et  des  chemi?is  du 
Midi  contre  la  dame  veuve  Ra- 
bou  et  les  communes  de  Capes- 
tang  et  Quarante.)  —  Partage 
de  la  responsabilité  incombant 
aux  deux  compagnies  proprié- 
taire et  fermière  du  canal  du 
Midi,  ainsi  qu'à  deux  communes. 
Appréciation  des  résultats  d'une 
expertise.  Réduction  des  indem- 
nités allouées.  Obligation  de 
rembourser  les  sommes  payées 
en  trop.  Application  d'un  arrêté 
du  conseil  du  llx  avril  1759,  du 
décret  du  12  août  1807  et  de  la 
loi  du  5  décembre  181/i.  —  Re- 
fus d'allocation  des  intérêts  d'in- 
térêts, aucune  année  d'intérêts 
n'étant  échue  au  moment  de  la 
demande  (G.  d'Et.),  X,  552. 

CANAUX  d'alimentation,  D'aKRO- 
SAGE,  DE  DESSÈCHEMENT  ET  D'IR- 

rigation  : 
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Décrets. 

Alpes  -  Maritimes.  Établissement 
d'un  canal  dérivé  de  la  rivière 
de  la  Vésubie,  IX,  1397. 

Aude.  Canal  d'irrigation  d'Escou- 
loubre.  Prorogation  du  délai 
fixé  pour  son  achèvement,  IX, 
1675. 

—  Établissement  et  alimentation 
du  canal  dérivé  du  Verdouble 
destiné  à  l'arrosage  du  territoire 
de  Soulatgé,  VU,  210. 

Basses- Alpes.  Établissement  du 
canal  de  Bourg  à  Digne,  VI, 
1358. 

Basses  -  Pyrénées.  Établissement 
d'un  canal  dérivé  du  gave  de 
Pau, IX,  1021. 

Drôme.  Canal  de  la  Bourne.  Auto- 
risation de  prise  d'eau,  VI,  880. 

—  Modification  de  la  convention 
relative  à  la  concession  d'un  ca- 
nal dérivé  de  la  rivière  de  la 
Bourne,  X,  115Zi. 

Gard.  Concession  d'un  canal  dérivé 
du  Rhône,  IX,  531.  —  Canal  de 
Beaucaire.  Séquestre,  VII,  268. 

Hautes-Alpes.  Etablissement  d'un 
canal  destiné  à  irriguer  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Ro- 
chebrune,  VIII,  1315. 

Haute-Garonne.  Approbation  de  la 
convention  passée  pour  la  con- 
cession du  canal  de  Lalande,  X, 
1035. 

Indre-et-Loire.  Établissement  d'un 
canal  par  la  commune  de  Châ- 
teau-Renault, VII,  862. 

Isère.  Établissement  d'un  canal 
d'arroseaient  à  dériver  de  la 
Souloise,  VI,  1302. 

—  Ouverture  d'un  canal  d'assai- 
nissement de  la  plaine  de  l'I- 
sère, VIII,  355, 

Isère,  Drôme,  Vaucluse,  Gard  et 
Hérault.  Établissement  d'un  ca- 


nal dérivé  du  Rhône  pour  l'irri- 
gation de  terrains,  X,  273. 

Pyrénées-Orientales.  Alimentation 
et  établissement  du  canal  dérivé 
de  la  rivière  de  Sahorre,  IX, 
1012;  —  du  canal  dit  du  Col-de- 
Jou,  IX,  1675. 

Yonne.  Dérivation,  dans  la  ville  de 
Paris,  des  eaux  des  sources  dites 
de  Cochepies,  IX,  503. 

(1)  Compagnie  concessionnaire.  — 
{Société  du  canal  de  Crillon 
contre  Syndicat  dudit  canal). 

—  Syndicat  des  arrosants.  — 
Prise  d'eau  en  Durance.  —  Prises 
d'eau  individuelles.  —  Travaux 
à  exécuter.  —  Contestations  sur 
les  obligations  respectives  ré- 
sultant des  titres  de  concessions 
et  d'un  décret  réglementaire.  — 
Interprétation.  —  Décision  mi- 
nistérielle. —  Instance  judi- 
ciaire. —  Demande  en  interpré- 
tation rejetée  par  le  motif  qu'on 
ne  justifie  d'aucune  décision  par 
laquelle  l'autorité  judiciaire, 
saisie  du  litige,  aurait  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'admi- 
nistration ait  déterminé  le  sens 
et  la  portée  des  actes  contestés. 

—  Autre  demande  en  interpré- 
tation rejetée  par  le  motif  iju'on 
ne  justifie  d'aucun  litige  exis- 
tant sur  la  difficulté  dont  il  s'a- 
git dans  ladite  demande  (G.  d'Ét.), 
VI,  1028. 

(2)  Concession.  —  Déchéance  du 
concessionnaire.  —  interpréta- 
tion de  la  concession.  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Recours  direct  au 
Conseil  d'ttat  pour  excès  de 
pouvoir  contre  la  décision  mi- 
nistérielle prononçant  la  dé- 
chéance. —  Non-recevabilité.  — 
{The  Crédit  Company  Limited.) 
I    La   décision   ministérielle  qui 
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Canaux  de  navigation  {suite)  : 
prononce  la  déchéance  du  con- 
cessionnaire d'un  canal  d'irriga- 
tion, à  la  suite  d'une  mise  en 
demeure,  restée  sans  effet,  d'a- 
voir à  exécuter  les  travaux  dans 
un  délai  déterminé,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  concession- 
naire conteste  devant  le  conseil 
de  préfecture  les  clauses  de  la 
concession  dont  le  ministre  a 
prétendu  faire  l'application.  — 
Elle  ne  constitue  qu'un  acte 
d'administration  non  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'État 
parla  voie  contentieuse  (G.  d'Ét.), 
IX,  Z1O8. 

(3)  Concession  du  canal  d'irriga- 
tion de  la  Siagne  et  du  Loup.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  the  Crédit  Company  [ca- 
nal de  la  Siagne  et  du  Loup), 
sieur  de  Panisse-Passis).  — 
Déchéance  de  la  concession  pro- 
noncée par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  par  le  concession- 
naire d'avoir  obtempéré  à  la 
mise  en  demeure  qui  lui  avait  été 
faite  d'opérer  dans  un  certain 
délai  la  dérivation  du  Loup  :  dé- 
cidé par  le  conseil  de  préfecture 
et,  sur  hi  recours  du  ministre 
par  le  Conseil  d'État,  que  le  mi- 
nistre avait  prononcé  à  tort  la 
déchéance,  les  concessionnaires 
ne  se  trouvant  pas  dans  les  con- 
ditions où  le  cahier  des  charges 
stipulait  que  ce  travail  était  obli- 
gatoire. —  Intervention  admise 
d'un  intéressé  à  l'annulation  de 
la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  î'.ejet  de  la  demande 
en  annulation  :  frais  d'interven- 
tion à  sa  charge  (C.  d'Ét.),  X, 
973. 

CANEL  (D"^  V"),  X,  572. 

Cannes  (ville  de),  Vil,  1138  ;  X.  961. 


Cantal  (dép'  du).  Répartition  des 
eaux  en  temps  de  sécheresse.  — 
Rectification  de  la  route  na- 
tionale n"  120,  VI,  702;  X,  893. 

Cantonniers.  Caisse  de  retraites 
pour  la  vieillesse.  Nouveau  mo- 
dèle de  formule  (C/Vc),  VU,  160. 

Capendu  (agrandissement  de  la 
gare  de),  vu,  67. 

Capestang  et  Quarante  (com- 
munes de),  X,  332. 

CAPMARTY  et  Ladougue,  IX,  58Zi. 

CAPY,  Ddbos  et  C'%  X,  1309. 

CARAMAN  (dame  de),  VIII,  771; 
(héritiers  de),  X,  1353, 

CARDEILLAC  (de),  VIII,  859. 

CARNOT  (Sadi).  (Sa  nomination  au 
poste  de  ministre  des  travaux 
publics),  X.  1228. 

Carpentras  (ville  de),  IX,  /ilO. 

CAROFF  et  C'%  VII,  665. 

CARRÉ,  André  et  C%  VI, 

CARREYRON,  IX,  903. 

Carrières.  Voir  extraction  de  ma- 
tériaux. 

CARTERON,  VIII,  I6OZ1. 

CASSIER  et  Fontaine,  X,  935. 

Castres  (ville  de),  VI,  368. 

CATANI,  X,  789. 

CAUMON,  VI,  1107. 

Cautionnement.  Réduction.  — Che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de 
Moutiers  à  Albertville,  VU,  1323. 

CAYLAN,  VI,  623. 

Cemboing  (commune  de),  VII,  888. 
CÉNAC  (héritiers),  X,  1229. 
CHAALES  DES  ÉTANGS,  X,  1397. 
CHABANNE,  VI,  1093. 
CHABBERT,  VU,  1381. 
CHABERT  (demoiselle)  et  Modren 

(dame),  VI,  Zi23. 
CHABERT,  VIII,  82û. 
CHARRIER,  VIII,  1069. 
CHABRIÉ,  V1TALIS  et  autres,  VIII, 

1638. 
CHABRIÉ,  IX,  391. 
CHARRIER  et  consorts,  IX,  186. 
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CHABRIS  (commune  de),  VI,  I08ù. 

Chagny  (élargissement  de  la  tran- 
chée de)  sur  le  canal  du  centre 
IX,  503. 

CHAILAN  (frères),  VIT,  961. 

CHAIX  (François),  VI,  1116. 

Chalabre  (ville  de).  Travaux  de 
défense  contre  les  inondations, 
VII,  867. 

Ghalons  (compagnie  du  gaz),  VI, 
1016. 

Chalons-sur-Marne  (ville  de),  VI, 
1006. 

Chambéry  (ville  de).  Travaux  de 
défense  contre  les  inondations, 
Vni,  355;  IX,  lOlZi. 

CHAMBON  Bellot,  VI,  576. 

CHAMBOREDON  et  Brahic,  X,  1337. 

CHAMBROUTY,  IX,  Zi03. 

CHAMONIN,  X,  1233. 

Champagne  (commune  de),  VIII, 
1631. 

CHAMPCLOS  et  sieur  Rames,  VIII, 
8Z16. 

CHAMPENOIS  et  Meuret,  X,  1380. 
CHAMPEVAL  et  Valette,  VIII,  66/1. 
CHAMPIEDX,  VIII,  1602. 
CHAPON,  IX,  1521. 
CHAPTIVE  et  de  Lagarde,  IX,  1519. 
CHAPDIS  et  autres,  VII,  761. 
CHARAMAULE,  X,  67. 
CHARAUX,  VIII,  5Z|. 
Charente.  Construction  d'un  pont 
(sur  la),  à  Saintes,  VI,  661. 

—  (Rachat  du  péage  du  pont  sus- 
pendu établi  sur  la)  à  Basseau, 
VII,  23Z|. 

—  (Amélioration  de  la  rivière  de), 
VII,  236. 

ÇHARGÈRE  (de),  VII,  898,  Vm,5/il. 
Charleville    (commune   de),  X. 

Emprunt,  X,  656. 
Château -Renault  (commune  de). 

Établissement  d'un  canal,  VII, 

862;  C.  d'Ét.,  VIII,  671. 
Châtre  (ville  de  la),  VII,  839; 

IX,  60. 


CHAUCHAT(dame)et  Geoffroy-Châ- 
teau, VI,  lOOZi. 

Chauny  (agrandissement  de  lagaro 
de),  VII,  1231. 

CHAUVIN  (dame),  VI,  Z1I8. 

Chavanay  (pont  de)  :  tarif  des 
droits  de  péage,  VII,  207. 

CHAZETTE,  Laporte  et  Cochelin, 
VIII,  256;  IX,  203. 

CHEILUS  et  C'%  IX,  7. 

CHEMINS  DE  FER: 

A.  —  DÉCISIONS  LÉGISLATIVES 
ET  ADMINISTRATIVES 


§  1.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt 
général. 

a.  Classement  dans  le  i^éseau  d'intérêt 
général  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  dont  les  noms  suivent,  et  ap- 
probation de  conventions. 

—  Belleville  à  Beaujeu,  VllI,  lZi3Zi; 
de  Bordeaux  à  la  Sauve  ;  de  Co- 
folens  à  Exideuil;  d'Orléans  à 
Chartres;  de  Chartres  à  Saint- 
Georges  (limite  de  l'Eure);  de 
Chartres  à  Auneau;  de  Chartres 
à  Brou  ;  de  Patay  à  Nogent-le- 
Rotrou  ;  de  Brou  à  Savigny,  vers 
Saint-Calais  ;  de  la  limite  du  dé- 
partement de  l'Eure  à  Rouen; 
d'Evreux-Ville  à  Evreux-Navarre, 
avec  raccordement  à  la  gare  de 
rouest;  de  Neuville  à  Saumur; 
de  Montreuil-Eellay  à  Angers; 
de  Faye  à  Chalonnes;  de  Nantes 
à  Machecoul,  avec  raccordement 
de  la  gare  de  la  prairie  au  Duc 
avec  la  gare  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  à  Nantes;  de  Sainte- 
Pazanne  à  Paimbœuf  ;  de  Saint- 
Hiiaire  à  Pornic;  de  Machecoul  à 
la  Roche-sur-Yon,  avec  embran- 
chement sur  Croix-de-Vie,  VIII, 
iUliU  ;  —  d'Epernay  (Oiry)  à  Romil- 
ly,  IX,  1001  ;  —  de  181  lignes,  IX, 
1^26;  —  Saint-Georges  à  Evreux 


262 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Chemins  de  fer  {suite)  : 
par  Saint-André;  d'Evreux  au 
Neubourg;  de  Neubourg à Gau- 
debec-lès-FJbœuf;  d'Evreux  à 
Verneuil;  de  Verneuil  à  Senon; 
ches;  de  Senonches  à  la  Loupe- 
de  la  Loupe  à  Brou  ;  de  Dreux  à 
Main  tenon;  de  Maintenon  à  Au- 
neau  ;  d'Auneau  à  la  limite  de 
Seine-et-Oise,  vers  Etampes;  de 
VovesàToury;  du  Neubourg  à 
Gios-Montfort,  IX,  1^52.  — Mou- 
tiers  à  Alberville,  X,  6U5;  — 
Roanne  à  Chalon,  avec  embran- 
chement sur  Montchanin,  X, 
ll/il  ;  — -  Pons  à  la  Tremblade 
avec  embranchement  de  Saujon- 
sur-Royan,  X,  1163. 

Algérie  :  A.  Lignes  nouvelles. 

—  de  la  frontière  du  Maroc  à 
Tlemcen  ;  de  Tlemcen  à  la  Sénia 
(Oran),  par  Aïn-Temouchent;  du 
massif  minier  du  Rio-Salado  à  un 
point  à  déterminer  entre  Aïn- 
Témouchent  et  la  Sénia  ;  de  Seb- 
dou  à  un  point  à  déterminer 
entre  Tlemcen  et  la  frontière  du 
Maroc;  de  Sidi-bel-Abbès  à  Ma- 
genta; deMostaganem  à  Tiaret, 
par  Aïn-Tédelès  et  Relizane  ;  de 
Mascara  à  Aïn-Thizy;  de  Ténès 
à  Orléansville;  d'Affréville  à 
Houch-Moghzen  ;  deMouzaïaville 
à  Berrouaghia ,  par  Haouch- 
Moghzen;  de  Berrouaghia  aux 
Trembles;  des  Trembles  à  Bordj- 
Bouïra;  de  Ménerville  à  Sétif, 
par  Bordj  -  Bouïra  ;  de  Méner  - 
ville  à  Tizi-Ouzou;  de  Béni - 
Manzour  à  Bougie;  de  l'Oued 
Tikester  vers  Bougie,  par  les 
vallées  du  Bou-Sellam  et  de 
roued  Amassine;  d'El  Guerrah 
à  Batna;  de  Batna  à  Biskra; 
d'Aïn  -  Beïda  au  réseau  de  la 
province  de  Gonstantine;  de 


Tébessa  à  Souk-Ahras,  IX,  lZi32. 

B.  Lignes  actuellement  concédées  à  titre 
d'intérêt  local. 

—  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à 
Sidi-bel-Abbès;  de  Maison-Car- 
rée à  Ménerville,  IX,  lZi32. 

Chemins  de  fer  internationaux  : 

—  Approbation  de  conventions 
conclues  entre  la  France  et  la 
Belgique  pour  les  lignes  de  Gorcy 
à  Signeulx,  de  Saint-Amand  à 
Antoing,  de  Cambrai  à  Dour, 
Vlil,  1626,  lZi27.  Promulgation 
des  conventions ,  VIII,  lZi90, 
1/J93  et  1A95. 

—  sous-marin  entre  la  France  et 
l'Angleterre  :  Convention;  ca- 
hier des  charges,  VI,  307. 

b.  Déclaration  d'utilité  publique. 

—  Est:  Lignes  de  Revigny  à  Vou- 
ziers  ;  de  la  Ferté-Milon  à  Ester- 
nay;  d'Esternay  à  Romilly;  de 
Châtillon  -  sur- Seine  à  Is-sur- 
Tille  avec  embranchement  sur 
Langres;  d'Is-sur-Tiile  à  Gray. 
Conventions,  VI,  1200  ;  Rac- 
cordement entre  la  ligue  de 
Paris  à  Vincennes  et  le  chemin 
de  fer  de  ceinture  intérieure  de 
Paris,  VIII,  133Zi. 

—  de  Jessains  à  Eclaron,  IX,  995; 
de  La  Ferté-Gaucher  à  Sézanne, 
IX,  1001. 

—  Chemins  entrepris  par  VÉtat. 
Lignes  d'Alençon  à  la  ligne  de 
Caen  à  Laval,  et  embranche- 
ment sur  la  Ferté-Macé;  de  Prez- 
en-Pail  à  Mayenne;  de  Mayenne 
à  Fougères  ;  de  Mamers  à  Mor- 
tagne;  de  Mortagne  à  Mézidon, 
et  embranchement  sur  Laigle  ; 
de  Caen  à  Dozulé,  et  embran- 
chement sur  Deauville;  de  Saint- 
Gauburge  àGacé  et  embranche- 
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ment  à  la  ligne  de  Lisieux  à  Or- 
bec,  VI,  1188  ;  de  Châteaubriant 
à  Rennes,  avec  embranchement 
sur  Vitré,  Vill,  1433;  de  Mire- 
court  à  Chalindrey,  avec  deux 
embranchements,  VIII,  lû82;  de 
Ploërmel  à  Caulnes  ;  de  Port-de- 
Pilesà  Port-Boulet,  parChinon, 
avec  embranchement  partant  de 
Crouzilles  pour  aboutir  près 
d'Azay-le-Rideau  et  destiné  à 
desservir  le  camp  du  Ruchard  ; 
de  Port-de-Piles  à  Preuilly  ;  de 
Buzy  à  Laruns;  de  Port-d'Isigny 
à  la  ligne  dé  Caen  à  Cherbourg, 

VIII,  lZj78;  d'Ajaccio  à  Mezzana 
et  de  Bastia  à  Corte,  IX,  A5/i; 
d'un  embranchement  destiné  à 
relier  le  port  de  Luçon  avec  la 
gare  de  cette  ville,  IX,  712;  de 
Montauban  à  Brive  par  Cahors, 
Gourdon  et  Souillac,  IX,  996; 
de  Mende  au  Puy;  de  Badon- 
viller  à  Baccarat:  de  Colombey 
à  Frenelle-la-Grande,  vers  Mi- 
recourt,  par  Favières  et  la  val- 
lée du  Brémon,  IX,  997  ;  de 
Dives  à  Deauville,  IX,  999;  de 
la  ligne  de  Poitiers  à  Limoges, 
près  Nouaillé,  au  Blanc  ;  de 
Civray  à  Lussac  et  de  Montmo- 
rillon  au  Blanc;  de  Gonfolens  à 
la  ligne  de  Civray  au  Blanc,  IX, 
1003  ;  d'Hirson  à  Amagne,  par 
Rumigny;  d'Angers  à  la  limite, 
de  la  Sarthe,   vers  la  Flèche, 

IX,  lOOZi;  de  Cahors  à  la  ligne 
de  Brive  au  Lot,  près  Capdenac, 
IX,  1005;  de  Niort  à  Montreuil- 
Bellay,  avec  embranchement 
sur  Moncontour,  IX,  1007;  de 
Lens  à  Don  et  à  Armentières, 
et  de  Valenciennes  au  Cateau, 
IX,  1016;  d'Aurayà  Quiberon, 
IX,  1Ù22  ;  de  Velluire  à  Fonte- 
nay-le-Comte,  IX,  1^23;  de 
Saint-Nazaire  à  Châteaubriant, 


IX,  lZi31;  de  Nantes  à  Ségré, 
IX,  ià'SU;  de  Concarneau  à  Ros- 
porden,  de  Morlaix  à  Roscoff  et 
de  Quimper  à  Douarnenez,  IX, 
lZi36;  de  Baroncourt  à  Etain, 
IX,  lZi38;  de  la  limite  de  la 
Sarthe  (vers  la  Flèche),  à  Sau- 
mur,  avec  raccordement  des 
gares  de  Saumur,  IX,  iààS  ;  de 
Preuilly  à  Tournon-Saint-Martin, 
IX,  iàU9;  d'Hirson  à  Busigny, 
par  Ohis,  le  sud  de  la  forêt  de 
Nouvion  à  Wassigny,  IX,  lZi5Zi  ; 
de  la  2"  section  du  chemin  d'Alby 
au  Vigan,  IX,  1555  ;  de  la  partie 
du  chemin  dePatay  à  Nogent-le- 
Rotrou  comprise  sur  le  territoire 
du  département  du  Loiret,  IX, 
1609;deMezzanaà  Corte, X,28Zi; 
de  Tonneins  à  Villeneuve-sur- 
Lot  ;  de  Gilley  à  Pontarlier,285  ; 
de  Vougeaucourt  à  Saint-Hippo- 
lyte,  286;  de  Sablé  à  Sillé-le- 
Guillaume,  287  ;  de  Garmaux  à 
Rodez,  288;  d'un  embranche- 
ment destiné  à  relier  le  port  de 
Marans  avec  la  gare  de  cette 
ville,  sur  la  ligne  de  la  Rochelle 
à  la  Koche  sur-Yon,  320;  de 
Quimper  à  Pont-l'Abbé,  377;  de 
Saint-Brieuc  au  Légué;  de  Bas- 
Evette  à  Giromagny,  378  ;  d'El- 
nes  à  Arles-sur-Tech,  379;  de 
Mouiis  à  la  rive  gauche  de  la 
Gironde,  près  Lamarque,  380  ; 
de  Loudun  à  ChâtellerauU,  381  ; 
de  Saint-Laurent-de-la-Préc  à  la 
Pointe-de-la-Fumée,  382;  du  rac- 
cordement du  chemin  entre  la 
ligne  de  Grande-Ceinture  et  la 
gare  actuelle  de  Saint-Germain, 
383  ;  d'Eu  à  Dieppe,  SSU  ;  de  Fère- 
Champenoise  à  Vitry- le -Fran- 
çois, U5U  ;  de  Prades  à  Olette, 
/i56;  de  la  section  stratégique 
du  chemin  de  grande  ceinture 
autour  de  Paris,  entre  Palaiseau 


264 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


Chemins  de  fer  (suite)  : 
etVilleneuve-Saint-Georges,  508; 
de  la  2*  section  de  Saint-Flo- 
rentin à  Vitry-le-François,  868; 
deChâtelleraultàTournon-Saint- 
Martin,  869;  de  Montluçon  à  Ey- 
gurande;  de  Miniac  à  la  Goues- 
nière,  par  Ghâteauneuf,  879; 
de  Mont-de-Marsan  à  ou  près 
Saint-Sever;  du  raccordement, 
nrès  Elbeuf,  des  chemins  d'El- 
foeuf  à  Rouen  fSaint-Sever)  et  de 
Serquigny  à  Rouen,  880;  de 
Pont-AudemeràQuetteville,  881; 
d'un  chemin  latéral  à  la  ligne  de 
Bressuire  à  Poitiers  aux  abords 
de  la  station  de  Migué-lez-Lour- 
dines,  901  ;  de  Champagnole  à  ou 
près  Tancua,  avec  embranche- 
ment sur  Morpz,  1151  ;  de  Lons- 
le-Sauinier  à  Champagnole;  de 
Saint-Claude  à  la  Cluse,  1152  ;  de 
Tamnay  à  Château-Chinon,  1153; 
de  l'Etang-la-Ville  à  Saint-Cloud, 
1159;  de  Chagny  à  Auxonne, 
avec  embranchement  de  Saint- 
Loup-de-la-Salie  à  Beaune,  1162  ; 
de  Pouancé  à  la  ligne  de  Paris  à 
Brest,  près  Laval,  1166  ;  de 
Orande-Ceinture  autour  de  Paris 
entre  Savigny-sur-Orge  et  Palai- 
seau,  1181. 

—  3Iidi  :  Lignes  de  Cette  à 
Montbazin  ;  de  Maix  à  Cannes; 
de  Narbonne  à  BIze  ;  de  Mont- 
de- Marsan  à  Roquefort  ;  de 
Marmande  à  Casteljaloux  ;  de 
Condom  à  Riscle;  de  Montauban 
à  St-Sulpice  ;  de  St-Sulpice  a 
Castres  ;  de  Puyôo  à  St-Palais  ; 
de  Tarascon-sur-Ariège  à  Ax. 
Convention,  cahiers  des  charges, 
VI,  117Zi. 

—  No7^d  :  De  Douai  à  Orchies, 
et  d'Orchies  à  la  frontière  belge. 
Convention  ,  VI,  323  ;  d'Amiens 
à  la  vallée  de  l'Ourcq  ;  d'Abbe- 


ville  à  Eu  et  au  Tréport.  Con- 
cessions, VI,  1192  ;  Fixation  du 
point  de  raccordement  avec  la 
ligne  de  Saint-Quentin  à  Erque- 
lines,  du  chemin  de  fer  de  Jeu- 
mont  à  Fourmies  ou  à  Anor,  la 
section  dudit  chemin  comprise 
entre  Maubeuge  et  Cousolre, 
IX,  979. 

-  Ouest  :  D'un  Embranchement 
partant  de  la  ligne  de  Sablé  à 
Chateaubriant,  et  aboutissant  à 
ou  près  Craon,  VI,  967;  d'un 
embranchement  de  Conflans  à  la 
ligne  de  Paris  à  Dieppe  par 
Pontoise,  YI,  990  ;  lignes  de 
Harfleur  à  Montivilliers  ;  de  Beu- 
zeville  à  Lillebonne  ;  de  Motte- 
ville  à  Saint- Valery-en-Caux  ; 
du  pont  de  l'Aima  aux  Mouli- 
neaux  ;  d'Auteuil  à  Boulogne  ; 
de  Sillé-le-Guillaume  à  la  Hutte; 
de  la  Hutte  à  Mamers  ;  de  Cha- 
teaubriant à  Redon  ;  des  Mouli- 
neaux  à  Courbevoie  ;  de  Plouaret 
à  Lannion;  de  Barentin  à  Du- 
clair  et  Caudebec,  et  divers 
raccordements.  Convention,  VI, 
1211. 

-  Paris  -  Lyon  -  M éditerranée  : 
De  Nîmes  au  Teil,  par  Remou- 
lins ;  de  Remoulins  à  Uzès  ;  de 
Remoulins  à  Beaucaire  ;  d'Uzès 
à  St-Julien,  avec  prolongement 
sur  10  kilomètres  dans  la  vallée 
d'Auzonnet  ;  d'Uzès  à  Nozières  ; 
de  Vézenobres  à  Quissac,  avec 
embranchement  sur  Anduze  et 
prolongement  direct  jusqu'à 
Montpellier;  de  Nîmes  à  Som- 
mières  ;  de  Sommières  aux  Ma- 
zes  ;  d'Aubenas  à  Prades  ;  et 
une  seconde  ligne  de  Lyon  à 
St-Étienne,  par  ou  près  Givors, 
se  raccordant,  dans  tous  les  cas, 
avec  la  gare  de  Givors,  et  des- 
servant aussi  directement  que 
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possible  les  usines  de  la  vallée 
du  Gier  ;  de  ou  près  Sérézin  à 
ou  près  Montluel  ;  de  Dijon  à  la 
ligne  de  Bourg  à  Lons-le-Saul- 
nier,  près  St-Amour,  par  ou  près 
St-Jean-de-Losne,avec  raccorde- 
ment par  rails  à  la  voie  d'eau  ; 
de  Virieu-le-Grand  à  St-André- 
le-Gaz  ;  de  St-André-le-Gaz  à 
Chambéry  ;  de  Roanne  à  Paray- 
le-Monial  ;  de  Gilly-sur-Loire  à 
Cercy-la-Tour  ;  d'Avallon  à  Dra- 
cy-St-Loup,  près  Autun,  par  ou 
près  Saulieu  ;  de  Filay,  près 
Malesherbes,  à  la  ligne  de  Moret 
à  Montargis,  près  Bourron;  de 
Gap  à  Briançon,  et  prolonge- 
ment jusqu'à  la  frontière  d'Ita- 
lie, dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement italien  assurerait  le 
raccordement ,  sur  son  terri- 
toire, dudit  chemin  avec  la  li- 
gne de  Turin  à  Bardonnèche  ; 
d'une  ligne  prolongeant  celle 
de  Briançon  à  Gap  jusqu'à  la 
vallée  du  Rhône,  soit  vers  Grest, 
soit  vers  un  point  à  déterminer 
entre  Valence  et  Avignon,  VI, 
19li  ;  établissement  d'une  ligne 
destinée  à  relier  les  mines  d'Al- 
levard  à  la  station  de  Cheylas, 
VTI,  218;  Constantine  à  Sétif, 
VII,  339. 

—  Grande  -  Ceinture  :  Syndicat 
des  compagnies  du  Nord,  de 
l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ;  établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de 
grande-ceinture  autour  de  Paris 
Convention,  VI,  329;  approba- 
tion de  la  convention,  VII,  92; 
syndicat  de  grande  ceinture  au- 
tour de  Paris,  entre  Savigny-sur- 
Orge  et  Palaiseau,  X,  1181. 

—  Alais  au  Rhône  :  Conven- 
tion, cahier  des  charges,  VI, 
1156;  embranchement  à  l'u- 


sine de  produits  chimiques  de 
Salindres  à  la  ligne  d'Alais  au 
Rhône,  dans  la  gare  des  Plans, 
VII,  1239. 

—  Anzin  (compagnie  des  mines 
d')  :  Établissement  d'une  voie 
d'embranchement  desservant  les 
fosses  St-Léonard  et  Général- 
Chabaud-Latour  (Nord),  VI,  5. 

—  Auchy-au-Bois  (compagnie  des 
mines  d')  :  Embranchement  des- 
tiné à  relier  la  fosse  n°  3  des 
mines  d'Auchy-au-Bois  à  la  sta- 
tion de  Lillers  ,  sur  la  ligne 
d'Arras  à  Hazebrouck,  VII,  101. 

—  Commentry  -  Fourchambault 
(société  de)  :  Prolongement  du 
chemin  de  fer  industriel  de 
Commentry  au  canal  de  Berry 
et  à  Montluçon  jusqu'à  la  mine 
des  Bourdignats,  VII,  1032. 

—  Compagnie  des  Bombes  et  du 
Sud-Est  :  De  la  Cluse  à  Belle- 
garde.  Approbation  de  la  con- 
vention, VIII,  617. 

—  Lignes  diverses  :  De  Gorcy 
à  la  frontière  de  Belgique,  ca- 
hier des  charges,  VI,  1323. 

—  De  Grenoble  à  Montmélian. 
Établissement  d'un  embranche- 
ment destiné  à  relier  les  forges 
d'Allevard  à  la  station  du  Chey- 
las, VIII,  626. 

—  Lens  (société  des  mines  de). 
Établissement  d'un  embranche- 
ment desservant  la  fosse  n"  6 
des  mines  de  Lens  (Pas-de- 
Calais),  VI,  7. 

—  Lille  à  Valenciennes.  Eta- 
blissement de  la  ligne  d'Hau- 
bourdin  à  Lille-St-André,  VI, 
13Zil. 

—  Marmande  à  Angoulême.  Con- 
vention, cahier  des  charges,  VI, 
1138. 

—  Picardie  et  Flandres.  De  Cam. 
brai  à  Douai;  d'Aubigny-au- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
Bac  à  Somaiii,  avec  embranche- 
ment sur  Abscon.  Convention, 
cahier  des  charges,  VI,  202. 

—  De  Port-de-Bouc  à  Martigues- 
Ferrières  (Bouches-du-Rhône 
IX,  1320. 

—  Rety,  Ferques  et  Hardinghen 
(compagnie  des  mines  de  houille 
de)  :  Embranchement  destiné 
à  relier  les  mines  de  houille  de 
Réty,  Ferques  et  Hardinghen  à 
la  station  de  Caffiers,  sur  la 
ligne  de  Boulogne  à  Calais , 
VII,  117. 

—  De  Sathonay  à  Bourg.  — -  Con- 
struction d'un  embranchement 
destiné  à  relier  la  ligne  de  Satho- 
nay à  Bourg  à  celle  de  Lyon  à 
Genève,  VI,  847. 

—  De  Vassy  h  Doulevant-le  Châ- 
teau (Haute-Marne),  IX,  979. 

—  Société  de  construction  des  BŒ" 
tignolles,  —  Algérie  :  Lignes  de 
Du  vivier  à  Souk-Arhas;  de  Guel- 
ma  à  la  ligne  de  Constantine  à 
Sétif,  aux  abords  du  Kroubs,  en 
passant  par  Hammam-Meskou- 
tine,  VIII,  281 . 

—  Approbation  de  la  convention 
passée  entre  la  société  anonyme 
de  réclairage  au  gaz  des  hauts 
fourneaux  et  fonderies  de  Mar- 
seille et  la  compagnie  des  mines 
de  Mokta-el-Hadid,  relativement 
au  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment des  mines  de  Portes  à 
la  ligne  de  Brioude  à  Alais, 
VII,  138. 

c.  Approbation  de  travaux 
et  de  dépenses. 

—  Est  :  Agrandissement  de  la 
gare  de  Nancy,  VI,  1260;  VII,  82; 
de  Mohon,  VII,  388  ;  de  Reims, 
VII,  1091  ;  de  la  gare  frontière 


de  Batilly,  VIII,  lOlZi;  d'Igney- 
Avricourt,  IX,  328  ;  de  la  Bas- 
tille, IX,329;d'Amagne,  IX,  470; 
de  Paris,  IX,  lZi67  ;  établissement 
d*ateliers  de  réparations,  à  la 
gare  de  Romilly-sur-Seine,  VI, 
1382;  élargissement  de  la  plate- 
forme de  la  gare  de  Nouzon,  VII, 
1093;  projet  de  raccordement 
direct  du  chemin  de  Paris  à  Vin- 
cennes  avec  le  chemin  de  cein- 
ture intérieur  de  , Paris,  VIII, 
1334;  IX,  502. 

—  Ancien  réseau,  VI,  778,  996; 
VII,  100,  1034  ;  VIÏI,  13Û0;  IX, 
338,  380,  502,  677,  1132,  1333, 
1621  ;  X,  218,  296,  418. 

—  Midi  :  Agrandissement  des  ga- 
res et  stations  de  :  Coursan, 

VI,  658;  Pezenas,  739;  Yias, 
1260;  Nissan,  1297;  Ychoux, 
1319  ;  Marcorignan,  1322  ;  Moux, 
1347;  Trèbes,  VI,  1383;  Capendu, 

VII,  67;  Bram,  217;  Paullian, 
238;  Tarbes,  VIII,  432;  Ville- 
daigne,  1354;  Bayonne  (gare  aux 
marchandises),  IX,  471;  Salces, 
IX,  1017;  établissement  de  la 
gare  d'Hendaye,  VIII,  1314;  éta- 
blissement de  plantations  contre 
l'accumulation  des  neiges,  VI, 
657;  construction  de  maisons 
de  gardes,  658  ;  conversion  en 
station  de  la  halte  de  Roaillan 
(Gironde),  704;  ouverture  d'un 
fossé  ,  1259  ;  élargissement  et 
consolidation  du  remblai  de  la 
Combe,  1278;  modification  de 
l'aqueduc  de  Saint-Martin,  1382; 
établissement  de  deux  voies  de 
garage  à  la  gare  de  Saint-Jean  à 
Bordeaux,  VII,  239;  établisse- 
ment de  deux  voies  nouvelles 
(ligne  de  Toulouse  à  Bayonne), 
IX,  1020. 

—  Ancien  réseau,  VI,  877  ;  VII, 
147,  149,  371,  574,  993,  1321; 
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VIII,  MO,  939,  1364;  IX,  68û, 
685,  687,  688,  705,  1138,  1165, 
1160,  13Û3,  lZi86,  1619,  1627, 
1628,  1629;  X,  201,  220,  316, 
Û12,  m,  73/j,  760,  103/4,  1073, 
107/1,  1205,  1226.  1227. 

—  Nouveau  réseau,  VIII,  938, 1365; 

IX,  706,  1163,  1166,  1161,  1366; 

X,  200,  312,  316,  317,  615,  733, 
730,  1033,  1206. 

—  Nord:  —  Agrandissement  de 
la  gare  de  Chauny,  VII,  1231; 
de  Paris,  VIII,  601  ;  établisse- 
ment d'ateliers  de  réparations, 

VI,  1339;  agrandissement  de  la 
cour  des  voyageurs  de  ,1a  gare 
de  Saint  -  Quentin,  VII,  1211; 
construction  d'ateliers  et  de  re- 
misage pour  viragons,  à  Saint- 
Denis,  IX,  676. 

—  Ancien  réseau,  VI,  221,  991, 
997;  VII,  135,  367,  562,  1302  ; 

VIII,  663,  1015,  1326,  1328, 
1361;  IX,  332,  336,  373,  680, 
513,  569,  570,  572,  707,  1136, 
1136,  1169;  1289,  1300,  1316, 
1336,  1695,  1616,  1617,  1662, 
1656,  1693;  X,  186,  185,  218, 
297,  313,  385,  Zi70,  697,  721, 
723,  737,  738,  761,  1062,  1071, 
1077,  1189,  1195,  1211. 

—  Nouveau  réseau,  IX,  332,  569, 
707,  1136,  1136. 

—  Orléans  :  Agrandissement  de 
la  gare  d'Orléans,  VI,  788;  VII, 
168  ;  de  la  crare  de  Longueville, 

VII,  1211  ;  établissement  d'une 
gare  à  marchandises  à  Clazay, 
VII,  1092  ;  passage  à  niveau  des 
Grelets  (Cher),  VII,  863;  raccor- 
dement de  la  gare  de  Redon  avec 
le  bassin  à  flot  de  cette  ville, 

IX,  1125. 

—  Ancien  réseau,  VIII,  1362. 

—  Nouveau  réseau,  VII,  565;  VIII, 
1361;  IX,  1656. 

—  Ouest  :  Agrandissement  de  la 


gare  de  Caen,  VI,  789  ;  de  la  gare 
de  Longueville,  VII,  1211;  duCha- 
pier  (Loire),  IX,  1015;  d'Alen- 
çon  (Orne),  IX,  1665;  de  la  gare 
aux  marchandises  de  Vaugirard, 
IX,  671  ;  de  Glamart,  IX,  1663  ; 
établissement  de  gares  de  mar- 
chandises aux  stations  de  Gre- 
nelle et  de  Gentilly,  VII,  133; 
d'une  gare  à  Saint-Etienne-du- 
Rouvray,  VII,  605  ;  d'une  gare 
à  la  Pécardière,  VIII,  503  ;  exten- 
sion des  aménagements  de  lagare 
d'Yvetot,  IX,  1662;  établisse- 
ment de  voies  de  remisage  à  la 
gare  de  Rennes,  IX,  1666. 

-  Ancien  et  nouveau  réseau,  VI, 
786,  839;  VII,  116,  603,  606, 
1035;  VIII,  1013,  1368;  IX,  367, 
378,  501,  690,  700,  702,  713, 
1032,  1283,  1291,  1298,  1299, 
1618,  1657  ;  X,  217,  618,  619, 
620,  697,  719,  913,  1076,  1210, 
1213,  1223. 

-  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée  : 
Reconstruction  et  agrandisse- 
ment de  la  gare  de  Valergues 
(Hérault),  VI,  787  ;  agrandisse- 
ment de  la  gare  de  la  Croix- 
Rousse,  VI, 703;  de  Saint-Etienne, 

VI,  1296;  de  Part-Dieu,  VII, 
871  ;   du  Péage-de-Roussillon, 

VII,  1237  ;  agrandissement  des 
ateliers  d'Oullins,  VII,  1236; 
construction  d'une  remise  à  la 
gare  de  la  Roche,  VIII,  369; 
établissement  d'un  quai  à  la  gare 
du  Var,  IX,  1690;  établissement 
d'une  seconde  voie  entre  la 
Voulte  et  le  Pouzin,  VI,  788; 
établissement  d'un  faisceau  de 
voies  de  triage  à  Cette-la-Pey- 
rade,  787;  établissement  d'un 
chemin  latéral  à  la  gare  de  Tem- 
péras, 1301  ;  autorisation  de 
n'exécuter  provisoirement  sur 
la  ligne  de  Goilonges  à  Thonon, 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une 
seule  voie,  VII,  iUQ;  établisse- 
ment de  voies  de  réserve  pour 
wagons  près  de  la  station  de 
Saint-Hilaire,  IX,  Zi80. 

—  Ancien  réseau,  VI,  785,  875; 
VIT,  65,  76,  113,  115,  297,  Zi99, 

988, 1033, 1035,  1306,  1308; 
VIU,  m,  m,  1310,  1323;  IX, 
353,  381,  Zi9i,506,  575,671,672, 
708,  71/1.  1132,  1286, 1287,  1293, 
1302,  1319,  13/i2,  lZi85,  lZi99, 
1500,  1592,  159/1,  1596,  1633, 
16/i2,  1G89,  1690;  X,  21^,  319, 
Zi00,a02,  Zt03,  Zi06,Zi85,  500,518, 
729,  731,  1063,  1065,1066,1193, 
1208,  1225. 

—  Nouveau  réseau,  VI,  879, 1335; 

VII,  300,  Zi98,  989,  1305;  VIII, 
m,  Zi99,  1310,  1323;  IX,  356, 
Z|90,  507,  573,  67ii,  675,  710,  716, 
128Û,  1285,  1292,  1303,  1318, 
im,  l/i96,  1630,  1632,  1687  ;  X, 
213,  318,  Zi07,  Zi09,  ZilO,  Zill,  Zi86, 

501,  518,  727,  728,  1067, 
1069,  1070,  1206,  1209,  122Zi. 

—  Syndicat  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  (R.  D.)  :  Etablissement 
de  la  gare  de  Saint-Ouen  (R.  D.), 

VIII,  1296. 

—  Angoulème  à  Limoges.  Fixation 
de  l'emplacement  de  la  gare  de 
INontron  et  du  tracé  aux  abords, 
VIII,  135/1. 

—  De  Badonviller  à  Baccarat;  de 
Colombey  à  Frenelle-la-Grande, 
etdeNoménjM'GTs  Frouard,  avec 
raccordement  sur  la  Moselle  ca- 
canalisée,  IX,  1Z|20. 

—  Affectation  d'une  somme  de 
600,000  francs  aux  explorations 
et  études  relatives  à  la  mise  en 
communication,  par  voie  ferrée, 
(le  l'Algérie  avec  l'intérieur  du 
Soudan,  X,  273. 

—  Fixation  du  maximum  des  avan- 


ces à  faire  pour  les  frais  d'études 
.   et  de  missions  concernant  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  du 
Soudan,  X,  1080. 

d.  Modifications  de  tracés^  prolonga- 
tions de  délais,  prise  de  possession 
de  terrains^  expropriations,  rachat, 
autorisations  diverses,  etc. 

—  Est  :  Cession  à  cett^  compa- 
gnie du  chemin  de  La  Ferté- 
Gaucher  à  Sézanne,  IX,  1001;— 
Approbation  du  traité  passé  avec 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Suippe,  pour  Texploitation, 
par  la  compagnie  de  l'Est,  de  la 
ligne  d'intérêt  local  de  Bazan- 
court  à  Betheniville,  IX,  1151. 

—  Nord  :  Prolongation  du  délai 
d'exécution  de  la  modification 
du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Calais 
et  à  Dunkerque,  VI,  659. 

—  Nord-Est  :  Approbation  du 
traité  de  cession  d'une  portion 
de  l'embranchement  de  Fiéchi- 
nelle,  IX,  331. 

—  Orléans  :  Autorisation  d'em- 
pioyer  des  rails  en  acier  du  poids 
de  29  kilogrammes,  VII,  5Zj6;  — 
Nouveau  délai  accordé  pour  l'ex- 
propriation de  terrains  néces- 
saires à  l'agrandissement  de  la 
gare  de  la  Bastide,  à  Bordeaux, 
IX,  516. 

—  Orléans  à  Chalons-sur-Marne  ; 
Fixation  du  point  de  départ.  — 
Orléans,  VI,  968. 

—  Ouest  :  Autorisation  d'employer 
des  rails  en  acier,  VI,  918;  —  Dé- 
termination de  tracé  :  ligne  de 
St-Lô  à  Lamballe,  VI,  918;  —  Mo- 
dification des  voies  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rennes,  VII, 
866;  —  de  Versailles  à  Rennes. 
Échange  d'une  parcelle  de  ter- 
rain (Sarthe),  X,  166. 

—  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée  : 
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Embranchement  sur  Vendres. 
Autorisation  d'employerdes  rails 
en  acier  de  30  icilogrammes,  VII, 
lZi7. 

—  Approbation  de  la  cession  faite 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
et  de  navigation  d'Alais  au  Rhône 
et  à  la  Méditerranée,  du  chemin 
de  fer  d'Alais  au  Rhône  et  de 
l'embranchement  de  Salindres, 
X,  Zi57. 

—  Alençon  à  Domfront.  Prise  de 
possession  de  terrain,  VIII,13Zil. 

—  d' Allevard  à  la  station  du  Ghey- 
las.  Prise  de  possession  de  ter- 
rain (Isère),  IX,  500. 

—  Prorogation  du  délai  d'accom- 
plissement des  expropriations, 
VIII,  133/1. 

—  Besançon  à  la  frontière  suisse 
par  Morteau.  Approbation  d'une 
convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la 
compagnie  pour  les  travaux  d'a- 
chèvement de  la  ligne,  IX,  l/i23; 

— Autorisation  d'employerdes  rails 
en  acier  du  poids  de  30  kilo- 
grammes, VIII,  1335. 

—  Approbation  d'une  convention 
passée  avec  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Bondy  à 
Aulnay-lès-Bondy  pour  le  rachat 
de  ladite  ligne,  X,  1169. 

—  Bône  à  Guelma.  Substitution  de 
l'État  dans  les  droits  et  obliga- 
tions des  conventions  relatives 
aux  chemins  de  fer,  IX,  16Zi8. 

—  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à 
Beaune-la-Rolande.  Autorisation 
d'employer  des  rails  en  acier  du 
poids  de  30  kilogrammes  par 
mètre  cube,  VIII,  1012. 

— Châteaubriant  à  Rennes.  Prise  de 
possession  de  terrain  (Loire- 
Inférieure),  IX,  l/j93;  1676;  X, 
12,  17,  56,  162. 


■  Ghérencé-le-Roussel  à  la  limite 
du  département  de  l'Orne,  vers 
Monsecret.  Prolongation  du  délai 
fixé  pour  l'accomplissement  des 
expropriations,  X,  10/17. 

-  Dunkerquea  la  frontière  belge. 

-  Déclassement  d'une  partie  du 
chemin  de  fer,  VIII,  1303. 

•  Dunkerque  à  Furnes.  —  Ap- 
probation d'une  convention  pas- 
sée avec  les  liquidateurs  judi- 
ciaires de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Dunkerque  à  Fur- 
nes pour  le  rachat  de  la  partie 
française  de  ladite  ligne,  X, 
1167. 

-  Grande-Ceinture  autour  de  Paris 
comprise  entre  Vilieneuve-wSaint- 
Georges  et  Palaiseau.  Détermi- 
nation du  tracé,  IX,  lZi56. 

■  Lagny  à  Neufmoutiers.  Rectifi- 
cation de  tracé,  VI,  1306. 

-  Rectification  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  des  mines  de 
Lens  au  canal  de  la  Haute-Deule, 
VII,  864. 

-  Lille  à  Valenciennes.  Approba- 
tion d'une  convention  relative 
au  rachat  de  la  ligne  de  Lérou- 
ville  à  Sedan,  X,  5. 

-  Fixation  du  tracé  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Lô  à  Lamballe  entre 
Coutances  et  Avranches,  VII, 
1308. 

■  Embranchement  des  mines  de 
Marsanges  à  la  ligne  de  Brioude 
à  Alais,  VI,  792;  modification 
du  cahier  des  charges,  VI,  979. 

-  Mamers  à  Mortagne,  et  de  Mor- 
tagne  à  Mézidon  (Orne).  Prise  de 
possession  de  terrain,  IX,  301. 

-  Mortagne  à  Mézidon.  Prise  de 
possession  de  terrain,  X,  323. 

-  Picardie  et  Flandres.  —  Nou- 
veau délai  accordé  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  de  la  ligne  d'Au- 
bigny-au-BacàSomain  avec  em- 
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Chemins  de  fer  [suite)  : 
branchement  sur  Abscon,  IX, 
155Zi  ;  Autorisation  accordée 
d'employer  sur  les  lignes  de 
Cambrai  à  Douai  et  d'Aubigny- 
au-BacàSomain  et  à  Abscon,  des 
rails  en  acier  du  poids  de  30  ki- 
logrammes, IX,  1656. 

—  Pons  à  la  Tremblade,  avec  em- 
branchement du  Saujon  sur  Ro- 
yan  et  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  la  Seudre,  X,  1163. 

—  Saint-Jean-d'Angely  à  Niort. 
Prise  de  possession  de  terrain,  X, 
901. 

—  Saint-Nazaire  au  Croisic.  Auto- 
risation d'employer  des  rails  en 
acier  du  poids  de  30  kilogram- 
mes, IX,  373  ;  Nouveau  délai  ac- 
cordé pour  l'exécution  de  cette 
ligne,  YII,  1023. 

—  Villeneuve  le-Comte  à  Mortcerf. 
Prorogation  du  délai  d'accom- 
plissement des  expropriations, 
YI,  789;  VII,  IZil. 

e.  Exploitation  de  lignes  par  l'État  et 
les  compagnies,  —  Séquestres,  rachat, 
lois  diverses. 

—  Nord  :  Décret  qui  autorise  la 
compagnie  à  exploiter  les  li- 
gnes concédées  aux  compagnies 
du  Nord-Est,  de  Lille  à  Valen- 
ciennes  et  de  Lille  à  Béthune, 

VII,  U92. 

— Fixation  de  l'indemnité  à  allouer 
aux  anciens  concessionnaires  à 
titre  provisoire  du  chemin  de 
fer  de  circonvallation ,  VII , 
131/1. 

—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  entreprendre 
l'exécution  des  travaux  de  su- 
perstructure de  chemins  de  fer, 

VIII,  1481. 


—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  pourvoir  aux 
dépenses  d'exécution  de  diver- 
ses lignes  de  chemins  de  fer, 
VIII,  1A83. 

— -  Chemins  de  fer  de  la  Vendée. 
Séquestre,  VIII,  Û06. 

—  Ouverture  d'un  crédit  pour 
l'administration  du  séquestre  et 
la  continuation  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Mont- 
luçon,VlIl,  609. 

—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  pourvoir  aux 
dépenses  du  séquestre  du  che- 
min de  fer  de  Bondy  à  Aulnay- 
les-Bondy,  VIII,  1Û85  ;  décret 
qui  place  sous  séquestre  ledit 
chemin,  IX,  351. 

—  Loi  qui  :  1°  crée  un  compte  in- 
titulé :  «  Séquestre  administratif 
des  chemins  de  fer  »  ;  2°  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics 
un  crédit  de  6,500,000  francs, 
VIII,  lZi25. 

—  Loi  qui  :  1°  crée  la  dette  amor- 
tissable par  annuité  ;  2"  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics 
un  crédit  de  331  millions  pour 
le  rachat  des  chemins  de  fer  ; 
3°  autorise  le  ministre  des  fi- 
nances à  émettre  la  même 
somme  de  rentes  3  p.  100  amor- 
tissable, et  à  convertir  les  obli- 
gations pour  travaux  publics, 
VIII,  lZi71. 

—  Abandon  temporaire  à  la  co- 
lonie de  l'Inde  française  pour 
l'exécution  du  chemin  de  fer 
de  Pondichéry,  de  tout  ou  partie 
de  la  subvention  versée  annuel- 
lement, par  cette  colonie,  au 
trésor  public,  IX,  Zi56. 

—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  assurer  l'ex- 
ploitation provisoire  de  la  li^ne 
de  Lérouville  à  Sedan,  IX,  1553. 
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—  Décret  qui  place  sous  séquestre 
le  chemin  de  fer  de  Lagny  à 
Villeneuve-le-Comte  et  aux  car- 
rières de  Neufmoutiers  et  son 
prolongement  de  Villeneuve- 
le-Comte  à  Mortcerf,  IX,  677  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  frais  d'exploi- 
tation dudit  chemin,  IX,  683. 

—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  assurer  l'ex- 
ploitation provisoire  de  divers 
chemins  de  fer  construits  par 
l'Etat  et  non  concédés,  X,  1172. 

—  Décret  qui  détermine,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  de  revenu 
ou  d'intérêt,  les  formes  suivant 
lesquelles  les  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  de  Duvivier  à 
Souk-Arhas  et  à  la  frontière  tu- 
nisienne, de  Bone  à  Guelma  et 
prolongement,  de  Constantine  à 
Sétif,  sont  tenus  de  justifier  vis- 
à-vis  de  l'Etat  des  recettes  brutes 
de  l'exploitation,  X,  392,Zi25,ii30. 

—  Décret  qui  porte  de  Zi5  à  90  jours 
le  terme  fixé  pour  la  production 
aux  trésoriers-payeurs  de  l'Al- 
gérie des  justifications  d'avances 
concernant  les  frais  d'études 
pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  du  Soudan,  X,  503. 

f.  Décisions  Judiciaires 
et  contentieuses. 

—  (1)  Chemins.  —  Entretien  d'un 
chemin  latéral.  —  Effet  et  ca- 
ractère d'une  mise  en  demeure. 
—  Compétence.  —  Recours  con- 
tentieux. —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  devant  être  appelé  à 
statuer  sur  les  contestations  re- 
latives au  sens  et  à  l'exécution 
des  marchés  de  travaux  publics, 
l'arrêté  préfectoral  qui  met  une 


compagnie  en  demeure  d'entre- 
tenir un  chemin  public  latéral 
à  une  gare,  et  la  décision  par 
laquelle  le  ministre  refuse  d'an- 
nuler cet  arrêté,  ne  constituent 
pas  des  actes  susceptibles  d'être 
déférés  au  Conseil  d'Etat  par  ap- 
plication des  lois  des  lAlx  octo- 
bre 1790  et  24  mai  1872.  —  Ces 
actes  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  la  compagnie  fasse  .juger  la 
question  de  savoir  si  elle  est  te- 
nue d'entretenir  ce  chemin,  en 
vertu  de  son  cahier  des  charges 
(C.  d'Ét.),  VIII,  769. 
—  (2)  Compétence.  — Communes. 

—  Chemin  inîposé  à  une  compa- 
gnie par  le  ministre.  —  Inexé- 
cution. —  Recours  de  la  com- 
mune au  contentieux.  —  Non- 
recevabilité.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  commune 
de  Manduel).  —  Une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  a  été 
autorisée  par  les  décisions  mi- 
nistérielles à  établir  une  gare 
de  marchandises  à  peu  de  dis- 
tance d'une  station.  Mais,  en 
même  temps,  le  ministre  a  im- 
posé à  la  compagnie  l'obligation 
de  construire,  dans  les  meil- 
leures conditions  de  viabilité, 
un  chemin  longeant  la  voie  fer- 
rée et  destiné  à  servir  de  com- 
munication entre  les  deux  gares. 

—  La  commune  n'est  pas  rece- 
vable  a  se  plaindre,  devant  la 
juridiction  contentieuse,  de  ce 
que  ledit  chemin  n'aurait  pas 
été  établi  par  la  compagnie  dans 
les  conditions  prescrites  et  à  de- 
mander que  la  compagnie  soit 
condamnée  à  donner  au  chemin 
plus  de  largeur  et  le  mettre  en 
état  de  viabilité.  —  Le  chemin 
n'est  pas  destiné  à  remplacer 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
un  chemin  vicinal  supprimé  :  il 
n'a  été  exigé  que  dans  l'intérêt 
général  de  la  circulation  entre 
les  deux  gares,  et  c'est  seule- 
ment vis-à-vis  de  l'administra- 
tion que  la  compagnie  a  pris  un 
engagement.  De  plus,  les  ter- 
rains ont  été  acquis  par  la  com- 
pagnie, suivant  les  règles  posées 
par  la  loi  du  3  mai  iShi,  ont  été 
englobés  dans  les  emprises  de 
la  voie  ferrée  et  font  partie 
du  domaine  public  (C.  d'Ét.)^ 
VIII,  825. 

—  (3)  Mise  en  demeure  de  mettre 
une  gare  en  communication 
avec  un  chemin  public.  —  Ca- 
ractère de  cette  mesure.  -— 
Pas  de  recours  contentieux.  — 
[Gom'pagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris- Lyon- Méditerranée). 

—  Une  décision  par  laquelle  le 
ministre  se  borne  à  mettre  une 
compagnie  en  demeure  d'exé- 
cuter certains  travaux,  notam- 
ment une  avenue  destinée  à 
assurer  l'accès  d'une  gare  en 
la  reliant  à  un  chemin  vicinal, 
et  à  présenter,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  un  plan  pour  la 
construction  de  cette  avenue, 

—  n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etat,  par 
application  des  lois  des  7-lZi 
octobre  1790  et  llx  mai  1872. 

—  Cette  décision  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
fasse  juger  par  l'autorité  com- 
pétente (conseil  de  préfecture), 
la  question  de  savoir  si  son 
cahier  des  charges  l'oblige  à 
construire  cette  nouvelle  ave- 
nue (C.  d'Ét.),  IX,  Zi6. 

—  [k]  Dommages.  —  Expropria- 
tion. —  Décision  du  jury.  — 
Dommages  postérieurs.  —  Dom- 


mages antérieurs.  —  Réclama- 
tions nécessitant  l'interpréta- 
tion de  la  décision  du  jury.  — 
Travaux  ordonnés  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Rembourse- 
ment avec  intérêts  des  sommes 
payées  en  trop.  —  Frais.  —  Dé- 
pens. —  [Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Parig-Lyon-Méditer- 
ranée  contre  sieur  Assénât).  — 
La  décision  du  jury  d'expropria- 
tion accordant  une  indemnité 
pour  dépossession  de  terrains, 
y  compris  dépréciation  et  pour 
toutes  choses,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  propriétaire 
puisse  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  dommages  qui  ne  pou- 
vaient être  prévus  au  moment 
de  l'expropriation.  —  Apprécia- 
tion d'un  dommage  provenant 
d'une  cause  étrangère  et  posté- 
rieure à  l'expropriation  (établis- 
sement des  piles  d'un  viaduc, 
qui  n'étaient  pas  indiquées  sur 
les  plans  soumis  au  jury).  — 
Rejet  d'une  demande  relative  à 
des  dommages  appréciés  par  le 
jury  (établissement  d'un  aque- 
duc ;  insuffisance  de  hauteur  des 
passages  sous  voie).  —  Il  n'ap- 
partenait pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître  des  récla- 
mations portant  sur  des  dom- 
mages résultant  de  l'exécution 
défectueuse  ou  de  l'inachève- 
ment des  travaux  prévus  lors  de 
l'expropriation.—  (Ces  réclama- 
tions nécessitent  l'interprétation 
de  la  décision  du  jury  et  font 
naître  des  questions  se  ratta- 
chant à  l'exécution  de  la  loi  du 
3  mai  18/ii).  —  Décidé  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  àtort 
obligé  les  parties  à  exécuter  cer- 
tains travaux.  —  Décidé  que  les 
sommes  payées  en  trop  par  la 
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compagnie  lui  seront  rembour- 
sées avec  intérêts  à  partir  du 
jour  du  payement  (C.  d'Et.), 
VIII,  HO. 

—  (5)  Dommages.  —  Établissement 
autorisé  sur  un  quai.  —  Préju- 
dice résultant  de  la  construc- 
tion postérieure  d'un  pont  par 
la  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer.  —  Pas  d'in- 
demnité. —  {Sieur  De  La  Tour 
Du  Breuil  et  C  contre  Compa- 
gnie des  chemins  de  fei^  de 
l'Ouest.)  —  Des  travaux  exécu- 
tés par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  un  pont  sur  l'Orne, 
destiné  à  raccorder  la  gare  de 

-  Caen  avec  la  voie  ferrée  établie 
sur  les  quais),  en  sa  qualité  de 
concessionnaire  et  comme  re- 
présentant l'État  aux  droits  du- 
quel elle  a  été  substituée,  cau- 
sent un  dommage  à  un  ouvrage 
installé  sur  un  quai  (embarca- 
dère le  long  de  la  rivière),  en 
vertu  d'une  autorisation  essen- 
tiellement révocable  et  précaire, 
et  de  plus  accordée  sous  la  con- 
dition expresse  qu'aucune  in- 
demnité ne  serait  réclamée  en 
cas  de  dommages  résultant  de 
travaux  exécutés  par  l'État.  — 
Décidé  que,  dansées  circonstan- 
ces, les  possesseurs  dudit  em- 
barcadère ne  sont  pas  fondés  à 
demander  une  indemnité  {C. 
d'Et,).  VIII.  860. 

—  (6  Dommages.  —  Tunnel.  — 
Vices  de  construction.  —  Indem- 
nité.—  1'^  espèce  dame  Vincent) 
et  2°"=  espèce  [héritier  Lepetit 
contre  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  yord).  —  Décidé  que  les 
dommages  constatés  dans  les 
immeubles  de  la  requérante  ré- 
sultaient, pour  majeure  partie, 
de  vices  de  construction  et,  pour 
Annales  des  P.  et  Ch.,  5'j]sér(e.  ■ 


le  surplus,  de  mouvements  de 
terrains  occasionnés  par  le  per- 
cement du  tunnel  et  l'établisse- 
ment de  la  galerie  souterraine 
du  chemin  de  fer.  Indemnité 
fixée  au  tiers  de  la  somme  né- 
cessaire pour  réparer  le  préju- 
dice causé  (C.d'E^),MlI,10^6. 

—  (7 1  Dommages.— Etablissement 
d'un  viaduc.  —  Appréciation  de 
l'indemnité.  —  Procédure  :  vé- 
rification complémentaire  après 
expertise  régulière.  —  [Compa- 
gnie de  Paris  à  Orléans  contre 
sieur  de  Larouverade).  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  d'indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  des  travaux 
publics,  peut  après  expertise  et 
tierce  expertise,  conformes  à  la 
loi  de  1807,  charger  un  archi- 
tecte de  procéder  à  un  complé- 
ment d'instruction  (C.  d'Et.), 
Vni,  1508. 

—  (8)  Commune.  —  Dommages.— 
Livraison  en  mauvais  état  à  la 
commune  d'un  pont  destiné  à 
remplacer  un  gué  supprimé.  — 
Indemnité  pour  réparations.  — 
Autre  gué  détérioré.  —  Pres- 
cription. —  Chemin  vicinal  mo- 
difié. —  Pouvoirs  du  ministre.— 
Sources  taries.  —  Pas  d'indem- 
nité.—  [Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée contre  commune  de  Saint- 
Just-sur-Loire).  —  Une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  étant  te- 
nue, d'après  les  projets  approu- 
vés par  décision  ministérielle 
pour  la  construction  d'une  ligne 
nouvelle,  de  remettre  à  une  com- 
mune, pour  remplacer  un  gué 
supprimé,  un  pont  en  bois  dé- 
pendant d'une  ancienne  voie 
ferrée  et  la  compagnie  ayant  li- 
vré ce  pont  en  mauvais  état,  dé- 

-  Lois,  etc.  [tables).  |18 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 
cîdé  qu'elle  n'a  pas  accompli  ses 
obligations  et  qu'elle  doit  être 
condamnée,  non  pas  à  rétablir 
le  gué,  mais  à  payer  à  la  com- 
mune la  somme  reconnue  né- 
cessaire pour  la  réparation  du 
pont.  —  Rejet  de  la  demande 
d'indemnité,  pour  dégradation 
d'un  autre  gué,  ces  dégradations 
étant  dues  à  des  travaux  remon- 
tant à  plus  de  trente  ans  et  la 
compagnie  opposant  la  prescrip- 
tion; la  commune  n'ayant  d'ail- 
leurs pas  justifié  que  la  compa- 
gnie eût  pris  rengagen]ent  d'em- 
pêcher la  détérioration  du  gué. 
—  Modifications  au  tracé  d'un 
chemin  vicinal.  —  Déviation.  — 
Rampe  rapide  —Tournant  brus- 
que.—  Exécution  conforme  aux 
projets  approuvés  par  le  minis- 
tre. —  Pas  de  droit  d'indemnité 
par  la  voie  contentieuse.  — 
Sources  taries  par  suite  de  l'éta- 
blissement de  tranchées.  —  Pas 
de  droit  ù  indeniaité. —  Chemin 
/ural  supprimé.  —  Défaut  de 
justification  (C.  d'Et.),  IX,  162. 

—  (9)  Garantie  d'intérêts.  —  Mon- 
tant du  capital  à  garantir.  — 
Caisse  des  annuités.  —  Montant 
des  produits  qui  doivent  être 
déversés  par  la  compagnie  en 
atténuation  do  la  garantie  de 
l'Etat.  —  Procédure.  —  Double 
degré  de  juridiction  :  demande 
nouvelle  :  non  recevabilité.  — 
Comptes  arrêtés  :  erreurs  maté- 
rielles :  recevabilité  de  la  de- 
mande en  rectification.  —  De- 
mande d'intérêts  non  en  état 
d'être  jugée  :  renvoi  devant  le 
ministre.  —  Réclamations  sem- 
blables relatives  à  plusieurs 
exercices  :  jonctiûii. —  {Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris 


à  Orléans.)  —  Des  conventions 
du  11  juin  1863,  modificatives 
de  conventions  antérieures,  en 
ce  qui  concerne  le  mode  de 
payement  de  subventions  ac- 
cordées par  l'Etat  pour  l  exécu- 
tion  de  diverses  lignes,  ont  fixé 
à  des  dates  déterminées  les 
échéances  des  annuités  paya- 
bles par  semestres,  destinées 
au  payement  de  ces  subven- 
tions, en  cessant  de  soumettre 
la  conîpagnie  à  des  justifications 
sur  l'avancement  ou  l'achève- 
ment des  travaux. —  Décidé,  en 
conséquence,  que  les  annuités, 
dont  le  payement  pouvait  être 
retardé,  aux  termes  des  pre- 
mières conventions  jusqu'à  la 
mise  en  exploitation  de  la  li- 
gne, devaient  être  considérées 
comme  versées  au  jour  de  leur 
échéance  et  être  déduites  du 
capital  à  garantir  à  partir  de 
ce  jour  et  non  à  dater  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne. 
—  Pour  déterminer  les  sommes 
à  déverser  en  atténuation  de  la 
garantie  d'intérêts,  il  faut  por- 
ter aux  dépenses  d'exploitation 
celles  relatives  au  remplace- 
ment des  rails  de  fer  hors  de 
service  par  des  rails  d'acier,  et 
porter  au  compte  de  premier 
établissemf^nt  l'excédant  de  dé- 
penses résultant  du  remplace- 
ment de  plaques  tournantes  par 
d'autres  plaques  de  plus  gran- 
des dimensions  (C.  d'Et.),  VIII, 
10/i9. 

—  (10)  Gare  nouvelle. —  Ministre. 
Excès  de  pouvoir,  —  {Minisire 
des  travaux  publics  contre  Com- 
pagnie des  cheniins  de  fer  du 
Nord.)  —  Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  n'a  pas  le  droit 
d'imposer  à  une  compagnie  de 
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chemin  de  fer,  en  dehors  d'un 
accord  préalable  avec  cette 
compagnie,  la  création  de  gares 
nouvelles  en  sus  de  celles  dont 
le  nombre  et  l'emplacement  ont 
été  déterminés  lors  de  la  cons- 
truction du  chemin.  —  Une  telle 
obligation  ne  résulte  ni  des  lois 
et  règlements  généraux  sur  les 
chemins  de  fer,  ni  du  cahier 
des  charges  annexé  aux  conven- 
tions intervenues  entre  l'Etat 
et  la  compagnie  (C.  cVEt.),  IX, 
10Zi6. 

—  (11)  Marchés  de  travaux  pu- 
blies. —  Interprétation.  —  Sta- 
tions de  voyageurs  et  gares  de 
marchandises.  —  La  création 
n'en  peut  être  ordonnée  d'office 
par  l'État  à  défaut  d'une  pro- 
position de  la  compagnie.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord  contre  VEtat.)  [Cons, 
de  préfect.),  VII,  ^i8. 

—  (12)  Occupation  temporaire.— 
Etablissement  d'une  ligne  pro- 
visoire de  raccordement.  —  Uti- 
lité publique  non  décrétée.  — 
Règlement  de  l'indemnité.  — 
Compéience  judiciaire.—  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Nord.)  —  Un  préfet  n'a  pu  au- 
toriser une  compagnie  du  che- 
min de  fer  à  occuper,  même 
temporairement,  le  terrain  d'un 
particulier  pour  y  établir  une 
voie  de  raccordement  provi- 
soire, en  vue  des  besoins  de 
son  exploitation  commerciale  et 
pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  sa  ligne  principale,  en  atten- 
dant rexécution  d'un  raccorde- 
ment, dont  le  projet  n'était  pas 
encore  définitivement  arrêté.— 
Cette  occupation  n'ayant  pas 
été  ordonnée  dans  l'un  des  cas 
pifévus  par  l'arrêt  conseil 


du  7  septembre  1755,  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii,  et  celle  du 
16  septembre  1807,  est  enta- 
chée d'irrégularité.  —  En  con- 
séquence, c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  prt'ifecture  a  ren- 
voyé le  propriétaire  à  faire  va- 
loir devant  l'autorité  judiciaire 
les  droits  qu'il  prétend  avoir  à 
une  indemnité  pour  la  prise 
de  possession  de  son  terrain 
(C.  d'Et.),  Vil,  1350. 

—  (13)  Chemin  de  fer.  —  Dom- 
mages. —  Occupation.  —  Dispa 
rition  des  eaux  d'une  propriété  ; 
déprécia'tion  ;  caractère  tempo- 
raire :  indemnité  annuelle.  — 
Intérêts.  —  Point  de  départ.  — 
Echéance  des  annuités.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —  (Compagnie 
d'Orléans  à  Châlons  confre  sieur 
Garivier.)  —  Décidé  que  la  dis- 
parition des  eaux  d'une  pro- 
priété par  suite  des  travaux 
effectués  pour  l'écoulement  des 
eaux  d'une  ballastière  pouvant 
n'être  que  temporaire,  la  dé- 
préciation définitive  de  la  pro- 
priété qni  en  résulterait  ne 
pouvait  être  établie  qu'après 
l'achèvement  des  travaux.  — 
Allocation,  en  conséquence, 
d'une  indemnité  annuelle,  pour 
occupation  de  terrain  et  priva- 
tion de  la  jouissance  des  eaux 
jusqu'à  cette  époque,  avec  inté- 
rêts du  jour  de  l'exigibilité  de 
chaque  terme  (C.  dEé.),MîU, 

i5<;9. 

—  (l/i)  Subvention.  —  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Re- 
jet du  recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  contre  le 
ministre  de  ta  guerre.)  —  Les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  une  compagnie  de  chemin 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
de  fer  et  un  département  minis- 
tériel sur  le  sens  et  la  portée 
des  conventions  arrêtées  entre 
eux,  lors  de  la  construction  de 
la  ligne,  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence du  ministre,  mais  de 
celle  du  conseil  de  préfecture. 
—  Ce  sont  des  difficultés  rela- 
tives à  Texécution  d'un  travail 
public.  La  décision  du  ministre 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'autorité  compétente  soit  sai- 
sie :  rejet,  en  conséquence,  du 
recours  contre  cette  décision 
(C.  d'EL),  YIIl,  161. 

g.  Instructions  administratives. 

—  Instructions  relatives  aux  pro- 
jets de  construction  (des),  VII, 
513.  —  Instructions  relatives  à 
l'enquête  à  ouvrir  sur  les  empla- 
cements des  stations,  VïII,  977; 
enquête  des  stations  :  instruc- 
tions, 979;  police  des  cours  de 
gares,  1115;  classement  du  ré- 
seau complémentaire  d'intérêt 
général,  1119;  institution  d'un 
comité  consultatif,  1358;  remise 
aux  domaines  des  terrains  oc- 
cupés par  les  compagnies,  1397; 
études  de  chemins  de  fer  :  ré- 
seau supplémentaire  d'intérêt 
général  :  demande  de  rensei- 
gnements, IZiOl;  chemins  de 
fer  exécutés  par  l'Etat:  comptes 
moraux,  1401  ;  études  de  che- 
mins de  fer  :  comptes  moraux, 
1Ù06;  demande  de  renseigne- 
ments complémentaires  sur  l'é- 
tablissement des  voies  ;  envoi 
d'un  tableau  à  remplir,  15Zi6  ; 
organisation  administrative  des 
chemins  de  fer  rachetés  et  pro- 
visoirement exploités  par  l'Etat, 
IX,  360;  organisation  du  service 


financier  des  chemins  de  fer 
provisoirement  exploités  par 
l'Etat ,  36Zi  ;  indemnités  à  al- 
louer aux  administrateurs  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  377  ; 
cautionnement  des  préposés  de 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  1688  ; 
inspection  du  service  du  con- 
trôle et  de  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  en  exploitation, 
1622  ;  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
chargés  de  l'inspection  des  ser- 
vices du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  en 
exploitation,  1655;  modification 
de  l'impôt  sur  les  voitures  de 
terre  et  d'eau  en  service  régu- 
lier et  sur  les  chemins  de  fer, 
1Z|21;  marchés  passés  par  l'Etat: 
droit  d'enregistrement,  X,  523  ; 
chemins  de  fer  construits  par 
l'Etat  :  simplification  à  apporter 
aux  projets,  X,  53Zi  ;  recueil  de 
types  (maison  de  gardes,  sta- 
tions, etc.),  X,  615;  mise  en  cir- 
culation, à  titre  d'essai,  de  voi- 
tures à  vapeur  portant  leur  mo- 
tepr,  et  de  locomotives-tenders 
de  faible  poids  remorquant  une 
ou  plusieurs  voitures  sans  inter- 
position de  fourgon,  X,  1059. 

B.  —  Exploitation  commerciale. 
1°  Transports. 
a.  Tarifs. 

—  (1)  Tarifs.  —  Classification  des 
marchandises.  —  Appréciation 
souveraine.  —  [Sieur  Riboulet.) 
—  Les  tarifs  des  chemins  de  fer 
régulièrement  homologués  ac- 
quièrent force  de  loi;  mais  le 
juge  du  fait  apprécie  souverai- 
nement dans  quelle  catégorie 
de  tarification  une  marchaa- 
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dise  doit  être  rangée.  —  Un  ar 
rêt  peut,  en  se  fondant  sur  la 
nature  de  la  marchandise,  sur 
son  emploi  possible,  sur  son 
prix,  sur  sa  qualification  usuelle, 
classer  dans  la  série  des  engrais 
innommés  et  non  dans  celle  des 
déchets  de  soie,  des  résidus  de 
cocons  déclarés  comme  chrysa- 
lides de  ver  à  soie  pour  engrais 
(C.  de  cass.),  VIII,  975. 

—  (2)  Tarifs.  —  Classification  des 
marchandises.  —  {Sieur  Mage- 
Boité.)  —  Les  tarifs  des  chemins 
de  fer  doivent  être  littéralement 
ippliqués  pour  la  détermination 
des  prix  de  transport;  chacune 
des  marchandises  doit  être  tari- 
fée suivant  le  prix  de  la  série 
dans  laquelle  elle  a  été  classée, 
sans  qu'il  soit  permis  de  lui  ap- 
pliquer les  prix  d'une  autre  sé- 
rie, soit  par  une  interprétation 
prétendue  de  l'intention  des 
parties,  soit  par  des  considéra- 
tions d'équité,  soit  en  vertu 
d'une  tolérance  ou  d'un  usage 
contraire  aux  dispositions  des 
tarifs      de  cass.],  IX,  169. 

—  (3)  Tarifs.  —  Classification  des 
marchandises.  —  Emballage.  — 
{Sieur  Tourrou  fils.)  —  Les  ta- 
rifs des  chemins  de  fer  doivent 
être  littéralement  appliqués.  Les 
conditions  d'emballage  prévues 
pour  la  classification  des  mar- 
chandises ne  peuvent  être  inter- 
prétées contrairement  au  sens 
littéral  des  termes,  sous  pré- 
texte de  tolérances  antérieures 
(C.  de  cass.\  IX,  178. 

—  [Ix]  Tarif  commun.  —  [Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du 
Midi.)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  tenue 
d'appliquer  à  une  expédition  de 
marchandises  destinées  à  voya- 


ger sur  plusieurs  réseaux  ce 
qu'on  appelle  les  tarifs  com- 
muns, lorsque  l'expéditeur  s'est 
borné  a  demander  l'application 
du  tarif  spécial  (C.  de  cass.)^ 
IX.  101. 

-  ;5)  Tarif  commun.  —  Demande 
expresse.  —  [Sieur  Pazykouski 
et  compagnies  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  de  V Ouest.)  — 
Lorsque  le  tarif  commun  à  plu- 
sieurs compagnies  de  chemins 
de  fer  stipule  qu'il  n'y  a  lieu  à  son 
application  qu'autant  que  l'expé- 
diteur en  a  fait  la  demande 
expresse,  les  expéditeurs  qui 
n'ont  pas  fait  cette  demande 
doivent  être  taxés  aux  prix  et 
conditions  du  tarif  spécial,  IX, 
102. 

-  (6j   Compagnies  étrangères. 

—  Règlements  étrangerir.  — 
[Sieurs  Camion  frères,]  —  Le 
contrat  de  transport  formé  en 
pays  étranger  entre  un  expé- 
diteur étranger  et  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  étran- 
gère, pour  l'expédition  de  mar- 
chandises en  France,  doit  être 
apprécié,  à  l  égard  du  destina- 
taire français,  conformément 
aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent, dans  le  pays  étranger, 
les  contrats  de  cette  nature, 
sous  la  réserve  que  ces  règle- 
ments n'aient  rien  de  contraire 
à  la  loi  française  ou  à  l'ordre  pu- 
blic (C.  de  cass.),  IX,  180. 

-  (7)    Compagnies  étrangères. 

—  Conditions  de  transport.  — 
'Sieur  Tomatis  et  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.) 

—  L'expéditeur  qui  traite  en 
pays  étranger  avec  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  pour 
faire  transporter  des  marchan- 
dises en  France,  se  soumet, 
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Chemixs  de  fer  [suite]  : 
tant  pour  lui  que  pour  le  desti- 
nataire, aux  règlements  qui  ré- 
gissent cette  compagnie  (G.  de 
cass.),  IX,  90Û. 

—  (8)  Prix  de  transport.  —  Répé- 
tition. —  Fin  de  non-recevoir. 

—  (l'''  espèce  :  Sieur  Emilien 
Delhon  ;  —  2''  espèce  :  Sieur 
Etienne  Gourron.)  —  La  fin  de 
non-recevoir  établie  par  l'arti- 
cle 105  du  Code  de  commerce 
ne  peut  être  repoussée  par  le 
motif  que  l'action  avait  pour 
objet,  non  la  réparation  d'une 
perte  ou  d'une  avarie,  mais  la 
répétition  d'une  somme  payée 
en  trop ,  du  moment  que  cet 
excès  prétendu  de  prix  ne  ré- 
sulte pas  d'une  erreur  de  calcul 
ou  d'une  fausse  application  d'un 
tarif,  mais  a  pour  cause  l'exé- 
cution d'un  transport  par  une 
voie  autre  et  plus  longue  que 
celle  qui  aurait  dû  être  prise 
c'est-à-dire  une  faute  de  la  com- 
pagnie (C.  de  cass.),  VIII,  19Zi. 

—  (9)  Tarifs.  —  Erreur  sur  la  taxe. 

—  Dommages-intérêts.  —  {Sieur 
Aggery).  —  Le  jugement  qui  l  e- 
connaît  que  la  taxe  réclamée 
par  une  compagnie  est  bien  celle 
qui  était  due  à  raison  du  trans- 
port opéré  dans  les  conditions 
convenues,  ne  peut  compenser 
le  complément  de  taxe  demandé, 
avec  une  somme  égale  accordée 
à  l'expéditeur,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, par  l'unique  mo- 
tif que  les  renseignements  four- 
nis sur  le  chiffre  de  la  taxe 
avaient  induit  l'expéditeur  en 
erreur  sur  le  chiffre  véritable 
de  la  dépense  du  transport,  et 
que  la  compagnie  était  respon- 
sable de  la  faute  de  son  préposé, 
qui  avait  donné  le  renseigne- 


ment erroné  [G.  de  cass.),  IX, 
82. 

—  (10)  Tarifs.  —  Répétition  de 
l'indû.  —  Preuve.  —  (  Sieur 
Schmid.)  —  Celui  qui  réclame 
à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  les  sommes  qu'il  prétend 
avoir  été  indûment  payées,  doit 
prouver  le  bien-fondé  de  sa  de- 
mande, la  compagnie  ne  pouvant, 
après  réception  de  la  marchan- 
dise et  payement  sans  réserves 
de  la  lettre  de  voiture,  être  te- 
nue de  justifier  l'exactitude  ma- 
térielle des  taxes  qu'elle  a  per- 
çues (G.  de  cass,),  IX,  85. 

—  (11)  Tarifs.  —  Erreur  de  l'ex- 
péditeur. —  Dommages  et  inté- 
rêts.—(Sieurs  Bijean  et  Haies.) 
—  Les  tarifs  de  chemins  de  fer, 
légalement  approuvés  et  publiés, 
ont  force  de  loi  pour  toutes  les 
parties  intéressées,  et  sont  ré- 
putés connus  de  tous.  Consé- 
quemment  ,  un  expéditeur  ne 
peut  légalement  prétendre  avoir 
été  induit  en  erreur  par  un  em- 
ployé de  la  compagnie  sur  les 
conditions  de  transport,  et  faire 
peser  sur  celle-ci,  par  une  con- 
damnation en  dommages-inté- 
rêts, la  responsabilité  des  con- 
séquences de  cette  erreur  (G.  de 
cass.),  IX,  88. 

—  (12)  Tarifs.  —  Perception  in- 
suffisante. —  Erreur  imputable 
à  la  compagnie.  —  Dommages- 
intérêts.  —  [Sieurs  Barthélémy, 
Corcellet  et  Bernard.)  —  L'er- 
reur commise  dans  l'application 
d'un  tarif  de  chemin  de  fer, 
alors  même  qu'elle  serait  impu- 
table à  la  compagnie,  ne  peut 
faire  obstacle  à  la  demande  eu 
payement  du  complément  de  la 
taxe  réellement  applicable  for- 
mée contre  les  expéditeurs,  sous 
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prétexte  d'une  compensation  qui 
devrait  être  admise  entre  le  com- 
plément de  taxe  réclamé  et  les 
dommages  -  intérêts  prétendus 
par  les  expéditeurs,  à  raison  du 
préjudice  résultant  pour  eux  de 
l'erreur  imputable  à  la  compa- 
gnie (G.  de  cass.],  IX,  92. 

—  (13)  Application  des  tarifs.  — 
Erreur.  —  Répétition.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  {Siews  Dau- 
mm  et  Long.)  —  L'article  105 
du  Code  de  commerce  est  inap- 
plicable quand  faction  intentée 
contre  le  voiturier  est  fondée, 
non  sur  une  faute  dans  l'exécu- 
tion du  contrat  de  transport, 
mais  sur  une  erreur  commise 
dans  l'application  des  tarifs.  — 
La  rectification  de  l'erreur  et, 
par  suite,  la  répétition  de  l'indû 
peuvent  être  poursuivies  malgré 
la  réception  de  la  marchandise 
et  le  payement  de  la  voiture  par 
le  destinataire  (G.  de  cass.)^  X, 
1228. 

—  (IZi)  Transport  à  petite  vitesse. 

—  Tarifs  généraux.  —  Clause  de 
non-garantie.  —  Marchandises 
déterminées.  —  Validité. — Faute. 

—  Responsabilité.  —  Preuve  à  la 
charge  du  propriétaire  de  la 
marchandise. — {Sieur  Durenne.) 

—  Est  valable  la  clause  insérée 
par  Tadministration  supérieure 
dans  les  tarifs  généraux  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  les  transports  à  petite  vi- 
tesse ,  et  qui  porte  que  telle 
marchandise  sera  transportée 
sans  responsabilité.  —  L'effet 
d'une  telle  clause  n'est  sans 
doute  pas  d'afTranchir  la  compa- 
gnie de  la  responsabilité  des 
fautes  qui  seraient  reconnues 
avoir  été  commises  par  elle  ou 
par  ses  agents;  mais  elle  a  du 


moins  pour  résultat  de  mettre 
la  preuve  desdites  fautes  à  la 
charge  du  propriétaire  de  la 
marchandise  (G.  de  cass.),  Vf, 
171. 

-  (15)  Compagnie  de  Paris  à  Lyoa 
et  à  la  Méditerranée.  —  Tarifs 
généraux.  —  Cuivre  ouvré  et 
cuivre  manufacturé.  —  Métal 
susceptible  d'être  employé  ou 
ayant  reçu  un  emploi  définitif. 

-  Série  distincte.  —  Objets  de 
piété  en  cuivre  ciselé,  verni  ou 
doré.  — Classement  dans  la  sé- 
rie des  objets  manufacturés.  — 
{Sieur  31arcet.)  —  Les  tarifs  gé- 
néraux de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  d^  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  classent  le  cui- 
vre ouvré  dans  la  deuxième  sé- 
rie, et  les  objets  manufacturés 
dans  la  première.  —  11  faut  en- 
tendre par  cuivre  ouvré  seule- 
ment celui  qui  a  reçu  la  prépa- 
ration suffisante  pour  être  em- 
ployé dans  l'industrie,  et  par 
objet  manufacturé  celui  qui  a 
été  définitivement  employé  à  un 
produit  spécial  et  qui  peut  être 
livré  à  la  vente.  —  Cela  étant,  il 
faut  classer  dans  la  catégorie 
des  objets  manufacturés  les  ob- 
jets en  cuivre  ciselé,  verni  ou 
doré,  tels  que  christs,  candéla- 
bres avec  leurs  accessoires, 
croix  avec  leur  hampe,  adressés 
à  des  ecclésiastiques  ou  à  des 
marchands  faisant  le  commerce 
des  objets  servant  au  culte  (C 
de  cass,),  VI,  608. 

-  (16)  Homologation  ministérielle 
d'un  livret  de  tarifs.  —  Appro- 
bation implicite  des  conditions 
d'application.  —  [Sieur  La- 
vieille.]—Vne  décision  ministé- 
rielle homologuant  un  livret  pu- 
blié par  une  compagnie  de  che- 
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Chemins  de  fer  (smte)  :\ 
min  de  fer,  et  dans  lequel  sont 
insérés  à  la  fois  les  prix  qui 
composent  les  tarifs  spéciaux  et  - 
les  conditions  d'application  de 
ces  mêmes  prix,  implique  né- 
cessairement l'approbation  des 
dites  conditions  et  les  rend  obli- 
gatoires (C.  de  cass.),  VI,  561. 
—  (17)  Tarif  homologué.  —  Clause 
de  non-garantie.  —  Marchan- 
dise déterminée.  —  Perte.  — 
Responsabilité.   —   Faute.  — 
Preuve  à  la  charge  du  proprié- 
taire  de  la  marchandise.  — 
{Sieurs  Morelière  et  André.)  — 
Est  valable  la  clause  insérée 
dans  les  tarifs,  dûment  homolo- 
gués, d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  et  qui  porte  qu'elle 
ne  répond  pas  de  la  perte  ou 
avarie  de  telle  marchandise  par 
elle  transportée.  —  L'effet  d'une 
;   telle  clause  n'est  cependant  pas 
d'affranchir  la  compagnie  de  la 
responsabilité  des  fautes  qui  se- 
raient reconnues  avoir  été  com- 
mises par  elle  ou  par  ses  agents; 
mais  elle  a  du  moins  pour  résul- 
tat de  mettre  la  preuve  des  di-  ! 
tes  fautes  à  la  charge  du  pro-  \ 
priétaire  de  la  marchandise  (C.  ! 
de  cass.),  VI,  566. 
«—  (18)  Transport  de  marchandi- 
ses.—  Tarifs  dûment  homolo- 
gués. —  Clauses  de  non-garan- 
tie.—  Responsabilité. —  Preuve. 
—  [Sieur  Pisani.)  —  Les  clauses 
de  non-garantie,  insérées  par 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  dans  ses  tarifs  dûment  ho- 
mologués par  l'autorité  supé- 
rieure, sont  obligatoires  pour 
tous;  elles  ont  pour  effet,  non 
de  soustraire  la  compagnie  à  la 
responsabilité  de  ses  fautes, 
mais  d'en  mettre  la  preuve  à  la 


charge  des  propriétaires  des  co* 
lis  avariés  ou  perdus  (C.  de 
cass.j,  VI,  1108. 

—  (19)  Voie  de  terre  reliant  deux 
sections.  —  Homologation  des 
tarifs  non  obligatoire.  —  [Sieur 
Thiollier.)  —  Lorsqu'il  existe 
une  lacune  entre  deux  tronçoi\s 
d'un  chemin  de  fer  concédé  à 
une  compagnie,  celle-ci  n'est 
pas  obligée  de  soumettre  à  l'ho- 
mologation ministérielle  le  tarif 
des  prix  de  transport  qu'elle  en- 
tend percevoir  sur  la  voie  de 
terre  qui  sépare  ces  deux  sec- 
tions; —  E-t,  dans  le  cas  où  elle 
a  présenté  à  l'approbation  du 
ministre  un  tarif  applicable  aux 
deux  voies,  mais  distinguant  les 
droits  exigés  pour  chacune,  le 
tarif  homologué  ainsi  n'est  pas 
obligatoire  en  ce  qui  concerne 
l'une  et  l'autre,  et  peut  être  mo- 
difié sans  une  autorisation  nou- 
velle. —  On  ne  peut  considérer 
comme  camionnage  le  transport 
d'une  gare  à  une  autre  gare, 
distante  de  plusieurs  myriamè- 
très  de  la  première  [G.  de  cass.), 
VII,  666. 

—  (20j  Transport  des  marchan- 
dises. —  Tarifs  internationaux. 
—  Avaries.  —  Clause  de  non  ga- 
rantie. —  Preuve.  —  [Sieur 
Desharbes-Radix.)  —  La  dispo- 
sition des  tarifs  internationaux 
franco-allemands  qui  porte  que 
les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  répondent  ni  du  nombre 
des  colis,  ni  du  poids  porté  sur 
la  lettre  de  voiture,  est  applica- 
ble au  déficit  constaté  sur  le 
poids  ;  des  marchandises  voya- 
geant en  vrac.  Cettestipulation, 
qui  ne  décharge  pas  la  compa- 
gnie des  fautes  qu'elle  peut  corn 
mettre,  en  met  la  preuve  à  la 
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charge  de  l'expéditeur  (C.  de 
cass.),  X,  1390. 

—  (21)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif  international.  — 
Compétence.  —  {Sieurs  Goignei 
père  et  fds.)  —  N'est  point  con- 
traire à  Tordre  public  la  clause 
d'un/  tarif  de  chemin  de  fer  in- 
ternational entre  la  France  et 
l'Angleterre  portant  que,  «  en 
cas  d'accident,  retard  ou  perte, 
le  dommage  devra  toujours  être 
réglé  au  lieu  de  destination,  et, 
s'il  y  a  litige,  devant  les  tribu- 
naux de  ce  lieu.  »  Cette  clause 
est  obligatoire  pour  l'expéditeur 
français  qui  y  a  adhéré  en  ré- 
clamant pour  le  transport  de 
ces  marchandises  en  Angleterre 
le  tarif  dans  lequel  elle  est  écrite 
(C.  de  cass.],  X,  1393. 

—  (22)  Tarifs  obligatoires.  — 
Marchandises  non  enlevées  dans 
les  délais  réglementaires.  — 
Droits  de  magasinage.  —  Tarif 
obligatoire.  —  {Sieur  Gombes- 
Mall.)  —  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  substituer  aux  droits 
de  magasinage  établis  par  les 
tarifs  des  chemins  de  fer  une 
somme  qu'ils  fixeraient  à  forfait. 
—  Ils  se  prévaudraient  vaine- 
ment, pour  le  faire,  de  ce  que 
dans  la  cause  la  compagnie  n'au- 
rait été  qu'un  commissionnaire 
ordinaire.  —  Cette  qualification 
ne  peut  jamais  être  appliquée  à 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  dont  le  monopole  est  réglé 
par  des  tarifs  qui  sont  sa  loi 
comme  celle  du  public  (C.  de 
cass.),  VI,  I6Z1. 

— -  (23)  Droit  de  magasinage.  — 
Lettre  d'avis.  —  Délai.  —  Mise 
à  la  poste  après  la  dernière  le- 
vée. —  [Sieur  Marchesseau.)  — 
Aux  termes  de  l'arrêté  ministé- 


riel du  12  janvier  1872,  les  droits 
de  stationnement  et  de  magasi- 
nage sont  dus  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  dater  du 
surlendemain  do  la  mise  à  la 
poste  de  la  lettre  d'avis  adressée 
au  destinataire  des  marchandi- 
ses par  la  gare  d'arrivée.  Il  n'y 
a  pas  d'exception  à  cette  règle 
pour  le  cas  où  la  lettre  a  été 
mise  i\  la  poste  à  une  heure  où 
il  n'y  avait  i)lus  de  distribution 
(C.  de  cass.),  VI,  563. 

—  (2Zi)  Tarifs  obligatoires.  —  Sup- 
plément de  taxe  à  l'arrivée.  — 
(Sieur  Fougère.)  —  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  le 
droit,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire,  de  rectifier,  à  la 
gare  d'arrivée ,  les  erreurs  de 
tarification  commises  à  la  gare 
de  départ  pour  le  prix  de  trans- 
port des  marchandises  expé- 
diées, bien  que  ce  prix  ait  été 
fixé  et  inscrit  dans  la  lettre  de 
voiture,  d'accord  entre  l'expé- 
diteur et  les  employés  de  la  gare 
de  départ  (G.  de  cass.),  Vll, 

m. 

—  (25)  Tarifs  obligatoires.  —  Délais 
de  transports.  —  [Sieur  Longe.) 
—  Les  tarifs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  obligatoires 
pour  les  compagnies  comme 
pour  les  expéditeurs.  —  Toutes 
conventions  contraires  ,  par 
exemple  l'engagement  de  trans- 
porter des  marchandises  dans 
un  délai  plus  court  que  celui 
prévu  par  les  tarifs,  sont  illicites 
et  nulles  (C.  de  cass.),  VII,  9/i6. 

—  (26)  Tarifs  obligatoires. — Trans- 
port des  chiens.  —  Responsabi- 
lité. —  {Sieur  Levasseur-Bou- 
chez.)  —  Les  dispositions  des 
tarifs  dûment  homologués  ont 
force  de  loi  entre  les  compa- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
gnies  de  chemins  de  fer  et  les 
parties  qui  contractent  avec 
elles.  —  En  conséquence,  lors- 
que les  tarifs  stipulent  qu'en  cas 
de  transport  d'un  chien  les  ac- 
cidents seront  à  la  charge  de 
l'expéditeur  et  du  destinataire, 
la  compagnie  ne  doit  être  décla- 
rée responsable  de  la  perte  de 
l'animal  qui  s'est  enfui  que  lors- 
que le  propriétaire  établit  la 
faute  ou  la  négligence  des  agents 
de  la  compagnie  (C.  de  cass,), 
VU,  9/17. 

—  (27)  Droits  de  magasinage.  — 
Tarif  obligatoire.  ~  {Sieurs 
Gaussern  et  Balayet.)  —  Les 
droits  de  magasinage  sont  dus 
aux  compagnies  des  chemins  de 
fer,  par  cela  seul  que  la  mar- 
chandise expédiée  n'a  pas  été 
retirée  de  la  gare  d'arrivée  dans 
les  délais  réglementaires,  pour' 
quelque  cause  que  ce  soit,  no- 
tamment à  raison  d'un  désac- 

.  cord  entre  l'expéditeur  et  le  des- 
tinataire. Les  tribunaux  ne  peu- 
vent réduire  arbitrairement  ces 
droits,  sous  le  prétexte  que  la 
compagnie  aurait  dû,  conformé- 
ment à  l'article  106  du  Code  de 
commerce,  se  faire  autoriser  à 
consigner  la  marchandise  chez 
un  tiers  (C.  d'Ét.),  VUI,  20Zt. 

—  (28)  Tarifs.— Bouvard.) 
—  Les  tarifs  des  chemins  de  fer 
doivent  être  appliqués  à  la  let- 
tre. Le  tarif  spécial  n°  65  de  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, qui  classe  les  toiles 
non  enveloppées  dans  la  troi- 
sième série  des  marchandises 
de  première  classe,  est  inappli- 
cable non  seulement  aux  toiles 
emballées ,  mais  encore  aux 
toiles  revêtues  d'une  enveloppe 


'quelconque,  même  d'une  simple 
enveloppe  de  papier  (G.  de 
cass.),  VIII,  225. 

—  (29)  Tarifs  spéciaux.  —  Mar- 
chandises transportées  en  vrac. 

—  Application  des  tarifs  spé- 
ciaux. —  Garantie.  —  Frais  de 
transport.  —  Avances  faites  par 
une  compagnie  à  de  précé- 
dents voituriers.  —  Refus  de 
payement  par  le  destinataire. 

—  Appel  en  garantie  légitime. 

—  Dommages- intérêts  à  tort 
prononcés.  —  Cassation.  — 
[Sieur  Hersant.)  —  La  décla- 
ration, par  un  expéditeur,  dans 
la  lettre  de  voiture,  que  les 
marchandises  à  transporter  de- 
vront voyager  en  vrac,  et  l'ac- 
ceptation de  cette  déclaration 
par  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  suffisent  à  établir  que  les 
parties  ont  entendu  déroger  aux 
tarifs  ordinaires,  et  que  les  ta- 
rifs spéciaux  et  exceptionnels 
sont  applicables.  —  La  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  qui  a 
payé  a  de  précédents  voituriers 
les  frais  de  transport  effectués 
par  eux,  use  d'un  droit  légitime 
en  les  appelant  en  garantie 
lorsque  le  destinataire  refuse 
de  rembourser  les  prix  de  trans- 
port. Par  suite,  est  sujet  à  cas- 
sation le  jugement  qui  impute 
à  faute  à  la  compagnie  d'avoir 
appelé  en  garantie  les  voituriers 
antérieurs,  et  la  condamne  à 
des  dommages-intérêts  envers 
eux  (C.  de  cass.),  VI,  29. 

—  (30)  Tarif  différentiel  spécial 
à  certains  trajets.  —  Voie  inter- 
rompue par  force  majeure.  — 

—  Trajet  détourné.  —  Supplé- 
ment de  prix.  —  Sieur  Hins^ 
ling.)  —  Les  tarifs  différentiels 
qui  régissent  certains  transports 
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de  marchandises  accomplis  ])ar 
tes  voies  ferrées  ne  peuvent  être 
étendus  par  analogie  à  des  par- 
cours autres  que  ceux  pour  les- 
quels ils  ont  été  expressément 
établis.  —  En  conséquence,  si 
un  événement  de  force  majeure 
rend  momentanément  imprati- 
cable un  trajet  pour  lequel  il 
existe  un  tarif  spécial ,  le  pro- 
priétaire des  marchandises  se 
trouve  sans  droit  pour  réclamer 
l'application  de  ce  tarif  au  tra- 
jet détourné  que  la  marchan- 
dise a  réellement  suivi.  —  Et 
cela,  quand  même  il  ofifrirait 
un  supplément  de  prix,  calculé 
sur  la  base  du  tarif  spécial,  et 
proportionnel  à  l'allongement 
du  parcours  (C  de  cass.),  YI, 
157. 

—  (SI)  Tarif  spécial.  —  Stipula- 
tion de  non-garantie.  —  Perte 
des  objets  transportés.  —  Pies- 
ponsabilité.  —  Faute.  — Consta- 
tation du  jugement.  —  {Compa- 
gnie des  Bombes  et  sieur  Mo- 
deste May.)  —  La  clause  des 
tarifs  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  porte  qu'elle  ne 
répond  pas  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  de  certains  objets  trans- 
portés par  elle  en  franchise,  n'a 
pas  pour  effet  de  l'exonérer  de 
la  responsabilité  des  fautes  qui 
seraient  reconnues  avoir  été 
commises  par  elle  ou  par  ses 
agents.  —  Et  il  y  a  faute  suffi- 
samment constatée  à  la  charge 
de  cette  compagnie  lorsque,  la 
marchandise  ayant  disparu  du- 
rant un  trajet  très  court,  le 
tribunal  y  voit  la  preuve  qu'elle 
n'a  pu  disparaître  que  par  l'effet 
de  la  négligence  ou  de  Tinfidé- 
lité  des  agents  de  la  compagnie 
(C,  de  cass.\  VI,  567. 


—  (32)  Tarif  spécial.  —  Demande 
expresse.  —  {Sieur  Nizerolle.) 
—  Les  expéditions  sont  soumises 
aux  conditions  des  tarifs  géné- 
raux des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  demande  expres;^e  et  préa- 
lable du  tarif  spécial  (C.  de 
cass.),  VI,  589. 

—  (33)  Tarif  spécial.  —  Clause  de 
non-responsabilité— Preuve. — 
{Sieur  Abegg,  Collet  et  Cie.)  — 
La  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui,  aux  termes  de  ses  tarifs, 
ne  répond  pas  de  la  perte  ou 
des  avaries  de  certains  objets 
par  elle  transportés  en  franchi- 
se, n'est  pas  affranchie  de  toute 
responsabilité,  mais  celte  clause 
a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge 
de  l'expéditeur  la  preuve  des 
fautes  qui  lui  ont  causé  pré- 
judice ,  lesquelles  ne  peuvent 
s'induire  du  fait  seul  de  la 
perte  des  colis  (  C.  de  cass.), 
VII,  662. 

—  {oh)  Tarif  spécial.  —  Clause 
de  non-garantie.  —  Preuve.  — 
{Sieur  Stable  et  Cie.)  —  En  ma- 
tière de  transports  par  voies 
ferrées,  la  clause  de  non-ga^ 
rantie,  stipulée  dans  un  tarif 
spécial  dûment  homologué,  a 
pour  effet  d'affranchir  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  la 
présomption  de  faute  édictée 
par  l'article  103  du  code  de 
commerce,  et  d'obliger  l'ex- 
péditeur ou  le  destinataire  à 
prouver  que  l'avarie,  dont  il 
s-e  plaint,  provient  d'une  faute 
commise  par  la  compagnie  ou 
par  ses  agents  (C  de  cass.)^ 
VII,  960. 

—  (35)  Tarif  spécial.  —  {Sieurs 
Chaiian^  frères).  —  Les  ché- 
neauxen  tôle  de  fer  ne  sauraient 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
être  assimilés  à  des  charpentes 
en  fer,  et  par  conséquent  ne 
peuvent  profiter  de  l'application 
du  tarif  spécial  n°  65  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née {C.  de  cass»),  VII,  961. 

—  (36)  Tarif  spécial.  —  Demande 
expresse.  —  {Sieur  Guéret-De- 
lamare).  —  Lorsque  le  tarif  spé- 
cial d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  stipule  qu'il  n'y  a 
lieu  à  son  application  qu'autant 
que  l'expéditeur  en  a  fait  la  de- 
mande expresse,  les  expéditeurs 
qui  n'ont  pas  fait  cette  demande 
doivent  être  taxés  aux  prix  et 
conditions  du  tarif  général  (C. 
de  cass.  )  XI,  80. 

—  (37)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Droits  de  transmission. 
—  Tarifs  spéciaux.  —  Chemins 
d'intérêt  local.—  {Sieurs  Firmin 
Didot  et  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Rouen.)  —  Le  droit  de  0  fr.  Ao 
par  tonne,  établi  par  l'article  IZi 
des  conditions  d'application  du 
tarif  général  des  chemins  de  fer 
de  rouest,  pour  le  cas  où  le 
transport  se  fait  sur  la  ligne  de 
l'Ouest  et  sur  une  autre  ligne 
qui  la  joint  en  un  point  de  son 
réseau,  est  dû  au  cas  où  le  trans- 
port a  lieu  aux  conditions  des 

.  tarifs  spéciaux  n"'  11,  16,  21  et 
22,  comme  au  cas  où  c'est  le  ta- 
rif général  quia  été  adopté  pour 
l'expédition.  —  Il  importe  peu, 
pour  la  perception  de  ce  droit 
de  transmission,  que  la  ligne 
sur  laquelle  le  transit  a  lieu  soit 
une  ligne  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  ;  l'article  lU  sus-in- 
diqué  ne  distingue  point  entre 
le  cas  où  les  deux  lignes  sont 


d'intérêt  général  et  celui  où 
l'une  d'elles  fait  partie  du  réseau 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal. —  On  ne  peut  considérer 
comme  un  simple  destinataire 
des  marchandises  expédiées'par 
la  compagnie  de  chemin  de  fer 
dont  la  ligne  joint  à  celle  de  la 
compagnie  et  sur  laquelle  le 
transit  doit  avoir  lieu,  si  le  con- 
trat a  pour  objet  le  transport  de 
ces  marchandises  d'une  gare  de 
la  compagnie  de  l'Ouest  à  une 
station  déterminée  de  la  seconde 
compagnie  (C.  de  cass,),  IX, 
91/i. 

-  (38)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarifs  spéciaux.  —  {Sieur 
Marot.)  —  Lorsque  le  tarif  spé- 
cial d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  porte  qu'il  n'y  a  lieu  à  son 
application  qu'autant  que  l'expé- 
diteur en  fait  la  demande  ex- 
presse avec  pièces  justificatives 
à  l'appui,  les  expéditeurs  qui  ne 
font  pas  cette  demande  et  les 
justifications  exigéesdoiventêtre 
taxés  aux  prix  et  conditions  du 
tarif  général  (C  de  cass.),  X, 
1387. 

-  (39)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Tarifs  spé- 
ciaux.—Responsabilité.—  [Sieur 
Bournet.)  —  Lorsque  les  mar- 
chandises voyagent  dans  les  con- 
ditions d'un  tarif  spécial,  sur 
wagon  découvert,  c'est  à  Texpé- 
dîteur  qu'il  incombe  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  con- 
tre certaines  araries  ;  aucune 
convention  particulière  ne  peut, 
d'ailleurs,  valablement  déroger 
aux  dispositions  du  tarif  (C.  de 
cass.),  X,  l/iOO. 

-  (AO)  Transport  de  marchandi- 
ses.—  Voie  directe  interrompue 
par  force  majeure.  —  Trajet  dé- 
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tourné.  —  Supplément  de  prix. 

—  (Szewr  Duchemin.)  —  Le  prix 
de  transport  des  marchandises 
circulant  sur  les  voies  ferrées 
doit,  en  principe,  être  calculé 
d'après  le  trajet  que  ces  mar- 
chandises ont  effectivement 
suivi.  —  En  conséquence,  si  un 
événement  de  force  majeure 
rend  momentanément  imprati- 
cable un  trajet  pour  lequel  il 
existe  un  tarif  spécial  différen- 
tiel, le  propriétaire  des  mar- 
chandises se  trouve  sans  droit 
pour  réclamer  l'application  de 
ce  tarif  au  trajet  détourné  qu'il 
a  fallu  substituer  au  trajet  di- 
rect {C.  de  cass.),  VI,  159. 

-  (ûl)  Marchandises.  —  Prolon- 
gation de  parcours.  —  Force 
majeure.  —  Taxe  supplémen- 
taire. —  (Sieur  Chimme.)  —  Il 
est  dû  un  supplément  de  taxe  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qu'un  événement  de  force  ma- 
jeure oblige  à  dévier  de  la  voie 
directe  et  à  suivre  un  parcours 
prolongé.  —  Ce  supplément  est 
dû  quand  même  la  compagnie 
n'aurait  d'abord  réclaméet  perçu 
que  la  taxe  afférente  au  trajet 
par  la  voie  directe,  si  d'ailleurs 
il  n'est  pas  constaté  que  le  des- 
tinataire des  marchandises  au- 
rait été,  préalablement  à  l'expé- 
dition, induit  parla  compagnie 
elle-même  dans  une  erreur  qu'il 
ne  lui  était  pas  possible  de  rec- 
tifier (C.  de  cass.),  VI,  559. 
—  (Zi2)  Transports  à  grande  vi- 
tesse. —  Expédition  de  valeurs. 

—  Taxe  ad  valorem,  —  Coupons 
d'obligations  retirés  de  la  circu- 
lation. —  Caractères  de  papier 
d'affaires.  —  {Sieurs  Piganeau 
et  fils.)  —  On  ne  peut  considérer 
comme  valeurs  dont  l'expédition 


par  chemin  de  fer  serait,  d'après 
les  tarifs  sur  les  transports  à 
grande  vitesse,  soumise  à  une 
taxe  proportionnelle,  des  cou- 
pons d'obligations  au  porteur 
retirés  de  la  circulation,  après 
payement  par  le  banquier  qui 
avait  mandat  de  les  payer,  et 
par  lui  adressés,  comme  pièces 
de  comptabilité  à  son  mandant. 
Ces  coupons  ne  doivent  être 
taxés  que  comme  papiers  d'af- 
faires [C.  de  cass.\  VI,  59Zi. 
—  {1x3)  Transport  de  marchan 
dises.  —  Tarifs.  —  Contraven- 
tion. —  Compétence  correction- 
nelle. —  Fil  de  coton  à  tri- 
coter en  pelote.  —  Tarifs.  — 
Pas  de  classification.  —  Fil  de 
coton  pour  tissage.  —  Classe- 
ment par  analogie.  —  Régula- 
rité. —  Contravention.  —  Fait 
matériel.  —  Infraction  indépen- 
dante de  l'intention.  —  {Sieurs 
Couturier,  Savigny  et  autres.) 
—  Les  contraventions  aux  dis- 
positions des  règlements  rela- 
tifs à  la  perception  des  tarifs 
et  au  transport  des  marchan- 
dises sur  les  chemins  de  fer  sont 
de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion criminelle.  —  Le  fil  de  co 
ton  à  tricoter  en  pelote  n'es 
l'objet,  dans  les  classification 
du  tarif  général  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, d'aucune  mention  tex- 
tuelle. Il  doit  donc  être  rangé 
pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  la  classe  avec  laquelle  il  a 
le  plus  d'analogie.  *—  Un  arrêt 
a  pu  régulièrement  le  classer 
avec  le  fil  de  coton  pour  tissage,  et 
non  avec  le  fil  de  coton  à  coudre 
et  à  broder  ou  avec  les  objets 
manufacturés  non  dénommés. 
En  matière  de  contravention, 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
il  n'y  a  pas  à  rechercher  la 
bonne  foi  des  parties  :  la  con- 
travention réside  tout  entière 
dans  le  fait  même  matériel  com- 
mis en  infraction  aux  disposi- 
tions de  la  loi  (C»  de  cass.),  Yi, 
610. 

—  (Zi!i)  Impôt  sur  le  prix  des 
places  des  voyageurs.  —  Enre- 
gistrement des  bagages.  —  {Ad- 
rrdnistration  des  contributions 
indirectes.)  —  Aux  termes  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  15  juillet 
1855,  le  calcul  du  dixième  dû  au 
Trésor  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs  transportés  par  che- 
min de  fer  doit  porter  sur  le 
prix  total  de  la  place.  Il  en  ré- 
sulte que  l'impôt  dont  il  s'agit 
doit  être  exigé  sur  le  produit 
des  10  centimes  payés  lors  de 
l'enregistrement  d'un  bagage  pe- 
sant moins  de  30  kilogrammes, 
car  ces  10  centimes  forment 
une  partie  intégrante  du  prix 
total  de  la  place  du  voyageur 
(C.  de  cass.),  VII,  682. 

—  (Zi5)  Réquisition  de  denrées  et 
fourrages  restés  en  souffrance 
dans  les  gares  d'un  chemin  de 
fer  après  la  guerre.  —  Décret 
du  7  octobre  1870.  —  Proprié- 
taires et  expéditeurs  ne  s'étant 
pas  fait  connaître:  valeur  inté- 
grale des  denrées  et  fourrages 
allouée  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer.  —  Prix  à  fixer  d  ac- 
cord entre  la  compagnie  et  le 
ministre  du  commerce.  —  [Com- 
pagjiie  des  chemins  de  fer  de 
VOuest  contre  le  ministre  de  la 
guerre.)  (C.  d'Ét.),  VIH,  l/r99 

—  (46)  Défaut  de  payement  du 
prix  de  transport.  —  Droit  de 
vente.  —  Droits  de  magasinage. 
—  Entreposi  taire.   —  {Sieur 


Léon  Cuvier.)  —  La  faculté  ou- 
verte, par  l'article  106  du  Code 
de  commerce,  au  voiturier  non 
payé  du  prix  de  la  voiture,  de  se 
faire  autoriser  à  vendre  la  mar- 
chandise et  à  se  payer  sur  le 
prix,  ne  saurait  être  arbitraire- 
ment convertie  en  obligation. 

—  Les  droits  de  magasinage 
établis  en  faveur  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  par  l'arrêté 
ministériel  du  12  janvier  1872 
leur  sont  dus,  quand  même  la 
compagnie  aurait  déposé  la 
marchandise  en  dehors  de  ses 
gares,  chez  un  entreposi  taire 
choisi  par  elle  et  dont  elle  ré- 
pond (C.  de  cass.),  Vlll,  202. 

—  (Zi7)  Tarifs.  —  Militaires.  — 
Chevaux.  —  (Sieur  Eumann.) 

—  Les  officiers  n'ont  pas  droit  à 
la  réduction  de  la  taxe  pour  le 
transport  de  leurs  chevaux,  lors- 
que ceux-ci  voyagent  sans  être 
accompagnés  de  cavaliers  ni 
d'ordonnances  militaires,  et  se 
trouvent  sous  la  conduite  de 
domestiques  civils  [C.  de  cass.), 
VIII,  226. 

—  (48)  Refus  de  recevoir  le  desti- 
nataire. —  Remise  des  épaves  à 
l'Administration  des  domaines. 

—  [Compagnie  des  chemins  de 
fei^  du  Midi  et  sieur  Rivière.)  — 
La  disposition  du  décret  du  13 
août  1810,  qui  ordonne  la  re- 
mise à  l'Administration  des  do- 
maines et  la  vente  aux  enchères 
des  objets  confiés  à  des  entre- 
preneurs soit  de  roulage,  soit 
de  messageries  par  terre  ou  par 
mer,  pour  être  transportés  dans 
l'intérieur  de  la  France  et  qui 
n'ont  pas  été  réclamés  dans  le 
délai  de  six  mois  à  compter  du 
jour  de  leur  arrivée  au  lieu  de 
leur  destination,  comprend  tous 
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les  colis  qui  n'ont  pas  été  récla- 
més pour  quelque  cause  que  ce 
soit  :  on  ne  saurait  en  restrein- 
dre Tapplication  aux  seuls  objets 
égarés  dont  l'expéditeur  serait 
inconnu.  —  Dans  le  cas  de  re- 
fus, par  le  destinataire,  de  la 
marchandise  transportée,  le  voi- 
turier  n'est  pas  tenu  d'user  de 
la  faculté  que  lui  accorde  l'arti- 
cle lOC  du  Code  de  commerce, 
d'en  provoquer  la  mise  en  sé- 
questre et  la  vente  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  la  voiture. 
Il  peut,  s'il  le  préfère,  conser- 
ver la  marchandise  en  sa  pos- 
session ,  mais  il  doit  alors  se 
conformer  aux  prescriptions  du 
décret  du  13  août  1810.— -Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
peut  pas,  en  conséquence,  être 
condamnée  à  des  dommages-in- 
térêts sous  prétexte  qu'elle  a 
remis  à  l'Administration  des  do- 
maines des  marchandises  refu- 
sées par  le  destinataire  et  non 
réclamées  par  l'expéditeur  dans 
un  délai  de  six  mois  (C.  de 
cas?.),  IX,  96. 

—  (Zi9]  Lettre  de  voiture.  —  Re- 
trait des  marchandises.  —  Res- 
ponsabilité. —  [Sieurs  Filho  et 
Hatet  et  C'^)  —  La  désigna- 
tiouidu  destinataire  ne  peut  im- 
pliquer pour  le  transporteur  une 
indication  de  propriété;  tant  que 
la  lettre  de  voiture  est  entre  les 
mains  de  l'expéditeur,  le  con- 
trat de  transport  peut  être 
rompu  et  les  marchandises  re- 
tirées [C.  de  cass.),  IX,  901. 

—  (50)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Payement  du  prix.  —  Vé- 
rification en  douane.  —  (Sieurs 
Debax  et  Strapp.)  —  L'article 
105  du  Gode  de  commerce  n'est 
applicable  que  lorsque  le  paye- 


ment du  prix  de  la  voiture  par 
le  destinataire  et  la  réception 
effective  des  marchandises  ont 
eu  lieu.  —  Mais  si,  après  avoir 
payé,  le  destinataire  fait  sortir 
les  marchandises  de  la  gare  du 
chenmi  de  fer  qui  les  a  trans- 
portées, ou  des  magasins  de  la 
douane  établis  en  cette  gare , 
sans  élever  aucune  réclamation, 
le  transporteur  peut  invoquer 
la  fin  de  non-reccvoir.  —  Le  voi- 
turier  ne  doit  pas  rendre  impos- 
sible au  destinataire  la  vérifica- 
tion de  l'état  des  marchandises; 
mais  la  Cour  de  cassation  doit 
rechercher  si  cette  impossibilité 
résulte  des  faits  constatés  par  le 
juge.  —  Les  résultats  d'une  vé- 
rification faite  par  l'administra- 
tion des  douanes  en  l'absence 
d  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peuvent  être  op{iosés  à 
ladite  compagnie  comme  for- 
mant titre  contre  elle  [C.  de 
cass.),  IX,  911. 

-  (51)  Tarir  de  transport. — [Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Midi.)  —  Lorsqu'un  tarif  de 
transport  porte  qu'il  n'est  ap- 
plicable que  sur  la  demande  ex- 
presse des  parties,  les  tribunaux 
ne  peuvent,  dans  le  silence  des 
intéressés,  décider  que  les  prix 
contenus  dans  ce  tarif  doivent 
seuls  être  exigés  [C.  de  cass.), 
IX,  79. 

-  (52)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif.  —  [Sieur  Albouy.) 

-  La  simple  indication,  dans 
une  lettre  de  voiture,  de  la  des- 
tination particulière  de  la  mar- 
chandise transportée,  ne  peut 
suffire  pour  établir  la  transfor- 
mation de  cette  marchandise  et 
la  faire  passer  dans  une  catégo- 
rie à  laquelle  elle  n'appartenait 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
pas  par  elle-même.  Est,  en  con- 
séquence, sujet  à  cassation  l'ar- 
rêt qui,  en  pareil  cas,  déclare 
applicables  les  prix  fixés  pour  le 
transport  des  marchandises 
comprises  dans  cette  catégorie 
(C.  de  cass.),  IX,  77. 

—  (63)   Tarifs.  —  Cassation.  — 
Chefs  distincts.  —  Cassation  par- 
tielle. —   Dépens.   —  {Sieur 
Filliol  et      des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  et  de  V  Ouest.) 
—Le  tarif  n"  59  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  pour  les  années 
1865-1866,  portant  que  le  prix 
de  transport  des  savons  de  Mar- 
seille en  caisse,  sur  toutes  les 
sections  du  réseau,  est  celui  du 
tarif  général  de  la  sixième  série^ 
sans  toutefois  que  la  taxe  puisse 
être  supérieure  à  là  francs  par 
tonne  pour  les  expéditions  de 
Marseille  à  Lyon,  ne  peut  être 
appliqué  dans   cette  dernière 
disposition  exceptionnelle  aux 
expéditions  de  Marseille  à  Ge- 
nève passant  par  Lyon. —  Lors- 
qu'un  jugement  condamnant 
l'une  des  parties  sur  plusieurs 
chefs  distincts  l'a  condamnée 
par  suite  en  tous  les  dépens,  et 
que  sur  l'un  de  ces  chefs  il  y  a 
cassation,  la  disposition  du  ju- 
gement relative  aux  dépens  doit 
être  également  cassée  par  voie 
de  conséquence,  pour  être  re- 
mise en  question  devant  le  tri- 
bunal de  renvoi  (C.  de  cass.), 
IX,  90. 

—  (56)  Transport  de  marchandi- 
dises.  —  Droits  de  magasinage. 

—  [Sieurs  Chabrier  et  consorts). 

—  Les  droits  de  magasinage  aux- 
quels sont  soumises  les  mar- 
chandises expédiées  en  gare  qui 


ne  sont  pas  enlevées  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  mise 
à  la  poste  de  la  lettre  d'avis 
adressée  au  destinataire,  ne 
peuvent  être  exigés  si  cette  mar- 
chandise s'arrête  en  cours  de 
voyage  dans  une  gare  intermé- 
diaire, alors  même  que  ce  sta- 
tionnement aurait  pour  cause 
une  force  majeure  {G.  de  cass.\ 
IX,  186. 

—  (55)  Application  des  tarifs.  — 
—  [Sieur  Boisset.)—  11  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  de  déci- 
der que  certains  savons  de  toi- 
lette peuvent,  à  raison  de  leur 
prix  modique  et  de  leur  qualité 
inférieure,  bénéficier  d'un  tarif 
spécial  à  prix  réduit,  lorsque  ce 
tarif  est  muet  sur  les  savons  de 
toilette  et  que  le  tarif  général 
dénomme  au  contraire  ce  genre 
de  savons  d'une  manière  ex- 
presse et  sans  aucune  distinc- 
tion (C.  de  cass.),  VII,  951. 

—  (56)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif. —  [Sieur  Chailan.) 
-—  Le  tarif  commun  d'exporta- 
tion n"  1  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  n'est  appli- 
cable aux  tôles  ouvrées  qu'au- 
tant qu'elles  sont  seulement  pré- 
parées pour  un  emploi  industriel; 
mais  on  ne  saurait  étendre  le 
bénéfice  de  ce  tarif  à  des  objets 
en  tôle  auxquelsleur  forme  a  fait 
attribuer  une  dénomination  spé- 
ciale et  qui  se  trouvent  classés 
à  part  dans  le  tarif  général .  (C. 
de  cass.],  X,  1236. 

p.  Délais,  Avaries. 

—  (1)  Transport  des  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Vice  propre 
de  la  chose.  —  Responsabilité 
à  tort  admise.  —  {Sieurs  Gohy 
et  Lavelle.)—  Le  voiturier  cesse 
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d'être  responsable  des  avaries 
éprouvées  par  les  marchandises 
qu'il  transporte,  lorsque  ces  ava- 
ries proviennent  du  vice  propre 
de  la  chose  ou  de  la  force  ma- 
jeure: il  en  est  spécialement  ainsi 
du  coulage  provenant  du  mau- 
vais conditionnement  du  fût.  — 
En  conséquence,  est  sujet  à  cas- 
sation le  jugement  qui,  sans 
imputer  aucune  faute  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
la  condamne  à  réparer  le  préju- 
dice résultant  des  avaries  et 
lui  refuse  tout  recours  contre 
l'expéditeur,  par  ce  seul  motif 
qu'elle  avait  reçu  sans  réserves 
la  marchandise  à  transporter 
(C.  de  cass.),  VI,  1099. 
—  (2)  Transport.  —  Avaries.  — 
Responsabilité.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  Réception  de  la 
marchandise  et  payement  de  la 
lettre  de  voiture  sans  protesta- 
tion ni  réserve.  —  Expertise 
dissimulée.  —  Cause  des  ava- 
ries. —  Charge  de  la  preuve.  — 
(Sieur  Carof  et  Cie.)  —  La  ré- 
ception de  la  marchandise  et  le 
payement  du  prix  de  la  voiture, 
sans  protestation  ni  réserves, 
éteignent  toute  action  contre  le 
voiturier  ;  mais  celui-ci  perd  le 
bénéfice  de  cette  fin  de  non- 
recevoir,  si  ayant,  au  cours  du 
voyage,  fait  constater  les  ava- 
ries au  moyen  d'une  expertise, 
il  a  dissimulé  cette  expertise  et 
ses  résultats  au  destinataire.  — 
Le  voiturier  reste  responsable 
des  avaries  subies  par  la  mar- 
chandise, s'il  n'établit  pas  régu- 
lièrement qu'elles  sont  le  résul- 
tat de  la  force  majeure,  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  de  la  faute 
de  l'expéditeur  (  C.  de  cass.), 
VII,  665. 
Annales  des  P.  et  Ch.,  5^  série. 


—  (3)  Avaries.  —  Aetion  en  in- 
demnité. —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  Réception  de  la  mar- 
chandise et  payement  du  prix 
de  transport  sans  protestation 
ni  réserve.  —  [Sieur  Hausert  et 
autres. )  —  La  réception  par  le 
destinataire  des  colis  transpor- 
tés et  l'acquittement  immédiat 
du  prix  de  transport,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier 
pour  avaries  constatées  posté- 
rieurement à  la  livraison ,  à 
moins  que  le  voiturier  n'ait  ap- 
porté un  obstacle  à  la  vérifica- 
tion, lors  de  la  remise  (C.  de 
cass.],  VII,  676. 

—  (à)  Transport  de  marchandises. 

—  Avaries.  —  Prescription.  — 
Livraison  de  marchandises.  — 
Retard.  —  Demande  en  dom- 
mages-intérêts. —  Article  108 
du  Gode  de  commerce  inappli- 
cable. —  Délai  réglementaire. 

—  [Sieur  Pagès-Yille.)  —  A 
défaut  d'interruption  de  la  pres- 
cription, l'action  dirigée  contre 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  pour  avarie  des  marchan- 
dises transportées,  se  trouve 
éteinte  lorsque  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  le  jour  où  les 
colis  ont  été  mis  à  la  disposition 
du  destinataire.  —  L'article  108 
du  Code  de  commerce  n'étant 
relatif  qu'aux  actions  contre  le 
commissionnaire  et  le  voiturier 
à  raison  de  la  perte  ou  de  l'a- 
varie des  marchandises,  n'est 
pas  applicable  à  une  action  en 
indemnité  pour  retard  dans  la 
délivrance  des  marchandises  ex- 
pédiées. —  Si,  aux  termes  de 
l'article  Zi  de  l'arrêté  ministériel 
du  12  juin  1866,  les  compagnies 

I  de  chemin  de  fer  sont  tenues  de 
—  Lois,  etc.  {tables).  19 
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Chemins  de  fer  •  [suite)  : 
remettre,  dans  les  deux  heures 
de  leur  arrivée  en  gare,  les 
marchandises  expédiées  par  le 
train  de  grande  vitesse,  elles 
ont  la  faculté  d'user  de  ce  délai 
dans  toute  son  étendue  et  ne 
peuvent  être  privées,  sous  au- 
cun prétexte,  du  bénéfice  de  la 
loi  (C.  de  ca^5.),VlI,  678. 

—  (5)  Avaries.  —  Réception  de 
marchandises.  —  Mandataire.  — 
{Sieur  Bonassieu  et  sieur  BiUy .) 

—  La  réception  de  la  marchan- 
dise et  le  payement  du  prix  du 
transport  par  un  mandataire 
en  exécution  de  son  mandat, 
sans  protestation  ni  réserve,  ont 
pour  effet  d'éteindre  toute  ac- 
tion pour  avaries  contre  le  voi- 
turier  (C.  de  cass.),y\\,  959. 

—  (6)  Avaries.  —  Responsabilité. 

—  (sieurs  Roullié  et  Bourcier.) 

—  Le  voiturier  cesse  d'être  res- 
ponsable des  avaries  lorsqu'il 
prouve  qu'elles  proviennent  du 
fait  de  l'expéditeur  ou  de  l'état 
de  la  marchandise  au  moment 
où  il  l'a  reçue.—  Et  cette  preuve 
peut  résulter  d'un  bulletin  de 
garantie  à  raison  des  défectuo- 
sités de  l'emballage,  remis  par 
l'expéditeur  au  voiturier  (C.  de 
cass.\  VIII,  191. 

— (7)  Transport  sans  garantie.— 
Avaries.. —  Preuve.  —  [Sieurs 
Guiraiid  et  Schffoltz.)  —  Lors- 
qu'une marchandise  est  expé- 
diée sur  la  demande  de  l'expé- 
diteur, au  prix  du  tarif  n°  65, 
le  plus  réduit  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée,  c'est  à  l'expédi- 
teur qu'incombe  l'obligation  de 
prouver  que  l'avarie  reconnue  à 
rarrivée  est  due  à  la  faute  des 
agents; de  la  compagnie.  La  pré- 


somption qui,  en  matière  de 
transport  ordinaire,  s'élève  con- 
tre la  compagnie^  ne  peut,  au 
dit  cas,  recevoir  d'application 
(C.  de  ca^^.),  V1I1,  205. 

—  (8)  Avaries.  —  Responsabilité. 

—  Fin  de  non  -  recevoir.  — 
[Sieur  Enjalric.)  —  Lorsque  le 
destinataire  de  marchandises 
expédiées  par  chemin  de  fer, 
après  en  avoir  pris  livraison  à  la 
gare  d'arrivée,  a  fait  transpor- 
ter ces  marchandises  à  son 
domicile,  la  constatation  d'un 
manquant  ou  déficit  faite  à  ce 
moment  est  tardive,  et  ne  peut 
servir  de  base  à  une  action  en 
responsabilité  contre  l'a  compa- 
gnie du  chemin  de  fer, —  Toute 
action  est  éteinte,  même  pour 
la  partie  du  manquant  qui  au- 
rait été  reconnue  à  la  gare  d'ar- 
rivée, si,  en  même  temps,  les 
parties  ont  été  d'accord  pour 
attribuer  la  perte,  alors  recon- 
nue, à  un  vis  propre  de  la  chose, 
la  vétusté  des  fûts  [C.  de  cass.), 
IX,  8/1. 

—  (y)  Avaries.  —  Responsabilité. 

—  Preuve.  —  Action  en  justice. 

—  Dommages-intérêts.  —  [Sieur 
Girard  et  consorts.)  —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  déclarée  resi)0nsabl3 
d'un  déchet  survenu  en  cours 
de  route,  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  accepté  le  colis  sans  ob- 
servations ni  réserve,  alors  que 
le  jugement  ne  méconnaît  pas 
que  le  déchet  a  été  causé  par  le 
mauvais  état  et  la  vétusté  du 
fût  expédié.  —  La  partie  qui  a 
exercé  une  action  en  justice  ne 
saurait  être  condamnée  ni  aux 
dépens  ni  aux  dommages-inté- 
rêts, alors  que  cette  action  n'a- 
vait en  elle-même  rien  dlrré- 
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gulier  ni  de  vexatoire  (C.  de 
cass.),  IX,  86. 

—  (10)  Tarifs.  —  Retard.  —  Ava- 
ries. —  Indemnités  distinctes, 

—  {Sieu7-  Goulden  et  Com'pagnie 
des  chemins  de  fer  de  CEst.) 

—  Lorsqu'un  tarif  de  transport 
porte  que  l'indemnité  due  pour 
un  retard  de  plus  de  quarante- 
huit  heures  ne  peut  excéder  la 
totalité  du  prix  de  transport, 
les  tribunaux  saisis  d'une  de- 
mande de  dommages  -  intérêts 
fondée  à  la  fois  sur  le  retard 
apporté  au  transport  de  la  mar- 
chandise expédiée  et  sur  une 
avarie  éprouvée  par  cette  mar- 

.  chandise,  doivent,  dans  la  con- 
damnation, distinguer  entre  Tin- 
demnité  d'avarie  et  celle  de 
retard,  cette  distinction  étant 
la  seule  justification  possible  de 
l'exacte  application  du  tarif 
[G.  de  cass.\  IX,  95. 

—  (11)  Avaries.  —  Vice  propre. 

—  Responsabilité.  —  [Sieur  Beu- 
zebosc.)  —  Le  voiturier  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  des  choses  qu'il  est 
chargé  de  transporter,  lorsque 
la  perte  ou  l'avarie  proviennent 
d'un  vice  propre  de  la  chose 
ou  de  la  faute  de  l'expéditeur 
[C.decass.\  IX,  182. 

-  (12)  Avaries.  —  Tarifs  spéciaux. 

—  Responsabilité.  —  {Sieur 
Alaux.)  —  Lorsque  les  mar- 
chandises voyagent  dans  les 
conditions  d'un  tarif  spécial , 
sur  simple  plate-furme,  c'est  à 
l'expéditeur  qu'il  incombe  de 
prendre  des  précautions  néces- 
saires contre  certaines  avaries 
(C.  de  cass.),  IX,  905. 

—  (13)  Avaries.  —  Délai  de  trans- 
port. — Responsabil  i  té .  —  [Sieur 
Saury.)  —  L'avarie  survenue 


pendant  le  délai  rcglomentaire 
de  transport  ne  peut  être  nrise 
à  la  charge  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  par  le  motif 
qu'il  y  aurait  eu  retard  dans 
l'expédition  [C.  de  cass.)^  IX, 
906. 

—  [ih)  Avaries.  —  Commission- 
naire de  transport.  —  Respon- 
sabilité. —  [Dame  Dubail,  veuve 
Bourcari.)  —  Le  dernier  com- 
missionnaire qui,  en  recevant  la 
marchandise,  a  fait  constater 
une  avarie,  ne  peut  être  déclaré 
responsable  de  cette  avarie  an- 
térieure au  lïioment  où  il  s'est 
chargé  du  transport  (  C,  de 
cass.),  IX,  940. 

—  (15)  Avaries.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Chapon.)  —  La  clause  de 
non-garantie  stip.ulée  dans  un 
de  ses  tarifs  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  n'a  pas  pour 
effet  de  l'exonérer  de  la  respon- 
sabilité des  fautes  corainises  par 
elle  ou  par  ses  agents  ;  mais 
elle  a  pour  résultat,  contraire- 
ment aux  règles  de  droit  com- 
mun ,  d'en  mettre  la  preuve  à 
la  charge  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire  [C.  de  cass.),  IX, 
1521. 

—  (16)  Avaries.  —  Bulletin  de 
garantie.  —  (Sieurs  Milliaad, 
Fénélon  et  fils.)  r~  Lorsqu'un 
expéditeur  de  marchandises  à 
transporter  par  chemin  de  fer 
a  souscrit  au  profit  de  la  com- 
pagnie transporteur  un  bulletin 
de  garantie  d'avarie,  ce  bulletin 
de  garantie  est  opposable  par  la 
compagnie  au  destinataire,  en 
tant  qu'il  en  résulterait  que  l'a- 
varie constatée  à  l'arrivée  exis- 
tait antérieurement  à  la  prise 
en  charge  par  la  compagnie;  — 


; 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 
Et  le  juge  ne  peut  écarter  l'ex- 
ception ainsi  opposée  par  la 
compagnie  au  destinataire,  sans 
s'expliquer  sur  la  force  pro- 
bante du  bulletin  de  garantie 
relativement  au  fait  allégué,  en 
se  fondant  uniquement  sur  ce 
que  le  destinataire  ne  connaît 
que  la  compagnie  et  est  étran- 
ger à  ce  qui  s'est  passé  entre 
elle  et  l'expéditeur  (C.  de  cass.), 
IX,  1522. 

—  (17)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Responsabilité.  —  Ava- 
ries. —  Vice  de  la  chose.  — 
{Sieur  Azémar  et  consorts.)  — 
Le  voiturier  est  garant  des 
avaries  survenues  en  cours  de 
route,  mais  non  de  celles  qui 
proviennent  du  vice  propre  de 
la  chose  (C.  de  cass.)^  X,  1231. 

—  (18)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Responsa- 
bilité. —  {Sieurs  Ravillat  et 
Werlein  frères.)  —  La  fin  de 
noH-recevoir  établie  au  profit 
du  voiturier  par  l'article  105  du 
Code  de  commerce  est  applica- 
ble, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  avaries  oc- 
cultes et  les  avaries  apparentes 
dont  aurait  souffert  la  marchan- 
dise. -—  Il  n'importe  pas  davan- 
tage que  le  payement  du  prix 
de  la  voiture  ait  précédé  la  li- 
vraison de  la  marchandise,  si 
cette  livraison  a  eu  lieu  néan- 
moins dans  des  conditions  qui 
permettaient  au  destinataire  de 
vérifier  l'état  de  la  marchandise 
en  présence  du  voiturier  (G.  de 
cass.),\, 

—  (19)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Avaries.  —  Responsa- 
bilité. —  [Sieur  Seilhan.)  —  La 
disposition  de  l'article  105  du 


Code  de  commerce,  qui  déclare 
toute  action  contre  le  voiturier 
éteinte  par  la  réception  des  ob- 
jets transportés  et  le  payement 
du  prix  de  la  voiture  est  géné- 
rale. Elle  ne  comporte  aucune 
distinction  entre  le  cas  d'une 
avarie  apparente  ou  simple- 
ment intérieure  et  occulte  [C. 
de  cass.),  X,  12Zi8. 

—  (20)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Prescription  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie.  —  Non-envoi. 
—  [Sieur  Gauthier  de  Sainte- 
Croix.)  —  La  prescription  fixée, 
par  l'article  108  du  Code  de 
commerce,  à  six  mois,  à  comp- 
ter, pour  le  cas  de  perte,  du 
jour  où  le  transport  aurait  dû 
être  effectué,  ne  peut  être  invo- 
quée par  le  voiturier  actionné 
en  payement  du  prix  d'une  mar- 
chandise qu'il  ne  justifie  pas  et 
n'offre  même  pas  de  justifier 
avoir  réellement  expédiée,  alors 
que  l'expéditeur  affirme  la  lui 
avoir  remise  (G.  de  cass.\  X, 
1260. 

—  (21)  Transport.  —  Délai  de 
transmission.  —  Marchandises 
sujettes  à  s'altérer.  —  [Sieur 
Fourquet.)  —  L'arrêté  ministé- 
riel du  12  juin  1866,  qui  accorde 
un  délai  de  trois  heures  pour  la 
transmission  de  marchandises 
passant  d'un  réseau  sur  un  au- 
tre sans  solution  de  continuité, 
et  qui  prescrit  à  la  compagnie 
de  faire  l'expédition  par  le  pre- 
mier train  dont  le  départ  suivra 
l'expiration  de  ce  délai,  ne  dis- 
tingue point  entre  les  marchan- 
dises sujettes  à  s'altérer  et  à  se 
décomposer  promptement  ;  le 
délai  de  trois  heures  peut  être 
invoqué  par  la  compagnie,  no- 
tamment pour  la  transmission 
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de  paniers  de  marée  ou  de  pois- 
son {C.  de  cass.),  VI,  570. 

—  (22)  Transport.  —  Petite  vitesse. 

—  Délais  distincts  pour  l'expé- 
dition et  le  transport  des  mar- 
chandises. —  {Sieur  Lecomte.) 

—  Les  délais  fixés  par  le  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  pour 
l'expédition  des  marchandises 
et  pour  le  parcours  sur  la  voie 
ferrée,  sont  distincts  et  ne  peu- 
vent être  confondus,  alors  même 
que  la  distance  à  parcourir  est 
inférieure  à  150  kilomètres  (C.  de 
cass.),  VI,  57/i. 

—  (23)  Wagons  requis  par  un  ex- 
péditeur. —  Délai  de  transport. 

—  [Sieii?^  Alphonse  Lehomme,) 

—  L'expéditeur  de  chaux  et  ci- 
ments, qui  requiert  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
rOuest  des  wagons  au  tarif  spé- 
cial P.V.  n°  12  his  pour  le  trans- 
port des  dites  chaux,  ne  peut 
exiger  que  ces  wagons  soient 
tenus  à  sa  disposition  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  de- 
mande. —  Cette  compagnie  rem- 
plit suffisamment  ses  obligations 
lorsqu'elle  remet  la  chaux  à  des- 
tination dans  le  délai  prévu  par 
les  conditions  générales  du  tarif 
spécial,  quel  que  soit,  dans  les 
limites  de  ce  délai,  le  moment 
où  elle  met  les  wagons  à  la  dis- 
position de  l'expéditeur  (G.  de 
ca**.),  VII,, 671. 

—  [Ilx]  Marée.  —  Délais  de  trans- 
port. —  [Sieur  Corbie.)  —  La 
marée  est  comprise  au  nombre 
des  denrées  que  l'article  U  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin 
1866  autorise  à  ne  remettre  aux 
destinataires  que  deux  heures 
après  l'arrivée  du  train.  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne 


saurait  être  en  faute  pour  avoir 
usé  des  délais  réglementaires 
qui  lui  sont  accordés  par  la  loi, 
et  que  celle  -  ci  détermine  en 
termes  absolus,  sans  se  préoc- 
cuper des  circonstances  de  fait 
(C.  de  cass.),  \ II,  675. 
■  (25)  Livraison  à  domicile.  — 
Délai.  —  {Sieur  Constant  De- 
laune.)  —  Le  tarif  spécial  P.  V. 
n°16de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  homologué  le 
10  mars  1871,  accorde  un  délai 
de  deux  jours  pour  le  camion- 
nage à  domicile  en  sus  du  délai 
fixé  pour  la  livraison  en  gare  par 
l'article  10  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  12  juin  1866.  —  La  livrai- 
son à  domicile  effectuée  dans  les 
trois  jours  de  l'arrivée  ne  peut 
donner  lieu  à  une  allocation  de 
dommages-intérêts  {C.  de  cass,)^ 
VIII,  196. 

-  (26)  Transport  de  marchandises. 

—  Délai.  —  Tarif  spécial.  — 
Transport  sans  garantie.  — 
Avarie.  —  Preuve.  —  [Sieur  Boi- 
chet.)  —  Le  délai  total  accordé 
aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  par  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866  pour  le  transport 
et  la  livraison  des  marchandises, 
est  seul  obligatoire.  En  con- 
séquence, la  compagnie  qui  a 
livré  des  marchandises  avant 
l'expiration  de  ce  délai  ne  peut 
être  déclarée  en  retard  et,  par 
suite,  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'expédi- 
teur, par  le  motif  que,  depuis 
l'arrivée  effective  en  gare,  le 
délai  spécial  à  la  livraison  serait 
écoulé.  —  La  clause  stipulée 
dans  un  tarif  spécial  d'après 
laquelle  la  compagnie  ne  doit 
pas  être  responsable  des  déchets 
et  avaries  de  route  a  pour  effet 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
de  mettre  à  la  charge  de  Tex- 
péditeur   ou    du  destinataire 
l'obligation  de  prouver  que  l'a- 
varie  reconnue  à  l'arrivée  est 

wdue'à  la  faute  de  la  compagnie 
(C.  de  cass.),  N\U,  218. 

—  (27)  Transport  des  marchandi- 
iSGS. —  Délai.  —  (Sieur  Lagache.) 

—  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  a  opéré  dans  les  délais 
réglementaires  le  transport  de 
marchandises  à  elles  confiées  ne 

opeut  pas  être  condamnée  à  des 
;',dommages-intéréts  sous  prétexte 
que,  par  des  avis  et  des  rensei- 
dgnements  fournis  aux  expédi- 
jfteurs,  elle  leur  a  donné  lieu  de 
•croire  que  l'expédition  serait 
effectuée  dans  un  plus  court 
délai  [C.decass.],  VIII,  22Zi. 

—  (28)  Transport  de  marchandises. 

—  Délai.  —  (Sieur  Rovx.)  —  Une 
compagnie  de  chemins  de  fer  qui 
a  opéré  dans  les  délais  régle- 
mentaires le  transport  des  mar- 

ochandises  à  elles  confiées  ne 
.^peut  pas  être  condamnée  a  des 
!  dommages-intérêts,  sous  pré- 
D  texte  qu'elle  aurait  eu  l'habitude 
iid'abréger  pour  une  certaine  ca- 
-tégorie  de  marchandises  les  dé- 
Jais  d'expédition  (C.  de  cass.), 
IX,  99. 

-^1(29)  Transport  de  marchandises. 

 Délai  de  livraison.  —  {Sieur 

i.Laffiite). —  Une  compagnie  de 
:'chemins  de  fer,  en  expédiant 
:.des  marchandises  dont  le  trans- 
port lui  a  été  confié,  par  un  train 
non  obligatoire  pour  elle,  n'est 
ij  pas  réputée  renoncer  aux  délais 
de  livraison  réglementaires.  Elle 
ipeut,  en  conséquence,  ne  livrer 
w'fces  marchandises  que  dans  le 
didélai  qu'elle  aurait  dû  observer, 
si  elles  avaient  été  expédiées 


par  le  train  pour  lequel  elles 
avaient  été  remises  (C.  de  cass.), 
IX,  189. 

—  (30)  Transport  de  marchaiidises. 

—  Tabacs.  —  Délai.  —  (Sieurs 
Dulac  et  Gluzcl.)  —  Une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  qui  a 
opéré  dans  les  délais  réglemen- 
taires les  transports  de  feuilles 
de  tabac  ne  peut  pas  être  con- 
damnée à  des  dommages -in- 
térêts sous  prétexte  qu'elle  se 
serait  tacitement  obligée  à  re- 
mettre ces  feuilles  de  tabac 
dans  le  délai  imposé  par  leslais- 
ser-passer  qui  les  accompa- 
gnaient (C.  de  cass.),  X,  1389. 

—  (31)  Transport  de  marchandises 

—  Délai.  —  [Sieur  Riguet.y  — 
Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peut  être  déclarée  res- 
ponsable de  ce  qu'elle  n'a  pas 
remis  la  marchandise  à  l'heure 
à  laquelle  aurait  dû  arriver  le 
train  sur  lequel  la  marchandise 
a  été  chargée,  alors  qu'elle  a 
offert  la  livraison  dans  les  délais 
réglementaires  (C  de  cass.)y  X, 
1405. 

—  (32)  Transport  de  marchandises 
à  grande  vitesse.  —  Délais  régle- 
mentaires.— Bénéfices  des  délais 
maintenus  quant  à  la  livraison. 

—  [Sieur  Lehatteux.)  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  en 
faisant  partir  les  marchandises, 
dont  le  transport  lui  a  été  con- 
fié, par  un  train  non  obligatoire 
pour  elle,  n'est  pas  censée  avoir 
renoncé  au  droit  qui  lui  appar- 
tient de  se  prévaloir  des  délais 
tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866.  Elle 
jouit  en  conséquence,  pour  livrer 
ces  marchandises,  des  délais 
qu'elle  aurait  dû  observer,  si 
celles-ci  avaient  été  expédiées 
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.par  le  train  réglementaire  (C.  de 
Caw.),  VI,  26. 

—  (33)  Transport  de  marchandises. 

—  Délais  réglementaires.  — 
Droit  de  s'en  prévaloir  nonobs- 
tant convention  contraire.  — 
[Sieur  Lherme.)  —  Les  délais 
réglementaires  de  transports  par 
chemins  de  fer  s'imposent  aux 
compagnies  comme  aux  expédi- 
teurs, nonobstant  toute  conven- 
tion contraire,  tacite  ou  expresse 
(G.  de  Cass.\  VI,  553. 

—  (3Zi)  Transport  de  marchandises. 

—  Train  non  obligatoire.  — 
Commune  intention  des  parties. 

—  Accident.  —  Retard.  —  Délais 
réglementaires  observés. — Dom- 
mages-intérêts non  dus.  [Dame 
,  Lepallec,  épouse  du  sieur  Lf pi- 
née.)  —  Une  compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  consent  à  faire 
partir  des  marchandises  par  un 
train  non  obligatoire  pour  elle, 
ine  peut  déroger  au  droit  de  se 
prévaloir  des  délais  réglemen- 
taires fixés  par  son  cahier  des 
charges  et  les  arrêtés  minis- 
tériels. —  En  conséquence,  elle 
n'est  pas  passible  d'une  indem- 
nité de  retard,  du  moment  que 
la  marchandise  a  été  mise  à  la 
disposition  du  destinataire,  à  la 
gare  d'arrivée,  dans  le  délai  ré- 
glementaire (C.  de  Cass.),  VI, 
555. 

— .{35j  Transport  de  marchandises. 

—  Délais  réglementaires.  — 
[Sieur  Pinsard.)  —  Un  expédi- 
teur n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  parce  que  des 
marchandises  par  lui  remises  a 

,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  et  destinées  à.  être  rendues 
à  un  marché  déterminé,  ne  sont 
parvenues  au  lieu  d!arrivée 
qa'après  l'heure  .du.  marché,  si 


d'ailleurs  elles  ont  été  livrées 
dans  les  délais  réglementaires 
(C.  de  cass,\  VI,  568. 

—  (36)  Transport  de  marchandises. 

—  Petite  vitesse.  —  Réseaux  dif- 
férents. —  Exploitation  par  une 
seule  et  même  compagnie.  — 
Délais  réglementaires.  —  {Sieur 
Guillemin.)  —  Si  l'article  9,  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin 
1866  accorde  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  un  jour  de  délai 
pour  la  transmission ,  d'un  ré- 
seau à  l'autre,  des  objets  trans- 
portés en  petite  vitesse,  c'est  à 
la  condition  que  l'un  et  l'autre 
réseau  soient  exploités  chacun 
par  une  compagnie  différente. 

—  Spécialement,  l'ancien  réseau 
du  Victor-Emmanuel  ayant  été 
cédé  par  l'État  à  la  compagnie  de 
Lyon,  désormais  chargée  de  l'ex- 
ploiter, cette  compagnie  n'a  pas 
droit  au  délai  de  transmission 
d'un  réseau  a  l'autre,  parce 
qu'une  marchandise  qui  lui  est 
confiée  transite  par  le  réseau  du 
Rhône  au  mont  Cenis  (C.  de 
cass.),  VI,  586. 

—  (37)  Transport.  —  Délais  régle- 
mentaires. —  Vérification  par 
la  Cour  de  cassation.  —  Dé- 
pôt dans  un  bureau  de  ville. 

—  Indivisibilité  de  l'ensemble 
des  délais.  —  Point  de  départ. 

—  Livraison  à  domicile.  — 
Heure  de  délivrance.  —  {Sieur 
Chabanne.) —  H  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  de  vérifier  si 
les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  observé  les  délais  réglemen- 
taires qui  leur  sont  imposés 
pour  le  transport  des  marchan- 
dises. —  Quand  une  marchan- 
dise a  été  déposée  dans  un  bu- 
reau de  ville  pour  être  camion- 
.jQée  jusqu'à  la  gare,  c'est  «à  la 
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Chemins  de  ter  (suite): 
date  du  dépôt  dans  le  bureau 
que  remonte  le  point  initial  du 
calcul  des  délais  de  transport.  — 
Le  règlement  concernant  les 
heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  gares  de  chemin  de  fer 
s'applique  uniquement  aux  mar- 
chandises amenées  ou  livrables 

'  en  gare,  et  non  à  celles  que  les 
compagnies  vont  prendre  ou 
livrer  à  domicile  (C.  de  cass.), 
VI,  1093, 

—  (38)  Transport  de  marchandises. 
—  Délais  réglementaires.  — Con- 
vention spéciale.  —  (Sieur  Tony- 
Benon).  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  peut,  sur  le 
seul  motif  qu'une  promesse  a  été 
faite  par  un  chef  de  gare,  être 
condamnée  à  des  dommages-in- 
térêts à  raison  d'un  retard  acci- 
dentel dans  la  marche  d'un  train, 
alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que 
la  marchandise  à  transporter  ait 
été  remise  à  la  gare  d'expédition 
trois  heures  avant  le  départ  de 
ce  train,  ni  que  les  délais  régle- 
mentaires impartis  à  la  compa- 
gnie pour  le  transport  de  cette 
marchandise  aient  été  excédés 
(G.  de  cass.),  IX,  171. 

—  (39)  Transport  de  marchandises. 
— Délais  réglementaires.  —  Con- 
ventions nouvelles.  —  {Sieur 
Venturi  Pompilio.)  —  Si  les 
délais  réglementaires  sont  obli- 
gatoires pour  les  expéditeurs  et 
pour  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire  expresse  ou  tacite, 
cela  n'est  vrai  que  pour  le  calcul 
des  délais  afférents  à  un  seul  et 
unique  contrat  de  transport, 
recevant  son  exécution  com- 
plète, mais  reste  sans  applica- 
tion, quand,  par  suite  d'un  ac- 


cord licite  intervenu  entre  les 
parties,  sous  l'empire  de  cir- 
constances nouvelles,  un  nou- 
veau contrat  de  transport  a  été 
substitué  au  contrat  primitif 
dont  toutes  les  conséquences  ont 
été  définitivement  réglées  (C.  de 
cass.),  X,  12/47. 

■  (ZiO)  Livraison  de  marchandises. 

—  Lettres  d'avis.  —  (Sieur  Car- 
reyron.)  —  L'obligation  imposée 
aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  mettre  les  expéditions 
voyageant  en  petite  vitesse  a  la 
disposition  des  destinataires  dans 
un  délai  déterminé,  n'implique 
point  celle  de  les  prévenir,  dans 
le  même  délai,  par  lettres  ou 
autrement,  que  lesdites  expé- 
ditions sont  arrivées  en  gare  (C. 
decass.\  IX,  903. 

-  (Ixi)  Livraisons  de  marchandises. 

—  Lettres  d'avis.  —  (Sieur  Ber- 
nady.)  —  L'obligation  imposée 
aux  compagnies  de  mettre  les 
marchandises  expédiées  en  petite 
vitesse  à  la  disposition  des  des- 
tinataires le  jour  qui  suivra  leur 
arrivée,  ne  comprend  pas  celle 
de  prévenir  ces  destinataires  par 
des  lettres  d'avis  (G.  de  cass.], 
IX,  909. 

-  (7i2)  Transport  de  marchandises. 

—  Lettre  d'avis.  —  [Sieur  Du- 
cardon.)  —  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
de  prévenir  les  destinataires, 
par  une  lettre  d'avis,  de  l'arrivée 
en  gare  des  marchandises  :  l'en- 
voi de  la  lettre  d'avis  n'est 
qu'une  condition  de  l'accomplis- 
sement de  laquelle  dépend  l'ou- 
verture au  profit  des  compagnies 
des  droits  de  magasinage  (C.  de 
cass.),  X,  1237. 

-  (Zi3)  Marchandises.— Perte. — 
Affectation  de  la  voie  ferrée  au 
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service  militaire  et  invasion.  — 
Cas  deforcemajeure.— Irrespon- 
sabilité des  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  —  Négligence  du 
destinataire.  —  Circonstance  né- 
cessaire pour  la  responsabilité. 
—  {Sieur  Mennesson  et  G'^)  — 
Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  responsables  de 
la  perte  des  marchandises  résul- 
tant de  l'affectation  de  la  voie 
ferrée  au  service  militaire  et  de 
l'occupation  ultérieure  du  pays 
par  des  troupes  ennemies.  Ces 
faits  constituent  un  cas  de  force 
majeure.  —  Un  destinataire  ne 
peut  être  non  plus  condamné  à 
tenir  compte  de  la  valeur  des 
marchandises  à  l'expéditeur  par 
cela  seul  qu'il  a  négligé  d'avertir 
ce  dernier  de  la  non-réception 
des  marchandises.  Il  faut,  en 
outre,  qu'il  soit  constaté  que 
cette  négligence  a  causé  le  pré- 
judice (C.  de  cass.),  VI,  27Zi. 
—  (ZiZi)  Réception  de  marchan- 
dises et  payement  du  prix  de 
transport  en  cours  de  route, 
sans  protestation  ni  réserves.  — 
Avaries.  —  Besponsabilité  de  la 
compagnie.  —  Convention  ré- 
glant le  mode  de  transport.  — 
Avaries  qui  en  résultent.  —  Ac- 
tion contre  la  compagnie.  — 
Rejet. —  Marchandises.  —  Trans- 
port. —  Action  principale.  — 
Recours  en  garantie.  —  Lien  de 
dépendance.  —  Cassation  pour 
le  tout,  —  [Sieurs  Meyer  et 
Schanenberg.)  —  La  réception 
de  la  marchandiseet  le  payement 
du  prix  de  la  voiture  sans  pro- 
testations ni  réserves  n'ont  pas 
pour  effet  d'éteindre  toute  action 
d'avarie  contre  l'entrepreneur 
de  transport,  si  ces  faits  se  sont 
produits  en  cours  de  route  et 


s'ils  ont  été  accomplis,  non  par 
le  destinataire,  mais  par  un  com- 
missionnaire intermédiaire.  —  Si 
la  clause  absolue  de  non  garan- 
tie stipulée  par  l'entrepreneur 
de  transports  est  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  et 
devrait  être  écartée  alors  même 
que  la  législation  du  pays  étran- 
ger où  le  contrat  de  transport 
a  été  passé  l'autoriserait,  il  en 
est  autrement  du  cas  où  le  voi- 
turier  oppose  à  une  action  d'a- 
varie les  effets  d'une  convention 
par  laquelle  a  été  réglé  le  mode 
de  transport,  et  soutient  que  le 
dommage  provient,  non  d'une 
faute  à  lui  imputable,  mais  du 
mode  même  de  transport  accepté 
ou  choisi  par  l'expéditeur.  — 
La  cassation  du  jugement  doit 
être  totale  et  prononcée  contre 
toutes  les  parties  lorsqu'il  s'agit 
de  garantie  et  qu'il  y  a  entre 
la  demande  principale  et  les  di- 
vers recours  en  garantie  un  lien 
de  dépendance  et  de  subordi- 
nation, VI,  87. 

—  (Û5;  Transport  de  marchandises. 
—  Réception  et  payement  du 
prix  de  transport.  —  Avaries 
occultes.  —  Demande  en  dom- 
mages-intérêts.—  Rejet.—  [Sieur 
Canagnier.)  —  Aux  termes  de 
l'article  105  du  Code  de  com- 
merce, la  réception  des  objets 
transportés  et  le  payement  du 
prix  de  la  voiture  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier,  aussi 
bien  lorsqu'il  s'agit  d'avaries 
occultes  que  lorsqu'il  s'agit  d'a- 
varies apparentes,  le  destina- 
taire ayant  toujours  le  droit  d'ou- 
vrir le  colis  avant  d'en  prendre 
livraison  et  de  payer  le  prix  du 
transport  (C  de  cass.),  VI,  571 

—  (^6)  Réception  de  la  marchandise 


298 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


.Chemins  de  fer  (suite): 

et  payement  du  prix  du  trans- 
port. —  Demande  ultérieure  de 
dommages-intérêts  pour  avaries. 
—  Exception.—  Rejet. —  Nullité. 
—  {Sieur  David  Bacri.)  —  Lors- 
que le. destinataire  a  reçu,  sans 
réserves  ni  protestations,  les  ob- 
jets transportés,  et  a  payé  le  prix 
de  leur  transport,  il  ne  saurait 
plus  exercer  ultérieurement  l'ac- 
tion d'avaries  contre  la  compa- 
gnie chargée  du  transport,  et 
celle-ci,  s'il  l'intente,  peut  lui 
.  opposer  l'exception  tirée  de  l'ar- 
ticle 105  du  Gode.de  commerce, 
VI,  1106. 

—  [kl]  Emargement  de  la  feuille 
de  livraison  et  payement  du  prix 
de  transport.  —  Défaut  de  ré- 
ception effective.  —  Vérification 
impossible.  —  Perte.  —  Respon- 
sabilité du  voiturier.  —  [Sieurs 
Boutin,  Brière  et  Rousteaux.)  — 
L'émargement  de  la  feuille  de 
livraison  et  le  payement  des 
frais  de  transport  par  le  desti- 
nataire ne  suffisent  pas  pour  per- 
mettre à  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  d'invoquer  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  l  ar- 
ticle  105  du  Gode  de  commerce, 
quand  il  est  établi  que  la  véri- 
fication des  colis  dont  la  perte 
lui  est  imputée  a  été,  par  son 
fait,  rendue  impossible  (G.  de 
cass.),  VI,  1115. 

—  {US)  Réception  de  la  marchan- 
dise. —  Réclamation  pour  re- 
tards. —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Force  majeure  non  constatée.  — 
{Sieurs  Lamhon ,  Anlot  et 
Braum.)  —  Lorsque  l'article  105 
:du  Gode  de  commerce  est  invo- 
qué contre  une  action  en  dom- 

;  mages-intérêts  pour  cause  de 
retard  dans  la  livraison  des  mar- 


chandises transportées,  l'appli- 
cation du  dit  article  ne  peut 
être  écartée  par  ce  seul  motif 
que  la  rapidité  avec  laquelle  on 
est  obligé  de  prendre  livraison 
pour  éviter  les  droits  de  maga- 
sinage ne  permet  pas  de  faire 
constater  avant  l'enlèvement  des 
colis  le  retard  dans  le  transport; 
la  généralité  de  ces  termes  ne 
constate  pas  suffisamment  que, 
dans  l'espèce,  le  destinataire  a 
été  mis,  soit  par  une  force  ma- 
jeure, soit  par  le  fait  de  la  com- 
pagnie, dans  l'impossibilité  ré- 
elle de  constater  le  retard  ou  de 
faire  des  réserves  à  cet  égard 
(C.  de  cass.),  VU,  680. 

-  (Û9)  Avaries.— Réception  et  paye- 
ment du  prix  de  transport.  — 
Fin  de  non-recevoir.  —  [Sieur 
Guérin.)  —  Le  destinataire  qui 
a  enlevé  les  marchandises  de  la 
gare  sans  protestation  ni  réserve 
est  déchu  de  toute  action  pour 
avaries,  alors  même  qu'avant  de 
prendre  livraison  il  a  été  obligé 
de  payer  le  prix  du  transport, 
si  d'ailleurs  rien  n'établit  qu'a- 
près avoir  payé  ce  prix  et  avant 
de  prendre  livraison  il  ait  été 
mis  par  l'administration  du  che- 
min de  fer  dans  l'impossibilité 
de  vérifier  l'état  de  ses  marchan- 
dises (Gode  de  commerce,  art. 
105)  (G.  de  cass,),  YIII,  190. 

-  (50)  Avaries.  —  Réception  et 
payement  du  prix  de  transport. 
—  Fin  de  non-recevoir. — [Dame 
Ducret  et  sieurs  Schmittelin  et 
Huret.)  —  La  disposition  de 
l'article  105  du  Code  de  com- 
merce est  absolue,  et  ne  saurait 
être  écartée  sous  prétexte  que 
la  rapidité  des  relations  com- 
merciales ne  permettrait  pas  de 
déballer  les  marchandises,  dans 


ANAtYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  2^ 


une  gare  de  chemin  de  fer  et 
d'en  vérifier  l'état  avant  de 
prendre  livraison  (6\  de  cass.), 
VIH,  21Zj. 

—  (51)  Réception  de  la  marchan- 
dise et  payement  du  prix  du 
transport.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  Destinataire.  —  {Sieurs 

.  Bless  et  consorts,)  —  La  récep- 
tion par  le  destinataire  des  colis 
transportés  et  le  payement  du 
prix  du  transport  sans  réserves 
ni  protestations  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier.  — 
.  Pour  le  voiturier,  le  destinataire 
des  marchandises  est  la  personne 
indiquée  dans  la  lettre  de  voi- 
ture comme  celle  à  laquelle  elles 
sont  adressées  (C  de  cass.) ^ 

VIII,  210. 

^  (52)  Dommages-intérêts. —  Fin 
de  non-recevoir.  —  Réception 
et  payement.  —  [Sieur  Juteau.) 
—  La  réception  par  le  destina- 
taire des  colis,  transportés  et  le 
:  payement  du  prix  de  transport 
sans  protestations  ni  réserves 
éteignent  contre  le  voiturier 
toute  action  même  de  la  part  de 
l'expéditeur  (C.  de  cassation), 

IX,  98. 

—  (53)  Avaries.  —  Réception  et 
payement.  —  Fin  de  non-rece- 
voir. —  [Sieur  Jacquier.)  —  Des 
allégations  vagues  reposant  sur 
une  prétendue  notoriété  ne  peu- 
vent prévaloir  contre  la  dispo- 
sition légale  formelle  d'après  la 
.  réception  des  objets  et  le  paye- 
ment du  prix  de  la  voiture  étei- 
gnent toute  action  contre  le 
voiturier.  —  Alors  même  que, 
pour  les  livraisons  en  gare,  une 
vérification  facultative  s'opére- 
rait encore  après  le  payement  et 
la  signature  du  reçu  qui  précè- 

.  ident  la  livraison  effective,  cette 


tolérance  ne  doit  pas  être  op- 
posée à  la  compagnie,  surtout 
s'il  s'agit  de  livraisons  à  domi- 
cile (C  de  cass.),  IX,  109. 

-  (5/i)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Réception  et  paye- 
ment. —  Fin  de  non-recevoir. — 
[Sieur  Besclaux.)  —  Lorsque  le 
prix  de  la  voiture  a  été  payé  et 
que  livraison  effective  des  mar- 
chandises a  été  prise,  il  ne  peut 
être  élevé  aucune  réclamation, 
alors  même  que,  par  suite  de 
l'interruption  du  service ,  les 
marchandises  auraient  dû  être 
ramenées  à  la  gare  de  départ  et 
réexpédiées  par  une  autre  voie 
(C.  de  cass.),  IX,  176. 

-  (55)  Transport  de  marchandises. 
— Envois  partiels.— Réception  et 
payement.  —  {Sieurs  Decourt 
et  Au/rêve.)  —  Lorsqu'une  ex- 
pédition composée  de  plusieurs 
colis  fait  l'objet  d'une  seule  let- 
tre de  voiture,  si  le  voiturier 
divise  le  transport  en  deux  en- 
vois, la  signature  et  1  émarge- 
ment constatant  la  réception  et 
le  payement  du  prix  de  trans- 
port total,  alors  que  la  première 
partie  de  l'envoi  est  seule  par- 
venue à  destination,  n'éteignent 
pas  l'action  contre  le  voiturier 
(G.  de  cass.)y  IX,  187. 

■  (56)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Réception  et  payement 
du  prix  de  transport.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  Faute. —  {Sieur 
Martin.) —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce, 
la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  payement  du  prix 
de  voiture  éteignent  touteaction 
contre  le  voiturier  alors  même 
que  le  destinataire  excipe  d'une 
fausse  direction ,  c'est  -  à  -  dire 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 
d'une  faute   commise  (C  de 
cass.},  X,  1253. 

—  (57)  Transport  de  marchandises. 
—  Réception  de  la  marchan- 
dise et  payement  du  prix  de 
transport.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  {Compagnie  des  messa- 
geries nationales  et  MM.  Creis- 
sac  et  Armorin.) —  La  réception 
par  le  destinataire  des  colis 
transportés  et  le  payement  du 
prix  de  transport  sans  réserve 
ni  protestation  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier  [C.de 
cass.),  X,  1392. 

—  (58)  Transport.  —  Demande  de 
wagons  vides.  —  Convention 
illicite.  —  {Société  des  mines 
d'Anzin,)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  tenue 
de  mettre  d'avance  et  à  jour  fixe 
des  wagons  vides  à  la  disposition 
des  expéditeurs  pour  le  charge- 
ment de  leurs  marchandises. 
Toute  convention,  ayant  pour 
objet  de  soumettre  la  compa- 
gnie à  cette  obligation,  est 
nulle,  comme  illicite  [C.  de 
cass.),  Vn,  681. 

—  (59)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Engagement  d'un  chef 
de  gare.  —  (Sieit?-  Bassuyaux- 
Seulfort.)  —  JN'est  pas  obliga- 
toire rengagement,  pris  par  un 
chef  de  gare,  de  tenir  d'avance 
et  à  jour  fixe  un  certain  nom- 
bre de  wagons  vides  à  la  dispo- 
sition d'un  expéditeur  (C.  de 
cass.),  IX,  78. 

—  (60)  Transport  de  marchandises. 
—  Grande  vitesse.  —  {Sieur 
Lemoine.)  —  Aux  termes  de 
l'article  2,  §1",  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  12  juin  1866,  les 
marchandises  expédiées  par  la 
grande  vitesse  ne  peuvent  être 


transportées  que  par  les  trains 
composés  de  voitures  de  toutes 
classes.  On  ne  peut  dès  lors  en  ' 
inférer  par  voie  d'interprétation 
que  la  compagnie  est  également 
obligée  d'opérer  le  transport  de 
ces  marchandises  par  les  trains 
composés  exclusivement  de  voi- 
tures de  T  classe,  sous  le  pré- 
texte que  la  vitesse  de  ces  trains 
serait  la  même  que  celle  des 
trains  spécialement  visés  dans 
l'arrêté  {C.  de  cass.),  X,  1^02. 

—  (61)  Transport  de  marchandises. 
— Perception  indue. —  Responsa- 
bilité.—  Transport  de  marchan- 
dises. —  Perception  indue.  — 
Intérêts.  —  {Sieur  Deler.)  —  La 
compagnie  qui  a  reçu  les  mar- 
chandises des  commissionnaires 
de  transports  antérieurs  et  en 
a  opéré  livraison  est  tenue  de  la 
restitution  de  ce  qui  a  été  indû- 
ment payé  sur  le  prix  de  trans- 
port. —  Lorsqu'un  voiturier  de 
bonne  foi  est  condamné  à  payer 
une  somme  indûment  perçue,  il 
ne  doit  les  intérêts  de  cette 
somme  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  et  non  de  celui  de 
la  réception  du  prix  (C.  de 
cass.),  X,  1251. 

—  (62;  Transport  de  marchandises. 
—  Remise.  -  Destinataire.  — 
[Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  les  sieurs  Va?i  Gendt 
et  C\)  —  Le  commissionnaire 
et  le  voiturier  ne  peuvent  être 
obligés  de  remettre  la  marchan- 
dise par  eux  transportée  à  d'au- 
tres que  le  destinataire  nommé 
en  la  lettre  de  voiture,  et  par 
conséquent  de  débattre  avec 
d'autres  que  lui  les  conditions 
de  cette  remise.  —  Et  cela,, 
quand  même  celui  qui  réclame 
l'exécution  du  contrat  de  trans- 
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port  se  dirait  propriétaire  des 
marchandises  et  destinataire 
véritable  (C.  de  cass.),  X,  1260. 

—  (63)  Transport  des  marchan- 
dises. —  Réquisition  de  wagons 
vides.  —  Pas  d'obligation  pour 
la  compagnie.  —  {Sieurs  J.  Bé- 
dos  et  fils.)  —  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  n'est  pas  tenue 
de  mettre  d'avance  et  à  jour 
fixe  des  wagons  vides  à  la  dis- 
position des  expéditeurs  pour  le 
chargement  de  leurs  marchan- 
dises. Elle  doit  seulement  trans- 
porter dans  les  délais  réglemen- 
taires les  marchandises  appor- 
tées à  la  gare  [C.  de  cass.)^  VI, 
577. 

-- (6Zi)  Transport  de  marchandises. 
—  Responsabilité.  —  [Sieur 
Besseignet.)  —  Le  destinataire 
qui  a  reçu  la  marchandise  et 
qui  a  soldé  le  prix  du  transport 
a  perdu  toute  action  contre  le 
voiturier,  quand  même  la  consta- 
tation des  manquants  aurait  été 
faite  avant  l'entrée  des  marchan- 
dises en  magasin  (C.  de  cass.), 

X,  m9. 

—  (65)  Transport  de  marchan- 
dises.—  Retard.  —  (Sieur  Nico- 
let.)  —  La  remise  des  marchan- 
dises à  une  compagnie  de  trans- 
port est  le  point  de  départ  des 
délais  réglementaires  de  trans- 
port et  de  livraison  ;  dès  lors  le 
jugement  qui  condamne  la  com- 
pagnie à  des  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  le  transport 
et  la  livraison  est  nul  s'il  ne 
constate  pas  l'heure  de  cette 
remise  (C.  de  cass.),  X,  1238. 

—  (66)  Compagnie  étrangère.  — 
Règlements  régulièrement  pu- 
bliés. —  Caractère  obligatoire. 
-—  Contrat  de  transport.  —  Ex- 
tinction du  contrat.  —  Livrai- 


son des  marchandises,  —  Voi- 
turier. —  Restriction  de  la  res- 
ponsabilité. —  Forfait. —  Clause 
licite. —  [Sieurs  Adler  et  Rous- 
seau.) —  L'expéditeur  qui  traite 
avec  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  étrangers  se  soumet 
aux  règlements  qui  les  régissent, 
et  ne  peut  être  admis  à  décliner 
l'application  de  ces  règlements 
régulièrement  publiés,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'en  connaissait 
pas  les  dispositions.  —  Ce  n'est 
pas  l'arrivée  des  marchandises 
au  lieu  de  destination,  c'est  la 
livraison  au  destinataire  qui  met 
fin  au  contrat  de  transport;  jus- 
qu'au moment  de  cette  livrai- 
son, les  clauses  qui  règlent  la 
responsabilité  de  l'entrepreneur 
de  transport  restent  applicables. 
—  La  clause  qui  a  pour  objet, 
non  d'exonérer  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  comme 
entrepreneur  de  transport,  mais 
de  régler  d'avance  et  à  forfait 
la  conséquence  de  cette  respon- 
sabilité, ne  saurait  être  déclarée 
nulle  en  France  comme  con- 
traire à  nos  principes  d'ordre 
public  (C.  de  cass.),  Yï,  1100. 
—  (67)  Prescription.  —  Acte  inter- 
ruptif.  —  [Sieur  Yiaud.)  —  La 
simple  constatation  faite  par  un 
chef  de  gare  d'un  déficit  dans  la 
quantité  de  la  marchandise  ex- 
pédiée ne  constitue  pas  un  acte 
interruptif  de  la  prescription 
qui  court  au  profit  de  la  compa- 
gnie. 11  en  est  de  même  de  la 
réponse  faite  au  réclamant  que 
sa  réclamation  recevra  la  suite 
qu'elle  comporte,  et  qu'il  lui 
sera  donné  avis  de  la  solution 
qu'elle  aura  reçue  (C,  de  cajj',), 
VIII,  207. 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 

—  (68)  Postes  (service  des).  — 
Train  journalier.  —  Cahier  des 
charges.  —  Intention  des  par- 
ties. —  Interprétation.  —  (Com- 
pagnie des  Bombes  et  des  che- 
mins de  fer  du  Sud-Est  contre  le 
ministre  des  finances^.  ■ —  Dé- 
cidé, par  interprétation  du  ca- 
hier des  charges  et  de  la  com- 
mune, intention  des  parties,  et 
par  application  de  Tusage  cons- 
tamment suivi  en  cette  matière, 

—  qu'en  stipulant  qu'un  com- 
partiment spécial  serait  réservé 
gratuitement  pour  le  service  des 
postes  dans  l'un  des  trains  jour- 
naliers de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  les  parties  avaient 
entendu  parler  d'un  train  circu- 
lant dans  l'un  et  l'autre  sens,  — 
et  non  pas  de  Tun  des  trains 
circulant  chaque  jour  dans  un 
seul  sens  (C.  d'Eiat),  ÏX,  Zi8. 

—  (69)  Qualités.  —  Rédaction.  — 
Cassation.  —  Moyen  nouveau. — 
Livraison  de  marchandises  — 
Jugements  et  arrêts.  —  Défaut 
de  motifs.  —  Chose  jugée.  — 
{Sieurs  Husson^  Rohée  et  Laf- 
fetay.)  —  Le  moyen  par  lequel 
la  partie  défenderesse,  devant  le 
juge  du  fond,  prétend  qu'un  ju- 
gement serait  nul,  parce  que  des 
conclusions  en  réponse  à  la  de- 
mande n'auraient  point  été  in- 
sérées.dans  le  jugement,  manque 
en  fait,  s'il  n'apparaît  ni  des 
qualités  ni  du  dispositif  du  juge- 
ment que  des  conclusions  aient 
été  prises  à  la  barre  ni  signifiées. 

—  La  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  l'article  105  du  Code  rie 
commerce  au  profit  du  voiturier 
qui  a  livré  la  marchandise  et 
reçu  le  prrx  de  la  lettre  de  voi- 
ture, n'est  pas  d'ordre  piablic  et 


ne  peut  par  conséquent  être 
produite  pour  la  première  fois 
devant  la.  Cour  de  cassation.  — 
Lorsqu'une  partie  a,  dans-  les 
motifs  d'une  assignation  en  ga- 
rantie, soutenu  que  le  principe 
de  la  responsabilité  du  défen- 
deur a  été  admis  par  nn  précé- 
dent jugement  et  qu'elle  est 
fondée  à  l'invoquer  dans  la  nou- 
velle instance,  elle  a  ainsi  re- 
levé l'exception  de  chose  jugée, 
et  le  tribunal  ne  peut  repousser 
l'action  en  garantie  sans  donner 
de  motifs  à  l'appui  du  rejet  de 
cette  exception.  A  défaut  de  mo- 
tifs, le  jugement  est  nul  comme 
violant  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  [C.  de  cass.\  Vlil, 
208. 

—  (70)  Société.  —  Action  en  jus- 
tice. —  Cassation.  —  Fin  de 
non-recevoir. —  Pourvoi.  — Dé- 
pens. —  Parties  en  cause.  — 
Garantie.  —  Pourvoi  du  garant. 
—  Voiturier.  —  Transport  de 
marchandises.  —  Prescription. 
— {Compagnie  des  chemvis  de 
fer  de  l'Est  et  autres.) —  Le  dé- 
fendeur qui  n'a,  ni  en  première 
instance  ni  en  appel,  contesté 
îe  droit  d'une  société  d'ester  en 
justice  sans  représentant,  ne 
peut  lui  dénier  le  droit  de  se 
pourvoir,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, devant  la  Cour  de  cas- 

I  sation.  —  La  partie  condamnée 
aux  dépens  à  l'égard  de  toutes 
les  autres  parties  peut  diriger 
son  pourvoi  contre  toutes  ces 
parties,  bien  qu'elle  n'ait  été 
mise  en  cause,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel,  que  par 
l'une  d'entre  elles.  —  Le  pour- 
voi du  garant  profite  au  garanti 
s'il  existeentrela  demande  prin- 
cipale et  les  demandes  récusoi- 
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resun  iien  de  dépendance  et  de 
subordination.  —  La  déclaration 
farte  par  le  voiturier  qoe  la 
marchandise  transportée  n'a  pas 
été  égarée,  mais  qu'elle  a  été 
livrée  au  destinataire,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  re- 
connaissance interruptrice  de 
la  prescription  édictée  par  l'ar- 
ticle 108  du  Code  de  commerce 
(C.  de  cass.l  VIII,  971. 

Y.  Camionnage. 

— (1)  Expédition.  —  Refus  de 
prendre  les  marchandises  à  do- 
micile. —  Retard  dommageable 
pour  le  destinataire.  —  Irres- 
ponsabilité de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Interprétation 
du  cahier  des  charges.  —  {Sieur 
Laprègue.)  —  Aucune  clause  du 
cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans ne  lui  impose  l'obligation 
de  faire  enlever  les  marchan- 
dises au  domicile  de  l'expédi- 
teur, et  par  suite  la  compagnie 
ne  fait  qu'user  d'un  droit  légi- 
time en  refusant  d'aller  prendre 
les  marchandises  dans  les  maga- 
sins de  l'expéditeur.  Si  ce  refus 
entraîne  un  retard  dommageable 
pour  le  destinataire,  la  répara- 
tion du  préjudice  ne  peut  être 
mise  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, même  quand  elle  a  ulté- 
rieurement consenti  à  aller  cher- 
cher les  marchandises  en  ville, 
cette  concession  volontaire  ne 
pouvant  porter  atteinte  à  son 
droit  [C.  de  cass.),  VI,  172. 

—  (2)  Perte  de  la  marchandise.—- 
Responsabilité.  —  Délai,  de  li- 
vraison à  domicile.  —  {Sieur 
Eugène  .Robert]  — Les  délais 
prescrits  par  l'arrêté  ministériel 


du  12  juin  1866,  pour  la  remise 
au  destinataire  des  marchan- 
dises transportées,  ne  s'appli- 
quent pas  lorsque  les  colis  sont 
livrables  à  domicile.  Dans  ce  cas, 
la  compagnie  a  droit  à  un  délai 
supplémentaire,  à  moins  qu'il  ne 
soit  inutile,  ce  qu'il  incombe  au 
juge  du  fait  de  déclarer.  —  En 
conséquence,  la  compagnie  qui 
se  trouve  encore  dans  le  délai 
accordé  pour  opérer  la  livraison 
à  domicile  ne  peut  être  déclarée 
responsable  de  la  perte  des  mar- 
chandises survenue  par  un  vice 
propre,  qu'autant  que  le  desti- 
nataire établit  qu'il  s'est  pré- 
sent à  la  gare  pour  se  mettre  en 
possession  (C.  de  cass.),  VII,  929. 

—  (3)  Subventions  spéciales.  — 
Transport  de  marchandises  à 
la  gare  ou  en  provenant.  — 
Usage  de  la  voie  publique  dans 
les  conditions  de  sa  destination. 
Décharge.—  Recours  sans  fr^iis. 
Pas  de  dépens.  —  [Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne 
contre  ville  de  Tartes*)  - —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
empruntant  un  chemin  vicinal 
pour  le  transport  des  marchan- 
dises allant  à  la  gare  ou  en  pro- 
venant, ne  peut  pas  être  assu- 
jettie à  des  subventions  spé- 
ciides.  —  La  compagnie ,  en  sa 
qualité  d'entrepreneur  de  trans- 
ports, n'a  fait  qu'user  de  la  voie 
publique  dans  les  conditions 
de  sa  destination  (  C.  d'Ét.) , 

'   Vflï,  170. 

f—  (Zi)  Voitures  Stationnant,  dans 
les  cours  des  gares.  —  Arrêté 
\  préfectoral.^ —  Circulaire  miiiis- 
'  térielle  du  22  février  1868:  -  In- 
!  terprétatioQ.  — {Sieur  Vors.)  — 
'  Les  arrêtés   préfectoraux  qui 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
confient  aux  chefs  de  gare,  de 
concert  avec  les  commissaires 
de  surveillance,  le  soin  de  dési- 
gner les  lieux  de  stationnement 
des  différentes  sortes  de  voitures 
dans  les  cours  des  stations,  ne 
permettent  auxdits  agents  que 
de  déterminer  l'emplacement  de 
chaque  catégorie  de  voitures 
suivant  Tordre  de  leur  arrivée, 
sans  distinction  entre  les  voi- 
tures de  service  libre  et  celles 
des  correspondants  de  la  com- 
pagnie, ni  entre  les  voitures  qui 
desservent  régulièrement  tous 
les  trains  et  celles  qui  ne  des- 
servent que  quelques  trains  seu- 
lement. —  La  circulaire  ministé- 
rielle du  22  février  1868  n'a  pu 
modifier  lesdits  arrêtés,  et  auto- 
riser à  traiter  différemment  les 
voitures  publiques  effectuant  un 
même  service,  suivant  qu'elles 
desservent  plus  ou  moins  régu- 
lièrement les  trains. —  Par  suite, 
est  nul  l'arrêt  qui  condamne  un 
entrepreneur  de  voitures  libres, 
pour  infraction  à  un  ordre  qui, 
à  raison  de  l'intermittence  de 
son  service,  lui  assignait  un  em- 
placement différent  de  celui  qui 
était  réservé  au  correspondant 
de  la  compagnie  [C.  de  cass.), 
VIII,  251. 

6.  Police,  Contraventions. 

—  (1)  Concession  par  une  com- 
pagnie d'un  accès  particulier 
sur  la  voie  ferrée  pour  le  char- 
gement de  marchandises.  —  Nul- 
lité. —  Contestation.  —  Incom- 
pétence de  l'autorité  judiciaire. 
—  {Sieurs  Noël  et  Moiitperney.) 
— •  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peut  concéder  un  accès 


particulier  sur  la  voie  pour  le 
chargement  et  le  transport  des 
marchandises  sans  contrevenir 
aux  articles  k  de  la  loi  du  15 
juillet  18^5  et  6/i  de  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846, 
relative  à  la  police  des  chemins 
de  fer  ;  une  telle  convention  est 
nulle  et  ne  peut  être  invoquée 
en  justice.  —  L'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  ordonner  la  sup- 
pression d'un  travail  public  ; 
conséquemment,  ne  peut  rete- 
nir la  connaissance  d'une  de- 
mande en  suppression  d'une  clô- 
ture de  chemin  de  fer  ((;.  de 
cass.),  VI,  272. 

—  (2)  Condamnation  de  la  compa- 
gnie à  des  dommages-intérêts* 

—  Commandement  et  saisie.  — 
Signification  faite  en  dehors  du 
siège  social.  —  Nullité.—  {Sieur 
Durand.)  —  Un  commandement 
ne  peut  être  valablement  signi- 
fié à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  en  parlant  au  chef  d'une 
gare  située  en  dehors  du  siège 
social,  lorsque  l'arrêt  attaqué 
ne  constate  pas  que  cette  gare, 
quelque  importante  qu'elle  soit, 
ait  été  transformée  en  une  véri- 
table succursale,  ni  que  la  com- 
pagnie y  ait  acquis  un  domicile 
(G.  de  cass.],  VI,  1102. 

—  (3]  Actions  en  dommages-inté- 
rêts. —  Prescription  de  six  mois. 

—  Promesse  d'un  chef  de  gare. 

—  Incident  sans  conséquence. 

—  [Sieur  Jutgé.)  —  Est  sujet  à 
cassation,  le  jugement  qui,  dans 
une  instance  en  dommages-in- 
térêts intentée  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  refuse 
de  faire  application  à  la  cause 
de  la  prescription  de  six  mois 
invoquée  par  la  compagnie,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'avant  l'ex- 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAK  OUOIU-:  ALPHARrJTfOUE.  3o5 


piratîon  de  ce  délai,  un  chef  de 
gare  aurait  promis  de  faire  ré- 
gler l'affaire  à  l'amiable.  —  Une 
reconnaissance  formelle  de  l'o- 
bligation  de  réparer  le  dom- 
mage eût  seule  pu  avoir  pour 
effet  de  substituer  la  prescrip- 
tion trentenaire  à  la  prescrip- 
tion de  six  mois  (C.  cZ'?  cass.), 
VI,  562. 

—  (U)  Introduction  de  bestiaux 
sur  la  voie.  —  Poursuite  devant 
le  tribunal  de  simple  police.  — 
Acquittement.  —  Chose  jugée. 

—  Intervention. —  [Ministre  des 
travaux  contre  le  sieur  Pin- 
guet.)  —  Un  conseil  de  préfec- 
ture méconnaît  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  lorsqu'il  statue  sur 
les  poursuites  dirigées  contre 
un  particulier  à  raison  d'un  fait 
(dans  l'espèce,  introduction  de 
bestiaux  sur  une  voie  ferrée) 
pour  lequel  celui-ci  avait  été 
déjà  acquitté  par  le  tribunal  de 
simple  police,  sans  qu'il  ait  été 
formé  appel  de  ce  jugement  (arti- 
cle 360,  code  d'instruction  cri- 
minelle) :  annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture ,  et 
rejet  du  recours  du  ministre 
(C.  (TÉt.),  VII,  ZiO. 

—  (5)  Bestiaux  sur  la  voie  ferrée. 

—  Clôtures.  —  Contravention. 

—  Réparation  du  dommage.  — 
[Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Romy.)  —  Celui 
qui  laisse  des  animaux  pénétrer 
sur  une  voie  ferrée  dont  la  clô- 
ture, conforme  au  mode  admis 
par  l'administration,  n'était  pas 
discontinue,  commet  une  con- 
travention de  grande  voirie  [C. 
d'E^.),  VII,  721. 

—  6)  Algérie.  —  Introduction  de 
bestiaux  sur  un  talus  planté.  — 
Absence  de  clôture.  —  Absence 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série.  - 


de  dégradation.  —  Contraven- 
tion. —  [Ministre  de  1  intérieur 
co/itre  sieurs  Ttiomas  et  ^ibily.) 

—  L'introduction  d'animaux  sur 
le  talus,  planté  d'arbres,  de  la 
voie  ferrée,  constitue  une  con- 
travention ,  alors  même  qu'il 
n'existe  pas  de  clôture  le  long 
du  chemin  de  fer,  et  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  dégradation  constatée 
[C.  d'Et.),  VII,  763. 

—  (7j  Introduction  de  bestiaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Mauvais 
état  des  clôtures.  —  Pas  de 
contravention.  ~  (  Sieur  Des- 
chateaux.  )  —  L'introduction 
d'une  vache  sur  la  voie  ferrée 
ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion, s'il  n'est  pas  établi  que  ce 
fait  ait  eu  lieu  avec  bris  de  clô- 
ture, ni  qu'il  ait  causé  aucune 
dégradation  soit  à  la  voie  ferrée, 
soit  à  ses  dépendances  (C.  d'Et.), 
Vfl,  821. 

—  (8)  Chemin  de  fer.  —  Contra- 
vention prétendue.  —  Bestiaux. 

—  Pommiers  broutés.  —  Bar- 
rières non  brisées.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Suriray.)  —  Le  fait  d'avoir  laissé 
des  bestiaux  brouter  les  tiges 
de  pommiers  plantés  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  en 
arrière  des  barrières  en  bois 
établies  à  la  limite  même  de  la 
voie  ferrée,  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande 
voirie,  alors  que,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  allégué  que  ces  bes- 
tiaux aient  brisé  les  barrières, 
ni  pénétré  sur  la  voie.  —  Ces 
pommiers,  dans  les  conditions 
où  ils  sont  plantés,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  clôture  de  la  voie 
(G.  d'Et.),  VII,  1079. 

—  (9)  Contravention.  —  Pont  tour- 

—  Lois,  etc.  {tables).  20 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 
nant.  —  Refus  d'ouverture  :  in- 
tervalle, entre  deux  trains,  infé- 
rieur à  quarante  minutes  :  refus 
légitimé  par  application  des  ter- 
mes du  règlement  concernant 
le  pont.  —  Contravention  à  une 
autre  disposition  du  règlement, 
mais  non  relevée  dans  le  procès- 
verbal  :  non  lieu  à  répression. 
—  Pas  de  dépens  :  recours  sans 
frais.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne»)  — 
[C.  d'Et.),  VIII,  1503. 

—  (10)  Introduction  de  bestiaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Mauvais 
état  des  clôtures.  —  Pas  de 
contravention.  —  [Ministre  des 
travaux  'publics  contre  sieurs 
Laîné  et  Vespier.)  —  L'inter- 
vention de  la  compagnie  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer 
dans  l'instance  relative  à  une 
contravention  commise  sur  ce 
chemin ,  en  vue  d'obtenir  la 
réparation  du  dommage  causé, 
doit  être  admise.  —  L'introduc- 
tion de  bestiaux  sur  la  voie  fer- 
rée ne  constitue  pas  une  con- 
travention, s'il  est  établi  que 
les  clôtures  n'offraient  pas  les 
conditions  d'entretien  réglemen- 
taires et  présentaient  une  brè- 
che [C.  d'E^.),  VIII.76. 

§  2.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

1°  Déclaration  d'utilité  publique. 

—  Loi  prescrivant  les  dispositions 
auxquelles  doivent  être  soumi- 
ses la  construction  des  chemins 
de  IV'r  d'intérêt  local  et  les 
tramways  établis  par  des  dépar- 
tements ou  par  des  communes, 
X,  870. 


—  Département  de  VAin  :  de  Mar- 
lieux  à  Chatillon  -  sur  -  Chala- 
ronne,  VII,  372;  —  V Aisne  : 
de  Crécy- Mortiers  à  la  Fère,  par 
la  vallée  de  la  Serre,  VII,  1264; 
de  Vélu  -  Bertincourt  à  Saint- 
Quentin,  VIII,  Zi81  ;  —  Algérie: 
deSainte-Barbe-du-Trélat  à  Sidi- 
bel-Abbès,  VI,  705  ;  de  la  station 
de  la.  Maison-Carrée,  sur  la  ligne 
d'Alger  à  Oran,  au  village  de 
l'Aima;  du  village  de  l'Aima  à 
Ménerville,  IX,  285,  1105;  — 
Bassps-Pyrénées  :  de  Bayonne 
à  Biarritz,  VI,  1307;  —  Bouches- 
da-Rhône  :  de  Miramas  à  Port- 
de-Bouc,  VI,  850;  —  Cher  :  de 
la  Guerche  à  la  ligne  de  Tours  à 
Montluçon  ;  d'Henrichemont  à 
Sancerre,  IX,  303,  315;  —  Gi- 
ronde :  de  Saint-Symphorien  à 
la  limite  du  département  des 
Landes,  vers  Sore  ;  dit  du  Blayais 
partant  d'Ambarès  et  aboutis- 
sant à  Saint-Giers-la-Lande,VlI, 
269,  12/i2;  de  Lesparre  à  Saint- 
Symphorien,  avec  embranche- 
ments de  Lacanau  à  Bordeaux, 
de  Hostens  à  Beautiran,  VIII, 
1271  ;  de  Castelnau  à  la  station 
de  Margaux,  sur  la  ligne  du  Mé- 
doc,  X,  902;  —  Haiiie-Marne  : 
de  Vassy  à  Doulevant,  IX,  979; 
de  Naix-Menaucourt  à  Guë-An- 
cerville,  avec  divers  embran- 
chements, X,  18,  Zi5;  —  Isère  : 
de  Sablonnière  à  Montalieu- 
Vercieu,  IX,  1152;  — Landes: 
de  Sore  (Landes)  à  la  limite  du 
département  de  la  Gironde,  vers 
Saint-Symphorien,  VII,  Tllx  ;  — 
Loire- Inférieure  :  de  Nantes  à 
la  limite  du  département  de 
Maine-et-Loire,  vers  Cliolet,  par 
le  Coroux-Bottereau,  VIII,  3Zil; 
—  Loire  :  de  Saint-Victor  à  la 
limite  du  département  du  Uhône, 
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vers  Cours,  IX,  lZi69     Manche  : 
d'un  chemin  partant  d'un  point 
pris  sur  la  ligne  de  Saint-LÔ  à 
Lamballe,  à  ou  près  Avranches, 
et  aboutissant  à  la  limite  du  dé- 
partement de  rOrne,  dans  la  di- 
rection de  Passais,  VI,  6/i3-,  de 
Chérencé-le-Roussel  à  la  limite 
du  département  de  l'Orne,  vers 
Montsecret,  VII,  Zl06  ;  de  la  sta- 
tion de  Valognes  vers  Barfleur 
avec  embranchement  de  Vaudre- 
ville  a  la  gare  de  Monteb'ourg- 
le-Ham,  VIJI,  886;  —  3Ieuse  : 
d'Haironville  à  Triaucourt,  VII, 
l'i83  ;  —  Meurthe-et-Moselle  : 
Raccordement  du  port  de  Neu- 
ves-Maisons avec  le  chemin  de 
fer  de  Nancy  à  Vezelise,  VII, 
UQU;  embranchement  destiné  à 
relier  les  mines  du  Val-de-Fer  au 
canal  de  l'Est  et  à  l'usine  de 
Neuves-Maisons,  VII,  1219;  — 
Nord  :  de  Marcoing  à  la  limite 
du  département  du  l^as-de-Calais, 
vers  Bapaume,  VI, 725;  de  Saint- 
Waast-la-Haut  à  la  ligne  de  Va- 
lenciennes  à  Douzîes,  VI,  1281; 
de  Marcoing  à  Masnières,  VII, 
99Zi;  —  Oise  :  d'Abancourt  à  la 
ligne  projetée  de  Beaumont  à 
Amiens,  parBeauvais,  vers  Saint- 
Omer-en-Gliaussée  ;  de  Gisors  à 
Beauvais  ;  de  Beauvais  à  Gler- 
mont  ;  de  Glermont  à  Gompiègne; 
de  Beauvais  à  Saint-Just;  de 
Saint-Just  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  vers  Mont- 
didier;  de  Pont-Sainte-Maxence 
à  la  limite  du  département  vers 
Roye;  delà  ville  de  Breteuil  à  la 
station  de  ce  nom,  VI,  1217  ;  de 
la  limite  du   département  de 
Seine-et-Oise ,  vers  Beaumont - 
Persan,  à  Hermès,  VIII,  50^;  de 
Rivecourt  à  Ormoy-Villers,  d'Es- 
trées-Saint-Denis  à  Verberie,  de 
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Gompiègne  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  vers  Roye, 
VIII,  1336  ;  —  Orne  :  de  Mont- 
secret  à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Manche,  vers  Ché- 
rencé-le-Roussel, VII,  lili9  ;  — 
Pas-de-Calais  :  de  Boisleux  à 
Marquion,  VI,  725;  de  Bully- 
Gi-eiiay  à  la  ligne  de  Béthune  à 
Abbeville,  près  Bryas,  VU,  260; 
d'Anvin  vers  Calais,  25Z|  ;  d'A- 
vesnes-le-Gomte  à  la  station  de 
Savy-Berlette,  sur  la  ligne  d'Ar- 
ras  à  Etaples,  500  ;  de  la  section 
de  Vélu  -  Bertincourt  à  Saint - 
Quentin,  VIII,  U7S;  —  Rhône  : 
de  la  section  de  Lyon  à  Saint- 
Genix-d'Aoste ,  avec  raccorde- 
ment à  la  ligne  de  Lyon  à  Ge- 
nève, VIII,  907  ;  de  Cours  à  la 
limite  du  département  de  la 
Loire,  vers  la  station  de  Saint- 
Victor,  IX,    lZi79;    —  Saône 
{Haute-)  :  de  Gray  à  Gy,  avec 
prolongement  sur  Bucey-lès-Gy, 
VI,  1235  ;  —  Sarthe  :  du  IMaus 
au  Grand-Lucé,  et  de  Ballon  à 
la  forge  d'Antoigné,  X,  701  ;  — 
Savoie  :  de  Moutiers  à  Albert- 
ville, VI,  897;  —  Seine-et-Oise: 
de  Beaumont-Persan  à  la  limite 
du  département  de  l'Oise  vers 
Hermès,  VIII,  533  ;  —  Somme  : 
de  Canaples  à  Amiens,  VI,  922  ; 
de  la  section  du  chemin  de  Vélu- 
Bertincourt  à  Saint  -  Quentin, 
VIII,  A59  ;  —  Var  :  d'un  che- 
min destiné  à  relier  à  la  station 
de  Fréjus  les  mines  de  la  vallée 
du  Reyran  et  celle  des  Vaux, 
VIH,  1261;  —  Vendée  :  embran- 
chement du  chemin  de  Mache- 
cGul  à  la  Roche-sur- Yon  sur  le 
port  de  Saint-Gilles-sur-Vie,  et 
aboutissant  à  la  Croix-de-Vie, 
VIII,  376  ;  —  Vosges  ;.de  Remi- 
remont  à  Gornimont,  VII,  1315 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 

—  Loi  relative  au  chemin  de  fer 
d'Aillevillers  au  Val-d'Ajol,  IX, 
155Zi. 

20  Prorogations  de  délais,  fixations 
de  tracés,  elc. 

—  (1)  Aclièvement  d'études  rela- 
tives à  diverses  lignes,  VI,  1198. 

—  Est.  Approbation  de  traités  pas- 
sés avec  le  département  des  Ar- 
dennes  pour  la  cession  d'une 
ligne  d'intérêt  local  et  avec  la 
compagnie  de  Lerouville  à  Sedan, 
YI,  222. 

—  Département  de  l'Aisne.  Proro- 
gation du  délai  d'exécution  des 
travaux  de  la  ligne  de  Saint- 
Quentin  à  Guise,  VI,  8ZiO,  979. 

—  Département  de  la  Vienne.  Eta- 
blissement d'une  gare  spéciale  à 
Poitiers  pour  la  ligne  de  Poitiers 
à  Saumur,  VI,  968. 

—  Vouziers  à  Apremont.  Prolon- 
gation du  délai  d'exécution, VIII, 
382. 

—  Chemin  de  fer  de  Saint-Omer  à 
Berguette.  Prise  de  possession 
de  terrain,  Vlil,  368. 

3°  Cession  de  lignes. 

—  Département  des  Ardennes. 
Cession  à  la  Compagnie  de  l'Est 
de  la  ligne  de  Pont-Maugis  à 
Raucourt  et  a  iMouzon,  VI,  222. 

—  Département  du  Pas-de-Calais. 
Cession  à  la  Compagnie  du  Nord 
des  lignes  d'Arras  versDoullens, 
et  de  Frévent  à  Bouquemaison, 
VI,  921. 

—  Département  de  la  Somme.  Ces- 
sion à  la  compagnie  du  Nord 
d'une  section  de  la  ligne  de  Bou- 
quemaison, vers  Gamaches,  VI, 
920;  de  la  ligne  de  Doullens  vers 
Arras,  VI,  922. 


—  Rétrocession  du  chemin  de  fer 
de  Bonson  à  Saint-Bonnet-le- 
Chiiteau,  VIII,  130Zi. 

—  Calvados.  Approbation  d'une 
délibération  cpncernant  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de 
Mézidon  à  Dives,  VIII,  1022. 

—  Haute-Saône.  Approbation  de  la 
délibération  du  conseil  général 
portant  adhésion  à  la  cession  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Gray  à  Gy  et  ses  prolongements, 
VIII,  5ZiO. 

—  Approbation  de  la  délibération 
du  conseil  général  du  Calvados 
relative  à  la  rétrocession  de  la 
concession  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Mézidon  à 
Dives,  IX,  339. 

—  Approbation  de  la  délibération 
du  conseil  général  des  Basses- 
Pyrénées  relative  à  la  rétroces- 
sion de  la  concession  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de 
Bayonne  à  Biarritz,  IX,  3ZiO. 

—  Approbation  des  délibérations 
du  conseil  général  et  de  la  com- 
mission départementale  de  la  Gi- 
ronde relatives  à  la  rétrocession 
de  la  concession  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  la  Teste  à 
l'étang  de  Cazaux,  IX,  3Zil. 

—  Approbation  de  la  rétrocession 
à  une  Société  anonyme  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de 
Monsecret  à  Cliérencé-le-Roussel 
(Orne  et  Manche)  et  autorisation 
d'employer  des  rails  en  acier  du 
poids  de  25  kilog.,  X,  58,  60. 

—  Appi-obaîion  de  la  convention 
passée  entre  les  préfets  de  l'Ain 
et  du  Rhône  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Rhône  rela- 
tive à  la  concession  et  à  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  deSatonay 
à  Trévoux,  X,  659,  687. 

—  Approbation  d'une  convention 
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pour  la  concession  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  des  Landes 
et  de  la  Gironde,  du  chemin  de 
fer  de  Lesparre  à  Saint-Sym- 
phorien,  avec  divers  embran- 
chements, X,  IZil. 

—  Substitution  de  la  compagnie 
des  Dombes  et  du  Sud-Est  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
du  lihône,  comme  concession- 
naire du  chemin  de  fer  : 

—  De  Sathonay  vers  Trévoux,  X, 
691,  695. 

—  [);^  la  Croix-Rousse  à  Satonay, 
X,  696. 

4°  Fixation  des  termes  de  payement 
de  subventions,  Résiliations^  etc. 

—  Département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Ligne  de  Pons  à 
Royan  et  à  laTremblade,VI,879. 

—  Décret  qui  fixe  le  chiffre  de  la 
subvention  accordée  par  l'Etat 
au  département  des  Ardennes 
pour  l'exécution  de  son  réseau, 
VII,  82. 

—  Département  de  l'Ain.  Ligne  de 
Marlieux  à  Châtillon-sur-Chala- 
ronne,  VII,  1037. 

—  Réduction  du  cautionnement 
fixé  par  le  cahier  des  charges  de 
la  concession  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Moutiers  à  Al- 
bertville, VII,  1323. 

—  Lesparre  à  Saint-Symphorien 
avec  embranchements.  Fixation 
de  l'époque  pour  le  payement  de 
la  subvention  allouée,  IX,  Zi97. 

—  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste,  par 
Crémieu  et  Morestel.  Fixation 
de  l'époque  pour  le  payement  de 
la  subvention  allouée,  IX,  Zi99. 

—  Valognes  vers  Barfleur,  avec 
embranchement  sur  Monte  - 
bourg.  Fixation  de  l'époque  pour 
le  payement  de  la  subvention 
pllonée.  ÎX,  /|99. 


—  Cours  à  la  station  de  Saint- Vic- 
tor. Fixation  des  époques  de 
payement  de  la  subvention  al- 
louée au  département  du  Rhône, 
X,  216. 

—  Sablonnière  à  Montalieu-Ver- 
cieu.  Fixation  des  époques  de 
payement  de  la  subvention  al- 
louée au  département  de  l'Isère, 
X,  58. 

—  Approbation  du  traité  intervenu 
entre  le  préfet  du  Calvados  et 
la  compagnie  des  chemins  de 
fer  normands,  pour  la  résiliation 
de  la  convention  relative  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de 
Caen  à  Aunay-sur-Ordon,  VII, 
ZiOl. 

5"  Décisions  judicinires 
et  contentieuses. 

—  (1)  Concession.  —  Excès  de 
pouvoirs.  Absence  d'intérêt  lo- 
cal et  personnel  :  non -rece- 
vabilité. —  (  Sieurs  Richard  , 
Gallois  et  autres.)  La  délibéra- 
tion par  laquelle  un  conseil  gé- 
néral approuve  le  traité  passé 
entre  le  département  et  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  et 
portant  suppression  d'une  ligne 
précédemment  concédée  et  rem- 
placement de  cette  ligne  par 
deux  lignes  nouvelles,  ne  peut 
pas  être  attaquée  pour  excès  de 
pouvoirs  par  des  particuliers  ne 
justifiant  pas  d'un  intérêt  direct 
et  personnel,  et  se  bornant  à 
invoquer  l'intérêt  de  la  généra- 
lité des  habitants  des  communes 
desservies  par  la  ligne  suppri- 
mée (C.  d'Etat),  VIII,  1530. 

—  (2)  Convention  entre  le  dépar- 
tement et  le  concessionnaire  : 
inexécution  des  conditions  par 
celui-ci  :  résiliation  prononcée 
avec  saisie  du  cautionnement. 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 

—  Sous-traitant.  —  Intervention . 

—  Non-recevabilité.  —  (Sieu?- 
de  Mèritens  contre  préfet  de  la 
Meuse.)  —  Question  de  savoir  si 
un  tiers,  que  le  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  aurait  substitué  tant 
à  ses  droits  qu'à  ses  obligations, 
au  moyen  d'un  traité  qui  n'a 
d'ailleurs  été  soumis  à  l'appro- 
bation ni  du  département,  ni  de 
l'administration  supérieure,avait 
pu  intervenir  dans  une  instance 
en  opposition  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  pronon- 
çant la  résiliation  des  conven- 
tions passées  entre  le  départe- 
ment et  le  concessionnaire.  — 
Ledit  traité  n'avait  pu  créer  au- 
cun droit  au  profit  du  conces- 
sionnaire contre  le  département. 

—  Le  titulaire  de  la  concession 
avait,  il  est  vrai,  la  faculté  de 
constituer  une  société  anonyme, 
mais  à  la  charge  de  rester  seul 
responsable  jusqu'à  ce  moment, 
vis-à-vîs  du  département,  de 
l'exécution  de  ses  engagements, 
et  de  rester,  après  la  constitu- 
tion de  la  société,  responsable 
solidairement  avec  elle,  jusqu'à 
l'entier  achèvement  des  travaux 
{C,  d'Etat),  IX,  m. 

—  (3)  Projets  définitifs  modifiés 
par  le  préfet  sans  enquête  spé- 
ciale. —  [Sieurs  Landeau,  La- 
mothe  et  autres.  )  —  Lors- 
qu'un chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  a  été,  après  l'enquête 
prescrite  par  le  titre  I^'de  la  loi 
du  3  mai  ISZil,  déclaré  d'utilité 
publique,  le  préfet  n'est  pas 
tenu,  avant  d'approuver  les 
projets  définitifs  pour  l'établis- 
sement de  la  ligne,  de  faire  pro- 
céder à  une  enquête  spéciale. 


—  Dans  l'espèce,  ces  projets 
étaient  différents  de  ceux  sou- 
mis à  l'enquête  qui  avait  pré- 
cédé la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, mais  l'expropriation  qui 
en  avait  été  la  conséquence  avait 
été  précédée  de  la  seconde  en- 
quête prescrite  par  le  titre  II 
de  la  loi  de  mailSZtl  [C.  d'Et.), 
IX,  1219. 

—  [Il)  Retard  dans  la  livraison  des 
terrains  par  un  département. — 
Indemnité.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Ab- 
sence actuelle  de  litige  :  non 
lieu  à  statuer.  —  {Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Tréport  à 
Abancou7't  contre  le  départe- 
ment de  la  Seine- Inférieure.) 

—  Aux  termes  du  cahier  des 
charges,  le  département  de  la 
Seine- Inférieure  devait  acheter 
et  livrer  gratuitement  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du 
Tréport  à  Abancourt,  tous  les 
terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  dans  les  six 
mois  de  la  présentation  des  pro- 
jets par  les  concessionnaires. 

—  Décidé  que  le  département  ne 
pouvait  être  déclaré  responsa- 
ble du  retard  dans  l'exécution 
de  cette  clause,  par  le  motif 
que,  d'une  part,  la  compagnie 
avait  demandé  des  modifications 
au  projet  immédiatement  après 
l'avoir  remis;  que,  d'autre  part, 
le  département  avait,  malgré  les 
événements  de  guerre,  livré  une 
quantité  de  parcelles  assez  con- 
sidérable pour  permettre  de 
commencer  les  travaux  et  de 
les  continuer  sans  interruption  ; 
et  qu'enfin  le  département  n'a- 
vait pas  été  constitué  en  demeure 
de  livrer  les  terrains.  —  Mais  le 
département  peut  devoir  une 
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indemnité  à  la  compagnie  pour 
les  faux  frais  que  lui  aurait  causé 
le  retard  dans  la  livraison  des 
terrains  postérieurement  à  une 
mise  en  demeure,  encore  que  ce 
retard  n'ait  eu  aucune  influence 
appréciable  sur  la  marche  gé- 
nérale des  travaux.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pas  à  sta- 
tuer sur  une  question  de  rem- 
boursement de  frais  accepté  en 
principe  et  n'ayant  pas  fait  l'ob- 
jet d'un  litige  (C.  d'Etal),  VII, 
921. 

—  (5)  Communes. —  Emplacement 
d'une  gare.  —  Promesse  de  sub- 
vention par  une  ville.  —  Gare 
provisoire. —  Gare  définirive.  — 
Interprétation  de  convention. 

—  {Ville  de  Saumur  contre  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Poi- 
tiers à  Saumur.)  —  Décidé,  par 
application  de  la  convention  in- 
tervenue et  interprétation  des 
délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, que  la  seule  condition 
mise  par  la  ville  à  sa  promesse 
de  versement  d'une  somme  de 
100,000  francs  pour  concours  à 
la  construction  d'un  chemin  de 
fer,  ladite  convention  relative  à 
l'emplacement  de  la  gare,  ayant 
été  accomplie  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  la  ville  n'était 
pas  fondée  à  refuser  le  payement 
de  la  subvention  promise,  sous 
prétexte  que  la  gare  aurait  été 
construite  en  bois  et  non  en 
pierre,  et  n'aurait  ainsi  qu'un 
caractère  provisoire  (C.  dEtat), 
IX,  Zil3. 

—  (6)  Souscriptions.  —  Non  réali- 
sation prétendue  des  conditions. 

—  Refus  de  payer.  —  Compé- 
tence. —  [Sieur  Estancelin  et 
consorts.)  —  Cne  souscription 
consentie  au  profit  d'un  dépar- 


tement pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  et 
l'acceptation  de  cette  souscrip- 
tion par  le  préfet,  constituent 
un  contrat  ayant  pour  objet 
l'exécution  d  un  travail  public; 

—  par  suite,  la  juridiction  ad- 
ministrative a  seule  compétence, 
aux  termes  de  la  loi  du  27  plu- 
viôse an  YIll,  pour  statuer  sur 
les  contestations  auxquelles 
Texistence  ou  l'exécution  de  ce 
contrat  peuvent  donner  lieu 
(C.  d'Etat),  VIL  632. 

—  (7j  Communes.—  Département. 
Rôle  exécutoire.  —  Commande- 
ment. —  Opposition.  —  Obliga- 
tion de  payer.  —  Gararitie.  — 
Délai.  —  [Sieurs  Vivet  et  Far- 
noux  contre  communes  de  Mon- 
talieu-  Yercieu  et  d' Amblagnieu.) 

—  Commandement  signifié  à  la 
requête  du  percepteur  des  con- 
tributions directes,  à  fin  de  paye- 
ment du  montant  des  rôles,  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet, 
pour  le  recouvrement  d'une 
souscription  consente  par  plu- 
sieurs maîtres  carriers  en  vue 
de  la  construction  d'un  chemin 
d'intérêt  local.  —  Opposition  de 
ceux-ci  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  ils  soutiennent  que 
la  convention  u"a  pas  été  sou- 
mise à  Tacceptaiion  des  com- 
munes, ni  du  département  ;  qu"en 
supposant  qu'ils  fussent  liés  vis- 
à-vis  des  communes  le  départe- 
mentserait  sans  qualité  pour  les 
poursuivre,attenduqu"ilsavaient 
simplement  garanti  le  versement 
de  la  somme  que  leurs  ouvriers 
s'étaient  obligés  a  payer  au 
moyen  d'une  retenue  de  1^50 
sur  leurs  salaires;  que,  par  suite 
du  retard  apporté  dans  les  tra- 
vaux qui  n'étaient  pas  encore 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 
achevés,  la  plupart  de  leurs  ou- 
vriers avaient  abandonné  leur 
industrie  et  ne  pouvaient  plus 
subir  de  retenue.  —  Rejet  :  Le 
département  et  les  communes 
ont  également  accepté  les  enga- 
gements des  maîtres  carriers, 
qui  étaient  absolus  et  indépen- 
dants des  versements  à  effec- 
tuer par  les  ouvriers.  Aucun 
délai  n'était  stipulé  pour  l  exé- 
oution  des  travaux  [C.  d'Etat], 
VU,  651. 

—  (8)  Souscriptions  particulières 
en  vue  d'un  emplacement  dé- 
terminé pour  une  gare  spéciale, 
dans  la  ville  de  Nantes.  —  Con- 
dition remplie  :  condamnation 
au  payement.  —  Procédure  : 
pourvois  connexes  ;  jonction.  — 
{Sieurs  Coicaud,  Avril  et  autres 
contre  compagnie  des  chemins 
de  fer  nantais.]  [C.  d'Etat),  IX, 
37. 

—  (9)  Subvention  promise  par  une 
commune  en  vue  de  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local.  —  {Commune  de  Mau- 
vages  contre  sieur  Delloye- 
Thibergeen.)  —  Conditions  ; 
vente  de  coupes  affouagères  et 
compensations  offertes  aux  ha- 
bitants. —  Autorisation  accor- 
dée par  l'administration  des  fo- 
rêts, mais  non  conforme  aux 
conditions  offertes  par  la  com- 
mune. —  Réduction  delà  sub- 
vention. —  Le  conseil  municipal 
d'une  commune  a  promis  au 
concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  une  subven- 
tion de  6,000  francs,  à  la  condi- 
tion que  la  commune  serait  au- 
torisée :  1°  à  vendre  la  coupe 
affouagère  de  l'année  et  à  déli- 
vrer, par  anticipation,  aux  ha- 
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bitants  la  coupe  affouagère  de 
l'année  suivante;  2"  à  délivrer 
aux  habitants,  dans  la  période 
de  1880  à  1890,  en  compensation 
de  la  coupe  vendue  et  à  la  vo- 
lonté du  conseil  niunici[)al,  un 
ou  deux  des  coupons  de  réserve 
désignés  pour   être  exploités 
dans  cette  période.  —  Le  décret 
qui  autorise  la  commune  à  faire 
))ar  anticipation,  la  coupe  de 
1870,  stipule  que   la  période 
d'aménagement  serait  rétablie 
au  moyen  de  la  délivrance,  à 
titre   d'affouage  pour  l'année 
1883,  des  coupons  de  réserve 
affectés  aux  années  1883-188/i. 
— •  En  présence  de  ce  refus  de 
laisser  à  la  commune  la  faculté 
de  déterminer  elle-même,  dans 
la  période  de  1880  a  1890,  l'année 
dans  laquelle  il  lui  conviendrait 
de  prélever  une  coupe  affoua- 
gère, jusqu'à  due  concurrence 
sur  sa  réserve,  le  conseil  muni- 
cipal déclare  qu'il  renonce  à 
faire,  par  anticipation,  la  coupe 
de  1870  et  qu'il  réduit  à  2,500 
francs  la  subvention  offerte.  — 
Dans  ces  circonstances,  la  com- 
mune est   fondée  à  soutenir 
qu'elle  n'est  tenue  de  payer  que 
cette  dernière  somme  (C  d'E- 
tat], IX,  767. 
—  (10)  Communes.  —  Subventions 
pour  travaux  publics.  —  Sous- 
cription consentie  par  des  par- 
ticuliers au  profit  d'une  com- 
mune en  vue  de  l'établissement 
d'une  halte  ou  d'un  garage,  et 
non  d'une  gare  proprementdite. 
—  Interprétation.  —  Condition 
remplie. —  Simple  garage  établi 
sans  protestation.  —  Souscrip- 
tion  déclarée  obligatoire.  — 
[Héritiers  Desprez  et  sieur  Le- 
peuple  -  Lecouf fie  contre  com^ 
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mune  de  Nomain.)  [C.  d'Etat), 
IX,  771. 

~~  (11)  Subvention  promise  par  une 
commune  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Modification 
de  tracé.  —  Emplacement  de 
gare. —  Acceptation  par  la  com- 
pagnie. —  Conditions  remplies. 

—  Subvention  obligatoire.  — 
Communes.  —  Conseil  munici- 
pal. —  Concours  des  plus  impo- 
sés. —  Vote  d'une  subvention. 

—  Emprunt.  —  {Commune  de 
Montreuil- Bellay  contre  com- 
pagnie dit  chemin  de  fer  de  Poi- 
tiers à  Saumur.)  —  Décidé  : 
1°  qu'en  votant  une  subvention 
pour  l'exécution  d'un  chemin  de 
fer  projeté,  le  conseil  municipal 
s'était  seulement  proposé  d'ob- 
tenir une  modification  du  tracé 
qui  permettrait  de  faire  passer 
]a  ligne  près  de  la  ville  et  d'y 
établir  une  gare  proportionnée 
à  son  importance,  mais  qu'il 
n'avait  pas  été  question  de  rem- 
placement de  la  gare;  2°  que  la 
compagnie,  ayant  obtenu  du 
préfet  la  concession  du  chemin 
de  fer,  avait  accepté  par  cela 
même  les  subventions  à  l'aide 
desquelles  elle  s'engageait  à  le 
construire,  et  que,  dès  lors,  la 
ville  ne  pouvait  plus  revenir  sur 
sa  promesse,  qui  avait  un  carac- 
tère définitf  et  obligatoire.  — 
Une  commune  n'est  pas  fondée 
à  contester  la  légalité  d'une  dé- 
libération prise  par  son  conseil 
municipal  au  sujet  d'une  sub- 
vention demandée  pour  Texé- 
cution  d'un  chemin  de  fer, en  se 
fondant  sur  ce  que  cette  délibé- 
ration aurait  été  prise  sans  le 
concours  des  plus  imposés,  ar- 
ticle 19,  loi  18  juillet  1837.  — 
C'est  seuloinent  lorsqu'il  s'agira 


de  voter  des  emprunts  ou  des 
impositions  extraordinaires  pour 
payer  la  subvention,  que  le  con- 
seil municipal  devra  être  assisté 
des  plus  imposés,  article  Zi2, 
même  loi  (C.  d'Etat),  IX,  1357. 
Chemins  vicinaux.  Voir  Aligne- 
ments, Décomptes,  Dommages, 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Classement,  Sub- 
ventions spéciales,  Extractions 
de  matériaux,  Entrepreneurs. 

—  (1)  Ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1876, 
VII,  860. 

—  (2;  Ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1878, 
pour  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations  de 
1875  et  annulation  de  pareille 
somme  sur  l'exercice  1877,  IX, 
991- 

—  (3)  Ouverture  d'un  crédit  extra- 
ordinaire sur  l'exercice  1875, 
pour  la  réparation  des  domma- 
ges causés  aux  chemins  par  les 
inondations,  VI,  325. 

—  (Zi)  Ouverture  d'un  crédit  ex- 
traordinaire sur  l'exercice  1879, 
X,  Zi58. 

—  (5)  Dotation  nouvelle  de  trois 
cent  millions,  IX,  1011. 

—  (6j  Répartition  d'une  somme  de 
de  deux  cent  soixante  millions 
que  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux est  autorisée  à  prêter  aux 
départements  et  aux  communes, 
X,  698. 

—  (7)  Répartition  entre  les  dépar- 
tements de  la  7^  annuité  (1875), 
pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux,  VI.  833,  837. 

—  (8)  Répartition  du  complément 
et  de  la  8"  annuité  des  subven- 
tions et  des  avances  accordées 
par  les  indemnités  des  11  juillet 
1868  et  25  juillet  1873,  VI,  972, 
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Chemins  vicinaux  [suite)  : 

973;  VII,  586;  de  la  9-=  annuité, 

VII,  557,  558;  de  la  10"=  annuité, 

VIII,  638, 659 ;  de  la  11«  annuité, 

IX,  50Zi,  509;  de  la  12^  annuité, 
IX,  1706,  1707. 

—  (9)  Anticipation  prétendue.  — 
Contravention.  —  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  In- 
jonction du  maire  de  supprimer 
des  bornes  :  caractère  de  simple 
injonction.  —  Refus  d'annulation 
par  le  préfet.  —  Pas  de  recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
Noyelle.)  (C.  d'Ét.),  VIII,  815. 

—  (10)  Anticipation.  —  Largeur. 
—  Arrêté  préfectoral.  —  Aug- 
mentation par  la  commission  dé- 
partementale postérieurement  à 
la  construction  :  pas  de  contra- 
vention. —  Démolition  pronon- 
cée à  tort  :  indemnité  ;  compé- 
tence judiciaire  réservée.  — 
Procédure.—  Arrêté  par  défaut  : 
opposition  recevable.  —  Conseil 
d'État;  recours.  —  Dépens.  — 
[Sieu?-  Ghigliini.)  —  Un  proprié- 
taire a  construit  au  droit  d'un 
chemin  vicinal  d'après  la  largeur 
qui  avait  été  déterminée  par 
arrêté  du  préfet.  —  Un  arrêté 
d'alignement  délivré  par  le  maire 
et  approuvé  par  le  sous-préfet 
lui  a  ensuite  imposé  l'obligation 
de  reculer  sa  construction  en 
prévision  d'un  élargissement 
projeté,  et  cet  élargissement  a 
été  en  effet  décidé  par  la  com- 
mis.sion  départementale. — L'exis- 
tence de  la  construction  ainsi 
édifiée  ne  constituait  pas  une 
anticipation  sur  le  chemin  vici- 
nal et  sa  démolition  ne  pouvait 
pas  être  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  L'arrêté  du 
maire  ne  pouvait  modifier  la 


largeur  du  chemin,  telle  qu'elle 
avait  été  fixée  par  l'arrêté  pré- 
fectoral. —  Quant  à  la  commis- 
sion départementale  ,  elle  n'a 
statué  qu'après  l'achèvement  de 
la  construction ,  et  d'ailleurs 
comme  il  s'agissait  dès  lors  de 
prendre  possession  d'un  terrain 
bâti,  elle  n'a  pu  attribuer  ce 
terrain  à  la  voie  publique  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  une  ex- 
propriation dans  les  formes  lé- 
gales. —  En  ce  qui  touche  l'in- 
demnité réclamée  pour  dépos- 
session, il  y  a  lieu  seulement  de 
réserver,  au  profit  du  proprié- 
taire, les  droits  qu'il  aura  à  faire 
valoir  devant  les  autorités  char- 
gées de  prononcer  sur  ces  ques- 
tions. —  Est  par  défaut  vis-à-vis 
de  celui  qui  n'a  conclu  qu'à  un 
sursis ,  l'arrêté  qui  prononce 
une  condamnation  au  fond.  — - 
Les  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  en  matière 
d'anticipation  sur  le  sol  des  che- 
mins vicinaux  ne  peuvent  pas 
donner  lieu  à  des  dépens.  —  Ils 
peuvent  être  formés  sans  minis- 
tère d'avocat  :  assimilation  aux 
poursuites  pour  contraventions 
de  grande  voirie  (G.  cZ'AY.),  VIII, 
816. 

—  (11)  Anticipation  par  plantation. 
Exception  de  propriété.  Question 
préjudicielle.  Sursis  obligatoire. 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  [Sieur  Delorme.)  — 
Lorsque  sur  une  poursuite  pour 
anticipation  sur  un  chemin  vici- 
nal, le  prétendu  contrevenant 
soutient  qu'il  s'agit  d'un  chemin 
qui  est  sa  propriété  exclusive,  le 
conseil  de  préfecture  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  judiciaire  ait  statué  sur 
la  question  préjudicielle  de  pro- 
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priété  dans  l'espèce  (C.  (TÉt), 
Vllf,  83Zi. 
—  (12)  Anticipation  sur  une  par- 
celle comprise  dans  les  limites 
du  chemin.  —  Démolition  des 
ouvrages  ordonnée  avec  raison, 

—  Exception  de  propriété  :  rejet. 

—  Droit  éventuel  à  indemnité 
réservé.  —  {Sieur  Pénillard- 
Chardonnay.) —  Lorsqu'une  par- 
celle de  terrain  a  été  comprise 
dans  les  limites  d'un  chemin  vi- 
cinal ordinaire  par  un  arrêté 
préfectoral  portant  reconnais- 
sance dudit  chemin  (dans  Tes- 
pèce,  arrêté  remontant  à  1825) 
l'exécution  de  travaux  sans  au- 
torisation sur  cette  parcelle 
constitue  une  anticipation,  et 
c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  du  procès- 
verbal,  condamne  le  contreve- 
nant à  restituer  la  parcelle,  et  à 
rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  sans  s'arrêter  à  l'ex- 
ception préjudicielle  de  pro- 
priété soulevée  devant  lui.  — 
Le  réclamant  pourra  seulement 
faire  valoir  ses  droits  à  une  in- 
demnité, s'il  s'y  croit  fondé  ^C. 
d'Ét.),  X,  586. 

—  (13)  Alignement.  —  Arrêté  de 
classement  ne  fixant  pas  les 
limites.  —  Construction.  —  An- 
ticipation. —  Procédure.  — 
Conseil  d'État.  —  Anticipation 
sur  un  chemin  vicinal. —  Recours 
sans  frais.  —  Pas  de  dépens.  — 
(  Commune  de  Pithimers  -  le- 
Vieil.)  —  L'arrêté  de  classement 
d'un  chemin  ayant  fixé  la  largeur 
de  ce  chemin,  sans  que  les  limi- 
tes en  aient  jamais  été  détermi- 
nées, le  propriétaire  qui  a  bâti, 
avec  autorisation,  le  long  du 
chemin  en  lui  laissant  une  lar- 
geur supérieure  à  celle  fixée  par 


l'arrêté,  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  ayant  commis  une 
anticipation  [C.  d'Ét.),  VIII, 
105. 

—  Classement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire  comme  chemin 
d'intérêt  commun. —  Formalités 
préalables.  —  Avis  des  conseils 
municipaux  des  communes  in- 
téressées.—  Travaux  publics.  — 
Occupation  de  terrains.  —  Cons- 
truction de  chemin  vicinal.  — 
Arrêté  préfectoral  d'autorisa- 
tion. —  Formalités  préalables. 

—  Terrain  non  entièrement  clos. 

—  Bâtiment  d'exploitation.  — In- 
demnité.— {Sieur  Timolèon  d'Or- 
toli.) —  La  seule  formalité  pres- 
crite par  l'article  6  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  préalablement  au 
classement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  comme  chemins  vi- 
cinaux d'intérêt  commun,  est 
de  prendre  l'avis  des  conseils 
municipaux  des  communes  in- 
téressées. —  Il  a  été  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'article  17  de 
la  loi  du  21  mai  1836  relatif  aux 
occupations  temporaires  de  ter- 
rains pour  la  construction  des 
chemins  vicinaux,  —  lorsque 
l'arrêté  préfectoral  d'autorisa- 
tion a  été,  dix  jours  à  l'avance, 
notifié  au  propriétaire,  que  celui- 
ci  a  été  en  même  temps  averti 
du  jour  où,  après  l'expiration  de 
ce  délai,  il  serait  procédé  à  la 
visite  des  lieux,  et  que,  faute 
par  le  propriétaire  de  s'être  pré- 
senté à  cette  visite  et  d'avoir  dé- 
signé un  expert,  le  terrain  n'a 
été  occupé  qu'après  une  nouvelle 
mise  en  demeure  adressée  à  l'in- 
téressé par  l'agent-voyer.  — 
Peuvent  être  soumis  à  l'occupa- 
tion temporaire  pour  travaux 
publics,  des  terrains  faisant  par- 
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Chemins  vicinaux  [suile]  : 
tie  d'un  domaine  noîi  enlière- 
meni  clos,  divisé  en  parcelles 
cultivées  pour  la  plupart  comme 
terres  arables,  et  qui  renferme 
non  une  maison  d'habitation, 
mais  un  simple  bâtiment  d'ex- 
ploitation, VI,  256. 

—  (i5j  Classement.  —  Routes  dé- 
partementales. —  Excès  de  pou- 
voirs. —  Hecours.  —  Contri- 
buables. —  Industriels.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Réclama- 
tion prématurée. —  Droits  réser- 
vés. —  (Sieurs  Beaumini^  Boli- 
kowski  et  autres.)  —  Recours, 
])Our  excès  de  pouvoirs,  contre  la 
délibération  d'un  conseil  général 
qui  a  déclassé  simultanément 
toutes  les  routes  départemen- 
tales d'un  département,  et  les  a 
classées  comme  chemins  vici- 
naux de  grande  communication, 
en  réservant  les  droits  de  ce 
département  sur  la  propriété  du 
sol  desdites  routes,  et  des  plan- 
tations qui  en  dépendent.  — 
Rejet  :  1°  les  réclamants,  en 
tant  que  contribuables,  ne  jus- 
tifient pas  d'un  intérêt  direct  et 
personnel  qui  leur  donne  qualité 
pour  attaquer  cette  délibération  ; 
T  en  tant  que  propriétaires  d'é- 
lablissements  industriels  pas- 
sibles de  subventions  spéciales, 
c'est  seulement  à  l'occasion  des 
subventions  qui  leur  seraient 
réclamées  qu'ils  pourront  être 
admis  à  contester  la  régularité 
du  claesement  [C.  d'Ét.),  VII, 
1096. 

—  (16)  Classement  par  mesure 
générale  des  routes  départemen- 
tales comme  chemins  vicinaux. 
Conseil  général.  —  Régularité.  — 
Subventions  spéciales. —  Evalua- 
tion non  contestée.  —  {Sieur  La-  I 
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bruyère  et  C'%)  —  L'industriel 
auquel  une  subvention  est  récla- 
mée pour  dégradations  causées 
par  des  transports  à  une  an- 
cienne   route  départementale 
classée  par  le  conseil  général 
comme  chemin  vicinal,  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  décharge 
par  le  motif  que  le  déclassement 
aurait  fait  l'objet  d'une  mesure 
générale  (C.  d'Ét.),  VUI,  832. 
—  (17)  Classement  par  le  préfet 
en  1861  :  pas  de  recours  con- 
tentieux. —  Alignement  donné 
par  le  maire  conforme  aux  limi- 
tes fixées  par  l'arrêté  de  classe- 
ment :  pas  d'excès  de  pouvoirs. — 
{Dames  Vauquelin  et  sieur  Le- 
quel.)— K'est  pas  susceptible  de 
recours  contentieux  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  a  prononcé  (en 
1861),  après  enquête  et  avis  du 
conseil  municipal,  le  classement 
d'un  chemin  vicinal  et  fixé  sa  lar- 
geur. —  N'est  pas  entaché  d'ex- 
cès de  pouvoirs  l'arrêté  d'aligne- 
ment donné  par  un  maire,  con- 
formément aux  limites  fixées  par 
l'arrêté  du  préfet  [C.  d'Ét.), 
VIII,  95Zi. 

-  (18)  Classement. —Commission 
départementale  :  avis  du  conseil 
municipal  ;  propriétaire  et  fer- 
mier ayant  pris  part  à  la  déli- 
bération. —  Régularité.  —  Re- 
cours au  conseil  général.  — 
Appréciation  de  l'opportunité 
du  classement.  —  Pas  d'excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  Berrjeron 
de  Charoju)  —  (Recours  contre 
la  décision  d'une  commission 
départementale  classant  un  che- 
min vicinal,  après  avis  du  conseil 
municipal  et  enquête  régulière; 
—  le  dit  recours  fondé  sur  ce 
que  le  propriétaire  et  le  fermier 
d'une  parcelle  atteinte  par  le 
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chemin  avaient  pris  part  à  la 
délibération  du  conseil  munici- 
pal. —  Rejet  :  ce  propriétaire  et 
ce  fermier  n'avaient  pas  dans 
l'affaire  un  intérêt  personnel 
dans  le  sens  de  l'article  21  de 
la  loi  du  5  mai  1855.  —  La  déci- 
sion par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral statue  sur  l'opportunité  de 
la  décision  de  la  commission 
départementale  n'est  pas  enta- 
chée d'excès  de  pouvoirs.  Loi 
18  août  1871,  art.  88  [C.  d'Ét.), 
Vin,  956. 

—  (19)  Classement.  —  Commission 
départementale.  —  Fixation  de  la 
largeur  contrairement  à  Tavis 
du  conseil  municipal;  excès  de 
pouvoirs.  —  [Commune  de  Bos- 
bénard-Commin.)  —  Une  com- 
mission départementale  ne  peut 
pas,  sans  l'assentiment  du  con- 
seil municipal  et  par  voie  de 
classement  comme  chemin  vici- 

■  nal  ordinaire,  ordonner  en  réa- 
lité l'ouverture  d'un  chentin 
nouveau.  —  Sa  décision  aurait 
pour  conséquence  de  mettre  à 
la  charge  de  la  commune  les 
frais  d'établissement  de  ce  che- 
min, qui  ne  sont  obligatoires 
qu'autant  qu'ils  ont  été  votés 
par  le  conseil  municipal. — Rapp. 
articles  1,  15  et  16,  L.  21  mai 
1836;  19,  30,  65,  L,  18  juillet 
1857;  86,  L.  10  août  1871  [C. 
d'Ét.),  Vin,  1152. 

—  (20)  Classement.  —  Commission 
départementale.  —  Affectation. 

—  Ressources  spéciales.  —  Er- 
reurs dans  le  devis  des  travaux. 

—  Ressources  de  la  commune. 

—  {Sieurs  Gallet ,  Caron  et 
autres.) —  Le  conseil  munici- 
pal, en  votant  la  création  d'un 
nouveau  chemin,  ne  doit  pas 
nécessairement    délibérer  en 
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même  temps  sur  les  ressources 
à  effectuer  annuellement  aux 
dépenses  d'entretien.  —  La  dé- 
libération par  laquelle  une  com- 
mission départementale  décide 
le  classement  d'un  chemin  vici- 
nal ne  peut  pas  être  attaquée 
devant  le  conseil  d'Etat,  par  le 
motif  que  le  devis  des  travaux, 
qui  a  servi  de  base  aux  délibé- 
rations du  conseil  municipal 
et  de  la  commission  départe- 
mentale ,  renfermerait  des  ap- 
préciations inexactes,  que  la 
commune  n'aurait  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  travaux.  —  Ces  ques- 
tions ne  sont  pas  de  celles  qui 
peuvent  être  portées  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  applicatioii 
de  l'article  88  de  la  loi  du 
10  août  1871  (C.  d'Et.),  VIII , 
1195, 

—  (21)  Classement.  —  Routes  dé- 
partementales. —  Excès  de  pou- 
voirs. —  Subventions  spéciales  : 
déclassement  de  routes  inter- 
départementales. —  Absence  de 
concert  préalable  entre  les  con- 
seils généraux  des  deux  dépar- 
tements :  griefs  non  recevables 
de  la  part  des  industriels.  — 
Procédure  :  tierce  expertise  or- 
donnée; recours  au  Conseil  d'E- 
tat non  recevable.  —  (  Sieur 
Clieilus  et  C\)  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs  contre  la  dé- 
libération d'un  conseil  général 
qui  a  déclassé  simultanément 
toutes  les  routes  départemen- 
tales d'un  département  et  les 
a  classées  comme  chemins  de 
grande  communication.  —  Re- 
jet :  les  réclamants  ne  peuvent 
critiquer  cette  décision  qu'^i  l'oc- 
casion des  subventions  s,'éci;iles 
qui  leur  sont  réclamées  comme 
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Chemins  vicinaux  [suite]  : 

propriétaires  d'établissements 
industriels.  —  L'irrégularité  ti- 
rée de  ce  qu'une  route  inter- 
départementale aurait  été  dé- 
classée sans  que  les  conseils 
généraux  des  deux  départe- 
ments se  soient  concertés  ne 
peut  être  invoquée  par  l'indus- 
triel à  l'appui  de  sa  demande 
en   décharge  des  subventions 
spéciales  qui  lui  sont  réclamées. 
—  Cette  formalité  est  édictée 
seulement  dans  l'intérêt  des  dé- 
partements. —  La  décision  par 
laquelle  un  conseil  de  préfecture 
ordonne  une  tierce  expertise  est 
préparatoire  et  n'est,  dès  lors, 
pas  susceptible  de  recours  di- 
rect devant  le  Conseil  d'Etat 
(C.  d'Et.),  IX,  7. 
—  (22)  Rue  régulièrement  classée 
comme  chemin  vicinal  ;  plan 
général   d'alignement   de  ce 
chemin,  approuvé  par  la  com- 
mission départementale  après 
enquête  et  avis  du  conseil  mu- 
nicipal extraordinairement  con- 
voqué; alignement  maintenu  par 
le  conseil  général  sur  appel  ;  pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  (Art.  86 
et  88  de  la  loi  du  10  août  1871.) 
—  Demande  de  déclassement; 
compétence  de  la  commission 
départementale,  sauf  recours  au 
conseil  général  ;  pas  de  recours 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse.—  (Art.  86.)  —  {Sieur 
Noyer-Avila.)  (C.  d'Et.\  IX, 
592. 

—  (23)  Communes.  —  Chemin  vi- 
cinal. —  Arrêté  de  classement 
attribuant  une  certaine  largeur 
au  chemin,  sans  fixer  son  as- 
siette et  ses  limites.  —  Préten- 
due usurpation.  —  Décision 
ultérieure   de  la  commission 


départementale  établissant  l'as- 
siette du  chemin.  —  Renvoi.  — 
{Sieur  Franchiveau.)  —  Décidé 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  des 
fins  du  procès  -  verbal  dressé 
contre  lui  un  propriétaire  que 
le  conseil  de  préfecture  avait 
condamné  à  restituer  une  par- 
celle prétendue  usurpée  sur  un 
chemin  vicinal ,  alors  que  le 
procès-verbal,  postérieur  à  un 
arrêté  de  classement  fixant  la 
largeur  du  chemin  sans  en  indi- 
quer l'assiette,  ni  les  limites, 
était  d'une  date  antérieure  à  la 
décision  de  la  commission  dé- 
partementale, qui,  seule,  avait 
définitivement  établi  l'assiette 
du  chemin  et  déclaré  de  quel 
côté  sa  largeur  devrait  être 
complétée  {C.  d'Et.),  X,  3ZiO. 
— •  (2Zi)  Communes.  —  Construc- 
tion d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire. —  Travaux  non  prévus 
au  devis.  —  Utilité  pour  une 
autre  commune.  —  Payement 
de  la  dépense.  —  Mise  hors  de 
cause  du  maire.  —  {Sieur  Le- 
fèvre  contre  sieur  Courmont.) 
—  Lorsque,  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire, le  maire  d'une  commune 
a  ordonné  l'exécution  de  tra- 
vaux non  prévus  au  devis,  mais 
indispensables  pour  parer  à  des 
nécessités  révélées  en  cours 
d'entreprise,  en  vue  de  préve- 
nir la  prompte  dégradation  du 
chemin,  et  dont  la  commune  a 
profité,  c'est  avec  raison  que  le 
maire,  assigné  personnellement 
devant  le  conseil  de  préfecture 
en  payement  du  supplément  de 
dépense,  est  mis  hors  de  cause, 
alors  même  qu'il  aurait  ordonné 
les  travaux  sans  l'autorisation 
préalable  du  conseil  municipal. 
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—  Dans  ce  cas,  la  totalité  de  la 
dépense  incombe  à  cette  com- 
mune, sur  le  territoire  de  la- 
quelle tous  les  travaux  ont  été 
exécutés ,  et  c'est  à  tort  qu'une 
partie  de  la  dépense  serait  lais- 
sée à  la  charge  d'une  autre  com- 
mune voisine,  sous  le  prétexte 
que  l'ouverture  du  chemin  pro- 
fiterait surtout  à  celle-ci.  — 
Les  chemins  qui  n'ont  pas  été 
déclarés  de  grande  communica- 
tion ou  d'intérêt  commun,  sont 
entretenus  par  les  communes 
auxquelles  ils  appartiennent 
(C.  d'EL),  X,  805. 

(25)  Déclassement.  —  Parcelles 
déclassées  d'une  route  nationale 
convertie  en  chemin  vicinal.  — 
Cession  aux  riverains. —  Prix. — 
Compétence  judiciaire.  —  (Sieur 
Clergeaud  contre  commuîie  de 
Milliac  d'Auberoche.)  —  En 
matière  de  chemins  vicinaux, 
un  propriétaire  riverain,  auquel 
est  faite  la  rétrocession  des  par- 
celles déclassées,  est  fondé  à 
soutenir  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour 
fixer  le  prix  dû  par  lui  à  la 
commune  et  pour  statuer  sur 
les  frais  d'expertise.  —  La  ré- 
trocession dont  il  s'agit  est 
un  contrat  de  droit  commun, 
et  les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  l'exercice  du  droit 
attribué  aux  propriétaires  rive- 
rains par  l'article  19  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  doivent  être 
portées  devant  l'autorité  judi- 
ciaire (C.  d'EL),  YIll,  833. 

—  (26)  Communes.  —  Occupation 
de  terrains.  —  Convention  par- 
ticulière; incompétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Occupa- 
tion régulièrement  autorisée  ; 


appréciation  de  l'indemnité  due. 
—  {Sieur  de  Moracin.)  —  Lors- 
que, postérieurement  à  un  ar- 
rêté préfectoral  autorisant  l'oc- 
cupation d'un  terrain  dans  le 
but  d'y  extraire  des  matériaux, 
une  convention  particulière  est 
intervenue  à  l'eff'et  de  régler 
les  conditions  du  passage  dans 
une  avenue  (non  comprise  dans 
l'arrêté)  pour  le  transport  des 
matériaux  extraits,  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  des  difficultés 
nées  de  cette  convention.  — 
Appréciation  du  dommage  cau- 
sé par  l'occupation  d'un  ter- 
rain ,  en  vertu  d'un  arrêté  pré- 
fectoral. —  Intérêts  du  jour  de 
la  demande  (C.  d'Et.),  VIE, 
1393. 

—  (27)  Ouverture.  —  Consente- 
ment prétendu  conditionnel  du 
conseil  municipal.  —  {Commune 
de  St-Junien  contre  sieur  Gui- 
not.)  —  Décidé  que,  bien  qu'un 
conseil  municipal  eût  prévu 
dans  une  délibération  qu'un 
chemin  vicinal  ordinaire  pour 
l'ouverture  duquel  il  avait  émis 
un  avis  favorable  et  voté  les 
crédits  nécessaires,  devait  être 
exécuté  en  même  temps  qu'un 
autre  chemin,  il  n'avait  pas  su- 
bordonné son  consentement  à 
leur  exécution  simultanée  (il  n'a 
présenté  ni  observation,  ni  pro- 
testation contre  la  décision  de 
la  commission  départementale 
qui  se  bornait  à  prononcer  l'ou- 
verture et  le  redressement  de 
l'un  de  ses  chemins,  et  au  cours 
des  travaux,  le  maire  a  versé 
un  à-compte  à  l'entrepreneur. — 
En  conséquence,  c'est  avec  rai- 
son que  celui-ci  a  dirigé  contre 
la  commune  son  action  en  paye- 
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Chemins  vicinacx  (suite)  : 

ment,  des  travaux  (C.  d'Et.\ 
IX,  85Z|. 

—  (28)  Redressement.  —  Refus 
d'approbation  par  le  conseil 
municipal.— Travaux  exécutés. 

—  Refus  de  payement.  —  (Com- 
mune d'Olmeto  contre  sieur  Pia- 
nelli.)  —  Une  commune  ne  peut 
pas  être  condamnée  à  supporter 
la  dépense  des  travaux  de  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal 
ordinaire,  alors  que  le  conseil 
municipal  a  refusé  d'approuver 
le  projet,  et  que,  de  plus,  les 
décisions  de  la  commission  dé- 
partementale approuvant  le  pro- 
jet ont  été  annulées  par  le  Con- 
seil d'Etat  (G.  d'Et,),  VI H,  53. 

—  (29)  Subventions  spéciales.  — 
Expertise  postérieure  de  plu- 
sieurs années  aux  dégradations: 
moyens  de  vérification  suffi- 
sants. —  Transports  agricoles, 
non  comptés  dans  le  chiffre  des 
subventions.  —  Transports  de 
mélasse  :  subventions  à  la 
charge  de  celui  pour  le  compte 
duquel  ils  ont  été  effectués.  — 
Subventions  non  exagérées  ; 
nature  des  chargements ,  état 
du  sol  et  de  la  température  pris 
en  considération.  —  Frais  d'ex- 
pertise.—  Répartition  exacte.— 
{S^eur  Bourdon.)  —  (C.  d'Et.), 
VrU,  675. 

—  (30)  Subventions  spéciales  : 
conducteur  des  ponts,  désigné 
d'office  comme  expert  des  ré- 
clamants. —  Pas  d'irrégularité. 

—  Montant  de  la  subvention 
exactement  calculé,  en  tenant 
compte  du  nombre  et  du  poiJs 
des  voitures,  des  parcours,  de 
la  saison,  etc.  —  [Sieur  Legru 
et  Cie.)  —  (C.  d'Et.),  VIII, 
1062. 


—  (31)  Sul)ventions  spéciales.  — 
Coupe  de  bois.  —  Exploitant  ou 
propriétaire.  —  Tierce-expertise 
régulièrem.ent  ordonnée  pour 
vérifier  l'état  de  viabilité  du 
chemin  au  momerrt  des  trans- 
ports et  les  dégradations  cau- 
sées :  vérification  possible  à 
l'aide  des  documents  fournis  et 
malgré  la  réparation  du  chemin, 

—  (Sieur  Bureau.) —  Décidé 
que  les  transports  de  bois  pro- 
venant de  la  coupe  d'une  forêt 
avaient  eu  lieu  pour  le  compte 
de  l'adjudicataire  et  non  pour  le 
compte  du  propriétaire;  —  qu'en 
conséquence,  la  subvention  de- 
vait être  à  la  charge  de  l'exploi- 
tant. —  Résolu  affirmativement 
(C.  d'Et.),  IX,  871. 

—  (32)  Subventions  spéciales.  — 
Chemin  en  état  de  viabilité  :  éva- 
luation fixée,  en  tenant  compte 
de  la  saison  et  des  circonstances 
où  les  transports  ont  eu  lieu, 
mais  en  écartant  les  dépenses 
autres  que  celles  qui  avaient 
pour  objet  la  réparation  des  dé- 
gradations causées  par  les  trans- 
ports, telles  que  les  recharge- 
ments nécessités  par  le  peu 
d'épaisseur  de  la  chaussée.  — 
Réduction.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  des  communes. 

—  (  Sieur  Mercier  et  C^)  — 
(G.  d'Et.),  IX,  898. 

—  (33)  Subventions  spéciales.  — 
Propriétaire.  —  Constructeur. 

—  (Sieur  Sauteyraiid,  supérieur 
des  Pères  Maristes  de  Saint- 
Ghamond.)  —  Les  dégradations 
causées  par  le  transport  des 
matériaux  nécessaires  à  la  cons- 
truction d'une  maison  ne  sont 
pas  de  nature  à  faire  imposer 
à  une  subvention  spéciale  le 
propriétaire  de  la  maison  ou 
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son  constructeur,  fût-il  mémo 
entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics [C.  d'El.),  IX,  899. 

—  (3Zi)  Subventions  spéciales,  — 
Marchand  de  bois.  —  Transport 
pour  son  compte  :  subvention 
non  exagérée  ;  rejet.  —  {Sieur 
Mora.)  [C.  d'Et.),  IX,  900. 

—  (35)  Subventions  spéciales.  — 
Tiers-expert  maire  d'une  com- 
mune intéressée  :  instruction 
irrégulière  ;  arrêté  annulé.  — 
Nouvelle  tierce-expertise  impos- 
sible en  l'état  des  lieux  :  décision 
au  fond  par  le  conseil  d'Etat  ; 
chiffre  de  la  subvention  fixée 
conformément  à  l'aveu  du  ré- 
clamant. —  {Sieur  Gii^audier- 
Bootz.)  (C.  d'EL),  IX,  1052. 

—  (36)  Subventions  spéciales  de- 
mandées par  le  njaire,  et  non 
par  le  service  vicinal,  comme 
le  soutenaient  les  industriels  : 
régularité.  —  {Sieur  Auhineau.) 
Expertise  ;  agent-voyer  canto- 
nal, expert  de  la  commune, 
aucune  incompatibilité  légale. 
—■Viabilité  du  chemin  suffisam- 
ment établie  par  un  procès- 
verbal  de  visite  des  lieux  dressé 
parl'agent-voyer  cantonal  après 
convocation  des  intéressés.  — 
Règlement  annuel  des  subven- 
tions :  chiffre  fixé  chaque  an- 
née, sans  quMi  y  ait  à  se  préoc- 
cuper du  chiffre  admis  Tannée 
précédente.  —  Eléments  d'é- 
valuation appréciés  par  les  ex- 
perts :  nombre  de  voitures  et 
colliers  en  circulation,  distances 
parcourues  ,  saison ,  nature  et 
poids  des  chargements  ;  régula- 
rité. —  Frais  d'expertise  à  la 
charge  du  réclamant  (C.  d'Et.), 
IX,  1053. 

—  (37)  Subventions  spéciales.  — 
Chemins  situés  sur  une  com- 

Ânnales  des  P.  et  Ch.,  5*  série. 


muno  et  entretenus  par  une 
autre.  —  Droit  de  réclamer  des 
subventions.  —  {Sieurs  Bazin 
et  C.)  —  Betteraves  :  transport 
à  l'usine  par  les  cultivateurs  ; 
caractère  industriel  ;  usinier 
débiteur  de  la  subvention.  — 
Expertise  accomplie  en  décem- 
bre 1875  pour  les  dégradations 
de  187Zi  :  visite  des  chemins  et 
moyens  de  vérification  suffi- 
sants. —  Régularité.  —  Usage 
normal  des  chemins  par  les 
réclamants  :  élément  compris 
dans  la  réduction  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture 
(C.  d'Et.),  IX,  1192. 

—  (38)  Usine.  —  Chômage.  ~ 
Travaux  publics.  —  Indemnité. 

—  Chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  Département  et 
communes  intéressées.  — [Dé- 
partement d'Ille  -  et  -  Yilaine 
contre  dame  veuve  Méhouas.) 

—  Les  départements  ne  sont 
pas  responsables  des  dommages 
causés  (dans  l'espèce,  à  l'exploi- 
tation d'un  moulin)  par  les  tra- 
vaux exécutés  sur  le  sol  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. —  C'est  contre  les  com- 
munes intéressées  à  l'entretien 
de  ces  chemins  que  les  demandes 
d'indemnités  doivent  être  diii- 
gées.  —  (Il  en  est  ainsi  encore, 
bien  que  les  subventions  puis- 
sent être  accordées  sur  les  fonds 
départementaux.) —  Loi  des  21 
mai  1836  et  10  août  1871  (G. 
cZ'E^.),VI,  509. 

—  (39)  Algérie.  —  Communes.  — 
Chemins  vicinaux. —  Prestation. 

—  Tramways.  —  Chevaux.  — 
Eléments  imposables  exagérés. 

—  Réduction.  —  {Commune  de 
Mustapha.)  —  Une  compagnie 
de  tramways  en  Algérie  doit 

—  Lois,  elc.  {tables).  21 
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Chemins  vicinaux  {suite)  : 
être  imposée  au  rôle  des  presta- 
tions, à  raison  des  chevaux 
qu'elle  possède  dans  une  com- 
mune, bien  qu'aux  termes  de 
son  cahier  des  charges  elle  soit 
tenue  des  dépenses  d'établisse- 
ment et  d'entretien  des  voies 
ferrées  (G.  d'Et,],  X,  339. 

CHÊNE,  IX,  7/i7. 

Cher  (rivière  du).  —  Construction 
d'un  pont  fixe  en  maçonnerie, 
VII,  1262. 

CHÉREAU,  YI,  508. 

CHÉREL,  VII,  887. 

CHÈRY,  IX,  393. 

Chesne  (commune  du),  X,  0Zi5. 

CHEYALIER,  YIII,  1692. 

CHIMÈNE,  VI,  559. 

CHOISELAT,  VI,  391. 

CHOISY,  VI,  lllZl. 

CHOLLET  (frères),  VIII,  222. 

CflOMER  et  MONTESSUY,  IX,  1507. 

CHOPPART,  IX,  UU. 

CHRISTOPHLE,  sa  nomination  au 
poste  de  ministre  des  travaux 
publics,  VII,  151. 

Cinq-Mars  (travaux  de  défense  du 
bourg  de),  YII,  210. 

Circulaires  ministérielles.  Voi?-  la 
table  chronologique. 

Circulation  sur  les  routes.  (Re- 
censement de  la),  YI,  38,  ZiO. 

CLAIRIN,  YIII,  70Zi. 

Classement.  Foir  chemins  vici- 
naux. 

CLAUSSE,  VII,  760. 

Clazay.  Établissement  d'une  gare 
de  marchandises,  VII,  1092. 

CLÉMENT,  VI,  339. 

CLÉRET  et  Dieusy,  VI,  31. 

CLERGEAUD,  VIII,  833. 

Clermont-Tonnerre  (de),  VI,  599. 

CLOIREC  (dames)  et  autres,  VIL, 
1071. 


sèment  d'un  chemin  de  fer  de), 

VIII,  617. 
CLUZEL  et  DULAC,  X,  1389. 
COCHELIN,  Chazette  et  Laporte, 

VIII,  256;  ÏX,  203. 
COCHOIS-MARCILLY  et  consorts,  X, 

132Zi. 

COCLIN  et  Fauvel,  IX,  773. 
COHADE  et  AuGER,  VII,  831. 
COICAUD,  Avril  et  autres,  IX,  37. 
COIGNET  (père  et  fils),  VI,  1070, 

1103;  X,  1395. 
COLACE  (faillite),  X,  326. 
COLIN  (H".),  VI,  1079. 
COLLET,  Abrège  et  G%  VII,  662. 
COLLIN,  VIII,  1170. 
COLOMBIER,  YIII,  6/i8. 
Colombier-Saugnieu  (commune  de) 

X,  560. 

Golombier-le-Vieux  (commune  de), 
X, 1383. 

COLOMBIE,  Fabre  et  autres,  VIII, 
1517. 

COMANDRÉ,  YI,  A20. 

COMBAL  et  Neirac,  VII,  816. 

COMBES  et  Gary,  VI,  368. 

COMBES-MALL,  YI,  IQk. 

Commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics en  Algérie,  VII,  399. 

Commission  supérieure  pour  l'amé- 
nagement et  l'utilisation  des 
eaux,  IX,  583. 

Commission  des  Annales  des  ponts 
et  chaussées  (arrêté  ministériel 
reconstituant  la),  YIII,  1555. 

Commissionnaire  de  transport.  — 
Yoiturier.  —  Responsabilité.  — 
Étendue.  —  {Sieur  Lévij).  —  Le 
dernier  commissionnaire  ou  le 
dernier  voiturier  est  responsable 
envers  le  destinataire,  s'il  ne 
livre  pas  le  nombre  de  colis  in- 
diqués par  la  lettre  de  voiture, 
alors  qu'il  s'est  substitué  aux 
précédents  commission!)  aires  ou 
voituriers  en  acceptant  la  lettre 
de  voiture  sans  protestation  ni 
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Cluse  (la)  à  Bellegarde.—  (Établis-  ' 
réserves,  sauf  son  recours  contre 
le  précédent  voiturier  ou  com- 
missionnaire qu'il  prouverait 
être  l'auteur  de  la  perte.  —  La 
clause  par  laquelle  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  règle  à 
l'avance  et  à  forfait  les  consé- 
quences de  la  responsabilité 
qu'elle  peut  encourir  en  cas  de 
perte  de  la  marchandise  n*est 
point  contraire  aux  principes 
d'ordre  public  reçus  en  France, 
lorsqu'elle  laisse  à  l'expéditeur 
la  faculté  d'opter  au  moment 
de  l'expédition  entre  le  règle- 
ment à  forfait  ou  le  rembour- 
sement de  la  valeur  déclarée 
(C.  de  cass.),\\l,  935. 

Communes  :  (1)  Marché  pour  l'enlè- 
vement des  boues  et  poussiè- 
res. ~  Interprétation.  —  (Sieur 
Piston,)— Décidé  que  le  marché 
passé  entre  la  ville  de  Nice  et  un 
entrepreneur  pour  l'enlèvement 
des  boues  et  poussières  amonce- 
lées sur  les  voies  publiques  s'ap- 
pliquaient même  aux  amas  faits 
par  les  cantonniers  (G.  d'Et.), 
VII,  813. 

—  (2)  Marché  pour  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices.  — 
Gravier  répandu.  —  [Commune 
d''Esperaza  contre  sieur  Cour- 
reni.)  —  L'adjudicataire  de  l'en- 
lèvement des  boues  et  immondi- 
ces dans  une  commune,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  grande 
quantité  de  gravier  répandu  sur 
les  voies  publiques,  l'aurait  em- 
pêché d'utiliser  le  fumier  prove- 
nant de  son  entreprise,  demande 
une  indemnité.  —  Rejet  par  le 
motif  que  le  gravier  n'a  été  ré- 
pandd  que  dans  la  mesure  né- 
cessaire à  l'entretien  des  voies 
publiques,  ainsi  que  cela  s'était 


pratiqué  les  années  précéden- 
tes (G.  d'Et.,  VII,  828. 
Compagnies  : 

—  des  chemins  de  fer  des  Charcu- 
tes, VI,  1082;  X,  563. 

—  des  Dombes  et  des  chemins  de 
fer  du  Sud-Est,  VI,  1110;  IX,  /i8. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 

VIII,  161,  971  ;  IX,  600. 

—  du  gaz  de  la  ville  de  Nice,  IX,  5. 

—  du  gaz  et  des  eaux  de  Saint- 
Ouen-i'Aumône,  X,  58Zi. 

—  du  gaz  de  Wazemmes,  IX,  27. 

—  générale  des  eaux,  IX,  17Zi7  ; 
X,  791. 

—  des  eaux  de  Melun,  X,  356. 

—  des  eaux  d'Arras,  X,  1125. 

—  des  messageries  nationales,  X, 
1392. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
VI,  1038,  1055;  VIII,  170,  580, 
859, 1503; X,  332. 

—  des  chemins  de  fer  Nantais, 

IX,  37. 

—  du  chemin  de  fer  du  Nord,VIII, 
5,  /i7,  US,  122,  560,  10Zi6,  1076, 
16!i3;  IX,  10Zi6;  X,  12Zi0. 

—  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  VI,  Zi26,502;  VIII,10A9, 
1508. 

—  du  chemin  d'Orléans  à  Ghâlons, 
IX,  1162;  X,  796. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
VIII,  865,  1177.  l/i99;  X,  1239. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,VI,  377,  Zi58, 
Zi'7^,  1079;  VIII,  Zi9,  110,  115, 
128,  769,  789,  797,  805,  825,  9Zi7, 
961,  10/i5,  1063,  1197,  1652;  IX, 
721,  1506;  X,  329,  3/i6, 3^|9,  572, 
580,  601,  605,795,808,817,819, 
1106,  1112,  1119,  1337. 

—  des  Petites-Rivières,  IX,  779. 

—  du  pont  de  Siiint-Jean  de  Bla- 
gnac,  X,  133Zi. 

—  des  Salins  du  Midi,  IX,  1729. 
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Compagnies  [suife]  : 

—  des  chemins  de  fer  de  Vassy  à 
Saint-Dizier,  IX,  72l{, 

—  du  chemin  de  Tulle  à  Clermont- 
Ferrand,  X,  1395 

COMPAN ,  Bergeron  et  Patault, 

Vin,i53. 
Compétence  : 

—  (1)  Acte  de  commerce.  —  Dis- 
tribution d'eau.  — (Sieurs  Thè- 
baui  et  autres.) — La  compagnie 
qui,  en  vertu  d'un  traité  régu- 
lièrement approuvé,  s'est  enga- 
gée à  fournir,  dans  les  divers 
quartiers  d'une  ville,  de  l'eau 
prise  dans  un  fleuve  faisant  par- 
tie du  domaine  public,  n'accom- 
plit pas  un  acte  de  commerce. 
En  conséquence,  les  contesta- 
tions auxquelles  donne  lieu  cette 
opération  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  {CAeCass.)^ 
IX,  89. 

—  (2)  Chemin  de  fer  en  exploita- 
tion.— Etablissement  d'un  dépôt 
de  charbons.  —  Dommage  résul- 
tant de  la  manipulation.  —  Con- 
flit. —  {sieur  Colin  contre  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  laMéditerranée .) 
—  Lorsqu'un  dépôt  de  charbons 
pour  l'alimentation  des  locomo- 
tives a  été  établi  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à  la 
suite  d'un  décret  autorisant  à  cet 
eff'et  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  sur  un  ter- 
rain indiqué  au  plan  annexé  à 
ce  décret,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  la 
compagnie  par  un  propriétaire 
voisin  à  raison  des  inconvénients 
résultant  delà  manipulation  des 
charbons  appartient  à  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Les  ouvrages  exécutés 
étant  la  conséquence  directe  du 


décret  qui  a  autorisé  l'expro- 
priation ne  peuvent  être  réputés 
simples  travaux  d'exploitation 
industrielle  et  commerciale,  VI, 
1079. 

—  (3)  Chemin  de  fer.— Dommages. 
—  Expropriation.  —  Décision  du 
jury.  —  Interprétation.  — Procé- 
dure. —  Intervention.  —  Arrêté 
par  défaut.  —  Arrêté  contradic- 
toire.—Appel  au  Conseil  d'État. 
— Chose  jugée.  —  Expertise.  — 
Simple  mesure  préparatoire.  — 
Pourvois  connexes  :  jonction. — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  Eeynaud,  Bruyas  et  au- 
tres.) —  Une  compagnie  de  che- 
mindefers'étantpourvue  contre 
un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture qui  renvoyait  les  parties 
devant  l'autorité  judiciaire  pour 
faire  décider  si  le  dommage 
allégué  par  des  propriétaires 
riverains,  à  la  suite  de  travaux 
exécutés  par  elle,  avait  été  com- 
pris dans  l'indemnité  fixée  par 
le  jury,  il  y  a  lieu  d'admettre 
l'intervention  devant  le  Conseil 
d'État  de  certains  propriétaires 
dont  le  conseil  de  préfecture  a 
réservé  à  la  compagnie  le  droit 
de  contester  les  qualités,  mais 
sans  déclarer  leurs  demandes 
non  recevables.  —  Décidé,  au 
fond,  que  la  contestation  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture 
nécessitait  l'interprétation  des 
décisions  du  jury,  et  que,  par 
suite  ce  tribunal  administratif 
avait  avec  raison  renvoyé  les 
parties  devant  l'autorité  judi- 
ciaire pour  faire  statuer  sur 
cette  question  préjudicielle.  — 
Une  partie  n'est  pas  recevable 
à  demander  au  Conseil  d'État  de 
déclarer  qu'un  arrêté  de  conseil 
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"de  préfecture  a  été  rendu  par 
défaut.  —  (Elle  ne  i)eut  saisir  le 
Conseil  d'État  de  cette  question 
que  par  voie  d'appel  contre  l'ar- 
rêté ultérieur  qui  a  statué  sur 
son  opposition  contre  le  dit  ar- 
rêté ).  —  Lorsqu'un  conseil  de 
préfecture  a  renvoyé  une  partie 
à  se  pourvoir  devant  l'autorité 
judiciaire  il  peut ,  avant  que 
l'autorité  judiciaire  aitété  saisie, 
•ordonner  une  expertise  sur  la 
demande  sans  violer  la  chose 
jugée  par  son  premier  arrêté. — 
(La  demande  n'avait  pas  été  dé- 
clarée non  recevable,  et  le  con- 
seil s'est  borné  à  prescrire  une 
mesure  préparatoire  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  compa- 
gnie fasse  ultérieurement  valoir 
ses  moyens  et  exceptions  contre 
cette  demande.)  (G.  d'Ét.),  VIII, 
1652. 

{k)  Contravention.  —  Canal.  — 
Chemin  de  halage.  —  Circulation 
en  voiture.  —  Compétence.  — 
Prescription.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
€uitoi-Chemino?i.  )  —  Le  fait 
d'avoir  circulé  en  voiture  sur  le 
€hemin  de  halage  d'un  canal  de 
navigation  contrairement  à  un 
arrêté  préfectoral  pris  pour 
l'exécution  de  l'article  11  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  2/i  juin 
1877,  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation et  de  la  conservation  des 
ouvrages-,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  dont  il 
appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître.  —  Condam- 
nation du  prévenu  à  16  francs 
d'amende  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal. —  La  prescription 
établie  par  l'article  640,  Code 
instruction  criminelle,  est-elle 
acquise  au  contrevenant,  lors- 


que le  conseil  de  préfecture 
ayant  statué  dans  l'année,  soit 
en  renvoyant  celui-ci  des  fins 
de  la  poursuite,  soit  en  se  dé- 
clarant incompétent,  le  Conseil 
d'État  n'a  pu  lui-même  statuer 
dans  l'année  qui  a  suivi  le  pro- 
cès-verbal?—  Question  exami- 
née par  le  commissaire  du  gou- 
vernement, quoique  non  soule- 
vée dans  l'affaire  (C.  d'Ét.), 
X,  781. 

—  (5)  Cours  d'eau.  —  Piivière  non 
navigable  ni  flottable.  —  Contes- 
tation sur  des  questions  de  droit 
privé.— Déghin.)^  Cesl 
aux  tribunaux  civils  et  non  à 
l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une 
contestation  existant  entre  une 
ville  et  un  particulier,  et  qui  ne 
vsoulève  que  des  questions  de 
droit  privé  à  décider  d'après  les 
principes  qui  régissent  la  pro- 
priété et  l'usage  des  eaux  cou- 
rantes ne  formant  par  des  dé- 
pendances du  domaine  public 
[C.  de  cass.),  VI,  160. 

—  (6)  Cours  d'eau.  —  Rivière  non 
navigable  ni  flottable.  —  Prise 
d'eau.— Contestation. —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Pouchain.)  — 
C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  connaître  des  con- 
testations auxquelles  donne  lieu 
la  concession  d'une  prise  d'eau 
dans  une  rivière  non  navigable 
rA  flottable ,  lorsque  la  prise 
d'eau  ne  présente  pas  le  carac- 
tère d'un  travail  d'utilité  publi- 
que, et  a  été  concédée  dans  un 
intérêt  privé  {C.decass.),  VI, 
162 

—  (7)  Cours  d'eau  non  navigables. 
—Syndicat  d'irrigation. —Arrêté 
préfectoral  réglant  les  irriga- 
tions.—  Canal.  —  Droit  de  pro- 
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Compétence  [suite]  : 
priété  privée.— Compétence  ju- 
diciaire.—  Excès  de  pouvoirs.— 
Procédure.  —  Conseil  d'État.— 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Dépens. — {Syndicat  de  VIton 
contre  sieur  de  Clermont-Ton- 
nerre,)  —  Recours  d'un  syndicat 
d'irrigations  contre  une  déci- 
sion ministérielle  qui  a  annulé 
la  disposition  d'un  règlementpré- 
fectoral  assujettissant  à  certaines 
prescriptions,  quant  à  l'irriga- 
tion, un  canal  dont  un  particu- 
lier prétend  être  propriétaire  : 

—  Rejet  par  le  motif  que  le  mi- 
nistre s'étant  borné  à  maintenir 
le  régime  existant  relativement 
au  mode  de  jouissance  des  eaux 
du  canal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  l'autorité  compétente 
sur  le  droit  de  propriété  invo- 
qué, a  agi  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs.  —  En  matière  de  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs, 
la  partie  qui  succombe  et  contre 
laquelle  il  est  conclu  aux  dépens 
ne  peut  être  condamnée  qu'au 
payement  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  VI,  399. 

•—  (8)  Conflits.  —  Décisions  judi- 
ciaires passées  en  force  de  chose 
jugée  sur  la  compétence. —Droit 
d'élever  le  conflit.— Déclinatoire 
rejeté ,  préfet  condamné  aux 
dépens.  —  Cours  d'eau.  —  Tra- 
vaux défensifs.  —  Constitution 
de  syndicat.  —  Annulation  du 
décret  pour  vice  de  forme.  — 
Entrepreneurs. —  Travaux  anté- 
rieurement effectués.  —  Action 
contre  les  propriétaires  intéres- 
sés. —  Caractère  de  travaux 
publics.  —  Compétence.—  {Lan- 
glade,  conflit  de  Tar?i-ei-Ga- 
Tonne.)  —  Le  préfet  conserve  le 
droit  d'élever  le  conflit,  alors 


même  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal, confirmé  en  appel,  a 
rejeté  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  l'une  des 
parties  en  cause.  —  Un  tribunal 
ne  peut  condamner  le  préfet 
aux  dépens  en  raison  du  rejet 
du  déclinatoire  qu'il  a  présenté, 
sans  méconnaître  les  pouvoirs 
conférés  à  l'autorité  administra- 
tive pour  la  revendication  de 
ses  attributions  devant  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Les  proprié- 
taires intéressés  aux  travaux  de 
défense  des  rives  d'un  fleuve 
ont  été  constitués  en  associa- 
tion syndicale  en  vertu  d'un 
décret  qui  plus  tard  a  été  rap- 
porté comme  irrégulier  en  la 
forme  par  un  décret  rendu  au 
contentieux  :  —  mais  antérieu- 
rement à  cette  annulation,  des 
travaux  avaient  été  exécutés 
pour  le  compte  du  syndicat  ; 
l'action  en  payement  dirigée  par 
l'entrepreneur  contre  les  pro- 
priétaires intéressés  ayant  fait 
partie  de  l'association  syndicale, 
doit  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires^  devant  la 
juridiction  administrative  à  rai- 
son du  caractère  de  travaux  pu- 
blics qu'auraient  eu  les  travaux 
à  l'époque  où  ils  ont  été  adjuge's 
et  exécutés.  —  (Tant  que  les 
propriétaires  intéressés  n'ont 
pas  été,  par  un  acte  de  l'autorité 
administraiive  compétente,  con- 
stitués en  association  pour  con- 
courir à  la  défense  des  ouvrages, 
les  travaux  de  défense  entrepris 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
travaux  publics,  et,  la  demande 
en  payement,  formée  par  l'en- 
trepreneur, ne  soulève  qu'une 
contestation  entre  parties  pri- 
vées qui  doit  être  résolue  par 
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l'application  de  droit  commun 
[Trib.  des  coiijlils),  VI,  265. 

—  (9)  Action  possessoire.— Trou- 
ble, apporté  à  la  possession  d'un 
cours  d'eau.  —  Maire.  —  Exécu- 
tion d'un  arrêté  préfectoral.  — 
Acte  administratif  —  Incompé- 
tence des  tribunaux  civils.  — 
{Sieur  Fossat  contre  sieur  Cham- 
bon-Bellot.) — Le  maire  actionné 
en  complainte  pour  trouble  ap- 
porté dans  la  possession  d'un 
cours  d'eau  peut  décliner  la 
responsabilité  du  fait  qui  lui  est 
imputé,  en  excipant  de  ce  qu'il 
a  agi  non  comme  simple  particu- 
lier et  pour  son  propre  intérêt, 
mais  en  sa  qualité  de  maire  et 
pour  l'exécution  d'un  arrêté  pré- 
fectoral.—Le  fait,  dans  de  telles 
conditions,  constitue  un  acte 
administratif  et  non  un  trouble 
de  nature  à  autoriser  l'exercice 
d'une  action  en  complainte. 
L'autorité  civile  ne  peut  donc, 
sans  méconnaître  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  ac- 
cueillir la  prétention  du  deman- 
deur (G.  de  cass.),  VI,  576. 

—  (10)  Séparation  des  pouvoirs. 
~  Contestation  entre  plusieurs 
syndicats.  —  [Syndicat  de  Ca- 
hedan-Neuf.)  —  La  juridiction 
civile  est  seule  compétente  pour 
statuer  dans  une  contestation 
où  il  s'agit  uniquement  de  re- 
chercher si  un  syndicat  appelé 
à  garantir  une  condamnation 
prononcée  contre  un  autre  syn- 
dicat a  commis  dans  sa  gestion 
certaines  fautes,  causes  du  dom- 
mage qui  a  amené  la  condamna- 
tion. —  Si  la  solution  rendait 
nécessaire  une  interprétation 
préalable  des  actes  administra- 
tifs, l'autorité  judiciaire  devrait 
surseoir  jusqu'à  la  décision  de 
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l'autorité  administrative,  et  non 
se  dessaisir  (C.  de  cass.),  VI, 
675. 

—  (11)  Cours  d'eau. — Association 
syndicale.  —  Élections.  —  De- 
mande en  annulation.  -—Conseil 
de  préfecture.  —  Compétence. 

—  Dépens.  —  (Sieur  Toutain.) 

—  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  diri- 
gées contre  les  élections  des 
membres  d'un  syndicat  institué 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
1865.  (Aucune  disposition  légis- 
lative n'a  attribué  aux  conseils 
de  préfecture  la  connaissance 
de  ces  demandes  (C.  d'Et,), 
VI,  lO/il. 

—  (12)  Compétence.— Dommages. 

—  Raccordement  d'un  chemin 
rural  avec  une  route.  —Exé- 
cution par  un  particulier.  — 
Caractère  de  travail  public.  — 
Responsabilité  de  la  commune. 

—  Compétence  administrative. 

—  {Ministre  des  travaux  -publics 
contre  commune  de  Monisirol.) 

—  Procédure. —  Conseil  d'État. 

—  Recours  par  un  ministre.  — 
Point  de  départ  du  délai.  — 
Lorsqu'un  propriétaire  prétend 
que  la  servitude  d'écoulement 
des  eaux,  qui  grevait  son  im- 
meuble, a  été  aggravée  par  des 
travaux  que  l'État  a  exécutés 
sur  une  route  nationale  ou 
laissé  exécuter  sur  un  chemin 
rural  en  vue  de  le  raccorder 
avec  la  route,  c'est  au  conseil 
de  préfecture,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  dans  quelle 
mesure  la  commune  doit  parti- 
ciper au  payement  de  l'indem- 
nité due  à  raison  du  volume 
d'eau  déversé  sur  la  route  par 
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Compétence  [suife)  : 

l'effet  du  raccordement  du  che- 
min rural.  —  Dès  iors,  c'est  à 
tort  queleconseil  de  préfecture, 
en  condamnant  TÉtar,  à  payer  la 
totalité  de  l'indemnité,  en  lui 
réservant  son  action  en  garantie 
contre  la  commune,  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  fixer  la 
part  de  responsabilité  de  la 
commune.  —  La  remise  faite  à 
l'Ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  par  le  préfet,  d'un 
arrêté  rendu  en  matière  de  tra- 
vaux publics  contre  l'admluis- 
tration,  ne  fait  pas  courir  contre 
cette  dernière  le  délai  du  re- 
cours au  Conseil  d'État.  —  Ce 
délai  court  seulement  du  jour 
où  l'arrêté  est  parvenu  au  mi- 
nistre (C.  d'Ét),  X,  773. 

—  (13)  Compétence.  —  Dommage. 

—  Refus  d'alignement  sur  l'em- 
placement d'une  rue  projetée. 

—  Indemnité.  —  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Ex- 
pertise. —  [Ville  d'Alger  contre 
sieur  Alçay.  )  —  Lorsqu'un 
maire,  en  vue  de  ménager  les 
intérêts  de  sa  ville,  refuse  de 
délivrer  un  alignement  pour 
bâtir  sur  un  terrain  qui  doit 
être  exproprié  en  partie  pour  le 
prolongement  projeté  d'une  rue 
classée,  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  la 
demande  d'indemnité  formée  par 
le  propriétaire  du  terrain  à 
raison  de  ce  refus.  —  Un  refus 
d'alignement  motivé  sur  l'éven- 
tualité du  prolongement  d'une 
rue  qui  doit  absorber  en  partie 
le  terrain  du  demandeur  cause 
à  celui-ci  un  dommage  de  nature 
à  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à 
indemnité.  —  Dès  lors,  c'est 
avec  raison  qu'une  expertise  a 


été  ordonnée  à  l'effet  de  recon- 
naître l'existence  et  l'impor- 
tance du  dommage  (C  d'Éi.), 
X,  1332. 

—  (IZi)  Compétence.— Expropria- 
tion. —  Dommage  nouveau  non 
prévu  par  le  jury  :  interpréta- 
tion de  sa  décision  ;  question  pré- 
judicielle. —  [Sieur  Bizet-Des- 
saignes  contre  ville  de  Thiers.) 

—  Lorsque  la  demande  en  in- 
demnité portée  devant  le  conseil 
de  préfecture  par  le  propriétaire 
d'une  usine  contre  une  ville,  à 
raison  du  dommage  résultant  du 
mode  d'exécution  d'un  chemin 
vicinal  qui  traverseet  intercepte 
la  voie  d'accès  àl'usine,  soulève 
la  question  de  savoir  si  l'indem- 
nité déjà  allouée  par  le  jury 
d'expropriation  a  été  fixée  en 
prévision  d'un  passage  à  niveau 
ou  d'un  remblai  plus  oa  moins 
élevé,  le  conseil  de  préfecture 
doit,  avant  de  statiK^r,  renvoyer 
les  parties  devant  l'autorité  ju- 
diciaire pour  faire  déterminer 
le  sens  et  la  portée  de  la  déci- 
sion du  jury  (C.  d'ÉL),  X,  67. 

—  (15)  Expropriation.  —  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local.  —  Cave. 

—  Infiltrations. —  Indemnité  ré- 
clamée. —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Superficie  expropriée. 

—  Etendue  de  la  décision  du 
jury.  —  Question  préalable.  — 
{Sieur  d'Hoiide marre.)  —  Il  n'ap- 
partient pas  à  un  conseil  de  pré- 
fecture ,  saisi  d'une  demande 
d'indemnité  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  une  cave  par  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  sur  le  terrain  su- 
périeur qui  a  été  exproprié , 
de  rejeter  la  demande,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Tindemuité 
accordée  par  le  jury  comprenait 
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à  la  fois  la  superficie  et  la  cave 
existant  au-dessous,  alors  que  le 
réclamant  prétend  au  contraire 
que  la  superficie  seule  a  fait 
l'objet  de  Tindemnité  ;  il  doit, 
en  pareil  cas,  avant  de  statuer, 
renvoyer  les  parties  devant  l'au- 
torité judiciaire,  qui,  seule,  a 
le  droit  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  des  décisions  ren- 
dues par  le  jury  d'expropria- 
tion, VI.  Zi51. 

—  (16)  Fourniture  de  bustes  par 
un  sculpteur.  —  Caractère  du 
marché.  —  Procédure  :  conseil 
d'Etat.  —  Délai.  —  Notification 
administrative.  —  Recevabilité. 

—  Dépens.  —  [Dame  veuve  Le- 
fèure-Deumier  contre  commune 
des  Eaux- Bonnes.) —  Il  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  une  con- 
testation relative  à  l'exécution 
d'un  marché  qui  aurait  exclusi- 
vement pour  objet  la  fourniture 
de  deux  bustes  à  une  commune. 

—  Dans  une  instance  engagée 
entre  une  commune  et  un  tiers, 
le  délai  de  recours  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ne  court  pas  à  partir  de  la  noti- 
fication qui  a  pu  être  faite  par 
l'administration  supérieure.  — 
Il  faut  une  notification  opérée  à 
la  requête  de  la  partie  intéres- 
sée à  poursuivre  l'exécution  de 
la  décision  attaquée.  —  Les 
dépens  d'une  instance  engagée 
devant  un  tribunal  incompé- 
tent doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  intro- 
duit l'instance  (G.  d'Et.),  Vli, 
llZiS. 

—  (17)  Lois  et  règlements.  — 
Voirie  urbaine.  —  Liberté  et 
sécurité  de  la  circulation.  -— 
Conduites  d'eaux.  —  Fouilles. — 


Compagnie  concessionnaire  des 
eaux.  —  Excuse  inadmissible. 
Traité  avec  la  commune.  — 
Arrêté  municipal.  —  Contra- 
vention de  simple  police.  —  Pas 
d'empiétement  sur  la  compé- 
tence administrative.  —  [Sieur 
Ferrand.)  —  Le  traité  qui  con- 
cède à  une  société  la  distri- 
bution des  eaux  d'un  fleuve  dans 
une  localité,  ne  peut  conférer  à 
cette  société  que  les  droits  civils 
de  la  commune,  sans  restreindre 
aucunement  les  droits  de  police 
du  maire,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  sécurité  et  la  liberté 
de  la  circulation  en  matière  de 
voirie  urbaine.  —  Par  suite,  le 
directeur  de  la  dite  société  qui, 
contrairement  aux  prescriptions 
d'un  arrêté  municipal,  a  fait 
sans  autorisation  des  fouilles 
dans  une  rue  pour  y  placer  des 
conduites  d'eau,  ne  peut  se  jus- 
tifier en  prétendant  que  la  so- 
ciété qu'il  représente  a  été  sub- 
stituée à  tous  les  droits  de  la 
commune.  —  Le  juge,  en  pa- 
reil cas,  peut  prononcer  sur  la 
contravention  sans  interpréter 
les  traités  passés  entre  la  com- 
pagnie concessionnaire  et  la 
commune,  et  sans  empiéter  sur 
la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative (G.  de  cass.),  VI, 
679. 

—  (18)  Manufacture  d'armes  de 
Saint-Etienne.  —  Travaux  de 
maçonnerie.  —  Difficultés  im- 
prévues. —  Indemnité.  —  Befus 
du  ministre. —  Pas  de  recours 
direct  au  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur 
Gliabert  conire  le  ministre  de  la 
guerre.)  —  L'entreprise  des  tra- 
vaux de  maçonnerie  dans  une 
manufacture  d'armes  de  l'Etat 
rentre  dans  la  compétence  at- 
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Compétence  [suite)  : 
tribuée  au  conseil  de  préfec- 
ture, en  matière  de  travaux  pu- 
blics, par  l'article  A  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii.  —  Le  refus 
par  le  ministre  de  la  guerre 
d'accorder  à  l'entrepreneur  des 
travaux  de  maçonnerie,  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etat  dans 
une  manufacture  d'armes  (à  St- 
Etienne),  une  indemnité  à  rai- 
son des  difficultés  imprévues  qui 
se  seraient  produites  dans  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  ne  peut 
pas  être  déférée  directement  au 
conseil  d'Etat.  —  Ce  refus  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'en- 
trepreneur porte  sa  réclamation 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
seul  compétent  pour  en  con- 
naître aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii,  article  à 
[G.  d'Et.),\\U,  m. 

—  (19)  Occupation  de  terrain.  — 
Convention  privée  antérieure  à 
l'arrêté  autorisant  l'occupation. 

—  {Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  contre 
dame  Massy  et  sieur  Delignat- 
Lavaud.)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  a  occupé  plu- 
sieurs parcelles  de  terrains,  en 
vertu  d'une  convention  interve- 
nue entre  elle  et  un  particulier 
agissant  tant  en  son  nom,  comme 
fermier  de  ces  parcelles ,  qu'au 
nom  du  propriétaire,  conven- 
tion qui  réglait  à  la  fois  l'in- 
demnité à  payer  au  fermier  pour 
privation  de  jouissance,  et  celle 
à  laquelle  le  propriétaire  aurait 
droit  pour  dépréciation  du  sol. 

—  Postérieurement,  et  après  que 
les  travaux  étaient  commencés 
depuis  plusieurs  mois,  les  mê- 
mes parcelles  de  terrains  ont 
été  comprises  dans  un  arrêté 


préfectoral  autorisant  la  compa- 
gnie à  occuper  temporairement 
divers  terrains  appartenant  soit 
au  même  propriétaire,  soit  à 
d'autres  ;  l'occupation  a  depuis 
lors,  continué,  sans  être  in- 
terrompue, dans  les  mêmes  con- 
ditions et  sans  qu'aucun  départ 
ait  été  établi,  par  la  compagnie, 
entre  les  fouilles  faites  avant 
et  les  fouilles  qui  ont  eu  lieu 
depuis  l'arrêté  :  —  Dans  ces  cir- 
constances, le  conseil  de  pré- 
fecture était  incompétent  pour 
apprécier  les  demandes  d'in- 
demnité faites  en  vertu  de  la 
convention  précitée  pour  dom- 
mages causés  par  l'occupation 
des  parcelles  auxquelles  elle 
s'appliquait  (C.  d'Et.),  VI, 
380. 

—  (20)  Occupation  temporaire  et 
extractions.  —  Dépôt  de  maté- 
riaux.— Autorisation  non  excé- 
dée. —  Indemnité.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 
—  {Sieurs  Duhos ,  G^ipy  G'" 
contre  sieurs  Dupin  et  Varan- 
got,)  —  Annulation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui 
avait  décliné  sa  compétence  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  entre- 
preneurs, en  convertissant  en 
lieu  de  dépôt  un  terrain  dont 
l'occupation  n'aurait  été  autori- 
sée qu'en  vue  d'une  extraction 
de  matériaux,  avaient  excédé  les 
droits  qu'ils  tenaient  de  l'arrêté 
préfectoral  d'autorisation. —  Dé- 
cidé que  l'autorisation,  dans  les 
termes  où  elle  avait  été  sollicitée 
et  accordée,  comprenait  le  droit 
de  déposer  des  matériaux  et 
déblais  sur  ledit  terrain  et  que, 
dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  indemnité 
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formée  par  les  propriétaires 
(C.  (VEt,),  X,  1309. 

—  (21)  Ouvriers  tués  ou  blessés 
par  la  chute  d'un  pont.  —  Pour- 
suites correctionnelles  contre 
l'entrepreneur  et  les  agents  des 
ponts  et  chaussées.  —  {Sieurs 
Praclines,  Mancel  et  autres,)  — 
Lorsqu'un  entrepreneur  et  des 
agents  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  sont  pour- 
suivis correctionnellement  pour 
homicide  par  imprudence,  à  rai- 
son de  la  chute  d'un  pont  qui  a 
tué  ou  blessé  plusieurs  ouvriers, 
le  conflit  ne  peut  pas  être  vala- 
blement élevé  sur  la  question 
préjudicielle  de  savoir  si,  dans 
les  faits  qui  leur  sont  reprochés, 
les  agents  des  ponts  et  chaussées 
se  sont  ou  non  conformés  aux 
conditions  et  obligations  profes- 
sionnelles que  les  règlements 
administratifs  leur  imposent.  — 
—  (Du  moment  qu'il  n'est  excipé 
d'aucun  ordre,  d'aucun  acte  ad- 
ministratif déterminé  dont  l'exis- 
tence serait  contestée  ou  dont 
l'interprétation  préalable  serait 
nécessaire,  l'action  pénale  et 
l'action  civile,  résultant  de  l'ac- 
cident sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires.)  (C. 
cVEt.),  VII,  ^Ixk. 

—  (22)  Ponts.  —  Communes.  — 
Travaux  publics.  —  Frais  d'en- 
ti^etien  d'un  pont.  — ■  Demande 
en  décharge.  -  Arrêté  préfec- 
toral et  décision  ministérielle. — 
liecours  contentieux.  —  {Sieur 
Heurlier  contre  commune  d'Es- 
bly.)  —  Les  décisions  par  les- 
quelles le  préfet  et  le  ministre 
de  l'intérieur  refusent  de  modi- 
fier la  répartition  des  frais  d'en- 
tretien d'un  pont  entre  une 
commune  et  les  propriétaires 


intéressés,  répartition  établie, 
en  1793,  par  l'assemblée  direc- 
toriale du  département,  ne  peu- 
vent être  Tobjet  d'un  recours 
par  la  voie  contentieuse.  — 
Mais  ces  décisions  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
réclamant  porte  son  opposition 
devant  l'autorité  compétente, 
si  une  part  contributive  lui  est 
réclamée,  et  prétende  qu'il  n'est 
pas  tenu  ou  qu'il  a  cessé  d'être 
tenu  de  contribuer.  —  Est-ce  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tiendrait de  connaître  de  cette 
opposition  ?  —  Non  rés.  par  l'ar- 
rêt, mais  rés.  aff.  dans  l'avis  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  le 
pourvoi  (C.  d'Et.),  VI,  10^2. 

—  (23)  Promesse  de  concours  d'un 
particulier,  relative  à  une  ques- 
tion d'intérêts.  —  Compétence 
administrative.  —  [Ministre  des 
finances  contre  sieurs  Dupont, 
Dreyfus  et  autres.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un 
engagement  pris  par  des  parti- 
culiers en  vue  d'obtenir  la  cana- 
lisation de  la  Moselle,  et  aux 
termes  duquel  ils  devaient  ser- 
vir au  département,  qui  faisait 
l'avance  des  fonds,  la  différence 
d'intérêt  entre  ceux  garantis  par 
l'Etat  au  département  et  ceux 
de  l'emprunt  à  faire  par  le  dé- 
partement. —  Rejet  d'une  ob- 
jection tirée  par  le  conseil  de 
préfecture  de  ce  que  les  travaux 
étaient  terminés  lorsque  la  con- 
testation s'était  élevée  (C.  d'Et.)j 
X,  557. 

—  (2Zi)  Question  préjudicielle.  — 
Interprétation  d'actes  adminis- 
tratifs. —  {Commune  de  Payrac 
et  sieur  Albarel.)  —  Une  cour 
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Compétence  [suite): 

d'appel,  compétente  pour  con- 
naître d'un  litige ,  ne  peut 
surseoir  à  y  statuer  jusqu'à  in- 
terprétation par  l'autorité  com- 
pétente d'actes  qui  n'ont  aucun 
caractère  administratif,  ou  dont 
le  sens  ne  présente  aucune  ob- 
scurité, ou  de  tous  autres  actes 
pouvant  conserver  le  litige  et 
que  l'arrêt  ne  précise  pas  (C.  de 
cass.),  VII,  9/i3. 

—  (25)  Rectification  de  route  na- 
tionale. —  {Ville  de  Montargis.) 

—  Promesse  de  subvention  par 
une  commune.  —  Caractère 
d'une  lettre  ministérielle.  — 
C'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître  des 
contestations  entre  une  ville  et 
l'Etat  au  sujet  d'une  convention 
passée  pour  déterm  iner  leur  con- 
tribution respective  aux  frais  de 
rectification  d'une  route  natio- 
nale.—  Cette  convention  a  pour 
objet  l'exécution  d'un  travail 
public.  —  La  décision,  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux 
publics  invite  le  ministre  des 
finances  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  ce  qu'il  prétend  être 
dû  par  la  ville,  n'est  pas  suscep- 
tible d'un  recours  au  conten- 
tieux. —  Cette  lettre  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  ville  porte 
le  litige  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'Et.),  VI,  1025. 

—  (26)  Séparation  des  pouvoirs. 

—  Travaux  d'utilité  communale. 

—  Défaut  d'autorisation  admi- 
nistrative. —  Ouvrages  non  pu- 
blics. —  Compétences  des  tribu- 
naux ordinaires.  —  Cassation 
Ordre  de  juridictions.  Moyen 
compliqué  d'une  question  de 
fait  non  soumise  aux  i)remiers 
juges.  —  Irrecevabilité.  —  Ap- 


pel civil.  —  Conclusions  primi- 
tives. —  Moyen  nouveau.  — 
Demande  nouvelle  à  tort  pré- 
tendue. —  Cassation.  —  Action 
communale.  —  Formalités  lé- 
gales non  observées.  —  Moyen 
à  tort  invoqué.  —  Irrecevabilité 
du  moyen  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation. —  [Sieurs 
Viviani.)  —  Des  travaux  desti- 
nés à  recueillir  des  eaux  de 
source,  quoique  ayant  un  but 
d'utilité  communale ,  ne  sont 
pourtant  pas  des  ouvrages  pu- 
blics, dans  le  sens  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii,  s'ils  n'ont 
pas  été  autorisés  par  l'adminis- 
tration. —  Un  moyen  nouveau, 
quoique  touchant  à  l'ordre  des 
juridictions,  ne  peut  être  sou- 
levé pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  de  cassation,  s'il  est 
compliqué  d'une  question  de  fait 
qui  n'a  pas  été  soumise  aux  juges 
du  fond.  —  Ce  n'est  pas  former 
en  appel  une  demande  nouvelle 
que  d'invoquer  pour  la  première 
fois,  dans  un  intérêt  purement 
individuel ,  sans  changer  d'ail- 
leurs l'objet  de  la  demande 
primitive,  la  qualité  d'habitant 
d'une  commune.  —  Un  moyen 
nouveau  tiré  de  la  violation  de 
l'article  Zi9,  §  3,  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  est  non  receva- 
ble  devant  la  Cour  de  cassation, 
si.  en  fait,  les  demandeurs  n'ont 
pus  voulu  agir  et  n'ont  pas  agi 
(à  tort  ou  à  raison)  au  nom  de 
la  commune  (C.  de  cass.),  VI, 
585. 

—  (27)  Sous-traitant.  —  Conflit 
négatif. —  (Sieur  Sébelin  contre 
sieurs  Montessuy  et  Chômer.) — 
L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  ,  à  l'exclusion  du 
conseil  de  préfecture,  pour  sta- 
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tuer  sur  les  difficultés  pouvant 
s'élever  entre  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  et  son  sous- 
traitant,  qui  lui  réclame  le  prix 
des  travaux  qu'il  a  exécutés  à 
forfait  pour  son  compte.  —  Il 
ne  s'agit  pas  d'une  contestation 
entre  l'administration  et  un  en- 
trepreneur au  sujet  d'un  marché 
passé  entre  eux  :  dès  lors,  l'ar- 
ticle Zi  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  cesse  d'être  applicable. 
—  Dans  l'espèce,  objection  tirée 
de  ce  que,  d'après  les  termes 
du  sous-traité,  le  payement  ne 
pouvait  être  exigé  des  entre- 
preneurs que  lorsque  l'adminis- 
tration aurait  déclaré  le  travail 
recevable  (un  pont)  et  déchargé 
ces  derniers  de  toute  respon- 
sabilité :  il  en  résultait  seule- 
ment que  l'autorité  administra- 
tive avait  seule  compétence 
pour  prononcer  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle,  mais  non  que 
l'autorité  judiciaire  dût  se  dé- 
clarer incompétente  sur  l'objet 
du  litige  (C.  d'Et.),  IX,  1507. 
—  (28)  Subvention  promise  en 
vue  d'un  travail  public.  —  Con- 
cession conditionnelle  de  ter- 
rains pour  l'exécution  d'une 
rigole  navigable.  —  Refus  d'exé- 
cution par  les  héritiers.  —  Con- 
flit. —  Compétence  administra- 
tive. —  Deux  conflits  successifs 
dans  une  même  instance.  —  Pas 
de  chose  jugée  au  fond.  —  Rece- 
vabilité. —  {Sieiw  de  Chargère 
contre  VEtat.)  —  Un  particulier 
a  pris  l'engagement  de  concou- 
rir à  l'établissement  d'une  rigole 
navigable  au  moyen  d'une  con- 
cession gratuite  de  terrains,  et 
ce  concours  a  été  accepté  par 
l'Etat.  —  C'est  à  l'autorité  admi- 
I  nistrative  qu'il  appartient  de 


connaître  des  contestations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  ce  con- 
trat ainsi  formé.  —  Ce  contrat 
a  pour  objet  l'exécution  d'un 
travail  public  :  et  il  n'y  a  pas 
à  distinguer,  sous  ce  rapport, 
entre  l'engagement  de  payer 
une  somme  d'argent  et  l'aban- 
don gratuit  de  terrains.  —  Ap- 
plication de  la  règle  d'après  la- 
quelle le  conflit  peut  être  élevé 
tant  qu'il  n'a  été  rendu  sur  le  fond 
de  la  contestation  ni  arrêt  défi- 
nitif, ni  jugement  acquiescé.  — 
Simple  arrêt  de  compétence.  — 
Précédent  conflit  annulé  pour 
vice  de  forme.  —  Nouveau  con- 
flit recevable  dans  le  cours  de 
l'instance  {C.  d'EL\  VIII,  5Zil. 

Compétences  mixtes.  Intervention 
des  ingénieurs  en  chef  des  mi- 
nes chargés  d'un  service  de 
contrôle  de  chemin  de  fer 
(Cire),  X,  526. 

COMPOINVILLE,  IX,  60/|. 

Comptabilité.  Réduction  du  for- 
mat des  pièces  à  0'°,21  sur  0'°,31, 
VII,  166. 

Comptabilité  publique.  —  Tréso- 
rier-payeur général. —  Inscrip- 
tion à  son  débit  d'une  somme 
payée  par  la  Banque  de  France 
sur  un  reçu  faux.  —  Annula- 
tion. —  [Sieu?-  Lepic.)  —  Le  mi- 
nistre des  finances  n'a  pas  pu 
maintenir  au  débit  d'un  compte 
d'un  trésorier-payeur  général 
une  somme  payée  en  son  acquit 
par  la  Banque  de  France  sur  un 
récépissé  dont  la  fausseté  a  été 
ultérieurement  établie  dans  une 
instance  criminelle,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  banque  au- 
rait refusé  de  retrancher  cette 
somme  du  compte-courant  du 
trésor.  Cette  somme  ne  peut  être 
portée  au  compte  d'un  agent 
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Comptabilité  publique  [suite]  : 
qui  ne  l'a  jamais  encaissée,  le 
droit  des  parties,  de  discuter  à 
la  charge  de  qui  devra  être  mise 
cette  somme,  reste  réservé  (G. 
d'EL],  VII,  771. 

COMTET,  VI,  97. 

Concession  d'une  carrière  de  pier- 
res à  ciment  au  profit  de  la  So- 
ciété Vicat  et  C%  VI,  1191. 

—  (Rachat  de)  de  ponts,  départe- 
ment de  la  Charente,  VI,  879. 

—  Création  de  village.  —  Obliga- 
tion de  l'État. —  Inexécution. — 
Indemnité.  —  Rejet  par  inter- 
prétation de  l'acte  de  conces- 
sion. —  {Sieur  Trémaux  contre 
Ministre  de  Vlntérieur.)  —  Dé- 
cidé que  l'Etat,  ayant  rempli 
tous  ses  engagements,  ne  devait 
pas  d'indemnité  au  concession- 
naire d'un  territoire  sur  lequel 
devait  être  créé  un  village,  à  rai- 
son du  préjudice  que  ce  con- 
cessionnaire prétend  résulter 
pour  luidelalenteur  de  certains 
travaux  et  des  difficultés  de  la 
colonisation  (C.  d'Et.),  VII,  90/i. 

—  Eaux  minérales.  —  Bien  d'hos- 
pice. —  Bail  à  ferme.  —  Com- 
pétence. —  Travaux  à  exécuter. 
—  Délai.  —  Clause  pénale.  — 
Mise  en  demeure.  — -  Notifica- 
tion. —  Résiliation.  —  [Com- 
mission adininistrative  de  Vhos- 
pice  de  Bourbon-Lancy  contre 
sieurs  Duquaire  et  Fassy.)  — 
Application  du  traité  de  con- 
cession et  d'une  transaction 
entre  l'hospice  propriétaire  des 
eaux  et  les  concessionnaires.  — 
Résiliation  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture  pour  dé- 
faut d'achèvement  des  travaux 
dans  le  délai  fixé,  sauf  à  l'hos- 
pice  à  tenir  compte  aux  conces- 
sionnaires évincés  du  prix  des  I 


travaux  utiles  effectués  par  eux. 
—  Recours  pour  l'hospice  et  re- 
cours incident.  —  Décidé  que 
le  délai,  au  terme  duquel  la 
clause  pénale  prévue  par  le 
traité  aurait  pu  être  appliquée, 
n'était  pas  expiré  avant  l'achè- 
vement des  travaux,  attendu 
qu'il  n'avait  commencé  à  courir 
que  du  jour  où  les  concession- 
naires avaient  eu  connaissance 
del'approbation,  parla  commis- 
sion administrative  de  l'hospice, 
du  projet  des  travaux,  et  non  pas 
du  jour  de  la  notification  d'une 
lettre  informant  les  concession- 
naires de  cette  approbation  ;  la 
preuve  que  cette  lettre,  qui  au- 
rait pu  constituer  une  mise  en 
demeure,  était  parvenue  à  la 
date  indiquée,  ne  pouvait  résul- 
ter d'un  récépissé  incomplet 
produit  par  l'hospice.  —  Dès 
lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation.  —  La  ju- 
ridiction administrative  était- 
elle  compétente  pour  statuer 
sur  ce  litige,  relatif  à  l'exécu- 
tion d'un  bail  à  ferme  d'eaux 
minérales  appartenant  à  un  hos- 
pice (C.  d'Et,),  VIII,  782.  Voir 
chemins  de  fer. 
Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. (Nouvelle  organisation  du 
corps  des),  VI,  281,  282. 

—  Modification  au  programme  du 
concours,  VII,  167;  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Incompatibilité,  IX,  93  ; 
Conditions  à  remplir  pour  faire 
partie  du  cadre  auxiliaire  des 
travaux  de  TÉtat,  X,  985  ;  Modi- 
fications des  dispositions  de  l'ar- 
rêté relatif  aux  examens  de 
conducteur  {Cire),  X,  1263. 

—  Travaux  publics.  —  Compé- 
tence. —  Dommages.  —  Ou- 
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vrier  blessé.  —  Action  contre 
un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  représentant  l'État.— 
Intervention  de  l'État.  —  Com- 
pétence administrative. -(5zewr^ 
Bruno  et  Barra  contre  sieur 
Bijon  {Haute-Savoie).  —  L'ac- 
tion en  dommages-intérêts  que 
des  ouvriers  intententcontre  un 
conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  raison  de  blessures  re- 
çues dans  l'exécution  d'un  tra- 
vail public  fait  par  un  entrepre- 
neur pour  le  compte  de  l'admi- 
nistration représentée  par  ce  con- 
ducteur, ne  peut  être  appréciée 
que  par  la  juridiction  adminis- 
trative, à  l'exclusion  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Dans  le  sens 
de  la  compétence  judiciaire,  les 
demandeurs  soutenaient  qu'il 
s'agissait  d'un  délit  de  blessures 
involontaires  ;  mais  le  tribunal 
des  conflits  constate  que  l'action 
n'a  été  introduite  qu'après  une 
enquête  qui  n'a  abouti  à  aucune 
poursuite  correctionnelle.  —  Le 
préfet  avait  déclaré  intervenir 
au  nom  de  l'État  dans  l'in- 

.  stance  engagée  contre  le  con- 
ducteur, son  agent,  et  accepter 
les  conséquences  de  cette  inter- 
vention au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  civile  :  il  avait,en 
outre,  réclamé  la  disjonction  de 
l'action  dirigée  contre  le  con- 
ducteur de  celie  qui  s'adressait 
à  l'entrepreneur  des  travaux.  — 
Conflit  confirmé  en  ce  qui  tou- 
che la  demande  dirigée  contre  le 
sieur  Bijon  [C.  d'Et.),  X,  1096. 

Conflit,  Vil,  Zi2,  8hk;  VIIl,  5Zil, 
5/i6,  965,  968. 

—  (1)  (Procédure  en  matière  de).  — 
Déclinatoire  admis  en  première 
instance.  Appel.  — -  Conflit  non 
élevé  dans  la  quinzaine.  —  Ju- 


gement réformé,  —  Conflit  élevé 
devant  la  cour  sans  déclinatoire 
préalable.  —  Nullité.  —  Refus 
de  la  cour  d'ordonner  le  sursis. 
—  (2)  Arrêt  annulé.  —  {Sieur  de 
Chargère  contre  VÉtat.) —  Lors- 
que le  déclinatoire  soumis  au 
tribunal  a  été  suivi  d'un  juge- 
ment d'incompétence  et  que  le 
préfet  a  laissé  passer  le  délai  de 
quinzaine  depuis  l'acte  d'appel 
sans  élever  le  conflit,  il  ne  peut 
plus  valablement  l'élever  devant 
la  Cour,  après  l'arrêt  qui  a  ré- 
formé le  jugement  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  s'il  n'a  pas 
présenté  au  préalable  un  nou- 
veau déclinatoire.  (Le  mémoire 
en  déclinatoire  prescrit  par  l'or- 
donnance du  1^' juin  1828  est 
une  formalité  substantielle  à  la- 
quelle il  ne  saurait  être  suppléé 
ni  par  le  mémoire  présenté  par 
le  Préfet  en  première  instance, 
ni  par  les  conclusions  prises  en 
appel  au  nom  de  l'État;  le  pré- 
fet n'en  aurait  été  dispensé  que 
si,  sur  l'appel  interjeté  par  les 
parties,  il  avait  élevé  le  conflit 
dans  le  délai  de  quinzaine,  con- 
formémentàTarticle  8,  deuxième 
alinéa  del'ordonnance  précitée). 
—  Lorsqu'une  Cour,  après  avoir 
réformé  un  jugement  qui  avait 
admis  le  déclinatoire  d'un  pré- 
fet, et  avoir  renvoyé  l'affaire 
pour  être  jugée  au  fond  devant 
un  autre  tribunal  du  ressort,  est 
saisie  d'un  arrêté  de  conflit  qui 
n'a  pas  été  précédé  d'un  nou- 
veau déclinatoire,  elle  ne  peut 
pas  refuser  d'ordonner  au  tribu- 
nal de  surseoir,  soit  parce 
qu'elle  se  trouverait  dessaisie  du 
litige,  soit  parce  que  le  conflit 
serait  irrégulier  (G.  d'E/.),  Vil, 
898. 
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Conflit  [suite]  : 

—  (3)  négatif.  —  Requête  en  règle- 
ment de  juges.  —  Conclusions 
et  jugement  au  fond.  —  Chose 
jugée.  —  Requête  sans  objet.— 
Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Droits  des  riverains. —  Limites. 

—  Intérêt  privé. —  Compétence. 

—  Commune  de  Bussang  contre 
sieur  Tocquaine  et  consorts.)  — 

—  Lorsqu'une  partie,  après 
avoir  formé  une  demande  en 
règlement  de  juges  devant  le 
Conseil  d'État  sur  conflit  néga- 
tif, a  posé  des  conclusions  à  fin 
de  sursis  et  des  conclusions  au 
fonddevantletribunal  civil  qui  y 
a  statué  par  des  jugements  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, la  requête  en  règlement 
des  juges  doit  être  rejetée 
comme  étant  devenue  sans  ob- 
jet [C.  d'Et.),\U,  1172. 

—  Chemin  vicinal.  —  Démolition 
d'office,  —  Sûreté  publique.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Exécu- 
tion. —  Agent-voyer.  —  Faits 
personnels.  —  Dommages.  — 
Indemnité.  —  Questions  préju- 
dicielles. —  Actes  administra- 
tifs. —  Ordres  des  supérieurs. 

—  Interprétation.  —  {Sieur  Le- 
coq  contre  sieur  Louis  ;  Eure-et- 
Loir.)  —  Il  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  con- 
naître d'une  demande  en  indem- 
nité pour  dommage  résultant  de 
l'exécution  d'un  arrêté  préfec- 
toral, qui  a  ordonné  la  démoli- 
tion d'une  maison  pour  cause 
de  sûreté  publique.  L'arrêté  sus- 
énoncé  constitue  un  acte  de  po- 
lice administrative,  et,  dès  lors, 
le  préjudice  auquel  son  exécu- 
tion a  pu  donner  lieu  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  dora- 
mages  occasionnés  par  des  tra- 


vaux publics.  —  L*abrogation 
de  l'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que,  dans  une  instance  ju- 
diciaire en  dommages-intérêts 
dirigés  par  un  particulier  contre 
un  agent  de  l'administration  et 
ayant  pour  cause  l'exécution  des 
ordres  qui  ont  été  donnés  à  ce- 
lui-ci par  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques (démolition  d'une  mai- 
son pour  sûreté  publique),  l'ad- 
ministration revendique  par  la 
voie  du  conflit  la  connaissance 
des  questions  qui,  en  vertu  des 
principes  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  lui  paraisse  devoir 
échapper  à  l'appréciation  de 
l'autorité  judiciaire.  Cette  abro- 
gation a  pour  effet  de  supprimer 
la  fin  de  non-recevoir  qui  pou- 
vait être  tirée  du  défaut  d'auto- 
risation, de  poursuivre  et  de 
rendre  aux  tribunaux  toute  li- 
berté d'action  dans  les  limites 
de  leur  compétence;  mais  elle 
n'a  pas  eu  pour  conséquence 
d'étendre  leur  juridiction  et  de 
de  supprimer  la  prohibition  qui 
leur  est  faite  par  d'autres  textes 
de  lois,  de  connaître  des  actes 
administratifs.  —  Décidé  que, 
si  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  de  la  de- 
mande en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  le  fonctionnaire, 
à  raison  de  ses  faits  personnels, 
elle  est  incompétente  pour  in- 
terpréter les  actes  administra- 
tifs, et  spécialement  l'arrêté 
préfectoral  dont  il  vient  d'être 
parlé.  C'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  dé- 
terminer préjudiciellement  le 
sens  et  la  portée  de  cet  arrêté, 
à  l'occasion  duquel  des  faits 
personnellement  imputables  à 
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un  agent  de  l'administration  ont 
pu  être  commis,  ou  des  ordres 
supérieurs  de  l'agent  iC.  d'Et.), 
VIII,  808. 

Conseils  de  préfecture.  —  (Affai- 
res contentieuses  soumises  aux). 
Intervention  des  ingénieurs  des 
mines,  VII,  169. 

Co.NSEiL  d'état.  —  Loi  modifiant 
et  complétant  son  organisation, 
X,  1019;  rapport  sur  ses  tra- 
vaux accomplis,  X,  1021. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers 
de  Paris.  Création  d'une  école 
sous  le  nom  Institut  agrono- 
mique, VII,  36Zi. 

CONSTANT,  Turmeau  et  autres, 
Vin,  851. 

Constantine  (département  de).  — 
Personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées. Fonds  de  concours,VI,  8/i0  ; 
Vil,  389,  1322. 

Constantine  (ville  de),  X,  352. 

Constantine  à  Sétif  (établissement 
d'un  chemin  de  fer  de),  VII, 
339. 

Contraventions.  Voir  canaux, 
chemins  de  fer,  cours  d'eau, 
dommages,  voirie. 

—  (1)  Immondices.  —  Arrêté  mu- 
nicipal. —  Jet  par-dessus  les 
parapets.  —  Resei.  —  Excuses 
inadmissibles.  {Sieur  Le  Moan.) 
Le  juge  de  simple  police  saisi 
d'une  contravention  à  un  arrêté 
municipal,  qui  défend  «de  jeter 
des  immondices  au  pied  des  pa- 
rapets...  ni  par-dessus  les  para- 
pets, »  ne  peut  prononcer  le  re- 
laxe, en  se  fondant  sur  ce  que 
la  substance  appelée  resel  ne 
rentrerait  pas,  quand  elle  ne 
renferme  point  de  débris  de 
poissons,  dans  la  catégorie  des 
immondices.  —  Est  également 
inadmissible  l'excuse  tirée  soit 
de  ce  que  l'endroit  où  le  jet  a 
'Annales  des  P.  et  Ch.,  5^  série. 


été  opéré  se  trouvait  le  plus 
rapproché  du  magasin  de  Tin- 
culpé,  soit  de  ce  qu'une  quantité 
très  minime  de  la  substance  au- 
rait été  laissée  sur  le  parapet, 
soit  enfin  de  ce  que  la  fusion  du 
resel  dans  l'eau  peut  empêcher 
la  formation  d'un  dépôt  d'im- 
mondices dans  le  port  (C.  de 
Cass,),  VI,  617. 

—  (2)  Foi  due  aux  procès-ver- 
baux. —  Police  du  roulage.  — 
Allégation  de  force  majeure.  — 
Preuve  non  offerte  ni  adminis- 
trée.—  Excuse  illégale.— {Sieur 
Loyau).  —  Est  illégal,  comme 
violant  la  foi  due,  jusqu'à  preuve 
contraire,  à  un  procès-verbal 
dressé  par  un  gendarme  contre 
un  voiturier  qui  n'était  pas  à  la 
tête  de  ses  chevaux,  le  juge- 
ment qui,  sur  une  simple  alléga- 
tion, admet  l'excuse  de  la  force 
majeure,  sans  que  la  preuve 
en  ait  été  administrée  ni  même 
offerte.  (C.  de  cass.),  VI,  592. 

—  (3)  Simple  police.  —  Alléga- 
tion de  force  majeure. —  Preuve 
déjà  faite.  —  Preuve  nouvelle 
déclarée  inutile.  —  Notoriété 
résultant  des  débats  et  non  de 
renseignements  extrinsèques.  — 
Pas  de  procès-verbal.  —  Régu- 
larité. —  Jugement  de  relaxe. 

—  Transcription  du  texte  de  la 
loi  non  nécessaire. —  Jugement. 

—  Mention  du  premier  ou  der- 
nier ressort.  —  Omission  ou  er- 
reur. —  Pas  de  nullité.  —  Au- 
cun obstacle  à  la  recevabilité 
du  pourvoi.  —  Pas  de  grief.  — ■ 
Jugements  et  arrêts.  —  Motifs 
suffisants  et  juridiques.  —  Ad- 
jonction d'un  motif  critiquable. 

—  Décision  non  viciée.  —  Con- 
travention. —  Voiture.  —  Rapi- 
dité. —  Procession.  —  Cheval 

■  Lois,  etc.  [tables).  22 
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Contraventions  (suiie)  : 
emporté.  —  Détonations. —  Im- 
possibilité de  maîtriser  le  che- 
val sans  (langer.  —  Force  ma- 
jeure suffisamment  établie.  — 
Constatations  du  jugement.— Ar- 
ticle Zi75,  §  6,  du  Gode  pénal  re- 
connu inapplicable.  —  Kègle- 
ments  locaux  non  invoqués  par 
le  ministère  public. —  Jugement 
déclarant  qu'il  n'en  existe  point. 

—  Circonstance  indifférente.  — 
{Sieur  Joseph  Busquet).  —  Le 
juge  de  police  peut  déclarer 
inutile  la  preuve  offerte  par  le 
préveau  de  l'excuse  de  force  ma- 
jeure, si  cette  force  majeure, 
lui  paraît  établie  d'après  une 
enquête  et  les  explications  du 
prévenu.  Il  n'y  a  là  aucune  vio- 
lation de  l'article  15Zi  du  Code 
d'instruction  criminelle.  —  Le 
juge  peut  faire  découler  cette 
preuve  de  la  notoriété  du  fait; 
la  notoriété  en  effet,  est  (ou 
peut  être)  celle  même  qui  est 
résultée  pour  lui  des  débats,  et 
non  celle  qui  serait  due  à  des 
renseignements  extrinsèques, 
sur  lesquels  il  lui  est  interdit  de 
baser  sa  décision.  Il  en  est  sur- 
tout ainsi  dans  une  affaire  où  il 
n'existait  pas  de  procès-verbal. 

—  La  prescription  de  l'article 
163  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle portant  que  les  termes 
de  la  loi  appliquée  doivent  être 
transcrits  dans  le  jugement,  à 
peine  de  nullité,  ne  s'applique 
pas  aux  jugements  de  relaxe.  — 
La  peine  de  la  nullité  n'est  pas 
attachée  à  l'inobservation  du 
même  article  résultant  de  ce 
que  l'indication  du  premier  ou 
dernier  ressort  a  été  omise  ou 
est  erronée.  Il  n'en  pourrait  ré- 
sulter un  grief  que  si  un  obsta- 


cle eût  été  apporté  à  la  receva- 
bilité du  pourvoi.  —  Une  déci- 
sion suffisamment  appuyée  sur 
des  motifs  juridiques  ne  peut 
être  viciée  par  l'adjonction  d'un 
motif  critiquable.  —  En  matière 
de  contravention  au  sujet  de  la 
trop  grande  rapidité  d'une  voi- 
ture, la  force  majeure  alléguée 
par  le  prévenu  est  suffisamment 
établie  par  le  jugement  qui  con- 
state que  le  cheval  s'est  emporté 
tout  à  coup  pendant  le  passage 
d'une  procession,  et  que  son 
conducteur  ne  pouvait  le  maî- 
triser sans  danger,  quant  à  la 
fin  du  passage,  il  avait  entendu 
la  déionaiion  de  boîtes  j)]acées 
très  près  de  lui  et  masquées  par 
un  faible  talus.  —  Lorsque  le 
juge  de  police  reconnaît  que 
l'article  Zi75,  §  Ix,  du  Code  pénal 
n'est  pas  applicable  dans  l'es- 
pèce, il  importe  peu  qu'il  dé- 
clare, à  tort  on  à  raison,  l'inexis- 
tence de  règlements  locaux  sur 
la  trop  grande  rapidité  des  voi- 
tures; règlements  dont,  s'ils 
existent,  le  ministère  public  n'a 
pas  requis  l'application  (C.  de 
cass.),  VII,  687. 

CoNTRiBDTiORs,  patente.  Voii-  che- 
min de  fer. 

—  (1)  directes.  —  Réclamation.  — 
Notifications  au  domicile  réel. 

—  Mandataire.  —  Expert.  — 
Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  (Pat.)  —  Libraire.  — 
Commerce  distinct.  —  Même 
local.  —  [Demoiselle  Beaulieu), 

—  L'administration  n'est  pas 
tenue  de  faire  les  notifications 
exigées  par  la  loi  au  domicile 
du  mandataire.  —  Il  suffit 
qu'elles  soient  faites  au  domi- 
cile réel.  —  Un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  peut  être  dé- 
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signé  comme  expert  de  l'ad- 
ministration  dans  une  instance 
relative  à  la  réclamation  d'un 
contribuable  qui  se  prétend  in- 
dûment imposé. —  Contribuable 
ayant  exercé  la  profession  de 
libraire  pour  son  compte  et  en 
vertu  d'un  brevet  personnel, 
quoique  dans  le  même  local  où 
son  père  exerçait  le  commerce 
de  mercerie:  il  soutenait  que 
son  commerce  était  l'accessoire 
de  celui  de  son  père  (C.  d'Et.), 
VI,  260. 

—  (2)  directes  (patentes).  —  Cen- 
times additionnels.  —  Loi  du 
2Zi  juillet  1873.  —  Chemins  de 
fer.  —  Exemption.  —  Droit 
fixe.  —  Droits  proportionnels 
dans  diverses  communes.  — 
{Ministre  des  finances  contre 
compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée). —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  paye  au  siège 
de  son  principal  établissement 
(à  Paris)  un  droit  fixe  supérieur 
à  8  francs, et  qui,  dans  plusieurs 
autres  communes,  paye  divers 
droits  proportionnels  inférieurs 
chacun  à  cette  somme,  n'a  pas 
droit  à  l'exemption  accordée 
aux  patentables  autres  que  ceux 
du  tableau  A,  dont  les  taxes  en 
principal  n'excèdent  pas  8  fr. 

—  Les  droits  proportionnels 
imposés  dans  les  diverses  com- 
munes sont  le  complément  du 
droit  fixe  acquitté  au  lieu  du 
principal  établissement  [C. 
d'Et.),  VII,  IZ1O3. 

—  (3)  Patente  (Algérie).  —  Droit 
proportionnel.  — Locaux  impo- 
sables. —  Citernes. —  Logement 
du  chef  de  gare. —  Désistement. 

—  Non-lieu  à  statuer.  —  Appré- 
ciation de  valeur  locative.  — 
Frais  d'expertise.  —  Procédure.  I 


—  Double  degré  de  juridiction. 

—  {Ministre  de  V intérieur  contre 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris- Lyon-M  èditerranée),  — 
Les  citernes  destinées  à  remplir 
un  réservoir  auquel  s'alimentent 
les  locomotives  font  partie  de 
l'établissement  industriel  et 
doivent  être  imposées  à  raison 
du  80*^  de  leur  valeur  locative. 

—  Mais  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  dans  l'appréciation  de 
cette  valeur,  de  ce  que  les  citer- 
nes sont  en  même  temps  affec- 
tées à  l'usage  des  agents  de  la 
gare.  —  Réduction  en  consé- 
quence. —  Les  frais  d'expertise 
doivent  être  mis  à  la  charge  du 
Trésor,  quand  le  contribuable 
obtient  une  réduction  {C.d'Et.), 
vm,  128. 

—  {(x)  Distribution  d'eau  par  une 
ville.  —  Abonnements  particu- 
liers. —  Service  public.  —  Dé- 
charge. —  l'"  espèce,  ville  de 
Poitiers;  2^  espèce,  ville  de 
Blois).  —  N'est  pas  soumis  à 
l'impôt  des  patentes  la  ville  qui 
fait  elle-même  une  distribution 
d'eaux  au  moyen  de  bornes-fon- 
taines, de  conduites  particuliè- 
res, etc.,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  et  ce,  alors 
même  qu'elle  consentirait  des 
abonnements  aux  particuliers. 

—  Il  s'agit  là  d'un  service  com- 
munal et  non  d'une  opération 
commerciale  {V  et  2^  espèces) 
(C.  d'Et.),  Vtll,  836. 

—  (5)  Chemin  de  fer.  Compagnie 
étrangère  exploitant  une  ligne 
française.—  Entreprise  à  forfait 
de  transport  et  des  travaux  d'en- 
tretien. —  Profession  non  clas- 
sée. —  Arrêt  d'assimilation.  — 
Renvoi  devant  le  préfet. —  {Com- 
pagnie  des  cfiemnis  de  fer  de  la 
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Contributions  {suite)  : 

Suisse  occidentale  et  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée). 

—  Une  compagnie  étrangère  do 
chemin  de  fer  qui  exploite  en 
France  pour  le  compte  de  la 
compagnie  française,  une  partie 
de  son  réseau,  ne  peut  être  im- 
posée en  qualité  de  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer; 
mais  cette  compagnie  ayant 
traité  à  forfait  du  service  des 
transports  et  des  travaux  d'en- 
tretien, il  y  a  lieu  à  imposition 
à  la  patente  par  voie  d'assimila- 
tion, bien  que  la  compagnie 
française  concessionnaire  soit 
déjà  imposée  à  la  patente  de 
concessionnaire  de  chemin  de 
fer  pour  cette  ligne.  —  Le  Con- 
seil d'Etat,  tout  en  reconnaissant 
que  la  profession  imposée  n'est 
pas  exercée ,  se  borne  à  renvoyer 
le  réclamant  devant  le  conseil 
de  préfecture,  pour  être  statué 
sur  la  demande,  après  qu'il  aura 
été  procédé  par  le  préfet  au 
classement  de  la  profession  exer- 
cée par  voie  d'analogie.  —  Rés. 
aff.  (C.  d'Et.),  VIII,  1063. 

—  (6)  (patentes) — Exploitant  du 
moulin.  —  l'aire  de  meules  chô- 
mant plus  de  quatre  mois  par 
manque  ou  crue  d'eau  :  demi- 
droit.  —  Droit  proportionnel  : 
valeur  locative  non  exagérée. — 
Droit  proportionnel  applicable  à 
l'habitation  d'un  employé  chargé 
de  la  direction.—  {Sieur  Chéry). 
{C.  d'Et,],lX,  393. 

—  '7)  (Patentes).  —  Distribution 
d'eau  par  une  ville.—  Abonne- 
ments particuliers.  —  Service 
public.  — Décharge. —  {Ville  de 
Carpentras)  [C.  d'Et.),\X,  tilO. 

—  (8)  (patente).— Chemin  de  fer. 

—  Compagnie  faisant  exploiter 


par  une  autre  compagnie,  mais 
pour  son  compte  personnel,  la 
ligne  dont  elle  est  concession- 
sionnaire  :  imposition  due.  — 
—  Procédure.  —  Double  degré 
de  juridiction  :  chef  non  soumis 
au  conseil  de  préfecture  :  irre- 
cevabilité. —  [Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Vassy  à  Saint- 
Dizier).  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  fondée  à 
demander  décharge  de  la  con- 
tribution de  patentes  à  laquelle 
elle  a  été  imposée,  en  qualité  de 
concessionnaire  de  chemin  de 
fer  avec  péage,  par  le  motif 
qu'elle  aurait  cédé  l'exploitation 
dudit  chemin  de  fer  à  une  autre 
compagnie,  lorsque,  en  vertu 
même  de  son  traité,  elle  reste 
directement  intéressée  dans  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  qui  a  lieu 
pour  son  compte  personnel  (C. 
d'Et.),  IX,  72Z:. 

—  (9)  Valeur  locative,  —  Ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées.  — 
Habitation  personnelle.  —  Bu- 
reaux. —  Cabinet  de  travail.  — 
Frais  d'expertise.  —  {Sieur 
Boyeldieu).  —  Le  cabinet  de 
travail  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  étant  établi  dans 
une  habitation  personnelle,  sa 
valeur  locative  ne  doit  pas, 
comme  celle  des  bureaux  affec- 
tés au  service  public,  être  dé- 
duite de  la  valeur  locative  de 
l'habitation  pour  l'établissement 
de  la  cote  mobilière.  —  Lesfrais 
d'expertise  doivent  être  en  en- 
tier à  la  charge  de  l'administra- 
tion si  le  réclamant  obtient  une 
réduction  sur  le  montant  de  sa 
cote  (C.  d'Et.],  VIII,  1646. 

Contributions  indirectes  (Admi- 
nistration des),  VII,  682. 

COPIN  (faillite  Liandier),  IX,  160. 
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COQUELET,  VIII,  1521. 
CORBIE,  VII,  675. 

CORCELET,  Barthélémy  et  Ber- 
nard, IX,  92. 
CORDIER,  IX,  23. 

CORENC  (commune  de),  VIII,  1380. 
CORNAIL  et  y"  Decdgis,  X,  979. 
CORPET,  Teste  et  autres,  VII,  801. 
Corte  (ville  de),  VI,  Zi72. 

COSTA,  VI,  m. 

COSTE,  VllI,  80. 

COTTIN,  VII,  63A. 

COTTIN  (héritiers),  X,  1107. 

Couesnon.  Travaux  d'amélioration, 

VI,  703. 
COUGNET,  VI,  sa. 
CODGNY,  IX,  1527. 
COULON-DERUELLE,  VII,  890. 
Cours  d'eau.   Voir  Bac,  pont  à 

péage.  Tarif,  Conflit. 

J.  —  Cours  d'eau  navigables 

ET  flottables. 

—  Loi  relative  au  classement  et 
à  l'amélioration  des  voies  navi- 
gables, IX,  15Zil. 

—  et  non  navigables.  Instructions 
des  règlements  d'eau;  nivelle- 
ment; modification  du  pro- 
gramme annexé  à  la  circulaire 
du  23  octobre  1851  (Cire],  X, 
360. 

1»  Travaux  cT amélioration  et  autres. 

—  Aa,  VI,  217;  X,  6Zi5;  (construc- 
tion d'une  dérivation  delà  rivière 
d'),  IX,  500. 

—  Aa,  Escaut,  Scarpe.  Établisse- 
ment d'un  service  de  halage  par 
chevaux,  VI,  9Zi6. 

—  Allier.  Établissement  d'une 
échelle  à  poissons,  X,  1187. 

—  Armençon,  VU,  1091. 

—  Authie  (rivière  d').  Prolonge- 
ment de  la  digue  du  chenal,  IX, 
1525. 


—  Authion  (assainissement  du  val 
de  l'j,  VIII,  883. 

—  Bienne.  Bac  de  Chancia,  VI, 
895. 

—  Charente,  VII,  236. 

—  Douves,  VIII,  883. 

—  Garonne,  IX,  lOlZi;  mise  en 
adjudication  d'un  système  de 
touage,  VI,  917. 

—  Gironde.  Le  chenal  de  Piassac 
est  déclaré  navigable,  VII,  112. 

—  Isère  (fixation  du  lit  de  1'),  X, 
890. 

—  Marne  (travaux  de  dragage  de 
la),  VIII,  535. 

—  Mayenne  (Basse-).  Achèvement 
d'écluses,  VI,  189. 

—  Meuse  (élargissement  du  lit  de 
la),  VII,  237;  (rivière  de  la). 
Organisation  d'un  service  de 
touage  à  vapeur  dans  le  souter- 
rain de  Ham,  X,  507. 

—  Migron  (canalisation  du),  VIII, 
333. 

—  Mons  à  Paris  (ligne  navigable 
de),  X,  1162. 

—  Nièvre  (rivière  de  la).  Établis- 
sement d'un  réservoir  de  pêche 
en  aval  du  barrage  des  Settons, 
X,  Zi69. 

—  Rhône,  VI,  702. 775, 1259,1356; 

VIII,  339,  IZi/iS;  IX,  301,  A77, 
1013,  1022,  1023,  1131,  l/i65, 
lZi66,  1676  ;X,  885. 

—  Saône.  Service  du  touage;  sub- 
stitution de  concessionnaire,  VI, 
776. 

—  Sarthe,  IX,  1021. 

—  Scarpe  inférieure  (rachat  de 
la  concession  de  la),  IX,  lZil7; 
droits  de  navigation  à  percevoir, 

IX,  162Zi. 

—  Scarpe  supérieure,  VI,  217;  X, 
645,  118Zi. 

—  Seine. Bacdepose,VI, 862;  VIII, 
lûZiO;  IX,  1002;  X,  Zi9. 

—  Tarn  (rivière  du).  Établisse- 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
ment  d'échelles  à  poissons,  X, 
Zi9. 

—  Var  /"affluents  de  la  rive  gauche 
du).  Curage  des  lits,  entretien 
des  digues  et  ouvrages  d'art, 
VI,  759. 

—  Vilaine,  IX,  1681. 

2°  Établissement  de  ponts,  barrages ^elc. 
Déclaration  d'utilité  publique. 

—  (1)  Aff.  Construction  d'un  dé- 
barcadère et  d'un  mur  de  quai, 

VI,  1321. 

—  (2)  Aisne  (rivière  de  1'),  Re- 
construction du  barrage  d'Hé- 

rant,  X,  5Zi. 

—  (3)  Armançon.  Construction 
d'un  réservoir,  VIL  1091. 

—  {Ix)  Bidassoa.  Construction  d'un 
tablier  métallique  au  pont  inter- 
national de  Béhobie,  VIII,  133 

—  (5)  Brivet,  construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  à  Pont-Châ- 
teau, VI,  1278. 

—  (6)  Charente.  Rachat  du  pé  ag 
d'un  pont  à  Basseau,  VIT,  23Zi; 
établissement  d'une  rigole  desti- 
née à  conduire  dans  la  rivière  do 
l'Arrat  une  partie  des  eaux  de 
la  Neste,  236;  Établissement 
d'une  passerelle  à  péage  à 
Saintes,  X,  lZi7. 

—  (7)  Cher.  Construction  d'un  pont 
en  maçonnerie,  VII,  1262. 

—  (8)  Couesnon.  Exécution  d'une 
coupure,  VI,  703. 

—  (9)Dordogne.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie,  VII,  132Zi. 

(11)  Drôme.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  entre  Allex 
et  Grâne,  VII,  231. 

—  (12)  Etidiffuement  du  Doubs, 

VII,  230. 

—  (13)  Garonne.  Construction  d'un 


pont  à  Port-Haut,  VI,  BAC 

—  (IZi)  Gironde.  Défense  de  la 
pointe  de  Grave  contre  la  mer, 
VII,  1212. 

—  (  15  )  Hérault.  Travaux  de  dé- 
fense de  la  ville  de  Florensac 
contre  les  inondations,  VI, 
705. 

—  (16)  Isle.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  au  Sa- 
lembre(Dordogne),  VIII,  537. 

—  (17)  Leyre  (la).  Construction 
d'un  pont  à  Belin,  VI,  1256. 

—  (18)  Loire.  Construction  d'un 
pont  à  Nantes,  VI 1, 1 093 ;  établis- 
sement d'un  déversoir  à  Jargeau, 
1231;  construction  d'une  digue 
à  Chamblay,  VllI,  1331;  établis- 
sement d'un  déversoir  (Loiret), 
IX,  301;  établissement  d'un  dé- 
versoir et  exhaussement  de  le- 
vées (Loir-et-Cher),  1018;  éta- 
blissement d'un  pont  (Allier  et 
Saône-et-Loire),  I/168. 

—  (19)  Mayenne.  Construction 
d'un  pont  métallique  à  Grez- 
Meuville,  VII,  991. 

—  (20)  Meuse.  Élargissement  du 
lit,  VII,  237. 

—  (21)  Moselle.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie,  VII,  307. 

—  (22)  Rhône.  Travaux  divers 
d'amélioration,  VI,  702,  775; 
construction  d'une  digue,  1259; 
construction  de  ponts ,  1356.  — 
(travaux  de  défense  contre  les 
inondations  et  les  corrosions 
du),  IX,  Z|75;  (déclassement 
d'une  portion  du),  1295. 

—  (23)  Saône.  Construction  d'un 
barrage  éclusé  à  Lyon,  VI,  1257; 
remplaoempiit  du  tablier  en  bois 
du  pont  d  Auxonne  par  un  ta- 
blier métallique,  VII,  109Zi;  con- 
struction d'un  quai  avec  bas 
port,  VIII.  ùn2. 
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—  (2Zi)  Seine.  Création  d'un  bas 
port  et  d'un  quai  et  construction 
d'un  pont  (traversée  de  Paris), 
IX,  Z|77;  (grosses  réparations  des 
digues  de  la),  i013. 

—  (25)  Tagnouc.  Construction 
d'un  barraare,  VII,  23^. 

—  (26)  Tarn.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  à  Saint- 
Lieux-lès-Lavenr,  Vil,  21û. 

—  (  27  )  Taurion.  Construction 
d'un  pont  au  Moulin-des-Lilas, 
IV,  807. 

—  (28)  Travaux  de  défense  contre 
les  inondations,  Cinq-Mars,  VII, 
210;  Chambéry,  Langeais,  VIII, 
356,/i01. 

—  (29)  Vienne.  Construction  d'un 
pont  à  Bonnes,  VI,  895  ;  cons- 
truction d'un  pont  en  maçon- 
nerie à  Ports,  VII,  211. 

Décisions  judiciaires  et  conteniienses. 

3°  Délimitatio?î.  Propriété. 

—  (1)  Barrage  sur  rivière.  —  Dé- 
compte. —  Demande  d'indem- 
nité.—  [Sieurs  Bru  et  Plantade.) 

—  Pierres  de  taille  et  moellons 
atteints  par  la  gelée;  demande 
d'indemnité;  dommage  impu- 
table au  retard  apporté  par  l'en- 
trepreneur à  l'exécution  des  or- 
dres de  service  :  rejet.  Art.  28, 
§  1",  des  clauses  et  conditions 
générales.  —  Changements  or- 
donnés en  cours  d'exécution 
une  plus-value  ayant  déjà  été 
allouée  par  des  décomptes  par- 
tiels acceptés  sans  réserve;  non 
lieu  à  Indemnité  supplémentaire. 

—  Augmentation  de  la  surface 
prévue  des  perrés;  prix  insuf- 
fisant :  compensation  opposée 
par  le  ministre  avec  la  diminu- 
tion de  surface  de  travaux  ana- 


logues ;  expertise  nécessaire  ; 
renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Ajournement  des  tra- 
vaux; durée  inférieure  à  un  an  : 
pas  d'indemnité.  —  Emploi  d'une 
quantité  de  béton  supérieure  à 
celle  prévue;  cause  de  l'aug- 
mentation; dimensions  d'un  ou- 
vrage connues  au  moment  de 
l'adjudication,  non  modifiées  en 
cours  d'exécution  ;  demande  non 
recevable.  —  Rojointoiement  de 
moellons  smillés  ;  —  Pose  de 
moellons  gênée  par  les  crues;  ré- 
clamation tardive  non  recevable 
(C.  (VÉt),  IX,  399. 

—  (2)  Chemin  de  halage.  —  Tra- 
vaux autorisés  par  le  préfet.  — 
Annulation  de  l'autorisation  par 
le  ministre.  —  Recours  non  re- 
cevable. —  Intervention.  —  Dé- 
pens. —  {Sieur  Ménier  contre 
sieur  Carter  on).  —  On  ne  peut 
pas  déférer  au  Conseil  d'État, 
pour  excès  de  pouvoir,  une  dé- 
cision par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  s'est  borné 
à  annuler  des  arrêtés  pris  par 
un  préfet,  sous  l'autorité  dudit 
ministre.  — L'intervention  d'un 
propriétaire  intéressé  au  main- 
tien de  la  décision  ministérielle, 
doit  être  admise  (C.  d'Ét.\  VIII, 
160Ù. 

—  (3)  Colonies  (la  Réunion).  —  Do- 
maine public.  —  Concession.  — 
Sources  sur  les  bords  d'une 
ravine.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Compétence.  —  Con- 
seil privé.  —  Confirmation  au 
fond  de  la  décision  attaquée, 
sauf  recours  au  profit  des  usi- 
niers. —  Procédure  :  conseil 
privé  :  suppression  du  contrôleur 
colonial;  substitut  du  procureur 
général  faisant  fonction  de  mi- 
nistère public  ;  régularité.  — 
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Cours  d'eau  {suitfi)  : 
{Sieur  Guy-Lesport  contre  com- 
mune de  Sainf-Leu,)  —  Aux 
termes  de  l'article  160,  §  6,  de 
l'ordonnance  royale  du  21  août 
1825,  il  appartient  au  conseil 
privé  (à  la  Réunion)  de  statuer 
sur  les  demandes  en  concession 
de  l'usage  des  eaux  de  sources 
sises  dans  des  ra\ines,  et,  en 
conséquence,  il  est  incompétent 
pour  reconnaître  si  les  eaux 
desdites  sources,  faisant  partie 
des  cours  d'eau,  pouvaient  être 
l'objet  de  concessions,  comme 
aussi  pour  apprécier  les  droits 
qui  seraient  résultés,  en  faveur 
des  opposants,  de  concessions 
antérieures.  Décidé  au  fond  que 
les  sources  devaient  être  con- 
sidérées comme  faisant  partie 
des  cours  d'eau;  qu'elles  n'a- 
vaient pas  été  antérieurement 
concédées  aux  opposants  à  la 
demande  en  concession,  aux- 
quels d'ailleurs  certains  droits 
d'usage  étaient  réservés  (C. 
d'Ét.),  IX,  39. 

—  {k)  Colonies  (la  Réunion).  — 
Domaine  public.  —  Concession. 

—  Sources  sur  les  bords  d'une 
ravine;  partie  du  cours  d'eau.  — 
Exception  de  propriété.  —  Com- 
pétence. —  Conseil  privé.  — 
Procédure.  —  Décision  inci- 
dente ou  définitive.  —  Recours. 

—  {Crédit  foncier  colonial  con- 
tre commune  de  Sainte-Marie 
{Réunion),  —  On  ne  doit  pas 
considérer  comme  décision  inci- 
dente, non  susceptible  de  re- 
cours avant  la  décision  défini- 
tive, celle  qui  rejette  une  oppo- 
sition à  une  demande  en  con- 
cession d'eau,  cette  opposition 
étant  fondée  sur  un  droit  de 
propriété  et  introduisant  ainsi 


une  contestation  sur  laquelle  il 
a  été  statué  au  fond  par  la  dé- 
cision attaquée.  —  Il  appartient 
au  conseil  privé  (a  la  Réunion)  : 
1"  de  statuer  sur  les  demandes 
en  concession  d'eau,  non  seule- 
ment des  riviè^res,  mais  aussi 
des  sources  qui  naissent  sur  leurs 
bords,  quand,  d'après  la  con- 
figuration des  lieux,  ces  sources, 
situées  sur  la  partie  inférieure 
du  rempart  de  la  ravine,  doivent 
être  regardées  comme  faisant 
partie  du  cours  d'eau,  alors 
même  que  les  riverains  se  pré- 
tendraient propriétaires  ,  par 
titres  de  droit  ou  par  prescrip- 
tion, du  sol  sur  lequel  naissent 
les  sources;  2°  d'interpréter  les 
actes  de  concession  antérieurs 
qu'un  riverain  pourrait  invoquer 
et  d'en  apprécier  les  effets.  — 
(En  conséquence,  dans  l'espèce, 
le  conseil  privé  était  compétent 
et  il  n'y  avait  pas  lieu  pour^  lui 
de  surseoir  à  statuer)  (C.  d'Ét.), 
IX,  382. 

—  (5)  Colonies.  —  Compétence 
administrative.  —  Jugements  et 
arrêts.  —  Clôture  des  débats.  — 
Production.  —  {Mademoiselle 
Préville).  —  L'autorité  adminis- 
trative a  seule  compétence,  dans 
l'île  de  la  Martinique,  pour  pro- 
céder aux  règlements  de  toutes 
les  eaux  courantes.  —  Mais, 
dans  les  colonies  comme  dans  la 
métropole,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  connaître, 
entre  les  simples  particuliers, 
des  actions  qui  naissent  des 
conventions  privées  par  les- 
quelles ils  ont  déterminé  leur 
mode  de  jouissance  des  eaux 
même  domaniales  dont  ils  usent 
sans  concession  régulière  pour 
le  mouvement  de  leurs  usines 
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respectives.  —  Les  juges  ne 
peuvent  faire  état,  dans  leur 
sentence,  de  pièces  produites 
pour  la  première  fois  dans  la 
cause,  après  l'audition  du  minis- 
tère public  et  pendant  le  dé- 
libéré en  la  chambre  du  conseil, 
alors  qu'il  n'est  pas  établi  que 
ces  pièces  aient  été  préalable- 
ment communiquées  à  toutes  les 
parties  en  cause  (C.  de  Cass.), 
IX,  173. 

—  (6)  Délimitation.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  Bélamy). 
—  L'arrêté  préfectoral  qui  fixe 
la  limite  du  lit  d'une  rivière  na- 
vigable (la  Loire),  au  devant 
d'une  propriété,  à  un  niveau  su- 
périeur à  celui  des  plus  hautes 
eaux  navigables  avant  tout  dé- 
bordement, —  et  la  décision  du 
ministre  des  travaux  publics 
qui  confirme  cet  arrêté,  doivent 
être  annulés  pour  excès  de  pou- 
voirs (C.  d'ÉL\  VII,  65ù. 

—  (7)  Délimitation  de  la  mer 
à  l'embouchure  de  l'Odet,  VI, 
810  ;  à  Tembouchure  du  Rhône, 
IX,  11^2. 

—  (8)  Désignation  des  parties  ré- 
servées pour  la  reproduction  du 
poisson,  VI,  111;  modifications 
relatives  à  J'Adour,  VI,  980. 

-  (9)  Fleuve.  —  Endiguement. — 
AUuvions.  — Jouissance.  —  Pro- 
priété. —  Droit  des  riverains. — 
Pouvoirs  de  l'administration.  — 
Procédure.  —  Recours  au  mi- 
nistre. —  Absence  de  décision 
dans  les  quatre  mois.  — Recours 
au  Conseil  d'État.  —  {Dame  Le- 
vacher).  —  Le  refus  par  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  de 
délivrer  immédiatement  au  pro- 
priétaire riverain  d'un  cours 
d'eau  navigable  (la  basse  Seine), 
des  terrains  que  ce  propriétaire 
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prétend  être  des  alluvions  défi- 
nitivement formées,  par  suite 
de  travaux  d'endiguement  que 
l'État  a  fait  exécuter,  —  ne  con- 
stitue pas  un  acte  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse.  —  Il 
n'appartient  qu'à  l'administra- 
tion d'apprécier  si  les  travaux 
doivent  être  considérés  comme 
terminés,  et  si  les  terrains  con- 
quis sur  le  lit  du  fleuve  peuvent 
être  remis  aux  particuliers.  — 
Mais  ce  refus  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  propriétaire 
exerce  sa  revendication  ,  en 
vertu  de  l'article  556  du  Code 
civil  devant  l'autorité  compé- 
tente s'il  s'y  croit  fondé  [C 
d'ÉL),  VII,  837. 

-  (10)  Endiguement  de  la  basse 
Seine.  —  Terrains  conquis  sur 
le  fleuve.  —  Valeur.  —  Bases 
d'estimation.  —  [Ministre  des 
finances ,  endiguement  de  la 
basse  Seine.)  —  Valeur  de  l'hec- 
tare comparé  à  des  alluvions  de 
nature  analogue  et  à  d'anciens 
herbages  situés  en  arrière  des 
alluvions.  —  Diflicultés  d'accès 
et  d'exploitation  :  vente  des 
herbes.  —Possibilité  essentielle 
d'accidents  par  défaut  d'entre- 
tien ou  enlèvement  des  digues. 

—  Produit  des  alluvions.  —  Date 
de  l'entrée  en  jouissance.— Plus- 
value  donnée  aux  terrains  en 
dehors  des  anciennes  limites  du 
fleuve.  —  Questions  non  soumi- 
ses à  la  commission  spéciale  et 
non  comprises  dans  l'instruc- 
tion. —  Non -recevabilité.  — 
Commissions  spéciales  chargées 
d'apprécier  la  valeur  des  ter- 
rains conquis  sur  un  fleuve.  — 
Forme  de  la  procédure.  —  In- 
struction écrite.  —  Observations 
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Cours  d'eau  [suite)  : 
orales  non  nécessaires  en  cette 
matière.  —  Examen  du  dossier 
constaté  au  procès-verbal  de  la 
commission  et  suffisant,  alors 
que,  d'ailleurs,  le  dossier  con- 
trent les  observations  des  parties 
{C.  d'Éf.),  IX,  13Zi7. 

—  (11)  Débarcadère  provisoire  sur 
le  quai  de  la  Gironde. — Domaine 
public.  — Pouvoirs  du  préfet.  — 
Intervention  des  intéressés.  — 
Frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment.— {Sieurs  Provenzal,  Tas- 
tel  et  autres  contre  sieur 
Worms.)  -—  L'arrêté  par  lequel 
un  préfet  autorise,  sur  l'avis  ou 
la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef,  rétablissement  à  titre  tem- 
poraire et  provisoire  d'un  dé- 
barcadère sur  le  bord  d'un 
fleuve,  est  pris  dans  la  limite 
des  pouvoirs  que  lui  confèrent 
les  décrets  des  25  mars  1852, 
articles  Ix,  et  13  avril  1861,  §§  2 
et  9,  du  tableau  D.  —  Aucun 
règlement  ou  instruction  minis- 
térielle en  vigueur  ne  lui  prescrit 
de  faire  précéder  son  autorisa- 
tion d'une  enquête.  —  Les  ré- 
clamants soutenaient  qu'il  fal- 
lait un  décret  et  une  enquête 
préalable  (C.  d'Ét.),  VIT,  81^. 

—  (12)  Dérivation  concédée  en 
vue  de  l'irrigation.  —  Interrup- 
tion des  travaux.  —  Décision 
ministérielle  prononçant  la  dé- 
chéance de  la  concession. — Acte 
d'administration.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs  non  re- 
cevable.  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  (Sieurs  de 
Preigne,  Uougier  et  Harouel, 
contre  ministre  des  travaux  pu- 
blics.] —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Pourvois  soulevant  la 
même  question  et  ayant  donné 


lieu  à  une  seule  instruction.  — 
Jonction.  —  Ilecours  contre  une 
décision  du  ministre  des  travaux 
publics  prononçant  la  déchéance 
d'une  concession  d'eau  à  déri- 
ver du  Rhône  :  ledit  recours 
fondé  sur  ce  que  :  1°  la  seule 
mise  en  demeure  qui  ait  été 
adressée  aux  concessionnaires 
avait  été  suivie  d'une  reprise 
immédiate  des  travaux;  2°  cette 
mesure  aurait  dû  être  prise  par 
les  deux  ministres  de  l'agricul- 
ture et  des  travaux  publics,  sur 
le  rapport  desquels  était  inter- 
venu le  décret  de  concession. — 
Rejet  :  —  La  décision  attaquée 
n'est  qu'un  acte  d'administra- 
tion non  susceptible  d'être  dé- 
féré au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoirs  :  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  conces- 
sionnaires saisissent  le  conseil 
de  préfecture,  seul  compétent 
(loi  de  pluviôse  an  VIU,  art.  U) 
pour  connaître  des  contestations 
entre  l'administration  et  les 
entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics sur  le  sens  ou  l'exécution 
des  clauses  de  leurs  marchés  (C. 
d'Ét.),  IX,  13Zi5. 
—  (18)  Rivières  navigables.  —  Pont 
d'un  chemin  de  fer  détruit  par 
l'autorité  militaire.  —  Recon- 
struction sans  enlèvement  des 
débris.  —  Perte  d'un  bateau  par 
suite  d'un  choc  contre  ces  dé- 
bris. —  Responsabilité.  —  Com- 
pétence. [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lijon-Mé- 
diterranée  contre  sieur  Piketti.) 
— La  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  ne  peut  pas 
être  déclarée  responsable  de  la 
perte  d'un  bateau ,  qui  s'est 
heurté  contre  les  débris  d'un 
pont  détruit  par  l'autorité  mili- 
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taire  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense, alors  qu'elle  n'était  tenue 
ni  par  son  cahier  des  charges, 
ni  par  l'acte  qui  l'a  autorisée  à 
reconstruire  le  pont,  d'enlever 
les  débris  de  l'ancien  pont.  — 
L'Etat  peut  être  déclaré  respon- 
sable de  la  perte  à  raison  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  ordonné  le 
déblaiement  de  la  rivière  (non 
résolu).  —  L'action  en  responsa- 
bilité intentée  contre  l'Etat  ne 
serait  pas  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Elle 
n'a  pas  pour  objet  la  réparation 
d'un  dommage  causé  par  des 
travaux  publics:  elle  tend  seu- 
lement a  faire  déclarer  l'Etat 
responsable  de  l'insuffisance  des 
travaux  de  déblaiement  de  la 
rivière  et  ne  peut  pas  donner 
lieu  à  un  recours  contentieux 
{C.  d'Ét,),  Vlil,  115. 
—  (IZi)  Règlement  administratif. 
—  Compétence  judiciaire.  — 
{Sieur  Pre^^ro/.)— L'ordonnance 
royale  qui  a  réglé  le  régime  de 
deux  usines  établies  sur  une  ri- 
vière navigable  et  flottable,  et 
spécialement  qui  a  déterminé  la 
dimension  de  leurs  vannes  res- 
pectives, ne  perd  pas  le  carac- 
tère de  règlement  d'intérêt  pu- 
blic, par  cela  seul  que  depuis 
qu'elle  a  été  rendue,  la  rivière 
sur  laquelle  sont  établies  ces 
usines  a  été  déclassée  et  a  cessé 
d'être  navigable  et  flottable.  — 
Par  suite,  les  tribunaux  saisis 
de  contestations  entre  les  pro- 
priétaires des  deux  usines,  re- 
lativement à  l'usage  des  eaux, 
ne  peuvent  autoriser  ni  pres- 
crire des  ouvrages  qui  modifient 
le  régime  établi  par  cette  or- 
donnance (C.  de  Cass.) ,  VII, 
932. 


—  (15)  Règlement  par  arrêté  pré- 
fectoral. —  Convention.  —  Nul- 
lité. —  {Dame  veuve  Goussard.) 

—  Les  arrêtés  pris  par  l'autorité 
administrative  pour  régler  l'u- 
sage des  cours  d'eaa  dans  l'in- 
térêt général  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  sont  la  loi  des  rive- 
rains, et  leurs  prescriptions  se 
substituent  de  plein  droit  à  tous 
les  modes  de  jouissance  des  eaux 
précédemment  établis  soit  par 
titres,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière. —  En  conséquence,  n'est 
pas  opposable  aux  autres  rive- 
rains la  convention  par  laquelle 
l'un  d'eux  aurait  stipulé  qu'il 
pourrait  se  servir  des  eaux  en 
dehors  des  époques  réglemen- 
taires {C.  de  Cass.),  VII,  668. 

—  (16)  Règlement.  —  Contestation 
privée  pendante  devant  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Demande  d'in- 
terprétation par  l'une  des  par- 
ties. —  Préfet.  —  Déclaration. 

—  Droits  des  tiers  réservés.  — 
Pas  d'excès  de  pouvoirs. — {Sieur 
Choppard.) — Un  préfet  ne  com- 
met pas  un  excès  de  pouvoirs 
lorsqu'à  l'occasion  d'une  contes- 
tation privée,  sur  la  demande 
d'une  des  parties  en  cause  de- 
vant un  tribunal  civil,  mais  sans 
qu'il  y  ait  eu  renvoi  par  ce  tri- 
bunal, à  fin  d'interprétation  du 
règlement  d'eau  par  l'adminis- 
tration, il  déclare,  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers,  qu'un 
cours  d'eau  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  public  par  l'admi- 
nistration.— Cette  déclaration  no 
constitue  pas  une  décision  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Con- 
seil d'État,  par  application  des 
lois  des  7-lU  octobre  1790  et  2/i 
mai  1872.  —  Elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  partie  quj 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
se  prétend  lésée  fasse  valoir  ses 
droits  sur  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  {C.  d'Ét.),  IX,  kk. 
—  (17)  Travaux  défensifs. — Syn- 
dicat de  risère  et  de  l'Arc.  — 
Taxes.  —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  contre  syn- 
dicat de  f Isère  et  de  VArc.)  — 
Réclamation  tendant  à  l'éléva- 
tion du  coefficient  attribué  aux 
propriétés  bâties,  implicitement 
comprise  dans  une  demande  ten- 
dant à  la  diminution  du  coeffi- 
cient attribué  aux  propriétés  du 
réclamant  :  recevabilité.  —  De- 
gré d'intérêt  fixé  au  moyen  de 
deux  coefficients  de  danger  et 
de  valeur  :  prise  en  considéra- 
tion du  danger  de  corrosion  : 
régularité.  —  Coefficient  exact 
de  la  valeur  des  propriétés  bâ- 
ties. —  Coefficient  de  la  valeur 
du  chemin  de  fer  bien  établi 
par  la  commission  et  les  ex- 
perts, diminué  à  tort  par  le  con- 
seil de  préfecture,  relevé  par  le 
Conseil  d'État.  —  Procédure  ; 
jonction.  —  Frais  d'expertise  à 
la  charge  du  réclamant.  —  Dé- 
pens; non-lieu  à  les  accorder; 
assimilation  aux  contributions 
directe^  (C.  d'Êt.),  IX,  30. 
—  (18)  Syndicat  d'irrigation.  — 
Frais  d'intervention  du  syndicat 
dans  un  procès  en  appel  et  cas- 
sation.—  Frais  du  même  procès 
soutenu  par  des  membres  de 
l'association  dans  l'intérêt  de 
tous.  —  répartition  de  ces  frais. 
—  Prétendue  chose  jugée.  — 
Arrêt  antérieur.  —  Interpréta- 
tion. —  [Syndicat   de  Sahlet 
contre  sieurs  Doux  et  autres). — 
Un  syndicat  prétend  que  les 
frais  d'un  procès  soutenu  par 


quelques-uns  de  ses  membres, 
mais  dans  l'intérêt  général  de 
l'association,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel  et  en  cas- 
sation ,  doivent  être  supportés 
par  tous  indistinctement,  —  et 
que  le  conseil  de  préfecture  a 
eu  tort  de  ne  laisser  à  la  charge 
de  tous  que  les  frais  de  l'inter- 
vention personnelle  du  syndicat 
en  appel  et  en  cassation  :  il  in- 
voque la  chose  jugée  qui  résul- 
terait, suivant  lui,  d'un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'Etat  (18 
juillet  1873,  Annales  1875,  page 
835).  —  Décidé  que  l'arrêt  invo- 
qué a  uniquement  statué  sur  les 
frais  d'intervention  du  syndicat, 
qui  avait  eu  lieu  sur  la  demande 
des  membres  de  l'association  et 
avec  approbation  du  préfet  ; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  chose 
jugée  en  ce  qui  touche  les  au- 
tres frais  exposés,  tant  en  in- 
stance qu'en  appel ,  par  quel- 
ques-uns de  ces  membres;  — 
mais  que  le  syndicat  ayant  re- 
connu que  ceux-ci,  en  soutenant 
le  procès,  ont  agi  dans  l'intérêt 
général  de  l'association,  —  avait 
admis  avec  raison  la  répartition 
desdits  frais  entre  tous  les  pro- 
priétaires arrosants,  et  que  cette 
répartition  devait  être  mainte- 
nue (C.  d'Ét.),  IX,  3Zi. 
—  (19;  Syndicat  de  la  Durance  à 
Puyvert.  —  Taxes  syndicales.  — 
Bases  de  la  répartition.  —  Inob- 
servation des  règles. — Décharge. 
—  [Sieur  Hey.)  —  Décidé  que, 
si  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la 
revision  générale  du  classement 
des  propriétés  indiquées,  il  est 
compétent  pour  accorder  à  un 
de  ces  propriétaires  décharge 
d'une  taxe  illégalement  établie. 
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—  Décidé  que  lorsqu'un  syndi- 
cat a  été  divisé  par  décret  en 
plusieurs  associations  syndica- 
les distinctes,  et  que  le  décret 
impose  à  celles-ci  l'obligation 
de  dresser  un  plan  parcellaire, 
de  déterminer  le  périmètre  et 
la  classification  des  terrains,  et 
de  soumettre  le  tout  à  une  en- 
quête, l'inexécution  de  ces  con- 
ditions entache  d'irrégularité 
les  taxes  arrêtées  par  un  des 
syndicats  nouveaux  d'après  les 
bases  précédemment  établies 
pour  l'ancien  syndicat  général 
[C.  d'Ét.),  IX,  51. 

—  (20j  Syndicats.  —  Difficultés 
avec  l'ancien  directeur,  tendant 
à  des  remises  de  pièces,  à  la 
vérification  de  travaux  et  à  l'exa- 
men de  comptes.— Compétence. 

—  {Sieurs  de  hagarde  et  Chap- 
tive.) — Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  un  litige  existant  entre 
un  ancien  directeur  de  syndicat 
et  les  nouveaux  directeurs  au 
sujet  de  la  remise  des  plans,  de- 
vis et  livres  appartenant  à  ces 
syndicats,  et  ordonner  la  véri- 
fication, par  experts,  de  l'état 
et  de  la  valeur  des  travaux,  en 
dehors  de  toute  contestation  de 
la  part  des  entrepreneurs  ou 
des  syndicats  relative  à  leur 
exécution.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, statuant  dans  les  for- 
mes établies  pour  le  jugement 
des  affaires  contentieuses,  n'est 
pas  compétent  pour  examiner  le 
compte  administratif  du  direc- 
teur des  syndicats,  alors  qu'il 
n'est  même  pas  allégué  que,  par 
son  ingérence  dans  le  manie- 
ment des  deniers,  il  se  soit  con- 
stitué comptable  [C.  d'Èt.),  IX, 
1519. 


4"  Dommages^  Usines. 

—  (1)  Destruction  de  pêcheries  : 
mesure  de  salubrité  et  de  sécu- 
rité publiques;  recours;  com- 
mune sans  qualité.  —  Interpré- 
tation ;  renvoi  par  l'autorité  ju- 
diciaire .;  recevabilité  du  recours 
des  parties  en  cause  ;  délégation 
faite  à  un  maire  par  arrêté  pré- 
fectoral ;  caractère  non  perma- 
nent {Commune  de  Biscarosse 
contre  sieur  Bonard.)  —  Une 
commune  n'a  pas  qualité  pour 
attaquer,  pour  excès  de  pou- 
voirs, la  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics 
invite  un  préfet  à  rapporter  un 
précédent  arrêté,  qui  a  prescrit 
la  destruction  de  barrages-pêche- 
ries établis  sur  des  cours  d'eau 
non  navigables.  —  Cet  arrêté  a 
été  pris  dans  un  but  de  sécurité 
et  de  salubrité  publiques.— Mais 
lorsqu'une  communeest  en  cause 
dans  une  instance  pendante  de- 
vant le  tribunal  civil  et  à  l'occa- 
sion de  laquelle  celui-ci  a  ren- 
voyé à  l'autorité  administrative 
l'interprétation  de  divers  arrê- 
tés préfectoraux,  elle  est  receva- 
ble  à  demander  au  Conseil  d'État 
la  réformation  de  la  décision  du 
ministre  qui  a  statué  sur  le  ca- 
ractère temporaire  ou  perma- 
nent des  dispositions  contenues 
auxdits  arrêtés.  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  la  désignation  faite, 
par  ces  arrêtés,  du  maire  de  la 
commune,  comme  commissaire 
pour  l'exécution  des  mesures 
ordonnées  en  vue  du  libre  écou- 
lement des  eaux,  n'avait  pas  le 
caractère  d'une  délégation  per- 
manente et  générale  (G.  d'Ét.), 
Vlll,  157. 

—  (2)  Dommages  aux  usines.  — 


35o 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Cours  d'eau  [suite)  : 
Canal  Saint-  Denis. — Prise  d'eau 
par  la  ville  de  Paris. —  Distribu- 
tion d'eau,  fontaines  publiques, 
arrosage. —  Territoires  annexés. 

—  Indemnité.  —  Actes  primitifs 
de  concession.  —  Compagnie 
cessîonnaire  de  la  ville.  —  Navi- 
gation et  usines. —  Indemnités. 

—  Interprétation. — [Sieurs  Yey- 
rassat  et  autres  contre  ville  de 
Paris.)  —  Décidé,  par  interpré- 
tation de  diverses  clauses  du 
traité  passé  entre  la  ville  de 
Paris,  concessionnaire  primitive 
du  canal,  et  la  société  du  canaJ 
à  laquelle  la  ville  de  Paris  a 
transmis  sa  concession,  que  la 
ville  n'a  pas  limité  l'emploi  de 
Peau  qu'elle  s'est  réservée,  à 
certains  usages,  et  ne  s'est  pas 
engagée  à  n'en  user  que  dans  les 
limites  de  son  territoire  tel  qu'il 
existait  au  jour  du  traité  ;  elle 
peut  s'en  servir  même  hors  de 
son  territoire,  si,  employant  à 
Pintérieur  delà  ville  la  quantité 
qui  lui  est  réservée,  elle  rem- 
place par  des  eaux  d'une  autre 
provenance  la  portion,  que,  pour 
la  facilité  de  ses  services,  elle 
envoie  hors  de  son  enceinte  ;  la 
ville  n'est  pas  obligée  d'employer 
d'une  manière  continue  la  quan- 
tité d'eau  débitée  en  vingt- 
quatre  heures  par  Porifice  de 
Zi,000  pouces  qui  règle  le  volume 
d'eau  auquel  elle  a  droit  ;  les 
traités  passés  par  la  compagnie 
avec  la  ville,  avant  les  conces- 
sions faites  par  la  compagnie  du 
canal  aux  réclamants,  ne  peu- 
vent être  contestés  par  ceux-ci. 
— Conclusions  sur  les  conditions 
de  l'expertise  :  rejet  comme 
étant  sans  objet,  VII,  7/il. 

—  (3)  Rivière  navigable.—  Usine. 


—  Chômage  temporaire.  —  Tra- 
vaux dans  l'intérêt  exclusif  de 
la  navigation.  ~  Propriétaires 
et  fermiers.  —  Indemnités  dis- 
tinctes.— Procédure  :  conseil  de 
préfecture.—  Arrêté  :  caractère 
contradictoire  vis-à-vis  des  par- 
ties qui  ont  introduit  l'instance: 
opposition  non  recevable.  — 
(  Coiri'pagnie  des  moulins  de 
Moissac.)  —  Fixation  de  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires 
et  aux  fermiers  de  moulins  mis 
en  chômage  dans  l'intérêt  ex- 
clusif de  la  navigation,  en  tenant 
compte  de  l'avantage  que  l'a- 
baissement des  eaux  a  procuré 
auxréclauîants  pour  l'exécution 
de  certains  travaux  faits  à  Pu- 
sine. —  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  sont  contradictoires 
vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  in- 
troduit ie  recours,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  pris  de  nou- 
velles conclusions  après  l'exper- 
tise (à  laquelle  elle  a  assisté),  et 
qu'elle  n'aurait  pas  présenté 
d'observations  orales  à  l'audien- 
ce (C.  d'Ét.),  VIII,  677. 

—  (Zi)  Rivières  navigables. —  Dom- 
mageaux  usines.— Établissement 
d'un  barrage  sur  la  Seine.  — 
Diminution  de  force  motrice. — 
Indemnité  allouée  d'après  la  force 
utilisée,  et  non  d'après  l  accrois- 
sement de  force  que  le  moulin 
aurait  pu  obtenir  ultérieure- 
ment. —  Fixation  d'un  chififre 
annuel  de  dommage  et  alloca- 
tion de  ce  chiffre  capitalisé  à 
5  p.  100  :  règlement  annuel 
d'indemnité,  prescrit  à  tort  par 
le  conseil  de  préfecture:  double 
emploi.— Inondation  de  prairies 
et  construction  d'une  passerelle  : 
indemnités  déclarées  suffisantes. 

—  Dépréciation  du  surplus  des 
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prairies  et  travaux  d'appropria- 
tion à  l'usine:  demande  d'in- 
demnité non  justifiée.  —  Exper- 
tise motivée  par  l'exagération 
de  la  demande:  principe  d'in- 
demnité non  contesté  par  l'ad- 
ministration :  frais  partagés.  — 
Intérêts  :  point  de  départ,  pour 
partie,  du  jour  de  Tarrêté  atta- 
qué, et  pour  partie,  du  jour  de 
l'expiration  du  bail  de  l'usine. 
— (Ministre  des  travaux  publics 
contresiear  Baudry.)  (C.  d'Ét.), 
VIII,  838. 

—  (5)  Dommages  aux  usines.  — 
Existence  légale.  —  Prise  d'eau. 

—  Alimentation  de  canaux  et 
d'une  ville.  —  Utilité  publique. 

—  (Sieur  Pommier  contre  ville 
de  Paris.  )  —  Le  propriétaire 
d'une  usine  établie  en  18/i5  seu- 
lement sur  un  cours  d'eau  na- 
vigable n'a  pas  droit  à  indemnité 
à  raison  de  dommages  résultant 
de  travaux  exécutés  sur  ce  cours 
d'eau  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique, alors  d'ailleurs  que  les 
décrets  déclarant  cette  utilité, 
ont  été  régulièrement  rendus. 

—  (Avant  de  statuer  sur  cette 
demande,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  donc  dû  s'assurer  de  la 
légalitéde  l'existence  de  l'usine.) 
(C.  d'Ét.),  VIII,  1636. 

—  (6)  Dommages.  —  Diminution 
de  force  motrice.  —  Indemnité. 

—  Point  de  départ  des  intérêts. 
— Erreur  matérielle. — Demande 
en  interprétation  d'un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'État.  — 
Pas  d'ambiguïté.  —  Non-lieu  à 
interprétation. —  (Ministère  des 
finances  contre  sieur  Baudry,) 
(G.  d'Ét.),  IX,  50. 

—  (7)  Travaux  publics. —  Ville  de 
Paris.  —  Prise  d'eau  dans  la 
Marne.  —  Moulin.  —  Existence 


légale.  —  Diminution  de  force 
motrice  et  chômages.  —  Loca- 
taire. —  Propriétaire.  —  Indem- 
nité.—  Intérêts. — (Sieur  Guer- 
rier-Bonnet contre  ville  de  Pa- 
ris et  sieurs  Berson  frères.)  — 
La  ville  de  Paris  ne  peut  pas 
contester  devant  le  Conseil  d'É- 
tat la  légalité  de  l'existence  d'un 
moulin,  alors  qu'après  l'avoir 
contestée  dans  ses  premières 
conclusions  devant  le  conseil  de 
préfecture,  elle  s'est  ensuite 
bornée  à  discuter  au  fond  la 
question  d'indemnité  et  qu'elle 
a  mêm,e  exécuté  l'arrêté.  —  Le 
locataire  d'un  moulin  situé  sur 
la  Marne  ayantsubi  un  préjudice 
par  suite  de  la  diminution  de 
force  motrice  et  des  chômages 
résultant  des  prises  d'eau  faites 
dans  cette  rivière  par  la  ville  de 
Paris,  est  fondé  à  soutenir  que 
cette  ville  lui  doit  une  indem- 
nité, et  que  si  le  propriétaire  a 
été  obligé  de  lui  consentir  une 
réduction  du  loyer,  l'indemnité 
pour  chômage  n'en  doit  pas 
moins  être  allouée  au  locataire 
et  non  au  propriétaire  qui  a, 
d'ailleurs,  reçu  d'autre  part  une 
indemnité  pour  dépréciation  de 
la  valeur  de  l'établissement  (C. 
d'Ét.),  IX,  394. 

—  Seille  (rivière).  Pièglement  sur 
le  curage,  signé  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  IX,  Zi9/i. 

—  Vezouze  (rivière)  {curage  et 
établissement  du  lit  de  la),  IX, 
1459. 

II.  —  Cours  d'eau  non  navigables 

NI  FLOTTABLES. 

jo  Propriété. 

—  Tillet  et  de  la  Plonge  (Savoie); 
travaux  d'amélioration,  X,  897. 
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Cours  d'eau  [suite)  : 

—  (1)  Dommage.  —  Pont  et  bar- 
rage. —  Niveau  exhaussé.  — 
Lavoir  public.  —  {Sieur  Brice 
et  dame  veuve  Thouvenot  contre 
commune  de  Montauville.)  — 
Demande  d'indemnité  formée 
contre  une  commune,  par  le 
propriétaire  de  terrains  voisins 
d'un  cours  d'eau,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  causerait  l'éta- 
blissement d'un  pont  et  d'un 
barrage  destiné  à  alimenter  un 
lavoir  communal  (plan  d'eau 
relevé,  obstacle  au  drainage  des 
terres).  —  Rejet  :  le  remous 
résultant  de  la  fermeture  du 
barrage  est  insignifiant  (3  cen- 
timètres :  aucune  dénivellation 
ne  s'est  produite,  pendant  les 
plus  hautes  eaux,  par  l'effet  du 
pont  établi  sur  le  ruisseau  (C. 
d'ÉL\  YI,  376. 

—  (2)  Propriétaire  non  riverain. 

—  Possession  légale.  —  Action 
possessoire.  —  [Sieur  Salla- 
berry.)  —  L'usage  d'un  cours 
d'eau  considéré  comme  acces- 
soire utile  du  fonds  au  service 
duquel  il  est  attaché  esr,  comme 
les  autres  natures  de  biens, 
susceptible  de  possession  légale. 

—  Des  actes  de  jouissance  et  de 
l'établissement  des  travaux  per- 
manents par  lesquels  s'exerce  la 
possession  d'un  cours  d'eau  ré- 
sulte au  profit  du  possesseur, 
indépendamment  de  la  qualité 
de  propriétaire  riverain,  le  droit 
de  former  la  complainte  posses- 
soire, en  cas  de  trouble  et  d'en- 
treprise [C.  de  cass.),  VI,  571. 

—  (3)  Régime  des  eaux.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Sanction.  —  Ar- 
ticle Zi71,  15",  du  Code  pénal.  — 
Propriétés  riveraines.  —  Point 
de  dommage.  —  Article  16  de  la 


loi  du  6  octobre  1791  non  appli- 
cable. —  Circonstance  indiffé- 
rente. —  (Sieur  André  Biaise.) 

—  Un  arrêté  préfectoral  légale- 
ment pris,  concernant  le  régime 
des  eaux  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable,  a  pour  sanc- 
tion la  pénalité  édictée  par  l'ar- 
ticle Zi71,  15",  du  Gode  pénal.  — 
Cette  pénalité  doit  être  pro- 
noncée lors  même  que  la  con- 
travention constatée  (dans  l'es- 
pèce, le  maintien  des  eaux,  par 
le  garde  d'un  moulin,  à  une  élé- 
vation supérieure  au  point  de 
repère  fixé  par  l'arrêté)  n'aurait 
occasionné  aucun  dommage  aux 
propriétés  riveraines  et  ne  com- 
porterait pas,  par  suite,  l'appli- 
cation de  l'article  16  de  la  loi 
du  6  octobre  1791  (C.  de  cass.), 
VI,  596. 

—  (Zi)  Ruisseau.  —  Conduit  ouvert 
en  tout  temps.  —  Passage  à  tra- 
vers une  propriété.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Interdiction  de 
coupure  des  berges.  —  Ancien 
règlement  de  police.  —  Irriga- 
tion. —  Textes  non  applicables. 

—  Pas  d'infraction.  —  [Sieur 
Hardouin  Tarbé  de  Vauxclairs.) 

—  Le  fait  de  laisser  entrer  l'eau 
d'un  ruisseau,  par  un  conduit 
ouvert  en  tout  temps,  dans  une 
pièce  d'eau  dépendant  d'une 
propriété,  ladite  eau  étant  ren- 
due à  sa  sortie  au  cours  du 
ruisseau,  ne  constitue  une  in- 
fraction ni  à  un  arrêté  préfecto- 
ral (arrêté  du  préfet  de  l'Yonne 
du  30  octobre  1860),  qui  prévoit 
exclusivement  les  coupures  aux 
berges  du  ruisseau  pratiquées 
sans  autorisation,  ni  à  un  an- 
cien règlement  de  police  (règle- 
ment de  la  baronnie  de  INailly 
du  12  mai  1750),  qui  a  seulement 
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pour  objet  l'irrigation  des  prés 
appartenant  aux  riverains  (C.  de 
cass.),  VI,  612. 

—  (5)  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Compétence  judiciaire  ou  ad- 
ministrative. —  I\igole  de  déri- 
vation pour  alimentation  de  lo- 
comotives dans  une  gare.  — 
Propriété  prétendue  du  cours 
d'eau.  —  Dommages.  —  [Sieur 
Cotlin.)  —  Lorsque  les  travaux 
de  dérivation  d'une  partie  des 
eaux  d'un  cours  d'eau  ont  été 
autorisés  par  décision  ministé- 
rielle et  exécutés  par  une  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  che- 
min de  fer  pour  conduire  au 
réservoir  d'une  gare  l'eau  néces- 
saire à  l'alimentation  des  ma- 
chines locomotives,  — Tautorité 
judiciaire  n'est  pas  compétente 
soit  pour  ordonner  la  destruc- 
tion de  ces  travaux,  soit  pour 
statuer  sur  l'indemnité  réclamée 
par  un  propriétaire  pour  le  pré- 
judice que  lui  cause  le  détour- 
nement des  eaux.  —  Les  ou- 
vrages exécutés  forment  une  dé- 
pendance de  la  gare  et  ont  ainsi 
le  caractère  de  travaux  publics 
(C.  dÉt.),  VII,  63/1. 

—  (6)  Cours  d'eau.  —  Rivières 
non  navigables  ni  flottables.  — 
Droit  de  jouissance.  —  Action 
en  complainte.  —  Compétence. 

—  Appel  des  jugements  de  jus- 
tice de  paix.  —  Demande  recori- 
ventionnelle.  —  (Sieur  Lautel.) 

—  L'usage  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  consti- 
tue, non  pas  une  jouissance 
promiscue  avec  les  autres  rive- 
rains, mais  un  droit  individuel 
pouvant  servir  de  base  à  une 
action  en  complainte.  —  Lors- 
qu'un tribunal  de  première  in- 
stance statue  sur  un  appel  formé 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série. 


contre  un  jugement  de  justice 
de  paix,  sa  compétence  est  ren- 
fermée dans  les  mêmes  limites 
que  celle  du  juge  de  — 
Spécialement,  il  ne  peut  con- 
naître d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, si  cette  demande 
excédait  le  quantum  prévu  par 
la  loi  du  25  mai  1838,  et  n'était 
pas  fondée  exclusivement  sur  la 
demanda  principale(  C.  de  cass.), 

VII,  m. 

—  (7)  Cours  d'eau  non  navigables. 
--  Existence  ancienne.  —  Cu- 
rage. —  Arrêté  préfectoral.  — 
Lit  primitif.  —  Pas  d'excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieur  de  Nédon- 
chel.  )  —  Décidé  :  que,  £ 
cours  d'eau  dont  il  s'agissait  se 
trouvait  comblé  depuis  f.yx- 
sieurs  années  sur  divers  points 
de  son  parcours,  son  existence 
était  cependant  suffisamment  dé- 
montrée ;  —  que  le  préfet, 
en  ordonnant  le  rétablissement 
du  lit  primitif  dans  toute  son 
étendue,  au  moyen  d'un  curage 
à  vieux  fonds  et  vieux  bords, 
n'avait  fait  qu'user  des  pouvoirs 
qu'il  tient  de  la  loi  du  ilx  floréal 
an  XI  (C.  d'Ét.),\n,iZh^. 

—  (8)  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Redressement  des  rives.  — 
Propriété  des  alluvions.  —  In- 
corporation au  lit  de  la  rivière. 

—  Dépossession.  —  Indemnité. 

—  Conflit.  —  Compétence  judi- 
ciaire. —  [Sieurs  Ancel,  Husse- 
not  et  Michaut  contre  la  com- 
mune de  Longeville.)  —  L'auto- 
rité administrative,  compétente 
pour  ordonner  le  curage  des  ri- 
vières non  navigables  ni  flot- 
tables et  ordonner  le  redresse- 
ment de  leur  lit,  n'a  pas  le  pou 
voir  d'incorporer  au  lit  d'une 
rivière,  sans  les  formalités  ae 

—  Lois,  etc.  [tables]  :23 
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Cours  d'eau  {.9uife]  : 
l'expropriation,  les  terrains  dont 
l  occupation  lui  semblerait  né- 
cessaire pour  le  libre  écoule- 
ment des  eaux,  ni  de  se  consti- 
tuer juge  des  droits  de  pro- 
priété qui  pourraient  apparte- 
nir aux  riverains.  —  L'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour 
reconnaître  les  droits  de  pro- 
priété invoqués  devant  elle  et 
pour  régler,  s'il  y  a  lieu,  les 
indemnités  de  dépossession  (C. 
d'ÉL),  VIII,  119. 

—  (9)  Cours  d'eau  non  navigables. 
~  Action  pétitoire.  —  Cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire. 
{Si^;ur  Faraldo.)  —  Il  y  a  cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  statuant  au 
possessoire  qui,  pour  écarter 
une  demande  en  complainte  ten- 
dant à  faire  cesser  le  trouble  ap- 
porté à  la  jouissance  d'un  cours 
d'eau,  se  fonde  uniquement  sur 
ce  que  le  défendeur  a  agi  en 
conformité  d'un  usage  local  et 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  fa- 
cultatif et  imprescriptible  ren- 
dant irrecevable  toute  action 
possessoire  (C.  de  cass.),  VIII, 
212. 

—  (10)  Cours  d'eau.  —  Réunion 
d'3  quatre  chutes  en  une  chute 
unique.  Autorisation  sous  cer- 
taines conditions  :  inaccomplis- 
sement de  ces  prescriptions.  — 

—  Prétendu  droit  de  propriété. 

—  Loi  du  16  juin  1851.  —  Con- 
travention. —  {Sieur  Ricci.)  — 
Le  fait  par  un  usinier  de  ne 
s'être  pas  conformé  aux  pres- 
criptions administratives  pour 
l'installation  de  vannes  de  dé- 
charge, prescriptions  moyen- 
nant lesquelles  il  a  été  autorisé 
à  réunir  quatre  chutes  qu'il 


possédait  sur  un  cours  d'eau 
en  une  chute  unique,  compor- 
tant l'établissement  d'un  canal 
de  dérivation  destiné  à  l'ali- 
mentation d'une  nouvelle  usine 
à  turbine  hydraulique,  con- 
stitue une  contravention  de 
grande  voirie  (C.  d'Ét.),  VIII, 
llZi9. 

—  (11)  Procédure.  —  Conseil  d'É- 
tat. —  Recours  contre  une  déci- 
sion du  ministre  des  travaux 
publics  confirmative  d'arrêtés 
préfectoraux  rendus  en  matière 
de  cours  d'eau,  ladite  décision 
notifiée  depuis  plus  de  trois 
mois.  —  Déchéance.  —  (Sieu?- 
Charamaule.)  (C.  d'Ét.),  X,  67. 

2°  Police  —  Usines,  dommages.  — 
Règlement  d'eaux,  etc. 

—  (1)  Usine.  —  Prise  d'eau.  — 
Chômage.  —  Force  motrice  — 
Débit.  —  (  Ville  de  Castres 
contre  sieurs  Gary  et  Combes.) 
—  Demande  d'indemnité  for- 
mée par  les  propriétaires  d'une 
usine,  à  raison  de  la  force 
motrice  et  des  chômages  qu'au- 
rait occasionnés  une  dérivation 
de  cinquante  litres  d'eau  pour 
l'alimentation  d'une  ville.  Rejet: 
pour  apprécier  le  dommage  al- 
légué, il  faut  tenir  compte  non 
pas  du  débit  actuel  de  l'usine 
dont  la  retenue  a  été  exhaussée, 
sans  autorisation,  au-dessus  de 
son  niveau  légal,  mais  unique- 
ment du  débit  qu'elle  eût  été 
susceptible  d'utiliser  si  l'exhaus- 
sement n'avait  pas  eu  lieu.  — 
Or,  il  résulte  de  l'instruction 
que  la  dérivation  opérée  par  la 
ville  laisse  à  la  disposition  de 
l'usine,  en  temps  d'étiage,  un 
débit  supérieur  à  celui  qu'elle  a 
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droit  d'Htiliser,  abstraction  faite 
des  modifications  irrégulière- 
ment apportées  à  ses  ouvrages 
régulateurs  (  G,  d'Ei.  )  ,  VI , 
368. 

—  (2)  Canalisation  de  la  Marne. 
— Diminution  de  force  motrice. 

—  Hauteur  d'eau.  —  Indemnité. 

—  Dommages  éventuels.  —  Ré- 
serves. —  (Sieur  Gaiellier).  — 
Décidé  qu'un  usinier  dont  la 
force  motrice  a  été  diminuée 
par  suite  de  travaux  publics, 
est  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité calculée  sur  la  totalité 
de  la  force  motrice  dont  il  dis- 
posait légalement  au  moment 
de  l'exécution  des  travaux  qui 
lui  ont  causé  un  dommage,  bien 
qu'à  l'époque  où  les  projets  de 
travaux  ont  été  mis  à  l'enquête 
il  ait  utilisé  une  force  moindre. 

—  (Dans  l'espèce,  les  projets, 
plusieurs  fois  modifiés ,  n'ont 
reçu  leur  exécution  qu'après 
un  intervalle  de  dix-neuf  années 
(C.  d'£^),VI,  ZiZil. 

—  (3)  Chômages  d'usine.  —  {So- 
ciété du  canal  de  jonction  de 
la  Sambre  à  VOise  contre  sieur 
Devillers  et  consorts.  )  —  Eta- 
blissement et  alimentation  d'un 
canal.  —  Force  motrice.  — 
Chute.  —  Débit.  —  Plus-value 
procurée.  —  Exhaussement  de 
la  chute.  —  Compensation  ad- 
mise. —  Intérêts.  —  Intérêts 
des  intérêts. —  Périodes  diverses 
pour  les  indemnités  et  pour  les 
intérêts.  —  Expropriation.  — 
Décision  du  jury.  —  Indemnité 
éventuelle  pour  un  cas  qui  ne 
s'est  pas  réalisé.  —  Chose  jugée 
par  un  précédent  arrêt  du  con- 
seil d'Etat.  —  Frais  d'expertise 
et  dépens  (C.  d'Et.),Yl, 

—  {(x)  Barrage  d'irrigation  auto- 


risé en  amont  d'une  usine.  — ' 
Absence  d'intérêt  général.  — 
Décision  judiciaire,  chose  jugé'*. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieurs 
Julian,  Roquer,  Imer  frères 
et  autres  contre  Micha'èlis  et 
autres.)  —  Recours  formé  par 
des  usiniers ,  pour  excès  de 
pouvoirs,  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  a  autorisé,  en  amont 
de  leur  usine,  l'établissement 
d'un  barrage  au  profit  «le  rive- 
rains ayant  un  droit  de  prise 
d'eau  sur  le  canal  :  le  préfet 
par  l'acte  attaqué  s'étant  borné 
à  reconnaître  que  le  barrage 
ne  présentait  aucun  inconvé- 
nient au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt public,  qu'il  ne  contredit 
aucune  des  décisions  judiciairec 
opposées  par  les  réclamants,  et 
ayant  d'ailleurs  expressément 
réservé  les  droits  des  tiers,  jugé 
que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'a  pas  excédé  les  limites  des 
pouvoirs  qu'il  tient  des  lois  de 
la  matière,  en  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  (C.  d'Ef.),  VI,  Zi63. 

—  (5)  Usine.  —  Dommage.  — 
Existence  légale.  —  Indemnité. 

—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Acot.)  —  Moulin  à 
tan,  situé  dans  le  lit  de  l'Ousse, 
rivière  non  navigable  ni  flotta- 
ble. —  Existence  légale  justifiée 
par  la  production  d'un  arrêt  du 
Parlement  de  Navarre,  de  1714, 
portant  concession.  Engorge- 
ment du  rouet  de  cette  usine 
et  diminution  de  la  force  mo- 
trice, —  causées  par  les  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à 
Bayonne.  —  Indemnité  calculée 
d'après  le  préjudice  éprouvé, 
sans  tenir  compte  de  l'augmen- 
tation de  force  motrice  qui  a 
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Cours  d'eau  {suite)  : 

pu  être  obtenue  au  moyen  de 
modifications  apportées  au  mé- 
canisme de  Tusine.  Objection 
tirée  par  le  ministre  de  ce  que 
l'usine  serait  alimentée  aussi 
par  une  dérivation  du  Gave, 
cours  d'eau  flottable  (C.  d'EL), 
VI,  517. 

—  (6)  Dommage  à  une  usine.  — 
Alimentation  du  canal  de  Bour- 
gogne. —  Indemnité.  —  Pres- 
cription. —  Point  de  départ.  — 
Nécessité  d'expertise.  —  [Sieur 
Caillet.)  —  Lorsque,  dans  une 
instance  en  indemnité  pour  chô- 
mage ,  l'Etat  oppose  à  l'usi- 
nier la  prescription  acquise  par 
trente  ans  écoulés  depuis  l'éta- 
blissement de  la  prise  d'eau, 
et  que  l'aslnier  répond  que  la 
prescription  n'a  pu  courir  que 
du  jour  où  le  dommage  s'est 
produit  à  la  suite  des  travaux 
d'étanchement  exécutés  par 
l'Etat  dans  la  cnv^Ute  du  canal, 
qui,  auparavant,  restituait  à  la 
rivière,  par  filtrations,  la  plus 
grande  partie  de  l'eau  enlevée 
pour  l'alimentation  de  ce  canal, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  repousser  la  demande  de 
piano  sans  qu'il  ait  été  procédé 
à  une  expertise.  —  Article  56, 
loi  du  16  septembre  1807.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'Et.),  VI,  516. 

—  (7)  Cantal  (département  du).  — 
Répartition  des  eaux  en  temps 
de  sécheresse,  VI,  702. 

—  (8)  Joignes  (Manche).  —  Ré- 
partition des  eaux  entre  l'agri- 
culture et  l'industrie,  VI,  703. 

—  (9)  Usine.  —  Règlement.  —  Re- 
tenue abaissée.  —  Intérêt  privé. 

—  Absence  d'int-Tôt  général. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieu?- 


liobelin.)  —  Annulation  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  ordon- 
nait, sur  la  demande  d'un  usi- 
nier supérieur,  l'abaissement  de 
la  retenue  d'un  moulin,  en  se 
fondant  non  sur  des  motifs  tirés 
de  l'intérêt  général,  mais  seule- 
ment sur  ce  qu'une  plus  grande 
élévation  donnée  à  la  retenue 
du  dit  moulin  nuirait  à  l'usine 
supérieure  (C.  d'Et.),  VI,  1021. 
—  (10)  Barrage  autorisé  en  amont 
d'une  usine.  —  Demande  en 
réduction  de  hauteur.  —  Com- 
pétence. —  (Sieur  Tarcat  contre 
sieur  Laugier.)  —  La  demande, 
formée  par  un  propriétaire  d'u- 
sine située  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable,  et  tendant  :  à 
faire  reconnaître  qu'il  a  droit  à 
l'usage  d'une  profondeur  déter- 
minée de  pente  d"eau  dans  le 
canal  de  fuite  de  son  usine  ; 
à  faire  condamner  le  proprié- 
taire du  barrage  y  réduire  l'élé- 
vation de  ce  barrage,  nonobs- 
tant l'arrêté  préfectoral  qui  en 
a  fixé  la  hauteur,  entre  dans  la 
compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  (D'après  les  art.  Gûû 
et  6Zi5  du  code  civil  et  la  loi  du 
25  mai  1838 ,  il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  propriétaires  riverains 
des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  au  sujt^t  des  droits 
qu'ils  peuvent  exercer  et  des 
entreprises  qu'ils  peuvent  com- 
mettre sur  ces  cours  d'eau.)  — 
—  (Vainement  soutiendrait -on 
que  rétablissement  ei  la  hauteur 
du  barrage  ayant  été  autorisés 
par  l'arrêté  préfectoral,  l'auto- 
rité judiciaire  est  incompétente 
pour  ordonner  la  modification 
de  cet  ouvrage  :  les  arrêtés  d'au- 
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torisatioii  pris  sur  la  demande 
et  dar.s  l'intérêt  privé  du  per- 
missionnaire, en  vertu  des  pou- 
voirs de  police  que  les  lois  des 
12-20  août  1790  ont  attribué  à 
Tadministration,  n'ont  pu  préju- 
dicier  aux  droits  des  tiers  qui, 
d'ailleurs,  ont  été  expressément 
réservés)  (G.  d'Ét.),\l,  1061. 
— -  (11)  Usines.  —  Chute  d'eau 
concédée.  —  Procès  -  verbal 
d'adjudication.  —  Interpréta- 
tion. —  Compétence.  —  (Sieur- 
Lavie.)  —  Décidé  d'après  les 
termes  du  procès-verbal  d'adju- 
dication, qu'un  moulin  arabe  à 
farine  avait  été  vendu  avec 
une  chute  d'eau  d'un  débit  de 
30  mètres  cubes  environ  par 
minute  et  non  pas  seulement 
avec  une  force  motrice  néces- 
saire à  la  marche  de  deux  paires 
de  meules,  dont  l'établissement 
avait  été  prévu  dans  l'acte  de 
vente.  Lorsque  l'acte  de  vente 
ne  contient  aucune  indication 
relative  à  l'importance  du  vo- 
lume d'eau  concédé,  et  impose 
seulement  à  l'usinier  l'obligation 
de  maintenir  en  activité  ou  d'é- 
tablir à  nouveau  neuf  paires  de 
meules,  il  y  a  lieu  de  décider 
qu'il  n'a  été  vendu  que  la  force 
motrice  nécessaire  à  la  marche 
de  ces  neuf  paires  de  meules 
dans  l'état  de  leur  fonctionne- 
ment au  moment  de  la  vente 
domaniale.  C'est  au  conseil  de 
préfecture,  juge  du  contentieux 
des  ventes  domaniales,  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  le  vo- 
lume d'eau  auquel  a  droit  le 
concessionnaire  d'une  usine 
vendue  par  l'Etat  (C.  d'Ét.), 
VII,  6Zi4. 

—  (12)  Canal  d'irrigation.  —  Con- 
testations entre  les  usagers,  — 


Compétence  judiciaire.  —  Actes 
administratifs.  —  interpréta- 
tion. —  Sursis.  —  Compétence 
administrative.  —  {Sieur  Lar- 
roufis  contre  sieur  Demis.)  — 
Décidé ,  à  l'occasion  d'un  litige 
entre  les  riverains  d'un  ruisseau 
(l'Estéoux),  et  sur  le  renvoi  pro- 
noncé par  l'autorité  judiciaire 
à  fin  d'interprétation  d'arrêtés 
préfectoraux  réglant  les  condi- 
tions d'arrosement  entre  les 
usagers  d'un  canal  d'irrigation 
(le  canal  Alaric],  que  ces  con- 
ditions étaient  applicables  au 
susdit  ruisseau,  lequel  était  une 
dépendance  du  canal  et  se  con- 
fondait avec  lui  sur  un  parcours 
de  plusieurs  kilomètres.  —  An- 
nulation de  la  décision  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui 
avait  interprété  autrement  les 
arrêtés  préfectoraux  Vlï ,  7/i5. 

-  (13)  Répartition  des  eaux.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Usages 
locaux.  —  {Sieur  Bassac  -pour 
la  demoiselle  Larcade.)  —  An- 
nulation, pour  excès  de  pou- 
voirs, d'un  arrêté  préfectoral 
approuvant  une  répartition  nou- 
velle des  eaux  d'une  rivière  non 
navigable  entre  les  usiniers  et 
les  arrosants  sans  tenir  compte 
des  usages  locaux.  —  Décret  du 
13  avril  1861,  article  2,  §  5.  — 
Est  annulée  également  la  déci- 
sion ministérielle  confirmative 
de  larrêté  {C.  d'Ét.),  VII,  821. 

-  (IZi)  Dommage  aux  usines.  — 
Dérivation  d'un  ruisseau.  — 
Chemin  de  fer.  —  Indemnité. 

-  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  VOuest  contre  sieur  Ger- 
main-Fleury .)  —  Décidé  que 
les  travaux  de  dérivation  d'un 
ruisseau  pnr  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  les  atterrisse- 
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::oDRS  d'eau  (suiie)  : 
ments  en  résultant  n'avaient 
pas  eu  pour  effet  de  relever  la 
pente  des  eaux  au  droit  des 
usines  réclamantes ,  et  qu'en 
conséquence,  cette  compagnie 
n*était  pas  responsable  des  chô- 
mages qui  avaient  pu  se  pro- 
duire. —  Annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui 
avait  mis  à  la  charge  de  la 
compagnie  une  indemnité  pour 
réparer  le  préjudice  dans  le 
passé  et  l'exécution  de  travaux 
pour  les  faire  cesser  dans  l'ave- 
nir (C.  d'Ét.\  VII,  927. 

—  (15)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mage à  une  usine.  —  Construc- 
tion d'un  aqueduc  communal. 
—  Chômage  temporaire. —  Con- 
vention prétendue.  —  Domma- 
ges-intérêts. —  Compétence  ad- 
ministrative. —  {Sieur  Faidides 
contre  la  ville  de  Bourgoin).  — 
C'est  à  la  juridiction  administra- 
tive qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  demande  d'indemnité  for- 
mée par  un  usinier,  à  raison  du 
dommage  temporaire  qu'il  pré- 
tend avoir  été  causé  à  son  usine 
par  les  travaux  d'établissement 
d'un  aqueduc  pour  l'alimenta- 
tion de  fontaines  communales, 
travaux  dont  l'utilité  publique 
a  été  déclarée.  —  Il  en  est  ainsi, 
encore  bien  que  le  demandeur 
allègue  l'existence  d'une  con- 
vention verbale  qui  aurait  réglé 
à  l'avance  l'indemnité.  Cette 
allégation  ne  saurait  changer 
ni  le  caractère  de  la  contesta- 
tion, ni  la  compétence  (C.d'E'^.)^ 
VU,  1174. 

—  (16)  Pouvoirs  du  préfet.  —  Ré- 
partition des  eaux.  —  Absence 
d'ancien  règlement  et  d'usage  : 
caractère  d'un  règlement  pré- 


fectoral de  l'an  xi.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieurs  Fritsch, 
Bardot  et  autres.  —  On  ne 
peut   pas  considérer  comme 
règlement  ancien  et,  par  suite, 
comme  définitif  et  obligatoire, 
un  règlement  fait  en  l'an  xi,  et 
qui  a  été  approuvé  seulement 
par  arrêté  préfectoral. —  A  cette 
époque ,  il  n'appartenait  qu'à 
l'administration  supérieure  d'ap- 
prouver les  règlements  sur  les 
cours  d'eau. —  En  conséquence, 
l'arrêté  préfectoral  qui,  en  l'ab- 
sence d'usages  locaux,  a  régle- 
menté les  eaux  d'une  rivière 
servant  a  la  fois  aux  usines  et 
aux  irrigations,  —  et  a  déclaré, 
tant  pour  la  prise  d'eau  que 
pour  la  durée  des  irrigations, 
se  référer  à  un  règlement  ap- 
prouvé seulement  par  arrêté 
préfectoral  de  l'an  xi,  —  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pou- 
voirs (C.  d'É^.),VII,  1135. 
—  (17)  Barrage  établi  par  un  usi- 
nier, —  Autorisation  adminis- 
trative. —  Modifications  ordon- 
nées par  décisions  judiciaires 
au  profit  d'un  propriétaire  d'u- 
sine. —  Arrêté  du  préfet  pres- 
crivant à  l'usinier  la  remise  du 
barrage  en  son  ancien  état.  — 
—  Excès  de  pouvoirs.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Dé- 
pens contre  l'Etat  en  matière 
d'autorisation    sur  les  cours 
d'eau  non  navigables.  —  {Sieur 
Turcat.)  —  Doit  être  annulé, 
comme  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs, l'arrêté  d  un  préfet  met- 
tant un  usinier  en  demeure  de 
supprimer    certains  ouvrages 
qu'il  a  été  autorisé  —  par  des 
décisions  judiciaires  passées  en 
force  de  chose  jugée  —  à  sub- 
stituer d'oflice  aux  ouvrages 
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qu'un  auire  usinier  avait  établi 
sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  en  vertu 
d'une  permission  administrative 
antérieure.  —  Pas  de  dépens 
contre  l'Etat  en  matière  de  con- 
testations relatives  aux  ouvrages 
autorisés  dans  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  (C. 
d'Ét.),  VII,  1337. 

—  (18)  Cours  d'eau  naturel.  — 
Intérêt  général  ;  inondations  : 
pouvoirs  de  police.  —  Roue 
motrice  autorisée  après  enquê- 
te, à  titre  de  tolérance  ;  sup- 
pression sans  enquête  ;  régula- 
rité.—  {Sieur  Bornet.) —  Dé- 
cidé que  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  existe,  depuis  un  temps 
immémorial,  à  l'état  de  cours 
d'eau  naturel,  dont  il  apparte- 
nait au  préfet  de  maintenir  le 
libre  écoulement.  —  Un  préfet 
qui  a  autorisé,  après  enquête, 
le  maintien  provisoire,  à  titre 
de  pure  tolérance  et  sous  cer- 
taines conditions  d'une  roue  hy- 
draulique pour  le  service  d'une 
usine  (huilerie  ),  peut  sans  nou- 
velle enquête,  prescrire  cer- 
taines dispositions  en  vue  d'as- 
surer l'exécution  de  son  arrêté, 
et  même,  en  cas  d'inexécution, 
ordonner  la  suppression  com- 
plète de  la  dite  roue  et  des 
ouvrages  accessoires.  —  Dans 
l'espèce,  les  mesures  prises  par 
le  préfet  ont  eu  pour  objet 
de  prévenir  les  inondations  (C. 
d'Ét.),  VII,  1365. 

—  (19)  Préfet  :  réparation  d'une 
passerelle.  —  Absence  d'intérêt 
général  :  excès  de  pouvoirs.  — 

—  Dépens  à  la  charge  de  l'Etat. 

—  {Dame  d'Anselme  de  Piii- 
saye.)  —  Application  de  la  règle 
d'après  laquelle  les  pouvoirs 


conférés  aux  préfets  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  n'ont  d'autre  objet 
que  de  procurer  leur  libre  écou- 
lement, d'empêcher  les  inonda- 
tions et  de  diriger  les  eaux  vers 
un  but  d'utilité  générale.  — 
Annulation,  pour  excès  de  pou- 
voirs, d'arrêtés  préfectoraux 
et  des  décisions  ministérielles 
confirmatives  :  mettant  en  de- 
meure un  usinier  de  réparer  la 
passerelle  établie  sur  le  canal 
d'amenée  de  son  usine  et  ne 
servant  qu'au  passage  de  quel- 
ques particuliers;  faisant  pro- 
céder à  la  mise  en  chômage, 
sur  le  refus  par  l'usinier  d'exé- 
cuter cette  réparation.  —  Les 
recours  pour  excès  de  pouvoirs 
ne  rentrent  pas  dans  les  hypo- 
thèses où  les  articles  130  et  131 
du  code  de  procédure  civile 
sont  applicables  à  l'Etat.  — 
V.  article  2,  décret  du  2  no- 
vembre 186Zi  (C.  d'Ét.),  VII, 
1367. 

—  (20)  Travaux  publics.  —  Doiii- 
mage  aux  usines.  —  Etablisse- 
ment de  barrages  à  hausses  mo- 
biles.—  Variations  imprévues  de 
niveau.  —  Mise  en  chômage.  — 
Pertes  de  temps.  —  Dommages. 

—  Recours  incident  au  nom  de 
l'Etat.  —  Recevabilité,  —  Préten- 
dus avantages  opposés  en  com- 
pensation du  préjudice.  — Droit 
à  indemnité,  —  Evaluation  de 
l'indemnité.  —  Dommages  pos- 
térieurs à  ceux  qui  ont  fait  l'ob- 
jet de  l'expertise.  ~  Refus  d'y 
statuer.  —  Préjudice  commer- 
cial ;  avaries  ;  propriétaires  des 
usines.  —  Demande  en  inter- 
prétation d'un  décret.  —  Rejet. 

—  Intérêts,  —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  Frais  de  procès-ver- 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
baux  de  constat.  —  Procédure. 
—  Connexité  :  jonction.  — 
(Sieurs  Roche,  Meslans  et  au- 
tres,  usiniers  de  Meaux.)  — 
Le  défendeur  peut  se  pourvoir 
incidemment  en  tout  état  de 
cause,  alors  même  qu'il  a  noti- 
fié la  décision  attaquée  sans 
faire  aucune  réserve.  —  L'éta- 
blissement de  barrages  à  hausses 
mobiles,  sur  le  cours  de  la 
Marne,  a  causé  aux  exploitants 
des  moulins  de  Meaux  des 
pertes  de  temps  et  chômages 
résultant  des  variations  de  ni- 
veau des  eaux  ;  il  n'est  pas 
établi  que  ces  dommages  aient 
trouvé  une  compensation  dans 
des  avantages  provenant  du 
fonctionnement  des  barrages  ; 
il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  la 
période  qui  a  suivi  la  mise  en 
service  des  barrages,  —  Pour  le 
calcul  de  l'indemnité,  il  ne  doit 
être  tenu  compte  que  des  varia- 
tions de  niveau  exclusivement 
dues  à  l'action  des  barrages;  on 
doit  évaluer  la  durée  de  la  perte 
totale  de  travail,  le  déficit  qui 
en  est  résulté  dans  la  mouture, 
et  fixer  l'indemnité  en  raison 
de  la  perte  de  bénéfice  prove- 
nant de  ce  déficit.  Pas  d'indem- 
nité pour  préjudice  commer- 
cial, ni  pour  avaries  dont  il 
n'est  pas  justifié.  —  C'est  avec 
raison  que,  l'expertise  n'ayant 
porté  que  sur  les  dommages 
éprouvés  jusqu'au  1"  décembre 
1868,  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  de  statuer  sur  les  dom- 
mages postérieurs.  —  Les  dom- 
mages constatés  ayant  unique- 
ment consisté  dans  le  trouble 
apporté  à  la  jouissance  des  lo- 
cataires ou  exploitants,  et  au- 


cun dommage  éprouvé  par  les 
propriétaires  n'étant  établi,  il 
n'y  a  lieu  à  indemnité  au  profit 
de  ceux-ci.  —  Les  réclamants 
ne  justifiant  pas  que  l'adminis- 
tration ait  pris  contre  eux  au- 
cune décision  ensuite  de  la- 
quelle il  y  ait  lieu  de  préciser 
le  sens  et  la  portée  du  décret 
du  16  avril  1859,  qui  a  réglé  le 
régime  des  usines,  il  n'y  a  lieu 
à  rinterpréter.  —  (Désaccord 
entre  les  parties  sur  le  sens 
des  mots  deux  pieds  d'eau  en 
rivière.) —  Les  usiniers  doivent 
seuls  supporter  les  frais  de  pro- 
cès-verbaux de  constat  dressés 
à  leur  requête  en  dehors  de 
toute  instruction  régulière  (C. 
d'Ét.\  VII,  U0/|. 

-  (21)  Dommages  à  une  usine 
par  le  fait  du  syndicat  d'irriga- 
tion de  la  basse  Veyle.—  Appré- 
ciation des  éléments  de  l'in- 
demnité. —  {Sieur  Verne  contre 
syndicat  de  la  basse  Veyle.)  — 
Augmentation  de  force  motrice 
résultant  d'un  nouveau  partage 
des  eaux  de  la  Veyle.  —  Impos- 
sibilité pour  l'usinier  de  profiter 
de  cette  augmentation  pendant 
la  période  des  irrigations.  — 
Supplément  d'indemnité  allouée 
par  jour  de  chômage.  —  Inté- 
rêts du  jour  de  la  demande 
{C.  d'Ét.),  X,  80. 

-  (22)  Taxe  pour  l'amélioration 
et  l'entretien  d'un  canal.  — 
Usine.  —  Force  motrice  non 
utilisée,  mais  utilisable  (scierie 
de  marbre  tombant  en  ruine 
et  ne  fonctionnant  plus  depuis 
longtemps).  —  Contribution  aux 
dépenses  maintenue.  —  {Sieur 
Maurel.)  —  Procédure.  —  Op- 
position a  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  formé  par  un  individu 
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mis  en  cause  et  n'ayant  pas  pro- 
duit de  défense  :  recevabilité 
(C.  d'Ét.),  X,  608. 

5°  Curage. 

—  (1)  Taxes  de  curage.  —  Récla- 
mation. —  Pourvoi  au  conseil 
d'État.  —  Délai.  —  Déchéance. 
{Sieur  Barrier.)  —  Rejet  d'un 
recours  enregistré  à  la  préfec- 
ture plus  de  trois  mois  après  la 
notification  de  l'arrêté,  établie 
par  un  certificat  du  maire 
(C.  (TEt.),  VI,  Zi26. 

—  (2)  Taxes  de  curage.  —  Carac- 
tère non  navigable.  —  [Yille  de 
Douai  c.  sieur  Talon  et  autres.) 

—  Les  canaux  dérivés  de  la 
Scarpe,  àDouaijdoiventètrecon- 
sidérés  comme  une  dépendance 
de  cette  rivière  qui  a  été  déclarée 
navigable  sur  tout  son  parcours 
dans  le  département  du  Nord 
(tableau  annexé  à  l'ordonnance 
du  10  juillet  1835),etnon  comme 
des  canaux  non  navigables  et 
ayant  une  existence  distincte. 

—  En  conséquence,  les  riverains 
de  ces  canaux  ne  peuvent  être 
assujettis  à  des  taxes  de  curage. 
[C.  d'Et.),  VI,  Zi56. 

—  (3)  Curage.  —  Anciens  usages. 

—  Propriétaires  de  moulins  et 
usines.  —  Riverains.  — :Procé- 
dure.  —  Avis  du  jour  de  l'au- 
dience. —  Nullité.  —  (Sieur  Le- 
poissonnier  et  dame  veuve  Pou- 
lain.) —  Application  d'anciens 
usages  qui  mettent  le  curage 
d'une  rivière  en  totalité  à  la 
charge  des  propriétaires  de 
moulins  et  usines.  —  Loi  du  IZi 
floréal  an  XL  —  Les  réclamants 
invoquaient  un  arrêté  préfecto- 
ral qui  aurait  déclaré  que  les 
riverains  participeraient  aux 


frais  de  curage  le  long  de  leurs 
propriétés.  —  Annulation  d'un 
arrêté  rendu  sans  que  la  partie, 
qui  avait  fait  connaître  son  in- 
tention de  présenter  des  obser- 
vations orales,  ait  été  avertie  du 
jour  de  l'audience  (C.  d'Et.), 
VI,  512. 

—  (û)  Etangs  alimentés  en  partie 
par  une  source  appartenant  à 
une  ville.  —  {Héritiers  Labur- 
the.)  —  Usine.  —  Décret  régle- 
mentaire. —  Curage  exécuté 
d'office.  —  Mise  en  demeure 
préalable  par  le  maire. —  Droits 
du  préfet.  —  Décharge.  —  Il 
appartient  à  l'administration  de 
régler  le  niveau  et  d'ordonner 
le  curage  d'étangs,  alimentés  en 
partie  par  une  source  extérieure 
appartenant  à  une  ville,  et  qui 
constituent  une  retenue  sur  une 
eau  courante.  —  Lorsque  le  dé- 
cret réglementaire  d'une  usine 
a  imposé  aux  permissionnaires 
l'obligation  d'effectuer  le  curage 
de  leur  retenue,  il  leur  a  par  là 
même  laissé  la  faculté  d'y  pro- 
céder eux-mêmes  et  à  leurs  frais; 
—  d'où  il  suit  que  le  curage  ne 
peut  alors  être  ordonné  d'office 
sans  une  mise  en  demeure  préa- 
lable; —  cette  mise  en  demeure 
doit  émaner  du  préfet  à  qui  il 
appartient  d'assurer  le  curage 
et  le  bon  entretien  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles.— Un  arrêté  du  maire,  qui 
n'a  été  précédé  d'aucun  arrêté 
préfectoral  ordonnantle  curage, 
ne  peut  que  donner  lieu  à  des 
poursuites  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  mais  non  suppléer 
à  la  mise  en  demeure  par  le 
préfet;  —  en  conséquence,  dé- 
charge est  accordée  aux  récla- 
mants des  frais  du  curage  irré- 
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Cours  d'eau  [suite)  : 
gulièrement  ordonné  [Cd^Et.), 
VI,  519. 

—  (5)  Moulin.  —  Règlement.  — 
Régularisation. —  Intérêt  privé. 
—  Pouvoirs  du  préfet.  —  {Dame 
Etienne.)  —  Endiguement.  — 
Curage.  —  Manœuvre  des  van- 
nes en  temps  de  crue.  —  Dé- 
chéance. —  Chômage.  —  Clause 
de  non-indemnité.  —  Applica- 
tion du  principe  que  les  préfets 
sont  compétents  pour  autoriser 
les  établissements  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables,  régulari- 
ser leur  existence  et  modifier, 
dans  l'intérêt  général  de  la  po- 
lice des  eaux,  les  règlements 
existants.  —  Décidé  dans  l'es- 
pèce que  le  préfet  n'avait  pas 
agi  en  vue  d'un  intérêt  privé.— 
Spécialement,  ne  sont  pas  enta- 
chés d'excès  de  pouvoirs  les 
arrêtés  par  lesquels  un  préfet, 
en  autorisant  l'établissement 
d'un  moulin  :  oblige  l'usinier 
à  créer  une  digue  pour  empê- 
cher les  inondations  qui  seraient 
occasionnées  par  l'exhaussement 
des  eaux  résultant  de  la  retenue 
même  du  moulin;  prescrit  que 
les  curages  se  feront  par  les 
riverains  et  l'usinier,  en  pro- 
portion de  leur  intérêt,  sauf 
usages  anciens  ou  règlements 
contraires  ;  dispose  que  si  les 
eaux  viennent  à  dépasser  le  ni- 
veau légal,  l'usinier  sera  tenu 
d'ouvrir  les  vannes  de  décharge 
pour  ramener  et  maintenir  les 
eaux  à  ce  niveau,  et  qu'à  son 
défaut,  l'administration  ferait 
d'office  procéder  à  cette  ma- 
nœuvre; prescrit  à  peine  de 
déchéance  ou  de  mise  en  chô- 
mage, que  les  travaux  seraient 
exécutés  dans  le  délai  fixé  par 


l'arrêté  d'autorisation,  et  qu'il 
n'y  serait  apporté  aucune  modi- 
fication sans  autorisation;  sti- 
pule qu'en  cas  où  par  suite 
d'une  mesure  de  police  ou  de 
répartition  des  eaux,  l'usinier 
serait  privé  temporairement  ou 
définitivement  des  avantages  de 
l'autorisation,  il  n'aurait  droit 
à  aucune  indemnité  fC.  d'Et.)^ 
VII,  626. 

-  (6)  Curage. —  Ruisseau  comblé. 
Rétablissement  d'office  aux  frais 
des  propriétaires.  —  Emplace- 
ment contesté.  —  Compétence, 

-  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  dame  veuve  Michaux.)  — 
L'administration  ayant  fait  ré- 
tablir d'office,  dans  la  traverse 
d'une  propriété  particulière,  le 
lit  d'un  ruisseau  qu'elle  prétend 
y  avoir  existé,  avant  qu'il  n'ait 
été  peu  à  peu  comblé,  le  pro- 
priétaire allègue  que  ledit  ruis- 
seau n'a  jamais  traversé  son  ter- 
rain et  demande  que  l'adminis- 
tration soit  tenue  de  le  reporter 
ailleurs,  sur  son  emplacement 
naturel.  —  Une  semblable  de- 
mande ne  rentre  pas  dans  la 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture par  application  de  la  loi 
du  ilx  floréal  an  XI.  —  Il  ne  s'a- 
git ni  d'une  taxe  réclamée  à 
l'occasion  d'un  curage,  ni  de 
difficultés  soulevées  par  le  mode 
d'exécution  des  travaux  (C.  d'^E- 
tat),  VII,  1128. 

-  (7)  Curage.  —  Périmètre.  — 
Degré  d'intérêt.  Expertise  or- 
donnée. Arrêté  préparatoire.  — 
Taxes  imposées  pour  travaux  de 
curage.  Autres  travaux  effectués 
postérieurement  par  un  pro- 
priétaire. Non-lieu  à  compensa- 
tion. —  Procès  gagné  contre  le 
syndicat  par  un  de  ses  membres. 
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Répartition  sur  tous  les  membres 
du  syndicat.  —  Constitution 
d'association.  Syndicat  libre. 
Form'ation.  Majorité  des  mem- 
bres présents.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. Régularité.  —  Non-lieu 
à  sursis.  —  Réclamation  par  un 
tiers  sans  mandat  régulier.  Non 
recevabilité.  —  {Sieur  Roca.)  — 
Le  propriétaire  qui  a  plaidé  et 
obtenu  condamnation  contre 
une  association  syndicale  ne 
peut  pas  revendiquer  le  bé- 
néfice de  l'article  58  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  aux  termes  du- 
quel les  parties  ayant  gagné  un 
procès  contre  une  commune  ne 
sont  pas  passibles  des  charges 
ou  contributions  imposées  pour 
Tacquittement  des  frais  résul- 
tant de  ce  procès  ?  —  Les  frais 
doivent  être  répartis  entre  tous 
les  membres,  sans  exception, 
qui  composent  l'association  syn- 
dicale. —  Demande  en  décharge 
motivée  sur  ce  que  l'association 
syndicale  du  canal  n'aurait  pas 
été  légalement  constituée. Rejet  : 
l'associa! ion  syndicale  a  été 
fondée  en  1822.  Depuis  cette 
époque,  jusqu'en  187Z|,  le  recou- 
vrement des  taxes  a  eu  lieu 
contre  les  auteurs  du  deman- 
deur sans  opposition  ;  ils  ont 
fait  partie  volontairement  et 
sans  réserve  de  l'association; 
dès  lors,  l'héritier  n'estpas  fondé 
à  demander  la  décharge  de  la 
taxe  à  lui  imposée  (C  d'Et.]^ 

VII,  l/il2. 

—  (8)  Modèle  de  règlement  d'eau, 

VIII,  109Ù. 

—  (9)  Modèle  d'arrêté  portant  rè- 
glement de  police,  VIII,  1110. 

—  (10)  Dommage  aux  usines. 
Moulin.  Chômage.  —  Indemnité. 
—  Consistance  légale.  —  Procé- 


dure. — Conseil  de  préfecture.  — 
Nombre  de  conseillers  ayant  pris 
part  à  la  délibération.  —  Nom 
d'un  conseiller  omis  sur  la  copie 
délivrée.  —  Arrêté  régulier.  — 
[Sieur  Riousse.)  —  Les  domma- 
ges causés  à  une  usine  doivent 
être  évalués  en  tenant  compte 
seulement  de  la  consistance  lé- 
gale de  l'usine,  et,  par  suite,  si 
la  force  motrice  dont  l'usine  a 
joui  depuis  l'exécution  des  tra- 
vaux, cause  des  dommages  allé- 
gués, a  été  supérieure  à  la  force 
motrice  à  laquelle  elle  avait 
droit,  et  si  la  hauteur  de  chute 
a  été  augmentée,  la  demande 
d'indemnité  doit  être  rejetée.  — 
(La  consistance  légale  du  mou- 
lin a  été  déterminée  en  1791  par 
une  adjudication  nationale  pré- 
cédée d'un  procès-verbal  d'esti- 
mation.)—  Depuis  lors,  une  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat  a  recon- 
nu que  le  requérant  ne  justifiait 
pas  qu'il  eût  droit  à  une  force 
motrice  supérieure;  dès  lors, 
l'emploi  du  surcroît  de  force 
motrice  procuré  par  des  travaux 
postérieurs  à  l'adjudication  et 
non  autorisés,  n'ayant  pas  un 
caractère  légal,  ne  peut  donner 
lieu  à  une  indemnité  en  cas  de 
suppression  [C,  d'Et.],  VIII,  91. 

—  (11)  Usines.  —  Dommage.  — 
Prise  d'eau  pour  l'alimentation 
d'un  canal.  —  Durée  du  chômage 
non  augmentée.  —  Pas  d'indem- 
nité. —  [Sieur  Ferrand)  (C. 
d'Et.)  VIII,  175. 

—  (12)  Anciens  règlements.  — 
Eaux  du  Vernet.  —  Ordonnance 
de  la  chambre  du  domaine  du 
Roussillon.  —  Sanction.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  {Sieur  Albert 
Délaya.)  —  Les  règlements  de 
police  locale  antérieurs  à  1790, 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
sur  des  matières  actuellement 
attribuées  au  pouvoir  réglemen- 
taire de  l'Administration  ne  peu- 
vent recevoir  d'autre  sanction 
que  celle  édictée  par  l'article  /i71 
du  Code  pénal.  —  Par  suite,  est 
nul  le  jugement  de  simple  police 
qui,  à  raison  d'infraction  à  une 
ordonnance  de  la  chambre  du 
domaine  du  Roussillon  et  Val- 
lespir  sur  l'usage  et  la  distribu- 
tion des  eaux  du  ruisseau  du 
Vernet,  prononce  pour  chaque 
infraction,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance, une  amende  supérieure 
à  celle  de  l'article  Ixli.  —  Les 
dommages-intérêts  dus  à  l'as- 
sociation syndicale,  partie  civile, 
ne  sont  plus,  comme  d'après 
l'ordonnance,  du  tiers  de  l'a- 
mende, mais  ils  doivent  être 
arbitrés  par  le  juge  proportion- 
nellement au  préjudice  causé 
(C.  de  cass.),  VIII,  257. 

—  (13)  Usines.  —  Usagers  et  rive- 
rains. —  Construction  d'un  bar- 
rage régulateur.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Sieurs  Rivière- Neilz  et 
autres.)  —  Un  arrêté  préfec- 
toral, qui,  sur  la  requête  d'un 
usinier  sollicitant  un  règlement 
d'eaux,  ordonne  que  le  requé- 
rant construira,  aux  lieu  et  place 
d'une  commune,  de  divers  usa- 
gers et  riverains,  en  tête  du 
ruisseau,  un  barrage  régulateur, 
est  entaché  d'excès  de  pouvoirs. 

—  Cet  arrêté  a  statué  en  réalité 
sur  une  contestation  existant 
entre  les  usagers  ou  riverains  et 
le  postulant  :  il  n'a  pas  été  pris 
dans  un  but  de  police  et  d'intérêt 
général  (C.  d'Ét.),  VIII,  1073. 

—  (16)  Règlement.  —  Usine.  — 
Cours  d'eau  limitant  deux  dé- 


partements; préfet;  compétence 
territoriale.  —  Libre  écoulement 
des  eaux.  Danger  des  inon- 
dations. —  Formalités  légales. 

—  Conditions  mises  au  fonction- 
nement d'un  barrage.  Inexécu- 
tion. Mise  en  chômage  du  bar- 
rage. Pas  d'excès  de  pouvoirs. 
(I"et2'espèces:  Sieur Brescon.) 
Le  canal  Alaric  forme  la  limite 
des  départements  du  Gers  et  des 
Hautes-Pyrénées  ;  l'usine  à  ré- 
glementer et  les  terrains  à  pré- 
server, des  inondations  sont  si- 
tués sur  le  département  du  Gers. 

—  Dans  ces  circonstances,  le 
règlement  pris  par  le  préfet  de 
ce  département  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs,  si  d'ailleurs 
les  enquêtes  ont  été  ouvertes 
dans  les  communes  des  deux 
départements,  et  si  les  deux 
préfets  se  sont  concertés  (1"  et 
2"  espèces).  —  L'usinier  alléguait 
que  la  plus  grande  partie  des 
bâtiments  de  l'usine  se  trouvait 
dans  les  Hautes-Pyrénées.  — 
N'est  pas  non  plus  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du 
même  préfet  qui  a  interdit 
l'usage  dudit  barrage  jusqu'il 
l'exécution  des  conditions  mises 
à  son  maintien  (2'  espèce).  — 
L'établissement  d'un  point  de 
repère  visible  pour  les  tiers 
peut-il  être  ordonné  par  le  pré- 
fet? —  Sol.  aft\  impl.  —  (2*  es- 
pèce) (C.  d'Éi.),  VIII,  1199. 

—  (15)  Barrage.  —  Prises  d'eau. 
—  Arrêté  préfectoral.  —  An- 
ciens règlements  abrogés. —  Pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
et  dame  Hellouin  contre  sieur 
et  dame  Pouyer),  —  Décidé 
qu'en  autorisant  des  prises  d'eau 
et  des  barrages  sur  la  rivière 
d'Iton,  pour  l'irrigation  de  prai- 
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ries  et  ralimentaticn  d'un  canal 
d'eau  courante,  le  préfet  de 
l'Eure  s'est  borné  à  reconnaître 
que  les  ouvrages  sont  sans  in- 
convénient, au  point  de  vue  de 
la  police  et  de  la  conservation 
des  eaux,  son  arrêté  réservant 
d'ailleurs  les  droits  des  tiers  ;  et 
qu'en  déterminantle  moded'exé- 
cution,  il  n'a  pas  méconnu  les 
dispositions  des  anciens  règle- 
ments à  cet  égard,  ces  règle- 
ments ayant  été  abrogés  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État 
qui  régit  aujourd'hui  ladite  ri- 
vière, et  en  conformité  duquel 
le  préfet  a  pt  is  son  arrêté.  — 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
ayant  force  de  chose  jugée, 
avait  en  outre  reconnu  au  dé- 
fendeur le  droit  d'établir  les 
ouvrages  dont  il  s'agit.  Si  celui- 
ci  a  outrepassé  son  droit  en  exé- 
cutant les  travaux,  les  deman- 
deurs peuvent  agir  ainsi  qu'ils 
aviseront,  mais  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  l'annulation 
de  l'arrêté  préfectoral  (C.  d\Et.), 
VIII,  1203. 
—  (16)  Moulin,  —  Dérivation.  — 
Seuils  fixes.  —  Niveau.  —  Pou- 
voirs du  préfet.  —  {Sieur  Jac- 
quot  ;  mineurs  Richard).  —  Le 
préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
lorsqu'il  met  à  une  permission 
accordée  par  lui,  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  de  police,  pour  l'é- 
tablissement d'un  ouvrage  dans 
le  lit  d'un  cours  d'eau,  une  con- 
dition relative  au  niveau  à  ob- 
server, ladite  condition  ne  pou- 
vant faire  obstacle  à  ce  que  le 
requérant  fasse  valoir  vis-à-vis 
des  autres  riverains  les  di'oits 
de  possession  immémoriale  qu'il 
prétend  avoir  (C.  d'Et.),  VllI, 
1620. 


—  (17)  Curage.  —  Taxes  :  récla- 
mation adressée  au  préfet.  —  Pu- 
blication du  rôle.  —  Délai  :  ré- 
clamation sur  papier  libre  re- 
produite sur  papier  timbré.  — 
Recevabilité.  —  (1"  espèce  : 
Sieur  Charaux).  —  (2"  espèce  : 
Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Raville).  —  Une 
demande  en  décharge  ou  réduc- 
tion peut  être  formée  par  lettre 
adressée  au  préfet  (C.  d'Et.), 
VlII,  5^. 

—  (18)  Curage  d'office.  —  Rivière 
reconnue  navigable  au  droit  de 
la  propriété  du  requérant.  — Dé- 
charge. —  {Sieur  de  Savignac). 

—  Un  contribuable  est  fondé  à 
demander  décharge  des  frais  du 
curage  au  droit  de  sa  propriété, 
s'il  est  reconnu  qu'en  cet  en- 
droit la  rivière  est  navigable, 
lors  même  qu'elle  ne  serait  pas 
comprise  dans  les  tableaux  an- 
nexés à  l'ordonnance  du  10  juil- 
let 1835  et  qu'aucun  acte  admi- 
nistratif postérieur  ne  l'aurait 
légalement  déclarée  navigable 
(C.  d'Et.),  VIII,  173. 

—  (19)  Association  syndicale.  — 
Curage.  —  Frais  d'expertise.  — 
Réduction  obtenue.  Réimposi- 
tion partielle,  par  un  rôle  ulté- 
rieur, du  contribuable  dégrevé. 
Décharge.  —  (Sieur  Locquin  et 
autres;  syndicat  de  VIzeure.) 

—  Un  usinier  qui  est  membre 
d'uu  syndicat  et  qui  a  obtenu 
une  réduction  de  sa  part  con- 
tributive dans  des  dépenses  de 
curage,  —  ne  peut  pas  être  re- 
pris ,  en  sa  qualité  d'usinier, 
pour  une  portion  quelconque 
de  la  somme  dont  il  a  été  dé- 
grevé, —  lors  de  la  répartition 
de  cette  somme  au  moyen  d'un 
rôle  ultérieur  entre  les  membres 
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Cours  d'eau  [suite]  : 
du  syndicat.  Il  ne  peut  être  tenu 
d'y  contribuer  que  comme  pro- 
priétaire de  terrains  riverains 
du  cours  d'eau.  —  Mais  il  doit, 
au  contraire,  supporter  une  part 
des  frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  du  syndicat  par  la  déci- 
sion qui  lui  accorde  la  réduc- 
tion. —  L'article  58  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  est  inapplicable 
(C.  d'Ét.),NlU,  590. 

—  (20)  Création  d'un  nouveau  lit. 
—  Ancien  lit.— Curage  ordonné 
par  le  préfet  conformément  aux 
usages  :  régularité.  —  Contesta- 
tion sur  le  montant  de  la  taxe  : 
expertise  ordonnée.  —  (  Sieu?^ 
Reynaud.)  —  Décidé  que  le  cu- 
rage de  l'ancien  lit  d'un  ruis- 
seau qui,  malgré  la  création 
d'un  nouveau  lit,  continuait  à 
servir  à  l'écoulement  des  eaux 
et  conservait  son  caractère  de 
cours  d'eau,  avait  pu  être  or- 
donné par  le  préfet,  cmiformé- 
ment  aux  usages  locaux  et  exé- 
cuté d'office  sur  le  refus  du 
propriétaire  riverain  d'y  procé- 
der lui-même  (C.  d'Ét.),  VIII, 
680. 

—  (21)  Usines.— Curage. —  Degré 
d'intérêt.— Réclamation.— Com- 
pétence. —  [Sieur  Lhotle.) —  Le 
conseil  de  préfecture,  compétent 
en  vertu  de  la  loi  du  ilx  floréal 
an  XI  pour  statuer  sur  toutes 
les  contestations  relatives  aux 
rôles  de  répartition  des  frais  de 
curage  et  aux  réclamations  des 
imposés,  méconnaît  ses  pouvoirs 
en  refusant  d'examiner  si  les 
bases  de  répartition  établies  par 
une  ordonnance  royale  sont 
conformes  à  la  loi  (C.  d'Ét.)^ 
VIII,  822. 

— -  (22)  Curage  ordonné  par  le 


maire  sur  l'invitation  du  préfet. 
Intérêt  général.  Dépenses  non 
communales.  Maire  sans  intérêt 
pour  en  poursuivre  le  recou- 
vrement ;  non  recevabilité  de 
son  recours  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  ac- 
cordé décharge  des  taxes  impo- 
sées. —  [Commune  d'Ambarès.) 
—  Lorsqu'un  curage  a  été  pres- 
crit dans  un  intérêt  général  par 
le  maire  sur  l'invitation  du  pré- 
fet, la  dépense  en  résultant 
n  étant  pas  communale,  le  maire 
est  sans  intérêt,  et  par  suite, 
non  recevable  à  en  poursuivre 
le  recouvrement  au  nom  de  la 
commune.  Le  maire  a  agi  non 
comme  représentant  de  la  com- 
mune, mais  comme  agent  de 
l'administration  supérieure  , 
chargé  d'assurer  le  libre  cours 
des  eaux  et  d'empêcher  les  inon- 
dations (C.  d'Ét.),  VIII,  SliU. 

—  (23)  Curage.— Répartition  entre 
les  riverains.  —  Acquisition  de 
propriété.  —  Taxe  due.  —  [Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée.  )  — 
La  compagnie  soutenait  n'être 
pas  propriétaire,  pour  partie  au 
moins,  des  terrains  à  raison  des- 
quels elle  avait  été  soumise  à  la 
taxe.  —  Rejet.  —  La  compagnie 
est  devenue  propriétaire  en 
vertu  d'une  transaction  (  C. 
d'Ét.),  Vlll,  10/i5. 

—  (2/i)  Curage.— Honoraires  pour 
étude.  —  Arrêté  du  conseil  de 
préfecture  réduisant  une  con- 
damnation prononcée  contre  le 
liquidateur  du  syndicat  p.ir  un 
précédent  arrêté.  —  Violation 
de  la  chose  jugée.  —  Intérêt?.  — 
Capitalisation.  —  {Sieur  Deniel) 
[C.  d'Ét.),  VIII,  115Zi. 

—  (25)  Existence  ancienne.— Cu- 
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rage.— Arrêté  préfectoral.—  Lit 
primitif.  Largeur  moindre.  — 
Pas  d'excès  de  pouvoirs.  —  Tra- 
vaux de  curage  exécutés  d'office. 
Dommages  :  demande  en  indem- 
nité et  en  décharge  de  taxes, 
portée  directement  devant  le 
Conseil  d'I^Uat.  Non  recevabilité. 
—  [Sieur  Hautcœur.  —  Décidé  : 
1°  que  si  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  se  trouvait  comblé  depuis 
plusieurs  années  sur  divers 
points  de  son  parcours,  son 
existence  est  cependant  suffisam- 
ment démontrée  ;  que,  dès  lors, 
le  préfet,  en  prescrivant  le  réta- 
blissement du  lit  primitif,  n'a 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il 
tient  de  la  loi  du  IZi  floréal  an 
XI;— que  le  préfet  s'étant  borné 
à  ordonner  le  curage  à  vieux 
fonds  et  vieux  bords  sans  pres- 
crire aucun  élargissement  du  lit 
naturel  (et  même  en  lui  assi- 
gnant une  largeur  moindre),  n'a 
pas  excédé  ses  pouvoirs  (  C. 
d'Ét.),  VIII,  1205. 
-  (26)  Curage.  —  Fossés  d'assai- 
nissement. —  Infiltrations  d'un 
bief  de  moulin.  —  Opportunité 
des  travaux. —  Pouvoirs  du  pré- 
fet.—  {Sieur  Leblanc.)  —Décidé 
que  le  curage  de  fossés,  qui  font 
partie  d'un  ensemble  de  fossés 
d'assainissement,  destinés  à  con- 
duire à  une  rivière  les  eaux 
provenant  des  infiltrations  du 
bief  d'un  moulin,  rentrait  dans 
les  opérations  prescrites  par  la 
loi  du  ili  floréal  an  XI,  et  avait 
pu  être  ordonné  par  l'adminis- 
tration pour  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux.— La  ques- 
tion de  savoir  si  ledit  curage 
présentait  de  l'utilité,  n'est  pas 
de  nature  à  être  portée  devant 
le  Conseil  d'État  par  la  voie 


contentieuse  [C.  d'Ét.),  YIII, 
1207. 

-  (27)  Curage.  —  Demande  d'in- 
demnité :  anticipation  sur  une 
propriété  riveraine.  —  Domma- 
ges. Compétence.  Instance  de- 
vant le  tribunal  civil  :  préten- 
due question  préjudicielle:  non- 
lieu  à  statuer.  —  [Sieur  Remery 
contre  comynune  d'Auxon.)  — 
Lorsqu'un  arrêté  préfectoral, 
loin  d'ordonner  la  rectification 
d'un  ruisseau,  s'est  borné  à  en 
ordonner  le  curage  suivant  ses 
anciennes  limites,  le  tribunal 
civil  est  compétent,  au  cas  où 
un  riverain  prétend  qu'il  y  a  eu 
anticipation  sur  son  terrain, 
pour  déterminer  les  limites  na- 
turelles du  cours  d'eau  et  fixer 
l'indemnité  de  dépossession  s'il 
en  existe,  et  de  dommages  ac- 
cessoires: l'autorité  administra- 
tive est  compétente,  au  con- 
traire, pour  statuer  sur  les 
dommages  causés  par  les  tra- 
vaux, s'il  n'y  a  pas  eu  anticipa- 
tion. Par  suite,  le  tribunal  civil, 
saisi  d'une  demande  en  indem- 
nité pour  anticipation  et  dom- 
mages accessoires,  n'a  pas  à 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
vérifié  par  l'autorité  adminis- 
trative si  le  curage  aété  exécuté 
conformément  aux  arrêtés  ad- 
ministratifs le  prescrivant,  et  si 
les  dimensions  naturelles  du 
cours  d'eau  ont  été  conservées. 
Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  sur  la  question  préjudi- 
cielle faisant  l'objet  du  renvoi 
devant  la  juridiction  adminis- 
trative (C.  d'Ét.\  VIII,  1208. 

-  (28)  Curage  d'un  canal  d'irri- 
gation. Taxe.  —  Recouvrement- 
Réclamation.  —  Publication  du 
rôle  établi  par  un  certificat  du 
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Cours  d'eau  [mile)  : 

caissier  du  syndicat.  Délai  de 
trois  mois:  Décliéance. — {Sieurs 
Drot  frères  [C.  dÉt.),  VIII, 
1219. 

—  (29)  Curage.  Taxes.  Réclama- 
tion. -  Caractère  contradictoire 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture vis-à-vis  de  celui  qui  a  in- 
troduit la  réclamation  :  opposi- 
tion non  recevable.  —  Conseil 
d'État,  —  Recours  formé  contre 
ledit  arrêté  plus  de  trois  mois 
après  sa  nomination  :  déchéance. 

—  {Sieur  Beaupré)  [C.  (TÉt.), 
VIII,  1520. 

—  (30)  Curage. —  Canal  de  dériva- 
tion. —  Ancien  lit  abandonné. 

—  Répartition  des  frais  de  cu- 
rage.— Propriétaires  riverains. 

—  Usiniers. —  Absence  d'ancien 
règlement  ou  d'usage  local.  — 
Décharge.  —  Frais  de  timbre.— 
{Sieurs  Villedary,  Dumas  et 
autres.)  —  Un  csiUSil  de  dériva- 
tion creusé  de  main  d'homme, 
mais  qui  sert  à  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  d'un  ruisseau,  à 
l'exclusion  de  l'ancien  lit,  con- 
stitue un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable  dont  le  curage 
peut  être  prescrit  par  applica- 
tion de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI. 

—  Mais  les  propriétaires  rive- 
rains sont  fondés  à  soutenir  que, 
en  l'absence  d'ancien  règlement 
et  d'usage  local,  le  préfet  n'a 
pas  pu  mettre  en  entier  à  leur 
charge  les  frais  de  curage  dudit 
canal,  qui  a  été  ouvert  dans 
rintérêt  d'usines.  —  (En  consé- 
quence, décharge  des  taxes  est 
accordée.) — Les  taxes  de  curage 
étant  recouvrées  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes, 
les  requérants  ne  peuvent  pas 
réclamer  le  remboursement  des 


frais  de  timbre  (C.  d'Éf.),  VIII, 
1606. 

—  (31)  Cours  d'eau.  —  Curage.— 
Réclamation  :  communication 
aux  ingénieurs  :  avis  du  jour  de 
l'audience  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Taxe  de  curage  établie 
à  raison  de  son  inexécution  par 
le  propriétaire  :  curage  eff'ectué 
par  lui  avant  que  l'entrepreneur 
ait  commencé  le  travail  :  ùé- 
cha.rge.~  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Itey.) — En 
matière  de  réclamation  contre 
des  taxes  de  curage,  le  conseil 
de  préfecture  peut-il  statuer 
sans  que  la  demande  en  décharge 
ait  été  communiquée  aux  ingé- 
nieurs et  sans  que  ceux-ci  aient 
été  informés  du  jour  de  l'au- 
dience du  conseil  de  préfecture? 
Décidé  que,  dans  l'espèce,  les 
ingénieurs  avaient  eu  commu- 
nication de  la  réclamation  à 
laquelle  ils  avaient  d'ailleurs 
répondu  et  que  l'administration 
étant  représentée  par  le  préfet, 
le  ministre  des  travaux  publics 
ne  pouvait  se  plaindre  de  ceque 
les  ingénieurs  n'auraient  pas 
été  avertis  du  jour  de  l'audience 
{C.  d'Ét.),  X,  3Zi2. 

—  (32)  Travaux  d'amélioration.— 
Contribution  à  la  dépense.  Taxes 
syndicales. —  Degré  d'intérêt. — 
Moulin  aliéné  avant  les  travaux. 
— Ancien  propriétaire  déchargé 
de  la  taxe  afférente  à  ce  moulin. 

—  [Sieurs  Cochois-Marsilly  et 
consorts  contre  le  syndicat  de 
la  Haute-Seine.)  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Ar- 
rêté reconnaissant  l'obligation 
pour  chacun  de  contribuer  à  la 
dépense  selon  son  intérêt,  mais 
laissant  à  des  experts  le  soin  de 
déterminer  ce  degré  d'intérêt 
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au  VU  des  lieux  et  des  titres. 
Caractère  préparatoire  en  ce  qui 
touclie  le  degré  d'intérêt.  Dis- 
cussion réservée  et  recévable 
après  l'expertise  jusqu'à  la  dé- 
cision définitive  ;  pas  de  chose 
jugée,  malgré  l'absence  de  re- 
cours contre  Tarrêté  prépara- 
toire.—Expertise.— Frais.— Dé- 
pens.—  Quoiqu'il  ne  puisse  être 
prononcé  de  condamnation  aux 
dépens  en  matière  de  contribu- 
tions directes  et  de  taxes  assi- 
milées (  taxes  syndicales  pour 
amélioration  d'un  cours  d'eau 
non  navigable),  les  frais  d'ex- 
pertise sont  à  la  charge  de  celui 
qui  succombe.  Mais  celui-ci  ne 
doit  les  supporter  que  dans  la 
proportion  de  sa  part  contribu- 
tive au  payement  de  la  dépense. 

—  Prétendue  absence  du  visa 
des  tex  tes  législatifs  dans  l'arrêté 
attaqué  :  grief  manquant  en  fait. 
(C.  d'Ét.),  X,  132Zi. 

—  (33)  Curage.— Demande  en  dé- 
charge. —  Commune  riveraine 
prétendant  n'avoir  pas  la  mi- 
toyenneté, —  Question  préjudi- 
cielle.— Sursis  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  [Sieur  Emmey^y.) 

—  Lorsqu'un  propriétaire,  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable, demande  décharge  ou 
réduction  d'une  taxe  de  curage, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  pour  surseoir  à  statuer  sur 
cette  réclamation,  se  fonder  sur 
ce  que  la  commune,  sans  con- 
tester sa  qualité  de  riveraine, 
prétendrait  n'avoir  aucun  droit 
de  mitoyenneté  sur  le  cours 
d'eau  et  n'être  pas  tenue  au  cu- 
rage, et  sur  ce  qu'il  y  aurait  là 
une  question  préjudicielle  de 
propriété  à  faire  décider  par  les 
tribunaux  civils.  —  Les  cours 
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d'eau  ne  sont  pas  suscei)tibles 
d'appropriation  privée.  —  Rejet 
de  l'objection  tirée  de  ce  que  ce 
ruisseau,  traversant  autrefois  la 
propriété  du  réclamant,  aurait 
été  détourné  de  son  ancien  lit 
dans  un  fossé  bordant  l'immeu- 
ble (C.  d'ÉL),  X,  1327. 

—  (36)  Curage.  —  Taxes. -— Élar- 
gissementet  approfondissement. 

—  Association  syndicale  anté- 
rieure à  la  loi  de  1865. — Arrêté 
préfectoral. — Excès  de  pouvoirs. 

—  Procédure.  —  Réclamation. — 
Conseil  de  préfecture.  —  Délai. 

—  Paiement  des  taxes  antérieur 
à  la  réclamation.  —  Recevabi- 
lité.—  Conseil  d'État.  —  15Zi  re- 
cours dirigé  contre  le  même 
arrêté  et  compris  dans  la  même 
iustruction.  —  Jonction.  — 
{Sieurs  Adam-Lescal,  Belval  et 
autres.)  —  Les  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ne 
pouvaient  pas,  avant  la  loi  du 
26  juin  1865,  être  réunis  en  as- 
sociation syndicale  pour  l'exé- 
cution de  travaux  non  de  simple 
curage,  mais  d'élargissement  et 
d'approfondissement,  sans  que 
tous  fussent  d'accord  pour  l'exé- 
cution des  travaux  et  la  répar- 
tition de  la  dépense.  — En  con- 
séquence, décharge  des  taxes 
imposées  dans  ces  conditions 
par  arrêté  du  préfet.  —  Les  ri- 
verains qui,  nonobstant  l'irré- 
gularité de  la  constitution  de 
l'association  syndicale,  ont  payé 
les  taxes  sans  réserves,  sont-ils 
néanmoins  recevables  à  deman- 
der ultérieurement  la  décharge 
de  nouvelles  taxes  établies  pour 
pourvoir  à  la  dépense  résultant 
de  la  décharge  obtenue  par  des 
réclamants  primitifs.  Rés.  aff. 
impl.  (C.d'Ét.)  ,X,  569. 
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Cours  d'eau  [suite)  : 

5"  Travaux  déftn./ifs,  taxes,  etc. 

—  (1)  Travaux  défensifs.— Syndi- 
cat. —  Classement.  —  Périmè- 
tre. —  Recours  sans  frais.  — 
Pas  de  dépens.  —  {Sieur  de  Ber- 
nis.)  —  Le  périmètre  spécial  à 
établir  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  l'utilité  est  bornée  à 
une  partie  du  territoire  du  syn- 
dicat, ne  pouvant  excéder  les 
limites  du  périmètre  général  du 
syndicat,  le  requérant  est  fondé 
à  demandcT  que  ses  terrains  si- 
tués eu  dehors  du  périmètre  gé- 
néral ne  soient  pas  compris 
dans  le  périmètre  spécial  (C. 
d'ÉL),  VII,  1383. 

—  (2)  Syndicat  de  Relizane.  — 
Taxe  d'irrigation.  —  Publication 
des  rôles  non  justifiée.  —  Quit- 
tance des  termes  échus  :  taxe 
non  payable  par  douzièmes.  — 
Recours  au  Conseil  d'Etat,  — 
Défaut  de  justification  de  la  no- 
tification de  l  arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  —  [Sieur  Chab- 
bert.)  — La  réclamation  du  con- 
tribuable est  recevable  à  toute 
époque,  quand  il  n'est  pas  justi- 
fié de  la  publication  régulière 
du  rôle  et  que  le  contribuable 
ne  Ta  pas  connu  plus  de  trois 
mois  avant  de  former  sa  de- 
mande. —  Elle  est  recevable, 
bien  que  non  accompagnée  de 
la  quittance  des  termes  échus, 
si  la  taxe  n'a  pas  été  divisée  en 
douzièmes  payables  de  mois  en 
mois.  — Lorsqu'il  n'est  pas  jus- 
tifié de  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  plus  de 
trois  mois  avant  la  formation 
du  recours  au  Conseil  d'Etat,  ce 
recours  est  recevable.  —  Impo- 
sition du  mari  à  raison  d'une 


propriété  appartenant  à  sa 
femme  commune  en  biens  :  ré- 
gularité [C.  d'Ét.),  VII,  1381. 

—  (3)  Division  d'un  syndicat  gé- 
néral en  plusieurs  syndicats  dis- 
tincts. —  Exécution  des  condi- 
tions du  décret  constitutif.  — 
Rejet.  —  Procédure.  ~  Pour- 
vois relatifs  à  deux  exercices.  — 
Jonction.  —  {Sieur  Bernard.)— 
Lorsqu'un  syndicat  a  été  divisé 
par  décret  en  plusieurs  associa- 
tions distinctes  et  que  ce  décret 
impose  a  celles-ci  l'obligation 
de  dresser  un  plan  parcellaire, 
de  déterminer  le  périmètre  et 
le  classement  des  terrains  et  de 
soumettre  le  tout  à  une  enquête, 
le  fait  qu'à  la  suite  de  cette  en- 
quête, le  périmètre  et  le  classe- 
ment sont  restés  les  mêmes  que 
ceux  adoptés  par  l'ancien  syndi- 
cat général,  n'est  pas  de  nature 
à  entacher  d'irrégularité  les 
taxes  arrêtées  par  un  des  syndi- 
cats nouveaux  d'après  ces  bases 
{C.  d'Ét.],  VII,  lZi25. 

—  (Zi)  Travaux  défensifs. — Digue. 

—  Syndicat.  —  Répartition  de 
dépenses.  —  Réclamation.  — 
Compétence.  —  Expertise  de- 
mandée devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Renvoi  devant  ce 
conseil.  —  Dépens.  —  [Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord 
contre  syndicat  du  Mollenel.) 

—  Les  taxes  résultant  de  la  ré- 
partition des  dépenses  eflfectuées 
par  un  syndicat  pour  la  répara- 
tion et  la  reconstruction  d'une 
digue  devant  être  recouvrées 
comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  et  les  réclama- 
tions y  relatives  devant  être 
portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  (Lois  des  16  septem- 
bre 1807  et  21  juin  1865,  c'est 
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à  tort  que  ce  conseil  a  rejeté  la 
réclamation  de  la  réclamante 
sans  faire  procéder  à  l'expertise 
demand(''e  par  celle-ci.  —  L.  21 
avril  1832,  art.  9.  —  Pas  de  dé- 
pens en  cette  matière  :  recours 
sans  frais  (C.  dÉt.),  VIII,  122. 

—  (5)  Amélioration  et  entretien 
d'un  canal.  —  Usine.  —  Force 
motrice  non  utilisée,  mais  utili- 
sable. —  Contributions  aux  dé- 
penses. --  Recours  d'un  associé. 
—  Recevabilité.  —  {Sieur  Yas- 
sal.)  —  Décidé  par  interpréta- 
tion du  décret  d'organisation  de 
l'association  syndicale  du  canal 
de  Vernet  et  Pia,  et  sur  le  re- 
cours de  l'un  des  membres  de 
l'association  contre  un  arrêté 
qui  accordait  décharge  à  un  au- 
tre associé, —que  l'usinier  dont 
la  force  motrice,  bien  que  non 
utilisée,  était  utilisable,  devait 
contribuer  aux  dépenses  d'en- 
tretien et  d'amélioration  du  ca- 
nal. —  Scierie  de  marbre  tom- 
bant en  ruine  et  ne  fonction- 
nant plus  depuis  longtemps  (C. 
d'Ét.),  YIII,  589. 

—  (6)  Irrigation.  —  Partage  des 
eaux  entre  deux  syndicats.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Intérêt 
privé.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
[Syndicat  du  canal  de  Nivo- 
las.)  —  Les  préfets  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  diriger,  autant 
qu'il  est  possible  ,  toutes  les 
eaux  vers  un  but  d'utilité  géné- 
rale ,  d'après  les  principes  de 
l'irrigation,  mais  il  ne  leur  ap- 
partient en  aucun  cas  de  statuer 
sur  des  contestations  d'intérêt 
privé.  —  En  conséquence,  an- 
nulation, pour  excès  de  pou- 
voir ,  d'un  arrêté  préfectoral 
pris  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires compris  dans  un  syn- 


dicat d'irrigation  et  qui  a  eu 
pour  objet  d'enlever,  pendant 
certains  jours  de  chaque  se- 
maine aux  propriétaires  faisant 
partie    d'un    autre   syndicat  , 
l'usage  des  eaux   qu'ils  déri- 
vaient de  la  même  rivière,  sans 
qu'aucune  raison  d'intérêt  gé- 
néral ait  motivé  ce  règlement 
[C.  d'Éf.),  VIII,  567. 
—  (7)  Syndicat  de  la  Durance  à 
Pertuis.  —  Taxes.  —  Bases  de  la 
répartition.— Inobservation  des 
règles.  — Procédure. — Demande 
tardive. — [Compagnie  de  Paris- 
Lyon-M éditerranée. ) — Les  taxes 
ne  sont  pas  i  égulièrement  éta- 
blies quand  un  syndicat  n'a  pas 
observé  pour  leur  répartition 
les  formalités  prescrites  par  le 
décret  constitutif  et  s'est  borné 
à  appliquer  les  bases  précédem- 
ment adoptées  par   un  autre 
syndicat  dont  il  n'est  qu'un  dé- 
membrement. —  Mais  on  doit 
allouer  seulement  la  réduction 
de  taxe  d'abord  demandée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  et 
non  celle  qui  a  été  demandée 
devant  ce  cotiseil,  après  l'expi- 
ration du  délai  de  réclamation, 
ni  la  décharge  entière  deman- 
dée devant  le  Conseil  d'Etat  [C. 
d'Ét.),  VIII,  797. 
—  (8)  Taxe  d  entretien  établie  , 
d'après  un  usage  immémorial, 
proportionnellement  à  la  con- 
tenance. —  Ordonnance  consti- 
tutive maintenant  l'usage.  — 
Classification  nouvelle  inutile. 
—  Répartition  des  dépenses  par 
une  commission  spéciale  nom- 
mée en  exécution  de  l'ordon- 
nance constitutive.  —  Payement 
des  taxes  pendant  plusieurs  an- 
nées :  recours  contentieux  dé- 
sormais non  recevable.  —  Revi- 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
sion  générale  réservée. —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  De- 
mande nouvelle.  —  Non-receva- 
bilité. —  [Sieur  Baciocchi.)  {C. 
d'Él.),  Vin,  8A3. 

—  (9)  Syndicat.  —  Classement. — 
Arrêté  comprenant  une  pro- 
priété dans  le  syndicat.— Arrêté 
ordonnant  une  expertise  sur 
une  demande  en  réduction  de 
taxe  :  droits  du  syndicat  au 
fonds  réservés.  —  Chose  jugée 
non  violée.  —  Dépens  :  recours 
sans  frais. — [Syndicat  de  Saint- 
Fromond  contre  sieur  Boivin.) 
—  L'arrêté  qui  se  borne  à  or- 
donner une  expertise ,  tous 
droits  des  parties  réservés,  sur 
une  demande  en  réduction  de 
taxe,  pour  cause  d'inexécution 
de  certains  travaux  protecteurs 
à  la  charge  du  syndicat,  et  sans 
remettre  en  question  le  classe- 
ment, ne  viole  pas  la  chose  ju- 
gée par  la  décision  qui  a  com- 
pris une  propriété  dans  ce  syn- 
dicat [C.  d'Ét.),  VIII,  1Z|97. 

—  (10)  Syndicat  de  l'Emboulas.— 
Taxes. —  Réclamation  sans  man- 
dat devant  le  conseil  de  préfec- 
ture espèce).  {Dames  Mas- 
sif et  Brunei.)  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat  par  des  personnes 
qui  n'étaient  pas  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  ;  non- 
recevabilité  (2^  espèce.) — [Sieurs 
Guinounet,  Seveignes  et  autres.) 
— Taxes  supérieures  à  30  francs; 
réclamation  collective  sur  une 
seule  feuille  de  papier  timbré; 
réclamation  du  premier  en  nom 
seule  recevable  (3^  espèce).  — 
(Sieurs  Fabre,  Colombie  et  au- 
tres.) —  Commission  syndicale  : 
composition  irrégulière  :  allé- 
gation non  justifiée.  —  Taxes 


syndicales  :  rôle  dressé  par  un 
ingénieur  nommé  par  le  préfet 
sur  le  refus  de  la  commission 
syndicale  de  le  faire  :  applica- 
tion du  décret  constitutif  du 
syndicat  :  régularité. —  Montant 
du  rôle  :  justification.  —  Rejet 

—  Pourvois  connexes  :  jonc- 
tion. —  Lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  pour  ab- 
sence de  qualité  la  demande  en 
décharge  de  taxes  syndicales , 
formée  par  des  personnes 
n'ayant  pas  reçu  mandat  des 
contribuables,  ceux-ci  ne  peu- 
vent pas  attaquer  devant  le  Con- 

-  seil  d'Etat  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  (1'^  espèce;  [C. 
d'Ét,),  VIII,  1515. 

—  (11)  Travaux  d'assainissement. 

—  Syndicat.  —  Taxe.  —  Rôle  de 
répartition.  —  Contestation  sur 
l'utilité  des  travaux.  —  Régula- 
rité du  rôle.  —  Proportionnalité 
des  taxes.  —  Dépense  payée  à 
l'aide  d'un  emprunt.  —  Somme 
mise  en  recouvrement.  — [Sieur 
Le  Conte.)  —  Lorsque  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  par  un 
syndicat  a'assainissement  en 
vertu  d'ordres  réguliers  et  après 
l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  l'acte  consti- 
tutif du  syndicat,  un  particulier 
ne  peut  pas  demander  décharge 
de  la  contribution  qui  lui  a  été 
imposée  à  raison  de  ces  travaux 
en  se  fondant  sur  leur  préten- 
due inutilité.— Lorsque  l'état  de 
répartition  des  taxes  a  été  dressé 
par  un  syndicat  conformément 
aux  dispositions  du  décret  con- 
stitutif de  ce  syndicat,  un  parti- 
culier ne  peut  pas  réclamer 
contre  sa  taxe  s'il  ne  justifie 
pas  que,  eu  égard  aux  avanta- 
ges procurés  à  sa  propriété,  elle 
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n'a  pas  été  établie  dans  une  juste 
proportion  avec  celles  récla- 
mées aux  autres  contribuables. 
—  Lorsque  le  syndicat  n'a  mis 
en  recouvrement  qu'une  somme 
inférieure  à  la  part  qui  demeure 
à  sa  charge  dans  la  dépense  des 
travaux  exécutés,  un  particulier 
ne  peut  pas  se  dispenser  d'ac- 
quitter sa  quote-part  en  se  pré- 
valant de  ce  que  le  syndicat  au- 
rait pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  d'un  emprunt  (C.  d'ÉL), 

VIII,  mi. 

—  (12j  Travaux  défensifs.  —  Ré- 
partition de  la  dépense.  ~  Ré- 
gularité. —  Prescription  de  trois 
ans.  —  (Sieur  Moutet-Thoré.)  — 
La  part  de  dépense  de  travaux 
défensifs  mise  à  la  charge  des 
intéressés  ayant  été  répartie 
entre  ceux-ci,  après  l'accom- 
plissement des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  et  le  récla- 
mant n'alléguant  pas  que  la 
somme  répartie  excède  celle 
q\x\  avait  été  fixée  en  vertu  de 
la  loi,  et  ne  précisant  pas  les 
irrégularités  qui  juraient  été 
commises  dans  la  répartition, 
la  réclamation  est  rejetée.  — 
La  prescription  de  trois  ans 
établie  par  l'article  1Z|9  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VII,  s'applique 
exclusivement  aux  poursuites 
exercées  contre  les  contribua- 
bles en  retard  d'acquitter  leurs 
contributions  (C.  d'Ét.),  VIII, 
1665. 

—  (13)  Ingénieurs.  — Travaux  or- 
donnés. —  Taxes  assimilées.  — 
Frais  de  séjour  et  de  voyage  à 
la  charge  du  propriétaire.— Dé- 
charge accordée  à  tort.  —  An- 
nulation dans  l'intérêt  de  la  loi. 
—  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Lemoigne-Dutail- 


lis.)  —  Lorsqu'en  exécution  d'un 
arrêté  préfectoral,  un  particu- 
lier a  dû  faire  certains  travaux 
(dans  l'espèce,  travaux  néces- 
saires pour  donner  aux  ouvra- 
ges établis  sur  une  rivière  les 
dimensions  réglementaires),  les 
allocations  dues  aux  agents  des 
ponts  et  chaussées  qui  sont  ve- 
nus procéder  au  récolement  des 
dits  travaux,  doivent  être  sup- 
portées par  celui  qui  les  a  exé- 
cutés, et  ce  encore  bien  qu'ils 
lui  aient  été  imposés  par  l'admi- 
nistration sur  la  réclamation 
d'un  tiers.  —  Mais  ces  alloca- 
tions comprennent  seulement 
les  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
sans  honoraires  ni  vacations.  — 
Décret  du  10  mai  185/j,  article  2. 

—  Est  annulé,  sur  le  recours  du 
ministre  des  travaux  publics, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ,  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  accordé  décharge  de  la 
taxe  au  propriétaire,  auteur  des 
travaux  (C.  d'Ét.),  X,  675. 

5°  Syndicat,  classement,  etc. 

—  (1)  Association  syndicale.  — 
Taxe  :  conseil  de  préfecture.  — 
Prétendue  omission  de  statuer. 

—  Rectification  par  le  Conseil 
d'Etat  d'une  erreur  matérielle 
dans  le  montant  de  la  réduction 
accordée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. (Sieur  Foriel.)  —  Lors- 
qu'un conseil  de  préfecture  or- 
donne que  la  cotisation  d'un 
membre  d'un  syndicat  soit  éta- 
blie d'après  les  bases  arrêtées 
par  la  commission  spéciale  insti- 
tuée par  le  décret  constitutif  de 
l'association  et  que  cette  com- 
mission a  tenu  compte  de  la 
contenance  des  propriétés,  on  ne 
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Cours  d'eau  [suite]  : 

peut  prétendre  que  ce  conseil 
a  omis  de  .statuer  sur  une  de- 
mande en  réduction  pour  erreur 
de  contenance  {C.  d'Et.),  X, 

—  (2)  Association  syndicale.  — 
Propriété  comprise  dans  le  syn- 
dicat. —  Demande  en  décharge 
fondée  sar  le  non  usage  de  l'eau 
pendant  l'année  :  absence  d'an- 
cien usage  prononçant  une  dis- 
pense de  taxe  pour  le  cas  :  rejet 
de  la  demande  en  déchaige.  — 
{Sieur  Genis-Moas  (C.  d''Et,),X, 
365. 

—  (3)  Dommages. —  Syndicat  d*en- 
diguemen  t.  —  [Syndicat  deSaint- 
Pie?Te' le- Vieux).—  Engagement 
pris  par  l'Etat  de  contribuer  à  la 
dépense  des  travaux.  —  Travaux 
exécutés  sous  la  direction  des 
agents  de  l'Etat.  —  Accidents  et 
avaries  dus  à  la  modification  des 
projets.  —  Responsabilité  de 
l'Etat.  —  Réparations  urgentes 
faites  par  le  syndicat.  —  Contri- 
bution de  l'Etat  à  la  dépense.  — 
Lorsque  des  travaux  d'endigue- 
ment  déclarés  d'utilité  publique 
sont  exécutés  avec  le  concours 
de  l'Etat  sous  la  direction  de  ses 
agents,  l'Etat  n'est  pas  respon- 
sable pour  la  totalité  des  frais 
de  réparation  des  accidents  et 
avaries  qui  se  seraient  produits 
j<ar  suite  de  modifications  appor- 
tées au  projet  primitif,  et  qui 
ont  été  acceptées  sans  protesta- 
tion ni  réserve  par  les  délégués 
du  syndicat  charsés  de  la  sur- 
veillance des  travaux,  mais  seu- 
lement dans  la  limite  de  la  part 
qu'il  s'est  engagé  à  supporter 
dans  la  dépense.  Il  est  tenu, 
dans  la  même  proportion,  de 
contribuer  aux  frais  des  i\'para- 


tions  urgentes  que  le  syndicat  a 
fait  exécuter  lui-même  pour 
prévenir  la  ruine  de  l'ensemble 
de  l'entreprise,  alors  que  les 
experts  ont  déclaré  que  ces  tra- 
vaux commandés  par  la  néces- 
sité, avaient  été  faits  dans  des 
conditions  satisfaisantes  (G. 
d'Et.),  VI,  Zi99. 

—  (Zi)  Syndicat.  —  Recours  contre 
l'estimation  par  classes  arrêtée 
par  la  commission  spéciale  et 
l'approbation  du  périmètre  des 
classes  donnée  par  le  préfet.  — 
Pas  de  recours  contentieux.  — 
{Chemins  de  Jer  de  Paris -Lyon- 
Méditerranée  [syndicat  de  Moi- 
rans).  La  décision  par  laquelle 
une  commission  spéciale,  char- 
gée de  la  revision  du  périmètre 
et  du  classement  des  propriétés 
comprises  dans  un  syndicat,  a 
homologué  le  procès-verbal  d'es- 
timation par  classes,  et  l'arrêté 
préfectoral  qui  a  approuvé  le 
plan  du  périmètre  des  diverses 
classes,  ne  peuventpas  être  l'ob- 
jet d'un  recours  direct  pour 
excès  de  ^  pouvoirs  devant  le 
Conseil  d'État.  —  Ces  actes  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  portent  leurs  réclama- 
tions devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et,  en  appel,  devant  le 
Conseil  d'État  [C.  d'Et.),  X,  817. 

—  (5)  Coursd'eau.  — Irrigations. — 
Syndicat.  —  Taxes  pour  intérêts 
et  amortissements  d'em  prun  ts. — 
Taxes  d'entretien. — Chômage. — 
Arrosages  irréguliers.  —  es- 
pèce :  sieur  Privât  de  Garilhe  ; 
2'  espèce  :  sieur  Gauthier).  — 
Décidé  qu'une  taxe  annuelle  de 
30  francs  par  hectare,  exigible, 
d'après  les  actes  constitutifs  du 
syndicat  et  les  engagements 
pris,  à  partir  de  la  première  an- 
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née  où  les  eaux  auront  été  in- 
troduites utilement  dans  les  ca- 
naux, était  due  à  jiartirde  cette 
époque  alors  même  que  les  ar- 
rosages auraient  été  insuffisants 
ou  ir réguliers  (1"  et  2*  espèces). 
—  Décidé  que  la  taxe  annuelle 
l)roportionnéeàl;i  quaniité  d'eau 
réclamée  par  chaque  souscrip- 
teur, et  destinée  à  subvenir  aux 
dépenses  d'entretien  du  canal, 
sans  pouvoir  excéder  5  francs 
par  hectare,  était  due  par  le  ré- 
clamant qui   avait  reçu  une 
quantité  d'eau  supérieure  à  celle 
à  laquelle  il  avait  droit  pour  l'ar- 
rosage des  terres  à  raison  des- 
quelles il  avait  souscrit  (2^  es- 
pèce). —  Les  chômai^es  prescrits 
par  le  préfet  et  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  le  décret  constitutif  du  syn- 
dicat, en  vue  de  travaux  à  exé- 
cuter ()ar  une  ville,  ne  peuvent 
pas  motiver  une  demande  en 
réduction  de  la  taxe.  —  Sauf  au 
syndicat  à  former   contre  la 
ville  une  demande  en  indemnité 
pour  les  préjudices  qui  lui  au- 
raient été  causés  par  ses  chô- 
mages     espèce)  [c.  d'Et.),  X, 
936 

6°  Police.  —  Usines,  dommages, 
Réglei)ierit  d'eau^  etc. 

—  (1)  Mesures  de  police.  —  Com- 
pétence. —  Lavoir.  —  Démoli- 
tion ordonnée  par  le  maire.  — 
Excès  de  pouvoir.—  1"  espèce  : 
(Sieur  Bassecourf.)  —  Démoli- 
tion d  un  mur  ordonnée  par  le 
préfet.  —  Arrêté  rapporté  par 
le  préfet. —  Non  lieu  à  statuer. 
—  2^  espèce  :  (Sieur  Basse- 
court.)  —  Il  appartient  seule- 
ment au  préfet  de  prendre  les 


mesures  applicables  au  cours 
d'eau  non  navigables,  et  par 
suite,  un  maire  excède  ses  pou- 
voirs en  ordonnant  la  déirioli- 
tion  d'un  bâtiment  construit 
sur  un  cours  d'eau  IC.  d'Et.)^ 
IX,  153. 

—  (2)  Usines.  —  Curage.  —  Usi- 
niers. —  Anciens  règlements 
non  régulièrement  modifiés  : 
décharge  d'une  taxe  excédant 
les  obligations  de  l'usinier.  — 
(Dame  veuve  Rouzé.) —  Un  usi- 
nier qui,  en  vertu  d'anciens  rè- 
glements, est  tenu  d'eftectuer  le 
curage  d'un  cours  d'eau  sur  une 
étendue  déterminée,  ne  peut  pas 
être  astreint  au  curage  en  de- 
hors de  ces  limites,  alors  qu'il 
n'est  pas  justifié  d'un  ancien 
usage  antérieur  à  la  loi  du  14 
floréal  an  XI,  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique  pos- 
térieur modifiant  ces  anciens 
règlements  (C.  d'Et.),  IX,  726. 

—  (3)  Usine.  —  Curage.  —  Taxe. 
—  Degré  d'intérêt.  —  (Sieur  Le 
Rat  de  Magnitot.) —  Un  usinier 
ne  peut  pas  demander  décharge 
d'une  taxe  de  curage,  par  le 
motif  qu'elle  n'aurait  pas  été 
calculée  d'après  les  bases  adop- 
tées par  le  syndicat,  si  elle  n'est 
pas  exagérée,  eu  égard  à  son 
degré  d'intérêt  et  comparative- 
ment à  celles  qui  sont  imposées 
aux  autres  usiniers  (6^.  d'Et.), 
IX,  lOZiO. 

—  (U)  Usine.  —  Chômage  occa- 
sionné par  les  déperditions  ré- 
sultant du  mauvais  état  d'un 
vannage  établi  par  l'agence  ad- 
ministrative du  dessèchement 
des  marais  méridionaux  du 
Laonnais.  —  [Marais  méridio- 
naux du  Laoïinais  contre  sieurs 
Morletet  Gadiffert.)—  Demande 
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CODRS  d'eau  [suite]  : 
de  l'usinier  en  indemnité. —  Ob- 
jection tirée  d'une  prétendue 
augmentation  de  force  motrice 
résultant,  suivant  l'agence,  de 
l'écoulement  des  eaux  jadis  sta- 
gnantes, que  ses  propres  tra- 
vaux auraient  eu  pour  effet  de 
déverser  dans  la  rivière.  Rejet  : 
le  débit  de  la  rivière  n'est  ainsi 
augmenté  par  le  fait  de  l'agence 

•  que  pendant  la  saison  d'hiver, 
où  il  n'est  pas  profitable  à  l'u- 
sinier. —  Rejet  d'une  autre  ob- 
jection tirée  de  ce  que  les  chô- 
mages du  moulin  proviendraient 
d'une  diminution  de  l'achalan- 
dage et  des  événements  de  1870- 
3  871  :  ce  fait  allégué  n'est  pas 
établi.  —  3Iais  le  tiers  expert 
n'ayant  pas  assez  tenu  compte 
des  fuites  existant  dans  le  bief 
du  moulin,  fuites  non  imputa- 
bles à  l'agence,  ni  de  ce  que  la 
diminution  du  volume  de  la  ri- 
vière n'était  pas  dommageable  à 
l'usinier  pendant  toute  l'année, 
le  Conseil  d'Etat  réduit  l'indem- 
nité accordée.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande,  à  5  p.  100 
et  non  à  six,  comme  le  deman- 
dait l'usinier  [C.  d'Et.),lX,  1715. 

—  (5)  Usine.  —  Passerelle.  —  Re- 
construction ordonnée  sur  la 
demande  du  conseil  municipal. 
—  Servitude  de  passage.  —  Po- 
lice des  eaux.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  {Siew  Barrier.)—  An- 
nulation, pour  excès  de  pou- 
voirs, d'un  arrêté  préfectoral 
qui,  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  a  prescrit  à  un  usi- 
nier de  reconstruire  et  d'élargir 
à  ses  frais  la  passerelle  de  son 
moulin,  cet  arrêté  n'ayant  pas 
été  pris  dans  un  but  de  police 
et  de  bonne  répartition  des 


eaux,  mais  en  vue  d'assurer 
l'exercice  d'une  servitude  de 
passage  prétendue  par  la  com- 
mune sur  ladite  passerelle;  il 
n'était  d'ailleurs  pas  allégué  que 
l'usinier  ait  enfreint,  dans  la 
construction  de  cet  ouvrage, 
les  dispositions  de  l'arrêté  anté- 
rieur qui  avait  réglementé  l'u- 
sine [C.  (TEt.),  1056. 

—  (6)  Communes.  —  Dommage  à 
une  usine.  —  Prise  d'eau  pour 
le  service  d'une  ville.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  à 
l'usinier.  {Sieur  Avice  contre 
ville  du  Mans.)  —  Objection 
tirée  de  ce  que  l'usinier  aurait 
surélevé  indûment  son  barrage, 
et  aurait  ainsi  trouvé  une  com- 
pensation de  la  perte  de  force 
motrice  occasionnée  parles  tra- 
vaux de  la  ville.  Rejet  :  cette 
surélévation  n'a  eu  lieu  que 
postérieurement  à  l'établisse- 
ment des  prises  d'eau,  et  d'ail- 
leurs l'administration  a  con- 
traint l'usinier  à  la  supprimer 
(C.  d'Et.),  IX,  735. 

—  (7]  Dommages.  —  Usine.  — 
Construction  d'un  chemin  de 
fer  par  l'État.  —  Expertise.  — 
Tiers  expert.  —  Ingénieur  en 
chef  chargé  du  service  spécial 
du  chemin  de  fer  en  construc- 
tion et  non  du  service  de  la 
grande  voirie.  —  Désignation 
par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Récusation  proposée.  —  (Sieurs 
Bousille  frères.)  —  Dans  un  li- 
tige pendant  entre  un  particu- 
lier et  l'État,  à  l'occasion  de 
dommages  causés  à  une  usine 
par  les  travaux  de  construction 
d'un  chemin  de  fer,  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  qu'en 
cas  de  désaccord  des  experts  il 
serait  procédé  à  une  tierce  ex- 
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pertise  par  l'ingénieur  en  chef 
du  département.  —  Le  désac- 
cord s'étant  produit,  le  dossier 
a  été  envoyé  à  l'ingénieur  en 
chef  chargé  du  service  duciit 
chemin  de  fer.  —  Sur  l'opposi- 
tion du  propriétaire  contre  l'in- 
terprétation donnée  à  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  ce 
conseil  décide  qu'en  désignant 
comme  tiers  expert  l'ingénieur 
en  chef  du  département,  11  a  ef- 
fectivement entendu  désigner, 
non  l'inuénieur  chargé  du  service 
delà  voirie,  mais  bien  l'ingénieur 
chargé  du  service  du  chemin  de 
fer.  —  Cette  dernière  décision 
ne  peut  pas  être  considérée 
comme  violant  l'autorité  de  la 
chose  jugée  résultant  de  la  pré- 
cédente. —  Elle  ne  fait  qu'en 
assurer  l'exécution  et  appliquer 
sainement  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.—  Un  in- 
génieur en  chef  nommé  tiers 
expert  peut-il  être  récusé,  par 
applicaiion  des  articles  213  et 
310  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, com(ïie  ayant  déjà  émis  un 
avis  administratif  sur  la  récla- 
mation ?  -  Hésolu  négativement 
implicitement  (C.  (TEi.),  IX, 
776. 

—  (8)  Dommage  aux  usines.  — 
Sources  détournées  pour  l'ali- 
mentation d'une  ville.  —  Dom- 
mages nés  et  actuels  :  demande 
en  indemnité  recevable  :  exper- 
tise.—  {Sieurs  Viviant,  Rigoulef 
et  autres  contre  ville  de  Lons-le- 
Saunier).  —  Décidé  que  les  tra- 
vaux exécutés,  en  vue  de  capter 
une  source  pour  l'alimentation 
d'une  ville,  étaient  suffisamment 
avancés  pour  qu'il  soit  possible 
d'en  apprécier  les  effets;  que, 
dès  lors,  le  droit  à  indemnité 


était  ouvert  et  l'action  receva- 
ble. —  (La  presque  totalité  de  la 
source  était  détournée  de  son 
cours).  —  Renvoi,  en  consé- 
quence, des  réclamants  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  expertise.  — 
Procédure.  —  Recours  de  deux 
personnes  contre  un  même  ar- 
rêté statuant  sur  leurs  deux 
réclamations  :  jonction  (C. 
d'£/.),  IX,  856. 
—  (9)  Étang  communiquant  avec 
la  mer.  —  {Dame  veuve  et  sieur 
Méhouas  contre  commune  de  la 
Fresnais,  de  Saint-Pères  et  au- 
tres.) — -  Dommage  causé  à  une 
usine  par  l'exécution  de  travaux 
sur  un  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  Chaussée  incorpo- 
rée au  chemin.  —  Payement  de 
travaux  par  les  communes  inté- 
ressées. —  Subvention  du  dé- 
partement. —  Responsabilité 
de  ces  communes.  —  Commu- 
nes. —  Chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  Classement  régu- 
lier et  non  attaqué.  —  Incorpo- 
ration d'une  chaussée  d'usine 
au  sol  du  chemin,  et  par  suite 
d'un  accord  avec  les  proprié- 
taires, sans  acquisition,  ni  ex- 
propriation. —  Travaux. —  Dom- 
mages à  l'usine.  —  Responsabi- 
lité des  communes.  —  Demande 
d'indemnité  dirigée  contre  plu- 
sieurs communes  à  raison  du 
dommage  causé  à  une  usine  par 
les  travaux  exécutés  aux  ou- 
vrages d'art  dépendant  de  la 
chaussée  de  l'usine.  Les  com- 
munes prétendent  n'avoir  en- 
couru aucune  responsabilité, 
parce  qu'elles  n'ont  jamais  ac- 
quis la  propriété  de  la  chaussée 
et  qu'elles  n'ont  ni  autorisé,  ni 
payé  les  travaux.  Elles  sont 
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Cours  d'èau  [suite]  : 
néanmoins  déclarées  responsa- 
bles :  en  effet,  la  chaussée  a  été 
incorporée,  avec  le  consente- 
ment des  propriétaires,  à  un 
chemin  vicinal  régulièrement 
classé  et  les  travaux  ont  été  or- 
donnés par  le  préfet  et  payés, 
en  partie,  par  les  communes. 
Les  subventions  accordées  par 
le  département  n'ont  pas  changé 
le  caractèr  e  de  ces  travaux.  — 
Appréciation  de  l'indemnité  due. 

—  Reconstruction  du  pont-por- 
tier rendue  nécessaire.  —  Ré- 
duction des  dimensions  du  dé- 
versoir. —  Fausses  manœuvres 
ayant  prolongé  le  chômage  de 
Tusine.  —  Diminution  de  clien- 
tèle non  justifiée.  —  Plus-value 
compensatoire  résultant  de  la 
reconstruction  à  neuf  et  en  bon 
état  du  pont-portier.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  — 
Intérêts.  —  Frais  d'expertise. 

—  Les  communes  n'ayant  offert 
aucune  indemnité ,  les  frais 
d'expertise  sont  mis  en  entier  à 
leur  charge  {C.  d^Et.),  IX, 
1169. 

—  (10)  Moulin.  —  Irrigations.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Intérêt 
privé  :  excès  de  pouvoirs.  — 
[Sieur  Villon.)  —  Annulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  d'un 
arrêté  préfectoral  enjoignant  a 
un  usinier,  sous  peine  de  mise 
en  chômage,  de  fermer  les  van- 
nes du  bief  de  son  moulin  à  des 
époques  déterminées,  en  vue  de 
faciliter  à  certains  propriétaires 
l'irrigation  de  leurs  terres.  — 
Aucune  disf^osition  des  actes 
réglementaires  de  l'usine  n'o- 
blige l'usinier  à  fermer  ses  van- 
nes pendant  les  heures  d'arro- 
sage, et  le  préfet  a  ainsi  tranché 


I  une  contestation  privée  dont  la 
connaissance  appartient  à  l'au- 

I  torité  judiciaire  {C.  (TEi.)^ 
IX,  33. 

—  (11)  Rétablissement  des  chaus- 
sées d'une  rivière.  —  Exécu- 
tion d'office  par  une  commune 
en  vertu  de  condamnations  ju- 
diciaires. —  Recouvrement.  — 
Oppositions.  — Compétence. — 
Dépens..  —  {Yille  d'Issoudun 
contre  dames  Aladenize  et  con- 
sorts.) —  Lorsqu'une  ville,  en 
vertu  d'un  rôle  dressé  par  le 
maire  et  approuvé  par  le  pré- 
fet, poursuit  le  recouvrement 
des  frais  d'entier  rétablissement 
des  chaussées  d'une  rivière,  que 
le  tribunal  de  police  a  con- 
damné les  riverains  à  exécuter, 
et  que  la  ville  a  dû  faire  exécu- 
ter d'office,  faute  par  eux  de 
l'avoir  fait  dans  le  délai  imparti 
par  le  tribunal,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  comp  étent 
pour  statuer  sur  l'opposition  au 
rôle  formée  par  les  riverains.— 
L'état  dressé  par  le  maire  avait 
pour  objet  de  poursuivre,  dans 
les  termes  de  l'article  63  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  à  la 
ville,  et  de  procurer  au  rece- 
veur municipal  un  titre  exécu- 
toire. L'approbation  du  rôle  pur 
le  préfet  n'a  pu  autoriser  la  ville 
à  recouvrer  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  contributions  di- 
rectes ou  les  taxes  assimilées, 
des  sommes  dues  en  vertu  de 
décisions  judiciaires.  —  La  ré- 
clamation s'étant  produite  de- 
vant le  conseil  de  préfecture, 
par  application  de  la  loi  du  l/i 
floréal,  an  XI,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  des  dépens  (C.  d'Et.]^ 
IX,  1173. 
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7°  Rivières.  —  Travaux  divers. 

—  Brande  (amélioration  du  che- 
nal), VIII,  1038. 

—  Couesnon,  VI,  703. 

—  Greusot  (Le).  Dérivation  des 
eaux  du  Rançon,  VI,  1302. 

—  Nicot  (approfondissement  du 
chenal  du),  VIII,  334, 

—  Rançon.  Dérivation  des  eaux 
pour  les  besoins  de  la  ville  du 
Greusot,  VI,  1302. 

—  Souloise.  Dérivation  pour  l'éta- 
blissement d'un  canal  d'arrose- 
ment,  VI,  1302. 

—  Vallan.  Irrigation  des  prairies 
riveraines,  VI,  792. 

—  Vernazobres  (élargissement  et 
endiguement  du),  VIII,  1333. 

Cour  des  comptes  (installation  de 

la)  dans  le  pavillon  de  Marsan, 

VI,  192. 
COURAGE  DU  PARC,  VIII,  1572. 
COURAU,  VII,  758. 
COURCELLES  (Denis),  VIII,  Ul. 
CouRcuATON  (commune  de),  IX, 

1719. 
COURMONT,  X,  805. 
COURRENT,  VII,  828. 
Courtes  (commune  de),  VIII,  155. 
60URT1N-PIERRARD,  VllI,  1076. 
CoussA  (fabrique  de  la  paroisse), 

VIII.  829. 
COUTET,  YI,  Zj62. 

COUTURIER,  Savigny  et  autres,  VI, 
610. 

CRAVIO,  IX,  1753. 

Crédits  (ouverture  de).  YozV  Bud- 
get, Fonds  de  concours. 

—  (Reports  de),  IX,  523,  530,  565 


1127,  1128,  1129,  1258,  1259, 
1260,  1261,  1262,  1275,  1276, 
1277,  129/1,  l.;05,  1307,  1308, 
1309,  1310,  1311,  1312,  1313, 
1315,  1336,  1337,  150/i,  1505, 
1590,  1591,  15*)7,  16/|3,  16Zi7, 
1686,  1700,  1701;  X,  186,  189, 
200,  203,  Zi71,  472,  Zi73,  lilli, 
675,  476,  Zi78,  Z|79,  480,  481, 
482,  488,  506,  510,  514,  515, 
516. 

Crédit  agricole  (compagnie  du), 
VII,  939. 

Crédit  company  limited,  IX,  408; 
X,  961. 

Crédit  company  (canal  de  la  Sia- 
gne  et  du  Loup),  X,  973. 

Crédit  foncier  of  england,  VIII 
726. 

Crédit  foncier  colonial,  IX,  382. 
CREISSAC  et  Armorin,  X,  1392. 
Crest  (ville  de),  VIII,  561. 
Croix  Rousse  (agrandissement  de 

la  gare  de  la),  VI,  703. 
CROZE,  PiNCHON  et  Durif,  VIII, 

1668. 

CROZE,  PiNCHON  et  autres,  VII,  823. 
CROUZET,  VUI,  96. 
CRUSSARD,  VIII,  1661. 
CUITOT  CHEMINON,  X,  781. 

Curage  des  affluents  de  la  rive 
gauche  du  Var,  VI,  739;  de  la 
Seille.  Règlement  signé  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  IX,  494. 

Cure  (amélioration  de  la  rivière 
de),  VII,  231. 

CURIÈRE  et  Bonafe,  Vt,  228. 

CusY  (commune  de).  Vil,  1145. 

CUVIER  (Léon),  VIII,  202. 

CUYAUBÈRE,  VI,  681. 


D 


BACHER  et  autres,  IX,  81.  1  DALBY,  VIII,  1687. 

BAGNEAUB  et  Tkuffau,  VII,  616.    |  BALIFOL  et  Huet,  VII,  839  ;  IX,60 
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DALIPHARD,  RuEL  et  autres,  IX, 
103. 

DALLEMAGNE  et  OuACHÉE,  VIII, 
695. 

DALMAS,  ISSERT  et  RaynaUD,  VII, 
685. 

D'ANSELME  DE  PUISAYE,  VII,  1367. 
DARNIEULLES  (commune  de),  VII, 

629. 
DARNIS,  X,  958. 

DAUBE,  Gazalot  et  DuLOUT,  VIII, 
237. 

DAUMAS  et  Long,X,  1228. 

DAUREL  (les  époux),  VI,  582. 

DAVID,  VII,  916;  IX,  964. 

Dax  (ville  de).  Défense  contre  les 
inondations  du  quartier  de  Sablar, 
VII,  1218. 

DEBARD  (François),  VIII,  236. 

DE  BARRUEL  SAINT-PONS,  IX,  1530. 

DEBAX  et  Strapp,  IX,  911. 

DÉCHÉANCE. —  Canal  de  dérivation. 
—  Inexécution  d'une  partie  des 
travaux.  —  Mise  en  demeure.  — 
Caractère  de  cette  mesure.  —  Re- 
cours non  recevable.  —  Inter- 
vention. —  {The  Crédit  foncier 
of  England  contre  sieur  de  Pa- 
rtisse.) —  L'intervention  doit  être 
admise  quand  elle  est  justifiée 
par  un  intéiêt,  mais  seulement 
à  l'égard  des  intéressés  nominati- 
vement désignés  dans  le  mémoire 
en  intervention.  —  Décret  du 
22 juillet  1806,  article  —  Une 
décision  par  laquelle  le  ministre 
se  borne  à  mettre  une  compagnie 
en  demeure  d'exécuter  certains 
travaux,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déférée  au  conseil  d'Éiat 
par  la  voie  contentieuse.  —  Cette 
décision  ne  fait  pas  d'obstacle  à 
ce  que  la  compagnie  fasse  valoir 
ses  droits  devant  l'autorité  com- 
pétente, et  soumette  au  conseil 
de  préfecture  les  questions  sou- 


levées sur  le  sens  et  l'exécution 
du  cahier  des  charges  {C.d'Ét,), 
VIII,  726. 
DÉCHOSALet  Salomon  (  frères) ,  VIII, 
240. 

DÉCISIONS  ministérielles  {Voir  à 
la  table  chronologique.) 

DÉCOMPTES. 

Voir  Entrepreneurs,  Architec- 
tes, Responsabilité ,  Dommages , 
Compétence,  Résiliation. 

—  fl)  Portd'Alger.  —  {Ministre  de 
Vintérieur  contre  sieur  Mayoux.) 

—  Expiration  du  bail  des  tra- 
vaux. —  Réclamations.  —  Délai 
de  dix  jours.  —  Conditions  gé- 
nérales de  1833,  art.  32.  —  De- 
mande de  déchéance.  —  Chose 
jugée.  —  Rejet.  —  Approvision- 
nements effectués  par  ordre  des 
ingénieurs.  —  Produits  de  mines 
non  triés,  laissés,  sur  les  car- 
rières considérées  comme  chan- 
tiers, utilisables  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  après  main- 
d'œuvre.  —  Travaux  non  conti- 
nués a  la  fin  du  bail.  —  Refus 
par  l'État  de  reprendre  ces  appro- 
visionnements. —  Condamnation 
de  l'État  à  les  l'eprendre  au  prix 
du  bordereau  sous  déduction  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  néces- 
saire pour  les  utiliser  et  du  rabais 
consenti  par  l'entrepreneur.  — 
Retard  dans  la  reprise  de  ces  ap- 
provisionnements. —  Pus  de  pré- 
judice. —  Frais  de  garde  et  loyer 
des  carrières  mis  pour  moitié  à 
la  charge  des  parties.  —  Intérêts. 

—  Capitalisation  des  intérêts. 
[C.  d'Ét.),  VII,  639. 

—  (2)  Port  d'Alger.  —  Clauses  et 
conditions  générales  de  1833.  — 
(Sieur  Mayoux  contre  le  ininis- 
tre  des  travaux  publics.)  — Chô- 
mage. —  Demande  d'indemnité: 
Rejet:  travaux  indiqués  en  quan- 
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tilé  suffisante  ou  en  temps  oppor- 
tun :  absence  de  justification  de 
chômage  imputable  à  l'adminis- 
tration. Emmétrage  de  moellons, 
non  exigé  ni  rendu  nécessaire 
par  le  fait  de  l'administration,  ni 
même  justifié  :  emploi  et  paye- 
ment de  ces  moellons  comme  ma- 
tériaux transportés  à  pied  d'œu- 
vre:  pas  d'indemnités  pour  em- 
métrage. —  Transport  des  maté- 
riaux. —  Distance  prétendue 
supérieure  a  celle  prévue,  —  Pas 
d'indemnité:  indication  simple- 
ment approximative,  erreur  dans 
la  composition  des  prix  du  borde- 
reau :  non-recevabilité:  article  11 
des  clauses  et  conditions  généra- 
les ;  gêne  momentanée  dans  les 
transport  allégué,  mais  non  justi- 
fiée :  prix  de  transport  déclarés 
invariables  au  bordereau.  —  Car- 
rières. —  Exploitation  :  difficul- 
tés et  déchets  prétendus  impré- 
vus :  demande  de  suppléments 
du  prix  indiqué  au  bordereau  : 
non-recevabilité  (art.  11)  ;  ouver- 
ture d'une  carrière  non  prévue 
supplément  de  prix  accordé  par 
l'administration, compienant  tous 
les  frais  :  établissement  d'un  plan 
incliné  pour  l'exploitation  ;  absen- 
ce d'ordres  :  pas  d'indemnité  ; 
allongement  de  parcours:  car- 
rière prévue  au  devis  :  prix  des 
matériaux  rendus  à  pied  d'œuvre: 
demande  en  supplément  de  prix 
non  recevable  (ai  t.  11).  Grue  à 
vapeur.  — Demande  en  payement 
de  la  valeur  et  des  frais  de  son 
installation:  rejet  (art.  10)  :  con- 
clusions dans  une  instance  anté- 
rieure, à  fin  de  reprise  de  cet 
engin  par  l'État  ;  droits  réservés. 
—  Blocs  de  1"  catégorie  brisés  : 
application  du  prix  des  blocs  de 
2'  catégorie. — Lançage  des  blocs. 


—  Interdiction  du  lançage  par  la 
grue  à  vapeur,  justifiée  par  les 
inconvénients  de  ce  procédé  ; 
droit  de  l'administration  :  pas  d'in- 
demnité pour  la  substitution  de 
pi'océdé ,  le  chômage ,  la  len- 
teur ou  la  perte  d'une  chaloupe. 

—  Force  majeure  et  avarie  de 
mer,  déclarées  applicables  seule- 
ment aux  travaux,  et  non  au  ma- 
tériel flottant.  —  Régie  :  emploi 
d'une  grue  a  vapeur  de  l'entre- 
preneur par  l'administration  ;  prix 
de  location  accordée  et  non-ap- 
plication du  prix  prévu  pourl'em- 
ploi  des  engins  que  l'entrepreneur 
était  tenu  de  fournir.  —  Chaux. 

—  Changement  de  provenance 
autorisé  sur  la  demande  de  l'en- 
trepreneur :  évaluationdelaquan- 
tité  d'après  les  bases  du  devis  : 
pas  d'indemnité  ;  mise  en  sac  non 
prescrite  ;  remise  des  sacs  of- 
fertepar  l'administration:  pasd'in- 
demnité.  —  Voies  accessoires  : 
droitsde  reprise  réservée  à  l'entre- 
preneur. —  Ordre  de  service  non 
exécuté  :  chômage  et  dépense  en 
vue  de  son  exécution  non  justi- 
fiés. —  Puits  de  mines  :  alloca- 
tion des  prix  de  forage  :  refus  de 
les  laisser  charger  :  pas  de  préju- 
dice. —  Intérêts  du  jour  de  la 
demande  :  capitalisation  pour 
ceux  dus  depuis  plus  d'un  an. 
(C.  d'Ét.),lX,  783. 

—  (3)  Algérie.  —  Travaux  du  port  de 
laCalle.  — Résdiation.  — (Sieu7-s 
Michel  ,  Société  Bossi,  Bour- 
giugnon  et  Cie.)  —  Rejet  d'une 
demande  de  provision  :  par  suite 
des  avances  et  payements  déjà 
fait  aux  entrepreneurs,  ils  ont  reçu 
plus  qu'il  ne  leur  serait  dû  par 
1  État.  —  Délai  pour  réclamer. 
Rejet  de  réclamations  non  for- 
mulés dans  les  vingt  jours  qui 
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DÉCOMPTES  [suite)  : 
ont  suivi  la  présentation  du  dé- 
compte et  des  pièces  :  le  décompte 
est  réputé  accepté  (art.  41,  con- 
ditions généi-ales  de  1866).  — 
Résiliation  prononcée  par  l'admi- 
nistration :  indemnité  due  à  l'en- 
trepreneur :  elle  ne  comprend  que 
la  perte  des  bénéfices  enlevés  à 
l'entrepreneur  par  l'inexécution 
des  travaux  compris  dans  l'adju- 
dication (art.  34)  et  ne  peut  por- 
ter sur  des  travaux  supplémen- 
taires qu'on  prétend  être  néces- 
saires pour  l'achèvement  du  port. 

—  Reprise  par  l'État  du  matériel 
qui  eût  été  nécessaire  à  la  con- 
tinuation des  travaux,  en  tenant 
compte  de  la  dépréciation,  si  elle 
est  imputable  à  l'entrepreneur. 
Expertise  portant  sur  ces  points. 

—  Importance  et  prix  du  matériel 
à  reprendre  :  évaluation  au  jour 
de  la  résiliation  et  non  au  jour  où 
les  entrepreneurs  ont  demandé 
la  reprise  (art.  34  à  43).  —  Appi  o- 
visionnement  de  ciment  de  la  Mé- 
diterranée :  pas  ^  d'exagération  : 
obligation  pour  l'État  de  le  repren- 
dre. —  Retard  apporté  par  l'ex- 
pert du  réclamant  dans  l'accom- 
plissement de  sa  mission  :  de- 
mande en  réduction  des  intérêts 
pendant  le  temps  qu'a  duré  ce 
retard  ;  rejet  :  aucun  délai  n'était 
assigné  aux  experts,  et  l'adminis- 
tration ne  justifie  d'aucune  dili- 
gence à  l'effi  t  d'en  faire  fixer  un. 
(C.  d'Ét.),  IX,  1194. 

—(4)  Achèvement  du  bassin  Bérigny 
à  Dieppe.  — Conditions  générales 
du  25  août  1833.  —  {Sieur  Mou- 
tet.)  —  Déblais  exécutés  en  régie 
et  par  suite  non  dus  à  l'entrepre- 
neur. —  Transport  de  déblais, 
distance  prévue  au  bordereau.  — 
Bittes  pour  drainage,  maçonne- 


ries de  mortier,  fournitures  com- 
prises au  décompte  général.  — 
Marne  étendue  sur  la  partie  su- 
périeure du  gravier  des  remblais, 
comptée  au  prix  du  gravier  :  ac- 
cord sur  ce  point  entre  l'entre- 
preneur et  l'ingénieur.  —  Réga- 
lageet  pilonnage  du  gravier,  com- 
pris dans  le  prix  du  mètre  cube 
de  gravier.  —  Maçonneries  des 
parements;   briques  cuites  au 
charbon  ;   briques   cuites  à  la 
houille,  mais  fabriquées  à  la  main, 
qualité  prétendue  supérieure  à 
celle  du  devis:  aucune  distinction 
à  faire,  toutes  les  briques  devant 
être  de  premier  choix  :  aucun 
engagement  par  l'administration 
de  payer  la  difi'érence.  —  Délai 
pour  réclamer,  article  32  des  con- 
ditions générales  de  1833  :  rejet 
de  réclamations  formées  plus  de 
dix  jours  après  la  notification  du 
décompte.  Objection  tirée  d'un 
précédent  arrêt  (11  mai  1872, 
Moutet,  Ann.  1873,  p.  799)  ayant 
disposé  que  les  experts  devaient 
tenir  compte,  dans  leur  travail, 
non  seulement  des  travaux  exis- 
tant au  moment  où  chaque  chef 
de  réclamation  a  été  pron  uit,  mais 
encore   des  travaux  de  même 
nature  exécutés  ultérieurement 
dans  les  mêmes  conditions.  Cet 
arrêt  n'a  pas  modifié  le  délai  des 
réclamations,  et,  dans  l'espèce, 
il  ne  s'agit  pas  de  travaux  de  mê- 
me nature  que  ceux  qui  ont  été 
compris  dans  l'expertise  (pare- 
ments vus  de  pierre  de  taille, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  join- 
toiements  sur  parements;  vus  de 
briques,  portés  au  bordereau  sous 
des  articles  différents).  — Appro- 
visionnements de  bo's  de  hêtre 
par  ordre  et  non  employés,  sui- 
vant l'entrepreneur  :  rejet  :  l'em- 
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ploi  a  été  supérieur  aux  ordres 
d'approvisionnements  :  sll'entre- 
prist'  a  eu  un  excédant,le  fait  n'est 
pas  imputable  à  l'administration. 
—  Demande  d'intérêts  pour  re- 
tard dans  le  payement  de  la  rete- 
nue de  garantie:  rejet  ;  ce  retard 
a  été  motivé  par  le  refus  de  l'en- 
trepreneur de  produire  les  pièces 
justificatives,  malgré  deux  mi- 
ses en  demeure.  —  Expertise  : 
frais  partagés  par  moitié.  (C, 
d'Ef.),  IX,  1198. 

—  (5)  Travaux  d'endiguement  du 
Var.  —  Décompte  non  critiqué 
par  l'entrepreneur.  —  Demande 
d'indemnité  pour  emploi  pai- 
l'ad  ministration  de  matériaux  ap- 
partenant à  l'entrepreneur.  — 
Recevabilité.  —  Renvoi  devant 
l'administration  et,  en  cas  de 
contestation,  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  (Sieurs  Sarlin 
et  Rabattu.)  —  Décidé  que,  si  des 
réclamations  ne  peuvent  être  for- 
mées contre  le  décompte  après  le 
délai  fixé  par  l'article  32  du  ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  de  1833,  applicable  à 
l'entreprise,  aucune  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  cet  article  ne 
peut  être  opposée  à  une  réclama- 
tion qui,  n'ayant  pour  objet  que 
de  demander  le  prix  de  matériaux 
appartenant  à  l'entrepreneur, 
ne  porte  pas  sur  le  décompte. 
(C.  d'Ét.),  VIII,  14. 

—  (6)  Barrages.  —  Conditions  géné- 
rales de  1853.  —  Expertise.  — 
{Sieur  Dupond.  )  —  Expertise 
nouvelle  déclarée  inutile.  —  Dra- 
gages: difficultés  exceptionnelles: 
acceptation  de  métrés  tardive 
non-recevable  ;  acceptation  du 
métré  sous  réserves  ;  difficul- 
tés d'exécution  constatée  par 
l'expertise  :  indemnité.  (Article 


32  du  cahier  des  charges.)  — 
Retards  imputables  à  l'admi- 
nistration :  remise  des  plans; 
indemnité.  —  Mode  de  me- 
surage  des  palplanclies  ;  dé- 
chets non  comptés  :  application 
du  devis.  —  Travail  de  nuit  : 
absence  d'ordres.  —  Dressage 
des  palplanches  :  travail  com- 
pris dans  le  prix  de  vannage.  — 
Modifications  au  système  de  fer- 
mettes. —  Compensation  de  la 
perte  et  du  gain  en  résultant 
pour  lentieprise.  —  Exploita- 
tion des  carrières.  —  Piétendues 
difficultés  imprévues.  —  Épais- 
seur des  pierres  employées  excé- 
dant de  0'"03  celle  prévue  :  pas 
d'indemnité.  —  Carrière  pré- 
tendue à  tort  non  indiquée  au 
devis;  exploitation  autorisée  sur 
la  demande  de  l'entrepreneur.  — 
Bardage  et  pose  des  pierres; 
difficultésexeptionnelles;  absence 
d'augmentation  des  charges  de 
l'entreprise  au  point  de  vue  du 
bardage  ;  indemnité  précédem- 
ment allouée  pour  perte  de  temps. 

—  Réclamation  du  prix  d'un 
travail  de  maçonnerie  et  d'un 
travail  d'ébauche  des  joints  de 
pierre  de  taille  :  travail  payé.  — 
Travail  de  maçonnerie  nécessaire 
au  jeu  des  fermettes.  —  Prix 
compris  dans  celui  de  la  maçon- 
nerie. —  Taille  moulurée  de  la 
corniche  ;  travail  non  prévu  : 
indemnité.  —  Encastrement  des 
crapaudines  dans  les  longrines; 
travail  accessoire  de  la  mise  en 
en  place;  fourniture  des  aiguil- 
les :  difficultés  exceptionnelles. 

—  Façon  de  coins  en  bois  de 
chêne  :  article  11  des  clauses  et 
conditions  générales.  —  Falci- 
nation.  —  Surcroît  d'épaisseur. 

—  Indemnité.  —  Ponts  de  ser- 
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DÉCOMPTES  [suite]  : 
vice  ;  établissement  dans  le  seul 
intérêt  de  l'entreprise.  —  Réduc- 
tion dans  la  fourniture  des  fers; 
Réduction  inférieure  au  sixième 
du  montant  de  l'entreprise  :  ar- 
ticle 39  des  clauses  et  conditions 
générales  ;  demande  en  résiliation 
rejetée:  non-lieu  à  indemnité; 
fourniture  par  des  tâcherons  : 
indemnité  à  l'entrepreneur.  — 
Prolongation  delà  durée  de  l'<^n- 
treprise;  travaux  non  suspend  us; 
article  36  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ;  droit,  en  cas  de 
cessation  ou  d'ajournement  in- 
défini, de  requérir  la  réception 
provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

—  Pertes  causées  par  une  crue; 
cas  de  force  majeure  non  signalé 
dans  les  dix  jours.  —  Demande 
non  recevable.  —  Prix  du  battage 
des  pieux  et  palplanches;  erreur 
par  le  conseil  de  préfecture  dans 
l'application  des  prix  du  devis. 

—  Frais  d'expertise:  répartition. 
{C.  d'Èt.),  Vm,  1677. 

—  (7)  Curage  et  rectification  d'une 
rivière.  —  Contestations  entre 
l'entrepreneur  et  le  syndicat.  — 
(Sieur  Langlade  contre  syndi- 
cat de  VEtuboulas.) —  Prix  uni- 
que prévu  pour  les  déblais  de  cu- 
rage et  pour  ceux  provenant  de 
la  rectification  du  lit  :  aucune 
distinction  entre  ces  deux  sortes 
de  déblais  dans  le  cahier  des 
charges  ;  non-lieu  à  fixer  un  pi  ix 
nouveau.  —  Arrachages  de  sou- 
ches, racines  et  plantations  :  opé- 
ration se  rattachant  a  l'exécution 
des  fouilles  ;  pas  de  prix  spécial 
prévu  ni  à  suppléer  ;  conditions 
générales  du  25  août  1833,  arti- 
cle 11.  —  Prétendu  consente- 
ment donné  par  le  directeur  du 
syndicat  à  l'allocation  d'une  in- 


demnité supplémentaire;  défaut 
d'approbation  pnr  le  préfet:  con- 
sentement non  avenu  et  retiré 
avant  la  décision  du  conseil  de 
de  préfecture.  Travaux  distraits 
de  l'entreprise  et  exécutés  en 
régie  par  le  syndicat;  droit  ré- 
servé au  profit  du  syndicat  dans 
le  devis  et  dans  l'affiche  de  l'ad- 
judication ;  usag(^  (le  ce  droit 
dans  les  limites  [)i  éviies.  —  Frais 
de  l'adjudication  à  la  charge  de 
l'entreprise,  par  appiiccition  de 
l'article  41  des  conditions  géné- 
rales, auquel  le  devis  se  réfère  : 
droit  proportionnel  d'enregistre- 
mentsur  le  montant  de  l'adjudi- 
cation et  sur  le  cautionnement. 

—  Procédure.  —  An-été  ne  cons- 
tatant pas  que  le  commissaire  du 
gouvernement  ait  donné  des  con- 
clusions. —  Kulliié  piononcée. 

—  Décret  du  12  juillet  1865, 
art.  13.  —  Affaire  *  n  '  tal.  Evoca- 
tion.(C.  d'Ét.),  IX,  66. 

—  (8)  Dérivation  de  la  rivière  la  Gi- 
mone.  —  [Sieur  La  pierre.)  — 
Fouilles  ;  débordeineets;  cas  de 
force  majeure  non  s  gnalé  dans 
lesdixjours:  réclamations  non 
recevable.  —  Epuisement  pré- 
tendus imprévus  :  plus-value 
comprise  au  prix  du  h()id»M-eau  ; 
rejet.  —  Déblais:  diffi  iillés  pré- 
tendues imprévues;;  (iiix  établi 
à  forfait  sans  classification  de  dé- 
blais ;  plus-value  allouée  par  le 
devis  en  prévision  des  difficultés 
rencontrées;  rejet.  —  Change- 

'  ment  de  matériaux  effectué  par 
l'entrepreneur  ;  absence  d'ordre 
écrit;  par  d'indemnité,  -  Pré- 
tendueaugmentation  de  plus  d'un 
sixième  sur  les  pnx  de  main- 
d'œuvre;  grief  non  ju:?iifié;  re- 
jet (6\  d'Et.),  IX,  594. 

—  (9)  Barrage  sui-  la  Semé  à  Mclun» 
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—  Transaction.  —  Décision  du 
ministre  rectifiant  une  erreur 
matériv^ile.  —  Pourvoi  devenu 
sans  objet.  —  Désistement.  — 
Non-lieu  ù  statuer. —  {Sieiu-  Va- 
rangof.)  (G.  cVEl.),  IX,  728. 

—  (10)  Décompte.  —  Approfondisse- 
ment d'un  canal  maritime. —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Clément.)  —  Extraction 
de  déblais  de  rochers.  —  Obliga- 
tions de  l'entrepreneur.  — Devis. 

—  Réception  générale  provisoire 
sous  réserve. —  Remboursement 
du  cautionnement.  —  Entre- 
prise non  terminée.  —  Décidé, 
par  interprétation  des  clauses  du 
marché,  qu'un  entrepreneur  était 
tenu  d'opérer  l'extraction  de  ro- 
chers existant  à  l'extrémité  du 
canal  maritime  que  les  travaux 
avaient  pour  but  d'approfondir, 
et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  à  tort  considéré  l'en- 
treprise comme  terminée  :  la 
réception  générale  provisoire , 
l'établissement  du  décompte  dé- 
finitif et  le  remboursement  du 
cautionnement  ayant  été  accom- 
pagnés de  réserves,  n'ont  pu  avoir 
pour  conséquence  de  réduire  les 
obligations  de  l'entrepreneur  vis- 
à-vis  de  l'État  (C.  d'Et.)  VI, 
339. 

— (11)  Décompte.— Canal  du  Forez. 

—  Département. —  {sieurs  Leglos 
et  Moret  contre  département  de 
la  Loire.)  —  Déblais.  —  Classi- 
fications. —  Déblais  de  gor.  — 
Absence  d'attachements  contra- 
dictoires. —  Refus  par  l'admi- 
nistration de  faire  constater  la 
présence  du  gor.  —  Allocation  du 
prix  du  gor.  —  Application  de 
l'article  42  du  devis.  —  Fouilles 
supplémentaires.  —  Acceptation 
du  décompte  sous  réserves.  — Mo- 
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tifs  déduits  dans  les  20  jours.  — 
Cavaliers  de  dépôt.  —  Obligation 
d'employer  les  moellons  en  pro- 
venant.—  Déblais  sous  Teau. — 
Fin  de  non-recevoir.  —  Motifs 
des  réserves  non  déduites  dans 
les  20  jours.  —  Articles  32  et  41 
des  conditions  générales  de  1866. 

—  Substitution  de  la  maçonnerie 
de  moellons  smillés  à  la  maçon- 
nerie ordinaire  des  voûtes.  —  In- 
demnité due.  —  Cliangement  de 
carrières.  — Augmentation  delà 
distance.  —  Moellons  plus  durs 
et  plus  difficiles  a  extraire.  — 
Frais  d'expertise,  y  compris  les 
frais  de  fouilles  ordonnées  par 
les  experts.  —  Intérêts.  —  Inté- 
rêts des  intérêts  (C.  d'Et.),  VI, 
531. 

—  (12)  Décompte.  —  Canalde  Bour- 
gogne. —  Agrandissement  d'un 
réservoir.  —  Demande  d'indem- 
nités diverses. — {Sieur  Démonet.) 

—  Remblais.  —  Rouleaux  com- 
presseurs substitués  au  pilon. — 
Cloche  réglementaire  posée  sur 
les  chantiers  par  les  ingénieurs. 

—  Retards  apportés  au  commen- 
cement des  travaux  par  le  fait  de 
l'administration.  —  Chemins  éta- 
blis par  l'entrepreneur  pour  con- 
duire les  matériaux  à  pied  d'œu- 
vre  et  ayant  profité  au  nouvel 
entrepreneur  après  la  résiliation  . 

—  Travaux  faits  pour  l'ouverture 
de  carrières.  —  Ragréage  du  ta- 
lus d'un  chemin  périmétrique.  — 
Excédant  de  mortier  dans  les  ma- 
çonneries. —  Épuisements.  — 
Intérêts  du  jour  de  la  demande. 

—  Cahier  de  1833.  (C.  d'Et.), 
VI,  4032. 

—  (13)  Entretien  du  canal  de  Mar- 
seille et  distribution  d'eaux. 
{Sieurs  Mer  g  oud  et  May  en.) — Il 
est  accordé  à  l'entrepreneur  diffé- 

—  Lois,  etc.  {tables).  25 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

rentes  sommes  pour  :  1"  tran- 
sport des  matières  fournies  par 
la  ville  par  application  du  prix 
du  devis  ;  2"  travaux  omis  audé- 
compte  ;  3"  empierrement  exécuté 
sur  les  ordres  de  l'administration 
dans  des  conditions  différentes  de 
celles  du  devis;  4°  fournitures  de 
tuyaux  de  plomb  non  comprises 
dans  le  prix  fixé  au  devis  pour 
la  pose  de.sdits  tuyaux,  fourni- 
tures comprises  (on  décide  par 
interprétation  du  devis  que  ces 
derniers  mots  ne  comprennent 
que  les  fournitures  accessoires  de 
la  pose  et  non  le  prix  les  tuyaux 
eux-mêmes)  ;  5°  préjudice  causé 
par  les  fournitures  en  régie  des 
journées  d'ouvriers,  dépassant 
notablement  les  prévisions  du 
devis,  et  auxquelles  le  rabais 
consenti  par  l'entrepreneur  était 
applicable;  6°  privation  de  ré- 
coltes des  talus  ;  7°  travaux  dis- 
traits de  l'entreprise  et  exécutés 
directement  par  la  ville  (Indem- 
nité de  10  p.  100  évaluée  sur  la 
perte  de  bénéfices  éprouvée  par 
l'entrepreneur)  ;  8°  retenues  de 
garantie  indûment  faites  sur  les 
travaux  exécutés  en  régie  par  la 
ville.  —  Rejet  de  demandes  rela- 
tives à  des  omissions  au  dé- 
comi)te,  non  justifiées;  au  prix 
de  tuyaux  de  poteries  (le  prix  du 
devis  comprend  la  fourniture  de 
ces  tuyaux)  ;  à  des  travaux  non 
exécutés;  à  des  travaux  distraits 
de  l'entreprise,  mais  conformé- 
ment aux  réserves  faites  par  l'ad- 
ministration;à  des  retenues  de  ga- 
rantie n'excédant  pas  les  condi- 
tions du  devis;  aux  frais  d'adjudi- 
cation afierents  aux  travaux 
exécutés  par  la  ville,  et  à  une  in- 
demnité de  résiliation  (les  sommes 


et  indemnités  accordées  plus  haut 
en  tiennent  com  pte) .  —  Demande 
nouvelle  ;  non-recevabilité.  — 
Intéi  êts.  —  Intérêts  des  intérêts. 
(C.d'Et.),  VII,  749. 

—  (14)  Entrepreneurs.  — Canal. — 
Déblais  mouillés  etexécutés  dans 
la  vase.  — Prétendus  retards  ap- 
portés aux  travaux.  —  Délais 
d'exécution.  — Transports  omis. 

—  Extraction  de  souches  et  fa- 
cines.  —  Obligation  imposée  de 
commencer  les  déblais  dans  une 
direction  qui  les  a  rendus  plus 
onéreux,  —  Frais  de  régalage  de 
remblais.  —  Déblais  employés 
en  remblais;  prix  spécial  de- 
mandé. — -  Frais  d'expertise.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Défaut  de  motifs  pré- 
tendu. —  {Sieur  Haudost-Sau- 
vage.)  —  Est  suffisamment  mo- 
tivé l'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture sur  le  décompte  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics, 
qui  alloue  exactement  au  récla- 
mant le  montant  des  sommes 
proposées  par  le  tiers  expert  sur 
les  chefs  qui  n'ont  pas  été  écar- 
tés, encore  bien  que  l'arrêté  ne 
mentionne  pas  expressément  qu'il 
a  adopté  les  propositions  du  tiers 
expert  {C.d'Et.),  VII,  1072. 

—  (15)  Canal  d'assainissement.  — 
Fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'ac- 
ceptation d'un  décompte. — Chan- 
gements aux  prévisions  du  devis. 

—  Travaux  imprévus.  —  De- 
mande d'indemnité  pour  inexé- 
cution de  travaux  prévus.  — Ar- 
ticle 32  des  clauses  et  conditions 
générales.  —  Non-recevabilité  du 
recours  portant  sur  un  chefi  en- 
voyé  à  l'examen  d'experts.  —  In- 
térêts. —  Non-lieu  à  capitalisa- 
tion. —  {Sieur  Redon.)  —  Décidé 
que  le  conseil  de  préfecture  a  à 
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tort  déclaré  non  recevables  des 
réclamations  portant  sur  des  faits 
postérieurs  à  rétablissement  d'un 
décompte  accepté  par  l'entrepre- 
neur. En  conséquence  renvoi  de- 
vant ce  conseil  pour  y  être  sta- 
tué après  expertise  contradictoire 
sur  la  demande  d'indemnité  pour 
difficultés  imprévues  dans  des 
travaux  de  fouille,  en  tant  que 
cette  réclamation  serait  relative 
à  des  travaux  exécutés  postérieu- 
rement à  l'établissement  du  dé- 
compte. —  Décidé,  en  fait,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  changement  aux 
prescriptions  du  devis  concer- 
nant la  disposition  des  cavaliers 
et  l'emplacement  des  remblais. 

—  Décidé  que  d'après  le  cahier 
des  charges  il  n'est  pas  dû  d'in- 
demnité pour  frais  d'étayage  et 
d'épuisement.  —  Sur  la  question 
d'inexécution  de  travaux  prévus, 
application  de  l'article  32  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866,  la  quantité  de  travaux 
exécutés  ne  différant  pas  d'un 
tiers  de  celle  des  travaux  pré- 
vus (G.  d'Ef.),  VIII,  56. 

—  (16)  Travaux  d'étanchement  de 
biefs  decanaux. — Dettes  de  l'État. 

—  Demande  de  payement  par  un 
entrepreneur  de  travaux  publics. 

—  Déchéance  opposée. —  Loi  du 
9  janvier  1831,  articles  9  et  10. 

—  {Sieur  Quéret.)  —  Durée  du 
broyage  du  béton.  —  Exécution 
de  remblais  ;  ordres  de  services 
contradictoires;  préjudice,  in- 
demnité allouée. — Prix  du  trans- 
port de  la  chaux  par  voie  de  fer  ; 
erreur  des  ingénieurs  dans  Tes- 
timation  du  poids  de  la  chaux  ; 
erreur  dans  la  composition  des 
prix  du  sous-détail  ;  réclamation 
non  recevable,  article  11  des  con- 
ditions générales  du  25  août  1 833. 


—  Terrassements  exécutés  dans 
des  conditions  imprévues.  — 
Augmentation  du  prix  delamain- 
d'œuvre.  — Fourniture  de  pouz- 
zolane ;  mesurage,  mélange.  — 
Fourniture  de  moellons  au  lieu 
de  craie.  —  Intérêts.  —  La  dé- 
chéance quinquennale  ne  peut 
être  opposée  à  un  entre|)reneur 
de  travaux  publics,  créancier  de 
l'État,  qui,  —  bien  qu'il  n'ait  pas 
saisi  de  ses  réclamations,  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  la  juridiction 
compétente,  —  les  a  portées  de- 
vant le  ministre  qui  lui  a  accordé 
certains  suppléments  de  prix, 
dont  le  payement  eff'ectué  depuis 
moins  de  cinq  ans  n'a  été  reçu 
qu'avec  les  réserves  les  plus  for- 
melles des  droits  de  l'entrepre- 
neur (G.d'Et.),  VIII,  571. 

—  (17)  Canal  de  la  Haute-Marne.  — 
Conditions  générales  de  1833.  — 
Procédure.  —  Règle  de  deux  de- 
grés de  juridiction.  —  Demande 
en  suppression  d'un  rapport 
comme  injurieux  et  diffamatoire. 

—  (Sieurs  Croze,  Pinchon  et 
Durif.)  —  Déblais  de  diverses 
natures  imprévus;  classification  : 
prix  fixés  par  les  experts  pour 
les  diverses  classes  de  déblais. 

—  Foisonnement  dans  le  trans- 
port des  déblais  imprévus  ;  dres- 
sement  des  talus  dans  ces  déblais; 
rigoles  dans  le  rocher  :  supplé- 
ment de  prix.  •—  Rigole,  travail 
indépendant  de  l'entreprise  :  prix 
du  travail  et  indemnité  pour 
faux  frais.  —  Dommages  causés 
par  une  inondation  :  cas  de  force 
majeure  signalé  en  temps  utile  : 
indemnités.  —  Moellons  smil- 
lés;  moellons  demi- piqués  :  ab- 
sence d'ordres  ;  prix  du  devis.  — 
Épuisements  :  travail  à  foi  fait  ;  re- 
tard imputable  à  l'administration 
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DÉCOMPTES  [suite]  : 

non-lieu  à  retenue  sur  le  prix  sti- 
pulé. —  Béton  employé  sans 
ordre,  et  dans  l'intérêt  de  l'en- 
treprise :  pas  d'indemnité.  —  In- 
demnité à  la  veuve  d'un  ouvrier  ; 
décès  par  suite  d'une  maladie  oc- 
casionnée par  les  travaux  :  ar- 
rêté ministériel  du  15  octobre 
1848,  article  6.  —  Indemnité  à 
la  charge  de  l'entreprise,  —  Dé- 
compte de  régies  :  contestations 
non  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction.  —  Erreur 
matérielle  dans  le  tableau  des 
sommes  touchées  par  l'entrepre- 
neur :  rectification  à  faire  lors  de 
la  liquidation  définitive.  — Dom- 
mages-intérêts :  allocation  main- 
tenue.—  Intérêts  :  article  34  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  25  août  1833.  —  Intérêts  des 
intérêts.  ~  Frais  d'expertise.  — 
Dépens.  —  La  suppression  non 
demandée  devant  le  conseil  de 
préfecture  d'un  rapport  comme 
injurieux  et  diffamatoire,  ne  peut 
l'être  devant  le  Conseil  d'État 
(C.  d'Et.),  VIII,  1668. 

—  (18)  Décompte.  —  Construction 
de  route.  —  Augmentation  du 
cube  des  déblais  rocheux.  —  Di- 
minution des  déblais  ordinaires. 

—  Frais  de  transport  de  la  pierre. 

—  Aggravation.  —  Indemnité 
accordée.  —  Déchéance.  —  Er- 
reur ou  omission.  —  Demande 
d'interprétation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture.  —  Procé- 
dure. —  Délai  du  pourvoi.  — 
Mention  en  marge  de  la  minute 
de  la  transmission  à  l'ingénieur 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Notification  non  prou- 
vée. —  {Sieur  Roques,  faillite 
Minet.)  —  Lorsque,  d'après  les 


prévisions  de  l'avant-métré,  le 
cube  des  déblais  à  exécuter  dans 
le  rocher  ne  devait  pas  excéder 
un  certain  nombre  de  mètres 
cubes,  et  qu'en  réalité  ce  chiffre 
a  été  notablement  dépassé  '23.000 
mètres  cubes  au  heu  de  12.000), 

—  l'entrepreneur  est  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité  si  le  prix 
fixé  par  le  bordereau  pour  le 
mètre  cube  de  déblais  rocheux 
avait  été  réduit  à  raison  du  bé- 
néfice présumé  qu'il  devait  reti- 
l  er  surles  déblais  ordinaires  :  — 
la  proportion  entre  les  deux  na- 
tures de  fouilles  ayant  été  chan- 
gée, les  conditions  du  marché  se 
sont  alors  trouvées  modifiées  au 
préjudice  de  l'entrepreneur.  — 
C'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  refuse  de  faire  droit  à 
une  demande  en  interprétation 
d'un  précédent  arrêté  qui  n'a  rien 
d'ambigu.  —  Dans  l'espère,  cette 
demande  tendait  en  réalité  à  faire 
réformer  l'arrêté.  —  La  preuve 
de  la  notification  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ne  saurait 
résulter  de  la  mention  inscrite 
par  le  secrétaire-greffier  en  marge 
de  la  minute  pour  constater  la 
transmission  d'une  expédition  à 
l'ingénieur  (C.  d'Et.),  VI,  261. 

— (19)Construction  de  route. — Con- 
ditions générales  du  16  novembre 
1866.  — (^Ministre  de  V intérieur 
contre  sieur  Beretta.) — Travaux 
de  terrassement  et  de  déblais  no- 
tablement différents  de  ceux  pré- 
vus (augmentation  de  26  p.  100). 

—  Déblais  de  nature  imprévue 
(11  p.  100  du  cube  total;.  —  Axe 
de  la  route  sensiblement  modifié 
(38  p.  100  de  la  longueur  de  la 
route  ).  —  Inapplicabilité  des 
iirix  moyens  du  bordereau.  — 
Prix  nouveaux,  article  29.  — 
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Rabais  sur  les  terrassements  et 
déblais. —  Inapplicabilité  aux  ter- 
rains de  nature  imprévue.  — Ma- 
tériaux. —  Changement  de  car- 
rières imposé.  —  Prix  nouveaux . 
article  29.  —  Façons  de  maçon- 
nerie. —  Absence  d'ordre  écrit, 
article  10.  —  Maintien  du  prix 
du  bordereau.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Changement  de  forêt 
après  abatage.  —  Indemnité.  — 
Carrière.  —  [Changement  sur  la 
demande  de  l'entrepreneur  sans 
demande  de  prix  supplémentaire. 

—  Maintien  du  prix  du  borde- 
reau. —  Retard  dans  les  paye- 
ments. —  Pas  de  dommages-in- 
térêts autres  que  les  intérêts, 
trois  mois  après  réception  défi- 
nitive. —  Demande  en  capitali- 
sation d'intérêts  dus  pour  moins 
d'un  an  :  rejet.  —  En  matière  de 
décompte  de  travaux  publics,  les 
ministres  ne  peuvent  pas  de- 
mander que  l'entrepreneur  soit 
condamné  aux  dépens  envers 
l'État.  —  Ils  peuvent  former  leur 
pourvoi  sans  frais.  —  En  ce  qui 
touchel'entrepreneur, décidé  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  lui  allouer  les  dépens.  — 
Procédure.  —  Recours  incident. 

—  Double  degré  de  juridiction. 

—  Répartition  des  frais  d'exper- 
tise entre  l'Etat  et  l'entrepre- 
neur. —  Dépens  (C.  d'EU),  VII, 
60]. 

—  (20)  Entretien  des  routes.  —  Dis- 
tance du  lieu  d'extraction. —  Ap- 
provisionnements. —  Préjudice. 

—  Intérêts.  —  Double  degré  de 
juridiction.  [Commune  d'Orvil- 
lier s  contre  sieur  Gillet.)  —  Dé- 
cidé, par  interprétation  du  devis, 
que  leprix  de  transport  des  maté- 
riaux devait  se  calculer  d'après  la 
distance  réellement  parcourue. 


—  Décidé  que  l'approvisionne- 
mont  des  matériaux  dont  le  prix 
était  réclamé  avait  été  fait  par 
ordre  du  maire.  —  Rejet  du  re- 
cours incident  tendant  à  une  in- 
demnité :  1°  pour  retard  dans  les 
payements  (les  intérêts  représen- 
tant le  préjudice  causé  de  ce 
chef)  ;  2"  pour  avances  faites  aux 
ouvriers  :  ce  chef  de  demande, 
n'ayant  pas  été  produit  devant 
le  conseil  de  préfecture,  est  non 
recevable,  VII,  784. 

—  (21)  Entretien  de  route.  — 
{Sieur  Romand.)  —  Décomptes 
arriérés.  —  Délai  de  vingt  jours. 

—  Réclamations  tardives.  — 
Déchéance.  —  Supplément  de 
prix  réclamé  par  jet  de  pelle.  — 
Retenue  par  mètre  cube  de  pier- 
railles pour  défaut  de  passage 
au  râteau.  —  Quantités  de  cail- 
loux déduite  du  montant  des  four- 
nitures. —  Indemnité  réclamée 
pour  subtitution  d'entrepreneur. 

—  Fournitures  de  pierrailles.  — 
Indemnité  Dour  retards  dans  la 
notification  des  états  d'indica- 
tion. Indemnité  à  raison  de  cylin- 
drages  exécutés  en  régie.  — 
Plus-value  pour  chevaux  et  voi- 
tures fournis  par  l'entreprerieur 
à  l'administration  (C  d'Et,]^ 
VIII,  585. 

—  (22)  Route.— Déblais.—  Attaclie- 
ments.  —  Acceptation.  —  Arti- 
cle 32  des  clauses  et  conditions 
générales.  —  Plus-value  pour 
un  travail  utile.  Augmentation 
de  plus  d'un  sixième  dans  la 
masse  des  travaux.  —  Pas  d'in- 
demnité.—  Ajournement  indéfi- 
ni. —  Résiliation.  — Indemnité. 

—  Remboursementdes  fi  ais  d'ad- 
judication. —  Procédure.  —  Allo- 
cation supérieure  au  montant  de 
la  demande.  —  {Minisire désira- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 

vaux  jmblics  contre  sieur  Gia- 
noli.)  —  Annulation  d'une  par- 
tie de  la  décision  par  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  à 
l'entrepreneur  une  somme  supé- 
rieure au  montant  de  la  demande 

—  Terrasssements  supplémen- 
taires. —  Attachements  acceptés 
sans  réserves  par  l'entrepreneur. 

—  Non-recevabilité  d'une  récla- 
mation ultérieure.  —  Article  31 
du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1833.—  Plus- 
value  pour  un  travail  qui  a  pro- 
fité à  l'État  en  augmentant  la 
solidité  des  ouvrages.  —  Décidé 
qu'en  cas  d'augmentation  de  plus 
d'un  sixième  dans  la  masse  des 
travaux,  l'entrepreneur  peut  seu- 
lement demander  la  résiliation  de 
son  enti  eprise  et  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  pour  les  travaux 
excédant  le  sixième.  —  Indem- 
nité due  à  raison  de  la  résiliation 
prononcée  par  suite  de  l'ajourne- 
ment indéfini  d'une  partie  des 
travaux.  —  Remboursement  des 
frais  d'adjudication.  —  Intérêts 
et  intérêts  des  intérêts  {C.  d'Ét.)^ 
VIII,  1611. 

—  (23)  Entretien  de  routes.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
de  1866  inapplicables.  —  Applica- 
tion du  cahier  des  charges  spé- 
cial à  l'entreprise.  —  Intérêts.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  {Sieurs 
Divert  frères  contre  ville  d'An- 
gers.) —  Décidé  que  l'entreprise 
de  l'entretien  des  voies  publiques 
de  la  ville  d'Angers  avait  pour 
objet  i)rincipal  la  fourniture  des 
matériaux  nécessaires  pour  l'en- 
tretien des  chaussées  pavées  et 
empierrées,  mais  qu'elle  ne  com- 
prenait pas  nécessairement  les 
travaux  neufs,  de  réfection  totale 


ou  partielle  ou  d'amélioration, 
tels  que  ceux  de  fourniture  de 
marches  de  schistes  pour  lamen- 
tée d'une  rue,  de  ten-e  végétale 
pour  les  plantations  d'arbres,  de 
bordures  de  trottoirs  et  bouches 
d'égouts.  —  Appréciation  des 
quantités  de  fournitures  indû- 
ment faites  par  la  ville  et  du  pré- 
judice en  résultant  pour  l'entre- 
preneur. —  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  la  ville  n'est  pas  fondée 
à  revendiquer  l'application  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866,  qui  modifieraient  pro- 
fondément les  conditions  de  l'en- 
treprise telles  qu'elles  sont  éta- 
blies au  cahier  des  charges  spé- 
cial (C.  d'É^.j.IX,  873. 
— (24)  Construction  d'un  pont  et  rec- 
tification d'une  route  nationale. 

—  {Sieurs  Ladouceur  et  Sala- 
mand.)  —  Déblais.  Transport: 
prix  fixé  d'après  le  parcours 
qu'aurait  nécessité  le  transport  à 
la  brouette,  et  non  d'après  le 
trajet  réellement  effectué  :  l'entre- 
preneur n'a  augmenté  le  trajet 
qu'afîn  de  profiter  d'un  che- 
min de  fer  qu'il  avait  établi 
pour  ses  travaux.  —  Maçon- 
nerie :  rejointoiements  faits  sans 
se  conformer  aux  sujétions  im- 
posées au  devis  :  réduction  du 
prix  prévu.  —  Démolition  ordon- 
née :  indemnité  allouée  suffisante. 

—  Matériaux:  emploi  de  i^ierre 
de  taille  de  grand  appareil  au 
lieu  de  petit  appareil  :  substi- 
tution non  prescrite  par  un  ordre 
de  service:  non-lieu  à  supplé- 
ment de  prix.  —  Inondation: 
dommage,  indemnité  suffisante. 

—  Remblais,  modification  appor- 
tée par  les  ingénieurs  touchant 
les  lieux  d'extraction  des  déblais; 
indemnité  allouée  à  raison  des 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  ^Ql 


sujétions,  dépense  et  retard  en 
résultant.  —  Frais  d'expertise: 
en  totalité  à  la  charge  de  l'État. 

—  Intérêts  et  capitalisation  :  ap- 
plication des  articles  1153  et 
1154  du  Code  civil  (C.  d'Él.), 
IX,  860. 

— (25)Décomptes. —  {Sieur  Sogno.) 

—  Frais,  faux  frais  et  réparations 
de  dommages.  —  Déblais  par  la 
mine.  —  Route  nationale  obstruée 
par  les  débris.  —  Obligation 
pour  l'entrepreneur  d'y  maintenir 
la  circulation  et  de  prévenir  les 
accidents.  —  Dépense  à  la  char- 
ge de  l'entreprise  en  vertu  des 
articles  18  et  19  des  clauses  et 
conditions  générales.  Difficultés 
imprévues  pour  extraction  dans 
le  roc  vif.  —  Demande  en  sup- 
plément de  prix.  —  Expertise 
ordonnée  :  droits  et  moyens  ré- 
servé, arrêté  préparatoire:  recours 
non  recevable.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  et  prescrivant 
qu'elle  ne  devra  porter  que  sur  les 
extractions  effectuées  pendant 
une  certaine  période,  ce  qui 
exclut  la  période  antérieure  et 
constitue  une  solution  définitive 
sur  ce  point  :  recours  recevable; 
arrêté  annulé.  —  Décidé  au  fond 
que  l'entrepreneur  n'a  pas  renoncé 
à  demander  un  supplément  de 
prix  même  pour  la  période  anté- 
rieure, et  que  dès  lors  l'expertise 
portera  aussi  sur  les  extractions 
effectuées  dans  le  roc  vif  pendant 
cette  période  ( C.  d'Ét.\  X, 
1311. 

—  (26)  Route  départementale.  — 
Déblais.  — Cube  et  classification. 

—  Calcul.  —  État  de  piquetage 
et  attachements.  —  Expertise; 
mission  et  pouvoirs  des  experts 
arrêt  du  Conseil  d'État  ;  interpré- 
tation. —  Tiers  expert. —  Arbitre, 


révocation  par  décisions  judi- 
ciaires de  sa  fonction  d'arbitre  ; 
nouvelle  tierce  expertise.  — 
Demande  de  provision  nouvelle; 
rejet.  —  Dépens  réservés.  — 
[Minisii^e  des  travaux  publics 
contre  sieur  Gonihier,}  —  De- 
mande d'une  nouvelle  expertise 
qui,  pour  l'évaluation  du  cube 
des  déblais  et  leur  classification 
tiendrait  compte  des  états  de  pi- 
quetage et  des  attachements  ac- 
ceptés par  l'entrepreneur.  *— 
Rejet  par  application  d'un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'État.— 
Une  nouvelle  tierce  expertise  est 
ordonnée  à  raison  de  décisions 
judiciaires  ayant  révoqué  le  pre- 
mier tiers  expert  des  fonctiens 
d'ai  bitre  qui  lui  avaient  été  con- 
fiées sur  un  litige  existant  entre 
les  parties  (C.  d'Ét.),  VII,  797. 
—  (27)  Routes  départementales  et 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. —  (1"  espèce,  pré- 
fet du  Loiret  contre  sieur  Gal- 
lon père  et  fils;  2^  espèce,  sieur 
Baclard  contre  département  du 
Loiret;  3*  espèce,  département 
du  Loiret  contre  sieur  Malâfre.) 
—  Recours  formé  par  le  préfet 
agissant  au  nom  du  département 
et  des  communes  intéressées.  — 
Quantité  de  matériaux  approvi- 
sionnés. —  Manquants  consta 
tés  dans  les  fournitures  par  une 
instruction  judiciaire  poursuivie 
correctionnellement  contre  les 
entrepreneurs.  —  Constatations 
contradictoires  portées  au  pro- 
cès-verbal de  réception. —  Réduc- 
tion proportionnelle  du  décompte 
acceptée  par  les  entrepreneurs: 
aucune  justification  pouvant  ser- 
vir de  base  à  une  nouvelle  ré- 
duction ;  inefficacité  des  consta- 
tations émanant  des  commissions 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
cantonales  instituées  par  le  pré- 
fet :  impossibilité  de  soumettre 
actuellement  à  une  vérification 
sérieuse  des  matériaux  approvi- 
sionnés en  1873.  —  (Rapporté 
les  cinq  espèces.)  —  Vérifica- 
tion non  faite  contradictoire- 
ment:  insuflisance  d'un  avertis- 
sement oral  donné  par  les  ingé- 
nieurs au  lieu  d'une  convocation 
par  écrit  (2*=  espèce). —  Poursuites 
correctionnelles  exercées  contre 
les  sous-entrepreneurs  pour  trom- 
perie sur  la  quantité  des  maté- 
riaux vendus.  —  Déficit  constaté 
par  l'instruction  judiciaire.  — 
Responsabilité  des  entrepreneurs 
acceptée  par  eux  jusqu'à  due 
concurrence,  mais  ne  pouvant  être 
étendue  au  delà.  — -  (Voir  la  1" 
espèce).  —  Intérêts,  intérêts  des 
intérêts  (1"  espèce).  —  Frais  de 
régie  laissés  à  la  charge  de  Ten- 
trepreneur  (2^  espèce).  •—  Pro- 
cédure. —  Deux  arrêtés  attaqués 
concernant  plusieurs  entreprises 
soumissionnées  par  les  mêmes 
entrepreneurs. —  Jonction(l'"*  es- 
pèce) {C.  d'Ét.)  IX,  738. 

—  (28)  Chemins  vicinaux.  —  Dom- 
mages-intérêts pour  retard  d'exé- 
cution par  le  fait  de  l'adminis- 
tration et  réadjudication  de  l'en- 
treprise. —  [Siear  Montamat.) 
—  Rejet  d'une  demande  de  sup- 
plément de  prix  :  1°  pour  débit 
et  enlèvement  d'arbres  sur  une 
portion  de  chemin  qui  a  fait  l'ob- 
jet d'un  devis  supplémentaire  (il 
a  été  tenu  compte  du  changement 
de  tracé,  pour  l'établissement 
des  prix,  par  le  devis  supplémen- 
taire) ;  2°  pour  ragrément  de  ter- 
rassements (le  prix  alloué  pour 
ce  travail  non  prévu  au  devis 
t  celui  qui  avait  été  accepté  par 


l'entrepreneur)  ;  3'  pour  cons- 
truction de  la  chaussée  (les  prix 
fixés  par  le  devis  supplémentaire 
spécial  à  ce  travail  ont  été  exac- 
tement appliqués.)  —  Frais  d'en- 
tretien de  la  chaussée,  à  la  char- 
ge de  Tentrepreneur,  d'après 
le  cahier  des  charges,  jusqu'à 
réception  définitive  des  travaux. 

—  Les  retards  dans  l'exécution 
des  travaux  n'étant  imputables 
qu'à  l'entrepreneur,  et  la  réadju- 
dication des  travaux  à  la  folle 
enchère  de  l'entrepreneur  n'ayant 
eu  lieu  que  par  application  des 
dispositions  du  cahier  des  char- 
ges, la  demande  d'indemnité  à 
raison  de  ces  faits  n'est  pas  fon- 
dée (C.  d'É^.),  VIII,  43. 

— (29).Cheminsvicinaux. — Articles 
32 des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  25 août  1833  applicables 
à  l'entreprise.  —  Décompte.  — 
Refus.  —  Motifs  non  déduits  dans 
le  délai  de  dix  jours.  — •  Non- 
recevabilité  de  la  réclamation. 

—  {Sieur  Jigouzo  contre  la  ville 
de  Nantes.)  —  Un  entrepreneur 
mis  en  demeure  de  prendre  con- 
naissance du  décompte  a  refusé, 
sans  déduire  dans  le  délai  de 
dix  jours  les  motifs  de  ce  refus, 
et  en  s'en  référant  simplement  à 
des  conclusions  antérieurement 
prises  par  lui  devant  le  conseil  de 
préfecture,  mais  dans  lesquelles 
les  motifs  du  refus  n'étaient  pas 
indiqués,  sa  réclamation  contre 
le  décompte  n'est  pas  recevable 
(C.  d'Ét.),  VIII,  98. 

—  (30)  Construction etentretien  des 
chemins  vicinaux  et  promenades 
publiques  de  Nantes.  —  Procé- 
dure. —  Omission  de  statuer.  — 
Suppression  d'un  passage  de 
mémoire.  — [Sieur  Jigouzo  C07i- 
tre ville  de  Nantes.)  —  Retards 
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dans  l'exécution  des  travaux, 
non  imputables  à  la  ville.  —  In- 
demnité pour  approvisionnement 
de  gravier,  indûment  réclamée 
en  vertu  de  la  disposition  y  rela- 
tive du  cahier  des  charges.  — 
Répartition  des  déblais  en  trois 
catégories.  —  Transport  des  dé- 
blais; pas  de  supplément  de  prix 
pour  prétendue  augmentation  de 
parcours  et  difficulté  de  trans- 
port. —  Fourniture  de  sable  sur 
les  promenades  publiques  ;  fouil- 
les ;  fournitures  de  gravier;  de- 
mandes non  recevables  par  suite 
d'acceptation  sous  réserves  des 
décomptes.  —  Fournitures  de 
sable;  prix  payé,  indûment  ré- 
clamé. —  Fourniture  d'éclats  de 
pavés;  moellons  de  granit  four- 
nis sans  obligation  ;  pas  de  sup- 
plément de  prix.  —  Fourniture 
de  gravier  ;  application  de  la  série 
des  prix.  —  Matériaux  approvi- 
sionnés, pris  par  la  ville;  paye- 
ment effectué.  —  Abatage  des 
haies  ;  prix  alloué  suffisant.  — 
Travaux  disti-aits  de  l'entreprise; 
indemnité  pour  privation  de  bé- 
néfices ;  chef  non  justifié.  — Pro- 
cédure. —  Prétendue  omission 
de  statuer  ;  demande  rattachée  à 
une  autre,  sur  laquelle  il  a  été 
statué.  —  Suppression  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture,  d'un 
passage  de  mémoire  contenant 
des  imputations  injurieuses  pour 
plusieurs  agents  de  la  commune. 
(Art.  1036  du  Code  de  procédure 
civile.)  (C.  d'EL),  VIII,  714. 
—  (31)  Chemins  vicinaux.  —  Rete- 
nues pour  prétendues  malfaçons- 
réception  définitive  tardive  ;  dé- 
lai de  garantie  écoulé  :  arrêté  an- 
nulé. —  [Sieur  Bernasse.)  — Un 
entrepreneur  qui  a  fait,  après 
l'achèvementde  sestravaux  (dans 


l'espèce,  un  chemin],  toutes  dili- 
gences pour  obtenir  la  réception 
définitive  de  ses  travaux  ne  peut 
pas  être  déclaré  responsable  de 
prétendues  malfaçons  constatées 
aprèshuit  ans  d'usage,  alors  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi 
qu'elles  existassent  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie. 
(C.  d'Et.),  IX,  598. 
—  (32)Construction  d'un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication. 

—  (Sieur  Battle.)  —  Déblais  à 
la  mine  :  difficulté  exception- 
nelle et  non  prévue  au  devis  :  al- 
légation en  contradiction  avecles 
termes  du  devis  et  de  l'avant- 
métré  ;  réclamation  non  rece- 
vable  contre  les  prix,  sous  pré- 
texte d'erreur  ou  d'omission  dans 
leur  composition  au  sous-détail 
(article  II  des  clauses  et  condi- 
tions générales  concernant  les 
chemins  vicinaux  dans  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales). 

—  Changements  apportés  dans 
la  proportion  des  différentes  ca- 
tégories de  déblais  prévus  au  de- 
vis :  modification  importante  des 
bases  du  marché  ;  droit  à  in- 
demnité reconnu  éventuelle- 
ment pour  le  cas  où  un  préju- 
dice aurait  été  causé  de  ce  chef  : 
renvoi  à  l'expertise.  —  Demande 
d'un  supplément  d'allocation  pour 
murs  de  soutènement  :  rejet  :  ce 
travail  rentre  dans  la  maçonne- 
rie en  pierres  sèches  dont  le  prix 
est  prévu  au  devis.  —  Ouvrages 
omis  dans  le  règlement  et  er- 
reurs de  métré  :  mission  des 
experts  sur  ces  points,  non  con- 
testée par  l'administration  ;  non- 
lieu  à  statuer.  —  Impossibilité 
de  prendre  la  chaux  dans  le  lieu 
porté  au  devis  :  prix  des  maçon- 
neries augmenté  suffisamment  à 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
raison  de  ce  fait.  —  Griefs  divers 
non  justifiés.  —  Rabais  de  l'en- 
treprise, inapplicable  aux  prix 
nouveaux.  Aucun  prix  nouveau 
n'étant  à  établir,  conclusions 
sans  objet.  —  Sommes  restant 
dues  à  l'entrepreneur.  Demande 
d'intérêts  à  partir  de  l'achève- 
ment des  travaux.  Allocation 
seulement  après  la  réception  dé- 
finitive et  à  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  garantie  (article  33 
des  conditions  générales  appli- 
cables à  l'entreprise).  —  Alloca- 
tion des  intérêts  à  partir  du  jour 
de  la  demande  desdits  intérêts 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
en  ce  qui  touche  l'indemnité  qui 
serait  due  pour  changements  dans 
dans  la  proportion  des  diverses 
catégories  de  déblais  (C.  d'Et.)^ 
IX,  1731. 

—  (33)  Décompte.  —  Communes. — 
Construction  d'église.  —  Tran- 
saction intervenue.  —  Pourvoi 
sans  objet.  [Sieur  JRioitdel.) 
iC.d'Et.),  VI,  1024. 

—  (34)  Construction  d'une  église. — 
Substitution  régulièrement  ap- 
prouvée de  chaux  hydraulique  à 
la  chaux  grasse,  prévue  au  de- 
vis. —  Dommages-intérêts  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  pour  re- 
tard dans  l'exécution.  —  Rete- 
nue du  matériel  de  Tentrepre- 
neur.  — Résiliation.  —  Demande 
de  remboursement  des  droits 
d'enregistrement.  —  Dépens.  — 
[Sieur  Sérail  contre  commune 
de  Gigean.)  —  La  substitution 
de  chaux  hydraulique  à  la  chaux 
grasse  prévue  au  devis  ayant  été 
régulièrement  autorisée,  l'excé- 
dant de  dépense  qui  en  est  ré- 
sulté doit  être  alloué  à  l'entre- 
preneur. —  L'entrepreneur  ayant 


suspendu  ses  travaux  et  demandé 
à  plusieurs  reprises  la  résiha- 
tion  de  son  entreprise,  à  laquelle 
il  n'avait  pas  droit  et  qui  ne  lui 
a  pas  été  accordée,  ayant  aban- 
donné ses  chantiers  après  n'avoir 
effectué  qu'une  faible  partie  des 
travaux,  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts formée  contre  lui 
par  la  commune  est  fondée.  — 
Appréciation  du  préjudice  souf- 
fert par  la  commune.  —  Dans 
les  circonstances  de  l'affaire, 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  ce  que  la  com- 
mune a  retenu,  pendant  le  cours 
de  l'instance,  le  matériel  de  con- 
struction réuni  sur  le  chantier 
de  l'église,  ni  à  demander  que  les 
droits  d'enregistrement  applica- 
bles à  la  portion  des  travaux  qu'il 
n'a  pas  exécutés  lui  soient  rem- 
boursés [C.  d'Et,),  Vm,  40. 

—  (35)  Construction  d'église. — Dé- 
compte approuvé  par  le  conseil 
municipal  :  délibération  prise 
sans  les  plus  imposés  :  validité. 
Payement  ordonné.  —  [Com- 
mune de  Giscos  contre  sieur 
Descamps.)  —  Une  commune  ne 
peut  pas  se  refuser  au  payement 
du  solde  d'un  décompte  de  tra- 
vaux définitivement  approuvé 
par  son  conseil  municipal,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  conseil  au- 
rait délibéré  sans  adjonction  des 
plus  imposés.  —  La  délibération 
pour  être  régulière  n'avait  pas 
besoin  d'être  prise  en  cette  forme 
(C.  d'Et.\  VIII,  1078. 

—  (36)  Construction  d'église. — Ré- 
gularité de  l'expertise.  —  Procé- 
dure. —  1°  Composition  du  con- 
seil de  préfecture.  — Membre  du 
conseil  général.  —  2°  Réserves 
relatives  à  des  faits  indéterminés. 
Refus  de  donner  acte.  —  Frais 
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d'expertise.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  {Sieu7'  Gaggione  contre 
coinmune  de  Champagne.)  — 
Procédui  e.  —  Conseiller  général 
régulièrement  appelé  à  complé- 
ter le  conseil  de  préfecture  par 
application  de  l'article  3  de  l'ar- 
rêté du  19  fi'uctidor  an  IX.  — 
Expertise:  Serment  préalable; 
parties  entendues  ;  régularité.  — 
Retard  dans  l'indication  de  l'em- 
placement de  l'église  :  allégation 
non  fondée.  —  Anciennes  mu- 
railles rencontrées  dans  les  fouil- 
les :  travail  imprévu  ;  indemnité 
accordée.  —  Modifications  aux 
dessins  de  la  charpente,  opérées 
avant  la  préparation  des  bois  : 
pas  de  préjudice.  —  Exhausse- 
mentdu  solde  l'église: allégation 
non  fondée.  —  Plans  modifiés 
par  suite  d'une  demande  de  l'en- 
trepreneur de  changer  la  qualité 
des  matériaux  :  engagement  de 
ne  pas  réclamer  d'indemnité.  — 
Démolition  de  deux  piliers  :  tra- 
vail non  exécuté;  matériaux  ap- 
provisionnés refusés  avec  raison. 

—  Perte  sur  des  pierres  recom- 
mandées et  non  employées  :  pro- 
position de  l'architecte,  repoussée 
par  l'entrepreneur;  changement 
de  divers  matériaux  prévus  au 
devis  non  effectué.  —  Indemnité 
pour  l'outillage  pris  par  la  com- 
mune :  défaut  de  justification. 

—  Demande  de  dommages-inté- 
rêts ;  préjudice  non  justifié.  — 
Décompte;  réduction  opérée  à 
tort  aux  divers  articles;  presta- 
tion des  habitants  ;  estimation 
des  experts  maintenue.  —  Frais 
d'enregistrement  du  procès-ver- 
bal d'adjudication  ;  résiliation  à 
la  demande  et  dans  l'intérêt  des 
deux  parties  :  partage  de  frais 
par  moitié.  —  Le  conseil  d'Etat 


peut-il  donner  acte  de  réserves 
relatives  à  des  faits  indéterminés 
(dans  l'espèce,  de  réserves  contre 
toutes  personnes  ayant  géré  sans 
mandat  les  affaires  de  la  com- 
mune) ?  —  Résolu  négativement. 

—  D'ailleurs,  ces  réserves  n'a- 
jouteraient rien  aux  droits  qui 
])eu  vent  appartenir  au  requérant.) 
(C.  d'Et.),  VIII,  1631. 

-(37)  Construction  d'église.— Ex- 
pertise :  prestation  de  serment 
régulière.  —  Procédure  :  conseil 
de  préfecture.  —  Désistement 
oral  à  l'audience.  {Commune  de 
la  Bastide.)  —  Décompte  établi 
sans  tenir  compte  du  rabais  con- 
senti; réduction  en  conséquence. 

—  Indemnité  proposée  par  les 
experts  pour  travaux  supplémen- 
taires non  justifiés  et  non  autori- 
sés :  rejet.  —  Réfection  du  clo- 
cher attribuée  à  l'agrandissement 
des  fenêtres,  opéré  dans  le  cours 
des  travaux,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  municipal 
non  approuvée  par  le  préfet;  tra- 
vaux non  commandés  :  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur.  —  Dom- 
mages-intérêts réclamés  à  l'en- 
trepreneur :  rejet.  —  Retards 
causés  par  augmentation  de  tra- 
vaux :  vices  de  construction  suf- 
samment  compensés  et  ré[)arés 
au  moyen  de  la  réfection  du  clo- 
cher, mise  en  totalité  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  [G.  d'Et.), 
IX,  21. 

—  (38) Décompte. —  {Sieur  Loiselot 
cofitre  commune  de  Fays-Bil- 
lot.)  —  Acceptation  sous  cer- 
taines réserves.  —  Droit  de  ré- 
clamation quant  aux  articles  ré- 
servés. —  Expertise  ordonnée. 

—  Dommages-intérêts.  —  Préju- 
dice non  établi.  —  Provision  ac- 
cordée. —  Droit  aux  intérêts 
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DÉCOMPTES  [sui/e)  : 
réservés.  —  Lorsque  des  entre- 
preneurs ont  déclaré  n'acrepter 
un  décompte  que  sous  réserve 
du  droit  de  présenter  des  récla- 
mations, concernant  des  articles 
omis  ou  des  erreurs  matérielles, 
dans  les  trente  jours  à  partir  de 
]a  mise  des  comptes  à  leur  dis- 
position, c'est  à  tort  qu'un  con- 
seil de  préfecture  déclare  non- 
recevabiela  réclamation  produite 
dans  ce  délai,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  les  points  expressément 
réservés  par  l'acte  d'acceptation 
(C.  d'Et.),  VI,  13. 

—  (39)  Décompte.  —  Restauration 
d'église.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Ordres  de  l'architecte. 

—  Autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal. —  Nécessité  reconnue  en 
cours  d'exécution.  —  Cahier  des 
charges,  — ■  Malfaçons  préten- 
dues. —  Expertise.  —  Provision 
allouée.  —  Demande  de  sursis. 

—  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Sursis.  — [Commujie 
de  Chabris  contre  sieur  Marti- 
net.) —  Sont  admis  au  décompte 
d'un  entrepreneur  des  travaux 
supplémentaires  ordonnés  par 
l'architecte,  dans  les  conaitions 
prévues  par  le  cahier  des  charge'^, 
et  autorisés  par  le  conseil  muni- 
cipal. —  Lorsque  des  conclusions 
à  fin  de  sursis  ont  été  présentées 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  l'appel  en  cause  d'un  ga- 
rant, c'est  avec  raison  que  le 
sursis  est  refusé  si  l'affaire  était 
en  état  au  moment  où  cette  de- 
mande a  été  formée  (C.  d'Et.^, 
VI,  1084. 

—  (40)  Entrepreneurs.  —  Répara- 
tions à  un  presbystère.  —  Cai  ac- 
tère  de  trava\ix  publics.  —  Com- 

~  pétence^du  conseil  de  préfecture. 


—  Dépense  supplémentaire  ;  sous 
criptions  volontaires  ;  devis  con- 
venu avec  le  maire.  —  Nécessité 
urgente.  —  Travaux  bien  exé- 
cutés.—  Obligation  de  payer.  — 
Intérêts  alloués  en  l'absence  de 
demande.  —  [Commune  de  Naves 
contre  sieur  Nadal.)  — Décidé 
qu'une  commune  était  tenue  de 
payer  à  l'entrepreneur  ses  tra- 
vaux supplémentaires  exécutés 
par  ordre  du  maire,  bien  faits, 
d'une  nécessité  urgente  et  dont 
la  commune  avait  profité,  sauf  à 
elle  à  poursuivre  le  recouvrement 
des   souscriptions  particulières 
qui,  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal,  devaient 
être  demandées  et  auraient  été 
régulièrement    consenties  (C 
d'jE^.),  VII,  1077. 
—  (41)  Eglise.  —  Restauration.  — 
[Sieur  Pupin  contre  commune 
d'Octeville.)  —  Nouvelle  exper- 
tise demandée  :  rejet  ;  expertise 
régulière  :  carnets  de  l'entrepre- 
neur signés  de  lui  seul  non  oppo- 
sables. —  Travaux  omis  au  dé- 
compte :  absence  d'exécution  ou 
exécution  par  suite  de  malfaçon; 
rejet.  —  Prix  et  métrés  exacts 
application  du  devis.  — Travaux 
ordonnés  en  cours  d'exécution  : 
application  du  prix  prévu  au  devis 
supplémentaire.   —  Moulures  : 
mesurage  à  la  ficelle.  —  Démo- 
litions: prix  imprévu  |fixé  par 
assimiliation.  —  Jointoiement  : 
travail  compris  dans  le  prix  de  la 
maçonnerie.  —  Vieilles  pierres 
réemployées  :  évaluation  du  cube. 
—  Malfaçons  ne  constituant  pas 
des  vices  de  construction  ;  non- 
lieu  à  retenue  :  emploi  de  maté- 
riaux inférieurs  à  ceux  prévus  : 
réduction.  —  Frais  d'expertise  : 
répartition. — Intérêts  :  capitalisa- 
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tion.  —  Procédure  :  pourvois  rela- 
tifs à  la  même  entreprise  ;  jonc- 
tion. —  Prétondu  ultrà  petita  : 
projet  de  décompte  non  accepté  : 
réduction  :  allocation  inférieure 
à  celle  du  décompte  primitif: 
régularité  (C.  d'Et.),  VIII,  683. 

—  (4'2)  Église.—  Dégradations.  En- 
trepreneur. —  Responsabilité.  — 
Adjudication  régulière.  —  Tra- 
vaux exécutés  conformément  aux 
prescriptions  du  cahier  des  char- 
ges :  pas  de  malfaçons  ;  entrepre- 
neur non  responsable.  —  Retards 
dans  les  payements  :  intérêt  du 
jour  de  la  demande;  pas  de  dom- 
mages-intérêts. —  {Fabrique  de 
la  paroisse  de  Coussa.)  —  L'en- 
trepreneur est  déclaré  non  res- 
ponsable des  dégradations  qui 
ont  pu  se  produire  à  l'édifice  : 
les  travaux  avaient  été  exécutés 
conformément  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges  et  étaient 
en  état  d'être  reçus  au  moment 
de  leur  achèvement.  —  Un  entre- 
preneur n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer, pour  le  préjudice  résultant 
des  retards  apportés  dans  le  rè- 
glement de  son  décompte,  des 
dommages -intérêts  autres  que 
les  intérêts  fixés  par  la  loi.  (Art. 
1153  C.  civ.)  —  La  demande  de 
dommages  -  intérêts ,  formulée 
dans  des  conclusions  prises 
devant  le  conseil  de  préfecture 
peut  du  moins  être  regardée 
comme  constituant  une  demande 
suffisante  des  intérêts  (C.  d'EL), 
VIII,  829. 

—(43^  Communes. — Eglise. — Four- 
nitures de  moellons  par  la  fabri- 
que. —  Application  des  prix  du 
cahier  des  charges.  — Matériaux 
de  démolition.  —  Reprise  obliga- 
toire par  l'entrepreneur. — Appli- 
cation, en  exécution  des  clauses 


du  cahier  des  charges,  du  prix 
fixé  avant  l'adjudication.—  Four- 
niture des  briques  par  la  fabrique. 
Evaluation  suffisante.  —  Travaux 
non  achevés.  —  Allégation 
inexacte. — Exécution  du  carre 
lage  dans  d'autres  conditions 
que  celles  prévues.  —  Accord  des 
parties.  —  Pj-ix  alloué  non  exa- 
géré. —  Sommes  restant  dues  à 
l'entrepreneur  ;  expertise  contra- 
dictoire ordonnées  l'effet  d'enéta- 
blir  le  montant  ;  fixation  conforme 
à  l'avis  du  tiers  expert;  à-compte 
prétendus  supérieurs  à  ceux 
admis  par  le  conseil  de  préfec- 
ture :  allégation  non  justifiée.  — 
(Fabrique  de  la  paroisse  d'Au- 
vesines.)  [C.  d'Et.],  VIII,  1174. 
-(44).  Église.— Demande  d'exper- 
tise pour  vérifier  la  solidité  d'une 
partie  des  fondations  :  expertise 
antérieure  ayant  porté  sur  l'en- 
semble des  fondations  :  décision 
du  conseil  d'État  ayant  statué 
sur  le  résultat  de  l'expertise: 
rejet  de  la  nouvelle  demande  par 
l'exception  de  chose  jugée.  — 
Décompte  :  mission  des  experts 
étendue,  —  pour  le  décompte  des 
travaux  exécutés,  —  à  la  totalité 
des  travaux.  {Fabrique de  l'église 
de  Notre-Dame  d'Oloron-Sainte 
Marie).  {C.  d'Et.\  IX,  53. 
-  (45)  Expertise.  —  Arrêté  inter- 
locutoire. —  Recours.  —  [Sieur 
Chambrouty  contre  commune 
de  Bona.)  —  Grief  fondé  sur  la 
mauvaise  quaUté  des  pierres  in- 
diquées par  le  devis  et  sur  la  dif- 
ficulté d'exploitation.  —  Pierres 
de  taille  de  mauvaise  qualité  et 
de  taille  défectueuse  ;  refus  de 
réception  par  l'architecte.  —  Ré- 
duction ordonnée  de  l'épaisseur 
des  murs  de  la  haute  nef;  chan- 
gement autorisé  par  le  devis  ; 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 

d'ailleurs,  pas  de  préjudice  causé 
à  l'entrepreneur;  aggravation  de 
la  responsabilité  de  l'entiepre- 
neur  ;  réserve  du  recours  contre 
rarchitecte  qui  a  modifié  les 
plans.  —  Mode  de  mesurage  de 
la  pierre  moulurée.  —  Travaux 
imprévus  en  béton  ;  retard  d'exé- 
cution imputable  à  l'entrepre- 
neui-;  mode  de  mesurage  néces- 
sité par  la  nature  du  sol  ;  sup- 
plément de  main-d'œuvre  com- 
pensé par  le  bénéfice  résultat  du 
foisonnement.  —  Moellons  pi- 
qués substitués,  par  ordre,  à  des 
moellons  bruts;  changement  au- 
torisé par  le  devis  ;  pas  de  pré- 
judice pour  l'entrepreneur.  — 
Métré  et  prix  de  maçonnerie  en 
pierre;  expertise  ordonnée  ;  pio- 
cédure;  bases  d'évaluation  fixées 
par  l'arrêté.  Arrêté  interlocutoire, 
susceptible  de  recours.  Rejet  au 
fond.  —  Non-lieu  à  statuer  sur 
un  chef  réservé  par  l'arrêté  atta- 
qué (C.  d'Et,),  IX,  403. 

—  (46)  Église.  —  Fabrique.  —  Tra- 
vaux de  sculpture.  —  Modifica- 
tions et  augmentations  apportées 
au  cours  des  travaux  par  orih-e 
de  la  fabrique  :  prix  du  travad 
augmenté  en  conséquence.  Dé- 
duction admise  pour  erreur  de 
calcul  et  de  mesure  et  pour  un 
travail  compté  en  double.  — 
Expertise  déclarée  contradic- 
toire; parties  présentes,  explica- 
tions fournies  par  elles.  —  (Fa- 
hriqiie  de  Notre-Dame  de  Join- 
ville  contre  sieur  Forgeot.) 
[C.  d'Et.),lX,  1044. 

—  (47)  Église.  —  [Sieur  Blondin 
contre  commune  d\4lbe?is-.)  — 
Travaux  ne  restant  pas  visibles  ; 
absence  d'attachements.  —  Ou- 
vrage imprévu  :  rabais.  —  Em- 


placement de  l'église  changé, 
mais  avant  l'adjudication  ;  non 
lieu  à  indemnité.  —  Carrières 
non  indiquées  par  le  cahier  des 
charges;  premières  pierres  four- 
nies de  mauvaise  qualité  et  re- 
butées par  l'architecte  ;  obi  igation 
de  recourir  à  une  carrière  plus 
éloignée;  pas  d'indemnité  due. 

—  Substitution    ordonnée  de 
pierres  mollasses   aux  brique 
pour  nervures  de  voûtes  ;  alloca- 
tion supplémentaire  suffisante. 

—  Recours  incident  de  la  com- 
mune; malfaçons  dans  la  toiture: 
aggravation  depuis  l'expertise  ; 
erreurs  matérielles;  demande 
d'expertise  supplémentaire  :  ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture: intérêts  dus  à  partir  de  la 
réception  définitive,  par  applica- 
tion du  cahier  des  charges,  et 
non  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion ;  non-lieu  à  d'autres  dom- 
mages-intérêts. —  Un  entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  pour  travaux  sup- 
plémentaires nécessités  par  la 
présence  de  l'eau  dans  les  fon- 
dations, alors  qu'il  n'a  pas  tenu  les 
attachements  presciits  par  le 
cahier  des  charges  pour  les  tra- 
vaux qui  ne  devaient  par  rester 
visibles.  —  Le  rabais  consenti 
par  l'entrepreneur  est  applicable 
au  prix  d'un  ouvrage  imprévu, 
composé  d'après  les  prix  de  ma- 
tériaux compris  au  détail  estima- 
tif (C.  d'Et.],lX,  1058. 

—  (48)  Commune.  —  Église.  — Dé- 
compte. —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Retenue  de  garantie. 

—  Intérêts.  —  [Commune  de 
Colombier-le-Vieux.)  —  Lors- 
qu'un entrepreneur  modifie  les 
plans  et  substitue  des  matériaux 
à  ceux  prévus,  sans  que  ceschan- 
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gements  aient  été  régulièrement 
autorisés  ou  soient  justifiés  par 
aucune  nécessité,  il  n'a  pas  droit 
à  un  supplément  de  prix  à  raison 
de  l'augmentation  de  dépense  qui 
en  résulte.  (Application  du  ca- 
hier des  charges.)  —  Valeur  des 
travaux  et  des  fournitures  faites 
par  les  habitants  et  prises  en 
compte  par  l'entrepreneur,  non 
exagérée. — Entrepreneur  déclaré 
créancier  d'une  somme  inférieu- 
re à  celle  que  la  commune  pou- 
vait retenir  comme  dixième  de 
garantie  sur  les  travaux  et  cin- 
quième sur  les  matériaux  appro- 
visionnés :  payement  du  solde  dif- 
féré jusqu'après  réception  défini- 
tive, et  ne  pouvant  produire  in- 
térêt que  trois  mois  après  cette 
réception.  (Article  44  des  clauses 
et  conditions  générales.)  —  Frais 
d'expertise  mis  pour  un  tiers  à 
la  charge  de  la  commune  et  deux 
tiers  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
(C.  d'Et.),X,  1383. 
—  (49).  Asile  d'aliénés.  (Sieur  Gi- 
roux  contre  le  département  des 
Basses-Pyrénées .]  —  Déduction 
des  vides  dans  les  maçonnerie  s. — 
Prix  de  la  pierre  substituée  à 
celle  prévue  au  devis.  —  Maçon- 
nerie en  libage.  —  Taille  des 
saillies  des  pilastres  et  des  plin- 
thes. —  Couvertures  en  dalles 
non  prévues. —  Prix  des  lambour- 
des. —  Prix  des  bois  de  chêne, 
sans  distinction  de  longueur.  — 
Prix  convenu  des  calages  pour 
solives.  —  Prix,  suivant  conven- 
tion spéciale,  des  fiches  à  noix 
et  des  serrures.  — Frais  d'établis- 
sement de  puits  ;  conventions  spé- 
ciales. —  Démolition  d'une  cou- 
verture en  zinc,  non  nécessitée 
par  la  faute  de  l'administration. 
—  Dégradations  commises  et  car- 


reaux brisés  par  les  aliénés  que 
l'administration  s'était  réservé 
d'employer  aux  travaux.  —  Che- 
mins d'accès  utilisés  f)ar  l'admi- 
nistration ;  indemnité.  —  Cin- 
tres des  voûtes  des  bâtiments  des 
bains,  non  prévus  au  devis.  — 
Peintures  des  saillies  des  toitu- 
res. —  Fournitures  de  gonds.  — 
Objets  de  serrurerie  restés  sans 
emploi  ;  chef  non  justifié.  — 
Recrépissage  ;  replanissage  des 
parquets;  non  justifié  qu'ils  aient 
été  nécessités  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration. —  Loyer  et  chauffage 
du  bureau  de  l'architecte. —  Frais 
d'hospice  d'un  ouvrier  blessé  ; 
accident  ne  provenant  pas  d'une 
faute  de  l'administration  (C 
d'Et.),  VII,  1384. 
—  (50)  Asile  d'aliénés.  —  {Départe- 
ment du  Rhône  contre  sieur 
Salebert.)  —  Attachements.  Bé- 
tons. Quantités.  Acceptation  de 
l'entrepreneur.  — Revision  possi- 
ble de  la  part  de  l'administi  ation, 
pour  inexactitude  (art.  41.)  — 
Qualité  inférieure  à  celle  prévue: 
préparation  défectueuse  ;  réduc- 
tion de  prix.— Sondages.  "  Mal- 
façons nombreuses  constatées  : 
frais  à  la  charge  de  l'entreprise. 

—  Maçonneries  ordinaires  exécu- 
tées suivant  les  prescriptions  du 
devis:  non-lieu  à  réduction  de 
prix.  — Garnissage  non  effectué: 
déduction  de  la  valeur.  —  Régie. 

—  Heures  de  régie  comptées  au 
prix  moyen.  — Matériaux  a[tpro- 
visionnés.  —  Augmentation  pro- 
posée par  le  tiers  expert  et  accor- 
dée. —  Résiliation  prononcée  par 
l'administration  au  cours  des 
travaux:  sous  la  réserve,  par 
l'entrepreneur  de  la  faire  déclarer 
à  son  profit.  —  Augmentation  des 
prix  au   cours  de  l'entreprise 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

n'augmentant  pas  d'un  sixième 
la  dépense  totale  des  ouvrages 
à  exécuter,  rabais  non  déduit. 

—  Lorsqu'un  entrepreneur  de- 
mande la  résiliation  de  son 
entreprise  pour  augmentation  de 
plus  d'un  sixième  des  ouvrages 
restant  à  exécuter  (art.  33  du  ca- 
hier 1866),  l'augmentation  doit 
être  calculée  par  rapport  aux  esti- 
mations du  projet,  et  non  déduc- 
tion faite  du  rabais  de  l'adjudi- 
cation.Sécheresse  exceptionnelle. 
Grève  des  maçons  admise  com- 
me cas  de  force  majeure  donnant 
lieu  à  indemnité  (art.  28  du  ca- 
hier de  1866),  allouée  sous  forme 
de  plus-value  des  travaux  exé- 
cutés postérieurement  à  ces  évé- 
nements. Rejet  des  indemnités 
supplémentaires  accordées  parle 
conseil  de  préfecture  pour  sus- 
pension des  travaux  pendant 
la  grève,  préjudices  divers  subis 
pendant  la  guerre,  change  de 
billets  de  banque.  —  Matériel. 
Ordre  de  le  maintenir  sur  le  chan- 
tier après  résiliation.  Ordre  ulté- 
rieur de  le  liquider  dans  un  délai 
insuflSsant:  indemnité  ;  usure  et 
frais  d'installation  ;  indemnité. 

—  Travaux  exécutés  par  l'entre- 
preneur et  profitant  au  départe- 
ment après  la  résiliation.  Indem- 
nité alloué.  —  Frais  d'expertise 
partagés  :  pour  trois  quart  à  la 
charge  du  département  et  un 
quart  à  la  charge  de  l'entreprise  : 
payement  de  l'un  des  experts  par 
l'entrepreneur  ;  restitution,  s'il 
y  a  lieu,  de  ce  qu'il  a  pu  payer 
en  excédant  du  quart  des  frais 
totaux.  —  Honoraires  du  mé- 
treur. Métrage  à  la  charge  de 
l'entreprise  comme  constituant 
des  frais  généraux:  chiffre  des 


honoraires  non  contestés  pen- 
dant l'exécution  des  travaux.  — 
Dommages  causés  par  les  contes- 
tations soulevées  par  le  départe- 
ment: pas  d'indemnité  supplé- 
mentaire de  ce  chef.  Intérêts 
alloués  conformément  au  cahier 
des  charges,  trois  mois  après 
l'époque  où  la  l  éception  défini- 
tive devait  avoir  lieu  (art.  49.) 

—  Intérêts  du  jour  delà  demande 
pour  l'indemnité  due  à  raison  des 
matériaux  repris  par  le  dépar- 
tement (Comp.,  art.  49)  Capitali- 
sation pour  les  intérêts  dus  de- 
puis plus  d'une  année  (art.  1154, 
C.  civ.)  —  Procédure.  Pourvois 
connexes  :  jonction.  Recours  in- 
cident recevable  nonobstant  la 
demande  faite  postérieurement 
au  recours  principal,  en  paye- 
ment des  condamnations  pronon- 
cées par  le  conseil  de  préfecture: 
le  recours  au  conseil  d'État  n'est 
pas  suspensif.  Annulation  par- 
tielle d'un  arrêté  par  voie  de  con- 
séquence de  la  réformation  pro- 
noncée d'un  précédent  arrêté. 
(C.  d'Ét.\  IX,  882. 

—  (51)  Construction  de  pont.  — 
{Siew  Grias).  —  Hauteur  des  ba- 
tardeaux;  épuisement;  accumu- 
lation devases  par  l'effet  des  ma- 
rées; responsabilité  prétendue 
de  l'administration.  —  Pose  des 
moellons  d'enrochement  substi- 
tués au  moellon  ordinaire  ;  de- 
mande nouvelle,  —  Cube  des  dé- 
blais de  vieilles  maçonneries. — 
Enlèvement  de  pieux  et  madriers 
trouvés  dans  les  fouilles.  —  Lo- 
cation de  sonnettes.  —  Pertes  et 
avaries  causées  par  un  ouragan. 

—  Perte  prétendue  sur  la  vente 
de  la  chaux  approvisionnée.  — 
Transport  de  moellons  d'enro- 
chement, frais  supplémentaires 
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—  Mode  de  mesurage  du  béton. 
Changement  apporté  dans  la 
quantité  et  le  dosage  du  béton. 

—  Perte  de  mortier  enlevé  par 
les  courants.  —  Intérêts  et  inté- 
rêts des  intérêts.  —  Expertises 
et  enquêtes  inutiles  ;  arrêtés  re- 
latifs aux  comptes  d'une  même 
entreprise;  jonction  (C.  d'Et.), 
VIII,  594. 

—  (52)  Construction  d'un  pont.  — 
Substitution  d'un  siphon  au  pont 
et  à  l'aqueduc  entraînant  l'éta- 
blissement d'un  remblai  provi- 
soire. Travail  imprévu.  Indem- 
nité pour  frais  supplémentaires. 

—  Pont  à  cinq  arches  substitué  à 
un  pont  à  une  arche.  Cintrages 
imprévus.  —  Indemnité,  —  Pare- 
ments vus  :  demande  de  supplé- 
ment de  prix  rejeté  par  l'arrêté 
attaqué  :  recours  sans  fondement 
sur  ce  pont.  —  Transport  de  dé- 
blais et  ouverture  d'un  puits. 
Travaux  non  compris  au  borde- 
reau des  prix  :  droit  au  prix  de 
ce  travail.  —  Ralentissement 
des  travaux  imputables  à  la  com- 
mune. —  Indemnité  reconnue 
suffisante. — Mise  en  régie.  Traité 
passé  avec  un  autre  entrepreneur. 
Résiliation  prononcée  avec  raison 
au  profit  de  l'entrepreneur.  — 
Frais  d'expertise  et  de  tierce  ex- 
pertise à  la  charge  de  la  com- 
mune. —  {Commune  de  Mar- 
tigues  contre  sieur  Barnay.)  — 
Lorsque  l'exécution  des  travaux 
a  été  retardée  par  suite  de  faits 
imputables  à.  la  commune,  celle- 
ci  n'est  pas  fondée  à  se  [daindre 
de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
a  prononcé  la  résiliation  de  l'en- 
treprise au  profit  de  l'entrepre- 
neur (C.  d'Ét.),  VIII,  1160. 

—  (53)  Ouverture  d'un  souterrain. — 
Travaux  imprévus.  —  Expertise. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série.  • 


—  Clauses  et  conditions  géné- 
rales {V  espèce^  sieur  Serralrice; 
2*^  espèce  sieur  Sarlat.)  —  Boi- 
sage. —  Prix  compris  dans  celu' 
des  travaux.  —  Application  dti 
cahier  des  charges  et  de  l'article 
42  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales.—  Travail  imprévu  ;  prix 
nouveau.  —  Éboulement  à  la 
charge  de  l'Etat  ;  stipulations 
particulières  ;  article  28  des 
clauses  et  conditions  générales 
non  applicable.  —  Vérification 
k  faire.  —  Déblais.  —  Prix  ré* 
clamés  à  tort  pour  déblais  effec- 
tués au  delà  du  profil.  —  Prix  dû 
pour  déblai  résultant  d'cboule- 
ments.  —  Sujétion  par  suite 
d'encombrement  d'une  tranchée. 

—  Prévisions  du  devis.  —  Ma- 
çonnerie exécutées  au  delà  de 
l'extradossenjent  des  voiÀtes.  — 
Renvoi  à  l'expertise. —  Excédant 
de  maçonneries  ;  modification  du 
projet  par  l'entrepreneur.  —  Ar- 
ticle 23,  clauses  et  conditions 
générales. —  Ouvrages  imprévus. 
Question  soumise  à  l'expertise 
par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Maçonneries  exécutées  par  ordre, 
dans  des  conditions  non  prévues 
au  devis.  —  Prix  nouveau.  — 
Maçonnerie  de  briques.  —  Pré- 
tendue sujétion.  —  Prix  du  bor- 
dereau. Éboulement  non  justifié. 

—  Maçonneries  de  briques  excé- 
dant déplus  d'un  tiers  la  quan- 
tité prévue  au  devis.  —  Supplé- 
ment de  prix  ;  mê»me  pour  celles 
à  ciel  ouvert.  —  Irruption  d'eaux 
dans  une  tranchée.  —  Cas  de 
force  majeure  signalés  dans  les 
délais.  —  Classification  des  dé- 
blais. —  Roches  de  nature  im- 
prévues. —  Vérification  ordon- 
née. —  Recevabilité  devant  le 
Conseil  d'État  de  réclamations 

Lois,  etc.  {tables).  26 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

sur  lesquelles  le  conseil  de  pré- 
fecture à  omis  de  statuer.  —  Cin- 
trage de  voûte  en  ciel  ouvert.  — 
Prix  nouveau  à  fixer  par  expert. 
Boisage  pour  reprise  en  sous- 
œuvre  de  déblais  pour  pieds- 
droits.  —  Dérogations  aux  pres- 
criptions du  devis.  —  Expertise 
(C.  d'Et.),  VIII,  1578. 

—  (54)  Construction  d'un  pont  sur 
un  chemin  vicinal  de  grandecom- 
munication.  —  {Sieur  Primei.) 

—  Échafaudages  établis  pour  ar- 
rêter l'éboulement  des  terres.  — 
Surcroît  de  main-d'œuvre  non 
prévu  pour  l'exécution  des  dé- 
blais. —  Supplément  de  prix.  — 
Fourniture  de  bois.  —  Bois  uti- 
lisé ensuite  pour  les  cintres  du 
pont.  —  Indemnité.  —  Change- 
ment de  matériaux  effectué  sans 
ordre.  —  Pas  de  supplément  de 
prix.  —  Défaut  de  piquage  de 
moellons.  —  Exécution  du  tra- 
vail meilleure  que  celle  prévue  au 
devis.  —  Retenue  opérée  à  tort. 

—  Moellons.  —  Rejointoiement. 

—  Prix  compris  dans  celui  de  la 
maçonnerie.  —  Avances  faites  à 
la  régie.  —  Convention  pour  in- 
demnité. —  Non-lieu  à  l'applica- 
tion de  l'aiticle  24  des  clauses 
et  conditions  g'-nérales.  —  Tra- 
vail omis  dans  le  décompte,  mais 
réglé  par  un   mémoire  spécial. 

téréts  (C.  d  Et.),  VIII,  1621. 

  (55)  Construction  d'un  pont.  — 

Règlement  définitif.  —  Précédent 
arrêt  du  Conseil  d'État.  — 
Renvoi.  —  Lenteurs  imputées 
aux  agents  de  l'administra- 
tion. —  Termes  d'un  certificat 
de  capacité  délivré  par  un  ingé- 
nieur. —  Demande  en  indemni- 
té. —  Compétence.  —  Inté-rêts 
des  intérêts  ;  omission  par  le 


conseil  de  préfecture,  allocation 
par  le  Conseil  d'État  :  points  de 
départ  admis,  voir  en  note  l'avis 
du  ministre.  —  {Sieur  Letestu.) 
Demande  d'indemnité  par  un  en- 
trepreneur pour  préjudice  résul- 
tant, suivant  lui,  de  ce  que,  un 
précédent  arrêt  du  Conseil  d'État 
(9  janvier  1874,  Ann.  1875,  p. 
331)  l'ayant  renvoyé  devant  le 
ministre  des  travaux  publics  et, 
en  cas  de  contestations,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour 
procéder  au  règlement  de  di- 
verses difficultés,  la  solution  au- 
rait été  retardée  par  l'inaction  et 
les  lenteurs  des  agents  de  l'ad- 
ministration.—  Griefnon  justifié: 
pas  de  négligences  commises 
pouvantengager  la  responsabilité 
de  l'Etat:  pas  d'indemnité  due 
en  dehors  des  intérêts  alloués 
pour  retard  dans  le  payement  de 
solde  de  l'entreprise  (article  49 
des  conditions  générales).  — 
L'appréciation  des  énonciations 
contenues  dans  un  certificat  de 
capacité  délivré  par  un  ingénieur 
à  un  entrepreneur  (article  3  des 
conditions  générales),  et  de  la 
responsabilité  qui  peut  en  résul- 
ter soit  pour  l'Etat,  soit  pour 
l'ingénieur,  ne  rentre  pas  dans 
les  diflScultés  relatives  à  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  dont  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  attribue 
la  connaissance  aux  conseils  de 
préfecture.  —  L'entrepreneur 
soutenait  que  les  imputations 
inexactes  contenues  dans  ce  cer- 
tificat l'avaient  fait  exclure  de 
plusieurs  adjudications  (C,  d  Ét.), 
IX,  1510. 
—  (56)  Chemin  de  fer  construit  pour 
le  compte  de  l'État.  —  Prix  des 
déblais  de  diverses  classes.  — 
Arrêt  antérieur  ;  motifs  et  dispo- 
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sitif.  —  Expertises  ;    réserves  ; 
pas  de  chose  jugée.  —  Récla- 
mation tardive;  déchéance.  — 
(Sieur  Nercam.)  —  Le  Conseil 
d'Etat,  interprétant  un  de  ses 
précédents  arrêts,  rendu  sur  les 
réclamations  de  l'entrepreneur 
relatives  au  prix  des  déblais  de 
2*  et  3"  classe,  décide  qu'en  ne 
statuant  que  sur  le  prix  des  dé- 
blais de  2^  classe,  il  n'avait  pas 
écarté  la  réclamation  relative  à 
ceux  de  8*  classe  ;  l'expertise 
n'ayant  porté  que  sur  les  déblais 
de  2*  classe,  le  réclamant  avait 
fait,  au  sujet  de  ceux  de  3*  classe 
des  réserves  dont  acte  lui  avait 
été  donné  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  devant   le  Çonseil 
d'Etat  aucune  conclusion  n'avait 
été  prise  sur  ce  chef  de  réclama- 
mation.  —  Décidé  que  la  récla- 
mation au  sujet  des  déblais  de 
4*  classe  n'était  pas  recevable.  — 
Article  32,  conditions  générales 
de  1833.  —  Aucunes  réserves 
n'avaient  été  faites  lors  des  dé- 
comptes de  1863  et  1864  ;  celles 
faites  en  1865  étaient  insuffi- 
santes et  celles  de  1866,  tar- 
dives [C.  d'Et.\  VII,  793. 
—  (57}Construction  d'un  chemin  de 
fer  au  compte  de  l'Etat.  —  Chô- 
mage.—  Demande  dédommages- 
intérêts.  —  {Sieur  Coquelet)  — 
Chômage  de  wagons  et  de  voie  : 
approvisionnement  inutile  et  non 
prescrit.  —  Indemnités  allouées 
par  le  conseil  de  préfecture  pour 
divers  chefs,  déclarées  insuffisan- 
tes :  chômage  du  matériel;  nourri- 
ture et  logement  des  chevaux  ;  sa- 
laires des  employés  ;  remplace- 
ment des  traverses  ;  —  dérange- 
ment des  chantiers  ;  pas  de  pré- 
judice justifié;    —  ralentisse- 
ment des  travaux  ;  relard  de 


sept  mois  sur  toute  la  durée  de 
l'entreprise;  travaux  imjjortants 
donnés  par  l'Etat  à  l'entrepi  eneur 
en  compensation;  —  supplément 
de  paye  promis  en   vue  d'un 
avancement  des  travaux;  inachè- 
vement dans  le  délai;  rejet;  — 
indemnité  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  augmentation 
de    salaires  ;    circonstance  ne 
pouvant  justifier  que  la  résilia- 
tion ;  recours  incident  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  ;  an- 
nulation ;  —  conditions  générales 
de  1866,  article  33  ;   —  frais 
d'expertise  partagés  par  moitié  ; 
intérêts  ;  —  intérêts  des  intérêts 
(C.  d'Et.),  VIII,  1521. 
—  (58)  Construction  du  chemin  de 
fer  de  Toulouse  à  Auch.  — {Sieur 
Maille.)  —  Tranchée  et  chantiers 
ouverts  par  l'entrepreneur  simul- 
tanément  des  deux  côtés  du 
faîte  d'Auch  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  exécution  de  son  entre- 
prise, sans  aucun  ordre  des  in- 
génieurs. Allocation  de  l'indem- 
nité de  fourniture  à  pied-d'œuvre 
du  matériel  de  voie  et  accessoires 
nécessaires  aux  transports  par 
wagon,  d'après  le  bordereau  des 
prix,  mais  seulement  pour  l'ou- 
verture d'un  seul  chantier.  — 
Prix  des  déblais  mis  en  œuvre  : 
nature  des  déblais  différents  de 
celle  que  prévoyait  le  devis  :  dif- 
ficultés plus  grandes.  Sondages 
prétendus  suffisants  pour  éclai- 
rer l'entrepreneur.  Rejet  de  la 
demande  en  supplément  de  prix: 
prix  fixé  à  forfait  et  devant  res- 
ter invariable,  quelle  que  soit  la 
répartition  des  déblais,  —  Son- 
dages suffisants,    et  reconnus 
tels  par  une  déclaration  signée 
de  l'entrepreneur.  — Augmenta- 
tion de  plus  d'un  tiers  dans  la 
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DÉCOMPTES  [suile]  : 

masse  des  maçonneries  en  moel- 
lons. —  Décidé  que  l'entrepre- 
neur avait  pu  utilement  présen- 
teren  fin  de  compte  une  demande 
cnindemnitéde  ceclief(art.  32des 
conditions  générales  de  1866), 
encore  bien  qu'il  ait  accepté  sans 
réserve  les  décomptes  définitifs 
partiels  des  divers  ouvrages 
d'art,  dressés  avant  la  confection 
du  décompte  définitif  général 
(art.  41),  etquelque  bénéfice(|u'il 
aitpu  faire  d'ailleurs  sur  d'autres 
ouvrages  prévus  au  devis  et  non 
modifiés  en  cours  d'entreprise. 
—  Renvoi  devant  le  ministre  et, 
s'il  y  a  lieu,  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  faire  fixer  l'in- 
demnité due.  —  Substitution 
d'une  espèce  de  sable  à  une 
autre  dans  la  construction  des 
ouvrages  d'art.  Indemnité  refusée 
par  le  motif  que  Tentrepreneur 
a  accepté  sans  réserves  les  dé- 
comptes définitifs  partiels  con- 
cernant ces  ouvrages.  Applica- 
tion de  l'article  41  des  conditions 
générales  (C.  d'Éf.),  X,  70. 

— (59)  Algérie. —  Commune.  —  Con- 
duite d'eau.  —  Décompte.  Allo- 
cation par  le  conseil  de  préfectui  e 
d'un  prix  supérieur  à  celui  prévu 
au  bordereau.  —  Article  42  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d  État.  —  Pourvoi  formé 
par  un  ministre.  Dépens  au  pro- 
fit de  l'État. —  [Ministre  de  Vinté- 
rieur  c.  aieur  Vidal.)  —  Annula- 
tion de  la  décision  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  a  alloué  à  un  en- 
trepreneur un  prix  supérieur  à 
celui  porté  au  bordereau  ;  bien 
qu'aux  termes  de  son  marché, 
l'entrepreneur  ait  dû,  dans  l'es- 
pèce, s'adresser  à  un  fournisseur 


déterminé  qui  lui  a  fait  subir  des 
conditions  désavantageuses,  l'ar- 
ticle 42  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866,  applicable  à  l'en- 
treprise, qui  interdit  de  revenir, 
sous  aucun  prétexte,  sur  les  prix 
du  marché,  n'en  doit  pas  moins 
être  observé.  —  Les  ministres 
ayant  été  dispensés  de  tous  frais 
pour  l'introduction  de  leurs  pour- 
vois devant  le  conseil  d'État 
(art.  16  et  17du  décret  du  22  juil- 
let 1806),  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  l'allocation  de  dépens, 
alors  même  qu'ils  auraient  eu 
recours  au  ministère  d'un  avo- 
cat [C.  d'Et.),  VI,  397. 
— (60)  Décompte.  —  Communes.  — 
Travaux  d'élévation  et  de  distri- 
bution. —  {Ville  d^Agen  c.  sieurs 
Boigues ,  Ramhourg  et  Cie.  ) 
—  Galerie  des  eaux  arrêtée  par  la 
ville  à  une  longueur  moindre  que 
celle  prévue.  —  Cahier  des  char- 
ges. Forfait.  —  Travaux  d'épui- 
sement (C.  d'Et.),  VI,  1052. 

—  (61)  Dérivation  et  distribution 
d'eau.  —  {Sieur  Coste  contre 
commune  de  Laudun).  —  Modifi- 
cations au  projet  primitif;  aug- 
mentation de  la  distance  et,  par 
suite,  des  terrassements  ;  modifi- 
cation à  la  construction  d'un  via- 
duc; supplément  de  prix. — Substi- 
tution d'une  pierre  à  une  autre; 
non-lieu  à  allouer  un  supplément 
de  prix.  — Travaux  d'épuisement 
non  prévus  ;  défaut  d'attache- 
ments et  de  justification.  Indem- 
nité à  raison  du  service  de  la  dis- 
tribution. —  3Ialfii9ons;  apprécia- 
tion. —  Frais  d'expertise.  {C . 
d'Et.)  VIII,  80. 

—  (62)  [Sieur  Mollard  contre  la 
ville  de  Chambéry).  —  Prix  des 
ouvrages  imprévus;  mode  de  rè- 
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glement;  assimilationaux  ouvra- 
ges analogues;  prix  courants.  — 
Dommages- intérêts  réclamés  par 
l'entrepreneur  pour  retard  dans 
l'achèvement  des  travaux.  — Fm 
de  non-recevoir  tirée  d'une  pré- 
tendue transaction;  rejet.  —  Re- 
tard ne  provenant  pas  du  fait 
de  la  ville.  —  Entrelien  des  plan- 
chers ;  détérioration  ;  poutres 
pourries;  substitution  de  poitrails 
en  fer  ordonnée  à  tort  ;  simple 
réfection  dans  les  conditions 
prévues  au  devis .  —  Intérêts  ; 
point  de  départ.  —  Recours  in~ 
cident.  —  Tassements.  —  Pré- 
tendues malfaçons.  —  Frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise. 

—  On  ne  peut  pas  opposer  à 
l'entrepreneur  une  transaction 
qui  serait  intervenue  à  une  au- 
dience antérieure  du  conseil  de 
préfecture,  alors  qu'il  n'a  ac- 
cepté cette  transaction  par  au- 
cune conclusion  écrite  produite 
devant  ce  conseil .  —  (Les  con- 
seils de  préfecture  ne  sont  appelés 
à  statuer  que  sur  les  requêtes  et 
conclusions  écrites  des  parties. 
— D.  du  12  juillet  1865  (C.  (rEL), 
VIII,  25. 

—  (63)  {Sieur  Mollard  contre  com- 
mune de  Saint- Pierre-d'  Albi- 
gny).  —  Rabais  d'adjudication 
appliqué  avec  raison  à  des  tra- 
vaux supplémentaires  par  appli- 
cation d'une  convention  spéciale. 

—  Erreurs  dans  les  prix,  mesu- 
res et  quantités.  —  Glaçage  au 
plâtre,  dernière  façon,  prévue  au 
devis.  —  Frais  d'expertise  (C. 
d'Et.),  VIII,  28. 

—  (64)  Ville  de  Vernon.  —  Dé- 
compte. —  Dépens.  —  Recours 
incident.  —  Frais  d'expertise.  — 
[Sieur  Hughes  contre  ville  de 


Vernon.)  —  Transport  de  sable 
provenant  des  fouilles  sur  les 
promenades  de  la  ville  :  supplé- 
ment de  prix  dû  seulement  pour 
les  quantités  qui  auraient  pu 
être  employées  sur  place  en  rem- 
blais, mais  non  pour  celles  qui 
devaient   être   transportées  au 
compte  (le  l'entreprise  pour  être 
pilécs  aux  décharges  :  évaluation 
des  quantités  :  prix  du  transport 
par  mètre  cube.  —  Maçonnerie 
des  voûtes  :  supplément  de  prix 
pour  moellons  formant  parpaings 
substitués  aux  moellons  équar- 
ris  du  devis.  — Demande  en  sup- 
plément de  prix  pour  l'entretien 
extraordinaire  de  pavage:  réfec- 
tion par  travail  d'ensemble  au 
lieu  du  travail  à  plusieurs  repri- 
ses:  pas  de  déjjense  plus  lourde: 
rejet.  —  Déblais  dans  des  ter- 
rains non  prévus  au  devis:  subs- 
tructions  anciennes  :  gravier  très 
compact  ;  couche  de  glaise  ;  main- 
d'œuvre  plus  considérable;  sup- 
plément de  prix.  —  Déblais  em- 
ployés en  remblais  à  une  certaine 
distance  de  l'extraction  au  lieu 
de  l'être  immédiatement  sur  la 
voûte  de  l'égout  ;  obligation  de 
reprendre  les  terres  et  de  les 
transporter;  ordre  de  service  con- 
staté; supplément  de  main-d'œu- 
vre et  de  prix.  —  Transport  des 
déblais  aux  décharges  :  extension 
de  la  longueur  des  tranchées  ; 
supplément  dû.  —  Augmentation 
des  frais  d'éclairage,  de  clôture 
et  d'étayementà  raison  de  la  lon- 
gueur des  tranchées:  fournitures 
à  la  charge  de  l'entreprise  et 
comprise  dans  les  prix  du  devis; 
rémunération  suffisante.  —  Dé- 
pens à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur, sauf  ceux  du  recours  inci- 
dent laissés  à  la  charge  de  la 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

ville.  — Répartition  des  frais  d'ex- 
pertise (C.  d'Et.),  X,  800. 

—  (65)  Décompte.  —  Communes. 

—  {Sieur  Alauzet  contre  ville 
de  Rodez.)  —  Application  du  ra- 
bais, en  vertu  du  cahier  des 
charges,  même  aux  travaux  im- 
prévus reconnus  nécessaires  pen- 
dant le  cours  de  l'entreprise.  — 
Rejet  d'une  demande  d'indemni- 
té pour  renchérissement  dans  le 
prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre,  à  raison  du  ralentisse- 
Tnent  des  travaux  imputable  à  la 
commune  :  pas  de  délai  obliga- 
toire pour  la  commune;  faculté 
réservée  de  répartir  les  travaux 
sur  plusieurs  années;  interdic- 
tion générale  pour  l'entrepreneur 
de  réclamer  aucune  augmenta- 
tion de  prix.  —  Travaux  supplé- 
mentaires excédant  le  quart  du 
montant  du  marché.  Résiliation 
prononcée  au  profit  de  l'entrepre- 
neur et  sur  sa  demande  par  l'ap- 
plication du  cahier  des  charges 
(C.  d'Et.),  X,  942. 

—  (66)  Travaux  supplémentaires. 

—  Rabais.  —  Procédure.  —  Dé- 
cision itltrà  petita.  —  Indemnité 
à  raison  des  conditions  d'exécu- 
tion des  tiavaux  supplémentaires. 

—  Recevabilité  de  la  demande. 

—  Expertise.  —  {Département 
de  Seine-et-Marne  contre  sieur 
Bourguignon.)  — Venireyweneur 
ayant  demandé  que  à  raison  du 
préjudice  que  lui  avaient  causé 
les  conditions  défavorables  dans 
lesquellesilavaitefifectué  des  tra- 
vaux supplémentaires,  le  rabais  de 
l'adjudication  ne  fût  pas  appHqué 
à  ces  travaux,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  pas  statué  ulirà  pe- 
tita., en  ordonnant  une  expertise 
à  l'effet  de  rechercher  Tindemnité 


qui  pourrait  être  due  à  l'entre- 
preneur. —  Décidé  que,  le  cahier 
des  charges  n'imposant  pas  à 
l'entrepreneur  l'obligation  de  pré- 
senter sa  demande  d'indemnité 
avant  l'exécution  des  travaux 
supplémentaires,  cette  demande 
était  recevable,  bien  que  formée 
après  l'époque  où  le  montant  de 
ces  travaux  a  dépassé  le  cin- 
quième de  la  dépense  prévue 
(C.  d'Et.),lX,  154. 
—  (67)  Hôtel  de  ville.  —  Dé- 
compte. —  Architecte  et  entre- 
preneur. —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Ozanne  contre  sieur  Las- 
serre  et  ville  d'Aire.)  —  Dé- 
compte.—  Acceptation  prétendue 
implicite.  —  L'inscription  par  une 
ville  à  son  budget  de  somme  suf- 
fisante pour  le  payement  intégral 
d'un  décompte  ne  constitue  pas 
une  acceptation  de  ce  décompte. 

—  Travaux  non  prévus  mais  uti- 
les, ou  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  plan  adopté,  ou  auto- 
risés postérieurement  à  l'ap- 
probation du  plan,  ou  rentrant 
dans   les    détails  d'exécution. 

—  Architecte  déclaré  non  res- 
ponsable de  ces  dépenses.  —  Dé- 
penses retranchées  du  décompte 
par  application  des  prix  et  con- 
ditions du  marché;  non-lieu  d'en 
mettre  une  partie  à  la  charge  de 
l'architecte.  —  Dépense  impré- 
vue acceptée  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  l'architecte  et  l'en- 
trepreneur comme  devant  rester 
à  leur  charge  :  donné  acte  :  non- 
recevabilité  de  l'architecte  et  de 
l'entrepreneur  à  revenir  devant 
le  Conseil  d'Etat  sur  leur  consen- 
tement. —  Conclusions  de  l'en- 
trepreneur a  faire  remettre  à  la 
charge  de  l'architecte  les  dépen- 
ses retranchées  du  décompte.  — 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  l^O'J 


Lorsqu'un  entrepreneur  ne  s'est 
paspourvu  contre  les  dispositions 
d'un  arrêté  qui  retranche  cer- 
taines sommes  de  son  décompte, 
il  n'est  pas  fondé  à  demander 
que  l'architecte  soit  déclaré  res- 
ponsable, vis-à-vis  de  lui,  de  ces 
retranchements  par  le  motif  qu'il 
lui  aurait  alloué  ces  dépenses  en 
vérifiant  son  décompte,  alors  du 
moins  qu'il  est  décidé  qu'aucune 
de  ces  dépenses  n'est  de  nature 
à  engager  la  responsabilité  de 
l'architecte  (C.  d'FA.),  X,  953. 
.  —  (68)  Digues.  —  interruption  des 
travaux  par  suite  de  la  guerre  de 
1870.  —  Impossibilité  réciproque 
d'exécuter  les  engagements  pris 
(article  28  des  conditions  généra- 
les de  1866).  —  Non-lieu  a  in- 
demnité. —  (Sieurs  hobereau  et 
autres).  —  Demande  d'indemnité 
par  l'entrepreneur,  fondée  sur  le 
rallentissement  des  travaux, après 
leur  reprise,  par  suite  de  la  ré- 
duction des  crédits  alloués  ;  au- 
cune durée  d'exécution  imposée 
à  l'administration  par  le  devis  ; 
conditions  essentielles  du  mar- 
ché non  modifiées  :  rejet.  —  Cube 
de  déblais  employés  en  remblais: 
calcul  d'après  la  dimension  des 
remblais  sans  tenir  compte  du 
foisonnement  ou  du  retrait  des 
terres  par  l'efi'et  du  pilonnage  ; 
non-lieu  à  supplément  de  prix  ; 
application  du  devis.  —  Deman- 
de de  plus-value  pour  transports 
en  rampe  d'une  partie  des  déblais 
ayant  servi  à  construire  une  di- 
gue ;  rejet  ;  prix  à  forfait  pour  tous 
les  transports  indistinctement.  — 
Prix  des  perrés  comprenant  le 
déblai  de  leur  encaissement  ou 
de  leur  forme,  l'enlèvement  des 
terres  en  excès,  et  le  dessèchement 
delà  surface  des  talus  recouverts 


par  la  maçonnerie,  —  Non-lieu 
à  su[)plément  de  prix.  —  Trois 
carrières  indiquées  au  devis  pour 
la  fourniture  des  moellons:  deux 
de  ces  carrières  reconnues  inex- 
ploitables ;  mais  l'entrepreneur 
ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  obli- 
gé d'extraire  des  matériaux  dans 
d'autre  cari  ières  :  article  29  des 
clauses  et  conditions  générales, 
inapplicable;  indemnité  accordée 
à  titre  gracieux  par  le  ministre 
pour  surcroît  de  frais  de  trans- 
port. —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Arrêté  statuant  défi- 
nitivement sur  le  principe  du 
droit  à  indemnité,  —  Caractère 
interlocutoire.  —  Pourvoi  rece- 
vable(C.  d'Et.),  IX,  1742. 
—  (69)  Construction  d'une  prison 
départementale  à  Saint  Etienne, 

—  [Sieur  Demeure  contre  dé' 
partement  de  la  Loire.)  —  Tra- 
vaux ajournés  sans  (pie  l'entre- 
preneur; en  soit  prévenu  indem- 
nité, 1-  6.  8.  11.  38.  42.  43.  — 
Déblais  ;  plus-value  à  raison  de 
la  dureté,  de  la  profondeur,  de 
la  présence  de  boue,  de  la  dis- 
tance des  jets  de  pelle,  et  de  l'éten- 
dage  sur  place,  3.  5.  —  et  non  à 
raison  de  la  distance  du  trans- 
port, 4.  —  Maçonnerie  ;  plus-va- 
lue pour  exigence  d'exécution, 9  ; 

—  substitution,  dans  la  compo- 
sition du  mortier,  de  la  cendre 
de  houille  au  sable  du  pays,  10. 
17;  —  emploi  de  pierre  de  gran- 
de taille,  13;  —  emploi  de  pierre 
de  taille  au  lieu  de  dalle,  19,  21. 

—  Griefs  non  justifiés,  7.  16.  35. 
40.  49,  55.  —  Travaux  exécutés 
sans  ordre  ;  non-lieu  à  indemnité, 
12.  25.  44.  48.  80  ;  —  non  auto- 
risés, mais  profitable  ;  indemnité, 
28.  —  exécutés  d'après  ordre; 
prix  nouveau,  27.  86;  —  impré- 
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DÉCOMPTES  [suile)  : 

vus  ;  fixation  du  prix,  36.  —  Prix 
du  borderau  ;  réclamation  contre 
sa  composition;  non  recevabilité, 
14.  22.  30.  —  Rectification  de 
métrés,  15.  20.  23.  26.  70;  — 
d'omission,  24  ;  —  d'erreurs  ma- 
térielles, 50.  59.65.  —  Prix  ac- 
cepté, 54; —  appréciations  exac- 
tes, 18.  27.  32.  39.  41.  45.  46, 
47.  52.  53.  58.  60.  64.  69.  72  ;  — 
prix  convenu  :  non-lieu  à  prix 
nouveau,  31;  —  application  à  des 
travaux  de  même  nature,  37.  57. 
73.  74  ;  —  prix  comprenant  des 
travaux  divers:  non-lieu  à  prix 
spécial,  33.  34.  42.  51.  56.  61. 
63.  66.  —  Travaux  constituant 
des  charges  de  l'entreprise  ;  non- 
lieu  à  payement,  62.  67.  68.  71. 
—  Rabais:  application  aux  tra- 
vaux compris  au  devis,  44,  mais 
non  aux  ti  avaux  postérieurs  a  la 
régie,  72. —  Reprise  de  matériaux 
restant  sur  le  chantier  et  compris 
en  un  inventaire;  pas  d'obligation 
de  les  prendre,  75.  78;  —  irres- 
ponsabilité de  leur  perte,  77,  ou 
du  préjudice  résultant  de  leur 
vente,  76.  79.  —  Ajournement  ; 
pas  de  préjudice,  81.  —  Malfa- 
çon ;  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur, 82  à  85.  —  Retenue  de 
garantie  ;  intérêts  du  jour  où  sa 
restitution  est  due,  87.  —  Inté- 
rêts, 88.  —  Frais  d'expertise  et 
dépens;  répartition,  89  (C.  d'Et.) 
VII,  1427. 
—  (70)  Décompte.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Baraques  sur  le 
Trocadéro.  —  Expertise.  —  Ex- 
pert unique.  —  [Waaser  c.  Ville 
de  Paris).  —  Appréciation  du 
caractère  de  divers  travaux  que 
l'entrepreneur  soutient  avoir  été 
exécutés  en  supplément.  —  Tas- 
seaux pour  volets.  —  Pose  et  re- 


pose de  platines  en  zinc.  —  Con- 
soles. —  Rangement  des  bara- 
ques. —  Couverture  en  papier 
goudronné,  substituée  à  la  toile. 

—  Changement  dans  les  cloisons 
séparatives.  —  Réparation.  — 
Calage.  — Numérotage  des  clefs. 

—  Fourniture  de  drapeaux.  — 
Dépose  des  treillages  des  parter- 
res. —  Transport  des  cloisons. 

—  Lessivage.  —  Nivellements. 

—  Malfaçons.  —  Lorsqu'une  ex- 
pertise a  été  opérée  par  un  seul 
expert  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture  en  vue  de  faciliter  la 
solution  d'un  litige  relatif  à  un 
décompte  de  travaux  publics,  et 
lorsque  ni  l'une  ni  l'autre  des 
deux  parties,  présentes  à  cette 
expertise,  n'en  ont  contesté  la  ré- 
gularité devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, elles  ne  sont  pas  fondées 
à  la  critiquer  devant  le  Conseil 
d'État  (C.  d'Et.),  VI,  371. 

— (71)  Baraquements  pour  logement 
de  l'armée  allemande.  —  (1"  es- 
pèce,  sieur  Péquart  contre  le 
ministre  de  la  guerre;  2*  espèce, 
sieur  Perraton).  —  Planches  de 
revêtement  :  non-lieu  de  tenir 
compte  d'un  excédent  de  hauteur 
que  n'exigeait  aucun  ordre  de 
service  et  que  ne  nécessitait  pas 
l'exécution  des  plans  et  dessins 
remis  à  l'entrepreneur  (1"  et  2' 
espèces)  ;  ni  de  la  plus-value  ré- 
sultant de  l'emploi  de  planches 
de  premier  choix  pour  des  tra- 
vaux principaux  ou  secondaires  : 
cet  emploi  est  contraire  à  un 
ordre  de  service  relatif  aux  tra- 
vaux principaux,  rejet  de  l'objec- 
tion tirée  de  l'autorisation  du  con- 
ducleur  des  travaux  (2* espèce). 
—  Empierrements  en  gravier  : 
non-lieu  à  l'application  du  prix 
prévu  pour  l'établissement  des 
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chaussées  ;  application  (confor- 
mément aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges)  du  prix  prévu 
pour  les  travaux  de  la  place  de 
Verdun  :  rejet  de  l'objection 
tirée  de  l'emploi  de  matériaux  in- 
férieurs a  ceux  faisant  l'objet  du 
prix  appliqué  :  il  a  été  accepté 
sans  protestation.  —  Empierre- 
ments en  pierres  cassées  :  tra- 
vaux de  rechargement  de  chaus- 
sées ;  application  du  prix  de  ce 
travail  et  non  de  celui  relatif  à 
leur  constiuction.  —  Exécution 
d'une  chaussée  :  cube  exact. — 
Maçonneries  en  pierres  sèches  : 
absence  de  travaux  de  cette  na- 
ture; simple  arrangement  à  la 
main  des  matériaux,  des  pierrées 
et  puisards;  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre  et  non  de 
maçonnerie  à  pierres  sèches. — 
Droits  d'octroi  sur  les  matériaux 
destinés  aux  baraquements  ; 
droits  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur :  non-lieu  à  restitution.  — 
Frais  d'expertise  :  frais  de  l'expert 
de  l'Etat  et  du  tiers  expert  mis 
à  la  charge  de  l'Etat. —  Capitali- 
sation d'intérêts.  —  Dépens  par 
moitié  (C.  d'Ei.),  IX,  751. 
— (72)  Décompte. — Acceptation. — 
réclamation  antérieure. —  [Sieur 
Agustinetty.) — Un  entrepreneur, 
après  avoir  adressé  au  conseil  de 
préfecture  une  réclamation  ba- 
sée sur  l'augmentation  du  cube 
des  fouilles  (article  32  des  con- 
ditions générales  de  1866),  —  a 
accepté  sans  réserves  nouvelles, 
quant  à  ce  chef,  le  décompte 
dressé  lors  de  la  réception  défini- 
tive des  travaux  :  il  a  seulement 
décl  aré  qu'il  se  réservait  de  suivre 
un  pourvoi  déjà  formé  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  un  précé- 
dent arrêté.  —  Cet  entrepreneur 


n'est  pas  présumé  avoir  renoncé 
à  la  réclamation  sus-énoncée. — 
La  renonciation  ne  résulte  pas 
des  termes  de  son  acceptation 
[C.d'EL),  VI,  232. 
-(73)  Décompte.— Mode  de  calcul 
des  déblais.—  Intérêts.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —  [Sieur 
Beynel.)  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  d'autre  indemnité  à  un 
entrepreneur  à  raison  du  retard 
dans  les  payements,  des  pertes 
d'intérêts  alléguées  et  des  frais 
de  négociation  d'effets  de  com- 
merce et  auties,  que  les  inté- 
rêts des  intérêts  des  sommes  qui 
lui  étaient  dues  (C.  d'ÉL),  VI, 
1044. 

-  (74)  Commune.  —  Construction 
de  théâtre. — [sieur  A  ubert  contre 
ville  d'Angers.)  —  Changement 
d'architecte  au  cours  des  travaux. 

—  Décompte  des  travaux  exé- 
cutés sous  la  direction  du  pre- 
mier architecte.  —  Taille  de 
pierres.  —  Fixation  du  prix 
ajournée  jusqu'au  règlement  des 
travaux  de  la  deuxième  période. 

—  Provision. —  Fouilles  et  ter- 
rassements.—  Cube  contesté,  — 
Absence  d'attachements  réguliè- 
rement pris. —  Faute  de  l'entre- 
neur.  —  Frais  d'expertise  [C. 
d'Et.),Ylll,  577. 

-  (75)  Résiliation  réclamée  pour 
augmentation  des  prix  et  modifi- 
cations.—  Décompte. —  Déblais. 

—  Maçonnerie.  —  Absence  de 
préjudice  causé  à  l'entrepreneur  : 
pas  de  dommages-intérêts.  — 
Cahier  de  1866,  articles  33  et 
42. —  [Syndicat  du  canal  de  la 
Soulaise  contre  le  sieur  Miallot) . 

—  Rejet  de  la  demande  en  rési- 
liation :  si  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ont  été  supérieurs  à  ceux 
prévus  au  devis,  cette  différence 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 

est  antérieure  à  l'adjudication, 
article  33.  —  Aucune  modifica- 
tion essentielle  n'a  été  apportée  à 
l'exécution  du  tunnel  et  des  ma- 
çonneries.—  Décompte. —  Ouver- 
ture d'un  tunnel.  Déblai  dans  la 
rociie  calcaire  :  nature  du  ter- 
rain prévue  ;  dureté  exception- 
nelle de  la  roche  n'ouvrant  pas 
de  droit  à  indemnité,  article  29. 

—  Sable  et  moellons  extraits  de 
carrières  non  prévues  au  devis  : 
changement  ni  prévu,  ni  im- 
posé :  pas  d'indemnité,  article 
42  (C.  d'Et.),  X,  969. 

—  (76)  Délais.  —  Difficultés  impré- 
vues.—  Demande  de  prix  nou- 
veaux. —  Renonciation  anté- 
rieure.—  Expertise  ordonnée.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture.— {Dame  veuve  Jiacobbi.  ) 

—  Retenue  de  garantie.  —  Ab- 
sence de  réception  définitive. — 
Non-lieu  à  restitution.  —  Chefs 
de  demande  l  éservés  devant  le 
conseil  de  préfecture. —  Réserves 
maintenues. —  Lorsque  des  tra- 
vaux de  déblais  s'effectuent  dans 
des  conditions  et  avec  des  diffi- 
cultés d'extraction,  essentielle- 
ment différentes  de  celles  pré- 
vues, il  y  a  lieu  à  l'application 
d'un  prix  nouveau.  —  Articles 
29  et  42  du  cahier  des  charges 
de  1866. —  Décidé  qu'une  renon- 
ciation à  demander  un  prix  nou- 
veau ne  pouvait  être  opposée  à 
l'entrepreneur  lorsqu'elle  était 
antérieure  à  l'exécution  des  tra- 
vaux.—  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  au 
fond  après  expertise.' —  La  res- 
titution de  la  retenue  de  garantie 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la 
réception  définitive  des  travaux. 

—  Articles  47  et  48  du  cahier  des 


charges  de  1866  (C.  d'Et.),  VII, 
622. 

—(77)  Procédure  ;  fins  denon-rece- 
voir.  —  [Ministre  de  V intérieur 
contre  sieur  Guide.)  —  Déblais 
supplémentaires  reconnus  né- 
cessaires et  ordonnés  en  cours 
d'exécution,  postérieurement  à 
l'acceptation  des  avant-métrés; 
prix  accordés  pour  frais  de  dé- 
blais, de  régalage  et  de  trans- 
port. —  Fixation  du  cube  de 
divers  travaux. —  Exécution  de 
travaux  non  prévus  ni  ordonnés; 
pas  d'indemnité. —  Travaux  im- 
prévus; distance  de  transport 
excédant  la  moyenne  prévue  au 
devis;  indemnité.  —  Prix  de 
transport  de  moellons  ;  carrière 
changée  sans  autorisation;  pas  de 
supplément  de  prix.  —  Cintres; 
fournitures  et  main-d'œuvre  à  la 
charge  de  l'entreprise  :  pas  d'in- 
demnité. —  Transports  supplé- 
mentaires par  suite  de  modifica- 
tion de  tracé  :  augmentation  du 
prix. —  Travaux  en  régie;  fixa- 
tion du  solde  du  décompte.  — 
Déblais  dans  le  schiste  dur  sans 
le  secours  de  la  poudre;  prix 
prévu  au  devis.  —  Dommages 
causés  par  une  crue  :  force  ma- 
jeure :  indemnité.  —  Taille  de 
moellons  réglée  d'après  la  sur- 
face.—  Fourniture  de  béton  non 
prévue:  indemnité. —  Procédure. 
—  Réclamation  relative  à  un 
travail  dont  le  décompte  a  été 
accepté  sans  réserve  :  non-rece- 
vabilité. —  Conseil  d'État,  re- 
cours :  copie  de  l'arrêté  attaqué 
délivrée  à  l'entrepreneur,  sur  sa 
demande,  par  le  greffe  du  conseil 
de  préfecture,  aucune  notifica- 
tion, délai  de  trois  mois,  recours 
du  ministre  recevable. —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise  :  recours 
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recevable  en  même  temps  que 
conti  e  la  décision  sur  le  fond. 
(C.  d'E^.),  VII,  1356. 
— (78)Déblais  dans  !e  rocher.— Prix 
du  bordereau.  —  Difficultés  im- 
prévues.—  Appréciation  du  sup- 
plément du  prix  dû  à  Tentrepre- 
neur.  —  {Dame  veuve  Giacobbi,) 

—  (C.  d'Et.),  IX,  1167. 

—  (79)  Pierres  de  granit. —  Déchet. 

—  Mesurage.  — Prix  du  cube.  — 
Taille  ;  prix  basé  sur  la  surface 
réelle.  —  Travaux  non  prévus 
ordonnés, pas  de  résiliation,  mais 
limitation  des  travaux. —  Malfa- 
çons :  examen  renvoyé  après 
achèvement  des  travaux,  pas  de 
dommages-intérêts.  —  Pas  de 
délai  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux.—  Procédure. —  Acquiesce- 
ment.—  Conseil  d'État. — Pourvoi 
non  suspensif. —  Exécution  sans 
réserves. —  [Fabrique  de  la  pa- 
roisse de  Pludual  contre  le  sieur 
Trélien.) —  Le  fait  d'avoir  ac- 
quitté, sans  protestation  ni 
réserves,  les  condamnations  pro- 
noncées par  un  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  d'exécution  vo- 
lontaire de  nature  à  rendre  non 
recevable  le  pourvoi  au  Conseil 
d'État.  —  Le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif  (C.  d'Et.),  VII,  726. 

—  (80)  Remblais. —  Prix  du  borde- 
reau. —  Lieu  d'extiaction.  — 
Analyse  des  prix. —  Prix  du  bor- 
dereau maintenu.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Truffau  et  Dagneaud.)  —  Le 
devis  n'indiquant  pas  le  lieu 
d'extraction  des  remblais  dont  le 
prix  était  établi  par  mètre  dans 
le  bordereau,  une  certaine  dis- 
tance ayant  été  seulement  pré- 
vue dans  l'analyse  des  prix  ; 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  | 


à  augmentation  de  prix  pour 
extraction  et  transport,  alors 
même  que  les  matériaux  n'au- 
raient pu  être  trouvés  qu'au  delà 
de  cette  distance.  —  Conditions 
du  16  novembre  1866,  article  41 
{C.d'Et.),  VII,  616. 

—  (81)  Moellons  de  qualité  et  prix 
supérieurs  à  ceux  du  devis. Em- 
ploi facultatif  et  non  obligatoire. 

—  Entrée  en  compte,  mais  seu- 
lement pour  la  quantité  fournie. 

—  {Ministre  des  ti^avaux  publics 
contre  sieur  Montalon.)  —  Dé- 
cidé, par  interprétatioR  du  de- 
vis, que  l'entrepreneur  qui,  en 
vue  de  donner  plus  de  célérité 
aux  travaux,  a  été  autorisé  à 
employer,  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  au  maximum,  des 
moellons  de  qualité  supérieure  à 
celle  prévue  au  devis,  n'a  droit 
au  prix  de  ceux-ci  que  dans  les 
limites  de  l'usage  qu'il  en  a  fait, 
et  non  dans  la  proportion  du  tiers 
des  fournitures  (C.  d'Et.),  VII, 
1372. 

—  (82)  Prix  de  la  taille  de  parement 
vu;  omission  au  devis  :  fixation 
par  comparaison  avec  les  prix  du 
pays.  —  Renvoi. —  [Sieur  Henry 
contre  département  delà  Haute- 
Vienne.)  —  Décidé  que,  si  le 
prix  des  moulures  est  un  élé- 
ment du  prix  du  mètre  cube  de 
maçonnerie  porté  au  devis,  le 
le  prix  de  la  taille  du  parement 
vu,  qui  ne  peut  être  confondu 
avec  les  moulures,  n'y  est  pas 
compris.  Renvoi  en  conséquence 
devant  l'administration  et,  en 
cas  de  contestation,  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  la 
fixation  du  prix  de  ce  travail  non 
prévu  au  devis  (C.  d'Et.),  VIII,  * 
1083. 

—  (83)  Décompte.  —  Droits  d'octroi 
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DÉCOMPTES  [suile]  : 

sur  les  matériaux. —  Augmenta- 
tion de  prix.  —  Demande  en 
remboursement.  —  Difficultés 
imprévues  de  transport.  —  Sol 
d'une  route  exhaussée. —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise  tous 
droits  réservés. —  Caractère  pré- 
paratoire.—  Recours  non  rece- 
vable.  —  [Administration  de 
Vassistance  publique  contre 
sieurs  Roche  et  de  Launay.)  — 
Décidé,  par  application  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  (hos- 
pice des  incurables  d'Yvry),  que 
l'entrepreneur  n'avait  pas  droit 
au  remboursement  des  sommes 
représentant  les  taxes  d'octroi 
établies  en  cours  d'exécution  et 
acquittées  par  lui  sur  les  maté- 
riaux employés  :  le  cahier  des 
charges  excluait  toute  augmen- 
tation des  prix  à  raison  des  va- 
riations delà  valeur  des  matériaux 
ou  de  la  main-d'œuvre  (C.d'Et.), 
X,  1315. 

—  (84)  Appréciation  de  prix.  — 
Intérêts.  —  (Ville  de  Bergerac 
contre  sieurs  Marionet  père  et 
fils  [C.  d'Et.),  VIII,  70. 

—  (85)  Remblais.  —  Prix.  —  Si- 
lence du  cahier  des  charges  et  du 
devis. —  Supplément  d'expertise. 
—  Intéi'êts. —  Intérêts  des  inté- 
rêts.—  [Sieur  Hunebelle  contre 
ville  de  Paris.)  —  Décidé  que 
la  ville  de  Paris  était  tenue  de 
payer  à  l'entrepreneur  les  déblais 
l)ar  lui  exécutés,  bien  qu'il  n'en 
soit  question  ni  dans  le  cahier 
des  charges  ni  dans  le  devis.  — 
Renvoi  devant  des  experts  pour 
la  fixation  du  prix.  —  Experts 
désignés  par  le  préfet  de  la  Seine 
et  par  l'entrepreneur,  sinon  d'of- 
fice par  le  président  de  la  section 


du  contentieux,  qui  désignera 
aussi  le  tiers  expert,  s'il  y  a 
lieu. —  Serment  à  prêter  devant 
le  secrétaire  de  cette  section.  — 
Réduction  accordée,  sur  l'avis 
conforme  de  l'entrepreneur,  de 
l'indemnité  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  le  remanie- 
ment d'une  partie  des  remblais 
[C.  d'Et.),  IX,  12. 
—  (86)  Mode  de  mesurage  interpré- 
tation du  cahier  des  charges.  — 
Rabais. —  Intérêts  ;  point  de  dé- 
part.—  Réception  définitive  non 
faite  ;  retard  imputable  à  la  com- 
mune ;  intérêts  du  jour  de  la 
demande.  —  Procéduie, —  Con- 
seil de  préfecture  ;  composition  ; 
conseiller  général  ;  juge  sup- 
pléant; incompatibilité. —  {Com- 
mune de  Gorron.) —  Décompte 
opéré  en  prenant  pour  base  du 
mesurage  des  travaux  la  mé- 
thode géométrique  prévue  par  le 
cahier  des  charges,  et  en  opé- 
rant sur  la  totalité  des  travaux  un 
rabais  de  11  p.  100,  consenti  par 
l'entrepreneur.  —  Les  intérêts 
des  sommes  restant  dues  à  l'en- 
trepreneur courent  du  jour  de 
la  demande,  et  avant  même 
la  réception  définitive,  bien  qu'il 
ait  été  stipulé  qu'ils  ne  cour- 
raient qu'à  partir  de  cette  récep- 
tion, si  le  retard  de  la  réception 
est  imputable  à  la  commune  qui 
a  pris  possession  des  travaux 
sans  contester  leur  bonne  exé- 
cution.—  Un  conseiller  général, 
juge  suppléant  d'un  tribunal  civil, 
ne  peut  pas  être  appelé  à  piéger 
dans  le  conseil  de  préfecture  en 
cas  d'insuffisance  du  nombre  des 
membres  nécessaires  pour  déli- 
bérer.—  L'inc()mi)atibilité  établie 
par  l'arrêté  du  19  fructidor  an 
IX,  à  l'égard  des  membres  des 
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tribunaux,  s'étend  aux  jugea 
suppléants,  VII,  732. 
—  (87)  Demande  de  supplément  de 
prix  et  de  plus-value. —  Demande 
d'indemnités  pour  frais  d'épui- 
sement, fourniture  de  plâtras,  de 
lambourdes;  pour  augmentation 
de  droits  d'octroi.—  Malfaçons. 

—  Procédure  :  conseil  de  pré- 
fecture.—  Conclusions  signifiées 
par  huissier.  —  Arrêté  contra- 
dictoire :  opposition  non  recc- 
vable. —  Avertissement  du  jour 
de  l'audience  donné  au  domicile 
du  mandataire  constitué  ;  régu- 
larité. —  Conclusions  oralps  ; 
irrégularité  ;  non-recevabilité. — 
Conseil  d'Etat.  —  Désistement  ; 
donné  acte.  —  Demandes  nou- 
velles ,  non-recevabilité. —  [Sieur 
Martin  et  héritiers BourdilUm.) 

—  L'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture est  contradictoire  vis-à- 
vis  de  la  partie  qui  a  saisi  le 
Conseil  par  voie  d'assignation. 

—  L'avertissement  du  jour  de 
l'audience  publique  est  réguliè- 
rement donné  au  domicile  élu, 
et  en  la  personne  du  mandataire 
de  la  partie.  —  Un  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  régulière- 
ment saisi  et  ne  peut  pas  con- 
naître d'une  demande  qui  lui 
est  seulement  présentée  à  l'au- 
dience dans  des  conclusions 
orales. —  Décidé  qu'aux  termes 
du  cahier  des  charges  il  n'était 
pas  dû  de  supplément  de  prix 
pour  la  pose  des  pierres  de  taille 
en  saillie,  —  qu'il  était  dû  une 
indemnité  pour  la  substitution 
d'une  pierre  de  prix  supérieur 
celui  de  la  pierre  prévue;  que 
les  épuisements  de  fondations 
ayant  été  faits  dans  les  condi- 
tions prévues  au  devis,  il  n'était 
pas  dû  d'indemnité  de  ce  chef; 


qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  com[)te 
aux  entrepreneurs  des  fourni- 
tures de  lamboui  des  et  de  i)lâ- 
tras  pour  planchers;  qu'il  n'était 
pas  justifié  d'un  préjudice  par 
suite  d'augmentation  des  droits 
d'octroi. —  Fixation  du  montant 
des  malfaçons  mises  à  la  charge 
de  l'entreprise  (C.  dCEt.),  VII, 
1147. 

—  (88)  Demande  en  supplément  de 
prix. —  Compétence  du  conseil 
de  |)réfecture  sauf  appel  au  Con- 
seil d'Etat. —  Décision  du  mi- 
nistre de  la  marine  refusant  de 
faire  droit  à  la  demande.  Non- 
recevabilité  du  recours  au  Con- 
seil d'État  contre  cette  décision. 
— {Sieur  Rousset.)  —  (C.  dCEt.), 
VIII,  1082. 

—  (89)  Transaction,  détermination 
de  son  étendue,  arrêté  ordonnant 
une  expertise  :  caractère  prépa- 
ratoire :  recours  immédiat  non 
recevable. —  {Ministre  des  tra- 
vaux -publics  contre  sieurs  Di- 
gnat  frères.)  —  L'arrêté,  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  a  prescrire  une  ex- 
pertise contradictoire  à  l'effet  de 
rechercher,  tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés,  si  des 
chefs  de  demande  ont  été  réglés 
par  une  convention  antérieure, 
ne  prescrivant  qu'une  mesure 
d'instruction,  a  le  caractère 
d'arrêté  préparatoire  et  n'est  pas 
susceptible  d'un  recours  immé- 
diat [C.  d'Ét.),  VIII,  1156. 

—  (90)  Transaction  ;  réception  dé- 
finitive. —  Retenue  de  garantie  : 
acceptation  du  décomiite.  — Inté- 
rêts de  plein  droit.  —  Capitalisa- 
tion.—  {Sieurs  Maille  et  Rodiès.) 
L'article  49  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866, 
qui  fait  courir  de  plein  droit,  au 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 

profit  des  entrepreneurs  les  inté- 
rêts des  sommes  qui  ne  leur  sont 
pas  payées  dans  les  trois  mois 
de  la  réception  définitive  de 
leurs  travaux  est  applicable  aux 
sommes  qui  sont  ajoutées  à  leur 
décompte  par  suite  d'une  tran- 
saction.— Aux  termes  du  môme 
article,  la  retenue  de  garantie 
devient  de  plein  droit  productive 
d'intérêts  trois  mois  après  Tac- 
ceptation  du  décompte  définitif 
(C.  d'EL),  VIII,  1532. 

— (91)Travaux  non  prévus.— Point 
de  départ  des  intérêts.  —  [Sieurs 
Gazai  et  C'*  contre  ville  d'Alais.) 

—  Communes.  —  Abattoir.  Tra- 
vaux supplémentaires.  —  Faculté 
de  libération  par  prolongation  de 
concession.  —  Calcul  sur  le  re- 
venu actuel  et  non  sur  le  produit 
existant  lors  de  la  concession 
primitive  ;  interprétation  du  ca- 
liier  des  charges.  —  Les  conces- 
sionnaires d'un  abattoir  ont  obte- 
nu condamnation  contre  la  ville 
pour  le  montant  des  travaux  sup- 
plémentaires qu'ils  ont  exécutés. 

—  avec  intérêts  du  jour  de  la 
demande,  —  ne  peuvent  pas  sou- 
tenir qu'à  raison  de  la  nature 
spéciale  de  leur  contrat,  les  inté- 
rêts étaient  dus  de  plein  droit  du 
jour  de  l'ouverture  de  l'abattoir, 
ou,  subsidiairement,  du  jour  de 
leur  demande  au  préfet.  —  L'o- 
bligation de  la  ville  se  bornant 
au  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent, les  intérêts  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  demande  (art,  1153, 
C.  civ.)  (C.  d'Et.)  Vlli,  1534. 

— (92)  Contestation  entre  une  com- 
mune et  son  entrepreneur  ;  res- 
ponsabilité éventuelle  de  l'archi- 
tecte :  expertise  ordonnée  :  ar- 
chitecte ayant  intérêt  à  y  être 


représenté  :  un  expert  nommé 
par  chacune  des  trois  parties.  — 
En  cas  de  désaccord  des  experts, 
rédaction  de  rapports  séparés  : 
pas  de  décision  à  prendre  à  la 
majorité  :  régularité.  —  {Sieur 
Boillot,)  — -  Capitalisation  d'in- 
térêts demandée  :  absence  de  con- 
clusions actuelles  en  condamna- 
tion au  fond  :  donné  acte  de  la 
demande  de  capitalisation  (C. 
d'Ei.),  IX,  731. 

—  (93)  Expertise  et  tierce  expertise 
ordonnées  par  le  Conseil  d'État. 

—  Expertise  nouvelle  irréguliè- 
rement ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture,  au  lieu  de  la  tierce 
expertise.  —  (Dame  veuve  liiac- 
cobi,)  —  Une  décision  du  Con- 
seil d'Etat  ayant  renvoyé  la  re- 
quérante devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué 
après  expertise  contradictoire  et 
tierce  expertise,  en  cas  de  désac- 
cord des  experts,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  pu,  après 
avoir  constaté  que  les  premiers 
experts  n'étaient  pas  d'accord,  se 
dispenser  d'ordonner  la  tierce 
expertise  et  faire  procéder  à  une 
nouvelle  expertise.  —  L'admi- 
nistration n'est  pas  fondée  à  sou- 
tenir que  l'arrêté  attaqué  étant 
purement  préparatoire,  le  recours 
n'est  pas  recevable  (C.  d'Et  ), 
VIII,  943. 

—  (94)  Demande  d'expertise  préala- 
ble ;  rejet  de  griefs  sans  exper- 
tise. —  Procédure.  —  Arrêté 
visant  les  articles  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  ; 
motifs  suffisants. — [Sieur  Chêne.) 

—  Déblais  de  tranchées  et  de  sou- 
terrains ;  demande  en  revision 
des  prix  pour  insuffisance  de 
sondages,  difficultés  imprévues, 
augmentation  de  dépenses  :  non- 
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recevabilité  par  application  du 
devis  :   de  souterrain  résultant 
d'éboulements  ou  de  la  constitu- 
tion du  rocher;  maçonneries  de 
remplissage  :  pas  d'indemnité  : 
faits  prévus  au  devis.  —  Ouvra- 
ges d'art:  perfectionnement  im- 
prévu du  travail,  absence  de  ré- 
clamation dans  les  trois  jours  de 
la  notification  de  l'ordre  de  ser- 
vice :  rejet,  art.  29  des  conditions 
générales.  —  Maçonneries  de 
fondation  d'un  viaduc  :  non-lieu 
à  l'application  de  la  plus-value 
prévue  pour  les  travaux  en  con- 
tre-haut du  sol  naturel.  —  Car- 
rières non  épuisées  ;   refus  de 
substitution  :  rejet.  —  Supplé- 
ment de  prix  réclamé  pour  fabri- 
cation de  chaux  et  mortier  :  rejet 
par  application  de  l'article  42.  — 
Galerie  à  ciel  ouvert  :  pas  de  plus- 
value  applicable  :  prix  réglé  par 
assim.ilation  avec  les  ouvrages  à 
ciel  ouvert  prévus  au  bordereau. 
—  Résiliation  refusée  avec  rai- 
son par  suite  du  rejet  de  tous  les 
griefs(C.  d'EL),  IX,  747. 
—  (95)  Article  41  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1866.  — 
Résiliation  par  suite  d'augmen- 
tation dans  la  distance  moyenne 
des  transports.  —  Indemnité.  — 
Faits  personnels  reprochés  aux 
agents  de  l'administration.  —  In- 
compétence du  conseil  de  pré- 
fecture. —  {Sieur  Dalhy.)  — 
Réclamation  au  sujet  de  travaux 
portés    dans    des  décomptes 
acceptés  sans  réserves  par  l'en- 
trepreneur :  non-recevabilité, 
(article  41  des  clauses  et  condi- 
tions générales).  —  Transport  de 
matériaux  :  distance  moyenne  : 
transports  effectués  d'abord  aux 
distances  les  plus  longues  ;  rési- 
^  liation  ;  pas  de  transports  aux 


courtes  distances  ;  —  par  suite» 
augmentation  de  la  distance 
moyenne  ;  réclamation  présentée 
contre  le  décompte  en  temps 
utile  ;  recevabilité  ;  droit  à  un 
supplément  de  prix  ;  renvoi  de- 
vant l'administration  pour  la  li- 
quidation. —  Valeur  de  maté- 
riaux déduits  des  quantités  por- 
tées en  compte,  et  employés 
ensuite  par  l'administration  ; 
allégation  non  fondée  ;  retenue 
opérée  avec  raison  pour  rebut 
de  matériaux  demeurés  sans 
emploi.  —  Indemnité  pour  re- 
tards de  confection  et  inexacti- 
tudes des  états  de  situation  ;  ré- 
clamation tardive  (article  41  des 
clauses  et  conditions  générales). 

—  Indemnité  pour  faits  person- 
nels aux  agents  de  l'administra- 
tion ;  incompétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  Rabais  opéré 
à  tort  sur  fournitures  en  régie  ; 
défaut  de  justification.  —  Prix 
de  fournitures,  demande  fondée. 

—  Intérêts.  —  Intérêts  d'mté- 
rêts  —  Enquête  déclarée  inu- 
tile (C.  d'Et.),  YIIl,  1687. 

—  (96)  Travaux  impiévus. — Condi- 
tions d'exécution.  —  Application 
des  prix  du  bordereau,  etc.  — 
[Sieur  Varangot.)  —  Expertise 
préalable  ordonnée  devant  le 
Conseil  d'État,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  demandée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Tiers  expert 
laissé  à  la  nomination  du  prési- 
dent de  la  section  du  conten- 
tieux (C.  d'EL),  Vil,  656. 

—  (97)  Interprétation  d'une  précé- 
dente décision  du  Conseil  d'É- 
tat. —  Profondeur  des  fouilles  ; 
fouilles  imprévues  ;  distinction 
relative  aux  intérêts  des  sommes 
dues  ;  travaux  postérieurs  à  la 
première  introduction  d'instance. 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

—  Sieu7'  Grelault  conire  ville  de 
Poitiers  [C.  d'Et.},  VU,  1159. 

—  (98)  [Héritiers  Didier  contre 
commune  de  Mousliers-sur - 
Saux.) — Fin  de  non-recevoir  tirée 
d'un  prétendu  acquiescement  au 
décompte  ;  lettres  relatives  à  une 
indemnité  gracieuse  et  non  à  la 
réclamation  contentieuse  :  rejet. 

—  Cube  de  terrassement  ;  aug- 
mentation imprévue  ;  devis  sup- 
plémentaire rédigé  et  accepté  au 
cours  des  travaux  ;  allocation 
du  prix  fixé  à  ce  nouveau  devis. 

—  Ravalements  ;  prix  de  ce 
travail  compris  dans  celui  fixé 
au  devis  pour  le  mètre  superficiel 
de  façade  en  pierre  de  choix  «  de 
toutes  tailles  »  ;  pas  de  supplé- 
ment de  prix.  — Travaux  préten- 
dus à  tort  omis  au  devis  ;  pas 
d'indemnité.  —  Intérêts  ;  frais 
d'expertise  compensés  (C.  d'Et.), 
IX,  1713. 

DECOURT  et  AUFRÈVE,  IX,  187. 
DECUGIS,  veuve  et  Cornail,  X, 
979. 

DEFOER,  VII,  610.  " 

DE  GONTAUT  DE  SAINT-BLANCARD, 

VII,  784. 
DEHARBES-RADIX,  1390. 
DEHAYNIN,  VIII,  1514. 
DELAAGE,  IX,  196. 
DELAFOY  et  JoLLY,  IX,  158. 
DELAREBEIRETTE,  VIII,  1184. 
DELARASSE,  VII,  881. 
DE  LA  TOUR  DU  BREIL  et  Cie,  VIII, 

865. 

DELATREMBLAIS  et  autres,  VII, 
1421. 

DELAUNE  Constant),  VIII,  196. 
DELAVIGNE  et  Mercier,  VII,  1116. 
DELAYA,  Vlïl,  257. 
DELER,  X,  1251. 
DELESTRE  (dame),  VI,  246. 
DELHON  (Emilien),  VIII, \94. 


DELIGNAT-LAVAUDet  dameMASSY, 
VI,  380. 

DELIGNE  et  Lemaire  (dames),  VI, 
530. 

DELIGNY  (veuve),  VII.  952. 

DÉLIMITATION  DE  LA  MER  : 

—  à  l'embouchure  de  l'Odet,  VI, 
810. 

—  dans  la  presqu'île  de  Saint-Lau- 
rent (Finistère),  VII,  868. 

—  dans  le  havre  de  Saint-Lô-d'Our- 
ville,  VII,  J023. 

—  à  l'entrée  de  la  Seudre,  VII, 
1264. 

—  dans  les  communes  de  Port-Ven- 
dres  et  de  Collioure,  VIII,  415. 

—  de  cours  d'eau,  VII,  654. 

—  du  lit  d'une  rivière  Voir  (voirie 
grande),  VIII,  1079. 

DELINÏÈRE,  VIII,  681. 
DELLOYE-TIBERGHIEN,  VI,573;  IX, 
767. 

DELORME,  VIII,  834. 

DEL  HOPITAL,  Fleury  et  autres, 

IX,  1352. 
DELPORT,  VI,  394. 
DEMEURE,  VII,  1427. 
DEMION  (héritiers^,  X,  1303. 
DÉMONET,  VI,  1032 
DENIEE,  VIII,  1154. 
DENIZE,  VI,  1065. 
DENOBILI,  VIII,  663. 
DE  PREIGNE,RouGiERet  Harouel, 

IX,  1345. 
DEROUEN,  IX,  1529. 
DERVILLÉ  et  ACCARY,  IX,  1209. 
DESCAMPS,  VIII,  1078. 
DESCHATEAUX,  VII,  821. 
DESCLAUX,  IX,  176. 
DESLANDES,  IX,  398. 
DESPORTES,  IX,  1207. 
DESPREZ,  IX,  191. 
DESPREZ  (héritiers)  et  Lepeuple- 

Lecouffle,  IX,  771. 
DESSEIGNET,  X,  1249. 
Dessins.  Procédés  de  reproduction 

{Cire),  X,  832. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAK  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


DESSOLIERS,  VII,  767. 
DETCHEVERRY,  IX, 1176. 
DÉTAT,  VII.  1377. 

Dettes  de  l'État: 

—  (1).  Voirie  (grande).  Chemin  de 
fer.  —  Garantie  d'intérêt.  — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans),  —  Frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploi- 
tation. Calcul  du  revenu  net.  — 
Prélèvements  pour  dépréciation 
et  renouvellement  du  matériel 
roulant.  —  Valeur  des  matériaux 
retirés  des  voies.  —  Prélèvement 
pour  détaxes.  Intérêts  des  som- 
mes reversées  à  tort.  —  Contes- 
tation entre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  et  l'État  relative- 
ment à  la  justification  annuelle 
des  dépenses  d'exploitation  et  des 
recettes  pour  l'application  de  la 
garantie  d'intérêts  accordée  par 
rÉtat  ;  —  Décidé  qu'il  y  a  lieu 
de  porter  au  compte  annuel  des 
dépenses  de   l'exploitation  une 
somme  représentant  la  valeur  de 
la  partie  du  matériel  roulant  qui 
a  été  effectivement  réformée  et 
remplacée  pendant  l'année,  et  non 
une  somme  représentant  par  éva- 
luation l'usure  et  la  dépréciation 
de  ce  matériel  pendant  l'année; 
et  de  déduire  des  recettes  le  mon- 
tant des  détaxes  reconnues  justi- 
fiées avant  la  clôture  de  Texer- 
cice,  à  l'exclusion  de  celles  qui 
ne  seraient  constatées  que  dans 
le  cours  des  exercices  suivants  ; 
comme  aussi  et  corrélativement 
de  ne  comprendre  parmi  les  recet- 
tes d'un  exercice  que  les  recou- 
vrements non  litigieux  et  assu- 
rés, alors  même  que  l'encaisse 
ment  aurait  été  ditîéré,  en  retran- 
chant seulement   les  créances 
dont  la  réalisation  est  incertaine 
[C.  d'Et.),  VI,  426. 
Annales  des  P,  et  Ch.  5<^  série.  ■ 


—  (2)  Voirie  (grande).  —  Chemins 
de  fer.  —  Garantie  d'intérêts.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans).  —  Produit  net.  — 
Ancien  réseau.  —  Frais  an- 
nuels d'exploitation.  —  Matériel 
roulant.  —  Usure  et  déprécia- 
tion. —  Renouvellement.  —  Dé- 
taxes à  opérer.  —  Précédent  ar- 
rêt et  décision  ministérielle.  — 
Longueur  kilométrique  de  l'an- 
cien réseau.  —  Revenu  kilomé- 
trique. —  Nouveau  réseau,  — 
Partie  exploitée,  VI,  502. 

—  (3)  Chemin  de  fer  de  l'Est.  — 
Service  des  postes.  —  Traité  à 
forfait  :  interruption  pendant  la 
guerre  1870-1871.  —  Non-lieu  à 
réduction  du  forfait.  —  Question 
non  réglée  par  la  convention  in- 
tervenue à  la  suite  du  traité  de 
Francfort.  —  {L'Etat  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  VEst,)  —  Décidé  que  la  con- 
vention du  11  juin  1859  qui  as- 
sure à  l'État  la  gratuité  du  ser- 
vice des  postes  sur  les  lignes  de 
l'Est,  moyennant  21  annuités  de 
300.000  francs,  constituait  un 
forfait ,  et  qu'en  conséquence 
l'État  n'était  pas  fondé  à  soute- 
nir qu'il  ne  devait  pas  les  por- 
tions d'annuités  correspondant  à 
l'interruption  du  servicèpar  suite 
des  événements  de  guerre.  —  Dé- 
cidé que  la  convention  du  21  juin 
1873,  intervenue  à  la  suite  du 
traité  de  Francfort,  n'avait  eu 
pour  objet  que  d'indemniser  la 
compagnie  delà  cession  de  lignes 
ou  portions  de  lignes  et  de  tous 
autres  dommages  résultant  pour 
elle  de  ce  traité,  et  non  de  modi- 
fier les  obligations  résultant  de  la 
convention  de  1859  (C.  d'Et.), 
VII,  1370. 

—  (4)  Voirie  (grande).  —  Ports 
—  Lois,  etc.  {tables).  27 
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Dettes  de  l'état  (suite)  : 
maritimes.  —  Police.  —  Mise  à 
sec  des  bassins.  —  Échouement 
d'un  navire.  —  Responsabilité 
du  préjudice.  —  Sieurs  Pesarési 
et  Leva  {navire  Maria  S'\)  — 
Décidé  que  l'État  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  des  avaries 
éprouvées  par  un  navire,  par 
suite  de  la  mise  à  sec  des  bas- 
sins d'un  port,  lorsque  le  capi- 
taine a  été  prévenu  en  temps 
suflBsant  par  le  maître  de  port  et 
a  négligé  d"opérer  dans  le  char- 
gement l'allégement  indispensa- 
ble pour  permettre  à  son  navire 
de  se  réfugier  dans  le  bassin 
laissé  à  flot  [C,  d'EL),  VII,  1061. 

—  (5)  Accident  causé  par  la  chute 
d'un  poteau  télégraphique.  — 
Force  majeure.  —  {Sieur  Le- 
horgne.)  —  La  chute  d'un  poteau 
télégraphique  causée  par  la  vio- 
lence du  vent,  sans  qu'il  soit  jus- 
tifié d'une  faute  ou  négligence 
des  agents  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques,  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de 
l'État  (C.  cVEL),  VII,  1392. 

—  (6)  Travaux  de  pavage  par  ré- 
quisition. —  Compétence.  — 
{Sieur  Barret.)  —  Des  travaux, 
de  pavage  exécutés  dans  les  rues 
de  Paris  sur  la  réquisition  des 
officiers  du  génie,  ont  le  carac- 
tère de  travaux  publics,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  fait  l'objet  d'un 
marché.  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  à  laquelle  ne 
saurait  faire  obstacle  la  décision 
du  ministre  de  la  guerre  qui  re- 
fuse à  l'entrepreneur  le  payement 
de  son  mémoire,  VI,  250. 

—  (7)  Faits  de  guerre.  —  Démoli- 
tion d'un  pont  par  ordre  de  l'au- 
torité militaire.  —  Suspension 
du  péage.  —  Demande  d'indem- 


nité par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. —  Force  majeure.  — 
{Compagnie  des  ponts  de  Bil- 
lancourt et  du  Bas-Meudon.)  — 
Un  pont  à  péage  ayant  été  dé- 
moli par  ordre  de  l'autorité  mili- 
taire pendant  la  guerre,  et  re- 
construit ensuite,  la  compagnie 
concessionnaire  du  péage  n'est 
pas  fondée  à  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  la  suspension  de 
ce  péage,  alors  que  son  cahier 
des  charges  ne  lui  donne  aucun 
droit  à  indemnité  à  raison  des 
faits  de  force  majeure  et  que  la 
démolition  constitue  un  fait  de 
guerre  nécessité  immédiate  de 
la  lutte).  —  (Il  n'y  a  lieu  d'exa- 
miner la  question  posée  par  le 
ministre  de  savoir  si  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  autori- 
sait la  compagnie  à  exercer  une 
action  contre  l'État,  bien  que  le 
pont  fût  destiné  seulement  à  des- 
servir des  chemins  vicinaux  et 
que  l'Etat  n'eût  concouru  à  sa 
construction  que  par  une  sub- 
vention.) [C,  d'Et.),  VIII,  106). 
—  (8)  Construction  d'une  caserne. 

—  Effondrement  d'un  mur.  — 
Homme  tué.  —  Indemnité.  — 
Compétence .  —  {Dame  veuve 
Dumas  et  sieur  Léonard  Du- 
mas.) —  Il  appartient  au  conseil 
de  préfecture,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  pluviôse  an 
VIII,  de  statuer  sur  une  demande 
tendant  à  faire  condamner  l'État 
au  payement  d'une  indemnité  à 
raison  delà  mort  d'une  personne 
survenue  par  le  fait  d'exécution 
de  travaux  publics  entrepris  pour 
le  compte  du  génie  militaire. 

—  La  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  rejeté  cette  demande, 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'État.  —  Elle 
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ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  les 
réclamants  saisissent  le  conseil 
de  préfecture.  (C.  d'Et.),  IX, 
606. 

—  (9)  Travaux  publics.  —  Terri- 
toires cédés  par  le  Piémont.  — 
Endiguement  du  Var.  Liquida- 
tion de  l'entreprise.  —  Sommes 
retenues  par  l'État  français.  — 
Intérêts.  —  Précédentes  déci- 
sions. —  Exécution.  —  Ministre 
chargé  de  représenter  l'État;  Tra- 
vaux publics,  finances.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  — 
Étendue  du  recours  ouvert  dans 
le  cas  où  le  ministre  n'a  pas  sta- 
tué dans  les  quatre  mois.  —  Ré- 
clamations contre  des  décisions 
d'autorités  subordonnées  au  mi- 
nistre. —  Décret  du  2  novembre 
1864,  article  7.  —  {Dames  Vil- 
lain-Moisnei  et  de  Massongue.) 
—  Lorsque  dans  des  contesta- 
tions sur  lesquelles  le  Conseil 
d'État  a  déjà  rendu  plusieurs  dé- 
cisions (dans  l'espèce,  en  vue 
de  régler  les  suites  d'une  entre- 
prise de  travaux  publics),  c'est 
le  ministre  des  travaux  publics 
qui  a  représenté  l'État,  le  mi- 
nistre des  finances  n'a  pas  qua- 
lité pour  connaître  de  l'exécution 
de  ces  décisions  et  soumettre  au 
Conseil  les  difficultés  qu'elles 
font  naître.  —  Ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  ministre  des  travaux 
publics,  seul  chargé  d'assurer 
l'exécution.  —  L'article  7  du  dé- 
cret du  2  novembre  1864,  qui 
permet  aux  parties  de  présenter 
au  Conseil  d'Etat  des  réclama- 
tionfe  sur  lesquelles  les  ministres 
n'ont  pas  statué  dans  le  délai  de 
quatre  mois,  s'applique-t-il  au 
cas  où  les  ministres  ont  à  sta- 
tuer sur  des  réclamations  dont 
ils  sont  directement  saisis  par 


les  parties,  ou  bien  seulement 
au  cas  où  ils  doivent  prononcer 
sur  des  recours  contre  des  auto- 
rités qui  leur  sont  subordonnées? 

—  Résolu  dans  le  dernier  sens. 
(C.  d'Et.),  IX,  735. 

—  (10)  Sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur. —  Prescription  au  profit 
de  l'État.  —  Suspension  des  dé- 
lais pendant  la  guerre  de  1870. 

—  [Sieurs  Pinchon^  Croze  et 
autres.)  —  Les  décrets  des  9 
septembre  et  3  octobre  1870,  qui 
ont  suspendu  toutes  les  prescrip- 
tions et  péremptions  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  sont  appli- 
cables aux  délais  spéciaux  fixés 
par  la  loi  du  29  janvier  1831,  dé- 
clarant prescrites  et  définitive- 
ment éteintes  les  créances  qui 
n'auraient  pas  été  liquidées,  or- 
donnancées et  payées  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  l'exercice  auquel  elles  ap- 
partiennent.—Ces  décrets  ont  eu 
pour  effet  de  suspendre  le  délai 
même  dans  le  cas  ou  il  ne  se- 
rait expiré  qu'après  la  guerre.  — 
Applications  de  ces  décrets  et  de 
la  loi  du  26  mai  1871,  qui  a  fait 
courir  à  nouveau  les  délais,  à 
une  créance  appartenant  à  l'exer- 
cice 1869,  et  dont  le  réordonnan- 
cement demandé  le  21  mars  1874 
avait  été  à  tort  refusé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  —  Il 
s'agissait  de  travaux  exécutés  en 
1869.  (C.  d'Et.),  VII,  823. 

—  (11)  Travaux  publics.  —  Som- 
mes dues  pour  avances  de  fonds. 

—  Ordonnancement  en  1868.  — 
Prescription.  -—  Suspension  des 
délais  pendant  la  guerre  de  1870. 

—  Demande  de  réordonnance- 
ment postérieure  à  Texpiration 
du  nouveau  délai.  —  Rejet.  — 
{Sieurs  Gény  et  Dormont^  liqui-^ 
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Dettes  de  l'état  {suite)  : 

dateurs  de  la  société  Guyard, 
Gény  et  C'').  —  Application  de 
la  loi  du  29  janvier  1831,  arti- 
cle 9.  —  Déchéance  opposée  à  la 
demande  de  réordonnancement 
d'une  somme  ordonnancée  en 
1868  et  non  touchée,  ladite  de- 
mande formée  seulement  après 
l'expiration  du  délai  de  cinq  ans 
à  partir  de  l'ouverture  de  l'exer- 
cice, fixé  parla  loi  précitée,  aug- 
menté de  la  durée  de  la  proro- 
gation résultant  des  décrets  du 
gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale des  9  septembre  et  3  oc- 
tobre 1870  (C.d'E^.)  VIII,  94. 

—  (12)  Travaux  publics.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Ministres.  — 
Travaux  de  défense  d'une  place  de 
guerre.  Chute  d'un  échafaudage, 
—  Ouvrier  tué.  Action  en  respon- 
sabilité pour  faute  d'agents  de 
l'administration.  Compétence.— 
{Dame  veuve  Zeig).  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  action 
qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
l'État  civilement  responsable  de 
la  faute  et  de  la  négligence  im- 
putée à  des  officiers  du  génie, 
chargés  de  surveiller  son  entre- 
preneur de  travaux  à  une  cita- 
delle, et  de  réclamer  en  consé- 
quence une  indemnité  pour  pré- 
judice résultant  de  la  mort  d'un 
ouvrier  tué  par  la  chute  d'un 
échafaudage.  Cette  demande  ne 
rentrait  pas  dans  celles  dont 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII  a  réservé  la  connaissance 
au  conseil  de  préfecture  ;  il  n'ap- 
partenait qu'au  ministre  de  la 
guerre  d'y  statuer,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État  (C.  d'Ét.), 
VI,  1010. 

—  (13)  Chute  d'un  échafaudage.  — 


Ouvrier  tué.  —  Responsabilité. 

—  Procédure.  —  Expertise  non 
obligatoire.  —  {Dame  veuve 
Zeig.)  —  L'expertise  prescrite 
par  l'article  56  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  n'est  obligatoire 
que  dans  les  instances  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux 
conseils  de  préfecture,  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII. —  Chose 
jugée  à  cet  égard  par  un  précé- 
dent arrêt.  Décidé  que  la  respon- 
sabilité de  l'accident  qui  avait 
causé  la  mort  d'un  ouvrier  ne 
pouvait  incomber  à  l'État  :  d'une 
part,  l'échafaudage,  qui  s'était 
écroulé  devait  être  entretenu  par 
l'entrepreneur  des  travaux  ;  d'au- 
tre part,  les  agents  du  service  du 
génie  n'ont  donné  à  l'entrepre- 
neur ou  à  ses  ouvriers  aucun 
ordre  ou  instruction  pouvant  en- 
gager la  responsabilité  de  l'État. 
(C.  d'Et.),  VII,  902. 

—  (14)  Monopole  des  poudres.  — 
Insuffisance  des  approvisionne- 
ments. Dommages  pour  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics. 

—  Indemnité.  —  Pas  de  recours 
contentieux.  —  {Sieur  Blanc.) 

—  Un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  auquel  l'administration 
aurait  causé  un  dommage  en 
n'ayant  pas  en  entrepôt  des  ap- 
provisionnements de  poudre  suf- 
fisants pour  assurer  l'exécution 
des  travaux  soumissionnés  (cons- 
truction d'une  route),  n'est  pas 
recevable  à  demander  une  indem- 
nité par  la  voie  contentieuse.  — 
(Si  l'Etat  a  le  droit  exclusif  de 
fabriquer  et  de  vendre  les  pou- 
dres à  feu,  il  n'appartient  qu'à 
l'administration  de  régler  le 
nombre  etl'approvisionnementde 
ses  entrepôts.)  (C.  d'Et.),  Vil, 
620. 
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Deule  (haute).  Syndicat  d'entre- 
tien des  travaux  de  dessèche- 
ment des  marais,  VI,  522.  — 
Société  de  dessèchement  de  la 
vallée,  VI,  525,  526,  529. 

DEVEY-BERTRAM  Sieur  et  dame) 
VIII,  1658. 

DEVILLERS  et  consorts,  VI,  445. 

DIDIER  héritiers),  IX,  1713. 

Dieppe  (quais  du  port  de)  :  Exploi- 
tation de  cinq  ponts-bascules, 
VII,  208. 

—  Établissement  de  grues,  X, 
397. 

DIEDLAFOI,  IX,  1531. 

DIEUSY  et  Cléret,  VI,  31. 

DIGEON,  X,  783. 

DIGNAT  frères,  VIII,  1156. 

DIGONNET-THIANGE,  VIII,  568. 

DiNARD  (poit   de  :  Construction 

d'un  quai  d'embarquement,  VIII, 

907. 

Distribution  d'eaux  : 

—  (i;  Interprétation.  —  [Ville  du 
Havre  contre  compagnie  ano- 
nyme des  eaux.)  —  Décidé  par 
interprétation  du  cahier  des  char- 
ges :  1°  que  la  ville  du  Havre  n'est 
pas  fondée  à  exiger  de  la  com- 
pagnie des  eaux  qu'elle  substitue 
un  plus  grand  nombre  de  fon- 
taines de  moindre  dimension  au 
système  actuel  de  distribution 
d'eau,  ou  que,  du  moins,  elle  ne 
pourrait  avoir  cette  exigence 
qu'en  prenant  un  nouvel  abonne- 
ment aux  conditions  indiquées 
par  le  traité  ;  2°  qu'elle  ne  peut 
renoncer  à  tout  ou  partie  des 
abonnements  supplémentaires 
qu'elle  a  pris  successivement, 
ces  abonnements  devant  durer 
aussi  longtemps  que  la  conces- 
sion elle-même,  VI,  1090. 

—  ,2)  Interprétation  du  cahier  des 
charges  ;  Partage  des  bénéfices. 
—  Procédure.  —  Exécution  sans 


réserve  de  l'arrêté  attaqué  ;  Pour- 
voi non  suspensif  ;  Pas  de  fin  de 
non-recevoir.  —  [Sieur  Fortin- 
Hermann  et  compagnie  contre 
la  ville  de  Laon.)  —  Décidé  par 
interprétation  du  cahier  des  char- 
ges, que  les  entrepreneurs  sont 
tenus  d'exécuter  dans  la  ville  de 
Laon,  les  faubourgsexceptés, tous 
les  travaux  de  distribution  récla- 
més par  l'administration,  même 
dans  les  rues  dont  la  canalisation 
n'était  pas  prévue  au  projet,  et 
sans  augmentation  du  forfait  sti- 
pulé. Décidéaussi  que  le  produit 
des  abonnements  dans  ces  rues 
n'appartient  pas  exclusivement 
aux  entrepreneurs  et  qu'ils  doi- 
vent venir  en  atténuation  de  la 
garantie  d'intérêts  accordée  par 
la  ville.  —  L'exécution  sans  ré- 
serves d"un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  recevabilité  du  pourvoi  contre 
cet  arrêté,  le  recours  au  conseil 
d'État  n'étant  pas  suspensif.  [C. 
d'Et.],  VII,  1169. 
—  (3)  Distribution  d'eau  dans  la 
ville  de  Brest.  —  Concession. 
—  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  Expertise  ordonnée; 
condamnation  de  la  ville  aux  dé- 
pens. —  Intérêts  et  intérêts  des 
intérêts.  {Sieur  Branellec  con- 
tre ville  de  Brest.)  —  Décidé 
qu'en  stipulant  que,  pendant  la 
durée  de  la  concession,  l'eau  des 
fontaines  publiques  ne  ferait 
l'objet  d'aucun  trafic  et  que  les 
habitants  ne  pourraient  y  puiser 
qu'au  seau  ou  à  la  cruche,  et  en 
accordant  au  concessionnaire  le 
droit  d'établir  des  comptoirs  pour 
la  vente  de  l'eau,  la  ville  n'avait 
pas  subordonné  à  l'établissement 
d'un  certain  nombre  de  comptoirs 
réclamer  par  elle  l'exécution  de 
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Distributions  d'eau  (suite)  ; 
son  obligation  d'empêcher  tout 
trafic  de  l'eau  :  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être 
statué,  après  expertise,  sur  l'in- 
demnité pouvant  résulter  pour  le 
concessionnaire  du  dommage 
causé  par  l'inobservation  de  cette 
obligation.  —  Décidé  que  le  mo- 
nopole de  la  concession  était 
limité  aux  quartiers  connus  sous 
le  nom  de  l'annexion  et  aux 
parties  murées  de  la  ville  (rive 
gauche)  et  que  l'autorisation  don- 
née par  le  maire  et  le  préfet, 
d'établir  des  conduites  d'eau  en 
dehors  de  ce  périmètre  ne  cons- 
tituait pas  pour  le  concession- 
naire un  droitexclusif  :  elle  n'était 
qu'une  simple  permission  de 
police.  —  Interruption  de  service 
par  défaut  de  surveillance  et 
mauvais  état  des  appareils  :  Faits 
ne  constituant  pas  un  cas  de 
force  majeure  :  Amende  réguliè- 
ment  prononcée. —  Expei-tise  or- 
donnée par  le  Conseil  d'État: 
Dépens.  Lorsque le  conseil  d'Etat 
ordonne  une  expertise,  la  partie 
qui  la  repoussait  doit  être  con- 
damnée auxdépens  de  l'incident. 
(G.  d'Ét.),  X,  1338. 

—  (4)  Provision  allouée  à  l'entre- 
preneur en  obligations  au  por- 
teur. —  Exécution  vicieuse  des 
travaux.  —  Qualité  et  quantité 
insuffisante  des  eaux.  —  Garan- 
tie d'un  minimum  de  recettes. 
—  Procédure.  —  Expertise.  — 
Formalités  substantielles .  — 
Expert  unique.  —  Parties  non 
mises  en  demeure.  —  {Fille  de 
la  Châtre  conti-e  sieurs  Dalifol 
et  Iluef.)  —  L'entrepreneur 
ayant  déjà  exécuté  une  partie 
importante  des  travaux  dont  la 
bonne  confection  n'est  pas  con- 


testée, on  décide  que  la  ville  sera 
tenue  de  lui  remettre  une  pro- 
vision sous  la  forme  d'obligations 
au  porteur  remboursables  d'après 
le  mode  prévu  au  cahier  des 
charges,  et  que,  faute  parla  ville 
d'avoir  livré  ces  obligations  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  du 
présent  arrêt,  la  provision  allouée 
portera  intérêt  à  5  p.  100.  — 
Sursis  à  statuer  sur  la  réception 
des  travaux  jusqu'à  nouvelle 
expertise,  l'instruction  ne  per- 
mettant pas  de  savoir  si  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  dans  les 
conditions  prescrites.  —  Lors- 
qu'une expertise,  sans  être  obli- 
gatoire, est  reconnue  nécessaire, 
les  parties  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  mises  en  demeure 
de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
expert  unique  ou  de  désigner 
elles-mêmes  leurs  experts.  —  Le 
conseil  de  préfecture  doit  obser- 
ver les  formalités  substantielles 
en  matière  d'expertise.  [C.  d'Et.) 
VII,  839. 
—  (5)  Dans  la  ville  de  Pau.  —  Exé- 
cution vicieuse.  —  Trouble  des 
eaux  et  insuflisance  du  débit.  — 
Responsabilité  de  l'entrepreneur 
et  de  ses  représentants  après  son 
décès.  —  Possibilité,  reconnue 
par  les  experts,  de  réparer  les 
malfaçons.  —  Simple  indemnité 
en  argent  allouée  à  la  ville  dans 
ce  but.  —  Résiliation  prononcée 
à  tort  par  le  conseil  de  préfecture. 
—  Intérêts  des  intérêts.  —  {Sieur 
Escarraguel  contre  inlle  de 
Pau.)  —  Lorsqu'un  entrepre- 
neur vient  à  décéder  après  avoir 
été  déclaré  responsable  de  l'ins- 
tallation défectueuse  d'une  con- 
duite d'eau  et  avant  d'avoir  ré- 
paré les  malfaçons  signalées  à  sa 
charge,  ses  représentants  sont 
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,  soumis  aux  mômes  obligations 
que  leur  auteur  et  responsables 
au  même  titre  que  lui.  —  Mais 
ils  sont  fondés  à  soutenir  qu'ils 
ne  sauraient  être  tenus  d'exécu- 
ter les  travaux  personnellement 
et  qu'en  leur  qualité  d'héritiers, 
ils  sont  seulement  tenus  d'in- 
demniser la  ville  du  préjudice 
résultant  pour  elle  de  l'inexécu- 
tion des  obligations  incombant  à 
leur  auteur,  par  application  de 
l'article  36  des  clauses  et  condi- 
tions générales.  (C.  d'Et.),  IX, 
1722. 

—  (6)  Communes.  —  Rupture  de- 
conduites  d'eau.  —  Lavoir  parti- 
culier. —  Branchement.  —  Dom- 
mage. —  Incompétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  (Ville  de 
Paris  contre  sieur  Verbois.)  — 
Il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  la  de- 
marrde  d'indemnité  formée  par 
un  particulier  à  raison  du  dom- 
mage que  lui  aurait  causé  la 
rupture  d'un  branchement  ser- 
vant à  mener  les  eaux  de  la  con- 
duite publique  à  un  lavoir  parti- 
ticulier.  —  Le  fait  que  ce  bran- 
chement a  été  autorisé  par 
l'administration  et  installé  par 
les  agents  de  la  compagnie  fer- 
mière des  eaux  ne  saurait  confé- 
rer le  caractère  de  travail  public 
à  un  ouvrage  établi  dans  le  seul 
intérêt  d'un  particulier  et  à  ses 
risques  et  périls.  [C.  d'Et.),  VIII, 
828. 

—  (7)  Dans  la  ville  de  la  Châtre.  — 
Exécution  du  marché.  —  Résul- 
tat d'une  expertise  ordonnée  par 
le  Conseil  d'État.  —  Dimension 
insuffisante  des  conduits.  —  Qua- 
lité suffisante  de  l'eau.  —  Garan- 
tie d'un  minimum  de  recettes.  — 
Réception  ajournée  des  travaux. 


—  Provision  allouée  néanmoins 
à  l'entrepreneur  sous  forme  d'o- 
bligations au  porteur.  —  Frais 
d'expertise  partagés.  —  Entre- 
preneurs condamnés  aux  dépens. 

—  (Ville  de  la  Châtre  contre 
sieurs  Dalifol  et  Huet],  [C, 
d'Et.),  IX,  60. 

—  (8)  Alignement  de  fontaines  pu- 
bliques. —  Disparition  partielle 
des  eaux.  —  Entrepreneur  et 
architecte.  —  Malfaçons.  — 
Retard  dans  l'exécution.  —  Res- 
ponsabilité. —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  Point  de  départ.  — 
Commune  de  Courchaton  con- 
tre sieurs  Vergnory  et  Siblot.) 

—  Appréciation  de  la  part  de 
responsabilité  incombant  à  la 
commune ,  à  l'entrepreneur  et 
à  l'architecte,  à  raison  de  la 
disparition  partielle  des  eaux  et 
de  fuites,  qui  se  sont  manifestées 
dans  les  conduits  et  fontaines 
établis  pour  l'alimentation  d'une 
commune.  —  Malfaçons  impu- 
tables soit  à  l'architecte,  soit  à 
l'entrepreneur.  —  Indemnité 
allouée  à  la  commune.  —  Fuite 
imputable  à  la  construction  d'un 
ponceau  par  la  commune  dans 
le  voisinage  d'une  fontaine.  — 
Les  intérêts  des  intérêts  ne  peu- 
vent courir,  alors  même  qu'ils  ont 
fait  l'objet  d'une  demande  spé- 
ciale, que  si,  au  moment  où 
cette  demande  a  été  formulée,  il 
était  déjà  dû  des  intérêts  pour 
une  année  entière.  {C,  d'Et.).IX^ 
1719. 

'  (9)  Dans  la  ville  de  Nantes.  — 
(Compagnie  générale  des  eaux 
contre  la  ville  de  Nantes.)  — 
Obligation  de  remplacer  les 
tuyaux  devenus  impropres  à  leur 
usage.  —  Compagnie  chargée 
d'exécuter  les  traités  antérieurs. 
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Distributions  d'eau  {suite)  : 

—  Emploi  de  matériaux  défec- 
tueux dès  le  principe.  —  Droit 
de  rachat  par  la  ville.  —  Frais 
de  premier  établissement.  — 
Procédure.  —  Conclusions  nou- 
velles devant  le  Conseil  d'État. 

—  Double  degré  de  juridiction. 

—  Non-recevabilité.  —  Décidé, 
par  application  du  cahier  des 
charges  :  1"  que  la  compagnie 
étant  chargée  de  l'exécution  et 
de  l'entretien  à  ses  frais  des  tra- 
vaux de  toute  nature,  nécessaires 
pour  assurer  l'élévation  et  la  dis- 
tribution des  eaux  de  la  ville  de 
Nantes,  devant  en  outre  re- 
mettre à  la  ville  en  bon  état  d'en- 
tretien, à  l'expiration  de  la  con- 
cession l'établissement  et  tous 
ses  accessoires,  se  trouvait  obli- 
gée de  maintenir  tous  les  ou- 
vrages en  bon  état  pendant  la 
durée  de  la  concession,  et  spécia- 
lement de  remplacer  les  tuyaux 
devenus  impropres  à  leur  usage  ; 
2°  que  la  compagnie  s'étant 
trouvée  substituée  à  l'administra- 
tion municipale  dans  tous  les 
traités  antérieurement  passés,  ne 
saurait  se  plaindre  de  ce  que 
l'emploi  de  tuyaux  d'une  certaine 
nature  lui  aurait  été  imposé, 
alors  surtout  que  la  compagnie 
n'allègue  pas  qu'elle  ait  été  in- 
duite en  erreur  sur  les  marchés 
conclus,  ni  qu'on  l'ait  forcée  de 
prendre  livraison  de  marchan- 
dises défectueuses. (C  d'£^.),IX, 
1747. 

—  (10)  Ville  de  Paris.  —  Distribu- 
tion des  eaux  d'égout  dans  les 
plaines  voisines  (Clichy  ,  Asniè- 
res,  Gennevilliers).  —  Ensemble 
de  travaux  adjugés  à  un  entrepre- 
neur. —  Travaux  en  faisant  par- 
tie, concédés  ensuite  à  un  autre 


entrepreneur.  —  Indemnité.  — 
{Sieur  Varangot  contre  ville  de 
Paris.)  —  Jugé  que  les  travaux 
litigieux  confiés  par  la  ville  à  un 
autre  entrepreneur  ne  se  trou- 
vaient pas  compris  dans  les  pré- 
visions du  marché  qui  avait  fait 
l'objet  de  la  précédente  adjudica- 
tion. A  l'égard  de  quelques-uns, 
la  ville  avait  expressément  réser- 
vé ses  droits  :  —  Quant  aux 
autres,  leur  exécution  n'a  été 
décidée  que  postérieurement  au 
premier  marché.  Non-lieu  à  in- 
demnité. —  Rejet  d'une  demande 
en  indemnité  fondée  sur  l'ar- 
ticle 34  des  conditions  générales 
de  1866,  il  n'y  a  eu  ni  cessation, 
ni  ajournement  des  travaux  par 
le  fait  de  la  ville.  Si  la  substitution 
de  conduites  en  pierre  meulière 
aux  rigoles  en  maçonnerie  de 
briques  a  diminué  l'importance 
des  travaux,  le  cahier  des  charges 
stipulait  que  le  montant  de  l'en- 
treprise serait  indéterminé.  (C. 
d'Et.),  X;76. 
—  (11)  Communes.  —  Application 
d'un  traité  pour  la  distribution 
des  eaux  dans  la  ville  de  Melun. 

—  [Ville  de  Melun  contre  com- 
pagnie des  eaux.)  —  Sont  décla- 
rés suffisants,  pour  assurer  Tex- 
pédition  des  clauses  relatives  au 
temps  de  repos  et  au  jaillisse- 
ment des  eaux,  les  travaux  pres- 
crits par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Décidé  que  la  ville  n'a  pu 
augmenter  le  nombre  des  appa- 
reils de  distribution  sans  aug- 
menter en  même  temps  le  mon- 
tant de  son  abonnement,  le  débit 
général  de  l'eau  étant  stipulé  au 
traité  ainsi  que  le  débit  spécial 
des  bornes-fontaines  et  des  bou- 
ches sous  trottoir.  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Arré- 
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té  préparatoire.  —  Recours  au 
conseil  d'Rtat  non  recevable.  — 
La  disposition  par  laquelle  un 
conseil  de  préfecture  se  borne  à 
disjoindre  de  la  cause,  pour  faire 
l'objet  d'une  instruction  et  d'une 
décision  spéciales,  un  chef  de 
demande,  ne  peut  pas  êtredéférée 
immédiatement  au  Conseil  d'État. 

—  Elle  n'est  que  préparatoire. 
(C.  d'Et.),  X.  356. 

—  (12)  Communes.  —  Service  de 
distribution  d'eau  :  arrosage.  — 
Ville  de  Cannes.  —  Concession 
du  canal  de  la  Siagne.  —  Inter- 
prétation du  cahier  des  charges. 

—  (Ville  de  Cannes  contre  «  the 
Crédit  Company  ».) —  Arrêté  or- 
donnant une  expertise,  tous  droits 
et  moyens  réservés.  Caractère 
préparatoire.  Recours  au  Conseil 
d'Etat  non  recevable.  —  Décidé, 
en  conséquence  de  l'article  3  de 
la  convention  qui  dispose  que  la 
compagnie  concessionnaire  du 
canal  en  aura  propriété  pendant 
les  50  premières  années  de  l'ex- 
ploitation, à  la  charge  d'établir 
et  entretenir  le  canal  sans  indem- 
nité pendant  cette  période  ; 
1°  que  la  compagnie  n'était  pas 
tenue  de  prendre  à  sa  charge  les 
frais  du  déplacement  des  con- 
duites du  canal  résultant  des 
changements  opérés  par  la  ville 
dans  le  sol  des  voies  publiques  ; 
2°  que  la  ville  n'avait  pas  le  droit 
d'exécuter  elle-même,  en  ne  lais- 
sant à  la  compagnie  qu'un  droit 
de  contrôle,  la  réparation  des 
appareils  destinés  au  service  pu- 
blic dont  l'entretien  devait,  aux 
termes  du  contrat,  être  mis  pour 
moitié  à  la  charge  de  la  ville.  — 
Décidé  que  la  compagnie  ne 
serait  fondée  à  réclamer  à  la 
ville  le  payement  des  eaux  des 


puits  de  la  ville  qu'autant  qu'elle 
ne  les  emploierait  pas  exclusive- 
ment au  nettoyage  des  égouts, 
ainsi  que  le  prévoyait  le  contrat 
de  concession.  (C.  d'Et.)^  X, 
961. 

—  (13)  Distribution  d'eau.  —  Ap- 
probation préfectorale.  —  Marché 
ne  devenant  définitif  que  par 
l'approbation  sans  réserves  des 
parties.  —  Point  de  départ  du 
délai  d'exécution.  —  Travaux 
non  abandonnés  :  pas  de  dom- 
mages-intérêts pour  retard  dans 
l'exécution.  —  (Sieur  Lalou.)  — 
Entrepreneur  fondant  sa  demande 
en  nullité  du  traité  qu'il  a  passé 
avec  une  ville,  sur  un  prétendu 
défaut  d'approbation  préfectorale. 
Rejet  :  Ce  traité  a  été  approuvé 
d'abord  implicitement  par  l'auto- 
risation donnée  à  la  ville  d'em- 
prunter la  somme  nécessaire  pour 
l'exécution  du  travail,  et  ensuite 
expressément  :  de  plus,  il  a  reçu 
un  commencement  d'exécution. 
—  Un  traité  passé  entre  une 
commune  et  des  entrepreneurs 
n'est  définitif  que  du  jour  où  il  a 
été  accepté  et  signé  par  toutes 
les  parties.  —  En  conséquence, 
si  le  traité  est  subordonné  à  la 
résiliation  d'un  emprunt  dans  le 
délai  d'un  an,  le  point  de  départ 
du  délai  court,  non  pas  du  jour 
où  le  traité  n'a  été  accepté  par 
l'entrepreneur  qu'avec  une  ré- 
serve contraire  aux  dispositions 
du  traité,  mais  seulement  du  jour 
où  il  a  été  signé  purement 
et  simplement.  Décidé,  dans  l'es- 
pèce, que  l'emprunt  avait  été 
réalisé  dans  le  délai  imposé.  — 
Quand  les  travaux  n'ont  pas  été 
abandonnés  et  que  la  ville  ne 
justifie  d'aucune  diligence  à  Tefifet 
de  contraindre  l'entrepreneur  à 
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Distributions  d'eau  [suite)  : 
leur  achèvement,  elle  n'est  pas 
fondée  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  retard  dans  l'exé- 
cution. —  Procédure  :  Conseil 
d'Etat.  Recours  incident  contre 
une  partie  qui  n'est  pas  appe- 
lante. —  Un  recours  incident 
peut-il  être  formé  contre  une  par- 
tie qui  ne  s'est  pas  pourvue  et 
par  voie  de  conséquence  seule- 
ment, contre  une  autre  partie 
qui  s'est  pourvue  ?  —  Non  ré- 
solu. (C.  d'Et.\  X,  1086. 

—  (14)  Contributions  directes  (pa- 
tente). —  Entrepreneur.  —  Dis- 
tribution entreprise  parime  ville. 

—  Assainissement  des  rues  et 
alimentation  des  habitants.  — 
Service  communal  non  imposable 
à  la  patente.  —  Décharge.  — 
{Ville  de  Lille.)  (C.  d'Et.\  IX, 
1212. 

DiVE  (assainissement  de  la  vallée 
de  la)  —  Formation  d'une  asso- 
ciation syndicale,  VI,  922. 

—  (Syndicat  de  la),  VII,  1416. 
DIVERT  (frères),  IX,  873,  878. 
DODÉ  et  BURDY,  VIII,  186. 
DODUN,  (veuve),  VIII,  965. 

DODUN  DE  KÉRONAN  (héritiers), VIII 
849. 

Domaine  public  maritime.  Procé- 
dure à  suivre  pour  l'instruction 
des  demandes  en  autorisation  : 

1°  d'extraire  des  matériaux  [Cire), 
VII,  691  ; 

2°  d'enlever  des  amendements  ma- 
rins [Cire),  VII,  696. 

Domaine  public  fluvial  et  terres- 
tre. Etat  des  permissions  accor- 
dées. —  Instructions  {cire),  X. 
105. 

Domaine  public.  —  Action  poses- 
soire.  —   Imprescriptibilité.  — 

—  {Sieur  Méau.)  L'action  posses- 
soire  portant  sur  une  dépendance 


du  domaine  public  et  dirigée,  non 
contre  le  domaine,  mais  contre 
un  particulier ,    ne  peut  être 
repoussée  par  l'unique  motif  que 
le  domaine  public  est  impres- 
criptible.  Le   domaine  ou  ses 
représentants  peuvent  seuls  op- 
poser  cette   défense.    (G.  de 
Cass.),  VIII,  973. 
Domaine  nationaux.  —  Vente  par 
l'Etat   de   terrains  domaniaux 
joignant  la  plage  de  Trouville. — 
Interdiction  d'amodier  les  empla- 
cements situés  du  côté  du  large 
au-devant  des  terrains  vendus. 
—  Interprétation.  —  [Ministre 
des  finances  contre  dame  veuve 
Tarbé  des  Sablojis).  —  Décidé, 
par  interprétation  d'une  clause 
additionnelle  insérée  au  cahier 
des  charges  joint  à  l'adjudication 
de  lots  de  terrains  joignant  la 
plage  de  Trouville  ,  que  cette 
clause    avait    eu    pour  objet 
d'énoncer  l'engagement  pris  par 
l'État  au  regard  des  acquéreurs, 
de  ne  souffrir  la  formation  sur  la 
plage  d'aucun  établissement  par- 
culier  au-devant  des  terrains  mis 
en  vente.  —  L'administration  des 
domaines  soutenaitqu'elle  n'avait 
entendu  prendre  aucun  engage- 
ment de  cette  nature  et  restait 
libre  d'amodier  les  emplacements 
sur  la  plage,  conformément  à  la 
loi  du  20  novembre  1872,  article 
2.  (G.  d'Ef,)  X,  95. 
Dombes  (Compagnie  desj  et  May, 
VI,  567. 

Dombes  et  Sud-Est  (Compagnie 
des),  IX,  48. 

Dommages.  Voir  chemins  de  fer, 
cours  d'eau  ,  entrepreneurs  , 
Indemnités,  voirie  (grande). 

—  (1).  Dommages  aux  personnes. 
—  Chemins  de  fer.  —  Chambres 
d'emprunt. — Fièvres  d'accès. — 
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Indemnité.  —  Compétonce  du 
conseil  de  préfecture.  —  Fixation 
de  l'indemnité  due.  —  [Sieur 
Lambert),  VI,  346. 
—(2)  Dommages. —  Chemin  vicinal. 

—  Travaux  de  chemin  de  fer.  — 
Commune.  —  Expertise  ordon- 
née. —  Transaction.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  -  Lijon  -  Méditerranée  c. 
commune  de  Saint-Michel.)  — 
Pourvoi  devenu  sans  objet  par 
suite  de  transaction  intervenue 
sur  la  contestation  pendante  entre 
une  commune  et  une  compagnie 
de  chemin  de  fer.  —  Arrêté  du 
21  frimaire  an  XII,  VI,  377. 

—  (3)  Dommages.  —  Communes. 

—  Chemins  de  fer.  —  Chemin 
vicinal  soumis  à  des  submersions 
plus  fréquentes.  —  Frais  d'ex- 
haussement. —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Fin  de 
non-recevoir  rejetée.  —  Motifs 
suffisants.  —  {Commune  d'Os- 
selle.)  Une  compagnie  de  che- 
min de  fer  a  été  condamnée  à 
payer  une  indemnité  à  une  com- 
mune à  raison  de  submersions 
plus  fréquentes  auxquelles  ce 
chemin  est  exposé  depuis  la 
construction  de  la  voie  ferrée.  — 
Recours  fondé  sur  ce  que  les 
travaux  de  déviation  du  chemin 
exécutés  par  la  Compagnie  ont 
été  opérés  conformément  aux 
prescriptions  d'un  arrêté  du  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  et 
reçus  par  le  maire.  —  Rejet  par 
le  motif  que  l'indemnité  n'a  pas 
été  demandée,  dans  l'espèce,  à 
raison  de  la  déviation  du  chemin, 
mais  à  raison  de  submersions 
auxquelles  est  exposée  une  partie 
du  chemin  qui  n'a  été  l'objet 
d'aucune  modification,  submer- 
sions résultées  de  la  construction 


d'un  pont  sur  un  canal  pour 
le  passage  de  la  voie  ferrée,  VI, 
1073. 

—  (4)  Dommage.  —  Expropria- 
tion. —  [Compagnie  des  c/ie^ 
wÂns  de  fer  de  Paris  -  Lyon- 
Méditerranée  contre  sieur  Sou- 
teyran  et  dame  Rogues).  — 
Dépossession  d'une  parcelle.  — 
Décision  du  jury.  —  Dommage 
non  prévu.  —  Droit  à  indemnité 
nouvelle.  —  Déviation  et  nivel- 
lement d'un  chemin  vicinal.  — 
Remblai.  —  Mur  de  soutènement 
et  fossé  d'écoulement  suffisants. 
—  Ni  poussée  des  terres  ni  infil- 
trations à  craindre  :  mais  dépôt 
de  terres  contre  un  mur  pendant 
l'exécution  des  travaux  :  solidité 
compromise, obligation  derecons- 
truire  :  évaluation  de  l'indemnité 
due  de  ce  chef.  —  Prétendue 
modification  des  accès  à  un  jar- 
din :  escaliers  déjà  établis  à 
l'intérieur  exhaussement  du 
chemin  :  escaliers  rétablis  et 
facilement  praticables  :  pas  de 
dommage  appréciable.  —  Jardin 
d'un  couvent  exposé  aux  regards 
des  passants  par  suite  dudit 
exhaussement  :  préjudice  ne  don- 
nant pas  ouverture  au  droit  à 
indemnités.  (C.  d'Et.)^  X,  580. 

—  (5)  Dommage.  —  Chemin  de 
fer.  —  Moulin.  —  Supplément 
d'expertise  confié  d'office  aux 
premiers  experts.  —  Grief  sans 
objet.  —  Procédure.  —  Com- 
pensation de  plus-value.  — 
Question  réservée.  —  Arrêté 
préparatoire.  —  Pourvoi  non 
recevable.  —  Sieur  Vabbé  c. 
compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 

—  (ô)  Dommage.  Extraction 
de  matériaux.  —  Compagnie 
de    chemin   de   fer  et  entre- 
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Dommages  {suite)  : 
preneurs.  —  Responsabilité.  — 
Expertise.  —  Procédure.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Exper- 
tise. —  Pourvoi  recevable.  — 
(Demoiselle  Pichard  contre  la 
compagnie  des  Char  entes).  — 
Lorsque  sur  la  denaande  d'un 
particulier  tendant  à  obtenir  ré- 
paration des  dommages  qui  lui 
ont  été  causés,  tant  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  que 
par  les  entrepreneurs,  le  conseil 
de  préfecture  décide  que  l'exper- 
tise portera  seulement  sur  les 
dommages  occasionnés  par  la 
compagnie  elle-même ,  l'arrêté 
est  susceptible  d'un  recours 
immédiat  devant  le  Conseil  d'Etat 

—  Cet  arrêté  préjuge  le  fond.  — 
Lorsqu'aux  termes  du  cahier  des 
charges,  annexé  au  décret  de 
concession,  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  est  tenue  de  sup- 
porter les  indemnités  pour  occu- 
pation temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrain,  elle  ne  peut 
décliner  la  responsabilité  des 
dommages  que  causent  à  des 
particuliers  les  extractions  de 
matériaux  opérées  par  des  entre- 
preneurs pour  son  compte.  — 
Les  conventions  de  la  compagnie 
avec  des  tiers  pour  l'exécution 
de  ses  travaux  ne  sauraient  pri- 
ver les  propriétaires  de  la  garan- 
tie que  leur  assure  le  cahier  des 
charges,  VI,  1082. 

—  (7)  Dommage  causé  à  un  ba- 
teau. —  Chemin  de  fer.  —  Im- 
prudence de  la  compagnie.  — 
Irresponsabilité  de  l'Etat  .  — 
Indemnité.  —  Référé.  —  Dépens. 

—  Point  de  départ  des  intérêts, 

—  Intérêts  des  intérêts.  — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  sieurs  Billuart^ 


Lizotet  C'*).  —  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  peut  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe,  à  raison  d'un  accident 
causé  à  un  bateau,  })ar  suite  de 
son  imprudence  dans  la  cons- 
truction d'un  pont,  en  excipant 
de  ce  que  le  pont  aurait  été  cons- 
truit conformément  au  projet 
arrêté  par  le  ministre.  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  Conseil  d'État  de 
statuer  sur  la  répartition  des 
dépens  faits  devant  l'autorité 
judiciaire,  —  (Dans  l'espèce, 
frais  du  rapport  d'un  expert 
nommé  en  référé  pour  examiner 
l'importance  du  dommage  causé 
à  un  bateau  échoué,  rapport  qui 
a  servi  de  base  au  travail  des 
experts  ultérieurement  nommés 
par  le  conseil  de  préfecture) 

—  Les  intérêts  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  demande  régulière 
(dans  l'espèce,  ils  avaient  été 
d'abord  demandés  devant  le 
conseil  de. préfecture  par  simple 
lettre  adressée   au  président). 

[C.  d'Et,),ni,in. 

— (8)  Inondations  imputables  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer.  — 
Destruction  d'un  mur  de  défense 
contre  une  rivière.  — Indemnité. 

—  Intérêts.  Expertise  déclarée 
suffisamment  complète.  —  Dom- 
mages successifs,  évalués  ensem- 
ble. —  Conseil  de  préfecture; 
arrêté;  référence  à  l'avis  du  tiers 
expert;  motifs  suffisants.  — 
{Sieurs  Neirac  et  Comhal  con- 
tre compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi.)  {C.  d'Ef.),  VIÏ, 
816. 

—  (9).  Dommages.  —  Chemin 
de  fer.  —  Bâtiments  d'exploi- 
tation. —  Accès  sur  deux  che- 
mins. —  Suppression  de  l'un  des 
accès.  —  Indemnité.  —  [Com- 
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pagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  contre  sieur  Calvet.) 

—  Les  travaux  d'une  voie  ferrée 
ont  eu  pour  conséquence  de  sup- 
primer un  chemin  d'exploitation 
par  lequel  se  faisait,  antérieure- 
mentaux  travaux,  le  service  d'un 
bâtiment  d'exploitation  rurale. 

—  Décidé  que,  bien  que  ce  bâti- 
ment eût  issue  sur  une  autre  voie, 
la  suppression  de  cet  accès,  dans 
les  conditions  où  elle  a  eu  lieu, 
est  de  nature  à  ouvrir  le  droit  à 
indemnité.  [C.  d'Et.),  VII,  833. 

—  (10)  Dommage,  —  Chemin  de 
fer.  —  Avenue  d'une  gare.  — 
Fermeture  à  l'une  de  ses  extré- 
mités ;  diminution  de  largeur  ; 
accès  et  niveau  non  modifiés  : 
circulation  et  communication  non 
changées. —  Pas  d'indemnité.  — 
Expertise.  — Expertmandataire. 

—  Allégation  non  justifiée.  — 
{Sieur  et  dame  Eynard  contre 
compagnie  de  Paris-Lyon- Mé- 
diterranée.) —  L'ancienne  ave- 
nue d'une  gare  a  été  interceptée 
à  l'une  de  ces  extrémités  ;  mais 
la  maison  des  requérants  n'a  pas 
été  privée  de  ses  accès  sur  la 
voie  publique  dont  le  niveau  n'a 
pas  même  été  modifié  ;  la  circu- 
lation des  voitures  et  la  com- 
munication de  la  maison  avec  la 
ville  sont  restées  les  mêmes.  — 
Dans  ces  circonstances,  la  dé- 
préciation que  l'immeuble  aurait 
pu  éprouver  n'est  pas  de  nature 
à  donner  droit  à  indemnité.  (C. 
d'Et.),  VII,  835. 

—  (11)  Dommages.  —  Désaccord 
des  experts.  Nécessité  d'une 
tierce  expertise.  —  [Comyagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord.)  — 
Lorsque  les  experts  sont  d'accord 
sur  le  chiffre  des  dommages, 


mais  en  désaccord  sur  la  question 
de  savoir  dans  quelle  mesure  ils 
doivent  être  supportés  par  les 
parties,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  statuer  sans  recourir  à  la 
tierce  expertise  prescrite  par 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807.  (C.  d'Et.),  VII,  917. 

—  (12)  Dommages.  —  Chemin  de 
fer. — Locataire  de  carrières;  diffi- 
cultés d'accès.  —Expropriation. 

—  Décision  du  jury.  ■—  Interpré- 
tation judiciaire.  —  Dommage 
éventuel  réservé.  —  Indemnité. 

—  (Compétence  administrative). 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  P.-L.-M.  contre  sieur 
Guglielminoti.)  —  Une  décision 
du  jury,  fixant  l'indemnité  due 
au  locataire  d'une  carrière  pour 
dépossession  de  terrains  néces- 
sitée par  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  a  été  interprétée 
par  l'autorité  judiciaire  en  ce 
sens  que  le  dommage  résultant 
du  rétrécissement  des  chantiers 
et  delà  privation  d'accès  sur  une 
route  nationale,  avait  été  réservé 
par  le  jury  pour  être  statué  par 
l'autorité  compétente  en  matière 
de  dommages  provenant  de  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  — 
Décidé  que  les  travaux  avaient 
privé  le  locataire  de  ladite  car- 
rière de  l'accès  direct  qu'il  avait 
précédemment  à  la  route  et  avait 
rendu  les  transports  plus  diffici- 
les et  plus  onéreux.  Droit  à  in- 
demnité reconnu  en  conséquence. 
(C.  d'Et.),  VII,  1105. 

—  (13)  Remblai  de  chemin  de  fer. 

—  Dommage  à  un  immeuble.  — 
Inondation.  —  Dépréciation.  — 
Chose  jugée  invoquée  à  tort.  — 
Dommage  nouveau  :  fixation  de 
l'indemnité. — {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
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Dommages  [suite)  : 
et  à  la  Méditerranée  contre 
sieur  Bonnaud.)  —  Décidé  que 
Tarrété,  qui  avait  alloué  une  in- 
demnité à  un  propriétaire  pour 
dommage  permanent  causé  à  sa 
propriété  par  des  remblais  de 
chemins  de  fer  avait  réservé  le 
droit  à  indemnité  pour  dommages 
ultérieurs,  et  que  ceux  résultant 
d'une  inondation  postérieure  au- 
dit arrêté  et  de  l'obstacle  apporté 
par  ces  remblais  au  libre  écoule- 
ment des  eaux,  étaient  de  nature 
à  justifier  la  nouvelle  indemnité 
qui  avait  été  accordée,  tant  pour 
le  préjudice  matériel  éprouvé  que 
pour  la  dépréciation  de  l'immeu- 
ble qui  en  était  la  conséquence 
(cave  exposée  à  des  dangers 
d'inondation.)  (C.  d'Et.),  VII, 
1353. 

—  (14)  Chemin  de  fer.  —  Dépôt 
de  déblais.  —  Dépréciation  du 
terrain.  —  Pas  de  nécessité  d'en- 
lever les  déblais.  —  Privation  du 
revenu  annuel.  —  Point  de  dé- 
part des  intérêts. —  {Compagnie 
du  Nord  contre  sieur  Yillecot 
de  Rincquesent.)  —  Évaluation 
de  l'indemnité  due  pour  dépré- 
ciation du  terrain  recouvert  par 
les  déblais  en  tenant  compte  des 
travaux  à  faire  pour  réparer  les 
dommages,  travaux  comprenant 
l'enlèvement  d'une  petite  partie 
des  déblais  seulement  et  non  de 
la  totalité.  L'indemnité  pour  pri- 
vation de  jouissance  ne  doit  com- 
prendre que  le  revenu  annuel 
dont  le  propriétaire  a  été  privé 
pendant  la  durée  de  l'occupation 
de  son  terrain.  Intérêts  du  jour 
où  la  demande  en  a  été  faite  en 
justice.  (C.  d'Et.),  VIII,  5. 

—  (15)  Chemin  de  fer.  —  Maison. 
—  Rétablissement  de  la  maison 


dans  son  état  ancien.  —  Indem- 
nité à  raison  de  cette  dépense,  de 
la  privation  de  jouissance  et  des 
frais  de  toute  nature.  —  Appré- 
ciation. —  {Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  contre  sieur 
Bollaert.)  (C.  d'Ét.)  VIII,  47. 

-  (16)  Chemin  de  fer.  Maison  et 
ateliers.  —  Travaux  de  recons- 
truction et  de  remaniement.  — 
Frais  de  déménagement  et  priva- 
tion de  jouissance  pendant  l'exé- 
cution de  ces  travaux.  —  Plus- 
value  acquise  par  suite  des 
mômes  travaux.  —  Appréciation 
exacte  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Recours  incident.  —  In- 
térêts et  intérêts  des  intérêts.  — 
Dépens.  —  (Compagnie  duché- 
min  de  fer  du  Nord  contre  sieur 
Petyt)  [C.  d'Et.),  Ylll,  48. 

-  (17)  Chemin  de  fer.  —  Travaux 
d'agrandissement  d'une  gare.  — 
Jardin  et  pépinière.  —  Chute 
de  matériaux.  —  Danger.  — 
Dégât.  —  Perte  de  clientèle.  — 
Recours  incident.  ~  Dépens.  — 
{Compagnie  de  Paris-Lyo?i- Mé- 
diterranée contre  sieur  Nouga- 
ret.)  —  Appréciation  du  dom- 
mage résultant  pour  un  jardinier 
fleuriste  et  pépiniériste  du  trouble 
apporté  à  ses  travaux,  par  suite 
du  danger  auquel  étaient  expo- 
sées les  personnes  qui  se  trou- 
vaient dans  son  jardin.  —  Dé- 
faut de  justification  de  la  perte 
définitive  d'une  partie  de  la  clien- 
tèle et  des  dégâts  matériels  au 
jardin.  (6\  VIII,  49. 

-  (18)  Raccordement  d'une  gare 
avec  un  quai.  —  Remblai.  — 
Propriété  placée  en  contre -bas. 
—  Décision  du  jury  d'expropria- 
tion. —  Dommage  compris  dans 
l'indemnité  fixée  par  le  jury.  — 
[Compagnie  du  chemin  de  fer 
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du  Nord  contre  dame  veuve  Lé- 
tendart.)  —  Décidé  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  accordé  à 
tort  une  nouvelle  indemnité  pour 
le  dommage  dont  il  s'agissait, 
lequel  était  déjà  entré  en  ligne  de 
compte  dans  une  indemnité 
allouée  par  le  jury,  le  degré 
d'avancement  des  travaux  ayant 
permis,  dès  lors,  d'apprécier  le 
préjudice  qui  devait  résulter  du 
remblai  (C.  d'Et.),  VIII,  560. 

—  (19)  Chemin  de  fer.  —  Indem- 
nité. —  Territoire  cédé.  —  Com- 
pétence territoriale  du  conseil  de 
préfecture.  —  [Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  VEst  contre 
sieur  Stchelin.)  —  La  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture 
est  essentiellement  territoriale; 
par  suite,  en  matière  de  domma- 
ges causés  par  l'exécution  de 
travaux  publics,  c'est  la  situation 
des  lieux  où  les  travaux  ont  été 
exécutés  qui  fixe  cette  compé- 
tence (C.  d'Ei.),  IX, 600. 

—  (20)  Arbres  abattus  ;  démolition 
et  reconstruction  d'un  mur;  dé- 
préciation d'une  propriété  par  la 
perte  d'ombrage  et  de  vue  résul- 
tant de  l'élévation  d'une  voie  fer- 
rée. —  Durée  et  importance  du 
dommage.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  con- 
tre sieur  Detcheverry .)  —  Occu- 
pation de  terrains.  Indemnité 
comprenant  la  privation  de  jouis- 
sance pendant  l'occupation;  non- 
lieu  à  indemnité  supplémentaire. 
Intérêts  du  jour  de  la  demande. 
Frais  d'expertise  compensés. 
(C.  d'Et,),  IX,  1176. 

—  (21)  Allongement  de  parcours. 
—  Droit  à  indemnité.  —  Procé- 
dure. —  Expertise,  tous  droits 
réservés.  —  Arrêté  préparatoire. 


—  Recours  au  Conseil  d'Etat  non 
recevable.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranèe  contre  sieurs  Re- 
houx, Bray  et  Fantin.)  —  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  or- 
donnant, tous  droits  et  moyens 
réservés,  une  expertise,  à  l'eiret 
de  rechercher  si  les  dommages 
allégués,  qui  résulteraient,  pour 
une  propriété,  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  sont  de  na- 
ture à  donner  ouverture  au  droit 
à  indemnité,  n'est  pas  suscepti- 
ble d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat. 

—  Cet  arrêté  est  purement  pré- 
paratoire. La  compagnie  soute- 
nait que  le  dommage  consistait 
seulement  dans  un  allongement 
de  parcours  entre  les  habitations 
et  les  prés  des  réclamants  (G. 
d'Et.),  IX,  1506. 

—  (22)  Expertise.  —  Travaux  exé- 
cutés par  l'Etat.  —  Chemin  de 
fer.  —  Ingénieur  en  chef  tiers 
expert  de  di^oit  (dans  l'espèce, 
l'ingénieur  en  chef  directeur  des 
travaux  du  chemin  de  fer).  — 

—  Autres  tiers  expert  désigné. 

—  Nullité. —  Renvoi. — {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Pomiès.)  (G.  d'Et.),  IX,  1728. 

—  (23)  Dommages.  —  Chemin  de 
fer.  —  Ouverture  d'une  tranchée 
dans  un  rocher  protecteur.  — 
Inondations.  —  Dommage  mo- 
mentané. —  Dépréciation  per- 
manente. —  Frais  d'expertise.— 
[Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée contre  sieur  Salomon.) 

—  Décidé  que,  si  la  propriété  du 
réclamant  avait  éprouvé  certains 
dommages  devant  donner  lieu  à 
indemnité  par  suite  de  l'envahis- 
sement des  eaux  d'une  rivière 

,    contre  lesquelles  elle  se  trouvait 
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Dommages  [suite]  : 
précédemment  protégée  par  un  ro- 
cher que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  a  supprimé  pour 
ouvrir  une  tranchée,  il  n'est  pas 
établi  que  ladite  propriété  ait  subi 
une  diminution  de  valeur  et  soit 
exposée  à  un  danger  permanent 
d'inondation,  alors  surtout  que 
la  compagnie  a  commencé  des 
travaux  à  Teffet  d'endiguer  la  ri- 
vière. Réserve  du  droit  à  indem- 
nité pour  le  cas  où  un  nouveau 
dommage  seproduirait(G.d'jE^.), 
X,  346. 

—  (24)  Dommage.  —  Rectification 
du  talus  d'une  tranchée  de  che- 
min de  fer  pour  élargir  la  voie. 
—  Propriété  limitrophe  de  la 
crête  du  talus:  conditions  d'ex- 
ploitation modifiées.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  con- 
tre sieur  Imbert .)  (G.  d'Et.)  X, 
795. 

—  (25)  Dommage.  —  Chemin  de 
fer  d'intérêt  local.  —  Ligne  de 
Gisois  à  Pont-de-l'Arche .  — 
Cave  sous  la  voie  ferrée.  —  In- 
filtrations. —  Indemnité.  —  Res- 
ponsabilité. —  Département.  — 
Compagnie  concessionnaire.  — 
Interprétation  du  cahier  des  char- 
ges. —  [Départejiœnt  de  l'Eure 
contre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  Ghâlons 
et  le  sieur  d'Houdemare).  — 
Aux  termes  du  cahier  des  char- 
ges régissant  la  concession  dudit 
chemin  de  fer,  le  département, 
qui  était  tenu  d'acheter,  de  payer 
et  de  remettre  gratuitement  à  la 
compagnie  concessionnaire  tous 
les  terrains  nécessaires  })our 
l'exécution  des  travaux,  s'est 
borné  à  acheter  la  superficie 


d'un  terrain  par  suite  d'une  con- 
vention passée  entre  lui  et  le  pro- 
priétaire devant  le  jury  d'expro- 
priation, et  il  n'a  payé  que  cette 
superficie.  —  Le  propriétaire, 
possesseur  d'une  cave  sous  le 
terrain  exproprié,  ayant  à  se 
plaindre  d'infiltrations,  doit-il 
s'adresser  au  département  ou  à 
la  compagnie  pour  obtenir  répa- 
ration du  préjudice?  —  Le  dé- 
partement est  seul  responsable 
de  l'indemnité,  dans  ce  cas,  mal- 
gré la  clause  du  cahier  des  char- 
ges qui  impose  d'une  manière 
générale  à  la  compagnie  le  paye- 
ment de  toutes  indemnités  pour 
occupations  temporaires,  dété- 
riorations, chômages  et  domma- 
ges quelconques  résultant  des 
travaux.  — Procédure.  —  Dépens 
réservés.  —  Instance  non  termi- 
née. —  Lorsqu'un  arrêt  du  Con- 
geil  d'Etat  a  réservé  les  dépens, 
l'une  des  parties  ne  saurait  de- 
mander •  que  ces  dépens  soient 
mis  à  la  charge  de  l'autre,  tant 
qu'il  n'intervient  pas  une  déci- 
sion qui  termine  définitivement 
le  litige  (G.  d'Et.),  X,  796. 

—  (26)  Dommages.  —  Expertise. 

—  [Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieur  Sollier.)  —  Inonda- 
dation  d'une  propriété  par  suite 
d'éboulements  d'une  voie  ferrée. 

—  Allocation  d'une  indemnité 
après  visite  des  lieux  par  le  con- 
seil de  préfecture,  mais  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  l'expertise 
contradictoire  prescrite  par  la  loi 
de  1807.  Arrêté  annulé.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
Défendeur  condamné  aux  dépens. 
(G.  d'Et.),  X.  1112. 

—  (27)  Dommages.  — Sources  par- 
ticulières détournées  par  les  tran- 
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chées  d'un  chemins  de  fer.  — 
Exercice  d'un  droit,  —  Non-lieu 
à  rindemnité.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  à  la  charge  des  proprié- 
taires réclamants.  — (Compa^/me 
du  chemin  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  sieurs 
Chamboredon  et  Brahic.)  X, 
1337. 

—  (28)  Dommage.  —  Pont  et  rem- 
blais de  chemin  de  fer.  —  Ligne 
d'Alais  au  Pouzin.  —  Obstacle  à 
Técoulement  des  eaux.  —  Pro- 
priétés déjà  exposées  aux  débor- 
dements. —  Pas  de  dépréciation  ; 
pas  d'indemnité  due.  —  Proprié- 
tés atteintes  par  le  remous  ;  dom- 
mages aux  imrùeubles  ;  pertes 
d'effets  et  de  marchandises  ;  fixa- 
tion de  l'indemnité  due.  —  (Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris'Lyon-Médi terranée  co n ire 
les  sieurs  et  dame  Arnoux  et 
autres.)  —  Arrêté  du  conseil  de 
préfecture  allouant  des  indemni- 
tés à  des  particuliers  pour  dom- 
mages résultant  de  travaux  pu- 
blics. —  Exécution  poursuivie. 

—  Annulation  par  le  Conseil 
d'État.  —  Restitution  des  sommes 
payées.  —  Intérêts.  —  Lorsque 
des  particaliers  ont  poursuivi 
l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  leur  allouait 
des  indemnités,  et  lorsque  en- 
suite ledit  arrêté  vient  à  être  ré- 
formé par  le  Conseil  d'État,  ces 
particuliers  ne  doivent  pas  être 
condamnés  à  restituer  les  som- 
mes qu'ils  se  trouvent  avoir  tou- 
ches en  trop,  avec  les  intérêts  du 
jour  où  elles  leur  ont  été  payées 
(C.  d'Et.),  X,  329. 

— (29)  Dommages. — Chemin  de  fer. 

—  Tunnel  ouvert  sur  un  terrain 
exproprié.  —  Détournement  de 
source  alimentant  les  fontaines 

Annales  des  P.  et  Ch.      série.  - 


d'une  commune.  —  Droit  de  la 
commune  à  une  indemnité.  — 
Appréciation  du  chiffre.  —  Ca- 
ractère communal  des  fontaines. 

—  Question  de  propriété.  — 
Compétence.  —  Expropriation. 

—  Indemnité  allouée  par  le  jury. 

—  Réserve  de  l'indemnité  pour 
le  détournement  éventuel  des 
eaux.  —  Compétence.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée contre  commune  de  Fix- 
Saint-Geneys.)  —  Le  caractère 
communal  des  fontaines  étant 
non  contesté  et  aucun  habitant 
de  la  commune  ne  s'en  étant  pré- 
tendu propriétaire,  c'est  à  tort 
que  la  compagnie,  auteur  du 
dommage,  soutenait  qu'il  y  avait 
lieu,  pour  le  conseil  de  préfec- 
ture, de  renvoyer  préalablement 
les  parties  devant  l'autorité  judi- 
ciaire une  question  de  propriété 
qui  n'a  pas  été  soulevée  dans 
l'affaire.  —  C'est  également  à 
tort  que  la  compagnie  demande 
le  renvoi  à  l'autorité  judiciaire  de 
la  question  de  savoir  si  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
accordé  une  nouvelle  indemnité 
pour  le  détournement  des  sou  r ces. 

—  Le  dommage  pouvant  éven- 
tuellement résulter  de  cette  cause 
a  fait  l'objet  de  réserves  ex- 
presses devant  le  jury  {C.d'Et.), 
X,  349. 

—  (30)  Dommages.  —  Viaduc  de 
chemin  de  fer.  —  Inondation. 

—  Brèches  dans  une  digue.  — 
Cause  déterminante.  —  Rjspon- 
sabihté.  —  (Sieurs  Meissonnier 
et  autres,  contre  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.)  —  Décidé 
que  l'envahissement  d'une  pro- 

'  Lois,  etc.  {tabler].  28 
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Dommages  [suite]  : 
priété  par  les  eaux  de  la  Durance 
a  été  causé  non  par  l'établisse- 
ment d'un  pont-viaduc  de  che- 
min de  fer,  mais  par  l'existence 
de  larges  brèches  dans  les  digues 
protectrices  (dont  la  réparation 
incombe  à  un  syndicat),  et  que 
les  dommages  résultant  du  sé- 
jour de  l'eau  sur  les  terres  n'ont 
pas  été  aggravés  par  la  levée  qui 
relie  le  pont-viaduc  à  la  station 
voisine  (C.  d'Et.),  X,  605. 

—  (31)  Dommages.  —  Propriétés 
voisines  d'une  gare  de  chemin 
de  fer.  — Ébranlement  causé  par 
le  passage  des  trains.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  — 
Stationnement  des  machines  sur 
la  fosse  à  piquer  le  feu  :  bruit  et 
fumée  :  aucune  atteinte  aux  con  • 
ditions  d'habitation  des  maisons  ; 
refus  d'indemnité.  —  Frais  d'ex- 
pertise et  dépens.  —  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieurs 
VittCy  Fillet  et  autres.)  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  —  Or- 
donnance de  soit  communiqué 
signiDée  dans  le  délai  légal.  — 
Absence  de  mention  de  la  date 
de  la  signiGcation  sur  la  copie 
remise  au  défendeur.  —  Pas  de 
nullité,  ni  déchéance.  —  On  in- 
voquait l'ai'ticle  64,  Code  de  pro- 
cédure civile  [C.  d'Et.)^  X, 
808. 

—  (32)  Dommages. — Gêne  momen- 
tanée. —  Interruption  complète. 
—  {Sieurs  Le  souple  et  Jou- 
melle.)  —  La  gêne  momentanée 
causée  à  la  circulation  d'un  che- 
min pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux d'un  chemin  de  fer,  en 
partie  du  reste  à  raison  des  in- 
tempéries, n'est  pas  de  nature  a 
donner  droit  à  indemnité  à  un 


industriel  voisin.  —  Décidé  que 
l'interception  même  complète  du 
chemin  pendant  un  jour  ne  lui 
donnait  droit  à  aucune  indemnité, 
le  réclamant  ne  justifiant  en  fait 
d'aucun  préjudice  (C.  d'Et.},  X, 
1114. 

—(33)  Dommages. — Exhaussement 
d'une  rue.  —  Mur  écroulé.  — 
Occupation  de  terrain. —  Indem- 
nité. —  Compétence.  —  {Dame 
Delestre  contre  ville  de  Rouen») 

—  Demande  d'indemnité  ayant 
pour  cause  :  1°  l'écroulement 
d'un  mur  occasionné  par  les 
remblais  effectués  sur  une  voie 
publique  pour  en  diminuer  l'in- 
clinaison ;  2°  réboulement  de 
talus  et  la  privation  de  jouissance 
d'une  parcelle  de  terrain.  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfecture 
reconnue  malgré  les  objections 
soulevées  (V.  l'arrêt.)  —  Appré- 
ciation des  indemnités  dues.  VI, 
246. 

—  (34)  Dommages. — Ville  de  Paris. 

—  Rue  surélevée.  —  Marchand 
de  vins  et  limonadier.  —  Diffi- 
cultés d'accès.  —  {sieur  Renaud 
contre  ville  de  Paris.)  —  Indem- 
nité représentant  le  préjudice 
résultant  de  la  surélévation  et 
des  travaux  éventuels  de  raccor- 
dement. —  Raccordement  non 
effectué  à  l'expiration  du  bail. 

—  Indemnité  réduite.  —  La  su- 
rélévation du  sol  d'une  rue,  ayant 
gêné  les  accès  d'une  maison 
dont  le  rez-de-chaussée  était  oc- 
cupé par  un  marchand  de  vins 
et  un  limonadier,  le  conseil  de 
préfecture  a  accordé  à  ces  com- 
merçants une  indemnité  repré- 
sentant à  la  fois  le  préjudice  ré- 
sultant de  la  modification  des 
accès,  et  celui  qui  devait  entraî- 
ner ultérieurement  les  travaux 
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de  raccordement  de  la  maison 
avec  le  nouveau  sol  de  la  voie 
publique  ;  ces  travaux  ayant  été 
difîérés  et  ne  se  trouvant  pas 
commencés  au  moment  de  l'ex- 
piration des  baux  des  deux  com- 
merçants, le  Conseil  d'Etat  ré- 
duit l'indemnité  qui  leur  avait 
été  accordée,  à  la  réparation  du 
préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  à 
raison  de  la  difficulté  des  accès, 
indemnité  qui  ne  saurait  se  con- 
fondre avec  les  réductions  de 
loyer  accordées  par  le  tribunal 
civil  (C.  d'EL],  VI,  364. 
—  (35)  Dommages.  — Rectification 
et  exhaussement  d'une  route  dé- 
partementale.—  Ecoulement  des 
eaux  intercepté.  —  (Département 
du  Gard  c.  sieur  Comandrè).  — 
Indemnité  précédemment  allouée. 

—  Chose  jugée. —  Travaux  pres- 
crits par  le  conseil  de  préfecture 
à  la  charge  de  l'administration. 

—  Un  conseil  de  préfecture  ne 
viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lorsqu'après  avoir  accordé 
à  un  propriétaire  une  indemnité, 
pour  le  dommage  résultant  de  la 
modification  des  accès  de  sa  mai- 
son, par  suite  de  l'exhaussement 
du  sol  d'une  route ,  il  décide  , 
par  un  arrêté  ultérieur,  que  les 
droits  du  même  propriétaire  à 
une  indemnité  pour  suppression 
de  l'écoulement  des  eaux,  demeu- 
raient réservés  jusqu'au  moment 
où  l'administration  aurait  exé- 
cuté des  travaux  de  natuie  à 
faire  cesser  ce  dommage.  —  Il 
n'appartient  pas  à  un  conseil  de 
préfecture  de  prescrire  à  la 
charge  de  l'administration  l'exé- 
cution de  travaux  destinés  à 
protéger  un  propriétaire  contre 
le  reflux  des  eaux  (dans  l'espèce, 

.  construction  d'un  aqueduc  sous 


le  sol  de  la  route  exhaussée), 
alors  même  que  ces  travaux  au- 
raient été  antérieuiement  or- 
donnés par  l'administration,  VI, 
420. 

— (36)  Dommages. — Ville  de  Paris. 

—  Exhaussement  d'un  boulevard. 

—  Maison  en  contre-bas.  —  Tra- 
vaux de  raccordement  exécutés 
sur  la  demande  du  propriétaire. 

-  Trouble  à  la  jouissance  et 
perte  de  loyers.  —  Point  de  dé- 
part de  l'indemnité.  —  Moins- 
value  de  l'immeuble,  réduction 
de  la  hauteur  des  boutiques.  — 
Compensation  avec  les  avantages 
directs  et  immédiats  ré.-ultant 
des  travaux.  —  Indemnité  an- 
nuelle pour  pertes  de  loyers,  — 
Intérêts  de  la  somme,  double 
emploi.  —  Intérêts  des  intérêts. 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Signification  de  l'ordonnance  de 
soit  communiqué.  —  [Ville  de 
Paris  contre  sieur  Firino.)  — 
Domicile  rendu  inaccessible  par 
l'inondation.  —  Copie  remise  au 
maire.  —  Conseil  de  préfecture. 
— Note  contenant  des  conclusions 
nouvelles  remise  après  les  con- 
clusions du  ministère  public.  — 
Lorsque  la  portion  de  la  rue  ha- 
bitée par  l'une  des  parues  en 
cause  est  envahie  par  l'inondation 
et  inaccessible,  l'huissier  agit 
régulièrement  en  remettant  au 
maire  de  la  commune  la  copie  de 
l'ordonnance  de  soit  commu- 
niqué qu'il  était  chargé  de  signi- 
fier. —  C'est  avec  raison  qu'un 
conseil  de  préfecture  écarte  du 
débat,  comme  tardive,  une  note 
remise  par  l'une  des  parties, 
après  que  le  commissaire  du 
Gouvernement  a  été  entendu,  et 
qui  contient  des  conclusions 
nouvelles.  —  Lorsqu'un  conseil 
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Dommages  [suite)  : 

de  préfecture  accorde  à  un  pro- 
priétaire une  indemnité  annuelle 
pour  perte  de  jouissance  pendant 
le  temps  qu'ont  duré  des  travaux 
de  raccordement  rendus  néces- 
saires par  les  opérations  de 
voiries  exécutées  par  une  ville, 
—  il  ne  doit  pas  en  même  temps 
allouer  les  intérêts  de  la  somme 
totale  concédée  à  titre  d'indem- 
nité :  ces  intérêts  feraient  double 
emploi  avec  l'indemnité  annuelle. 
VI,  542. 

—  (37)  Dommage  (ville  de  Paris)  ex- 
haussement d'une  rue.  —  Diffi- 
cultés d'accès.  —  Diminution  de 
la  circulation.  —  Durée  des  tra- 
vaux. —  Boutiques.  —  Local 
non  loué.  —  Appréciation  d'in- 
demnité. —  Plus-value.  —  In- 
térêts capitalisés.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  Dépens.  —  {Ville  de 
Paris  contre  sieur  Godin.)  —  Il 
est  accordé  une  indemnité  pour 
le  rétablissement  de  l'accès  d'une 
boutique,  la  diminution  de  sa 
valeur  locative,  la  perte  de  loyers 
et  le  remaniement  des  accès  de 
la  porte  enchère.  —  Décidé  qu'il 
n'en  est  pas  dû  pour  d'autres 
boutiques  qui  ont  conservé  des 
accès  faciles  sur  un  trottoir  main- 
tenu à  leur  niveau  ;  décidé  que 
la  diminution  de  circulation  sur 
ce  trottoir  conservé  n'ouvre  pas 
de  droit  à  indemnité. —  Pas  d'in- 
demnité pour  le  préjudice  causé 
au  commerce  ;  il  est  compensé 
par  l'indemnité  accordée  pour  di- 
minution de  valeur  locative  ;  et 
les  inconvénients  résultant  des 
travaux  n'ont  pas  dépassé  la  me- 
sure de  ceux  que  les  riverains 
des  voies  publiques  sont  tenus 
de  supporter  sans  indemnité.  Pas 
d'indemnité  pour  l'absence  de 


location  résultant  des  difficultés 
d'accès  de  la  porte  cochère  ;  des 
travaux  peu  dispendieux  eussent 
remédié  à  cet  inconvénient,  — 
Décidé  qu'il  n'y  aurait  de  plus- 
value  pour  l'immeuble  du  requé- 
rant, qu'après  sa  démolition  et  sa 
reconstruction,  et  qu'en  consé- 
quence elle  ne  pouvait  entrer  en 
compensation  du  dommage  cau- 
sé. —  Tous  les  frais  d'expertise 
et  de  tierce  expertise  sont  laissés 
à  la  charge  de  la  ville  qui  avait 
toujours  refusé  de  reconnaître 
tout  droit  à  indemnité.  —  Les 
autres  dépens  sont  mis  à  la 
charge  du  réclamant  (C.  d'Et.}, 
VII,  787. 

-  (38)  Raccordement  des  niveaux  de 
deux  rues  :  Gêne  momentanée  : 
pas  d'indemnité  (2'=  espèce).  — 
Exhaussement  du  sol  d'une  rue  : 
trottoir  mis  en  contre-bas. —  Ac- 
cès des  maisons  rendu  difficile  : 
indemnité  fixe  pour  dommage 
passé",  et  annuelle  pour  l'avenir 
jusqu'à  exécution  de  travaux  (1" 
et  2«  espèce).  —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  (1"  espèce,  sieur  de 
Saint-Jorès  ;  —  2*  espèce,  sieur 
Jesson  contre  ville  de  Paris. 
(C.  d'El.),  VII,  1340. 

-  (39)  Commune.  —  Voies  pu- 
bliques. —  Tiavaux  d'exhausse- 
ment. —  Dommages.  —  Rétablis- 
sement des  accès. — Dépréciation 
de  valeur  locative.  —  Réparation 
équitable  accordée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Recours  inci- 
dent. —  Dépens.  —  {Dame  veuve 
et  sieur  Azémard  contre  ville  de 
Pontoise  [G.  d'Et.),  VIII,  51. 

-  (40)  Voirie  (grande).  —  Rues  de 
Paris.  —  Exhaussement  du  sol 
de  la  voie  publique.  —  Poussée 
des  terres.  —  Mur  de  clôture.  — 
Précédent  arrêt  du  Conseil  d'État. 
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—  Conseil  de  préfecture,  droit 
d'interprétation.  —  Décision  au 
fond.  —  {Sieur  Grand) eau  contre 
ville  de  Paris,)  (C.  d'EL),  VIII, 
657. 

—  (41)  Rue  exhaussée:  rue  basse: 
maison  en  contre-bas  de  la  nou- 
velle chaussée  :  difficultés  d'ac- 
cès :  indemnité.  —  Vue  sur  un 
boulevard  :  pas  de  plus-value 
immédiate.  —  Rue  Amelot  et 
boulevard  Voltaire.  —  [Ville  de 
Paris  contre  sieur  de  Saini- 
Jorès.)  [C.  d'Et.),  VIII,  1048. 

—  (42j  Ville  de  Paris,  —  Rue  ex- 
haussée. —  Difficulté  d'accès.  — 
Indemnité,  —  Travaux  de  rac- 
cordement à  efifectuer.  —  Sursis 
à  statuer  sur  l'indemnité  y  affé- 
rente. —  [Sieur  Bonnefous. 

V Urbaine  contre  ville  de  Pa- 
ris,) —  Allocation  d'une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  causé 
par  une  difficulté  d'accès  résul- 
tant de  l'exhaussement  d'une 
voie  publique  au-devant  d'un  im- 
meuble. —  Le  trottoir  situé  au- 
devant  d'un  immeuble  devant 
être  exhaussé,  on  doit  surseoir 
à  statuer  sur  la  fixation  de  l'in- 
demnité due  à  raison  de  cet  ex- 
haussement jusqu'à  ce  que  les 
travaux  aient  été  effectués.  — 
(Ce  n'est  qu'après  l'exécution  des 
travaux  que  le  dommage  pourra 
être  apprécié  et  évalué.)  (C. 
d'Et.),  VIII,  1593, 

—  (43)  Compétence.  —  Remblai 
sur  une  voie  publique.  — Mur  de 
jardin  renversé.  — Acte  de  vente. 
Inter|nétation.  —  Question  pré- 
judicielle. —  Compétence  judi- 
ciaire.— [Sieur  Neumager  contre 
le  maire  de  Guingamp.)  —  Un 
particuher  demande  à  une  ville 
la  réparation  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  des  remblais  exé- 


cutés sans  précaution  suffisante 
snr  les  bas-côtés  d'une  avenue 
dont  il  est  riverain  (chute  d'un 
mur  de   jardin  en  contre-bas.) 

—  La  ville  répond  qu'en  vertu 
d'un  acte  passé  entre  le  maire  et 
le  réclamant  pour  lacession  d'une 
parcelle  retranchée  de  la  voie 
publique,  celui-ci  était  tenu  de 
donner  à  son  mur  de  clôture  une 
solidité  suffisante  pour  résister 
à  la  poussée  des  remblais.  — 
Contestations  entre  les  parties 
sur  le  sens  duditacte.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  devait,  avant 
d'ordonner  une  expertise,  ren- 
voyer préalablement  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  l'autorité 
judiciaire  pour  faire  déterminer 
la  portée  des  clauses  litigieuses 
de  l'acte  de  vente.  —  Cet  acte 
constitue  un  contract  de  droit 
commun,  dont  l'interprétation 
appartient  aux  tribunaux  civils. 

—  (La  ville  objectait  que  lesdites 
clauses  avaient  été  édictées  par 
l'administration  municipale  en 
vertu  de  son  pouvoir  de  police, 
pour  assurer  la  facile  exécution 
des  remblais  ;  qu'ainsi  elles 
avaient  un  caractère  administra- 
tif.), (C.  d'Et.),!^,  63. 

— (44)  Matériaux  de  démolition  dé- 
posés près  d'une  maison. —  Ex- 
haussement du  soi.  Humidité.  — 
Marchandises  avariées.  — Impos- 
sibilité de  pratiquer  des  ouver- 
tures au  rez-de-chaussée.  — 
Dommage  à  l'immeuble.  —  Sous- 
cription par  un  particulier  en 
vue  d'un  travail  public  (la  démo- 
lition complète  d'une  maison  voi- 
sine). —  Exécution  partielle  du 
travail.  —  Restitution  de  la  sous- 
cription. —  Procédure.  —  Omis- 
sion de  statuer  sur  un  chef  de 
demande.  —  Renvoi  devant  le 
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Dommages  {suite)  : 

conseil  de  préfecture.  —  Chef  de 
demandé  non  soumis  au  conseil 
de  préfecture.  —  Double  degré 
de  juridiction.  —  Non  recevabi- 
lité devant  le  conseil  d'Etat.  — 
[Sieur  Lahrd).  —  Indemnités  di- 
verses réclamées  par  un  proprié- 
taire pour  dommages  causés  à 
sa  maison,  par  suite  de  l'exhaus- 
sement de  la  voie  publique,  résul- 
tant d'un  dépôt  de  matériaux  de 
démolition.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  pour  marchandises 
avariées  :  en  ce  qui  touche  cer- 
taines marchandises,  non  présen- 
tées aux  experts,  nécessité  de 
saisir  le  conseil  de  préfecture 
d'une  nouvelle  réclamation,  — 
Le  conseil  de  préfecture  ayant 
omis  de  statuer  sur  des  conclu- 
sions tendant  soit  à  faire  dispa- 
raître l'exhaussement,  soit  à  faire 
condamner  la  commune  à  une 
indemnité  à  raison  de  l'impossibi- 
lité d'ouvrir  des  portes  au  rez- 
de-chaussée  de  la  maison,  le  pro- 
priétaire est  renvoyé  devant  le 
même  conseil  non  pour  faire  or- 
donner des  travaux  de  voirie,  ce 
qui  ne  rentrerait  pas  dans  les  pou- 
voirs de  la  juridiction  conten- 
tieuse,  mais  pour  être  statué,  ce 
qu'il  appartiendra  sur  l'indem- 
nité. —  Autre  demande  d'indem- 
nité pour  préjudice  causé  à  la 
maison  elle-même  et  pour  réduc- 
tion du  chiffre  des  affaires  :  chef 
non  soumis  au  conseil  de  préfec- 
tuj  e  et,  dès  lors,  non  recevable 
directement  devant  le  conseil 
d'Etat.  —  Un  propriétaire  a  pris 
part  à  une  souscription  faite  en 
vue  de  la  démolition  totale  d'une 
maison  voisine  :  la  commune  a 
laissé  subsister  un  pan  de  mur 
formant  saillie  à  l'angle  de  la 


maison  du  réclamant  et  le  prive 
des  avantages  en  vue  desquels  il 
a  traité.  —  Dans  ces  circonstan- 
ces, le  propriétaire  est  fondé  à 
réclamer  la  restitution  de  sa  sous- 
cription. —  (Si  mieux  n'aime  la 
commune  achever  la  démolition 
de  la  maison  (C.  d'Et.),  IX,  743. 

—  (45)  Dommages.  —  Commune. 
—  Abaissement  du  niveau  de  la 
rue.  —  Maison  riveraine.  — 
[Sieur  et  dame  Mouren  et  demoi- 
selle Chahert  c.  ville  de  Mar- 
seille.) —  Servitude  de  passage 
de  maisons  situées  en  arrière. — 
Difficultés  d'accès.  —  Indemnité 
due  par  la  ville.  —  Contestations 
entre  une  ville  et  les  propriétaires 
de  maisons,  par  suite  de  l'abais- 
sement considérable  du  niveau 
d'une  rue  qui  a  privé  ces  immeu- 
bles de  leur  accès  sur  la  voie  pu- 
blique; la  ville  prétend  que  l'in- 
demnité payée  par  elle  au  pro- 
priétaire de  la  maison  riveraine, 
à  la  suite  de  convention  amiable 
l'a  dégagée  de  toute  obligation  à 
l'égard  de  propriétaires  d'immeu- 
bles situés  en  arrière,  et  qui 
avaient  un  droit  de  passage  par 
le  rez-de-chaussée  de  la  maison 
riveraine  :  annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a 
admis  la  prétention  de  la  ville  : 
d'une  part ,  la  convention  inter- 
venue entre  la  ville  et  le  proprié- 
taire riverain  n'est  pas  opposable 
aux  tiers,  et,  d'autre  part,  l'au- 
torité judiciaire  a  reconnu  que 
l'indemnité  payée  par  la  ville  ne 
représentait  que  le  dommage 
causé  au  propriétaire  indemnisé 
personnellement,  VI,  423. 

—  (46)  Dommages.  —  Ville  de 
Paris.  — Abaissementdu  sol  des 
voies  publiques.  —  [Jacquet  c. 
Ville  de  Paris.)  —  Accès  mo- 
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difiés.  — -  Addition  de  marches. 

—  Abaissement  par  le  proprié- 
taire du  sol  sur  les  caves  du  rez- 
de-chaussée.  —  Limite  des  obli- 
gations de  l'administration.  — 
Privation  temporaire  de  jouissan- 
ce. —  Dépréciation  générale  pré- 
tendue. —  Plus-value  générale. 

—  Intérêts.  —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  Lorsqu'à  la  suite  de 
l'abaissement  du  sol  des  voies 
publiques  au  devant  d'une  mai- 
son, le  propriétaire,  pour  éviter 
l'addition  de  marches  au  seuil 
des  diverses  entrées,  fait  abaisser 
le  niveau  du  rez-de-chaussée  sur 
caves  de  l'immeuble,  la  ville  ne 
saurait  être  tenue  de  rembourser 
le  prix  de  ses  travaux  dispen- 
dieux; elle  doit  seulement  le  prix 
du  rétablissement  ^des  accès  au 
moyen  des  marches  d'escalier, 
en  tenant  compte  toutefois  du 
dommage  qui  serait  résulté  pour 
les  boutiques  de  cette  modification 
des  niveaux,  VI,  477. 

—  (47)  Dommages.  —  Rues  de 
Paris.  — Abaissement  d'une  rue 

—  {Ville de  Paris c.  sieur  Giron- 
don.)  —  Accès  modifiés.  —  Hôtel 
garni  et  débit  de  vin.  —  Indem- 
nité payée  au  sous-locataire.  — 
Indemnité  au  locataire  principal. 

—  Point  de  départ.  —  Le  locataire 
principal  d'une  maison  qui,  par 
suite  de  travaux  de  voirie,  se 
trouve  élevée  de  quinze  marches 
au-dessus  de  la  voie  publique, 
ne  peut  recevoir  une  indemnité 
à  raison  de  la  diminution  de  la 
valeur  locative  de  l'immeuble, 
pour  le  temps  de  la  durée  du  bail 
d'un  sous-locataire  qui  a  lui- 
même  reçu  une  indemnité  de  la 
ville  à  raison  du  préjudice  causé 
à  son  industrie  par  la  modifica- 
tion des  accès,  alors  qu'il  ne  jus- 
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tifie  pas  que  l'abandon  des  lieux 
loués  parle  sous-locataire,  avant 
l'expiration  de  son  bail,  ait  été  la 
conséquence  des  travaux;  —  l'in- 
demnité annuelle  pour  diminu- 
tion de  valeur  locative  ne  peut 
courir  au  profit  du  locataire  qu'à 
partir  de  l'expiration  du  bail  du 
sous-locataire,  VI,  506. 

—  (48)  Dommages.  —  Ville  de 
Paris.  —  Abaissement  du  sol  des 
voies  publiques  au  devant  des 
deux  façades  d'immeuble.  — 
Difficulté  d'accès.  —  Indemnité. 

—  Frais  d'expertise.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Lefèvre  contre  la  ville 
de  Paris.)  —  L'abaissement  du 
sol  des  voies  publiques  qui  bor- 
dent un  immeuble  appointant  des 
difficultés  à  l'accès  de  deux  fa- 
çades de  cet  immeuble,  le  pro- 
priétaire est  fondé  à  réclamer 
une  indemnité.  —  Ainsi  décidé, 
bien  que  la  ville  de  Paris  oppo- 
sât que,  la  maison  n'ayant  pas 
de  porte  cochère  il  importait  peu 
que  les  voitures  ne  pussent  pas 
en  approcher  (C  d'Et.),  VII, 
1401. 

—  (49)  Abaissement  du  boulevard 
Saint-Martin  à  Paris.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
Procédure.  —  Immeuble  appar- 
tenant à  un  failli.  Indemnité  ré- 
clamée par  le  failli  pour  domma- 
ges résultant  de  travaux  publics. 
—  Recevabilité  de  l'action.  — 
(Sieur  Jarry)  —  Un  failli,  dont 
la  faillite  a  été  déclarée  close  pour 
insuffisance  d'actif,  par  applica- 
tion de  Tarticle  527  du  Code  de 
commerce,  estrecevable  à  inten- 
ter lui-même  devant  le  conseil  de 
préfecture  l'action  en  indemnité 
qui  peut  lui  appartenir  pour  dom- 
mages occasionnés  à  un  de  ses 
immeubles  par  l'exécution  de  tra- 
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Dommages  {suite)  : 

vaux  publics  {C.d'Et.],lX,n64. 

—  (50)  Dommages. — Voirie  (Gran- 
de). —  Nivellement  donné.  — 
Caractère  obligatoire.  —  Niveau 
abaissé  partiellement.  —  Rue 
basse  et  étroite. — Indemnité.  Ex- 
pertise. —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Bercioux.)  —  Postérieu- 
rement à  un  arrêté  indicatif  du 
nivellement  pour  lesconstructions 
à  élever  sur  un  terrain  limitrophe 
d'une  voie  publique,  la  ville  de 
Paris  a  fait  abaisser  le  sol  sur 
une  largeur  de  deux  mètres,  à 
un  niveau  projeté,  mais  non  en- 
core régulièrement  arrêté  pour 
l'ensemble  de  cette  voie,  niveau 
placé  à  3  mètres  en  contre-bas 
du  niveau  existant. — En  l'absen- 
ce d'un  plan  de  nivellement  ap- 
prouvé l'abaissement  partiel  du 
sol  a  obligé  le  propriétaire  limi- 
trophe à  construire  à  un  niveau 
ainsi  créé  en  fait  par  la  ville.  — 
Dès  lors,  une  expertise  a  pu  être 
ordonnée  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire dontla  construction  s'est 
trouvée  n'avoir  plus  d'accès  que 
sur  la  ruelle  basse  formée  de  la 
partie  abaissée  entre  ladite  cons- 
truction et  la  portion  de  l'ancienne 
rue  dont  le  sol  est  resté  plus  éle- 
vé. La  demande  d'indemnité  a 
IDOur  cause  l'exécution  d'un  tra- 
vail public,  l'abaissement  de  l'an- 
cien niveau.  Le  nivellement  pri- 
mitif donné  parle  préfet  était-il, 
même  en  l'absence  d'un  plan  de 
nivellement  régulièrement  ap- 
prouvé, obligatoire  pour  le  pro- 
priétaire, et  l'inexécution  par  la 
ville  des  travaux  en  vue  desquels 
il  avait  été  donné,  peut-elle  ou- 
vrir le  droit  à  indemnité?  —  Ques- 
tion résolue  affirmativement  par 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 


mais  écartée  par  le  conseil  d'État 
comme  ne  ressortant  pas  de  l'état 
du  litige  (C.  d'Et.),  VI,  348. 

—  (51)  Dommages.  —  Rues  de 
Paris.  —  Nivellement.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  — 
{sieur  Chéreau  c.  Ville  de  Pa- 
rû.),VI,  508. 

—  (52)  Dommages.  —  Ville  de 
Paris.  —  Nivellement.  —  Mai- 
son privée  d'air  et  de  lumière.  — 
Non-écoulement  des  eaux.  — 
Droit  à  indemnité.  —  (Sieur  Tré- 
maux  c.  ville  de  Paris.  )  —  De- 
mande d'indemnité  pour  domma- 
ges causés  à  une  maison,  par 
suite  de  travaux  de  nivellement 
opérés  par  la  ville  de  Paris  :  Rejet 
par  le  motif  que  les  remblais 
auxquels  le  réclamant  attribue 
le  non-écoulement  des  eaux  exis- 
taient au  moment  où  il  a  bâti,  et 
que  le  dommage  doit  être  attribué 
non  à  la  ville,  mais  aux  cons- 
tructions élevées  par  les  proprié- 
taires voisins,  de  même  que  la 
privation  d'air  et  de  lumière  allé- 
guée {C.  d'Et  ),  VI,  1059. 

—  (53),  Rues  de  Paris.  —  Travaux 
de  nivellement.  —  Indemnité.— 
Engagement  pris  par  le  conces- 
sionnaire des  travaux.  (Sieur 
Georget  contre  ville  de  Paris). 

—  Appréciation  de  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  à  raison 
d'un  déchaussement  de  ses  im- 
meubles, par  suite  de  travaux  de 
nivellement,  La  ville  de  Paris 
est-elle  responsable  du  défaut 
d'exécution  d'un  contrat  inter- 
venu entre  le  propriétaire  d'un 
immeuble  endommagé  par  des 
travaux  de  voirie  et  le  conces- 
sionnaire de  ces  travaux  ?  — 
Rés.  nég.  (C.  d'Ef.),  VIII,  1617. 

—  (54)  Plus-value.  Compensation. 

—  {Commune  de  Martigny  con- 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.      44 1 


tre  sieurs  Marchand  et  Leleux.) 
—  Décidé  que  les  travaux  de  ni- 
vellement effectués  au  devant  des 
immeubles  des  requérants,  leur 
causaient,  par  l'amélioration  de 
la  viabilité,  une  plus-value  immé- 
diate devant  se  compenser  avec 
le  dommage  causé  dans  la  me- 
sure admise  par  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'E/.),VIII,  1571. 
—  (55j  Nivellement.  —  Renoncia- 
tion préalable  à  indemnité.  — 
Retard  dans  l'exécution.  —  Res- 
ponsabilité de  la  commune  et  de 
l'entrepreneur.  —  [Sieur  Lejeu- 
ne  contre  sieur  Veirane  et  ville 
de  Marseille). —  Le  propriétaire 
qui  s'est  engagé  à  ne  pas  récla- 
mer d'indemnité  à  raison  de  tra- 
vaux de  nivellement  à  exécuter 
dans  une  rue  dont  il  est  rive- 
rain, a  néanmoins  droit  à  indem- 
nité si  les  travaux  ne  sont 
pas  effectués  dans  les  conditions 
prévues).  Alors  notamment  que 
les  travaux  qui  devaient  être  ter- 
minés en  dix  mois,  ont  duré 
cinq  ans,  avec  interruption  pen- 
dant deux  ans,  sans  que  le  pro- 
priétaire ait  pu  rétablir  pendant 
ce  temps  les  accès  de  son  im- 
meuble. Toutefois  on  doit  tenir 
compte,  pour  le  calcul  del'indem- 
nité,  de  ce  que  l'immeuble  avait 
conservé  un  libre  accès  sur  une 
autre  rue  )  —  On  ne  peut  pas 
objecter  au  propriétaire  qu'il  n'a 
pas  acquitté  la  subvention  pro- 
mise par  lui  en  vue  de  l'exécution 
des  travaux,  alors  qu'il  avait  été 
invité  par  le  maire  à  ne  pas  l'ac- 
quittei-.  (Mais  il  y  a  lieu  de  dé- 
duire le  montant  de  la  subvention 
non  payée  du  chiffre  de  l'indem- 
nité allouée.)  —  Les  retards  dans 
l'exécution  des  travaux  étant  in- 
putables  en  partie  à  la  ville,  en 


partie  à  l'entrepreneur,  celui-ci 
doit  être  tenu  seulement  pour 
partie  de  garantir  la  ville  de  la 
condamnation  prononcée  contre 
elle(C.  d'Et.\Ym,  776. 

—  (56j  Nivellement  de  la  rue.  — 
Abaissement  du  sol.  —  Rez-de- 
chaussée  placé  en  contre-haut. 

—  Mode  de  réparation  du  dom- 
mage. —  Plus-value  alléguée. 

—  Intérêts:  omission  de  statuer 
par  le  conseil  de  préfecture  :  allo- 
cation par  le  Conseil  d'Etat,  du 
jour  où  ils  ont  été  demandés.  — 
{Ville  de  Rennes  contre  sieurs 
Coclin  et  Fauvel.)  —  Décidé  ;  1* 
que  les  indemnités  accordées  aux 
propriétaires  par  le  conseil  de 
préfecture  et  représentant  les 
travaux  proposés  d'un  commun 
accord  par  les  deux  experts  com- 
me indispensables  pour  raccorder 
les  immeubles  avec  le  nouveau 
sol  de  la  voie  publique,  n'étaient 
pas  exagérées  ;  2°  que  le  dommage 
n'était  pas  compensé  par  une 
plus-value  appréciable  ;  3°  qu'il 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'adopter 
le  système  du  tiers  expert  consis- 
tant à  réduire  les  indemnités  au 
moment  du  dommage  qui  subsis- 
terait après  l'exécution  par  la 
ville  des  travaux  nécessaires  au 
rétablissement  des  accès  des  bâti- 
ments déchaussés  (au  moyen 
d'un  perron  et  des  marches  en 
saillie  sur  la  rue)  [C.  d'El.],  IX, 
773. 

—  (57)  Nivellement  et  abaissement 
du  sol  d'une  rue  pour  régulariser 
les  abords  d'une  gare.  —  Tra- 
vaux s'arrêtant  à  100  mètres 
de  l'immeuble  :  pas  d'indemnité. 

—  Nouvel  abaissement  déchaus- 
sant l'immeuble  de  0'",22  :  in- 
demnité allouée.  Impossibilité 
éventuelle  de  surélever  i'immeu- 
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Dommages  [suite)  : 
ble  d'un  étage  :  non-lieu  à  indem- 
nité. —  Procédure:  pourvois  con- 
nexes :  jonction.  —  {Sieur  Rad?- 
guet  contre  ville  de  Paris.)  {C. 
d'Et,),  IX,  843. 

—  (58)  Dommages.  —  Commune. 

—  Nivellement  du  chemin  de 
ronde  d'une  église.  —  Accès  des 
propriétés  riveraines  rendu  plus 
difficile.  Nécessité  de  consolider 
les  façades.  —  Indemnités  non 
exagérées.  —  Frais  d'expertise. 

—  Intérêts.  —  {Commune  du 
Chesne  contre  sieurs  Dureté ste- 
Petitpas  et  consorts).  —  Carac- 
tère de  ce  chemin  de  ronde.  — 
Exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, soulevée  par  la  commune. 

—  Compétence.  —  Ni  titres  pro- 
duits, ni  faits  de  possession  allé- 
gués: aucune  instance  judiciaire 
engagée  :  chemin  à  l'état  de  voie 
publique  depuis  un  temps  immé- 
morial: rejet  de  Texception  (C. 
d'Et.),X,  945. 

— •  (59)  Dommages.  —  Commune. 

—  Rectification  de  route  dans  la 
traverse  d'une  ville.  —  Maison 
démolie.  — Dommage  causé  à  la 
maison  contiguë.  —  {Dame  veuve 
Chauvin  contre  Commune  d'Ar- 
bois.)  —  Responsabilité  de  la 
ville.  —  Indemnités  réclamées 
par  le  propriétaire  pour  les  loca- 
taires. —  Intérêts.  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire d'une  maison  où  des  dé- 
tériorations se  sont  produites  par 
suite  de  la  démolition  d'une  mai- 
son contiguë,  effectuée  par  une 
ville  sans  que  des  mesures  de 
précautions  suffisantes  aient  été 
prises.  —  Un  propriétaire  dont 
l'immeuble  a  subides  dommages 
par  suite  des  travaux  d'une  ville, 
n'a  pas  qualité  pour  réclamer,  au 


nom  de  ses  locataires  et  de  leur 
chef,  des  indemnités  à  raison  du 
trouble  apporté  à  leur  jouissance. 
VI,  418. 

-  (60)  Dommage.  —  Modification 
du  niveau  des  voies  publiques  au 
devant  d'un  immeuble  par  suite 
de  la  construction  d'un  pont.  — 
Immeuble  placé  en  contre-bas. 

-  Difficulté  d'accès.  —  Appré- 
ciation d'indemnité.  —  [Sieur 
Bazin  contre  sieur  Séguin  et  C'*.) 
(C.  d'Et.),  X,  1322. 

-  (61)  Expertise  portant  sur  la  res- 
ponsabilité de  la  ville  et  l'impor- 
tance du  préjudice.  —  {Ville  de 
Mauriac  contre  le  sieur  Teruat.) 

-  Lorsqu'un  particulier  réclame 
une  indemnité  pour  travaux  de 
voirie  exécutés  par  une  ville,  et 
que  celle-ci  décline  toute  respon- 
sabilité, il  y  a  lieu  d'ordonner  que 
l'expertise  prescrite  par  la  loi  du 
16  septembre  1807  portera  non 
seulement  sur  le  chiffre  de  l'in- 
demnité, mais  aussi  sur  le  point 
de  savoir  si  les  dommages  allé- 
gués ont  été  causés  par  les  tra- 
vaux de  la  ville  et  si,  par  suite, 
elle  doit  être  déclarée  responsa- 
ble (C.  d'Et.),  IX,  639. 

-  (62)  Verrerie.  —  Poussière.  — 
Humidité.  — Expertise.  —  Dom- 
mages non  établis.  —  Intérêts 
des  intérêts. —  {Dames  Rivière, 
Hersent  et  autres  contre  le  dé- 
partement de  la  Seine)  —  Une 
voie  publique  ayant  été  ouverte 
auprès  d'une  verrerie,  la  gêne 
apportée  à  la  fabrication  du  verre 
par  la  poussière  qui  en  provient; 
constitue-t-elle  un  dommage  di- 
rect et  matériel  de  nature  à  don- 
ner droit  à  une  indemnité  (non 
résolu  par  arrêt)  mais  refus  d'in- 
demnité motivé  sur  ce  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'un  dommage  ait 
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été  causé  par  l'introduction  de 
la  poussière  dans  les  ateliers, 
non  i)lus  que  par  l'humidité  pro- 
venant de  l'exhaussement  du  che- 
min de  halage.  —  Indemnité  ju- 
gée suffisante  pour  les  autres 
causes  de  dommages.  —  Refus 
de  nouvelle  exjjertise:  il  a  été 
procédé  à  une  expertise  et  à  une 
tierce  expertise,  et  l'état  de  l'in- 
struction permet  de  statuer  im- 
médiatement (G.  d'JS^f.)  VIII,  803. 
—  (63)  Ouverture  du  cours  Lieutaud 
à  Marseille  :  cause  directe,  im- 
médiate et  déterminante  des  dom- 
mages éprouvés  par  une  pro- 
priété voisine  :  appréciation  de 
l'indemnité.  —  Indemnités  pour 
condamnations  prononcées  contre 
le  propriétaire  au  profit  de  ses 
locataires  :  intérêts.  Frais  de 
réédifîcation  des  constructions. 
—Intérêts  refusés  comme  faisant 
double  emploi  avec  les  loyers  al- 
loués.—  Intétêts  alloués  à  partir 
du  jour  où  le  double  emploi  a 
cessé.  —  Intérêts  des  intérêts. — 
(Ville  de  Marseille  contre  sieur 
Arnaud).  [C.  d'EL),  IX,  72. 

-  (64)  Travaux  de  prolongement 
d'une  rue.  —  Riverain  non  pro- 
priétaire à  l'époque  de  l'exécution 
des  travaux.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Défaut  de  qualité.  ~ 
{Commune  de  Tlemcen  contre 
sieur  Monnier.)  —  Celui  qui  n'é- 
tait pas  propriétaire  d'un  im- 
meuble riverain  d'une  rue  à 
l'époque  où  des  travaux  de  voierie 
y  ont  été  exécutés,  et  qui  n'a  pas 
acquis  de  ses  vendeurs,  par  une 
clause  spéciale  de  l'acte  de  vente 
le  droit  à  Tindemnité  qui  pouvait 
leur  appartenir  n'a  pas  qualité 
pour  réclamer  cette  indemnité. 

—  (Par  suite,  annulation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui 


a  alloué  une  indemnité.)  (C. 
d'Et.),  VIII,  1624. 
— (65)  Impasse  livrée  à  la  circulation 
et  entretenue  par  la  ville.  —  Ni- 
vellement. —  Indemnité.  —  Plus- 
value.  —  Appréciation.  — {Ville 
de  Marseille  contre  sieurs  Cha^ 
brié,  Vitalis,  et  autres.)  —  Les 
propriétaires  riverains  d'une  im- 
passe depuis  longtemps  livrée  à 
la  circulation,  entretenue  et  éclai- 
rée par  la  ville,  ne  peuvent  pas 
être  tenus  de  supporter  les  frais 
de  travaux  de  nivellement  que  la 
ville  a  effectués  sans  avoir  pro- 
cédé à  l'expropriation,  et  sans 
avoir  passé  aucune  convention 
avec  les  riverains,  qui,  d'ailleurs 
n'ont  pas  élevé  de  prétention  à 
la  propriété  du  sol.  —  Ils  sont  au 
contraire,  fondés  à  réclamer  une 
indemnité  pour  le  dommage 
causé  à  leurs  immeubles  par  les- 
diis  travaux  (C.  d'Et.),  VIII, 
1638. 

—(66)  Ville  de  Paris.  —  Rue  trans- 
formée en  impasse.  Dommages. 

—  Absence  de  dépréciation  de 
l'immeuble  :  maintien  du  revenu 
ancien  :  pas  d'indemnité .  — - 
Préjudice  industriel.  —  (Sieur 
Becquet  contre  ville  de  Paris.) 

—  Demande  d'indemnité  fondée 
sur  les  difficultés  d'accès  par 
suite  de  la  transformation  d'une 
rue  (la  rue  des  Noyers)  en  im- 
passe. Rejet  :  par  la  même  opé- 
ration de  voirie  (l'ouverture  du 
boulevard  Saint-Germain)  une 
autre  voie  parallèle  a  été  créée  et 
les  magasins  des  requérants  ont 
sur  cette  nouvelle  voie  un  accès 
direct  et  plus  facile  qu'il  n'exis- 
tait sur  la  rue  modifiée  (C.  d'Et.)y 
VIII,  1211. 

— (67)  Dommages.  —  Route  trans- 
formée en  impasse.  —  Difficulté 
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Dommages  [suite)  : 

d'accès.  —  {Sieur  Rivet  contre 
chemins  de  fer  des  Charentes.) 

—  N'est  pas  de  nature  à  ouvrir 
un  droit  à  indemnité  le  dommage 
résultant  pour  un  immeuble  de 
la  transformation  d'une  route 
départementale  en  impasse,  loi  s- 
que  les  accès  de  Timmeuble  avec 
une  ville  n'ont  pas  subi  de  modi- 
fications pour  les  piétons  et  les 
voitures,  et  qu'au  droit  de  l'im- 
meuble, aucun  changement  n'a 
été  apporté  ni  au  niveau,  ni  à  la 
largeur  de  la  voie,  ni  à  l'écoule- 
ment des  eaux  (C  d'Et.),  X, 
563. 

— (68)  Dommage. — Chemin  vicinal. 

—  Demi-lune.  —  Riverain.  — 
Établissement  de  parterres.  — 
Demande  en  suppression .  — 
Droits  de  vue  et  d'accès.  —  Re- 
cours contentieux  non  recevable. 

—  Indemnité.  —  Compétence.  — 

—  [Darne  veuve  Vieillard.)  — 
La  suppression  de  parterres 
plantés  et  clos,  établis  par  une 
commune  sur  une  demi-lune  dé- 
pendant d'un  chemin  vicinal, 
dont  aucune  partie  n'a  été  dis- 
traite de  son  affectation  au  ser- 
vice public  ne  peut  pas  être  de- 
mandée par  la  voie  contentieuse. 

—  La  lettre  ministérielle  qui 
refuse  de  faire  droit  à  la  récla- 
mation du  riverain  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  celui-ci  se 
pourvoie  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  obtenir  répara- 
tion, s'il  se  croit  fondé  à  soute- 
nir que  les  travaux  dont  il  s'agit 
portent  atteinte  soit  aux  droits 
de  vue  et  d'accès  qui  lui  appar- 
tiennent comme  riverain,  soit  à 
ceux  qu'il  tient  d'un  acte  de 
vente  nationale  et  causent  un 


préjudice  à  sa  propriété  (C. 
d'Ef.),  X,  565. 

—  (69)  Dommage. — Ville  de  Paris. 
—  Difficulté  d'accès.  —  Raccor- 
dement avec  la  voie  publique.  — 
Suppression  de  marches.  —  In- 
terprétation d'une  décision  an- 
térieure. —  [Dame  vpuve  Sou- 
chay  contre  ville  de  Paris.)  — 
Demande  d'indemnité  contre  la 
ville  de  Paris  pour  la  suppression 
de  marches  établies  au  devant 
d'un  immeuble  placé  en  contre- 
haut  de  la  voie  publique.  Rejet, 
par  le  motif  que  les  dépenses  de 
raccordement  de  l'immeuble  avec 
la  voie  publique  avaient  été  com- 
prises dans  l'indemnité  précé- 
demment accordée  à  raison  de 
l'abaissement  de  la  voie  pubhque 
[C.  d'Et.\  VII,  1056. 

—  (70)  Dommages.  —  Travaux  de 
grande  voirie.  —  Expertise.  — 
Ingénieur  en  chef  tiers-expert  de 
de  droit.—  [Morel  et  C'^)  — En 
matière  de  dommages  causés  par 
des  travaux  de  grande  voirie  qui 
ne  sont  pas  exécutés  par  des 
concessionnaires,  le  tiers  expert 
est  de  droit  l'ingénieur  en  chef 
du  département  :  il  n'appartient 
pas  au  conseil  de  préfecture  d'en 
désigner  un  autre.  VI,  404. 

—  (71)  Dommage.  —  Travaux  de 
grande  voirie.  —  Expertise.  — 
Ingénieur  en  chef  tit-rs  expert 
de  droit. —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Coulon-De- 
ruelle.)  —  En  cas  de  désaccord 
entre  les  experts  chargés  d'éva- 
luer le  dommage  causé  par  des 
travaux  de  grande  voirie  exécu- 
tés par  l'État,  le  tiers-expert  est 
de  droit  l'ingénieur  en  chef. — Ob- 
jection tirée  de  ce  que  la  tierce 
expertise  ne  pouvait  être  confiée 
à  l'ingénieur  en  chef  qui  avait 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.      44 i) 


ordonné  et  dirigé  les  travaux 
ayant  occasionné  le  dommage 
{C.d'Éi.),  VII,  890. 

—  (72)  Dommage.  —  Expertise.  — 
Travaux  exécutés  à  la  mine. — 
Responsabilité  de  l'entrepre  - 
neur.  —  L'État  non  responsable. 
—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Boschetti.) —  Annu- 
lation d'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  en  tant  qu'il  a  main- 
tenu l'État  à  l'expertise  conjoin- 
tement avec  l'entrepreneur,  et 
qu'il  a  ordonné  que  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées 
nommerait  un  expert  à  l'effet 
d'apprécier  les  dommages  cau- 
sés à  une  propriété  par  les  tra- 
vaux d  une  route  nationale  exé- 
cutés à  la  mine.  —  En  l'absence 
de  toute  stipulation  contraire, 
ces  dommages  sont  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  seul.—  Condi- 
tions générales  de  1866,  VI, 
551. 

—  (73)  Dommage.  —  Construction 
d'un  pont. — Commerce  de  vins  et 
débit  de  tabac. —  Difficulté  d'ac- 
cès.— Impasse. —  Indemnité.  — 
Procédure.—  Conseil  d'État.— 
Arrêt  par  défaut.  —  Opposition 
recevable.  —  Dépens.  —  [Sieur 
Dclarasse). —  Le  droit  à  indem- 
nité est  reconnu  au  profit  d'un 
marchand  de  vins  et  débitant  de 
tabac,  dont  la  maison,  ayant 
avant  les  travaux  un  accès  di- 
rect sur  le  quai  de  la  Marne, 
s'est  trouvée  placée  dans  une 
impasse  avec  un  accès  impossi- 
ble pour  les  voitures  et  difficile 
pour  les  piétons.  —  Appréciation 
de  l'indemnité.  —  Opposition 
formée  dans  le  délai  de  deux 
mois  (Décret,  2  novembre  I86/1, 
art.  li)  à  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  par  une  partie  qui  n'avait 


fourni  aucune  défense  sur  le 
pourvoi.  —  Recevabilité  (C. 
d'É/.),  VII,  881. 
—  (74)  Dommage.  — Construction 
d'un  pont  oblique.  —  Eaux  reje- 
tées par  les  terrains  voisins.  — 
Corrosions;  éboulements.  —  In- 
demnité. —  Expertise.  —  Expert 
unique  désigné  sans  mise  en  de- 
meure. —  Présence  de  la  partie 
à  l'expertise.  —  Serment.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Pourvoi.  —  Décision  exécutée 
sans  réserves.  —  Effet  non  sus- 
pensif. -~  [Commune  de  Saint- 
Didier-de-Formans  contre  sieurs 
Bayet  et  Rérolle.)  —  Décidé 
qu'une  commune,  dont  le  maire 
a  assisté  à  l'expertise,  assiste  de 
l'agent  voyer  et  n'a  pas  contesté 
sa  régularité  devant  le  conseil 
de  préfecture,  était  non  receva- 
ble à  exciper  devant  le  Conseil 
d'État  de  la  nullité  qui  résulte- 
rait de  ce  que  cette  expertise 
aurait  été  faite  par  un  expert 
unique  nommé  d'office  sans  que 
les  parties  aient  été  mises  en  de- 
meure de  désigner  leur  expert. 
—  Le  payement,  sans  protesta- 
tion ni  réserves,  du  montant  des 
condamnations  prononcées  par 
le  Conseil  d'État,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  un  acte 
d'exécution  volontaire  rendant 
non  recevable  le  pourvoi  au 
Conseil  d'État  —  Le  pourvoi 
n'est  pas  suspensif  [C.  d'Ét.], 
VU,  88^. 

— (75)Dommage  causé  à  un  pont  sur 
la  Dordogne  par  le  choc  des  cin- 
tres en  charpente  d'un  autre 
pont  en  construction  enlevée 
par  une  crue  des  eaux.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  Ques- 
tions de  forc3  majeure  et  do  res- 
ponsabilité :  retard  dans  le  dé- 


446 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Dommages  {suite)  : 
cintrement.  —  {Gom'pagnie  du 
pont  de  Saint-Jean  de  Blagnac 
contre  sieur  Barthélémy .)  —  Né- 
cessité d'expertise  préalable.  — 
Annulation  de  l'arrêté  rejetant 
sans  expertise  une  demande  ba- 
sée sur  des  faits  qui,  s'ils  étaient 
prouvés,  seraient  de  nature  à 
donner  droit  à  une  indemnité. 
--Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Dépens  réservés 
(C.  d'Ét.),  X,  133^. 

—  (76)  Dommages.  —  Algérie.  — 
Aqueduc.  —  Eaux  déversées.  — 
Aggravation  de  servitude.  — 
Dommage  éventuel.  —  Réserve. 

—  Constatation  d'urgence.  — 
Référé.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  [Yille  d'Alger  contre  Brin- 
cat.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
peut  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé d'urgence  à  une  expertise 
pour  constater  l'existence  de 
dommages  résultant  de  travaux 
publics.  —  Loi  du  16  septembre 
1807,  article  56.  —  Si  aucun 
dommage  ne  s'est  encore  pro- 
duit, le  conseil  de  préfecture 
peut  réserver  le  droit  des  par- 
ties pour  le  cas  où  le  dommage 
surviendrait  ultérieurement  , 
VI,  356. 

—  (77)  Dommages.  —  Algérie.  — 
Maison  détruite  par  le  déborde- 
ment d'une  rivière  et  la  rupture 
d'un  barrage.  —  {Ministre  de 
rintérieur  contre  Perrin.)  — 
Force  majeure  et  crue  acciden- 
telle alléguées  par  l'État.  — 
Eaux  retenues  à  une  hauteur  ex- 
cessive pendant  la  saison  des 
pluies.  —  Digue  inachevée.  — 
Responsabilité  de  l'Éîat  recon- 
nue. —  Frais  d'expertise  laissés 
à  sa  charge.  —  Indemnité  due, 
VI,  671. 


—  (78)  Dommages.— Travaux  com- 
munaux. —  Rupture  d'une  con- 
duite d'eau.  —  Destruction  de 
maison.  —  Appréciation  des  in- 
demnités dues.  —  Vétusté  des 
constructions,  vice  des  fonda- 
tions. —  Intérêts.  — Dépens.  — 
—  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Dépens  faits  devant 
l'autorité  judiciaire.  —  Incom- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  [Sieur  Chois elat  contre 
Société  des  eaux  de  Meaux.)  — 
Dans  l'appréciation  de  l'indem- 
nité à  allouer  au  propriétaire 
d'une  maison  qui  a  dû  être  dé- 
molie comme  menaçant  ruine,  à 
la  suite  des  infiltrations  causées 
par  la  rupture  d'une  conduite 
d'eau,  il  doit  être  tenu  compte 
de  l'ancienneté  des  construc- 
tions et  des  conditions  dans  les- 
quelles étaient  établies  les  fon- 
dations, lorsque  ces  circonstan- 
ces ont  rendu  plus  désastreux 
l'effet  des  infiltrations.  —  Ua 
conseil  de  préfecture  ne  peut, 
en  prononçant  sur  un  litige  qui 
a  donné  lieu,  sur  certains  chefs,  à 
des  décisions  judiciaires,  statuer 
sur  les  dépens  faits  devant  la  ju- 
ridiction civile  (dans  l'espèce, 
frais  d'une  ordonnance  de  référé 
et  de  l'expertise  qu'elle  a  pres- 
crite), VI,  391. 

—  (79)  Dommage.  —  Rupture  d'un 
barrage.  —  Indemnité.  —  Ex- 
pertise. —  Désaccord  des  ex- 
perts. —  Tierce  expertise  néces- 
saire. —  Article  66  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  —  [Sieur 
Raveaud.)  [C.  dÉt.),  VII,  906. 

—  (80)  INécessité  d'une  expertise 
préalable.  —  Dérivatiin  des 
sources  de  la  Vanne  par  la  ville 
de  Paris.  —  (Sieur  Begnier  co?i- 
tre  ville  de  Paris.)  —  Pour  ap- 
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précier  le  mérite  d'une  demande 
en  indemnité  à  raison  de  dom- 
mages causés  par  l'exécution 
de  travaux  publics,  le  conseil  de 
préfecture  est  tenu  de  faire  pro- 
céder à  l'expertise  prescrite  par 
la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
(On  alléguerait  en  vain  que  les 
faits  allégués  ne  constituent  pas 
un  dommage  de  nature  à  donner 
droit  à  indemnité.)  (C.  d'Ét,), 
VIII,  78. 

—  (81)  Communes.  —  Construction 
d'égoûts.  —  Appréciation  du 
domm;ige.  —  Indemnité.  — 
Frais  d'expertise.  —  [Demoiselle 
Jollivet.)  —  Rejet  des  conclu- 
sions tendant  à  l'augmentation 
de  l'indemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Décidé 
que  la  ville  devra  supporter  la 
totalité  des  frais  d'expertise  et 
de  tierce  expertise,  et  la  moitié 
des  dépens  faits  devant  le  Con- 
seil d'État  [G.  d'Et.),  VIII,  1601. 

—  (82)  Dommages.  —  [Commune 
d'Aubagjie.)  —  Canal.  —  Rup- 
ture d'une  berge.  — Réparation. 
—  Infiltrations  nouvelles.  —  Ex- 
pertise. —  Expert  d'otRce.  — 
Expert  désigné  par  l'avoué  de  la 
partie.  — ■  Frais  d'expertise.  — 
Appréciation  du  dommage  causé 
au  locataire  de  terrains  maraî- 
chers et  potagers  par  des  infil- 
trations d'eau  postérieures  a  la 
réparation  de  la  berge  d'un  ca- 
nal, qui  s'était  rompue.  —  Ex- 
pertise arguée  de  nullité,  par  le 
motif  que  la  commune  n'aurait 
pas  été  mise  en  demeure  de  dé- 
signer son  expert.  —  Rejet  : 
l'expert  a  procédé  non  comme 
expert  d'office,  mais  bien  comme 
ayant  été  désigné  par  l'avoué  de 
la  commune,  VI,  1027. 

— (83)Dommage. — Département.— 


Rigole  d'écoulement.  —  Insuffi- 
sance. —  Fabrique  inondée  par 
les  eaux.  —  Force  majeure.  — 
Responsabilité.  —  Expertise.  — 
Régularité.  —  [Rohart  contre 
Coignet  et  le  département  de  la 
Seine.)  —  Appréciation  de  l'in- 
demnité due  pour  dommage 
causé  à  une  fabrique  de  pro- 
duits chimiques  et  d'engrais  par 
suite  de  l'invasion  des  eaux  pro- 
venant d'une  rigole  départemen- 
tale (à  Aubervilliers).  —  L'ex- 
ception de  force  majeure  (pluies 
exceptionnelles)  invoquée  par  le 
département  est  écartée,  et  le 
partage  de  responsabilité,  tel 
qu'il  avait  été  admis  par  le  con- 
seil de  préfecture,  est  maintenu. 
—  i\iise  hors  de  cause  de  l'État 
et  des  entrepreneurs  de  l'égoût 
collecteur.  —  Grief  tiré  de  ce 
que  le  département  n'aurait  pas 
été  représenté  à  l'expertise.  — 
Rejet  :  le  préfet  a  désigné  son 
expert  et  il  lui  en  a  été  donné 
acte,  VI,  1070. 
—  (BZi)  Communes. — Travaux  desti- 
nés à  assurer  l'écoulement  des 
eaux  d'une  rue.  —  Maison  rive- 
raine. —  Aggravation  de  la  ser- 
vitude. —  Dommages.  —  Indem- 
nité. —  Appréciation  du  conseil 
de  préfecture  maintenue.  — 
[Commune  de  Maisons-Lafjitie 
contre  sieur  Redon  de  Jacque- 
min.  —  Les  travaux  exécutés 
par  une  commune  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  pluviales 
et  ménagères  dans  les  deux  rues 
ayant  eu  pour  conséquence  l'ac- 
cumulation desdites  eaux  au  cl  roit 
d'une  propriété,  d'endommager 
le  mur  de  clôture  et  les  planta- 
tions, d'aggraver  ainsi  la  servi- 
tude d'écoulement  des  eaux  ré- 
sultant de  la  situation,  le  pro- 
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Dommages  [suite)  : 
priétaire  a  droit  à  une  indem- 
nité (C.  d'ÉL],  Vlir,  1667. 

—  (85)  Agrandissement  d'unégoût. 

■ —  Excavations  sur  les  trottoirs 
d'une  rue;  infiltrations  des  eaux 
dans  les  fondations  d'une  mai- 
son; ébranlement.  —  Fixation 
de  l'indemnité.  {Sieur  et  dame 
Jouhei^t-Celle  contre  commune 
d'Yssingeaux.)  {C.  d'Ét.],  VIII, 
1212. 

—  (86)  Dommages. — Endiguement. 

—  Usines.  —  Canal  de  fuite  en- 
combré de  graviers  en  cas 
d'inondation.  —  Plus-value  op- 
posée en  compensation.  —  {Mi- 
nisire des  travaux  publics  con- 
tre sieurs  Mars^  Michel  et  3Iart- 
cel.)  —  Recours  du  ministre 

'contre  des  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  qui  ont  condamné 
l'État  à  payer  une  indemnité 
aux  usiniers. — Plus-value  allé- 
guée; expertise  suffisante;  re- 
jet. —  Locataire  :  intérêt  dis- 
tinct. —  Location  postérieure 
aux  travaux,  cause  du  dommage, 
mais  antérieure  à  la  résolution 
de  l'administration  d'interrom- 
pre un  déblaiement  qui  l'aurait 
évité  ;  indemnité  maintenue 
(C.  d'Et.),  VII,  1067. 

—  (87)  Canal.— Filtrations.— Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfecture. 

—  Demande  d'indemnité  pour 
détérioration  de  récoltes  par 
suite  de  travaux  publics.  —  Ar- 
rêt antérieur  du  Conseil  d'État 
opposé  par  l'administration  au 
réclamant.  —  Difficulté  d'inter- 
prétation. —  Sursis  à  statuer 
))rononcé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture jusqu'à  interprétation 
par  le  Conseil  d'État.  —  Hecours 
du  ministre  en  interprétation. 

—  Compétence  du  conseil  de 


préfecture.  —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  de  La 
Loyère,)  —  Il  appartient  à  un 
conseil  de  préfecture,  —  saisi 
d'une  demande  d'indemnité  pour 
dommages  résultant  de  travaux 
publics,  —  d'interpréter  un  pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  d'État 
que  l'administration  oppose  au 
réclamant  comme  ayant  statué 
définitivement  sur  le  préjudice 
allégué.  —  (Le  conseil  de  pré- 
fecture chargé  de  connaître  de 
la  demande  est  par  là  même 
compétent  pour  statuer  sur  l'ex- 
ception de  chose  jugée  opposée 
par  l'État  à  la  réclamation,  sauf 
aux  parties  à  interjeter  appel 
devant  le  conseil  d'Etat  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(C.  d'Et.),  VIII,  652. 

—  (88)  Déchéance  quinquennale. — 
Délai.  —  Avis  adopté  par  le  Con- 
seil d'État.  —  Sections  réunies. 
—  Sur  la  question  de  savoir  à 
partir  de  quel  exercice  court  le 
délai  de  la  déchéance  quinquen- 
nale en  matières  de  dommages 
causés  à  des  usiniers  par  l'éta- 
blissement des  prises  d'eau  pour 
l'alimentation  d'un  canal  de  na- 
vigation, VI,  20. 

—  (89)  Canal  établi  par  une  ville.— 
Infiltration  d'eau.  —  Maison 
rendue  humide.  —  Privation  de 
location.  —  Demande  d'exécu- 
tion de  travaux  prévus  par  les 
experts;  incompétence  de  la  ju- 
ridiction contentieuse,  —  Inté- 
rêts et  intérêts  des  intérêts.  — 
Frais  d'expertise  et  dépens  à  la 
charge  de  la  ville  qui  a  contesté 
le  droit  à  indemnité.  —  [Sieur 
Ollagnier  contre  ville  de  Mar- 
seille.) —  Il  n'appartient  pas  à 
un  conseil  de  préfecture,  ni  en 
appel  au  Conseil  d'État,  de  près- 
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crire  à  une  ville  —  à  laquelle  un 
propriétaire  réclame  une  indem- 
nité  à  raison  de  l'humidité  occa- 
sionnée à  sa  maison  par  l'éta- 
blissement d'un  canal,  —  des 
travaux  d'assainissement  sur  la  , 
voie  publique  indiqués  par  un 
rapport  d'expert,  —  s'il  n'est 
pas  possible  d'évaluer  immédia- 
tement le  dommage  permanent 
que  pourra  causer  la  non-exé- 
cution de  ces  travaux  et  la  dé- 
préciation qui  en  résultera  pour 
la  maison,  il  y  a  lieu  seulement 
de  réserver  les  droits  du  proprié- 
taire à  réclamer  de  nouvelles 
indemnités  pour  les  dommages 
qui  lui  seraient  ultérieurement 
causés  (C.  d'Ét.),Ylll,  65/i. 

(90)  Accès  d'une  ferme  interceptée 
par  la  construction  d'un  canal. 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Baldon.)  —  Nou- 
veau chemin  établi  aux  frais  de 
l'administration.  —  Impossibi- 
lité d'en  user  immédiatement 
par  suite  d'un  dépôt  de  gazon 
fait  par  le  propriétaire  à  Tem- 
branchement  du  nouveau  che- 
min avec  la  partie  ancienne 
conservée.  —  Réduction  de  l'in- 
demnité allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  [C.  d'Ét.),  IX, 
1737. 

(91)  Dommage.  —  Travaux  de  re- 
dressement du  canal  de  Luçon 
(Vendée).  —  Propriété  envahie 
par  les  eaux  de  la  mer  (com- 
mune de  Triaize).  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité  due  par  l'E- 
tat. —  {Sieur  de  Monts.)  — 
Allocation  des  intérêts  du  jour 
de  la  demande  (art.  1153  du 
Code  civil),  et  les  intérêts  des 
intérêts  dus  pour  une  année  en- 
tière, ayant  fait  l'objet  d'une 
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demande  spéciale  (art.  1154  (C. 
d'Ét.),  X,  92. 

(92)  Dommage.  —  {Compagnie  gé- 
nérale des  canaux  contre  com- 
mune d'Artignosc.)  —  Compa- 
gnie concessionnaire  d'un  canal 
d'irrigation.  —  Dommages  cau- 
sés à  une  commune.  I\esponsa- 
bilité  de  la  compagnie.  —  Sup- 
pression d'un  certain  nombre 
d'abreuvoirs.  —  Difficulté  plus 
grande  d'extraction  du  sable 
sur  un  banc  de  sable  situé  dans 
la  rivière.  —  Suppression  d'un 
gué  et  allongement  de  parcours. 
Inondation  d'un  terrain  com- 
munal. —  Appréciation  des  in- 
demnités dues.  La  compagnie 
générale  des  canaux  et  des  tra- 
vaux publics  soutient  que,n'étant 
pas  propriétaire,  mais  simple- 
ment concessionnaire  du  canal 
du  Verdon  et  n'ayant  fait  qu'exé- 
cuter les  travaux  sur  des  plans  à 
elle  imposés  par  l'administra- 
tion, elle  n'est  pas  responsable 
des  dommagès  provenant  de 
l'exécution  de  ces  plans  :  qu'elle 
ne  serait  responsable  que  de 
leur  mauvaise  exécution.  —  Re- 
jet de  cette  prétention  :  un  dé- 
cret ayant  concédé  à  perpétuité 
à  la  ville  d'Aix  l'établissement 
et  l'exploitation  d'un  canal  dé- 
rivé du  Verdon  pour  l'irrigation 
des  terres,  et  la  ville  ayant  con- 
cédé à  ladite  compagnie  l'ex- 
ploitation de  ce  canal  pour 
99  ans,  à  la  condition  d'exécuter 
les  travaux  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  la  compagnie  est  con- 
cessionnaire d'un  travail  public, 
et,  par  suite,  responsable  de  tous 
les  dommages  pouvant  en  résul- 
ter. —  Une  commune  n'est  pas 
fondée  à  demander  une  indem- 
nité pour  le  dommage  causé  à 
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Dommages  [suite)  : 
ses  habitants  par  un  travail  pu- 
blic qui  aurait  pour  effet  de  les 
priver  de  la  faculté  d'abreuver 
leurs  bestiaux  à  divers  plages 
naturelles  situées  sur  une  ri- 
vière et  d'extraire  du  sable,  alors 
qu'elle  n'allègue  pas  avoir  fait 
aucun  travail  en  vue  de  s'appro- 
prier l'usage  des  eaux,  ni  possé- 
der sur  le  banc  de  sable  aucun 
droit  privatif.  —  La  suppression 
d'un  gué  qui  était  la  suite  de 
chemins  publics  (suppression 
qui  a  eu  pour  résultat  un  allon- 
gement de  parcours),  constitue 
un  dommage  dont  la  commune 
est  fondée  à  demander  la  répa- 
ration [C.  d'Ét.),  X,  791. 

(93)  Usine  et  établissement  hydro- 
thérapique  traversés  par  un 
ruisseau.  —  Ouverture  par  TÉtat 
d'une  rigole  pour  l'alimentation 
du  canal  de  l'Est;  travaux  de 
terrassement  :  altération  de  la 
limpidité  du  ruisseau.  —  De- 
mande d'indemnité  :  expertise 
préalable  reconnue  nécessaire 
pour  apprécier  la  nature  du 
dommage  :  renvoi  des  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
tous  droits  réservés.  — [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Pàgelot.)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  pu,  sans  attendre  le 
résultat  de  l'expertise  qu'il  or- 
donnait, décider  préjudicielle- 
ment  que  le  propriétaire  de 
l'usine  et  de  l'établissement  hy- 
drothérapique  dont  il  s'agit  avait 
souffert  un  dommage  dont  il 
était  fondé  à  demander  répara- 
tion. —  Le  ministre  des  travaux 
publics  soutenait  de  son  côté, 
que  le  dommage  allégué  n'était 
pas  de  nature  à  ouvrir  le  droit 
à  indemnité,  par  le  motif  que 


l'État  n'avait  fait  qu'user  du 
droit  qui  appartient  à  tout  pro- 
priétaire de  pratiquer  des  fouil- 
•  les  sur  le  terrain  qui  lui  appar- 
tient, et  n'avait  pas  engagé  sa 
responsabilité  (C.  (TÉt.),  IX, 
1216. 

(9Zi)  Eboulements  par  suite  d'infil- 
trations. —  Ville  de  Marseille. 

—  Procédure.  —  Désistement 
du  recours  de  la  ville  moyen- 
nant réduction,  consentie  par  le 
propriétaire,  de  l'indemnité  al- 
louée par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Non-lieu  à  statuer.  — 
(  Ville  de  Marseille  contre  sieurs 
Estrine^  Tiron  et  autres  [C, 
d'Ét.),  \m,  1510. 

(95)  Dommage.  —  Infiltration  des 
eaux  d'une  ville  :  responsabilité 
de  la  ville;  aggravation  par  le 
fait  du  propriétaire;  irrespon- 
sabilité de  la  ville.  —  {Sieur 
Keunig  contre  ville  Marseille.) 

—  Une  ville  est  responsable  du 
dommage  causé  à  une  propriété 
par  l'exécution  défectueuse  et  le 
défaut  d'entretien  d'un  travail 
public  (dans  l'espèce,  inonda- 
tion d'une  cave  par  les  eaux 
d'un  canal  d'alimentation).  Mais 
l'aggravation  du  dommage  résul- 
tant du  fait  du  propriétaire  (re- 
fus de  laisser  pénétrer  les  ou- 
vriers dans  la  cave  et  d'enlever 
les  marchandises  inondées)  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de  la 
ville  {C.  d'Ét.),  IX,  865. 

(96)  Infiltration  des  eaux  d'une 
fontaine  et  d'une  citerne  com- 
munale dans  une  cave;  indem- 
nité allouée.  —  Inondations  pos- 
térieures dues  à  l'humidité  na- 
turelle du  sol  et  à  la  construc- 
tion défectueuse  de  la  cave  :  pas 
d'indemnité.  —  [Sieur  et  dame 
Cabaud.)  —  Intérêts  du  jour  de 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  4^1 


la  demande.  —  Capitalisation 
demandée  une  première  fois 
avant  le  délai  d'un  an  et  une 
seconde  fois  après  plus  d'une 
année  entière;  allocation  des 
intérêts  des  intérêts  de  cette 
dernière  date.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  commune  qui  contestait 
tout  droit  à  indemnité  (C. 
d'Ét.),  X,  977. 

(97)  Compétence.  — •  Arrosage 
d'une  promenade  publique.  — 
Infiltrations.  —  Conflit  négatif. 
—  Dépens  réservés.  —  [Sieur 
Donnadieu  contre  ville  de  Nar- 
bonne.)  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appar- 
tient de  connaître  delà  demande 
en  indemnité  dirigée  par  un 
propriétaire  contre  une  ville,  a 
raison  d'infiltrations  résultant 
du  mode  d'arrosage  pratiqué 
sur  une  promenade  publique, 
mode  d'arrosage  qui  consiste 
à  élever  les  eaux  d'un  çanal  à 
l'aide  d'une  machine  hydrauli- 
que, à  déverser  ces  eaux  dans 
plusieurs  lacs  artificiels  et  à  les 
distribuer  dans  un  certain  nom- 
bre de  canaux.  Ce  sj'stème  d'ar- 
rosage, régulièrement  voté  par 
le  conseil  municipal,  constitue 
dans  son  ensemble  un  travail 
public  (r.  des  conjlits] ,  IX , 
718. 

(98)  Dommages.  —  Rupture  de  con- 
duite d'eau  :  infiltration.  —  Mai- 
son démolie  :  faute  de  la  com- 
mune :  responsabilité  de  la 
compagnie  des  eaux.  —  Intérêts 
capitalisés  dans  les  termes  de 
l'article  115Zi  du  Code  civil.  — 
[Comjpagnie  des  eaux  d'Arras 
contre  sieur  Trannin-Harha- 
ville.)  —  Lorsque  les  infiltrations 


résultant  de  la  rupture  d*une 
conduite  d'eau  ont  nécessité, 
par  mesure  de  sécurité  publique, 
la  démolition  d'une  maison  dont 
la  solidité  était  compromise  par 
ces  infiltrations,  la  compagnie 
qui  a  posé  la  conduite  ne  peut 
pas,  pour  dégager  partiellement 
sa  responsabilité,  se  prévaloir 
de  l'état  des  fondations  de  la 
maison  qui  aurait  aggravé  le 
dommage,  de  la  vétusté  de  l'im- 
meuble, ou  du  vice  du  sol,  s'il 
est  d'ailleurs  constaté  que  la 
compagnie  déjà  condamnée  pré- 
cédemment pour  un  dommage 
semblable,  n'a  pris,  aucune  des 
précautions  qui  nécessitaient  la 
nature  du  terrain  et  les  dangers 
d'une  nouvelle  rupture  (C. 
d'Ét.\  X,  1125. 
(99)  Travaux  du  curage.  —  Dom- 
mage causé  à  des  digues.  —  Pro- 
priétés envahies  par  les  eaux  de 
la  mer.  —  Indemnité  accordée 
par  le  ministre.  —  Dommages 
nouveaux.  —  Droit  de  réclamer. 
—  Nécessité  d'une  expertise.  — 
(Sieur  de  Senneville).  —  Une 
décision  du  ministre  des  travaux 
publics  a  alloué  une  indemnité 
à  un  particulier  pour  dommages 
causés  à  sa  propriété  par  suite 
de  travaux  de  curage  qui  y  ont 
amené  les  eaux  de  la  mer  :  la- 
dite décision  stipulait  que  moyen- 
nant le  payement  de  l'indemnité 
ainsi  fixée,  le  propriétaire  ne 
pourrait  adresser  à  l'administra- 
tion aucuue  nouvelle  demande 
à  raison  de  dommages  causés  à 
ses  immeubles.  —  Le  seul  fait 
du  payement  ne  suffit  pas  pour 
que  ce  propriétaire  soit  consi- 
déré comme  ayant  renoncé  pour 
lui  et  ses  ayants  cause  au  droit 
de  réclamer  des  indemnités  pour 
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Dommages  {suite)  : 
dommages  ultérieurs  par  le  mo- 
tif qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
propriétaire  ait  reçu  notifica- 
tion de  la  décision  et  ait  eu 
connaissance  des  conditions  ou 
réserves  qui  y  étaient  insérées. 
—  La  demande  d'indemnité  pour 
dommage  résultant  de  travaux 
de  curage  et  d'entretien  d'un 
havre  doit  nécessairement  faire 
l'objet  d'une  expertise  contra- 
dictoire. Loi  du  16  septembre 
1807,  article  56  (C.  cCÉt.),  VIII, 
800. 

(100)  Inondation  d'un  immeuble  en 
temps  de  crue  ;  aggravation  pré- 
tendue par  suite  de  la  construc- 
tion d'un  pont.  —  Expertise 
ayant  porté,  pendant  dix  ans, 
sur  le  régime  de  la  rivière.  — 
Influence  insignifiante  du  re- 
mous, causé  par  le  rétrécisse- 
ment du  lit  au  passage  du  pont: 
constatations  de  l'expertise  et  de 
l'instruction  non  infirmé  par  le 
demandeur  :  non-lieu  à  nouvelle 
expertise  :  rejet.  —  {Sieur  Bru- 
nier  contre  commune  d'Aigue- 
belle^  sieurs  Rendens  et  autres.) 
(C.  d'Ét,),  IX,  760. 

(101)  Établissement  thermal.  — Ir- 
ruption des  eaux  du  canal  de  la 
Durance  dans  les  sources  miné- 
rales. —  Discrédit  et  déprécia- 
tion de  l'établissement.  —  Droit 
à  indemnité.  —  Mission  donnée 
aux  experts.  —  [Sieur  Ziem 
contre  ville  de  Marseille.)  — 
La  dépréciation  qu'un  établisse- 
ment thermal  éprouve,  par  suite 
de  la  rupture  de  l'une  des 
branches  d'un  canal  et  de  l'in- 
vasion des  eaux  dans  les  sources 
minérales,  est  de  nature  à  ouvrir 
un  droit  à  indemnité.  —  Acci- 
dent susceptible,  suivant  le  de- 


mandeur, d'altérer  les  proprié- 
tés médicales  desdites  sources. 
—  Dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  à  limité  la 
mission  des  experts  à  l'examen 
du  dommage  causé  par  l'enva- 
hissement des  eaux  et  a  écarté 
de  l'expertise  (comme  s'appli- 
quant  à  un  dommage  indirect) 
la  question  du  discrédit  dans 
lequel  serait  tombé  l'établisse- 
ment. —  Mission  des  experts 
modifiée  dans  ce  sens  [C.  d'Ét.), 

IX,  m. 

(102)  Dommages  causés  à  des  con- 
duites de  gaz  et  fuites  occasion- 
nées par  les  travaux  de  canali- 
sation des  eaux  dans  la  ville  de 
Joigny  :  indemnité.  Apprécia- 
tion. Augmentation  dans  la  con- 
sommation de  la  houille  par 
suite  des  perditions  de  gaz.  — 
{Sieur  Lebon  contre  ville  de 
Joigny.)  [C.  d'Ét.),  VlII,  1510. 

(103)  Dommage  causé  à  un  champ 
par  le 'dépôt  des  vases  provenant 
d'un  réservoir  d'eau  établi  dans 
une  gare  de  chemin  de  fer.  — 
Compétence.  Conflit.  —  [Sieur 
Gagneur  contre  compagnie  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée.) —  Un 
particulier  demande  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  la  répa- 
ration du  préjudice  résultant  de 
ce  que  sa  propriété  aurait  été  cou- 
verte par  les  vases  provenant  du 
curage  d'un  réservoir  d'eau  établi 
pour  l'alimentation  des  locomo- 
tives dans  une  gare, — Cette  con- 
testation doit  être  portée  devant 
la  juridiction  administrative.  Ce 
réservoir  est  une  dépendance 
de  la  gare  et  les  travaux  exécu- 
tés pour  sa  construction  ou  son 
entretien  ont  le  caractère  de 
travaux  publics  (T.  des  Conjlits), 
IX,  721. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  4^3 


(lO/i)  Dépôt  de  matériaux  sur  un 
quai  à  Dieppe,  pour  les  travaux 
du  port.  —  Suppression  d'accès. 

—  Gêne  pour  la  location  d'un 
immeuble. —Expertise  déclarée 
nécessaire  :  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  [Sieur 
Boucher  contre  sieurs  Roche  et 
Letellier,)  —  (Pour  écarter  la 
nécessité  de  l'expertise,  on  allé- 
guait :  1"  l'irrecevabilité  de  la 
demande  en  principe,  en  tant 
que  formée  par  un  propriétaire 
dont  la  maison  aurait  été  louée 
en  totalité  au  moment  du  dom- 
mage; 2°  la  possibilité  toujours 
conservée  de  passer  devant  la 
maison  et  d'y  accéder  en  voiture. 

—  Le  ministre  faisait  observer, 
dans  le  sens^  de  l'arrêt,  qu'il  y 
avait  lieu  de  rechercher  d'abord 
si,  en  fait,  le  dommage  existait 
avant  la  location  de  l'immeuble 
ou  n'est  survenu  qu'après.)  (C. 
d'Ét.),  IX,  1203. 

(105)  Dommages  postérieurs  à  l'ex- 
priopriation.  —  Droit  à  indem- 
nité. —  Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Non-lieu  à 
statuer  quant  à  présent  sur  une 
demande  d'intérêts.  —  [Sieur 
Tambon).  —  Malgré  l'allocation 
d'une  indemnité  par  le  jury,  un 
propriétaire  est  fondé  à  récla- 
mer devant  le  conseil  de  préfec- 
ture une  nouvelle  indemnité 
pour  le  dommage  postérieur  à 
l'expropriation  et  occasionné 
par  l'exécution  défectueuse  d'un 
chemin  d'exploitation  que  l'ex- 
propriant s'était  engagé  devant 
le  jury  à  établir,  sans  en  indi- 
quer les  conditions.  —  Renvoi 
des  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué 
après  expertise  préalable  (G. 
d'Ét.),  X,  1090. 


(106)  Dommages.  —  Qualité  pour 
réclamer.  —  Évaluation  du  dom- 
mage causé.  —  Dommage  éven- 
tuel. —  Intérêts  du  jour  de  la 
demande.  —  Capitalisation  de- 
mandée d'intérêts  échus  depuis 
moins  d'une  année  :  rejet.  — 
[Sieur  Pichard  contre  commune 
de  Bauliac.)  —  Frais  d'expertise 
et  de  tierce  expertise  partagés 
par  moitié  à  raison  de  l'absence 
de  toute  offre  de  la  part  de  la 
commune  qui  a  fait  les  travaux, 
et  de  l'exagération  de  la  demande 
du  particulier. —  Dépens  devant 
le  Conseil  d'État  mis  pour  un 
cinquième  à  la  charge  de  la 
commune  et  pour  les  quatre  cin- 
quièmes à  la  charge  du  particu- 
lier. —  Lorsqu'un  propriétaire  a 
aliéné  sa  propriété  postérieure- 
ment aux  dommages  que  lui  a 
causés  l'exécution  de  travaux 
publics,  l'acquéreur  n'a  pas  qua- 
lité pour  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  ces  dommages, 
si  aucune  clause  spéciale  de  l'acte 
vente  ne  lui  fait  cession  du  droit 
à  indemnité  qui  s'était  ouvert  au 
profit  de  son  vendeur.  —  Les 
dommages  éventuels  n'ouvrent 
pas  un  droit  à  indemnité  (C. 
d'Ét.),  X,  1122. 

(107)  Dommages.  —  substitution 
du  mode  d'exploitation  d'une 
forêt  communale.  —  Carrière; 
allongement  du  parcours.  — 
Dommage  à  un  pont  non  établi. 

—  Intérêts  capitalisés  (art.  1154). 

—  Frais  d'expertise  à  la  charge 
de  la  compagnie  qui  n'a  pas  of- 
fert d'indemnité.  —  Dépens  mis 
en  masse  et  répartis  pour  un 
tiers  à  la  charge  du  demandeur 
et  deux  tiers  du  défendeur.  — 
[Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée.) 
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Dommages  (suite)  : 
Procédure  :  arrêté  ordonnant 
une  expertise  :  simple  mesure 
d'instruction  :  droits  réservés  : 
recours  recevable  contre  l'ar- 
rêté qui  statue  au  fond  et  contre 
le  principe  mêmede  l'indemnité. 

—  Lorsque  les  travaux  ont  eu 
pour  conséquence  de  nécessiter 
la  substitution  de  l'exploitation 
à  blanc  étoc  d'une  forêt  à  l'ex- 
ploitation antérieure  par  jardi- 
nage, le  propriétaire  de  la  forêt 
peut  avoir  droit  à  une  indem- 
nité. —  L'allongement  de  par- 
cours résultant  de  la  suppres- 
sion de  l'accès  direct  d'une 
carrière  à  un  chemin  n'est  pas 
de  nature  à  ouvrir  droit  à  in- 
demnité. —  La  communication 
entre  la  carrière  et  la  route 
avait  été  rétablie  de  deux  autres 
côtés  [C.  d'Ét.),X,  4119. 

(108)  Dommages.  —  {Ministre  des 
finances  contre  sieur  Revon).  — 
Vues  droites  supprimées;  priva- 
tion d'air  et  de  lumière  par 
suite  de  la  construction  d'une 
maison  d'éclusier  sur  un  terrain 
domanial  situé  entre  une  pro- 
priété particulière  et  la  Saône, 
prédemment  affecté  au  service 
de  l'écluse  et  de  la  navigation. 

—  ]\on-lieu  à  indemnité,  —  Rejet 
des  objections  tirées  par  le  pro- 
priétaire réclamant  de  diverses 
décisions  judiciaires  desquelles 
il  prétendait  faire  résulter  un 
droit  de  vue  illimité  sur  ledit 
terrain.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'État.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  Ministre  des  finan- 
ces. —  Ministre  des  travaux  pu- 
blics.  —  Intervention  et  conclu- 
sions par  ce  dernier  fonction- 
naire devant  le  Conseil  d'État.  — 
Recevabilité.  —  Le  ministre  des 


finances  n'a  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  au  nom  de  l'Etat  con- 
tre un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  statué  sur  une  de- 
mande d'indemnité  pour  dom- 
mages résultant  de  l'exécution 
d'un  travail  public  entrepris  par 
l'administration  des  ponts  et 
chaussées  (dans  l'espèce)  ;  con- 
struction d'une  maison  d'éclu- 
sier  sur  un  terrain  domanial  af- 
fecté au  service  de  la  naviga- 
tion. —  C'est  au  ministre  des 
travaux  publics  seul  qu'il  appar- 
tient de  se  pourvoir.  —  Lorsque 
le  ministre  des  finances  s'est 
pourvu  au  Conseil  d'État  dans 
une  instance  où  son  collègue  le 
ministre  des  travaux  publics 
avait  seul  qualité  pour  se  pour- 
voir au  nom  de  l'État,  et  que  ce 
dernier  fonctionnaire  a  pris 
dans  l'instance  devant  le  Conseil 
d'État  des  conclusions  tendant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué, 
il  y  a  lieu  de  statuer  sur  ces 
conclusions.  —  Domaines  natio- 
naux. —  Terrain  contîgu  à  la 
Saône.  —  Vente  d'une  parcelle 
voisine.  —  Réserves  au  profit  de 
l'État.  —  Droits  de  vue.  —  Droit 
de  construire.  —  Décidé  qu'un 
terrain  contigu  à  la  Saône,  dont 
l'État  est  propriétaire  ,  faisait 
autrefois  partie  du  lit  de  la  ri- 
vière, et  qu'à  l'époque  où  la  par- 
celle voisine  avait  été  vendue 
nationalement  à  un  tiers,  en 
l'an  IV,  le  susdit  terrain  avait 
été  réservé  par  l'État  en  vue  du 
service  d'une  écluse  et  comme 
aisance  d'un  pont;  qu'il  n'avait 
jamais  eu  le  caractère  de  voie 
publique  et  que  l'administration 
avait  pu   remplacer  par  une 
maison  éclusière  le  bâtiment 
servant  de  bureau  et  de  magasin 
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à  réclusier  :  le  propriétaire  voi- 
sin ne  saurait  donc  se  plaindre 
de  la  privation  de  vue,  d'air  ou 
de  lumière  que  la  nouvelle  con- 
struction peut  occasionner  (C. 
d'EL),  X,  1318. 

(109)  Compétence.  —  {Ville  de 
Béziers  contre  demoiselle  Gou- 
zy  et  Babiot  fils.)  —  Travaux 
de  nivellement  exécutés  par 
l'ancien  propriétaire  sur  des 
terrains  vendus  par  lui  à  une 
ville,  et  destinés  à  être  trans- 
formés en  voies  publiques,  mais 
non  encore  classés,  ni  même  li- 
vrés à  la  circulation.  —  La  de- 
mande en  indemnité  pour  dom- 
mage causé  à  une  propriété  voi- 
sine par  Texécution  de  ces  tra- 
vaux, qui  a  eu  lieu  en  vertu 
d'engagements  pris  par  le  ven- 
deur envers  la  ville,  ne  rentre 
pas  dans  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Ces  tra- 
vaux ne  présentent  pas  le  carac- 
tère de  travaux  publics  (C. 
d'Ét.],  IX,  1736. 

(110)  Algérie.  —  Dommages.  — Ex- 
pertise. —  Désaccord  des  ex- 
perts sur  le  partage  de  la  res- 
ponsabilité. —  Nécessité  d'une 
tierce  expertise.  —  Expertise 
nouvelle  sans  désaccord  sur  une 
demande  ultérieure.  —  Arrêté 
annulé.  —  Renvoi.  —  Procé- 
dure. —  Descente  sur  les  lieux. 
—  Débats  non  rouverts.  — 
[Sieurs  Brossette- Gaillard  et 
autres  contre  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.)  —  En"  matière  de 
dommages  causés  par  des  tra- 
vaux publics,  la  tierce  expertise 
est  indispensable  lorsque  les 
premiers  experts,  tout  en  recon- 
naissant l'existence  et  l'impor- 
tance du  préjudice  éprouvé  par 


les  réclamants,  se  sont  trouvés 
en  désaccord  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  responsabilité  devait 
incomber  en  totalité  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  ou  en 
partie  à  l'État.  —  Rejet  de  l'ob- 
jection tirée  de  ce  que  dans  une 
seconde  expertise  concernant 
des  dommages  causés  par  une 
nouvelle  inondation,  aucun  dé- 
saccord ne  s'était  produit  entre 
les  experts  sur  l'entière  respon- 
sabilité de  la  compagnie,  ni  sur 
le  chiffre  de  l'indemnité  due. 
—  Un  conseil  de  préfecture  est- 
il  obligé  de  rouvrir  les  débats 
après  avoir  effectué  une  des- 
cente sur  les  lieux  ordonnée  par 
un  arrêté  rendu  pendant  le  dé- 
libéré, article  299,  Code  de  pro- 
cédure civile?  —  Non  résolu 
(C.  d'Ét.),  X,  601. 
(111)  Indemnité.  —  Appréciation. 
[Sieur  Sénac  contre  ville  de 
Toulouse  et  ministre  de  la 
guerre.)  —  Voie  publique  en 
remblai  ;  irruption  des  eaux  dans 
la  maison  et  sur  les  murs  de 
clôture.  —  Murs  renversés.  — 
Arbres  fruitiers  cassés;  terrains 
en  culture;  indemnité  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  dé- 
clarée suffisante.  —  Perte  de 
chevaux;  grief  soumis  aux  ex- 
perts; conseil  de  préfecture  suf- 
fisamment saisi;  rejet  de  la  de- 
mande comme  non  justifiée.  — 
Exhaussement  des  voies  publi- 
ques ;  terrain  en  contre-bas  sur 
certaines  rues  et  de  niveau  sur 
d'autres;  prétendue  interpréta- 
tion d'une  décision  du  jury; 
amélioration  générale  des  accès; 
dommage  ne  donnant  pas  droit 
à  indemnité.  —  Nouvelle  exper- 
tise inutile.  —  Recours  en  ga- 
rantie de  la  ville  contre  l'Etat  ; 
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Dommages  {suite)  : 
rejet;  travaux  effectués  par 
l'Etat  d'accord  avec  la  ville  et 
dans  son  intérêt;  nivellement 
insuffisamment  indiqué  par  le 
maire;  ville  seule  responsable 
(C.  (FÉL),  VIII,  181. 

(112)  Travaux  de  grande  voirie.  — 
Expertise.  —  Ingénieur  en  chef 
tiers-expert  de  droit.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  con- 
tre sieur  Gouaux.)  —  En  cas  de 
désaccord  entre  les  experts 
chargés  d'évaluer  le  dommage 
résultant  de  travaux  de  grande 
voirie  exécutés  par  l'État ,  le 
tiers-expert  est  de  droit  l'ingé- 
nieur en  chef  (C.  d'Ét.),  VIII, 
674. 

(113)  Alignement  modifié;  de- 
mande d'indemnité.  —  Maison 
mise  en  contrehaut  d'une  voie 
publique  nouvelle;  indemnité. 
—  Intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande; capitalisation.  —  (Sieur 
Cornait  et  dame  veuve  Decugis 
contre  ville  de  Nice.)  —  La  mo- 
dification des  alignements  d'une 
voie  publique  qui  a  pour  consé- 
quence de  séparer  de  la  nou- 
velle voie  un  immeuble  construit 
antérieurement  à  l'alignement 
de  l'ancien  boulevard,  n'est  pas 
de  nature  à  donner  droit  à  in- 
demnité. —  Un  propriétaire 
dont  l'immeuble  est,  par  suite 
de  travaux  nouveaux,  mis  en 
contre-bas  de  la  voie  publique, 
et  ne  se  raccorde  avec  elle  qu'au 
moyen  d'une  rampe  de  l'",20  ac- 
cédant à  la  rue  haute,  ménagée 
le  long  de  l'immeuble  et  sur  la- 
quelle les  voitures  ne  peuvent 
tourner,  a  droit  à  indemnité.  — 
Lorsque  la  capitalisation  d'inté- 
rêts est  demandée  avant  qu'ils 
ne  soient  dus  pour  une  année 


entière,  y  a-t-il  lieu  de  les  al- 
louer du  jour  où  l'année  sera 
expirée  ou  seulement  de  l'épo- 
que où  ils  auront  été  réclamés  à 
nouveau  après  l'expiration  de 
l'année?  —  Résolue  dans  le  der- 
nier sens  (C.  d'Ét.),  X,  979. 

(llZi)  Perte  d'un  train  de  flottage 
brisé  sur  l'estacade  d'un  pont 
construit  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Demande  en 
indemnité.  —  Expertise.  —  Ma- 
nœuvre régulière  du  train.  — 
Construction  vicieuse  de  l'esta- 
cade. —  Responsabilité  de  la 
compagnie.  —  Indemnité  al- 
louée, avec  intérêts  du  jour  de 
la  demande.  —  Condamnation 
de  la  compagnie  aux  dépens.  — 
(Sieur  Labrosse  contre  la  com- 
pagjiie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Châlons  -  sur -Marne. )^ 
(C.  de  pré/.),  Vil,  Zi6. 

(115)  Effondrement  d'un  mur  :  ou- 
vrier tué  :  demande  d'indemnité 
par  la  veuve  contre  l'État  :  com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Refus  par  le  ministre. 
Recours  au  Conseil  d'État  non 
recevable.  —  {Dame  veuve  Le- 
fort  contre  le  ministre  de  la 
guerre.)  —  Les  conseils  de  pré- 
fecture sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  in- 
demnités pour  dommages  causés 
aux  personnes  lorsque  ces  dom- 
mages résultent  directement 
d'un  travail  public  ou  d'un  fait 
inhérent  à  sou  exécution.  — 
—  Dès  lors,  la  décision  du  mi- 
nistre qui  refuse  d'accorder  une 
indemnité,  ne  faisant  pas  obsta- 
cle à  ce  que  la  demande  soit 
portée  devant  cette  juridiction, 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'État  (C. 
d'Ét.),  VllI,  1537. 
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(116)  Compétence.  —  Domaine  de 
l'État.  —  Expropriation.  —  Ces- 
sion amiable.  —  Interprétation. 

—  Compétence  judiciaire.  — 
Dommage.  —  Compétence  admi- 
nistrative. —  Procédure  :  jonc- 
tion. —  [Ministres  de  la  marine 
et  des  finances  contre  ville  de 
Brest.)  — 11  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  statuer  sur  le 
sens  et  l'exécution  des  contrats 
ayant  pour  objet  la  cession  des 
terrains  dont  l'expropriation  a 
été  déclarée  d'utilité  publique, 
et  spécialement  la  cession  de 
terrains  faite  par  le  domaine  de 
l'État  à  une  ville  dont  les  formes 
indiquées  par  les  articles  13  et 
56  de  la  loi  du  3  mai  18/il.  — 

—  iMais  si  l'autorité  judiciaire 
vient  à  déclarer  que  le  contrat 
n'a  pas  déterminé  par  qui  doit 
être  supportée  une  dépense  ren- 
due nécessaire  par  l'exécution 
des  travaux,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de 
régler  l'indemnité  due  pour  le 
dommage  résultant  de  cette  exé- 
cution. —  C'est  donc  avec  rai- 
son que  le  conseil,  sans  se  dé- 
clarer incompétent,  a  sursis  à 
statuer  sur  la  demande  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  judiciaire  ait 
interprété  le  contrat  (C.  d'Et.), 
VIII,  793. 

(117)  Dommage.  —  Auberge.  — 
Difficulté  d'accès.  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité.  —  [Sieur 
Lucq-Rosa  contre  compagnie  du 
Nord.)  [G.  d'Ét.),  VII,  638. 

(118)  Terrain  vendu  par  la  ville  de 
Paris.  —  Obligation  de  procurer 
accès.  — Interprétation.  — Com- 
pétence. —  Raccordement.  — 
Création  d'une  impasse.  —  Né- 
cessité d'expertise  préalable.  — 
Sieur  De/oer^  contre  ville  de 


Paris.  —  Lorsque  l'acquéreur 
d'un  terrain,  qui  lui  a  été  vendu 
par  une  ville,  se  plaint  du  tort 
que  lui  cause  l'inexécution  du 
contrat  (inexécution  de  travaux 
nécessaire  pour  permettre  un 
accès  en  voiture  aux  propriétés 
nouvelles),  c'est  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartient  de  con- 
naître du  litige.  —  Il  s'agit  de 
l'application  d'un  contrat  de 
droit  civil  :  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent.  —  Mais 
si  ce  même  propriétaire  fonde, 
en  outre,  sa  demande  en  indem- 
nité sur  ce  qu'un  dommage  lui 
serait  causé  par  la  création  d'un 
mur  de  soutènement  entre  la 
voie  publique  et  son  immeuble, 
le  conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent  pour  apprécier  ce 
chef  de  réclamation.  —  Seule- 
ment il  ne  peut  statuer  qu'après 
expertise.  —  L.,  16  septembre 
1807,  art.  56  (C.  d'Ét.),  VII, 
610. 

(119)  Dommages. — Conséquences 
de  travaux  antérieurs.  —  Ban- 
quettes d'accès.  —  Suppression. 
—  Locataire.  —  Bail.  —  Loca- 
tion verbale.  —  [Ville  de  Paris 
contre  demoiselle  Allen.)  —  Ap- 
préciation de  l'indemnité  due 
au  locataire  d'un  immeuble  pour 
le  dommage  causé  par  certains 
travaux  de  raccordement  avec 
la  voie  publique,  qui  étaient  la 
conséquence  d'autres  travaux 
exécutés  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance de  ce  locataire.  —  Rejet 
d'une  demande  d'indemnité 
ayant  sa  cause  dans  les  travaux 
exécutés  et  terminés  avant  l'é- 
poque à  laquelle  un  bail  enre- 
gistré a  fait  remonter  l'entrée 
en  jouissance  du  locataire  de- 
mandeur ;  celui-ci  s'est  volon- 
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Dommages  {suite)  : 
tairement  soumis  à  la  diminu- 
tion des  facilités  d'accès  qui  a 
pu  en  être  la  suite.  —  Le  loca- 
taire alléguait,  qu'au  moment 
des  travaux,  il  occupait  déjà 
l'immeu  ble  en  vertu  de  locations 
verbales,  Vf,  353. 

(120)  Dommages.  —  Remblai.  — 

—  Responsabilité  de  l'État  et 
de  la  ville.  —  Intervention. 

—  Précédent  propriétaire.  — 
Cession.— Adjudication. —  [Ville 
de  Marseille  contre  sieurs  Sol 
et  Barbe.)  —  Demande  en  in- 
demnité pour  dommages  causés 
par  suite  des  travaux  de  trans- 
formation du  quartier  d'Arenc, 
à  Marseille,  exécutés  avec  le 
concours  et  dans  l'intérêt  com- 
mun de  l'État  et  de  la  ville. — Rez- 
de-chaussée  remblayé.  —  L'Etat 
et  la  ville  sont  déclarés  soli- 
dairement responsables,  cha- 
cun pour  une  part  proportion- 
nelle à  leur  contribution  dans 
les  dépenses  d'exécution  des 
travaux  exécutés  par  eux  con- 
jointement. —  Le  conseil  de 
préfecture  est  régulièrement 
saisi  de  la  demande  en  indem- 
nité par  celui  qui  était  proprié- 
taire lors  de  l'introduction  de 
l'instance,  bien  qu'il  ne  le  fût  pas 
au  moment  où  les  dommages 
ont  été  causés  et  qu'il  ait  cessé 
de  l'être  depuis  sa  réclamation. 

—  Il  n'appartient  pas  au  conseil 
d'État  de  statuer  sur  la  contes- 
tation soulevée  par  des  interve- 
nants qui  prétendent  avoir  droit 
à  l'indemnité,  soit  en  vertu 
d'une  cession  consentie  avant  la 
vente  par  le  précédent  proprié- 
taire, soit  en  vertu  d'un  juge- 
ment d'adjudication  qui  aurait 
transféré  la  propriété  de  l  im- 


meuble  endommagé,  VI,  361. 

(121)  Courants  d'air  souterrains 
interceptés  dans  une  cave  ser- 
vant à  la  fabrication  du  fromage 
de  Roquefort.  —  Réserve  ex- 
presse faite  par  le  jury  d'expro- 
priation. —  Indemnité.  —  Pro- 
cédure. —  Intérêts.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Intérêts  non 
demandés  dans  les  mémoires 
écrits,  mais  oralement  à  l'au- 
dience. —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  contre 
sieur  Bergonnier.)  —  Décidé 
que,  —  dans  les  circonstances 
de  l'affaire  et  en  présence  d'une 
décision  du  jury  d'expropria- 
tion qui  a  expressément  réservé 
le  droit  à  l'indemnité  du  récla- 
mant, —  le  dommage  résuHant 
pour  un  propriétaire  de  ce 
qu*une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  en  creusant  une  tran- 
chée, a  intercepté  les  conduits 
souterrains  aérant  une  cave  à 
fromages  de  Roquefort  qui  est 
devenue,  par  suite,  impropre  à 
l'usage  en  vue  duquel  elle  avait 
été  construite,  —  est  de  nature 
à  donner  lieu  à  l'allocation  d'une 
indemnité  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Lorsque  les  intérêts 
d'une  indemnité  n'ont  pas  été 
réclamés  dans  les  mémoires 
écrits  produits  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  que  la  demande 
en  a  été  seulement  faite  orale- 
ment à  l'audience  par  l'avocat  de 
la  partie, —  ces  intérêts  ne  peu- 
vent pas  être  alloués  par  le  con- 
seil de  préfecture  (C.  d'Ét.)^ 
VIII,  680. 

(122)  Responsabilité.  —  Compé- 
tence. ■—  Route  thermale.  — 
Travaux  de  canalisation.  — 
Chute  d'un  bloc  de  rocher.  — 
Dommages.  —  Indemnité  allouée 
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par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Recours  de  l'État.  —  Mise  en 
cause  de  la  commune.  —  Cause 
des  dommages  étrangère  aux 
travaux  publics.  —  Non-lieu  à 
indemnité  de  ce  chef.  —  Frais 
d'expertise.  —  Dépens.  —  {Mi- 
nistre  des  travaux  'publics  contre 
commune  des  Eaux-Bonnes  et 
les  époux  Battault.)  —  Dans  les 
circonstances  de  l'afifaire,  la 
mise  en  cause  de  la  commune  a 
été  valablement  demandée  et 
ordonnée.  —  Décidé  en  fait  que 
les  dommages  allégués  ne  pro- 
viennent pas  de  travaux  publics 
exécutés  soit  par  l'État,  soit  par 
la  commune.  Maislesréclamants 
conservent  à  Tégard  de  la  com- 
mune, s'ils  la  croient  respon- 
sable du  dommage,  comme  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur  et 
en  vertu  des  dispositions  du 
Code  civil,  la  faculté  de  faire  va- 
loir devant  les  tribunaux  com- 
pétents les  droits  a  indemnité 
qu'ils  prétendraient  leur  appar- 
tenir à  ce  titre  (C.  d'Ét,),  VIII,  19. 

DoNjEUX  à  Pontallier  (canal  à  ou- 
vrir de),  IX  1001. 

DONNADIEU,  IX  718. 

DORDOGNE  (Construction  d'un  pont 
en  maçonnerie  sur  la)  Vil, 
132Zi. 

DOREILLAC,  VU,  1052. 

DORMONT  et  Gény,  VllI,  9Zj. 

Douai  (ville  de),  VI,Zi56. 

DODBS  (endiguement  du),  VII,  230. 

DOUILLET,  IX, 200. 

Douves  (rivière  de)  :  Travaux  d'a- 
mélioration entre  Beuzeville  et 
le  pont  du  chemin  de  fer,  VIII, 
883. 

DOUX  et  autres,  IX,  3/j. 
DOZEVILLE  et  consorts,  VIII,  858. 
DREUX,  Massion  et  Delatremblais 

et  HOUDAILLE,  VU,  1/121. 


DREYFUS,  Dupont  et  autres,  X, 
557. 

Droits  des  créanciers  sur  le  mon- 
tant de  la  retenue  de  garantie 
imposée  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  VII,  1191. 

Drome  (rivière):  Construction  d'un 
pont  entre  Alex  et  Grâne,  VII, 
231. 

DROT,  VIII,  9/17,1219. 
DUBAIL  (D*^),  IX,  910. 
DUBOIS,  VIII,  1650. 
DUBOS,  Capy  etG'%  X,  1309. 
DUBOSCQ,  VIII,  203. 
DUBREIL,  VI,  621,  1128. 
DUCARDON,  X,  1237. 
DUCHEMIN,  VI,  159. 
DUCHÉNE  et  Manuel,  VIII,  1500. 
DUCHEZ,  X,  560. 
DUCREY  (Dame),  VIII,  21/i. 
DUFAUR,  VI,  673;  VIII,  15Zi2. 
DUFOUR,  Lecesne  et  autres,  VIII, 
1630. 

DULAC  et  Cluzel,  X,  1389. 
DULIN,  IX,  585. 

DULOUT,  Daube  et  Gazalot,  VIII, 
237. 

DULUAT  et  Compagnie,  VI,  5Zi9. 
DUMAS,  Villedary  et  autres,  VIII* 
1606. 

DUMAS  (Dame)  et  Léonard,  IX,  606. 

DUMAYARD  et  Thibon,  VI,  Zi56. 

DUMESKIL,  VII,  736. 

Dun-sur-Meuse  (reconstruction  du 
pont  de  la  Tour  à),  VII,  237. 

Duakerque  (ville  de)  :  Établisse- 
ment d'un  réseau  de  tramways, 
VI,  1373;  VIII,  373. 

Du^kerque  (port  de)  : 

—  Avance  à  l'État  pour  restaura- 
tion du  port,  VI,  875,  1183; 
Fonds  de  concours,  VII,  75, 
1012,1309;  VIII, /i93. 

—  Établissement  d'une  cale  de 
halage,  VI,  762. 

—  Établissement  et  exploitation  de 
grues  roulantes,  VII,  575. 
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DUPIN  et  Varangot,  X,  1309. 

DUPONCHEL,  VIII,  152Zi. 

DUPOND,  VIII,  1677. 

DUPONT,  VII,  930. 

DUPONT,  Dreyfus  et  autres,  X,  557. 

DUQUAIRE  et  Fassv,  VIII,  782. 

DuRANCE  (Uéparation  du  pont  de 

Bonpas  sur  la),  VIII,  357. 
DURAND,  VI,  1102. 
DURANTON,  VII,  1378. 
DUREL,  VII,  1062. 
DURENNE,  VI,  171;  VIII,  780. 
DURETESTE-PETITPAS  et  consorts, 

X,  9A5. 

DURIF,  PiNCHON  et  Croze,  VIII, 
1668. 

DURILLON,  VII,  1108. 

DUTERTE,  BÉCHET  et  autres,  IX, 

105. 
DUVAL,  VI,  Zi02. 
Dynamite  : 

Loi  relative  à  la  fabrication,  VI, 
187.  —  Fixation  du  prix  de  vente 
VI,  839.  —  Fixation  du  droit  in- 
térieur, VI,  967.  —  Décret  re- 
latif à  la  fabrication  et  à  la 
vente  en  Algérie,  VII,  Zi78.  — 
Emploi  dans  les  mines  et  car- 
rières :  Mesures  de  précaution 
{Cire),  X,  986. 

Ain,  Établissement  d'une  fabrique 
sur  le  territoire  de  Corvessiat, 
VI,  337. 

Allier.  Établissement  de  deux  dé- 
pôts sur  les  territoires  deNéris 
et  de  Montvicq,  X,  118Zj. 

Ardennes.  Établissement  d'un  dé- 
pôt, à  Étion,  IX,  380. 

Ariège.  Établissement  d'un  dépôt, 
à  Saint-Jean  de  Verges,  X,  896. 

Calvados.  Établissement  d'une  fa- 


brique au  plateau  d'Ablon,  VII, 
1012. 

Gard.  Établissement  de  deux  dé- 
pôts à  Vernarède,  IX,  1656  et  à 
Meyrannes,  X,  1188. 

Hérault.  Établissements  de  deux 
dépôts  à  Lunas,  VIII,  Zi90. 

Isère.  Établissement  de  deux  dé- 
pôts à  Saint-Pierre  d'Allevard, 
X,  386. 

Loire.  Établissement  d'une  fabri- 
que sur  le  territoire  de  Saint- 
Just-la-Pendue,  X,  1190. 

Maine  -  et-  Loire.  Établissement 
d'un  dépôt  dans  la  commune  de 
Trélazé,  IX,  1250. 

Manche.  Établissement  d'une  fa- 
brique de  nitroglycérine,  à 
Airel,  IX,  h9h. 

Nord.  Établissement  d'un  dépôt  à 
Bruay,  VIII,  1366. 

Puy-de-Dôme.  Établissement  de 
trois  dépôts  sur  les  territoires 
de  Saint- Pierre -le-Châtel,  Bro- 
mont-Lamothe  et  Ghapdes-Beau- 
fort,  X,  mil. 

Pyrénées  (Hautes-).  Établissement 
d'un  dépôt  à  Tarbes,  VIII,  1356. 

Pyrénées  -  Orientales.  Établisse- 
ment d'une  fabrique  de  dyna- 
mite et  d'une  fabrique  d'acide 
nitrique,  près  Port-Vendres,  VI, 
33/i.  —  Nouvelle  fabrique  à  Pau- 
lilles,  VIH,  38Zi. 

Saône-et-Loire.  Établissement  d'un 
dépôt  central  et  de  sept  dépôts 
secondaires,  à  Montceau  -  les  - 
Mines,  IX,  1033. 

Seine.  Établissement  d'un  dépôt 
dans  la  redoute  de  Moatreuil, 
VIII,  1331. 
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EAUX.  Voir  Dommages,  Egouts, 

Irrigations. 
—  pluviales  et  ménagères,  VII, 

673. 
Eaux  : 

(1)  Ville  de  Paris.  —  Compagnie 
pour  la  vente  et  la  distribution. 

—  Société  civile.  —  Arrêt.  -- 
Caractère  civil  ou  commercial 
d'une  société,  —  Motifs  suffi- 
sants. —  Faillite.  —  Contes- 
tation entre  un  créancier  et  le 
syndic.  —  Fournitures  faites 
avant  la  faillite.  —  Compé- 
tence du  tribunal  de  commerce. 

—  Fourniture  d'eaux.  —  Ab- 
sence de  privilège.  —  [Société 
Billoir  et  C\)  —  La  compagnie 
générale  des  eaux,  établie  dans 
le  but  de  vendre  et  de  distribuer 
pour  le  compte  de  la  ville  de 
Paris  les  eaux  dont  celle-ci  est 
propriétaire,  constitue  une  so- 
ciété civile.  —  Est  suffisamment 
motivé  l'arrêt  qui,  pour  décider 
qu'une  société  est  civile  et  non 
commerciale,  se  fonde  sur  ce 
que  le  caractère  civil  de  cette 
société  résulte  de  son  titre  et  de 
son  but.  —  La  contestation 
qui  s'élève  entre  un  créan- 
cier et  le  syndic  d'une  faillite 
sur  le  point  de  savoir  si  les  four- 
nitures faites  au  failli,  avant  la 
faillite,  par  ce  créancier,  doi- 
vent être  intégralemeut  payées, 
nonobstant  la  faillite,  ou  s'il 
doit  suivre  le  sort  commun  des 
autres  créanciers,  est  une  con- 
testation qui  concerne  la  faillite, 
et  qui  est  dès  lors  de  la  compé- 


tence du  tribunal  de  commerce. 
La  compagnie  générale  des  eaux 
de  Paris  n'a  ni  privilège  ni 
droit  de  préférence  pour  le 
prix  des  eaux  qu'elle  a  four- 
nies au  failli  antérieurement  à 
sa  faillite;  et  le  refus  qu'elle  fe- 
rait de  continuer  la  fourniture 
des  eaux  à  la  faillite,  si  elle  n'é- 
tait pas  intégralement  payée  du 
prix  des  eaux  par  elle  anté- 
rieurement fournies  au  failli, 
n'autorise  pas  le  syndic  à  effec- 
tuer ce  payement  au  préjudice 
de  la  masse  des  créanciers,  VI, 
166. 

(2)  Arrêté  municipal.  —  Mesure 
temporaire.  —  Fléau  ealami- 
teux.  —  Force  obligatoire.  — 
{Sieu7'  Prodhomme.)  —  Est  légal 
et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui,  à  titre  de  mesure  tempo- 
raire de  police  et  en  vue  de  pré- 
venir les  accidents  pouvant  ré- 
sulter pour  les  personnes  et  les 
animaux  de  la  sécheresse  de  la 
saison,  interdit  aux  habitants  de 
détourner,  pour  l'arrosage,  les 
eaux  de  la  rivière  et  des  ruis- 
seaux traversant  la  commune; 
le  principe  que  la  réglementa- 
tion des  cours  d  eau  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  pré- 
fectorale souffrant  exception 
quand  il  s'agit  de  mesures  ur- 
gentes et  temporaires  à  prendre 
en  vue  de  prévenir  des  fléaux 
calamiteux  (G.  de  cass.),  VIII, 
231. 

(3)  Travaux  d'épuration.  —  Ingé- 
nieur en  chef  chargé  de  diriger 
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Eaux  (sitite)  : 
les  travaux  pour  le  compte  d'une 
ville.  —  Dépenses  personnelles. 
Interruption  des  travaux  :  dom- 
mages-intérêts. —  {Sieur  Du- 
ponchei  contre  ville  de  Mar- 
seille.) —  Décidé  que  le  requé- 
rant n'avait  exécuté  certains  tra- 
vaux d'épuration  et  de  clarifica- 
tion des  eaux  de  la  ville  de  Mar- 
seille que  pour  le  compte  de 
cette  ville,  qui  devait  dès  lors 
lui  rembourser  ses  dépenses 
personnelles,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait demander  des  dommages- 
intérêts  pour  interruption  des 
travaux,  la  ville  ayant  le  droit 
de  se  refuser  à  la  continuation 
de  ces  essais  après  épuisement 
des  crédits  votés  (G.  dEt.),  VIII, 
152Zi. 

(Zi)  Distribution.  —  Établissement 
d'une  fontaine.  —  Filtre  prévu 
par  le  devis,  non  établi  :  con- 
damnation de  l'entrepreneur 
sans  garantie  contre  l'architecte. 
—  Canaux  :  obstruction  par  des 
dépôts  calcaires  provenant  de  la 
nature  des  eaux  :  irresponsabi- 
lité de  l'entrepreneur.  —  {Sieur 
Monaclion  contre  la  commune  de 
Villaroux.)  (G.  d'Et.)  ,  VIII  , 
1526. 

(5)  Minérales.  —  Établissement 
d'un  périmètre  de  protection. — 
Travaux  antérieurs.  —  Conti- 
nuation. —  Demande  d'autori- 
sation. —  Rejet.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  — ■ 
{Sieur  Dubois.)  L'article  3  de  la 
loi  du  1/t  juillet  1856  qui  interdit 
de  faire,  sans  autorisation  ou 
déclaration  préalable  suivant  les 
cas,  aucun  sondage,  travail  sou- 
terrain ,  fouilles  ou  tranchées 
dans  le  périmètre  de  protection 
des  sources  minérales  déclarées 


d'intérêt  public,  s'applique  sans 
distinction  aux  travaux  nou- 
veaux et  à  ceux  qui  ne  seraient 
que  la  continuation  de  travaux 
entrepris  avant  l'établissement 
du  périmètre  de  protection. 
(Par  suite,  c'est  avec  raison  que 
le  ministre  a  observé  les  forma- 
lités prescrites  par  ledit  article 
et  non  celles  prescrites  par  l'ar- 
ticle Zi,  pour  statuer  sur  une  de- 
mande d'autorisation  de  conti- 
nuer, dans  le  périmètre  de  pro- 
tection ,  des  travaux  qui  n'a- 
vaient pas  encore  été  autorisés; 
sa  décision  n'est  pas  susceptible 
de  recours  et  n'est  pas  entachée 
d'excès  de  pouvoirs.)  (C.  d'Et.), 
VIII,  1650. 

Eaux-Bonnes  (commune  des),  VII, 
llZiS;  VIII,  19. 

ÉCKALLON  (commune  d')  et  Bossan, 
VI,  383. 

ÉCLAIRAGE  AD  GAZ  : 

(1)  Traités.  —  Droit  de  prononcer 
les  retenues.  —  Réclamations. 

—  Clause  attribuant  compétence 
au  maire.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Inexécution  des  condi- 
tions. —  Injonctions  obéies.  — 
Retenues  non  applicables.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Recours  introduit  sans  le  minis- 
tère d'un  avocat  au  conseil.  — 
Intervention  d'un  avocat  posté- 
rieure à  l'expiration  des  délais. 
—  {Ville  de  la  Ferté-sùus- 
Jouarre  contre  compagnie  du 
gaz.)  —  Lorsqu'une  des  clauses 
d'un  traité  entre  une  ville  et 
une  compagnie  d'éclairage  au 
gaz  dispose  que  le  maire  pro- 
noncera en  dernier  ressort  sur 
l'application  des  retenues  pour 
inexécution  des  conditions,  il 
n'en  résulte  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  puisse  connaî- 
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tre,  aux  termes  de  l'article  U  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
des  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  infractions  re- 
prochées à  la  compagnie.  —  Re- 
tenues appliquées  à  une  compa- 
gnie d'éclairage  au  gaz  pour 
inexécution  des  prescriptions  du 
traité  :  décidé  que  la  compagnie 
ayant  satisfait  aux  injonctions 
de  la  ville  aussitôt  qu'elles  s'é- 
taient produites,  ces  retenues 
ont  été  ordonnées  sans  droit.  — 
Un  recours  formé  par  simple  re- 
quête signée  du  maire  d'une 
commune  et  enregistré  au  se- 
crétariat du  conseil  d'État  dans 
le  délai  légal,  a-t-il  pu  être  ré- 
gularisé par  l'intervention  d'un 
avocat  au  conseil  d'Etat  posté- 
rieurement à  l'expiration  du  dé- 
lai du  recours?  Question  non 
résolue  explicitement,  VI,  410. 

(2)  Traité.  —  Contestation  sur  le 
sens  et  l'exécution  du  cahier  des 
charges.  {Compagnie  du  gaz  de 
la  ville  de  Châlons  contre  ladite 
ville.)  —  Chambre  d'essai  à  l'hô- 
tel de  ville.  — •  Présence  du  di- 
recteur aux  expériences.  — 
Forme  du  bec  brûleur.  —  Bec 
type  non  employé.  —  Erreur 
du  traité  au  sujet  de  la  dimen- 
sion des  flammes.  —  Retenues. 

—  Frais  d'entretien  de  pavage. 

—  Frais  de  canalisation.  —  Par- 
ticipation de  la  caisse  munici- 
pale. —  Renvoi  au  conseil  de 
préfecture,  VI,  1016. 

(3)  Faculté  de  fournir  le  gaz  aux 
particuliers  après  la  fin  de  la 
concession.  —  Obstacle  apporté 
par  la  ville.— Indemnité.— (Siewr 
Boyard  contre  ville  de  Clidlons- 
sur -Marne).  —  Fixation  de  l'in- 
demnité due  au  concessionnaire 
de  l'éclairage  au  gaz  dans  une 


ville,  a  raison  de  l'obstacle  mis 
par  cette  ville  (conduite  coupée) 
à  ce  que  l'entrepreneur  conti- 
nuât, après  l'expiration  de  sa 
concession,  ainsi  que  le  traité  lui 
en  donnait  le  droit,  de  fournir 
le  gaz  aux  particuliers  en  payant 
une  redevance  annuelle  pour  le 
passage  de  ses  tuyaux  (5  francs 
par  100  mètres  courants).  —  In- 
demnité basée  ^sur  le  bénéfice 
que  ladite  fourniture  aurait  pu 
lui  procurer,  VI,  1006. 
(h)  Traité.  —  Canalisation  supplé- 
mentaire. —  Règlement.  —  Tra- 
vaux commis  par  erreur.  — Rec- 
tification.—  Nombre  de  becs.  — 
Dérogation  au  cahier  des  char- 
ges. —  Pouvoir  éclairant.  — 
Grief  non  justifié.  —  [Sieur  de 
B?iqueville  contre  ville  de  la 
Roche-su?^- Y  on.)  ■—  Décidé  que 
des  travaux  supplémentaires  ont 
été  exécutés  conformément  au 
cahier  des  charges;  que  le  prix 
en  est  dû,  bien  que,  par  suite  de 
changements  arrêtés  par  la  ville, 
ils  aient  été  reconnus  inutiles  et 
abandonnés  ;  l'entrepreneur  , 
lors  du  règlement  de  ces  tra- 
vaux supplémentaires,  n'a  pas 
renoncé  à  réclamer  le  payement 
des  portions  de  canalisation  qui, 
par  erreur,  n'y  auraient  pas  été 
comprises.  —  Décidé  que  la 
ville  n'était  pas  tenue  de  payer 
les  travaux  exécutés  à  la  de- 
mande et  aux  frais  des  particu- 
liers. —  Décidé  que  l'entrepre- 
neur avait  consenti  a  une  réduc- 
tion sur  le  nombre  de  lanternes 
qu'il  pouvait  exiger,  eu  égard  à 
la  longueur  de  la  canalisation 
du  deuxième  réseau  et  qu'il  ne 
pouvait  demander  à  en  établir 
sur  les  travaux  supplémentaires 
abandonnés  par  la  ville  comme 
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Eclairage  au  gaz  {suite)  : 
inutiles.  —  Recours  incident 
fondé  sur  ce  que  les  becs  n'au- 
raient pas  le  pouvoir  éclairant 
exigé  par  le  cahier  des  charges. 
—  Grief  non  justifié  (C  d'Et.), 
VII,  612. 

(5)  Traité.  —  Droit  d'octroi  sur  les 
matières  premières.  —  Rede- 
vance en  tenant  lieu.  —  Ville  de 
Neuilly.  —  Territoire  annexé.— 
Interprétation.  —  {Commune  de 
Neuilly -sur -Seine  contre  compa- 
gnie parisienne  du  gaz.)  —  Dé- 
cidé que  par  suite  de  l'annexion 
a  la  ville  de  Paris  de  la  partie 
du  territoire  de  Neuilly  sur  la- 
quelle se  trouvait  l'usine  de  la 
compagnie,  celle-ci  avait  cessé 
de  devoir  à  la  commune  de 
Neuilly  la  redevance  annuelle 
stipulée  au  traité  pour  tenir  lieu 
des  droits  d'octroi  sur  les  ma- 
tières premières  servant  à  la  fa- 
brication du  gaz.  —  Ces  matières 
ne  sont  plus  soumises  à  l'octroi 
de  Neuilly,  et  le  gaz  fabriqué 
dans  l'usine  n'est  soumis  à  au- 
cun droit  d'octroi  dans  cette 
commune  (G.  d'El.),  VII,  6Zi9. 

(6)  Expiration  du  traité.  —  Effet 
quant  au  droit  à  l'éclairage  pri- 
vé. —  Interprétation  d'une  dis- 
position du  traité.  —  [Ville  de 
Cresl  contre  sieur  Tacussel.)  — 
La  clause  d'un  traité  pour  l'é- 
clairage au  gaz  passé  entre  une 
ville  et  un  entrepreneur,  portant 
«  qu'à  l'expiration  du  privilège 
de  vingt  années  accordé  par  la 
ville  à  la  compagnie,  celle-ci 
aura  le  droit  de  disposer  de  son 
terrain,  construction  etmatériel, 
à  moins  qu'elle  ne  traite  de 
nouveau  avec  la  ville  pour  la 
prolongation  de  son  privilège  », 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que 


la  ville  ne  s'est  engagée  à  procu- 
rer à  l'entrepreneur  l'établisse- 
ment et  le  maintien  des  tuyaux 
destinés  à  l'éclairage  des  parti- 
culiers que  pendant  la  durée  de 
l'éclairage  public  (C.  d'Et,), 
VIII,  561. 

(7)  Traité.  —  Durée  de  l'éclairage. 
—  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  {Compagnie  centrale 
d'éclairage  et  de  chauffage  par 
le  gaz  contre  communes  de  Saint- 
Set^van  et  de  Saint-Malo.)  —  Le 
cahier  des  charges  détermine  la 
durée  minima  de  l'éclairage 
d'une  manière  générale  par  jour 
d'allumage  et  non  pas  spéciale- 
ment par  chaque  jour  d'allu- 
mage. —  Décidé,  en  consé- 
quence :  1°  que  la  durée  de 
l'éclairage  ne  peut  descendre, 
pour  chaque  bec  allumé,  au  des- 
sous de  cinq  heures  par  jour 
d'allumage  pendant  Tannée  en- 
tière (le  traité  ayant,  d'ailleurs, 
été  exécuté  en  ce  sens  pendant 
dix-sept  ans)  espèce);  — 
2°  que  le  nombre  total  des  heu- 
res d'éclairage,  pendant  l'année, 
divisé  par  le  nombre  des  jours 
d'allumage  et  par  celui  des  becs 
allumés,  doit  donner  un  chiffre 
au  moins  égal  a  cinq  (les  parties 
ayant  d'ailleurs  entendu  le  trai- 
té en  ce  sens  avant  de  le  passer, 
et  l'ayant  ainsi  exécuté  pendant 
dix-sept  ans  (2*  espèce]  {€.  d'Et.), 
VIII,  709. 

(8)  Traité.  —  Contrôle  du  pouvoir 
éclairant.  —  Avertissement  du 
jour  et  de  l'heure  des  expérien- 
ces. —  [Ville  d'^Amiens  contre 
compagnie  du  gaz.)  —  Décidé, 
pàr  application  du  traité,  que 
les  essais  que  la  ville  d'Amiens 
ferait  du  pouvoir  éclairant  du 
gaz  fourni  par  les  concession- 
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naires ,  seraient  considérés 
comme  non  avenues  et  ne  pour- 
raient motiver  ni  réclamations 
ni  retenues,  s'ils  étaient  faits 
sàns  que  le  directeur  de  la 
compagnie  du  gaz  ait  été  averti 
du  jour  et  de  l'heure  des  expé- 
riences (G.  d'EL),  VIII,  820. 

(9)  Interprétation  du  traité.  —  Hau- 
teur de  la  flamme  :  retenues. 

—  Procédure  :  double  degré  de 
juridiction  :  demande  non  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture  : 
non-recevabilité  devant  le  con- 
seil d'Etat.  —  {Ville  de  Lyon 
contre  la  compagnie  du  gaz  de 
Perrachc.)  —  Maintien  de  rete- 
nues faites  par  la  ville  à  raison 
de  l'insuffisance  de  hauteur  des 
flammes  dans  les  appareils  ser- 
vant à  réclairage  public,  hau- 
teur prévue  au  traité,  sans  avoir 
égard  au  volume  de  gaz  fourni. 

—  Annulation  de  l'arrêté  qui 
avait  substitué  à  cette  obliga- 
tion celle  dune  quantité  de  gaz 
à  brûler  par  bec  et  par  heure.  — 
(Objection  tirée  de  ce  que  la 
ville  n'aurait  pas  présenté  à  la 
compagnie,  ainsi  qu'elle  y  était 
obligée  par  le  traité,  un  modèle 
de  bec  dûment  approuvé  et  qui 
permette  de  déterminer  si  la 
flamme  avait  le  volume  exigible. 

—  Rejet  :  l'inexécution  de  cette 
dernière  disposition  ne  saurait 
dispenser  la  compagnie  de  se 
conformer  à  la  clause  distincte 
qui  règle  la  hauteur  de  !a  flamme 
(C.  d'Et.),  VIII,  1192. 

(10)  Traité.  —  Droit  d'octroi  sur 
les  matières  premières.  —  Kede 
vance  en  tenant  lieu.  —  Ville  de 
Saint- Mandé.  —  Territoire  an- 
nexé. —  interprétation.  — 
{Commune  de  Saint -Mandé 
contre  compagnie  parisienne  du 
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gaz).  —  Décidé  que  par  suite  de 
l'annexion  à  la  ville  de  Paris  de 
la  partie  du  territoire  de  Saint- 
Mand6  sur  laquelle  se  trouvait 
l'usine  de  la  compagnie^  celle-ci 
avait  cessé  de  devoir  a  la  com- 
mune de  Saint-Mandé  la  rede- 
vance annuelle  stipulée  au  trai- 
té, pour  tenir  lieu  des  droits 
d'octroi  sur  les  matières  pre- 
mières servant  à  la  fabrication 
du  gaz.  —  Ces  matières  ne  sont 
p!us  soumises  à  l'octroi  de  Saint- 
Mandé  et  le  gaz  fabriqué  dans 
Pusine  n'est  soumis  à  aucun 
droit  d'octroi  dans  cette  com- 
mune (G.  d'El.],  VllI,  1513. 

11)  Interprétation  du  traité.  — 
Infractions.  —  Retenues.  —  Ré- 
siliation. —  {Compagnie  du  gaz 
RicJie  contre  ville  de  Pamiers.) 
—  Décidé  que  les  infractions 
commises  n'ayant  pas  un  carac- 
tère de  gravité  suffisant  pour 
constituer  l'exonération  du  con- 
trat, il  y  avait  lieu  à  l'applica- 
tion de  retenues  et  non  à  la  ré- 
siliation. (Annulation  de  Parrêté 
qui  avait-,  après  expertise,  pro- 
noncé la  résiliation.  —  Condam- 
nation de  la  ville  aux  dépens.) 
{C:  d'Et.),  VIII,  15/1/1. 

12)  Interprétation  du  traité.  — 
Minimum  de  consommation  par 
bec  et  par  année.  —  Directeurs 
d'usine  mandataire  de  la  com- 
pagnie concessionnaire.  —  Re- 
nonciation, pour  doux  années, 
au  droit  d'exiger  le  minimum 
de  consommation.  —  Droit  à 
indemnité  pour  la  période  pos- 
térieure. —  [Compagnie  cen- 
trale du  gaz  contre  ville  de  BU- 
dah).  —  Décidé,  par  interpréta- 
tion du  cahier  des  charges,  que 
la  ville  était  tenue  de  faire  brû- 
ler  chaque   bec   pendant  un 
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Eclairage  au  gaz  (suite)  : 
nombre  déterminé  d'heures  par 
année.  —  Les  directeurs  de 
l'usine,  agissant  à  l'égard  de  la 
ville  en  qualité  de  mandataires 
de  la  compagnie,  ayant  accepté, 
pour  dciix  années,  une  consom- 
mation inférieure  au  minimum 
fixé  p;rr  le  traité,  ladite  compa- 
gnie doit  être  considérée  comme 
ayant  renoncé  à  exiger,  pour 
lesdites  années,  que  la  consom 
mation  atteignît  ledit  minimum. 

—  Cette  renonciation  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  lui  faire  perdre  le 
droit  de  réclamer  à  l'avenir 
l'exécution  du  traité.  —  (Par 
suite,  la  compagnie  a  droit  à 
indemnité,  à  raison  du  refus  de 
la  ville  de  se  conformer  au 
traité,  à  partir  de  l'époque  où 
elle  en  a  fait  la  demande.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  l'évaluation  de 
l'indemnité.)  [G.  d'Et.],  VllI, 
1626. 

(13)  Traité. — Prorogation  delà  con- 
cession.—Stipulation  au  profitde 
la  ville  d'une  participation  aux 
bénéfices  :  interprétation  et  ap- 
plication de  cette  clause.  —  Con- 
flit. Compétence  administrative. 

—  [La  ville  de  Lyon  contre  la 
compagnie  du  gaz  de  la  GuiUo- 
tière.)  —  Le  traité  par  lequel 
une  ville  accorde  à  une  compa- 
gnie d'éclairage  par  le  gaz  la 
prorogation  de  sa  concession, 
moyennant  un  certain  prix  et  à 
certaines  conditions  stipulées  au 
profit  de  la  ville,  constitue  un 
marché  de  travaux  publics,  im- 
pliquant la  compétence  de  l'au- 
torité administrative.  (Loi  du 
8  pluviôse  an  IV,  article  8.)  — 
La  clause  de  ce  traité  qui  a 
réglé  la  participation  éventuelle 


de  la  ville  aux  bénéfices  de  l'ex- 
ploitation, constitue  une  condi- 
tion essentielle  du  marché.  Par 
suite,  l'autorité  administrative 
e^t  scule  compétente  pour  fixer 
entre  les  parties  le  sens  de  cette 
clause  et  les  conditions  de  son 
application  (G.  d'Ei.)  ,  VIH, 
1602. 

(IZi)  Théâtre.  —  Interprétation  du 
cahier  des  charges.  —  Applica- 
tion du  tarif  consenti  pour  les 
établissements  publics.  -  [Ville 
de  Nice  contre  compagnie  du 
gaz.)  —  Décidé  que  le  théâtre 
était  au  nombre  des  établisse- 
ments considérée  comme  publics 
au  point  de  vue  du  tarif  à  appli- 
quer (G.  d'Et.),  IX,  5. 

i;i5)  Traité  de  gré  à  gré.  —  Con- 
current évinaé.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  {Compagnie 
du  gaz  de  Wazenimes.)  — 
L'inobservation  des  dispositions 
de  l'ordonnance  du  IZi  novembre 
1837,  prescrivant  que  toutes  en- 
treprises pour  travaux  et  four- 
nitures au  nom  des  communes 
soient  données  avec  publicité  et 
concurrence,  sauf  certaines  ex- 
ceptions, ne  peut  pas  ouvrir,  au 
profit  des  tiers  et  spécialement 
au  profit  d'un  concurrent  évin- 
cé, un  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat,  par  application  des  lois 
des  7-14  octobre  1790  et  24  mai 
1872  Ces  dispositions  ont  seule- 
ment pour  objet  d'étabiir  des 
garanties  dans  l'intérêt  des  com- 
munes [G.  d'El.),  IX,  27. 

Ecluse  des  chasses  (restauration 
de  1').  —  Port-des-Sables  (Ven- 
dée), VI,  739. 

—  des  Fontinettes.  —  Doublement 
des  sas,  1298. 

—  de  la  basse  Mayenne  (achève- 
ment des],  189. 
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Ecoles  polytechnique  et  fores- 
tière. —  I\è^,Hement  d'adminis- 
tration publique  relatif  aux  assi- 
milations des  grades  à  donner 
aux  anciens  élèves  de  ces  écoles, 
VII,  290. 

Ecole  polytechnique.  —  Ouver- 
ture d'un  crédit  pour  l'agran- 
dissement des  bâtiments,  IX, 

(1)  Décret  qui  place  hors  cadres 
les  officiers  d'artillerie  de  ré- 
serve ou  de  l'armée  territoriale, 
anciens  élèves  de  cette  école, 
attachés  aux  chemins  de  fer,  X, 
187. 

ÉCOLE  des  ponts  et  chaussées.  — 
Classement  des  élèves  et  prix 
décernés,  VI,  695;  VllI,  1257; 
IX,  1102;  X,  865. 

Emigrés.  —  Légion  d'honneur.  — 
Actions  du  canal  du  Midi  affec- 
tées à  la  Légion  d'honneur.  — 
Conditions  de  la  remise.  — 
Epoque  de  la  restitution.  —  Dé- 
cision de  la  comm^.ssion.  — 
Chose  jugée.  —  Arrérages.  — 
Point  de  départ.  —  {Sieur 
Roujcel,  succession  Riquet  de 
Caraman.)  —  Les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  représen- 
tants, à  qui  il  est  fait  restitution 
—  en  vertu  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 181Zi,  relative  aux  biens 
non  vendus  des  émigrés,  —  d'ac- 
tions des  canaux  de  navigation 
affectées  aux  dépenses  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  n'ont  pas  droit 
à  la  restitution  des  arrérages  à 
partir  du  jour  où  la  condition 
imposée  à  ia  remise  s'est  trouvée 
réalisée,  mais  seulement  à  partir 
du  jour  où  la  remise  des  actions 
a  été  par  eux  demandée,  VI,  A13. 

(2)  Loi  du  5  décembre  181Zi.  — 
Actions  du  canal  du  Midi  affec- 
tés à  la  Légion  d'honneur.  — 


Conditions  et  époque  de  la  re- 
mise. —  Chose  jugée.  —  Point 
de  départ  des  arrérages.  —  Inté- 
rêts du  jour  de  la  demande,  ca- 
pitalisés à  diverses  époques  où 
ils  étaient  dus  pour  une  année 
entière.  —  [Grand  chancelier 
de  La  Légion  dlionneur  contre 
kériliers  de  Caraman.)  —  Lors- 
qu'il s'agit  de  juger  si  l'époque 
fixée  par  l'article  10  de  la  loi  du 
5  décembre  ISlZi  pour  la  resti- 
tution aux  ayants  droit  des  ac- 
tions du  canal  du  Midi  affectées 
aux  dépenses  de  la  Légion  d'hon- 
neur est  arrivée,  il  faut  recher- 
cher si  ces  actions  ont  cessé 
d'être  nécessaires  pour  couvrir 
les  dépenses  calculées  d'après 
les  bases  indiquées  par  l'ordon- 
nance du  19  juillet  18/iZi,  qui  a 
eu  pour  but  de  réduire  ces  dé- 
penses, et,  par  suite,  ne  pas 
tenir  compte  des  dépenses  ins- 
crites au  budget  de  l'ordre  en 
vertu  de  la  législation  posté- 
rieure. —  Décidé  que  des  déci- 
sions antérieures  avaient  jugé 
définitivement  que  l'époque  de 
la  restitution  n'étaient  pas  arri- 
vée en  l'exercice  18Zi5.  — -  Décidé 
par  Is  présent  arrêt  que,  dès 
18Zi6,  les  recettes  de  la  Légion 
d'honneur    étaient  suffisantes 
pour  faire  face  aux  dépenses 
prévues  par  l'ordonnance  de 
ISlZi,  et  que  la  commission, 
dont  la  décision  était  attaquée, 
avait  eu  tort  de  faire  entrer 
dans  ces  dépenses  celles  qui 
n'avaient  été  inscrites  aux  bud- 
gets de  l'ordre  que  par  des  lois 
postérieures  (traitement  des  lé- 
gionnaires, création  de  nou- 
velles maisons  d'éducation).  — 
Procédure.  Pourvois  connexes  : 
jonction.  —  INoms  des  juges.  — 
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Émigrés  [suite)  : 
L'omission  dans  l'expédition  des 
décisions  de  la  commission  ins- 
tituée par  la  loi  du  5  décembre 
I8I/1  relative  aux  biens  non  ven- 
dus des  émigrés,  des  noms  des 
membres  qui  les  ont  rendues, 
ne  constitue  pas  une  irrégula- 
rité entraînant  la  nullité  des  dé- 
cisions elles-mêmes.  —  Il  suffit 
que  ces  noms  soient  inscrits  au 
procès-verbal  de  la  séance  de  la 
commission.  —  Jugement  sur 
pièces   non  produites,  docu- 
ments officiels.  —  La  commis- 
sion instituée  par  la  loi  du  5  dé- 
cembre I8IZ1,  a  pu  recourir  aux 
budgets  et  aux  comptes  de  la 
Légion  d'honneur,  réglés  et  pu- 
bliés en  la  forme  et  comme  an- 
nexes des  budgets  et  compte  de 
TEtat,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
été  produits  devant  elle  (6'. 
d'El.),  X,  1353. 
EWMERY,  X,  1327. 
Employés  secondaires.  —  Aug- 
mentation de  traitement,  X, 
222.  —  Leur  affectation  dans 
l'armée  du  génie,  X,  7^7. 
Emprunts  : 

Autorisations  d'emprunts. 

Département  de  l'Ain,  IX,  1560.  — 
Aisne,  VI,  219,  651,  652.  — 
Alençon  (ville  d')  IX,  l/i36.  — 
Allier,  VIII,  619;  X,  652.  — 
Alpes  (Basses-),  VIII,  621;  IX, 
15/18.— Alpes  (Hautes-),  IX,  1556, 
1560.  —  Alpes-Maritimes,  IX, 
1560;  X,  653.  —  Ardèche,  VI, 
1137;  VIII,  621.  -  Ariège,  VI, 
193;  VIII,  I/1/4O;  IX,  1656.  — 
Aube,  IX,  1560.— Aude,  VI,  326; 
VU.  860;  IX,  1560.  —  Aveyron, 
VU,  861;  VIII,  619;  X,  667.  — 
Beauvais  (ville  de),  VUI,  331.  — 
Besançon  (ville  de),  VI,  306.  — 


Bouches-du-Rhône,  VI,  327;  IX, 
l/i36.  —  Boulogne  (chambre  de 
commerce  de),  VII,  68.  —  Ca- 
lais (chambre  de  commerce  de), 
VII,  103.  —  Calvados,  X,  651.  — 
Cantal,  IX,  1556.  —  Charente- 
Inférieure,  VI,  191,  327;  IX» 
1557.  —  Charleville  (ville  de], 
X,  656.  —  Cher,  IX,  1557.  — 
Constantine,  IX,  998.  — Corrèze, 
X,  647.  —  Corse,  VIII,  620.  — 
Côtes-du-Nord,  X,  650.  —  Creuze, 
VU,  859;  X,  657.  —  Dordogne, 
VUl,  622;  IX,  453,  1557;  X,  658. 

—  Doubs,  X,  288,  653.  — Drôme, 
X,  460.—  Eure,  IX,  1561  ;  X,  653. 

—  Eure-et-Loir,  VI,  305;  X,  653. 

—  Gard,  X,  654.  — Gers,  X,  647. 

—  Gironde,  VIII,  1443;  IX,  453, 
1010;  X,  648.  —  Granville  (ville 
de),  X,  656.  —  Haute-Loire,  VUI, 
330;  X,  654.  —  Haute-Marne, 
VI,  190;  IX,  1436.  —  Hérault, 
VI,  220.  —  lUe-et-Vilaine,  VIL 
06I  ;  IX,  1561.  —  Inde  (colonie 
française),  IX,  1022.  —  Indre^ 
Vin,  331;  IX,  1558.  —  Indre-et- 
Loire,  VU,  859  ;  IX,  1010  ;  X,  657. 

—  Isère,  IX,  1558.  —  Landes,  VI, 
328;  IX,  1564.  —  Limoges  (ville 
de),  VIII,330.— Loire,  VUI,  622; 
X,  652.— Loir-et-Cher,  IX,  1562. 

—  Loire-Inférieure,  X,  289.  — 
Loiret,  VI,  303;  VU,  361,  861;  IX, 
1561,  — Lot,  IX,  1011.  —  Lot-et- 
Garonne,  VUI,  622.  —  Lczère,  VI, 
306;  IX,  1558.  — Maine-et-Loire, 
VI,  192.  —  Manche,  VI,  304;  X, 
654.  — Marne,  IX,  1436.— Marne 
(Haute-),  IX,  1558.  —  Mayenne, 
VI,  189;  VIU,  620.—  Meurthe-et- 
Moselle,  VII,  860;  IX,  1558.  — 
Meuse,  IX,  1559  ;  X,  654.  —  Mor- 
bihan, IX,  1562.  —  Oise,  X,  655. 

—  Orne,  VU,  861;  X,  655.  — 
Paris  (ville  de),  VU,  360.  —  Pas- 
de-Calais,  IX,  1562.  —  Perpi- 
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gnan  (ville  de  ),  X,  657.  —  Puy- 
de-Dôme,  VII,  861  ;  IX,  Zi68, 1 559  ; 
X,  655.  —  Pyrénées  (Basses-), 
VI,  301.  —  Pyrénées  (Hautes-), 
X,  Zi60.  —  Pyrénées-Orientales, 
VI,  301;  VIII,  621.  —  Rochefort 
(ville  de],  X,  657.  —  Rhône,  IX, 
15Zi7.  -Sarthe,  IX,  1559  ;X,  652, 
655.  —  Saint-Denis  (ville  de), 
X,  651.— Saint-Etienne(villede), 

IX,  15/i7.  —  Saône-et-Loire,  X, 
6Zi8.  —-  Saint-Quentin  (ville  de', 

X,  658.  —  Savoie,  IX,  15Zi7, 1568. 

—  Savoie  (Haute-),  IX,  15Zi9. 

—  Seine,  VII,  859.  —  Seine- 
et-Marne,  Vliï,  331;  X,  656.  — 
Sèvres  (Deux-),  IX,  1563.— Tarn, 
IX,  1563.— Tarn-et-Garonne,  IX, 
1563.— Tours  (ville  de),  X,  658. 

—  Var,  X,  656,  —  Vaucluse,  IX, 
i56A.  —  Vienne,  VIII,  622.  — 
Vienne  (Haute-),  X,  656.  —  Vos- 
ges, VI,  218;  IX,  1563;  X,  Zi56. 

—  Yonne,  X,  651. 

ENJALRIC,  IX,  Sà. 

Entrepreneurs  (clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  auxj. 

—  Revision  et  modification  d'ins- 
tructions, VU,  70Zi. 

ENTREPRE^EUK.  Voir  Compétence. 
Décompte.  Extraction  de  maté- 
riaux. Procédure.  Responsabi- 
lité. 

(1)  Ajournement  des  travaux.  — 
Résiliation.  —  Indemnité.  — 
[Sieur  Ladouceur .)  —  Applica- 
tion des  articles  36,  36  et  Zi3 
des  conditions  général esdel866. 

—  Travaux  interrompus  pen- 
dant plus  d'une  année.  —  Insuf- 
fisance de  ressources.  —  Pertes 
éprouvées  et  bénéfices  man- 
qués.  —  Reprise  par  l'Etat  du 
matériel  et  des  outils  existant 
sur  les  chantiers  et  qui  eussent 
été  nécessaires  à  l'aclièvement 
des  travaux.  —  Renvoi  devant 


le  conseil  de  préfecture  (G. 
d'El.),  VI,  9. 
(2)  Ajournement  des  travaux.  — 
Cessation  absolue.  —  Résilia- 
tion. —  Application  de  l'article 
36  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales.—  Intérêts  des  intérêts. 
—  [Sieurs  Jolly  et  Delafoy.)  — 
Application  de  l'article  3Zi  des 
clauses  et  conditions  générales  : 
l'entreprise  avait  d'abord  été 
simplement  suspendue,  ce  qui 
eût   donné   à  l'entrepreneur, 
après  les  délais  et  dans  les  con- 
ditions prévues,  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation;  la  cessa- 
tion absolue  des  travaux,  entraî- 
nant la  résiliation  de  plein  droit, 
a  été  ordonnée  à  une  époque 
postérieure,  à  partir  de  laquelle 
seulement  courent  les  effets  de 
la  résiliation  (G.  d'Et.),  IX,  158. 
(3)  Algérie.   —  Construction  de 
phare.— Résiliation  pour  ajour- 
nement des  travaux.  —  Clausess 
et  conditions  générales  de  1866, 
article  36.—  Indemnité.  —  Frais 
de  transport  et  d'emmagasinage 
du  matériel. —Bourriquets,  frais 
de  nourriture  et  de  garde.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  Procé- 
dure.—Conseil  d'Etat.— Pourvoi 
formé  par  un  ministre.— Dépens 
au  profit  de  VEtât.  — {Ministre  de 
[intérieur  contre  sieur  Beretta.) 
—La  résiliation  d'une  entreprise 
ayant  été  prononcée  sur  la  de- 
mande d'un  entrepreneur  pour 
ajournementde  plus  d'une  année 
de  travaux  qui  n'ont  pas  reçu 
de  commencement  d'exécution, 
sans  que  cet  ajournement  ait  été 
déterminé  par  un  cas  de  force 
majeure,  c'est  à  bon  droit  que 
le  conseil  de  préfecture  a  accor- 
dé à  l'entrepreneur  une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  que 
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Entrepreneurs  [suite]  : 
cette  mesure  lui  a  causé  (art.  SU 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866).  — 
Ne  peut  être  considéré  comme 
cas  de  force  majeure,  le  retard 
provenant  de  ce  que  l'adminis- 
tration a  fait  procéder  à  l'adju- 
dication ,  sans  s'être  assurée, 
qu'elle  serait  en  mesure  de  li- 
vrer en  temps  utile  à  l'entrepre- 
neur les  terrains  qui  n'étaient 
pas  alors  expropriés.  — Le  trans- 
port et  Temmagasinage  du  ma- 
tériel  destiné  fi  l'entreprise, 
effectués  à  la  suite  de  la  remise 
par  l'administration  des  plans 
et  dessins,    avec  la  mention 
"  bon  pour  exécution  »,  consti- 
tuent une  mesure  préparatoire 
des  travaux  qu'il  est  du  devoir 
de  l'entrepreneur  de  prendre,  et, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
l'État,  en  cas  de  résiliation  pro- 
noncée au  profit  de  l'entrepre- 
neur, est  condamné  à  en  rem- 
bourser les  frais. — Les  ministres 
ayant  été  dispensés  de  tous  frais 
pour    l'introduction  de  leurs 
pourvois  devant  le  Conseil  d'Etat 
(art.  16  et  17  du  décret  du  22 
juillet  1806),  ne  sont  pas  fondés 
à  demander  l'allocation  de  dé- 
pens, alors  même  qu'ils  auraient 
eu  recours  au  ministère  d'un 
avocat  {C.  d'Ét.),\\,  605. 
(Zi)  Construction  d'un  barrage éclu- 
sé. —  [Sieurs  Caillât  Tissier.)  — 
Agrandissement  du  projet  primi- 
tif.—Uefus  de  l'entrepreneur. — 
Conséquences.  —  Mise  en  régie. 
—  Résiliation.  —  Indemnité.  — 
Reprise  du  matériel.  —  Délai  de 
garantie.  —  Cautionnement.  — 
Retenue  de  garantie.  —  Décidé 
que  l'agrandissement  du  projet 
primitif  d'un  barrage  éclusé 


n'impliquait  pas  la  substitution 
d'im  projet  nouveau  à  celui  qui 
avait  fait  l'objet  de  l'entreprise, 
quoique  cet  agrandissement  ait 
été  décidé  par  décret  et  après 
enquête.  —  Dès  lors,  en  admet- 
tant que  l'augmentation  dans  la 
masse  des  travaux  autorisât  l'en- 
trepreneur à  demander  la  rési- 
liation, il  ne  pouvait,  aux  termes 
des  articles  30  et  Zj3  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866, 
réclamer  ni  la  reprise  du  maté- 
riel ni  une  indemnité.  —  Délai 
de  garantie.— Ordre  de  suspen- 
dre les  travaux.  —  Réception 
provisoire  ne  pouvant  remonter 
au  delà  de  l'époque  à  laquelle 
l'entreprise  a  pris  fin,  époque 
qui  doit  seule  servir  de  (iépart 
au  délai  degarantie.  — Indemnité 
réservée  pour  le  cas  où  l'admi- 
nistration refuserait  de  procéder 
à  la  réception  définitive  (art./i?). 
l'^  2^  et  3*  espèces  (C.  dÉL), 
VI,  Zi53. 

(5)  Construction  d'une  digue.  — 
Résiliation  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration. —  Indemnité  due  à 
l'entrepreneur.  —  Intérêts.  — 
{Sieur  Rodarie.) — La  résiliation 
de  l'entreprise  ayant  eu  lieu  par 
le  fait  de  l'adininistration,  l'en- 
trepreneur a  droit  à  une  indem- 
nité à  raison  de  la  privation  de 
bénéfices,  des  pertes  et  faux 
frais  de  toute  nature  provenant 
de  la  résiliation. —  Appréciation 
de  l'indemnité  due  pour  rem- 
boursement des  frais  d'adjudi- 
cation, perte  d'intérêts  sur  le 
cautionnetnent,  frais  de  transport 
du  matériel,  frais  de  séjour  de 
l'entrepreneur  sur  le  lieu  des 
travaux,  d'après  l'invitation  des 
ingénieurs,  pour  y  être  à  la  dis- 
position  de    l'administration , 
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enfin  pour  privation  de  bénéfi- 
ces. —  L'entrepreneur,  qui  a 
refusé  de  toucher  une  indemnité 
insuffisante  allouée  par  le  mi- 
nistre a  droit  aux  intérêts,  du 
jour  de  la  demande,  pour  le 
montant  total  de  l'indemnité 
accordée  {C.  d'Ét.),  VIII,  61. 

(6)  Construction  d'un  port.— Résilia- 
tion. —  Indemnité.  —  Privation 
de  bénéfices.  —  I»eprises  du  ma- 
tériel par  l'Etat.  —  Intérêts  ; 
point  de  départ. —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Ladouceur.)  —  Calcul  de  béné- 
fices présumés  d'après  le  prix 
de  revient  des  enrochements  à 
fournir  et  à  employer,  avec  ré- 
duction moyenne  pour  cause 
d'augmentation  de  la  main- 
d'œuvre,  et  d'après  le  prix  des 
couronnements  en  pierre  de 
taille  dans  les  conditions  du  de- 
vis, sans  tenir  compte  de  chan- 
gements allégués,  mais  non  jus- 
tifiés. —  Décidé  que  l'Etat  était 
tenu  de  reprendre  le  matériel 
et  les  outils  existants  sur  les 
chantiers  et  qui  eussent  été  né- 
cessaires pour  l'achèvement  des 
travaux,  mais  non  pas  de  payer 
une  indemnité,  à  raison  de  la 
dépréciation  de  ce  matériel.  — 
Application  d'un  précédent  ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  et  de  l'ar- 
ticle /i3  des  conditions  générales 
du  16  novembre  1866  [C.d'Ét.). 
VII,  1000. 

(7)  Port  d'x^jaccio.  —  Suspensions. 
—  Résiliation.  —  {Sieur  Bcdon- 
Lionnet.) — Demande  d'indemnité 
à  raison  de  suspension  des  tra- 
vaux, par  suite  d'insuffisance  de 
crédits.  —  Rejet:  faits  rentrant 
dans  les  prévisions  du  devis.  — 
Indemnité  allouée  pour  résilia- 
tion de  l'entreprise  :  refus  d'in- 
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demnités  pour  les  pertes  résul- 
tant des  suspensions  antérieures 
à  la  résiliation.  —  Ordre  d'enlè- 
vernent  d'une  voie  ferrée  posée 
par  les  entrepreneurs  pour  ame-. 
ner  les  matériaux  des  carrières 
au  port  :  pas  d'indemnité  :  l'ad- 
ministration, en  ordonnant  l'en- 
lèvement de  cette  voie  autorisée 
par  tolérance,  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit.— Erreur  matérielle 
dans  le  montant  des  sommes  au 
remboursement  desquelles  l'Etat 
a  été  condamné  comme  consti- 
tuant une  retenue  :  rectification. 
—  Procédure  :  demande  nou- 
velle :    non  recevabilité  (  C. 
d'Ét.),  IX,  1188. 
(8)  Travaux  à  une  place  forte.  — 
Accélération   des  travaux.  — 
Renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre. —  Résiliation  par  suite 
de  la  présence  de  l'ennemi.  — 
Indemnité.  —  Condition  de  re- 
nonciiition  a  toute  réclamation 
ultérieure.  —  {Sieur  Morel.)  — 
Un  entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  pour 
renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre  et  exécution  rapide  des 
travaux,  lorsque  la  nature  et  la 
destination  des  ouvrages  (tra- 
vaux de  fortification)  l'avertis- 
saient de  l'urgence  de  l'exécu- 
tion, et  qu'il  était  d'ailleurs  tenu 
de  se  conformer  aux  ordres  du 
génie  militaire  pour  la  marche 
k  suivre  et  les  moyens  à  em- 
ployer. —  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 58  du  devis  général  des 
travaux  du  service  du  génie,  aux 
termes  duquel  le  ministre  de  la 
guerre  se  réserve  d'accorder  un 
dédommagement  à  l'entrepre- 
neur dont  l'entreprise  a  été  rési- 
liée par  suite  deletat  de  guerre, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
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Entrepreneurs  [suite]  : 
conseil  de  préfecture  soit  saisi, 
par  l'entreprenear  qui  conteste 
les  appréciations  du  ministre, 
du  règlement  de  Tindemnité 
qu'il  réclame.  —  Le  ministre  de 
la  guerre,  alors  qu'il  accorde  une 
indemnité  à  un  entrepreneur  de 
travaux  de  fortifications,  à  rai- 
son de  la  résiliation  de  l'entre- 
priae  prononcée  par  suite  de 
l'état  de  guerre,  ne  peut  pas  su- 
bordonner 1g  payement  de  cette 
indemnité,  à  la  condition  que 
l'entrepreneur  renoncera  à  toute 
réclamation  ultérieure  pour  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé 
(C.  d'Ét.),  VI,  10Zi7. 

(9j  Ajournement.  —  Résiliation. — 
Perte  de  temps. —  Indemnité. — 
Absence  de  tierce  expertise.  — 
Chef  de  demande  déjà  compris 
dans  une  précédente  indemnité. 
— {Sieur  Foucaux.) — Un  conseil 
de  préfecture,  saisi  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par 
un  entrepreneur  pour  la  perte 
de  temps  que  lui  aurait  causé  la 
suspension  des  travaux,  a  pu, 
sans  ordonner  au  préalable  une 
expertise,  examiner  si  en  droit 
le  réclamant  était  fondé  à  de- 
mander une  indemnité  de  ce 
chef.  —  Décidé  que  l'indemnité 
pour  privation  de  bénéfices  pré- 
cédemment, accordée  en  prin- 
cipe, comprenait  celle  pour  perte 
de  temps  actuellement  récla- 
mée, et  qui  d'ailleurs  n'était  pas 
justifiée.  —  Demande  d'indem- 
nité basée  sur  ce  que,  par  suite 
de  rajournoment  des  travaux, 
l'entrepreneur  aurait  été  empê- 
ché d'utiliser  son  temps  et  son 
industrie  pendant  la  période 
écoulée  entre  la  date  de  cet 
ajournement  et  la  résiliation.  — 


Rejet  par  le  motif  que  ladite 
indemnité  se  trouve  nécessaire- 
ment comprise  dans  celle  à  la- 
quelle le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
que  le  réclamant  pouvait  avoir 
droit  pour  privation  de  bénéfi- 
ces. —  D'ailleurs,  l'ajournement 
n'excède  pas  le  temps  qui  aurait 
dû  être  consacré  à  l'exécution 
totale  de  l'entreprise  (C.  d'Éé.), 
VI,  1087. 
(10)  Résiliation  ;  reprise  du  maté- 
riel nécessaire  pour  l'achève- 
ment des  travaux  ;  frais  de  gar- 
de, d'entretien  et  de  magasinage. 

—  Expertise.  —  Matériel  non 
utilisable;  reprise  non  obliga- 
toire. —  [Sieui-  Dessoliers.)  — 
Décide,  par  application  des  arti- 
cles 3/1,  36  et  Zi3  des  conditions 
générales  de  1866,  que,  par  suite 
de  la  suspension  absolue  et  indé- 
finie des  travaux,  il  y  avait  lieu 
de  prononcer  la  résiliation  au 
profit  de  l'entrepreneur,  de  con- 
damner l'Etat  à  la  reprise  du 
matériel  nécessaire  à  l'achève- 
ment des  travaux,  et  de  tenir 
compte  a  l'entrepreneur  des 
frais  de  garde  et  d'entretien  du- 
dit  matériel,  du  jour  de  la  cessa- 
tion des  travaux.  —  Expertise 
ordonnée  sur  ces  points.  —  Mais 
l'Etat  ne  pouvait  être  tenu  à  re- 
prendre une  partie  du  matériel 
inutilisable  par  suite  de  modifi- 
cations apportées  aux  projets; 
ces  modifications,  lorsqu'elles 
portent  sur  plus  d'un  tiers  des 
prévisions,  ouvrent  seulement 
un  droit  à  indemnité  art.  38., 
(C.  d'Et.],\\\,  767. 

(H)  Construction  de  l'hospice  gé- 
néral de  Pellegrin  à  Bordeaux. 

—  Ajournement  indéfini  des  tra- 
vaux. —  Résiliation  ;  conséquen- 
ces. —  Indemnités   diverses  ; 
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cautionnement;  retenues  de  ga- 
ranties; intérêts;  intérêts  des 
intérêts.  —  Conditions  géné- 
rales de  1866.  —  {Commission 
administrative  des  hospices  ci- 
vils de  Bordeaux  contre  divers 
entrepreneurs.)  —  Résiliation 
accordée  sur  la  demande  des  en- 
trepreneurs pour  cause  de  dé- 
sorganisation des  ateliers  et  d'a- 
journement indéfini  des  travaux 
par  suite  du  transport  des  vario- 
leux  d'un  autre  hospice  dans 
l'un  des  bâtiments  déjà  cons- 
truits. —  2%  3%  Zi%  5%  6^  et 
7'  espèces).  —  Le  droit  réservé 
par  le  cahier  des  charges  de  ré- 
duire jusqu'à  concurrence  d'un 
sixième  les  travaux  en  cours 
d'exécution,  n'a  pas  pu  être 
exercé  après  la  cessation  abso- 
lue des  travaux  et  postérieure- 
ment à  la  demande  de  résilia- 
tion formée  par  les  entrepre- 
neurs. —  Conditions  générales 
de  1866,  art.  30  et  31.  —  (1",  2% 
3%  Zi%  5%  6%  7"  espèces).  —  Au 
point  de  vue  de  l'indemnité  due 
aux  entrepreneurs  dans  le  cas 
de  résiliation,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  déduire  du  montant  des  tra- 
vaux compris  dans  l'adjudica- 
tion les  travaux  imprévus  de 
même  nature,  qui  auraient  été 
ordonnés  en  cours  d'exécution. 
—  (1",  2%  3%  Zi%  5%  6%  1'  es- 
pèces.) —  Annulation  dt'  l'arrêté 
attaqué  en  tant  qu'il  a  accordé 
une  indemnité  à  certains  entre- 
preneurs pour  le  préjudice  qui 
serait  résulté  pour  eux  des  len- 
teurs et  de  l'irrégularité  dans  la 
direction  des  travaux  antérieure- 
ment à  la  date  de  la  suspension 
des  travaux  qui  a  motivé  la  ré- 
siliation :  ce  grief  n'était  pas 
justifié.  —  (1"  espèce.)  —  Cer- 


tains entrepreneurs  ayant  récla- 
mé, par  dps  conclusions  dépo- 
sées au  conseil  de  préfecture, 
une  indemnité  à  raison  desdites 
lenteurs  et  irrégularités,  on  dé- 
cide que  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  statué  ultra  petita  en 
ordonnant  aux  experts  de  re- 
chercher s'il  y  avait  eu  préju- 
dice et  dans  quelle  mesure.  — 
Renvoi  des  parties  devant  le 
même  conseil.  —  (2*  et  6^  espè- 
ces.) —  Décide  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  pu  autoriser 
les  experts  à  tenir  compte  des 
dépenses  que  les  entrepreneurs 
justifieraient  avoir  faites  pour 
les  dispositions,  outillages  et 
approvisionnements  extraordi- 
naires nécessités  par  l'entre- 
prise.—  (Zi^  espèce.)  — Demande 
d'indemnité  fondée  sur  les  per- 
tes et  dépenses  que  les  entrepre- 
neurs auraient  subies  jusqu'au 
jour  où  la  résiliation  a  été  pro- 
noncée par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Rejet.  —  Les  entrepre- 
neurs ne  justifient  pas  qu'ils 
aient  fait  des  dépenses  et  subi 
des  pertes  pouvant  motiver  une 
indemnité  distincte  de  celle  qui 
leur  est  accordée  à  raison  de  la 
résiliation  prononcée  à  leur 
profit.  —  (T' et  5^  espèces.)  — 
Décide  que  les  pertes  d'intérêts, 
frais  de  commission  et  d'agio 
rentraient  dans  les  frais  géné- 
raux que  les  entrepreneurs 
étaient  tenus  de  supporter.  — 
(3%  U\  5*  et  7*  espèces.)  —  L'en- 
trepreneur n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer la  restitution  de  la  por- 
tion des  frais  d'enregistrement 
afférente  aux  travaux  non  exé- 
cutés. —  La  résiliation  a  été  pro- 
noncée dans  des  conditions  telles 
que  l'entrepreneur  a  été  placé 


474 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Entrepreneurs  (suite)  : 
dans  1.1  même  situation  que  s'il 
avait  exécuté  les  travaux.  — (3% 
U%  5'  et  7'  espèces.)  —  Décidé 
que  l'administration  des  hospi- 
ces doit  payer  le  solde  des  tra- 
vaux, tel  qu'il  sera  établi  d'après 
les  états  de  situation  faits  ou  à 
faire.  —  (1''^  espèce.)  —  L'entre- 
preneur a  droit  à  la  restitution 
de  son  cautionnement  à  partir 
du  jour  de  la  résiliation,  et  au 
payement,  à  partir  delademande 
qui  en  a  été  faite,  de  la  ditïérence 
entre  les  intérêts  servis  parla 
caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  l'intérêt  légal  à  3  p.  100  .— (1^% 
2%  3%  Zi%  5%  6'  et  1^  espèces.)— 
La  prise  de  possession  d'un  bâ- 
timent ne  peut  pas  être  assimilée 
à  une  réception  provisoire  des 
travaux,  lorsque  les  entrepre- 
neurs ne  justifient  pas  d'ailleurs 
qu'ils  aient  mis  l'administration 
en  demeure  de  procéder  à  cette 
réception.  —  D'où  il  suit  que  les 
entrepreneurs  n'ont  pas  droit  au 
payement  de  retenues  de  garan- 
tie.  —  (l^*'  espèce.)  —  Allocation 
des  intérêts  à  partir  du  jour  de 
la  demande  et  des  intérêts  des 
intéi'êts  dus  pour  une  année  en- 
tière. —  (1"  et  A®  espèces.)  — 
Pourvois  connexes.  Une  seule 
décision.— (r*  espèce.)  (G.  trÉf.], 
Vil,  lOZil. 

(12)  Résiliation.  —  Vérification 
des  travaux.  —  Convocation  des 
parties.  —  Réception  des  tra- 
vaux. —  Demande  d'expertise 
non  produite  devant  le  conseil 
de  préfecture;  vérification  nou- 
velle inutile.  —  Demande  en 
dommages-intérêts  n(xn  justifiée. 
—  [Sieur  Berlin  contre  commune 
de  Cusy.)  —  Lorsqu'un  conseil 
de  préfecture  se  borne,  avant  de 


statuer,  à  faire  procéder  à  une 
vérification  des  travaux,  et  dres- 
ser un  décompte,  l'entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  que  cette  mission  ait  été  con- 
fiée à  un  architecte,  en  dehors 
des  formes  ordinaires  de  l'ex- 
pertise. —  La  réception  des  tra- 
vaux peut  être  confiée  à  un  ar- 
chitecte autre  que  celui  qui  a 
dirigé  les  travaux,  notamment 
lorsque  celui-ci  a  abandonné 
ses  fonctions  (G.  d'Él.),  VU, 
ll/l5. 

(13)  Résiliation  par  suite  d'inter- 
ruption. —  Interprétation  du 
cahier  des  charges.  —  Infirma- 
tion,  —  [Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Raskin.)  —  Le  ca- 
hier des  charges  ayant  stipulé 
que,  dans  le  cas  d'interruption 
imprévue  des  travaux,  l'admi- 
nistration pourrait  exiger  la  pro- 
longation de  l'entreprise  jus- 
qu'au 31  décembre  1877,  c'est  à 
tort  que  la  résiliation  a  été  fixée 
au  V  janvier  1877,  par  le  con- 
seil de  préfecture  (G.  cCÉt.),\Uj 
1158. 

(I/4)  Communes.  —  Construction 
d'une  halle.  —  Augmentation  du 
prix  des  matériaux.  Résiliation. 
—  Retards  dans  l'exécution  : 
faute  commune.  —  Expertise 
déclarée  inutile.  —  [Commune  de 
Samatan  contre  sieur  Dur  autan .  ) 
--  Résiliation  prononcée  en  vertu 
de  l'article  33  du  cahier  des 
charges  :  la  hausse  du  prix  des 
matériaux  avait  augmenté  de 
plus  d'un  sixième  la  valeur  des 
travaux  restant  à  exécuter.  — 
Retards  dans  l'exécution  impu- 
tables à  l'entrepreneur  et  à  la 
commune  :  rejet  des  demandes 
réciproques  d'indemnité  de  ce 
chef  :  responsabilité  de  l'archi- 
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tecle  écartée  (C.  d'ÉL),  VII, 
1378. 

(15)  Ville  de  Paris.  — Construction 
du  collège  Chaptal.  —  Intérêts 
des  doux  dixièmes  du  montant 
des  mémoires.  —  Recours  inci- 
dent. —  Intérêts  des  sommes  dues 
à  l'époque  de  la  résiliation.  — 
Dépens.  —  [Sieurs  Micfiau  père 
et  fils  contre  ville  de  Paris.)  — 
D'après  le  cahier  des  charges, 
les  deux  derniers  dixièmes  du 
montant  des  mémoires  n'étaient 
exigibles  qu'à  l'époque  de  la  ré- 
ception définitive  des  travaux; 
ces  sommes  n'ont  pu  porter  in- 
térêts qu'à  partir  du  27  octobre 
1871,  jour  de  la  réception  défi- 
nitive. —  En  prononçant  la  réa- 
lisation de  l'entreprise,  le  maire 
de  Paris  n'a  pas  pu  disposer  que 
les  sommes  restant  dues  ne  por- 
teraient pas  d'intérêts,  et  priver 
ainsi  l'entrepreneur  d'un  droit 
qui  lui  était  reconnu  par  le  ca- 
hier des  charges  (C.  d'Ét.), 
YIII,33. 

(16)  Ville  de  Paris.  —  Construction 
de  l'église  Saint-François-Xavier. 

—  Résiliation.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Intérêts  de  sommes 
dues;  point  de  départ.  — Re- 
cours incident.  —  Intérêts  de  la 
retenue  de  garantie.  —  Dépens. 

—  [Sieurs  Micliau  père  et  fils 
contre  ville  de  Paris.)  —  Après 
une  interruption  des  travaux, 
l'entrepreneur  a  refusé  de  les 
reprendre  et  a  demandé  à  plu- 
sieurs reprises  la  résiliation  qui 
a  été  prononcée  sous  certaines 
conditiions  dont  il  a  demandé 
l'exécution  aussitôt  que  l'ont 
permis  les  événements  survenus 
à  Paris  en  1871.  Dans  ces  cir- 
constances, la  demande  d'une 
indemnité  à  raison  de  la  rési- 


liation n'est  pas  fondée.  —  Une 
demande  d'intérêts  présentée 
seulement  comme  condition 
d'une  transaction  à  intervenir 
n'est  pas  susceptible  de  faire 
courir  ces  intérêts.  —  La  ville 
de  Paris  n'est  pas  fondée  à  refu- 
ser les  intérêts  de  la  retenue  de 
garantie,  alors  que,  par  un  en- 
gagement pris  en  son  nom  par 
le  maire  de  Paris,  et  dont  elle 
ne  conteste  pas  la  validité,  il  a 
été  stipulé  que  les  sommes  rete- 
nues à  titre  de  garantie  seraient 
productives  d'intérêts  à  partir  de 
l'acceptation  du  règlement  des 
mémoires  (C.  d'Ét.),  VIII,  36. 

(17)  Communes.  —  Église.  —  Re- 
tard dans  l'exécution.  —  Rési- 
liation au  profit  de  l'entrepre- 
neur. —  (Sieur  Mongc.)  —  Dé- 
cidé que  le  retard  de  neuf  an- 
nées apporté  par  la  commune  à 
l'exécution  des  travaux  en  avait 
complètement  modifié  les  con- 
ditions et  justifiait  ainsi  la  de- 
mande en  résiliation  formée  par 
l'entrepreneur  [C,  d'Ét.),  VIII, 
1616. 

(18)  Engagement  pour  la  cons- 
truction d'une  église  :  ajourne- 
ment :  demande  en  résiliation. 
—  Compétence.  Chose  jugée.  — 
[Commune  de  Cadeillian  contre 
sieur  Monge.) — La  décision  par 
laquelle  les  tribunaux  ont  statué 
sur  la  validité  d'un  engagement 
et  l'acquiescement  donné  à  cette 
décision  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  qu'unentrepreneur  poursuive 
et  obtienne  devant  le  conseil  de 
préfecture  la  résiliation  de  son 
entreprise  pour  ajournement 
indéfini  des  travaux.  —  L'objet 
des  deux  actions  étant  différent, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 
de  la  chose  jugée. —  Procédure. 
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Entrkpreneurs  (suite)  : 
—  Conseil  d'Etat.  —  Arrêt  par 
défaut.  —  Opposition  par  le  dé- 
fendeur qui  n'a  pas  fourni  de 
défense  :  recevabilité  (C.  d'Ét.), 
IX,  758. 

(19)  Construction  de  clocher.  — 
Travaux  non  autorisés.  —  Rési- 
liation prononcée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Demande  d'a- 
chèvement des  travaux  par  la 
commune. — Chose  jugée. —  Prix 
des  matériaux  approvisionnés 
par  ordre  de  l'architecte  ;  paye- 
ment dû. — [Commune  de  Ploua- 
gat  contre  sieur  Baratoux.)  — 
Confirmation  d'un  arrêté  de  con- 
seil de  préfecture  qui  a  rejeté — 
ensefondant  sur  une  précédente 
décision  par  lui  rendue — la  de- 
mande présentée  par  une  com- 
mune à  l'effet  d'obtenir  qu'un 
entrepreneur  soit  obligé  à  ache- 
ver les  ouvrages  commencés 
pour  la  construction  d'un  clo- 
cher et  a  condamné  cette  com- 
mune à  lui  payer  le  prix  des 
matériaux  approvisionnés  (C 
d'Èt.),  VIII,  601. 

(20)  Augmentation  des  prix. —  De- 
mande en  résiliation.— Travaux 
exécutés  postérieurement.  — 
Demande  d'indemnité. —  [Sieur 
Grouzct.)  —  L'entrepreneur  au- 
quel la  résiliation  a  dû  être  ac- 
cordée, en  vertu  de  l'article  33 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1855,  à  raison  de  l'aug- 
mentation des  prix,  et  que  l'ad- 
ministration avait  obligé  de  con- 
tinuer ses  travaux,  malgré  sa 
demande  en  résiliation,  est  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son du  préjudice  qu'il  a  éprouvé 
par  suite  de  cette  obligation 
(C.  d'Et.),  V1I1,96. 

(21)  Résiliation.  —  Chose  jugée.  — 


Indemnité.— Intérêts  simples  et 
capitalisés.  —  Etat  condamné  à 
tous  les  dépens.— Frais  d'exper- 
tise et  de  tierce  expertise.  — 
[Sieurs  Escarraguel  et  autres.) 

—  Une  précédente  décision  du 
Conseil  d'Etat  ayant  déclaré  qu'à 
raison  de  la  hausse  notable  des 
prix  courants  du  pays  depuis 
l'adjudication ,  les  réclamants 
avaient  droit  à  la  résiliation 
(conditions  générales  de  1833, 
art.  29)  et  à  une  indemnité  pour 
le  préjudice  qui  était  résulté, 
postérieurement,  pour  eux,  du 
refus,  par  le  ministre  et  par  le 
conseil  de  préfecture,  de  la  pro- 
noncer, décidé  que  le  conseil 
de  préfecture,  devant  lequel  ils 
avaient  été  renvoyés  pour  en 
régler  le  quantum,  n'avait  pu 
leur  dénier  tout  droit  à  indem- 
nité, sans  violer  la  chose  jugée. 
—Intérêts  alloués  du  jour  de  la 
réception  définitive  des  travaux, 
et  non  du  jour  de  la  demande  ; 
le  préjudice  éprouvé  depuis  la 
demande  en  résiliation  jusqu'à 
la  réception  étant  réparé  par 
l'indemnité  que  le  Conseil  d'Etat 
leur  accorde.  —  Intérêts  des  in- 
térêts alloués  dans  les  termes  de 
l'article  115Û  du  Code  civil;  mais 
renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  établir  la  taxe  pré- 
cise à  laquelle  ils  ont  été  de- 
mandés (C.  d'Ét,),  IX,  8ZiO. 

(22)  Travaux  du  génie.  —  Limita- 
tion et  résiliation.  —  Perte  de 
bénéfices:  expertise  ordonnée. 

—  [Sieur  Rouard  contre  Le  mi- 
nistre de  la  guerre.)  —  Décidé 
que  l'entreprise  des  travaux  de 
casernement  à  exécuter  dans  un 
camp,  pendant  deux  exercices, 
n'entraînaitpas l'obligation  pour 
l'Etat  de  faire  exécuter  tous  les 
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travaux  pendant  la  durée  de 
l'entreprise,  mais  que,  dans  Tes- 
pèce,  le  cahier  des  charges  fixant 
pour  Tapprovisionnement  et 
l'exécution  de  travaux  détermi- 
nés un  délai  inférieur  à  la  durée 
de  l'entreprise,  le  fait  d'avoir 
arrêté  et  limité  les  travaux  pré- 
vus ouvrait  à  l'entrepreneur  un 
droit  à  indemnité  pour  perte  du 
bénéfice  qu'il  aurait  pu  réaliser 
dans  l'exécution  des  travaux  sur 
lesquels  il  avait  ledroit  de  comp- 
ter. L'administration  ne  saurait, 
pour  décliner  sa  responsabilité, 
se  prévaloir  des  dispositions  du 
devis,  aux  termes  desquelles  elle 
peut  modifier  les  ouvrages  pré- 
•  vus,  et  user  de  ce  droit  sans  in- 
demnité pour  Tentrepreneur.— 
Expertise  ordonnée  pour  appré- 
cier la  perte  subie  (C.  d'É.], 
IX,  1185. 

(23)  Travaux  à  exécuter  en  cinq 
exercices.  —  Inapplicabilité  de 
la  faculté  de  résiliation  après 
trois  ans. — {Ministj^e  de  iaguerre 
contre  sieur  GuiUolin.) — Décidé 
que  l'entreprise  ne  devant  pren- 
dre fin,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  spécial,  qu'après 
cinq  exercices  ou  par  l'achève- 
ment des  travaux,  le  droit  réci- 
proque de  résiliation,  après  le 
premier  ternaire  prévu  par  le 
§  1"  de  l'article  57  du  devis  gé- 
néral arrêté  par  le  ministre  de 
la  guerre  le  7  mai  1857,  était 
inapplicable  dans  l'espèce  (6\ 
d'Ét,),  VII,  1157. 

(2Zi)  Construction  d'une  route  con- 
sortiale  (Savoie).  —  Communes 
réunies  en  association  consor- 
tiale.— Interruption,  suspension 
définitive  et  abandon  des  tra- 
vaux par  suite  d'un  désaccord 
entre  lesdites  communes.— Con- 


cert frauduleux  des  adjudicatai- 
res non  justifié.  —  Conventions 
particulières  entre  les  adjudica- 
taires ne  constituant  pas  des 
sous-traités  et  laissant  subsis- 
ter au  profit  des  communes  leur 
responsabilité  solidaire.  —  Rési- 
liation au  profit  des  entrepre- 
neurs.—  Dépens  à  la  charge  des 
communes.  —  (  Commune  de 
Saint-Martin  de  Bellcville  et 
autres  contre  sieurs  Albertazzi^ 
Pedrino  et  GianoLi.)  [C.  d'Ét,), 
IX,  728. 

(25]  Caniveaux  d'une  route  natio- 
nale. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Perdiez.)  — 
Demande  en  résiliation  fondée 
sur  l'augmentation  de  plus  d'un 
sixième  de  la  dépense  prévue 
au  devis  par  suite  du  renchéris- 
sement du  prix  des  pavés  et  de 
la  main-d'œuvre  (  article  33, 
conditions  générales  de  1866). 
Renvoi  à  l'expertise.  —  Procé- 
dure. —  Expertise  non  obligatoi- 
re, mais  reconnue  utile.  Forme. 
Un  seul  expert  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture.  Nullité. 
—  Lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture croit  devoir  recourir  à  une 
expertise,  bien  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ne  la  rende  obli- 
gatoire (spécialement  dans  un 
litige  entre  l'administration  et 
un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics sur  l'exécution  du  marché), 
est  tenu  de  se  conformer  aux 
règles  substantielles  en  matière 
d'expertise.— Il  ne  peut  nommer 
d'office  un  seul  expert  sans  que 
les  parties  aient  été  mises  en 
demeure  de  désigner  elles-mê- 
mes leurs  experts  ou  de  s'en- 
tendre sur  le  choix  d'un  expert 
unique. —  Décidé  que,  dans  l'es- 
pèce, la  vérification  ordonnée 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
constituait  une  véritable  exper- 
tise à  laquelle,  dès  lors,  les 
principes  ci-dessus  posés  étaient 
applicables. — Expertise  annulée 
et  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'Ét.)  ,  IX, 
17/i0. 

(26)  Abattoir.  —  Inexécution  du 
marché  par  l'entrepreneur.  — 
Abandon  des  chantiers.— Mise  en 
demeure  par  le  maire.  —  Abré- 
viation du  délai  pour  urgence. 

—  Résiliation  et  adjudication 
prononcées  par  le  préfet  sans 
mise  en  régie  préalable.  —  Ar- 
ticle '25  des  conditions  générales 
de  1866.  —  Conséquences.  — 
Indemnité.  —  Dépens.  —  [Sieur 
Cravio  contre  ville  de  Toulon.) 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
communaux  dont  la  direction 
est  confiée  au  maire,  c'est  à 
celui-ci  qu'il  appartient  démet- 
tre l'entrepreneur  en  demeure 
préalablement  à  la  résiliation  et 
à  la  réadjudication  sur  folle  en- 
chère. —  L'article  35  des  condi- 
ditions  générales  de  1866,  qui, 
dans  l'espèce,  était  applica- 
ble à  l'entreprise,  en  chargeant 
le  préfet  de  cette  mise  en  de- 
meure, n'a  eu  en  vue  que  Texé- 
cutioi)  des  travaux  pour  le  compte 
de  l'Etat.  —  Le  maire  a  pu  datis 
l'arrêté  de  mise  en  demeure, 
accorder  à  l'entrepreneur  un 
délai  de  trois  jours  seulement, 
au  lieu  de  dix,  en  se  fondant 
sur  l'urgence.  —  L'article  35 
autoi'ise  l'abréviation  du  délai 
dans  ce  cas.  —  En  fait,  la  rési- 
liation et  la  réadjudication  sur 
folle  enchère  ont  été  prononcées 
plus  d'un  mois  après  la  mise  en 
demeure.  —  Les  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1866  exi- 


gent-elles, pour  que  la  résilia- 
tion puisse  être  prononcée , 
qu'une  régie  ait  été  préalable- 
ment organisée.  —  Aux  termes 
de  l'article  35  et  par  applica- 
tion des  articles  iihh  et  llSZi 
Code  civil,  il  appartient  à  l'ad- 
ministration,  soit  d'ordonner 
l'établissement  d'une  régie  aux 
frais  de  l'entrepreneur  dûment 
mis  en  demeure,  soit  de  pro- 
noncer la  résiliation  et  d'ordon- 
ner la  réadjudication  sur  folle 
enchère. — En  matière  de  travaux 
communaux,  qui  sont  dirigés 
par  le  maire  sous  la  surveillance 
du  préfet,  appartient- il  au  pré- 
fet, et  non  pas  seulement  au 
ministre,  d'ordonner  la  résilia- 
tion de  l'entreprise.  —  Les  dis- 
positions de  l'article  35  qui  dé- 
terminent les  attributions  res- 
pectives du  préfet etdu  ministre, 
en  ce  qui  touche  les  travaux  de 
l'Etat,  ne  sauraient  être  appli- 
quées textuellement  à  des  tra- 
vaux comriiunaux.  —  Décidé 
qu'un  marché  passé  pour  la 
construction  d'un  abattoir  mu- 
nicipal avait  été  à  bon  droit  dé- 
claré résilié  par  le  préfet:  retard 
dans  l'exécution  ;  refus  d'ob- 
tempérer aux  ordresdeservices; 
abandon  du  chantier  parles  ou- 
vriers non  payés  et  par  l'entre- 
preneur lui-même.— Conséquen- 
ces de  la  résiliation  :  demande 
d'indemnité  par  la  ville  :  rejet  : 
—  La  ville  à  s'imputer  d'avoir 
admis  à  soumissionner  à  un 
entrepreneur  ne  disposant  pas 
de  ressources  financières  suffi- 
santes :  elle  a,  d'ailleurs,  été 
couverte  du  préjudice  qu'elle  a 
pu  éprouver  par  le  rabais  plus 
considérable,  obtenu  du  nouvel 
adjudicataire.  —  Dépens  mis  à 
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la  charge  de  l'entrepreneur 
(C.  d'Ét.),  ÏX,  1753. 

(27)  Mise  en  régie  et  résiliation 
indûment  prononcées.  —  Perte 
de  bénéfices.  —  Indemnité.  — 
Supplément  d'instruction  ordon- 
née par  le  Conseil  d'Etat.  — 
{Sieur  Jorct  contre  le  déparle- 
menl  du  Calvados.)—  Un  préfet 
n'a  pu  ordonner  la  démolition 
d'ouvrages  pour  infraction  aux 
prescriptions  d'un  avant-métré 
qui  n'a  pas  été  soumis  à  la  si- 
gnature de  l'entrepreneur  au 
moment  de  sa  soumission,  et 
ponrdes  malfaçons  que  n'établit 
aucune  constatation  régulière  et 
contradictoire.  —  Il  n'a  pu  par 
suite  prononcer  la  mi^fe  en  ré- 
gie et  la  résiliation  de  l'entre- 
prise. —  Décidé  que  l'entrepre- 
neur avait  droit  à  indemnité: 
1°  pour  pertes  de  bénéfices  ; 
2°  à  raison  des  ouvrages  dont  la 
démolition  a  été  indûment  or- 
donnée ;  3"  pour  le  préjudice 
résultant  de  la  mise  en  régie  et 
de  la  résiliation  notamment  de 
la  dépréciation  des  matériaux 
préparés  en  vue  d'une  destina- 
tion spéciale.  —  Renvoi  pour 
évaluation  contradictoire  des 
indemnités  dues  à  raison  des 
deux  derniers  chefs,  —  devant 
un  ingénieur  dont  le  rapport 
sera  déposé  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  au  se- 
crétariat du  Conseil  d'Etat  [C. 
d'É^.),  VII,  918. 

(28)  Mise  en  régie.  —  Uéadjudica- 
tion.  —  Soumissionnaires  non 
admis.  —  Intérêts.  —  Capitalisa- 
tion. —  Dépens  compensés.  — 
Procédure.  —  Connexité  :  jonc- 
tion. —  Conseil  de  préfecture; 
composition;  communication  du 
dossier  (V.  les  visas)  :  arrêté  par 


défaut:  observations  orales  à  fin 
de  sursis,  absence  de  mém*  ire 
écrit  :  opposition  recevabl(\  — 
[Sieur  Guernet  contre  le  dépar- 
lemenl  des  Landes.)  —  Mise  en 
régie  régulièrement  prononcée 
par  suite  de  l'abandon  des  tra- 
vaux par  l'entrepreneur,  de 
l'inexécution  des  ordres  de 
transport  à  lui  donnés  par  le 
préfet,  et  son  impossibilité  re- 
connue de  reprendre  les  tra- 
vaux. Objection  tirée  de  ce  que 
ces  faits  seraient  la  conséquence 
de  retenues  indûtnent  faites  par 
l'adminisiration  :  grief  m;-.!  fon- 
dé. Application  des  articles  35, 
4Zi,  /i9  des  conditions  de  1866. 

—  Matériaux  approvisionnés 
non  déposés  sur  le  ;  chantiers  : 
reprise  non  obligatoire  (art.Zi3). 

—  Pierres  reprises.  —  Cube. 
Augmentation  sur  le  cube  des 
pierres  brutes  et  cassées  en  te- 
nant compte  de  leur  tassement 
du  jour  de  la  mise  en  régie  au 
jour  de  l'expertise,  et  de  la  pré- 
sence de  matières  terreuses  dont 
ces  pierres  n'étaient  pas  débar- 
rassées contrairement  à  l'arti- 
cle 16.  —  Pierres  non  cassées 
reprises,  déduction  du  prix  ef- 
fectif du  cassage  payé  par  la  ré- 
gie. —  Pose  et  dépose  de  rails 
fournis  par  le  département; 
plus-value  accordée  à  raison  de 
leur  mauvaise  qualité  reconnue 
sur  une  partie  des  fournitures, 
et  impossible  à  vérifier  sur  le 
surplus.  —  Crampons  et  chevil- 
lettfs  :  sursis  pour  expertise  ; 
indemnité  allouée  après  exper- 
tise. —  Dépenses  de  régie  pré- 
tendues exagérées:  conséquence 
de  la  régie  régulièrement  pro- 
noncée. —  Pont  et  voie  ferrée  ; 
mauvais  état  dû  à  la  faute  de 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
l'entrepreneur  :  responsabilité 
maintenue,  mais  réduite.  —  Ré- 
adjudication sur  folle  enchère  : 
conditions  de  l'adjudication  ; 
pas  de  modifications  de  nature  à 
être  portées  à  la  connaissance 
des  soumissionnaires  :  refus 
d'admettre  les  promesses  de 
caution  de  deux  soumissionnai- 
res; pouvoir  discrétionnaire  de 
l'administration.  —  Procédure. 
Le  défendeur  qui  n  a  produit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
aucun  mémoire  écrit,  qui  s'est 
borné  dans  ses  observations  ora- 
les a  demander  un  sursis,  est 
fondé  à  considérer  l'arrêté  qui 
intervient  comme  rendu  par  dé- 

,  faut  et  peut  y  former  opposition 
(G.  d'Él.),  VII,  1117. 

(29)  Egout.  —  Marché  sur  série 
de  prix  et  non  à  forfait.  —  Dé- 
compte. —  Travaux  prévus  au 
devis.  —  Travaux  non  prévus  au 
devis  exécutés  en  régie  :  néces- 
sité reconnue  en  cours  d'exécu- 
tion. Autorisation  donnée  par 
les  architectes,  maire  et  com- 
mission municipale.  —  Non-lieu 
à  résiliation  au  profit  de  l'entre- 
preneur, mais  déchéance  des 
travaux  ou  malfaçons  restant  à 
exécuter  à  raison  de  prise  de 
possession  sans  réception  pro- 
visoire. —  Intérêt  des  intérêts. 

—  Procédure;  demande  nou- 
velle; non-recevabilité.  (Ville 
d^Arcac/ion  contre  sieur  Cailha- 
vact  G'^)  (G.  (VÉt.),  VIII,  163. 

(30)  Suspension  des  travaux;  re- 
prise ordonnée  :  non-lieu  à  ré- 
siliation. —  Indemnité  réclamée 
pour  désorganisation  de  l'entre- 
prise par  suite  des  suspensions. 

—  Mémoire  non  soumis  à  la 
ville  :  règlement  par  un  expert 


en  dehors  de  sa  mission.  —  Paye- 
rcent  des  acomptes.  —  Intérêts. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —  {Sieur 
Hunebelle  contre  ville  de  Paris.) 

—  Décidé  que  l'entrepreneur 
n'était  pas  fondé  à  demander  la 
résiliation,  à  raison  de  la  sus- 
pension des  travaux  pendant  un 
an.  —  Sur  la  mise  en  demeure 
de  l'entrepreneur,  la  ville  a  or- 
donné la  reprise  du  travail  dans 
les  délais  que  lui  accordait  le 
cahier  des  charges.  —  Rejet  de 
la  demande  en  indemnité  pour 
le  dommage  qu'auraient  occa- 
sionné les  suspensions  des  tra- 
vaux et  la  désorganisation  de 
l'entreprise  qui  en  aurait  été  la 
conséquence  :  la  première  sus- 
pension des  travaux  n'a  été,  de 
la  part  de  la  ville,  que  l'exercice 
de  son  droit,  la  seconde  a  été  le 
fait  volontaire  de  l'entrepre- 
neur. —  Demande  en  payement 
de  la  différence  existant  entre 
le  montant  des  sommes  reçues 
et  le  règlement  des  mémoires 
par  l'expert,  et  d'une  indemnité 
de  retard  dans  le  payement  des 
acomptes  calculés  sur  le  mon- 
tant dudit  règlement.  —  Rejet  : 
l'expert  n'avait  pas  mission 
pour  régler  les  màcnoires  qui 
n'avaient  pas  été  soumis  à  la 
ville  (G.  d'Ét.),  IX,  15. 

(31)  Entrepreneur.  —  Ordre  de 
service  lui  enjoignant  de  sus- 
pendre les  travaux.  —  Ajourne- 
ment n'ayant  pas  duré  plus  d'un 
an.  —  Ralentissement  des  tra- 
vaux :  aucun  ciélai  fixé  pour  leur 
achèvement.  —  J\on-lieu  à  rési- 
liation ni  à  indemnité.  —  Arti- 
cle 3/j,  conditions  générales  de 
1866.  —  {Sieur  Catani.).  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfec- 
ture.—  Deux  requêtes  déposées 
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concernant  la  même  entreprise, 
mais  ayant  des  objets  distincts.  — 
Arrêté  statuant  séparément  sur 
l'une  d'elles,  la  seule  dont  l'ins- 
truction fût  complète  :  régula- 
rité :  jonction  non  obligatoire 
(C.  d'Ét,),  X.  789. 

(32)  Décompte.  —  Compte  de  tra- 
vaux exécutés  en  régie.  —  Ville 
de  Paris.  —  Ouverture  de  la  rue 
Gay-Lussac.  — Subvention  payée 
par  la  ville  à  l'entrepreneur.  — 
Conditions.  —  Point  de  départ 
des  intérêts.  —  Sommes  payées 
par  la  ville  pour  intérêts  d'in- 
demnité d'expropriation.  — Con- 
testation au  sujet  des  intérêts 
d'indemnité.  —  Compétence.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Arrêté  ordonnant 

.  une  expertise.  —  Caractère  pré- 
paratoire. —  Piecours  non  rece- 
vable,  —  (Sieur  Legrand  contre 
ville  dePaiis.)  —  Application 
pour  le  règlement  du  compte  de 
régie  d'un  entrepreneur  qui 
avait  soumissionné  l'ouverture 
d'une  rue,  moyennant  subven- 
tion de  la  ville,  des  conditions 
des  marchés  intervenus  entre 
les  parties  (G.  d'Ét.),  YI,  3/i3. 

(33)  Décompte.  —  Palais  de  jus- 
tice. —  Travaux  distraits  de 
l'entreprise.  —  Privation  de  bé- 
néfices. —  Indemnité.  —  (Sieur 
Berneau.)  —  L'entrepreneur  af- 
firmant que  des  travaux  de  me- 
nuiserie compris  dons  son  en- 
treprise en  ont  été  distraits  in- 
dûment, il  est  donné  mission 
aux  experts  de  vérifier  l'exacti- 
tude du  fait  et  dévaluer,  dans 
ce  cas,  l'indemnité  due  pour  les 
bénéfices  dont  l'entrepreneur  a 
été  privé.  —  Dépens  réservés. 
—  Pxejet  de  la  même  demande 
en  ce  qui  touche  l'ameublemeat 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5"  série.  — 


des  salles  et  leur  décoration; 
ces  objets  n'étaient  pas  men- 
tionnés dans  le  devis  estimatif 
et  sont  restés  en  dehors  de  l'ad- 
judication (G.  d'Él.),  Vil,  1130. 
(3/i)  Décompte.  —  Entretien  d'une 
route.  —  Mise  en  régie.  —  Ordre 
de  service.  —  (Sieur  Pianeili.) 
—  Mise  en  régie  pour  inexécu- 
tion d'ordre  de  service,  pronon- 
cée à  la  suite  d'un  arrêté  de 
mise  en  demeure  :  régularité 
(rejet,  comme  mal  fondée,  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  ces 
ordres  de  service  auraient  com- 
plètement modifié  les  conditions 
du  contrat).  —  Article  35  des 
clauses  de  1866.  —  Travail  du 
cylindrage  supprimé  :  droit  de 
l'administration  :  pas  d'indem- 
nité :  non-lieu  à  l'expertise  or- 
donnée par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Décompte.  P»éclama- 
tions  formées  après  acceptation 
du  décompte  sans  réserves  : 
déchéance  (article  Ui  des  clau- 
ses de  1866).  —  Réclamation 
formée  en  temps  utile  :  exper- 
tise ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  :  renvoi.  —  Procé- 
dure. Recours  de  l'entrepreneur 
et  du  ministre  contre  le  même 
arrêté:  jonction  (G.  d'Ét.),  IX, 
857. 

(35)  Syndicat.  —  Décompte.  — Ré- 
ception provisoire.  —  Délai  de 
garantie.  —  Réception  défini- 
tive. —  Mandat  délivré.  —  Refus 
de  payement.  —  Intérêts.  — Com- 
pétence. —  {Sieurs  CurièreelBo- 
nafe.)  —  Lorsqu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  des  travaux  aient  été  mis 
en  état  de  réception  définitive, 
leur  réception  provisoire  ne  fait 
nécessairement  pas  courir  le 
délai  de  garantie.  —  Le  conseil 
de  préfecture  peut  ordonner  une 

Lois,  etc.  (tublcà).  31 
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Entrepreneurs  {suUe)  : 
expertise  pour  vérifier  rétatdes 
travaux  et  les  causes  du  retard 
apporté  à  la  réception  défini- 
tive. —  C'est  au  conseil  de  pré- 
fecture et  non  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  a[»partient  de.  statuer 
sur  une  demande  tendant  à  faire 
condamner  un  syndicat  au  paye- 
ment d'un  mandat  délivré  par 
son  directeur  sur  la  caisse  syn- 
dicale pour  travaux  effectués, 
tant  pour  le  capital  que  pour 
les  intérêts.  —  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  il  n'était  pas  dû  d'inté- 
rêts à  raison  du  non  payement 
dudit  mandat,  attendu  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  été  statué  sur  la 
réception  définitive  et  qu'aux 
termes  de  l'article  3/«  des  con- 
ditions générales  du  25  août 
1833,  les  payements  ne  peuvent 
être  faits  pendant  le  cours  des 
travaux,  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  fonds  disponibles  (G.  d'ÈL), 
VI,  228. 

(36)  Endiguemcnt  du  Var.  —  Re- 
prise du  matériel  de  l'entreprise 
par  l'administration.  —  Exper- 
tise non  obligatoire.  —  Appré- 
ciation de  la  valeur  du  matériel. 
—  Moins-value.  —  Etats  dressés 
avant  l'établissement  de  la  régie 
et  acceptés  par  les  parties.  — 
Pourvois  généraux  relatifs  à  la 
tierce-expertise  et  à  la  valeur 
d'une  grue  à  vapeur.  —  Frais 
d'estimation.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Sarlin  et  Rabattu.)  —  La  con- 
testation n'était  pas  de  celles  où 
une  expertise  est  nécessaire  aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  le  conseil  de  préfecture 
a  pu  puiser  les  éléments  de  sa 
décision  dans  une  estimation 
contradictoire  du  matériel.  —  il 
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n'est  pas  établi  qu'il  ait  fait  une 
appréciation  inexacte  des  cir- 
constancesdel'affaire.— Il  appar- 
tenait au  conseil  de  préfecture, 
juge  des  difficultés  sur  l'exécu- 
tion du  marché,  de  régler  les 
frais  de  l'estimation  contradic- 
toire du  matériel  à  la  fin  de 
l'entreprise,  prescrite  par  le 
cahier  des  charges,  et  de  déci- 
der par  qui  ils  seraient  suppor- 
tés (C.  d-'El.),  VllI,  9. 

(37)  Endiguement  du  Var. — Re- 
prise par  l'Etat  d'une  grue  à 
vapeur.  —  Valeur  primitive.  — 
Moins-value  estimée  conformé- 
ment au  cahier  des  charges.  — 
Appréciation  delà  moins-value. 

—  Connexité  :  jonction.  —  Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieurs  Sarlin  et  Rabattu  (  G. 
d'Et.),  VllI,  13. 

(38)  Retard  dans  l'ordre  de  com- 
mencer les  travaux.  Exécution 
pendant  l'hiver.  —  Préjudice. — 
Frais  d'expertise.  —  Intérêts.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  [Sieur 
Agustinctty  contre  le  départe- 
ment des  Alpes-Marilimes).  — 
Décidé  que  l'indemnité  due  à 
l'entrepreneur  pour  retard  dans 
Tordre  de  commencer  les  tra- 
vaux devait  avoir  seulement 
pour  base  la  perte  des  intérêts 
du  capital  conservé  disponible 
par  l'entrepreneur  et  l'impossi- 
bilité d'employer  son  temps  et 
son  industrie  pendant  une  sai- 
son.— Rejet  des  aiitres  éléments 
d'indemnités  invoqués  (V.  l'ar- 
rêt). — ^  Allocation  d'une  indem- 
nité pour  préjudice  causé  par 
l'exécution  des  travaux  en  hiver 
(C.  d'E/.),  VII,  617. 

(39)  Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris. 

—  Délai  d'exécution  non  oppo- 
sable à  radmiuistration.  —  Ra- 
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lentisseiTient  et  suspension  des 
travaux:  expertisepouren déter- 
miner l^s causes.  —  Procédure  : 
chef  de  demande  devenu  sans 
objet  par  suite  de  la  résiliation 
de  l'entreprise. — Indemnité  pour 
retards  et  dommages  du  fait  de 
l'administration  :  renonciation 
prétendue  :  vérifiration  de  faits 
devant  le  Conseil  d'Etat:  rejet. 

—  {Sirui^  Violet  contre  V Assis- 
tance publique.)  —  Décidé,  par 
interprétation  du  cahier  dos 
charges  (art.  Zi9),  que  le  délai 
d'exécution  imposé  à  l'entrepre- 
neur ne  liait  pas  l'administra- 
tion, mais  que  ceîle-ci  pouvait 
être  responsable  du  ralentisse- 
ment et  de  la  suspension  des 
travaux. —  Expertise  maintenue 
à  l'effet  d'en  rechercher  les  cau- 
ses et  d'apprécier  l'importance 
du  préjudice. — Décidé,  à  la  suite 
d'une  vérification  de  faits  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  devant 
le  Conseil  d'Etat,  que  l'adminis- 
tration ne  justifiait  pas  que  l'en- 
trepreneur eût  renoncé  à  une 
indemnité  de  ce  chef  (G.  cTEt.), 
VII,  1162. 

(UO)  Marché  pour  une  distribution 
d'eau.  —  Inexécution  ;  clause 
pénale;  dommages-intérêts. — 
Droit  pour  la  ville  de  reprendre 
l'usine;  délai.  —  Expertise  :  ex- 
perts nommés  d'office  :  nullité. 

—  Frais  d'expertise.  —  Dépens. 

—  (Ville  de  Marquise.)  —  Dé- 
cidé :  1°  qu9  la  clause  pénale 
stipulée  pour  le  cas  d'interrup- 
tion dans  la  distribution  des 
eaux  n'était  pas  applicable  au 
cas  de  résiliation; — 2"  que  la 
jouissance  gratuite  des  appa- 
reils de  l'entrepreneur  consti- 
tuerait une  indemnité  suffisante 
pour  le  dommage  éprouvé  par 


la  ville  en  tennnt  compte  dutort 
qu'elle  avait  elle-même  causé  à 
l'entrepreneur  en  n'exécutant 
qu'imparfaitement  le  traité.  — 
Délai  de  trois  ans  accordé  à  la 
ville  pour  déclarer  si  elle  entend 
user  du  droit,  qui  lui  appartient 
d'après  le  traité,  de  reprendre 
l'usine  du  requérant  au  prix 
d'estitnation. —  Annulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  nommé  d'office,  sans 
avoir  préalablement  mis  les  par- 
ties en  demeure  de  le  faire,  les 
experts  chargés  de  procéder  à 
cette  estimat'on.  —  Les  frais  de 
l'expertise  sont  mis  à  la  charge 
do  la  partie  qui  l'a  rendue  né- 
cessaire par  sa  faute  (C.  dEt.), 
Yll,  13^15. 
(Zil)  Nouvel  IlOtel-Dieu  de  Paris. 
— Travaux  exécutés  :  règlem.ent 
tardif  des  mémoires  :  expertise 
ordonnée.  —  Délai  d'exécution 
des  travaux  non  opposable  à 
l'administration.  —  Ralentisse- 
ment et  suspension  :  expertise 
pour  en  déterminer  les  causes. 
—  Expertise  ajournée  par  le 
conseil  de  préfecture  à  la  fin  des 
travaux,  ordonnée  immédiate- 
ment par  le  Conseil  d'Etat.  — 
Question  d'intérêt  et  de  dépens 
réservés.  —  Procédure  :  con- 
clusions tendant  à  une  condam- 
nation immédiate:  expertise  ac- 
ceptée sous  réserves  de  tous 
droits  :  non-lieu  à  en  donner 
acte.  —  [Divers  entrepreneurs 
contre  Cadniinislration  de  C As- 
sistance publique  de  Paris. i  — 
Décidé,  par  interprétation  du 
cahier  des  charges  (art.  Zi91  que 
le  délai  d'exécution  imposé  à 
Pentrppreneur  ne  liait  pas  l'ad- 
ministration, mais  que  celle-ci 
pouvait  être  responsable  du  ra- 
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Entrepreneurs  [suite)  : 

lentissement  et  de  la  suspension 
des  travaux  :  expertise  mainte- 
nue à  l'effet  d'en  recherclier  les 
causes  et  d'apprécier  Timnor- 
tance  du  préjudice  (G.  d'Ei.), 
VIII,  695. 
(Zj2)  Expertise   demandée  :  rejet 
par  une  précédente  décision. 
Simple  vérification  confiée  par 
le  Conseil  d'Etat  à  l'ingénieur 
en  chef  du  département.  Ser- 
ment non  obligatoire,  vérifica- 
tion faite  contradictoirement. 
—  Accélération  des  travaux  or- 
donnée et  exécutée  par  suite 
d'une  fausse  interprétation  du 
cahier  des  charges  :  pas  de  pré- 
judice, pas  d'indemiûté. — Maté- 
riel de  l'entrepreneur  employé 
par  îes  ouvriers  travaillant  di- 
rectement pour  le  département. 
Appréciation  de  l'indemnité. — 
[Sieur  Giioux  contre  départe- 
ment dps  Basses-Pyrénées  [G. 
d'Et.),  VIII,  958. 
(Zi3)  Travaux  exécutés  en  régie, 
compris  dans  l'entreprise  :  in- 
demnité ;  ateliers  de  charité  non 
compris  dans  l'entreprise  :  pas 
d'indemnité.  —  Intérêts  et  inté- 
rêts des  intérêts  du  jour  des  de- 
mandes.—  Frais  d'expertise  ré- 
partis par  moitié. —  Dépens  à  la 
charge  de  la  ville. —  {Sieurs  Di- 
vert  frères  contre  ville  d'* An- 
gers.)— Lorsque  l'administration 
fait  exécuter  eu  régie  des  tra- 
vaux compris  dans  un  marché, 
l'entrepreneur  a  droit  à  une  in- 
demnité pour  la  perte  de  béné- 
fice qui  en  est  la  conséquence. 
Indemnité  fixée  dans  l'espèce  au 
dixième,  —  Mais  ou  ne  doit  pas 
considérer  comme  compris  dans 
le  marché  des  travaux  exécutés 
par  des  ateliers  de  charité  or- 


ganisés annuellement  suivant  un 
usage  connu  des  entrepreneurs, 

—  ni  ceux  exécutés  par  des  ate- 
liers établis  extraordinairement 
en  1870-1871  pour  occuper  des 
ouvriers  sans  ouvrage  et  leur 
procurer  des  secours  sous  forme 
de  salaires,  ces  travaux  ne  pou- 
vant être  considérés  comme  fai- 
sane partie  de  l'adjudication 
(G.  d'Et.),  IX,  878. 

{(ih)  Port  ;  construction  d'une  je- 
tée.—  Perte  du  matériel  ;  ras  de 
marée;  cas  de  force  majeure; 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866,  article  28; 
dérogation  à  cet  article.  —  Pas 
d'indemnité  — Grégoire.) 

—  Décidé  que  l'entrepreneur 
n'était  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  pour  la  destruction 
de  son  matériel  qui  serait  résul- 
tée, suivant  lui  :  i"  de  modifica- 
tions apportées  aux  plans  pri- 
mitifs ;  2"  d'un  ras  de  marée(cas 
de  force  majeure;. — Les  préten- 
dues modifications  étaient  anté- 
rieures à  l'adjudication  et  n'a- 
vaient donné  lieu  à  aucune  ré- 
clamation.— Une  disposition  du 
devis  a  dérogé,  pour  lapertedu 
matériel,  à  l'article  28  des  clau- 
ses et  conditions  générales  de 
1866,  qui  reconnaît  en  principe 
le  droit  à  indemnité  pour  les 
pertes  résultant  de  cas  de  iorco 
majeure  (G.  d'El.),  VII,  776. 

(/i5)  Entreprise  de  dragages  dans 
le  port  de  Dunkerque.—  ^ature 
de  déblais  et  quantité  d'envase- 
ment imprévues.  —  Vérification 
ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat. 
—  {Sieur  Leborgnect  dame  Lou- 
yet.)  —  Décidé  que  les  entrepre- 
neurs de  dragaire  du  port  de 
Dunkerque  pourraient  avoir  droit 
à  une  indemnité  s'ils  établissent 
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par  des  attachements  et  des  pro- 
fils dressés  contradictoirement 
avec  les  ingénieurs  acceptés  et 
signés  par  les  entrepreneurs  et 
dont  ceux-ci  ne  seraient  plus 
recevables  à  contester  les  cons- 
tatations :  1°  qu'ils  ont  rencon- 
tré des  déblais  d'une  nature 
imprévue  et  d'une  difficulté  ex- 
ceptionnelle; 2°  que  le  cube  de 
l'envasement  naturel  et  annuel 
d'un  bassin  a  excédé  dans  une 
proportion  considérable  et  im- 
prévue le  cube  estimé  au  devis. 
—  Une  vérification,  en  présence 
des  parties,  ou  elles  dûment  ap- 
pelées, est  ordonnée  avant  faire 
droit  par  le  Conseil  d'Etat  ;  elle 
est  confiée  à  un  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  en 
retraite,  que  l'arrêt  désigne,  et 
qui  déposera  son  rapport  au 
secrétariat  du  contentieux.  — 
Dépens  réservés  {G.  cCEt.),  X, 
1109. 

(Zi6)  Algérie.— Prolongement  d'une 
jetée.  — Régie.  —  Détermination 
du  matériel  à  reprendre  par 
l'Etat.— (5?>Mr  M«î/owj:.)— Nou- 
velle expertise  demandée  par  le 
ministre.  —  Enrochement  des 
cales  d'embarquement.  —  Frais 
de  ballast  et  pose  de  la  voie  mo- 
bile du  môle.— Pontet  glissières 
du  chaland  à  clapets.—  Frais  de 
garde  et  d'entretien  du  maté- 
riel.— Accessoires  des  engins.— 
Ustensiles  et  engins  nécessaires 
à  la  continuation  des  travaux.— 
Intérêts  au  taux  de  l'Algérie.  — 
Intérêts  des  intérêts  (C.  (VVA.), 
VI,  Zi82. 

(Zi7)  Prolongement  d'une  jetée.  — 
[Sieur  Compoinville.)  —  Ajour- 
nement de  l'entreprise  avant 
tout  commencement  d'exécu- 
tion. —  Indemnité  calculée  sur 


les  pertes  éprouvées  et  sur  la 
privation  des  bénéfices. —  Art. 
3Zi.  Conditions  généralesdel866. 

—  Clause  particulière  permet- 
tant à  l'administration  de  ralen- 
tir les  travaux  sans  que  l'entre- 
preneur puisse  se  plaindre,  et 
pouvant  diminuer  les  bénéfices. 

—  Appréciation  du  chiffre  de 
l'indemnité  due.— Capitalisation 
des  intérêts  (C.  d'Et.),  IX,  60Zi. 

(^8)  Construction  d'un  pont  pour 
le  service  d'un  chemin  vicinal. 

—  Sommes  dues  et  dixième  de 
garantie.  —  Intérêts.  —  Récep- 
ception  provisoire.  —  Prix  de 
travaux  en  dehors  de  l'entre- 
prise. —  Intérêts  des  intérêts 
échus.  —  [Héritiers  Bossu  et 
Ragis contre  commune  W^^ous le.) 

—  Décidé,  par  application  du 
cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise, que  les  sommes  dues  pour 
prix  des  travaux  devaient  pro- 
duire intérêts  a  partir  de  la  ré- 
ception provisoire,  mais  que 
cette  disposition  du  cahier  des 
charges  ne  concernait  pas  le 
prix  des  travaux  exécutés  en 
dehors  de  l'entreprise  et  payés 
sur  un  mandat  spécial  deux 
jours  après  la  présentation  du 
mémoire.  —  Décidé  que  les  in- 
térêts du  dixième  de  garantie 
étaient  également  dus  à  partir 
de  la  réception  provisoire,  en 
vertu  de  l'article  35  des  condi- 
tions générales  de  1833.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Dépens.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  condamner  une  partie 
aux  dépens  d'une  instance  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. 

—  Il  résulte  de  la  loi  du  21  juin 
et  du  décret  du  12  juillet  1865 
que  la  procédure  est  sans  frais. 

—  Allocation  des  dépens  faits 
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Entrepreneurs  {suite)  : 

devant  le CoDseil  d'Etat  [CcCEt.], 

IX, 1726. 
(49)  l'Ont.  —  {Minisire  des  travaux 

publics  contre  sieur  Boucliet.) 

—  Mise  en  régie.  Délai  obliga- 
toire. Irrégularités  :  conséquen- 
ces. —  Prise  de  possession  par 
FEtatdu  matériel  de  l'entrepre- 
neur sans  inventaire  contradic- 
toire préalable  :  conséquences. 

—  Retenues  de  garantie.  Ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
ordonnant  leur  restitution,  bien 
que  ne  les  ayant  pas  déduites 
au  décompte  :  double  emploi  : 
arrêté  réformé.  —  Payements 
faits  par  l'Etat  à  des  fournisseurs 
de  l'entrepreneur  sur  la  demande 
de  celui-ci,  ou  à  raison  de  la  ga- 
rantie exigée  de  l'Etat  par  les  en- 
trepreneurs; Déduction  réguliè- 
rement opérée  au  décompte.  — 
Reprise  de  matériaux  [lar  TÉlat 
à  la  suite  d'une  régie  après  inven- 
taire contradictoire  accepté  sans 
réserves  :  contestation  sur  so  n 
exactitude  non  recevable.  — 
Ouvrages  préparatoires,  cintres 
et  couchis,  frais  d'adjudication. 
Ces  dépenses  coQstituent  des 
faux  frais  à  la  charge  de  l'en- 
treprise (art.  18).  —  Cautionne- 
ment :  intérêts  à  5  p.  100  récla- 
més du  jour  de  la  régie  indû- 
ment prononcée  :  rejet  :  le  cau- 
tionnement reste  affecté  à  la  ga- 
rantie des  engagements  contrac- 
tés par  l'entrepreneur  jusqu'à  la 
liquidation  définitive  des  tra- 
vaux (art.  Zi,  §  3).  —  Intérêts  al- 
loués du  jour  delà  demande,  et 
non  de  la  date  du  décompte,  le 
délai  de  garantie  n'étant  pas 
expiré  et  le  décompte  ne  pou- 
vant produire  les  effets  d'une 
réception  définitive  (art.  /i9).  — 


Intérêts  des  intérêts  dus  pour 
plus  d'une  année  capitalisés  aux 
époques  où  ils  ont  été  deman- 
dés. —  Frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  de  l'Etat  à  raison  de  l'ir- 
régularité de  la  mise  en  régie. 
—  Doivent  être  laissés  à  la  char- 
ge de  l'administration  les  frais 
d'une  mise  en  régie  prononcée 
avant  l'expiration  du  délai  im- 
parti à  l'entrepreneur  par  l'ar- 
rêté de  la  mise  en  demeure,  et 
avant  l'expiration  du  délai  mi- 
nimum de  dix  jours  à  dater  de 
la  notification  de  l'arrêté  de 
mise  en  demeure,  prescrit  par 
l'article  35  du  cahier  des  clau- 
ses générales  de  1866.  —  La 
prise  de  possession  par  l'Etat  du 
matériel  de  l'entrepreneur  sans 
qu'il  ait  été  procédé  contradic- 
toirementàson  inventaire  (pres- 
crit par  l'article  35,  §  2,  du  ca- 
hier des  conditions  générales  de 
1866)  ne  donne  pas  à  l'entrepre- 
neur le  droit  d'en  réclamer  le 
prix,  alors  même  que  cette  prise 
de  possession  serait  la  suite  d'une 
régie  indûment  ordonnée  par 
l'administration,  elle  permet  seu- 
lement à  l'entrepreneur  de  con- 
tester l'exactitude  de  l'inven- 
taire.—  Dans  l'espèce,  l'Etat  est 
condamné  à  payer  une  partie  du 
matériel  figurant  à  Tinventaire 
et  non  restitué. —  L'irrégularité 
de  la  régie  a  pour  conséquence 
de  décharger  l'entrepreneur  de 
ses  conséquences,  mais  ne  lui 
donne  pas  droit  à  une  indemnité 
pour  absence  de  bénéfices,  per- 
tes subies  ou  dommages-inté- 
rêts, s  il  ne  justifie  pas  que  l'en- 
treprise eût  dû  lui  donner  un 
bénéfice,  que  les  travaux  par  lui 
exécutés  fussent  plus  onéreux 
que  ceux  e.\écutés  en  régie  et 
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que  la  régie  lui  eût  causé  un 
préjudice  (G.  cCEl.),  X,  587. 
(50)  Route  nationale.  —  Rectifica- 
tion. —  Augmentation  d'une  cer- 
taine nature  de  travaux.  —  Arti- 
cle 32  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866.  —  Supplé- 
ment de  prix  :  article  Z»2.  —  Re- 
tard dans  les  payements  •  arti- 
cle Zi9.  —  Insuffisance  des  cré- 
dits. —  Suspension  des  travaux. 
—  Pas  d'indemnité.  —  Procé- 
dure. —  Ministre.  —  Dépens.  — 
[Sieur  Chevalier .)  — Application 
de  l'article  32  des  clauses  et  con- 
ditions générales  qui  ne  recon- 
naît le  droit  de  l'entrepreneur 
à  une  indemnité  dans  le  cas  où 
Timportance  de  certaines  natu- 
res d'ouvrages  excède  de  plus 
d'un  tiers  les  quantités  prévues, 
que  si  ces  modifications  sont  le 
résultat  des  ordres  donnés  par 
l'administration  au  cours  des 
travaux  (augmentation  résultant, 
dans  l'espèce,  de  ce  que  la  clas- 
sification définitive  des  déblais, 
opérée  par  les  ingénieurs  et  ap- 
prouvée par  l'entrepreneur,  avait 
donnée  un  résultat  supérieur  à  la 
classification  provisoire  de  l'a- 
vant-mètré).  —  Application  à  la 
réclamation  sur  le  prix  des  dé- 
blais de  l'article  Zi2  desdites 
clauses,  —  L'entrepreneur  ne 
peut  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  l'insuffisance  du  crédit 
alloué  pour  une  année ,  alors 
que,  d'une  part,  il  n'y  aurait  pas 
droit  pour  retard  dans  les  paye- 
ments, et  que,  d'autre  part,  le 
crédit  n'a  pas  été  entièrement 
employé.  —  il  ne  peut  pas  ré- 
clamer une  indemnité  à  raison 
de  l'insuffisance  des  crédits  et 
de  la  suspension  des  travaux, 
alors  qu'aucun  délai  n'avait  été 


fixé  pour  l'achèvement  des  tr^^- 
vaux,  que  les  suspensions  de  tra- 
vaux n'ont  pas  eu  la  durée  d'une 
année,  et  qu'ainsi  l'on  ne  peut 
soutenir  que  les  travaux  aient 
été  prolongés  au  delà  de  délais 
prévus  par  les  parties  (G.  t/'E?.), 
VHI,  1692. 
(51)  Route  départementale. — Re- 
chargement. —  Adjudicataire. — 
Fourniture  des  matériaux.  — 
Vente  au  département.  —  Louage 
d'ouvrage.  —  Contrat  mixte. — 
Extraction  des  cailloux.  —  Arrêt 
du  conseil  du  7  septeml)re  1755. 
— Décrets  des  16  septembre  1807 
et  8  février  1868.  —  Assignation 
des  carrières.  —  Prohibition  de 
changement  de  destination.  — 
Circonstances  indififérentes.  — 
Tromperie  sur  la  nature  des  ma- 
tériaux. —  Application  de  l'ar- 
ticle Zi23  du  Code  pénal.  —  Acte 
administratif.  — Interprétation. 

—  Administration.  —  Compé- 
tence. —  Tribunaux.  —  Obliga- 
tion de  surseoir.  —  Dispositions 
claires.  —  Routes  départemen- 
tales. —  Rechargement.  —  Ad- 
judicataire.—  Matériaux  a  four- 
nir à  titre  de  vente.  —  Arrêt.  — 
Constatation.  —  Appréciation  et 
exécution  de  contrat.  —  Pas  lieu 
à  interprétation.  —  Magistrat. 

—  Limite  d'âge.  —  Successeur 
nommé.  — Fonctions  continuées 
jusqu'à  la  prestation  du  serment 
et  à  l'installation. —  [Sieurs  Au- 
guste Poiget  et  Gallon  père  et 
fils.)  —  Lorsque  par  un  marché 
de  rechangement  d'une  route, 
un  entrepreneur  s'est  rendu  ad- 
judicataire à  la  fois  de  la  four- 
niture au  département  du  caillou 
et  du  sable,  et  du  travail,  de 
l'emploi  des  matériaux  et  du  cy- 
lindrage  des  parties  rechargées, 
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Entrepreneurs  {suite)  : 
le  marché  constitue  un  contrat 
mixte,  louage  d'ouvrage  ou  d'in- 
dustrie quant  au  travail,  et  vente 
quant  aux  matériaux,  que  l'ad- 
judicataire achète  à  ses  risques 
et  périls  et  revend  au  départe- 
ment, lequel  en  devient  proprié- 
taire par  la  livraison.  —  Il  en  est 
ainsi,  quoique  les  carrières  d'où 
les  cailloux  devront  être  extraits 
soient  assignées  à  l'adjudicataire 
en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil 
du  7  septembre  1755,  des  décrets 
des  16  septembre  1807  et  8  fé- 
vrier 1868,  et  de  la  décision  mi- 
nistérielle du  16  novembrel866, 
et  encore  quoiqu'il  soit  interdit 
à  l'adjudicataire  de  détourner 
ces  cailloux  de  leur  destination. 
—  En  effet,  la  première  de  ces 
circonstances    n'empêche  pas 
l'adjudicataire  d'être  obligé  d'a- 
cheter les  cailloux  à  leurs  pro- 
priétaires, et  la  seconde  suppose 
précisément  qu'ils  sont  vendus 
à  l'avance  au  département.  — 
L'article  Zi23  du  Code  pénal,  qui 
punit  la  tromperie  sur  la  nature 
de  la  chose  vendue,  est  général 
et  s'applique  à  l'adjudicataire  de 
travaux  publics  comme  à  toute 
autre  personne,  dans  la  limite 
où  cet  adjudicataire  est  vendeur 
de  matériaux.  —  L'interpréta- 
tion d'un  acte  administratif  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  adminis- 
trative, et  les  tribunaux  doivent 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait 
expliqué.  —  Mais  cette  règle  ne 
peut  s'appliquer  à  l'exécution 
des  actes  dont  les  dispositions 
claires  et  le  sens  et  la  portée 
sans  obscurité  ni  am.biguïté  ne 
peuvent  donner  lieu  à  interpré- 
tation. —  A  cette  catégorie  ap- 
partient un  devis  de  recharge- 


ment d'une  route  départemen- 
tale, qui  stipule  avec  évidence 
la  fourniture  par  l'adjudicataire, 
et  à  titre  de  vente,  des  maté- 
riaux du  rechargement.  L'arrêt 
qui  constate  cette  stipulation 
n'interprète  pas  le  devis;  il  ap- 
précie le  contrat  au  point  de 
vue  légal  et  en  assure  l'exécu- 
tion.— Un  magistrat  qui  a  atteint 
la  limite  d'âge  est  apte  à  con- 
tinuer à  remplir  ses  fonctions 
jusqu'à  la  prestation  de  serment 
et  à  l'installation  de  son  succes- 
seur. (C.  de  cass.),  VI,  1109. 
(52]  Entrepreneur.  —  Commune. 

—  Route  forestière  communale. 

—  {Yille  de  Cor  le  contre  sieur 
Costa.) —  Réception  des  travaux. 

—  Article  Zi8  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1866.  —  Ca- 
ractère de  réception  définitive 
contesté.  —  Dixième  de  garan- 
tie. —  Remboursement.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —  Maintien  de 
l'arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  condamné  une  com- 
mune à  payer  à  l'entrepreneur 
des  travaux  de  construction 
d'une  route  forestière  commu- 
nale le  dernier  dixième  de  la 
somme  à  lui  due;  —  aux  termes 
de  l'article  Zi8  des  clauses  et  con- 
ditions générales  1866,  le  der- 
nier dixième  doit  êire  payé  à 
l'entrepreneur  après  la  récep- 
tion définitive,  réception  qui, 
dans  l'espèce, aeu lieu  {C.d'Et.}, 
VI,  Zi72. 

(53)  Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Pont.  —  Poutrelles.  — 
[Commune  de  Jonvelle  contre 
sieur  Boy  et  C/\)  —  Longueur 
insuffisante.  —  Travaux  supplé- 
mentaires d'appropriation  occa- 
sionnés par  des  erreurs  dans  la 
rédaction  des  cotes  des  dessins. 
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—  Négligence  des  entrepreneurs. 

—  Partage  de  responsabilité.  — 
Acompte  alloué  d'après  le  degré 
d'avancement  des  travaux.  — 
Intérêts  des  intérêts  (G.  d'Ét,), 
VI,  5ZiO. 

(5/j)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  1866, 
articles  30  et  3h.  —  {Sieur  Blanc.) 

—  Simple  ordre  d'ajournement 
et  non  pas  de  cessation  de  tra- 
vaux. —  Non-lieu  à  prononcer 
la  résiliation  par  application  de 
l'article  SU.  —  Ajournement, 
par  le  fait  de  l'administration, 
des  travaux  d'un  pont  qui  for- 
maient la  majeure  partie  de  l'en- 
treprise; indemnité  due  à  l'en- 
treprise en  cas  de  préjudice  ré- 
sultant de  ce  retard;  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  — 
Modifications  apportées  au  pro- 
jet primitif;  augmentation  de 
plus  d'un  sixième;  résiliation 
accordée  à  l'entreprise  en  vertu 
de  l'article  30;  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  faire 
statuer  sur  les  conséquences  de 
cette  résiliation  (C.  d'Ei.),  VIIl, 
556. 

(55)  Réquisition  par  l'Etat,  pour 
les  travaux  ce  ballastage,  du 
matériel  ces  entrepreneurs.  — 
{Ministre  des  travanx  publics 
contre  sieur  HarcL  et  G'^)  — 
Frais  de  réparation  du  matériel 
requis.  Appréciation.  —  Indem- 
nité pour  location  du  matériel 
en  état  de  fonctionner  et  em- 
ployé. —  Indemnité  pour  outil- 
lage manquant  et  matières  pre- 
mières consommées,  —  Défaut 
d'inventaire  dressé  par  l'Etat. 
Appréciation.  —  Indemnité  pour 
perte  de  trois  wagons.  —  Fixa- 
tion du  prix  des  wagons  et  rec-  | 


tification  d'une  erreur  maté- 
rielle. —  Indemnité  pour  pertes 
éprouvées  sur  les  frais  généraux 
de  l'entreprise  et  chômage  de 
l'industrie  desentrepreneurspar 
suite  delà  réquisition.  —  Inter- 
prétation des  conventions.  — 
Compétence.  —  Intérêts.  —  In- 
térêts des  intérêts. —  Dépens. — • 
Décidé  que  l'indemnité  pour  lo- 
cation du  matériel  réquisitionné 
n'est  due  que  pour  les  locomo- 
tives et  wagons  qui  étaient  en 
état  de  fonctionner  au  moment 
de  la  réquisition  et  qui  ont  été 
employés;  qu'elle  est  due  pour 
le  temps  qu'ont  duré  les  travaux 
et  pour  le  temps  nécessaire  à  la 
constatation  et  à  la  ré[)aration 
du  matériel,  mais  que  sur  ce 
dernier  point  il  faut  tenir  compte 
de  ce  que  le  matériel  n'a  pas 
éprouvé  d'usure  pendant  ce 
temps  et,  en  outre,  de  ce  qu'une 
partie  des  dégradations  prove- 
nait du  fait  des  entrepreneurs  et 
a  été  laissée  a  leur  charge  ;  que 
l'indemnité  n'est  pas  due  pour 
le  temps  pendant  lequel  le  ma- 
tériel est  resté  sous  séquestre, 
le  séquestre  ayant  été  nécessité 
par  le  refus  des  entrepreneurs 
de  reprendre  possession  du  ma- 
tériel. —  Il  n'appartient  pas  au 
Conseil  d'Etat  de  connaître  des 
conventions  entre  les  entrepre- 
neurs et  la  compagnie  conces- 
sionnaire. —  Par  suite  décidé 
que,  en  l'état  de  l'instruction, 
les  requérants  ne  sont  pas  fon- 
dés à  réclamer  une  indemnité 
pour  pertes  éprouvées  sur  les 
frais  généraux  et  pour  chômage 
de  l'industrie  par  suite  de  la  ré- 
quisition, alors  que  celle-ci  a  eu 
pour  cause  le  retard  dans  la  li- 
vraison de  la  voie  ferrée,  que  la 
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Entrepreneurs  {suite)  : 
compagnie  a  prétendu  que  ce 
retard  était  imputable  aux  en- 
trepreneurs, et  que,  par  suite, 
la  solution  du  litige  dépend  de 
l'application  des  conventions 
entre  la  compagnie  et  les  entre- 
preneurs. —  Décidé  que,  en  l'ab- 
sence de  conventions  contraires, 
les  intérêts  des  sommes  dues 
pour  location  du  matériel,  doi- 
vent courir  seulement  du  jour 
où  la  location  a  pris  fin.  —  In- 
térêts des  intérêts  (C.  cl' Et.), 
Vlil,  6U. 

(56)  Construction  d'église.  —  Dé- 
penses excédant  les  prévisions 
du  devis.  — Responsabilité. — En- 
trepreneur et  architecte.  —  Pro- 
vision. —  Intérêts,  question  ré- 
servée. —  Procédure.  —  Arrêté 
de  simple  mise  en  cause.  —  Me- 
sure préparatoire.  —  Recours 
non  recevable.  —  {Commune  de 
Gotombier-Saugnieu  contre  sieur 
Duchez.)  —  L'arrêté  qui ,  avant 
de  prescrire  une  expertise  rela- 
tivement au  décompte  d'une  en- 
treprise de  travaux  publics,  or- 
donna la  mise  en  cause  de  l'ar- 
chitecte, n'est  que  préparatoire, 
et  ne  préjuge  pas  la  question  de 
savoir  si  la  commune  se  trouve 
engagée  vis-à-vis  de  l'entrepre- 
neur dans  la  limite  des  ordres 
donnés  par  Farchiiecte;  dès  lors, 
en  l'état,  le  pourvoi  contre  cet  ar- 
rêté  n'est  pas  recevable.  —  Dé- 
cidé qu'en  présence  de  la  con- 
testation sur  la  responsabilité 
d'une  commune  envers  un  entre- 
preneur, à  l'égard  de  sommes 
dépassant  le  devis,  la  provision 
allouée  à  l'entrepreneur  ne  de- 
vait pas,  dans  l'espèce,  excéder 
le  montant  du  devis.  —  Réduc- 
tion de  la  provision  allouée  par 


le  conseil  de  préfecture  (C. 
d'El.)  ,X,  560. 

(57)  Malfaçons.  — -  Réception  défi- 
nitive. —  Modicité  des  ressour- 
ces allouées.  —  {Fabrique  de 
Céglise  de  Romans  contre  sieur 
Bergeron.) — Décidé  que  l'entre- 
preneur de  la  construction  d'une 
église  ne  pouvait  être  recherché 
en  vertu  de  l'article  1792  du 
Code  civil,  à  raison  d'imperfec- 
tion ^  qui  étaient  apparentes  au 
momeiit  de  la  réception  défini- 
tive, qui  avaient  pour  cause  la 
modicité  des  ressources  mises  à 
la  disposition  de  cet  entrepre- 
peur  ou  auxquelles  il  avait  été 
remédié,  depuis  plusieurs  an- 
nées au  moyen  d'un  chaînage  en 
fer  (G.  d'Et.\m,  11. 

(58)  Compétence.  —  Communes. 
Restauration  d'une  église.  Ca- 
ractère de  travaux  publics. — 
Instruction  insuffisante.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
^  {Sieur  Sénard  contre  ville  de 
Brionne.) — Les  réparations  faites 
à  une  ancienne  églitfë  pour  la 
mettre  en  état  d'être  rendue  au 
culte,  ont  le  caractère  de  tra- 
vaux publics,  alors  même  qu'au- 
cun décret  ne  l'aurait  encore 
rattachée  au  culte  de  la  paroisse 
(G.  d'Et.),  VIII,  1172. 

(59)  Palais  de  justice  d'Ajaccio.— 
Mise  en  régie.  —  Régularité.  — 
Procédure.  —  Pourvoi.  —  Délai. 
—  Fin  de  non-recevoir  non  jus- 
tifiée. —  [Sieur  Blanc  contre  le 
département  de  la  Corse.)  — 
La  disposition  de  l'article  35  des 
clauses  et  conditions  générales, 
qui  exige  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  les 
arrêtés  de  mise  en  régie  n'est 
pas  applicable  aux  travaux  payés 
sur  les  fonds  des  départements. 
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—  L'entrepreneur  n'ayant  pas 
apporté  une  suffisante  activité 
dans  ses  travaux ,  bien  qu'il 
eût  reçu  en  temps  utile  toutes 
les  pièces  nécessaires,  que  les 
acomptes  prévus  par  le  cahier 
descharges,  lui  eussentété  payés, 
et  qu'il  eût  été  régulièrement 
mis  en  demeure,  c'est  avec  rai- 
son que  la  mise  en  régie  a  été 
ordonnée,  une  première  fois,  et 
qu'elle  l'a  été  ensuite  une  se- 
conde fois  après  mise  en  de- 
meure, pour  abandon  à  peu  près 
complet  des  chantiers  [G.  cCEt.), 
VIII,  855. 

(60)  Restauration  de  la  salle  des 
pas-perdus  du  palais  de  justice 
de  Paris.  —  Incendie  de  1871 
ayant  entraîné  la  résiliation  de 
l'entreprise  et  la  perte  du  ma- 
tériel de  l'entrepreneur  :  cas  de 
force  majeure:  pas  d'indemnité. 

—  Destruction  des  matériaux 
approvisionnés  :  perte  à  la  charge 
de  l'entreprise.  —  {Sieur  PetAt 
contreville  de  Paris.)— La.  perte, 
par  cas  de  force  majeure,  de 
matériaux  approvisionnés  pour 
des  travaux  publics  doit  être 
laissée  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur, à  défaut  de  clause  spé- 
ciale dans  le  cahier  des  charges, 
alors  qu'ils  n'ont  pas  été  reçus, 
et  que  l'administration  n'a  pas 
été  mise  en  demeure  de  les  re- 
cevoir. —  Dans  l'espèce,  l'objet 
du  contrat  était  d'ailleurs  la 
confection  d'un  travail  et  non 
la  fourniture  de  matériaux  (G. 
d'Et.),  VIII,  1158. 

(61)  Algérie.  —  Fortifications  de 
Bougie.— Devis  général  des  tra- 
vaux du  génie  rendu  applicable 
à  l'entreprise. —  Indemnités  di- 
verses.—  Procédure. —  Pourvois 
connexes  :  jonction.—  [Ministre 


de  la  guerre  contre  sieur  Fa- 
bre.)  —  Ordre  d'employer  des 
moellons  appartenant  à  l'Etat 
de  préférence  à  ceux  que  l'en- 
trepreneur avait  approvision- 
nés ;  perte  subie  par  suite  de  ce 
changement  imposé  dans  des 
proportions  considérables  (plus 
des  deux  tiers  de  l'ensemble  de 
la  fourniture);  assimilation  à  un 
changement  apporté  au  projet 
en  cours  d'exécution  ;  indemnité 
due.  —  Indemnité  pour  pertes 
sur  les  installations  et  le  maté- 
riel de  l'entreprise.  —  Perte  : 
1°  sur  un  personnel  d'ouvriers 
et  chefs  de  chantiers  qu'il  a 
fallu  congédier  après  les  avoir 
réunis  par  ordre  ;  —  2°  à  raison 
de  l'écroulement  d'un  baraque- 
ment, de  l'augmentation  du  prix 
dereau,du  sable  et  de  la  chaux. 
Intérêts  du  jour  où  ils  ont  été 
demandés,  au  taux  de  l'Algérie, 
et  non  à  partir  d'une  époque  an- 
térieure (G.  d'El.),  Vin,  550. 
(62)  Travaux  du  génie.  —  Fort  de 
Dampierre. —  Déblais  imprévus. 
—Emploi  imprévu  de  déblais  de 
rocs.  —  Demandes  de  prix  nou- 
veaux.— [Sieur  Guillotin  centime 
le  ministre  de  la  guerre.) —  Dé- 
blais imprévus.  —  Lorsque  les 
déblais  ont  été  classés  dans  la 
prévision  qu'ils  seraient  de  na- 
ture analogue  à  ceux  révélés 
par  des  travaux  antérieurement 
exécutés,  et  que  l'entrepreneur 
soutient  que  cette  prévision  ne 
s'est  pas  réalisée  et  que  les  dé- 
blais étaient  d'une  nature  im- 
prévue, il  peut  lui  être  due  une 
indemnité  :  renvoi  des  parties 
devant  les  experts.  —  Emploi 
imprévu  de  déblais  de  roc.  — 
Lorsqu'un  entrepreneur,  tenu 
d'employer  sur  l'ordre  de  l'ad- 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
ministration,  des  matériaux  ap- 
partenant à  l'Etat,  soutient  qu'il 
areçu  l'ordre  d'employer  comme 
moellons  des  déblais  de  roc  né- 
cessitant un  travail  imprévu  de 
triage,  tranchage,  façon  et  un 
emploi  imprévu  de  mortier,  il 
peut  avoir  droit  à  une  indem- 
nité ;  renvoi  des  parties  devant 
les  experts.  —  Prix  nouveaux.— 
Non  recevabilité  de  demandes 
de  prix  nouveaux  (pour  mortier 
et  mesurage  desvoiites)  fondées 
sur  des  erreurs  ou  omissions 
dans  la  composition  du  prix 
du  bordereau.  —  Cintrage  des 
arcs  et  des  voûtes  ;  maçon- 
neries ordinaires  et  de  sujétion: 
prix  unique  stipulé  et  applica- 
ble. —  Emploi  de  soldats,  par 
mesure  d'économie  :  droit  de 
l'E(at,  pas  d'indemnité.  —  Ex- 
pert décédé.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture,  pour  rem- 
placer (C.  d'Et.),  X,  1375. 

(63)  Erreur  matérielle  contenue 
dans  la  copie  du  cahier  des  char- 
ges. —  Travaux  de  pavage  obli- 
gatoires pour  l'entrepreneur  d'a- 
près le  texte  originel.  —  [Sieur 
Legrand.)  —  L'entrepreneur  ne 
peut  pas  se  prévaloir  d'une  er- 
reur matérielle  commise  dans  la 
copie  du  cahier  des  charges  qui 
lui  a  été  remise  après  l'adjudi- 
cation, pour  se  dispenser  d'ac- 
complir les  obligations  imposées 
par  ce  cahier  des  charges  et 
dont  il  a  d'ailleurs  eu  connais- 
sance avant  l'adjudication.  — 
Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  Fourniture  de  sable 
et  frais  de  fouilles  pour  l'encais- 
sement du  pavage,  laissés  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  (C. 
d'fîf.),  VIII,  m. 


(6Zi)  Entrepreneur.  —  Condamna- 
tion administrative.  —  Hypothè- 
que. —  Demande  en  radiation. 

—  Compétence.—  [Sieu?'  Cliérel 
contre  le  déparlement  de  CEure.) 

—  Un  entrepreneur,  sur  les  im- 
meubles duquel  un  département 
a  pris  inscription  hypothécaire 
pour  sûreté  de  condamnations 
prononcées  à  son  profit  par  le 
conseil  de  préfecture,  n'est  pas 
recevable  à  demander  devant  le 
Conseil  d'Etat  la  radiation  des 
dites  inscriptions.  —  Il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  ordinai- 
res de  statuer  sur  une  réclama- 
tion de  cette  nature  (G.  d'Et.), 
VII,  887. 

(65)  Entrepreneurs.  —  Responsa- 
bilité décennale. —  Dégradations 
aux  perrons  d'un  hôtel  de  pré- 
fecture.— Procédure. — Omission 
à  statuer  sur  un  chef  de  con- 
clusions.—Renvoi  à  se  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

—  {Sieur  Boijard  contre  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne.)  — 
La  garantie  décennale  imposée 
aux  entrepreneurs  par  les  ar- 
ticles 1792  et  2270  du  Code 
civil  ne  s'applique  pas  à  des  dé- 
gradations partielles  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  compromettre 
la  solidité  de  l'édifice.—  Le  con- 
seil de  préfecture  ayant  omis  de 
statuer  sur  un  chef  de  conclu- 
sions, et  l'état  de  l'instruction 
ne  permettant  pas  de  rendre 
une  décision,  l'entrepreneur  est 
renvoyé  à  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture,  s'il  s'y 
croitfondé  (C.  ^m.),  VIII,  1608. 

(66)  Couverture  de  marchés  à  Bor- 
deaux. —  Retards  dans  l'exécu- 
tion. —  Absence  de  mise  en  de- 

imeure.— Non  lieu  à  dommages- 
intérêts.  —  {Ville  de  Bordeaux 
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prévisions  du  devis  est  pure- 
ment préparatoire,  et  le  requé- 
rant n'est  pas  recevable  à  l'at- 
taquer en  i'état  [G.  tVEi.),  VII, 
1390. 

(68)  Ajournement  des  travaux  en 
cours  d'exécution.  —  Indemnité 
allouée.  —  Fin  de  non-rccevoir 
tirée  de  l'absence  de  demande 
en  résiliation  (art.  36  des  con- 
ditions générales)  :  pas  de  re- 
nonciation :  rejet.— Intérêts. — 
Intérêts  des  intérêts.  —  [Sieur 
Gusc  contre  commune  Parisot.) 
{G.  d'EL),  VIII,  168. 
(69j  Compétence.— Conseil  de  pré- 
fecture. Communes. —  Ecroule- 
ment d'un  réservoir.  Demande 
eu  remboursement  des  fiais  de 
reconstruction.  —  Respotisabi- 
lité.  —  Décision  judiciaire.  Pas 
de  chose  jugée.—  [Ville  de  Tou- 
louse contre  sv  ur  Gulinier  )  — 
La  décision  judiciaire  qui,  dans 
une  instance  introduite  par  un 
ouvrier  blessé  par  la  chute  d'un 
réservoir,  déclare  que  l'acci- 
dent avait  pour  cause  unique 
une  faute  imputal)l(i  à  l'entre- 
preneur, ne  fait  pas  ob>tacle  à 
ce  que,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, l'entrepreneur  réclame 
à  la  commune  les  frais  de  re- 
construction du  réservoir  et  une 
indemnité  pour  le  préjudice  que 
lui  auraient  causé  les  imf)ré vi- 
sions  des  plans  et  devis  (G. 


contre  sieurs  Berger  on,  Compan 
et  Patault.)  —  Clause  du  cahier 
des  charges  stipulant  une  in- 
demnité à  la  charge  de  l'entre- 
preneur en  cas  d'inexécution 
dans  un  certain  délai.  —  Simple 
mise  en  demeure,  par  arrêté 
préfectoral,  d'avoir  à  terminer 
les  travaux  sous  peine  d'exécu- 
tion par  voie  de  régie.— Aucune 
notification  faite  par  la  ville  aux 
entre(>reneurs  en  vue  de  l'ap- 
plication de  la  clause  susénon- 
cée.  Clause  déclarée  en  consé- 
quence inapplicable  (G.  d'El.), 
VIII,  153. 
(67)  Communes. — Interruption  des 
travaux  non  imputable  à  l'entre- 
preneur. —  Augmentation  sur- 
venue dans  les  prix.  —  Augmen- 
tation proportionnelle  des  prix 
du  devis.  —  Procédure.  —  Tra- 
vaux imprévus.  Question  réser- 
vée. —  Arrêté  préparatoire. 
Pourvoi  non  recevable.— (Siew?- 
Loiselot  contre  la  commune  de 
Poinson-les-Fayl.)  —  La  clause 
du  cahier  des  charge.^,  portant 
que  l'entrepreneur  ne  peut  ré- 
clamer aucune  augmentation  à 
raison  des  variations  que  la  va- 
leur des  matériaux  ou  la  main- 
d'œuvre  auraient  pu  éprouver 
pendant  l'exécution  des  travaux, 
n'est  pas  applicable  dans  l'es- 
pèce ;  les  travaux  n'ont  pas  été 
exécutés  dans  le  délai  prescrit 
au  devis,  sans  que  le  retard  soit 
imputable  à  l'entrepreneur,  et 
celui-ci  n'a  repris  les  travaux 
que  sous  toutes  réserves,  a  rai- 
son de  l'augmentation  survenue 
dans  les  prix.  — La  disposition 
par  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture a  chargé  les  experts  de 
vérifier  les  prix  réclamés  pour 
travaux  exécutés  en  dehors  des 


d'Et.i,  VIII,  1173. 
(70)  Retards  dans  les  payements. 

—  Acceptation  sans  réserve  du 
solde  de  l'entreprise  ;  pas  d'in- 
demnité. —  Procédure  :  arrêté. 

—  Déclaration  dans  les  motifs 
non  reproduite  dans  le  disposi- 
tif :  recours  sans  ol)jet.  —  (Mi- 
nistre de  Cinstruciion  publique 
contre  sieur  Delinière.)  —  L'in- 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
demnité  à  laquelle  peuvent  pré- 
tendre les  entrepreneurs  pour 
retard  dans  les  payements  ne 
saurait  consister  que  dans  la 
condamnation  aux  intérêts  mo- 
ratoires; décid(^  en  conséquence 
que  le  requérant  ayant,  sans 
réserve,  reçu  le  solde  de  son  en- 
treprise n'avait  droit  à  aucune 
somme  lorsqu'il  a  porté  sa  ré- 
clamation devant  le  conseil  de 
préfecture.  Dès  lors  il  ne  lui 
était  dû  aucune  allocation  à 
titre  d'intérêt.  —  Art.  52  du  ca- 
hier des  charges  de  l'entreprise 
(C.  d'Et.),\\n,  681. 

(71)  Adjudication. —  iletrait  d'une 
partie  des  travaux  soumission- 
nés.—  Indemnité. —  {Ministre  de 
Cinlérieur  contre  sieur  Gérard.) 
— Décidé,  par  interprétation  du 
cahier  d' s  charges,  que  l'entre- 
prise comprenait  tous  les  tra- 
vaux à  exécuter  dans  le  district, 
sur  les  fonds  des  budgets  de 
l'Algérie,  du  département  et  de 
la  commune  chef-lieu,  et  que, 
une  partie  de  ces  travaux  en 
ayant  été  distraite,  elle  a  droit 
à  une  indemnité  à  raison  des 
bénéfices  dont  elle  a  pvi  être 
privée  par  suite  de  l'adjudica- 
tion qui  a  été  faite,  au  prolit 
d'autres  entrepreneur^^  des  tra- 
vaux soumissionnés  par  elle 
(C.  d'Et.},  Vlli,  945. 

EsBLY  (commune  d'),  VI,  10Zi2. 

ESCARRAGUHL  frères,  VII,  773; 
VIII,  1065;  IX,  8ZiO,  1722;  X, 
578. 

ESPAGNAC  (époux),  VI,  1098. 
EspÉRAZA  (commune  d'),  VII,  828. 
ESPITALIER,  VllI,  789. 
Est  (compagnie  des  chemins  de 
fer  de  1),  VII,  1370;  IX,  95. 


Est  (canal  de  1').  Loi  concernant 

Tachèvement.  IX,  1702. 
ESTANCELIN  et  consorts,  VU,  632. 
ESTRINE,  TiRON  et  autres,  VIII, 

1510. 

Etablissements  insalubres.  — 
Autorisation.  —  Autorité  mu- 
nicipale. —  Mesures  de  salu- 
brité. —  Tanneurs.  —  Défense 
d'élever  des  ponts  et  de  laver 
dans  les  eaux  d  un  canal.  — 
Usage  immémorial.  —  Excuses 
inadmissibles.  —  Cassation.  — 
Amende. —  Arrêt  et  moyen  uni- 
ques. —  Deux  amendes  consi- 
gnées.—  Hestitution  de  l'une.— 
[Sieurs  Félix  Décliosal  et  Jac- 
ques et  Joseph.  Salomon.)  —  Les 
propriéraires  d'établissements 
insalubres  régulièrement  auto- 
risés ne  sont  pas  dispensés  de  se 
conformer  aux  règlements  de 
police  pris  par  l'autorité  muni- 
cipale dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité. Cette  autorité  a  notam- 
ment le  droit  d'interdire  aux 
tanneurs  comme  aux  autres  ha- 
bitants de  la  commune  d'établir 
des  ponts  volants  sur  un  canal 
et  d  y  tremper  des  matières  pou- 
vant salir  ou  altérer  les  eaux. 
Les  industriels  qui  ont  enfreint 
ces  prohibitions  ne  peuvent 
s'excuser  ni  sur  ce  que  les  faits 
à  eux  reprochés  seraient  une 
condition  de  leur  exploitation 
légalement  établie,  ni  sur  ce 
qu'ils  n'auraient  fait  que  se  con- 
former à  un  usage  immémorial. 
Lorsque  deux  amendes  ont  été 
consignées  pardeux demandeurs 
en  cassation  contre  un  même  ar- 
rêt attaqué  par  le  même  moyen, 
une  seule  amende  doit  être 
prononcée,  en  cas  de  rejet  du 
pourvoi,  et  l'autre  restituée  (C. 
de  cass.),  VIII,  2ZiO. 
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Etang  de  l'Arnel  (assainissement 
del'),  YI,  8/i3. 

Etat  (F),  VII,  Zi8,  898,  965,  966 
1370;  VIII,  965,  968;  IX,  135/i. 

ETIENNE  (dame),  VII,  626. 

Etier  de  vue  (curage  et  redresse- 
ment), IX,  531. 

Etion  (commune).  Dépôt  de  dyna- 
mite, IX,  380. 

Etretat,  agrandissement  de  la 
plage,  VII,  1233. 

Eure  (département  de  1").  Etablis- 
sement d'un  réseau  de  tramways 
dans  l'arrondissement  des  Ande- 
lys,  VII,  589. 

Excès  de  pouvoirs.  —  V.  aligne- 
ments, canal,  chemins  de  fer, 
chemins  vicinaux,  cours  d'eau, 
curage,  délimitation,  —  Dom- 
mages, étangs,  expropriations, 
indemnités,  rivières  navigables, 
mers. 

(1)  Voirie  (grande).  —  Domaine 
public.  —  Rivage  delà  m  ~r.  — 
Nodules  de  phosphate  de  chaux. 

—  Concession.  —  Révocation 
dans  un  intérêt  privé.  —  Préfet. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  Com- 
pétence. [Sieur  Aslier,  Société 
générale  des  phosphates.)  —  Est 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  révoque 
la  concession  qu'il  avait  accor- 
dée à  un  particulier  du  droit 
d'enlever  les  nodules  de  phos- 
phate de  chaux  répandus  sur 
une  plage,  —  alors  qu'il  n'est 
pas  allégué  que  ledit  arrêté  ait 
été  pris  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation et  de  la  police  du  do- 
maine maritime,  mais  qu'il  ré- 
sulte des  termes  de  la  décision 
ministérielle  confirmative  de 
l'arrêté  préfectoral,  qu'il  a  eu 
pour  but  de  permettre  à  l'Etat 
de  mettre  en  adjudication  le 
droit  d'exploitation  des  phos- 


phates de  chaux  et  d'obtenir 
ainsi  une  redevance  plus  élevée 
que  celle  qui  était  payée  par  le 
réclamant.  —  Ce  n'est  pas  aux 
tribunaux  judiciaires  qu'il  ap- 
partient de  connaître  d'une  ré- 
clamation formée  à  l'occasion 
de  la  révocation  par  un  préfet 
de  l'autorisation  par  lui  accor- 
dée antérieurement  d'enlever 
des  nodules  de  phosphate  de 
chaux  répandus  sur  le  rivage  de 
la  mer.  —  (L'autorisation  ne 
constituait  pas  un  contrat  de 
vente  d'objets  mobiliers  faisant 
partie  du  domaine  privé  de  TE- 
tat,  mais  une  simplet  permission 
de  police  :  —  l'autorité  adminis- 
trative seule  peut  connaître  des 
difficultés  résultant  du  retrait 
de  cette  permission.)  (C.  d'El.), 
VI,  236. 

(2)  Voirie  (grande).  —  Ligne  sé- 
parative  de  la  mer  et  de  riviè- 
res.—  Réserve  du  droit  des  tiers. 
—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs non  recevable.  —  [Sieurs 
Labbé  el  Jouy).  —  Un  décret, 
rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  le  con- 
seil d'Etat  entendu  ,  se  borne  à 
établir  la  ligne  séparative  de  la 
mer  et  d'une  rivière,  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers,  sans 
délimiter  le  rivage  au  droit  des 
propriétés  riveraines.  — Les  ri- 
verains ne  sont  pas  recevables 
dès  à  présent  à  déférer  ce  dé- 
cret au  conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Ce  décret  devra 
être  complété  par  un  second 
ayant  pour  but  de  délimiter  le 
rivage,  et  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  procédé  à  cette  opération, 
le  premier  décret  ne  saurait 
avoir  d'effet  par  lui-même  à 
l'égard  des  riverains,  ni  mettre 
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Excès  de  pouvoirs  [suite]  : 
obstacle  à  ce  qu'ils  fassent  valoir 
les  droits  qu'ils  prétendraient 
avoir,  soit  aux  alluvions,  soit  à  la 
pêche.  —  Procédure  :  deux  re- 
cours contre  un  même  décret  : 
jonction  (G.  d'El.),X,  607. 

(3)  Occupation  temporaire. — Che- 
min de  fer. —  Agrandissement  de 
gare.  —  Caractère  permanent  de 
l'occupation.  —  Besoin  de  l'ex- 
ploitation. —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Sieur  Monnier  contre  com- 
pagnie de  Paris-Lyon- Méditer- 
ranée.) —  Les  travaux  d'agran- 
dissement d'une  gare,  réguliè- 
rement autorisés,  présentent  le 
caractère  de  travaux  publics  : 

—  il  en  résulte  que  le  préfet,  en 
autorisant  l'occupation  tempo- 
raire de  terrains  pour  faciliter 
l'exécution  de  ces  travaux,  et  le 
ministre  en  maintenant  l'arrêté 
rendu  par  le  préfet,  n'excèdent 
pas  la  limite  des  pouvoirs  qui 
leursont  conférés  par  l'article  1" 
du  décret  du  8  février  1868 

(G.  d'Ei.),m,tnix. 

{h]  Marais.  —  Ecoulement  des 
eaux  d'un  étang.  —  Canaux 
d'assainissement  sous  des  che- 
mins ruraux,  comblés  par  une 
commune.  — Uefus  parladminis- 
tration  d'exécuter  des  travaux 
pour  assurer  l'écoulement.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Recours 
non  recevable.  —  {Sieur  Bellot). 

—  La  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics 
refuse  de  prescrire,  sur  la  de- 
mande d'un  propriétaire,  d'é- 
tangs ,  pour  l'écoulement  des 
eaux  de  ces  étangs,  des  mesu- 
res qui  ne  lui  semblent  pas 
commandées  par  l'intérêt  gé- 
néral, ne  peut  pas  être  détérée 
au  Conseil  d'Etat  par  application 


des  lois  des  7-14  octobre  1790  et 
2/i  mai  1872.  —  Le  ministre  n'a 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent  en  cette  ma- 
tière (C.  d'Et.),  X,  9^0. 

(5)  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication  etd'mtérêt  com- 
mun.—  Commission  de  surveil- 
lance cantonale.  —  Conseiller 
général  président.  —  Révoca- 
tion. —  Préfet.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  [Sieur  Graux).  — 
Décidé  qu'un  préfet  peut,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  révoquer 
les  membres  des  commissions 
cantonales  de  surveillance  des 
chemins  vicinaux,soit  qu'il  lésait 
individuellement  nommés,  soit 
qu'ils  en  fissent  partie  à  raison 
de  leurs  fonctions  :  ces  com- 
missions organisées  par  des  ar- 
rêtés préfectoraux  qui  n'ont  pas 
été  pris  en  vertu  du  pouvoir 
réglementaire  que  le  préfet  tient 
de  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  n'ont  qu'un  caractère  pu- 
rement consultatif  et  leurs  mem- 
bres n'agissent  que  sous  l'auto- 
rité du  préfet  et  en  vertu  de 
sa  délégation,  Yl,  1008. 

(6)  Travaux  publics.  —  Déposses- 
sion définitive  d'un  terrain  en 
vertu  d'un  arrêté  autorisant 
l'occupation  temporaire.  —  Ex- 
cès de  pouvoirs.  —  Expropria- 
tion nécessaire.  —  [Sieur  Re- 
mize).  —  Un  préfet  ne  peut  pas 
sans  excès  de  pouvoirs  autoriser 
l'occupation  temporaire  d'un 
terrain  en  vue  non  seulement 
d'étudier  le  tracé  d'un  chemin 
de  fer,  mais  d'y  commencer  des 
travaux  (dans  l'espèce  un  tun- 
nel) faisant  partie  d'un  projet 
définitif  dudit  chemin.  —  Dans 
ces  circonstances,  la  prise  de 
possession  ne  pouvait  avoir  lieu 
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qu'après  expropriation{C.  cVEi. , 
X,  959. 

Expertise  (Frais  d'),  VU,  606,  687, 
787,  13Ù5. 

XPERTisE.  Foir  Chemins  vici- 
naux; Contributions;  Cours 
d'eau  (Taxe);  Décompte;  Dom- 
mages ;  Entrepreneur  ;  Hono- 
raires; Piesponsabilité  ;  Route 
nationale;  Voirie  urbaine. 

(1)  Communes.  —  Vérification 
confiée  par  le  Conseil  d'Etat  à 
un  ingénieur  en  chef.  —  Refus 
d'y  procéder.  —  Nomination 
nouvelle  laissée  au  choix  du 
préfet.  —  {Sieur  Blondin  contre 
commune  de  Corenc]  (C.  d'Et.), 
VII,  1380. 

(2)  Supplément  ordonné  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Me- 
sure d'instruction  ;  arrêté  pré- 
paratoire non  susceptible  d'un 
pourvoi  spécial  au  Conseil  d'E- 
tat. —  [Sieur  Monjalon  frères,) 
(C.  d'Et.),  VIII,  22. 

(3)  Concession  à  des  particuliers 
des  travaux  d'ouverture  d'une 
rue,  avec  vente  des  terrains 
riverains  :  retard  dans  l'exécu- 
tion des  travaux,  la  livraison  des 
terrains  vendus  et  la  radiation 
générale  de  l'inscription  du  pri- 
vilège pris  par  la  ville  vende- 
ressesur  les  terrains;  préjudice 
possible.  —  {Sieurs  Pot,  Mauss 
et  autres  contre  ville  de  Mar- 
seille.) —  Expertise  ordonnée 
par  le  Conseil  d'Etat;  experts  à 
désigner  par  les  parties,  tiers 
expert  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux  :  presta- 
tion de  serment  devant  le  pré- 
fet. —  Dépôt  des  rapports  au 
greffe  de  la  section  du  conten- 
tieux. —  Dépens  réservés.  — 
Procédure  :  prétendu  acquiesce- 
ment résultant  de  l'acceptation 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5'  série.  • 


sans  réserve  du  solde  du  dé- 
compte :  quittance  non  pro- 
duite :  rejet  (C  d'Et.\,  X,1295. 
(ù)  Génie  militaire.  —  Cube  des 
terrassements.  —  Profils  et  dé- 
compte acceptés  sous  réserves  : 
réclamation  dans  les  six  mois 
(art.  59  du  devis  général  des 
travaux  du  géniej;  recevabilité. 
— ■  Expertise  jugée  nécessaire. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  — Algérie.  —  {Sieur 
Gérard.)  {C.  d'Et.),  X,  1373. 

(5)  Dommages.  —  Grande  voirie. 

—  Tiers  experts  de  droit.  — 
Ingénieur  en  chef.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Puyoo).  —  Application  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  aux  termes  duquel,  en 
cas  de  désaccord  des  experts 
chargés  d'évaluer  les  dommages 
résultant  des  travaux  de  grande 
voirie  exécutés  par  l'Etat,  l'in- 
génieur en  chef,  chargé  au  nom 
de  l'Etat  de  l'exécution  de  ces 
travaux,  est  tiers  expert  de 
droit,  VI,  1U!x. 

(6)  Dommages.  —  Tierce  expertise. 

—  Ingénieur  en  chef.  —  Contre- 
expertise  ordonnée.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Noël)» — Un  ingénieur  en  chef,  en 
rédigeant  sur  l'affaire  un  rapport 
où  il  discutait  l'opinion  des  deux 
experts  et  concluait  à  l'alloca- 
tion d'une  indemnité,  avait  pro- 
cédé en  qualité  de  tiers  expert, 
et  le  conseil  de  préfecture,  ne 
se  trouvant  pas  suffisamment 
édifié  par  l'expertise  et  la  tierce 
expertise,  a  pu,  sans  violer  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  ordonner  une  contre 
expertise,  VI,  2/i5. 

(7)  Tierce  expertise  en  matière  de 
dommages  causés  par  les  tra- 
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Expertise  {suite)  : 
vaux  d'élargissementd'uneroute 
thermale.  ■ —  {Ministre  des  Ira- 
vaux  publics  contre  sieur  Men- 
vielle).  —  Annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  nom- 
mant un  tiers  expert  autre  que 
l'ingénieur  en  chef  [C.  d'Et.), 
VIH,  31. 

(8)  Entrepreneur.  —  Avis  du  jour 
de  la  tierce  expertise.  Commu- 
nication du  rapport.  Observation 
du  requérant.  Pas  d'irrégularité. 

—  Construction  de  croix.  — 
Scellement  défectueux.  —  Mal- 
façons constatées.  Responsabi- 
lité de  l'entrepreneur.  Recons- 
truction à  ses  frais.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  Délai  du 
pourvoi  Nécessité  de  notifica- 
tion entre  parties.  —  [Sieur 
Collin  contre  commune  des  Pa- 
rodies.)  —  Dans  les  affaires  en- 
tre parties,  le  délai  de  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat  ne  court 
que  du  jour  de  la  notification 
faite  par  l'une  des  parties  à 
l'autre  (C.  d'Et.),  VIII,  1170. 

(9)  Ttavaux  pour  le  compte  de 
l'Etat.  —  Extraction  de  maté- 
riaux. —  Désaccord  des  experts. 

—  Ingénieurs  eu  chef  tiers  ex- 
pert de  droit.  ^ — {Sieur  Almé- 
rass.)  {C.  d'Et.),  IX,  11. 

(10)  Expertise.  —  Récusation  d'un 
expert.  —  Rejet.  —  Caractère 
définitif  de  l'arrêté.  —  Tiers 
expert  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées. —  [Sieur 
Copin\  faillite  Liandier  contre 
le  ministre  de  la  guerre.) —  L'ar- 
rêté qui  rejette  les  conclusions 
à  fin  de  récusation  d'un  expert, 
n'a  pas  un  caractère  purement 
préparatoire.  —  (Il  peut,  en 
conséquence  ,  être  déféré  au 
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Conseil  d'Etat  avant  la  décision 
au  fond.)  —  Dans  une  instance 
ayant  trait  au  règlement  du  dé- 
compte de  travaux  effectués 
pour  le  ministère  de  la  guerre, 
le  conseil  de  préfecture  a  pu 
désigner  pour  tiers  expert  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  du  service  du 
département  (G.  d'El.),  IX,  160. 
Exposition  universelle  de  produits 
agricoles  et  industriels  en  mai 
1878,  VII,  309,  363. 

—  Ouverture  d'un  crédit,  VII, 
121^. 

Expropriation  de  terrains  pour 
l'établissement  d'un  port  sec  à 
Lambadère  (Hautes  -  Pyrénées), 
VI,  89a  ;  à  Castres,  95Zi. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Désignation  des  avo- 
cats et  des  avoués  de  l'adminis- 
tration, X,  831.  {Cire.) 

—  Loi  autorisant,  dans  certains 
cas,  l'augmentation  des  jurés, 
X,  11^3. 

(1)  Jury. — Serment préalablenon 
prêté.  —  Décision.  —  Nullité.  — 
{Compagnie  des  Dombes  et  des 
chemins  de  fer  du  Sud- Est.)  — 
La  décision  rendue  par  le  jury 
d'expropriation  est  nulle,  si  les 
jurés  ont  commencé  leurs  opé- 
rations avant  d'avoir  prêté  le 
serment  prescrit  par  l'article  36 
de  la  loi  du  3  mai  18/il  (G.  de 
cass.),  VI,  1110. 

{1)  Jury.  —  Serment.  —  {Sieur 
Abel  Millié.)  —  La  décision  ren- 
due par  le  jury  d'exjiropriation 
est  nulle  si  les  jurés  ont  com- 
mencé leurs  opérations  avant 
d'jïvoir  prêté  le  serment  prescrit 
par  l'article  36  de  la  loi  du  3  mai 
18Zil  (G.  decass.),  VII,  955. 

(3)  Cassation.  —  Pourvoi  formé 
par  un  mandataire.  —  Ratifica- 
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tion.  —  Validité.  —  §  — 

—  Jury.  —  Composition.  —  Ser- 
ment. —  Juré  excusé.  —  Rem- 
placement contraire  à  la  loi.  — 
§  2.  —  Irrégularité  dans  la  cons- 
titution du  jur}^  —  Silence  et 
comparution  des  parties  — 
[Sieur  Samazeuilh).  — Le  pour- 
voi en  cassation  est  valablement 
formé  par  un  mandataire  ver- 
bal, ou  par  un  tiers  se  portant 
fort  dont  le  fait  est  ratifie  par  le 
demandeur  en  cassation.  —  §  1". 
Le  jury  d'expropriation  consti- 
tué par  la  présence  de  douze 
jurés  est  acquis  aux  parties.  Il 
doit  fonctionner  sans  modifica- 
tion tant  que  les  jurés  restent 
au  nombre  de  neuf.  —  §  2.  Le 
vice  de  la  composition  du  jury 
n'est  pas  couvert  par  le  silence 
ou  la  comparution  des  parties 
(C.  de  cass.],  VI,  580. 

[U)  Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  —  Citation.  — 
Heure  de  la  réunion  du  jury.  — 
Défaut  d'indication  précise  sur 
la  citation  notifiée  à  l'exproprié. 

—  Nullité.  —  {Sieu7^  Gomtet  )  — 
L'expropriant  est  tenu  de  met- 
tre l'exproprié  en  demeure  de 
se  présenter  en  temps  utile  de- 
vant le  jury  chargé  de  régler  les 
indemnités  (G.  dy.),VI,  97. 

(5)  Lavoir.  —  Désignation  du  jury. 
— Loi  du  3  mai  i^Ui.— [Sieur  Bor- 
da.) —  Lorsque  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité i)ublique  est 
poursuivie  pour  l'établissement 
d'un  lavoir,  le  jury  spécialchar- 
gé  de  régler  l'indemnité  doit 
être  désigné  conformément  à 
l'article  30  de  la  loi  du  3  mai 
18Zil,  par  la  Cour  d'appel  ou  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire, 
et  non  pas  par  le  jugement  du 
tribunal  d'arrondissement  qui 


prononce  l'expropriation  (G.  de 
cass.),  VI,  56Zi. 

(6)  Cassation.  —  Incompatibilité. 

—  Magistrat  directeur.  —  Jury. 

—  Nombre  de  jurés.  —  [Sieurs 
Saleil  et  autres.)— Ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation  la  dé- 
cision prise  par  le  magistrat  di- 
recteur d'un  jury  pour  déclarer 
qu'il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  juré  pour  une 
expropriation  poursuivie  par 
l'État,  et  celle  de  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  au  service  de 
l'État,  et  ordonner,  en  consé- 
quence, la  radiation  du  nom  du 
dixième  juré  de  la  liste  de  ces- 
sion. L'article  32  de  la  loi  du 
3  mai  IB/il,  qui  donne  ce  pou- 
voir au  magistrat,  n'est  pas  com- 
pris parmi  ceux  dont  la  viola- 
tion peut,  aux  termes  de  l'arti- 
cle [i'2  de  la  même  loi,  être  défé- 
rée à  la  Cour  suprême.  —  Le 
jury  de  jugement  n'est,  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  régulière- 
ment constitué  que  s'il  est  com- 
posé de  douze  jurés  (G.  de 
cass.),  IX,  93. 

(7)  Liste  du  jury.  —  Maximum 
dépassé.  —  Choix  fait  par  la 
cour.  —  Nullité  d'ordre  public. 

—  (Sieur  Pierre  François  Mar- 
ques.) —  Le  jury  désigné  par 
l'autorité  judiciaire  n'est  pas 
valablement  composé  lorsqu'il  a 
été  choisi  sur  une  liste  com- 
prenant un  nombre  de  noms 
supérieur  au  maximum  fixé  par 
la  loi.  —  Cette  nullité,  touchant 
à  la  constitution  des  juridic- 
tions, est  d'ordre  public  et  ne 
peut  être  couverte  ni  par  les 
actes  ni  par  le  silence  des  par- 
ties devant  le  jury^Ç.  de  cass.)^ 
VI,  1097. 
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Expropriation  [suite]  : 

(8)  Désignation  des  membres  du 
jury.  —  Jonction  d'affaires  dis- 
tinctes. —  Lieu  des  délibéra- 
tions. —  Délibération  secrète  et 
sans  désemparer.  [Compagnie 
du  Crédit  agricole  et  autres.) — 
Aucune  disposition  de  loi  n'o- 
blige les  jugements  et  arrêts 
contenant  désignation  des  .'Mem- 
bres du  jur}'  d'expropriation,  à 
dire  expressément  que  ces  dési- 
gnations ont  eu  lieu  d'après  la 
dernière  liste  dressée  par  le 
conseil  général  du  département. 
Il  suffit  que  l'ensemble  des 
énonciations  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  l'observation  de  la 
loi.  —  De  même,  aucune  for- 
mule sacramentelle  n'est  pres- 
crite pour  l'avertissement  que 
le  magistrat  directeur  du  jury 
doit  donner  aux  parties,  con- 
cernant la  jonction  de  plusieurs 
affaires  distinctes  et  la  constitu- 
tion d'un  jury  unique  pour  les 
juger.  —  Il  n'importe  qu'on 
puisse  relever  dans  le  procès- 
verbal  des  mentions  équivoques 
ou  même  contradictoires,  rela- 
tivement au  lieu  où  le  jury 
d'expropriation  a  délibéré,  s'il 
est  constant  que  la  délibération 
a  été  secrète  et  a  eu  lieu  sans 
désemparer  (Ç.  de  cass.),  VII, 
939. 

(9)  Composition  du  jury.  —  [Sieur 
Blanc  et  consorts.)  —  L'affirma- 
tion d'un  juré,  qu'il  s'est  pré- 
senté au  palais  de  justice  à 
l'heure  indiquée  par  sa  convo- 
cation, même  quand  elle  aurait 
paru  suffisante  au  magistrat  di- 
recteur du  jury  pour  faire  dé- 
charger le  juré  de  l'amende 
prononcée  contre  lui,  ne  sau- 
rait former  preuve  légale  de  sa 


comparution  et,  par  suite,  ser- 
vir de  base  à  un  moyen  de  cas- 
sation pris  de  ce  que,  vu  l'ab- 
sence dudit  juré,  le  jury  aurait 
été  irrégulièrement  composé, 
(G.  de  cass.),  VII,  950. 
(lOj  Jury.  —  Liste  ancienne.  — 
[Sieur  Garnier^  V arrêt;  [sieur 
Nicolas,  2^  arrêt.)  —  Le  renou- 
vellement de  la  liste  prescrit  par 
l'article  29  de  la  loi  du  3  mai 
I8/1I  a  pour  objet  de  faire  ces- 
ser les  pouvoirs  des  jurés  portés 
sur  la  liste  de  l'année  précé- 
dente. En  conséquence,  il  y  a 
nullité  de  la  décision  d'un  jury 
pris  sur  cette  dernière  liste  et 
procédant  après  le  renouvelle- 
ment (C.  de  cass.),  VII,  956. 

(11)  Défaut  de  notification. — [Sieur 
Dupont.)  —  La  décision  du  jury 
qui  fixe  l'indemnité  d'expropria- 
tion est  nulle,  s'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  l'exproprié  ait  été  cité 
à  comparaître  devant  le  jury 
pour  débattre  cette  indemnité. 
(Art.  31  et  û2  de  la  loi  du  3  mai 
18Û1.)  (G.  de  cass.),  VU,  930. 

(12)  Cours  d'eau.  —  Dommage  aux 
usines.  —  Compétence  judiciaire 
ou  administrative.  —  Canal 
Saint-Martin.  —  Mise  en  chô- 
mage en  vue  de  l'exécution  de 
travaux  déclarés  d'utilité  publi- 
que. —  Jugement  d'expropria- 
tion. —  Jury  spécial  convoqué. 
—  Trouble  à  la  jouissance  an- 
térieure au  jugement  d'expro- 
priation. —  Conseil  de  préfec- 
ture incompétent.  —  [Ville  de 
Paris  contre  sieur  Digonnel- 
T/iiange.)  —  Ce  n'est  pas  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  connaître  d'une  de- 
mande en  indemnité  formée  par 
le  locataire  d'une  usine  à  raison 
d'un  arrêté  de  mise  en  chômage 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  5oi 


du  canal  Saint-Martin,  pris  par 
le  préfet  de  la  Seine  pour  procu- 
rer l'exécution  d'un  décret  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  ra- 
baissement du  plan  d'eau  de  ce 
canal,  alors  que  ce  décret  a  été 
suivi  d'un  jugement  d'expro- 
priation dans  les  formes  de  la 
loi  du  3  mai  I8/1I,  et  qu'un  jury 
spécial  a  été  convoqué  pour  ré- 
gler les  indemnités  dues  aux  ri- 
verains dépossédés.  —  (Le  chô- 
mage ayant  été  ordonné  en  vue 
de  l'exécution  des  travaux  qui 
ont  entraîné  la  prise  de  posses- 
sion définitive  de  l'usine,  c'était 
à  l'autorité  chargée  de  régler 
l'indemnité  principale  à  laquelle 
le  locataire  pouvait  avoir  droit, 
qu'il  appartenait  aussi  de  régler 
l'indemnité  accessoire  par  lui 
demandée  pour  le  trouble  ap- 
porté à  sa  jouissance  antérieu- 
rement au  jugement  d'expro- 
priation) (C.  d'Ét.),  Ylil,  568. 

(13)  Indemnité  inférieure  aux  of- 
fres. —  Cassation  totale.  —  Gon- 
nexité.  —  {Sieur  Laumonier- 
Carriol.)  —  Le  jury  ne  peut, 
dans  aucun  cas  ,  allouer  une 
somme  inférieure  aux  offres  de 
l'expropriant.  —  Bien  que  l'irré- 
gularité ait  porté  seulement  sur 
l'un  des  chefs  de  la  demande, 
la  décision  totale  doit  être  an- 
nulée, si  la  demande,  quoique 
divisée  en  plusieurs  chefs,  n'a- 
vait en  réalité  qu'un  objet  uni- 
que, comprenant  tous  ces  chefs, 
à  savoir  la  fixation  d'une  indem- 
nité totale,  formée  des  indemni- 
tés diverses  réclamées  distincte- 
ment (C.  de  cass.),  VIII,  193. 

[iU)  Remise  des  pièces  au  jury.  — 
(Sieur  Jenart.)  —  Doit  être  dé- 
clarée nulle  la  décision  rendue 
par  un  jury  d'expropriation  pour 


cause  d'utilité  publique,  si  le 
procès-verbal  ne  constate  pas 
que  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes, le  plan  parcellaire  et 
les  titres  ou  autres  documents 
produits  par  les  parties  ont  été 
remis  aux  jurés  (C.  de  cass.)^ 
VIII,  197. 

(15)  Jury.  —  Délibération  sans  dé- 
semparer. —  {M'^"  F*  Monnier.) 

—  Un  jury  d'expropriation  pour 
utilité  publique,  après  qu'il  a  été 
donné  lecture  à  l'audience  de  sa 
décision,  allouant  à  l'exproprié 
une  indemnité  supérieure  au 
chiffre  de  la  demande,  ne  peut 
pas,  sur  l'observation  du  magis- 
trat  directeur,  rentrer  dans  la 
chambre  de  ses  délibérations  et 
en  rapporter  une  nouvelle  déci- 
sion n'accordant  qu'une  somme 
inférieure  à  celle  réclamée.  —  Il 
y  a,  dans  ce  cas,  violation  de  la 
règle  qui  exige  que  les  jurés  dé- 
libèrent sans  désemparer  (C.  de 
cass.),  VIII,  198. 

(16)  Expropriation  du  sol.  —  Subs- 
tructions.  —  Offres.  —  Indem- 
nité. —  Mode  de  calcul.  —  Of- 
fres. —  Délai  pour  délibérer.  — 
{Sieur  Adolphe  Boulland.)  — 
Quand  un  jugement  a  déclaré 
purement  et  simplement  un  ter- 
rain exproprié,  le  jury  ne  sau- 
rait être  tenu  d'évaluer  à  part 
les  substructions  de  ce  terrain, 

—  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'affirmer 
que  l'allocation  du  jury  à  l'ex- 
proprié est  inférieure  à  l'offre  de 
l'expropriant,  il  est  nécessaire 
que  l'allocation  et  l'offre  corres- 
pondent exactement  au  même 
objet;  ce  qui  n'a  pas  lieu  si  le 
jury  n'a  pas  suivi  la  même  mé- 
thode de  calcul  que  l'adminis- 
tration expropriante.  —  Kt  il  est 
dans  le  droit  du  jury  de  s'écar- 
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Expropriation  (suite)  : 
ter  de  la  méthode  employée  par 
l'administration  pour  régler  ses 
offres,  du  moins  en  l'absence  de 
conclusions  repoussant,  explici- 
tement ou  implicitement,  cette 
manière  différente  de  procéder. 
—  L'obligation  pour  l'expro- 
priant de  laisser  à  l'exproprié 
un  délai  de  quinzaine  pour  déli- 
bérer n'existe  que  relativement 
aux  offres  faites  pour  la  première 
fois  ou  qui  portent  sur  un  obj^t 
nouveau  (C.  de  cass.),  VIII,  199. 

(17)  Publicité  des  débats.  —  {Sieur 
Duboscq.)  —  Il  y  a  violation  des 
articles  37,  38  et  ^2  de  la  loi  du 
S  mai  18/il,  lorsque  le  jury  d'ex- 
propiation,  s'étant  retiré  pour 
délibérer  après  la  clôture  des 
débats  et  de  Tinstruction,  appelle 
dans  la  chambre  de  ses  délibéra- 
tions, même  avec  l'autorisation 
du  magistrat  directeur,  une  per- 
sonne à  laquelle  il  demande  des 
renseignements  (G.  de  cass.), 
VIII,  203. 

(18)  Question  préjudicielle.  — In- 
demnité alternative.  —  {Sieur 
Brunot.)  —  Lorsqu'on  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  il  s'élève  entre  l'ad- 
ninistration  et  la  partie  expro- 
priée un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  le  jury  doit  fixer  une  dou- 
ble indemnité  alternativement 
applicable  selon  l'attribution  à 
faire  par  le  juge  compétent 
{C.  de  cass.),  y iW,  211. 

(19)  Travaux  d'intérêt  commun.  — 
Offres.  —  Convocation  des  par- 
ties. —  Signification.  —  [Com- 
mune de  Rodez.)  —  Si  les  tra- 
vaux en  vue  desquels  une  ex- 
propriation est  faite  intéressent 
à  la  fois  l'État  et  une  commune, 
les  offres  notifiées  par  le  préfet 


au  nom  de  la  commune  sont  va 
lables,^alors  surtout  que  le  dé- 
faut de  qualité  du  préfet  n'a  pas 
été  relevé  pour  les  expropriés, 
et  qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  les  offres  avaient 
été  concertées  avec  la  commune 
et  ont  été,  devant  le  jury,  sou- 
tenues par  le  maire,  son  repré- 
sentant légal.  —  Dans  la  même 
hypothèse,  la  convocation  des 
expropriés  à  comparaître  devant 
le  jury  pouvant  avoir  lieu  aussi 
bien  par  le  maire  au  nom  de  la 
commune  que  par  le  préfet  au 
nom  de  l'État,  ce  dernier  a  pu, 
sans  violer  la  loi,  se  présenter 
dans  l'assignation  donnée  aux 
expropriés,  comme  agissant  dans 
l'intérêt  de  la  commune.  —  L'ex- 
propriant est  autorisé,  dans  les 
significations  diverses  que  la  loi 
prescrit,  à  se  conformer  aux  in- 
dications que  lui  fournit  la  ma- 
trice des  rôles.  Notamment  si  la 
matrice  indique  le  nom  d'un  pro- 
priétaire décédé,  l'administra- 
tion a  le  droit  de  faire  signifier 
collectivement,  au  dernier  do- 
micile du  défunt,  les  actes  de  la 
procédure,  telles  que  les  offres 
et  l'assignation  devant  le  jury 
(G.  de  cass.),  VIII,  215. 
(20)  Indemnité  en  nature.  —  Ar- 
bres. —  {Sieur  Ferrey.)  —  L'in- 
demnité d'expropriation  doit 
consister  en  une  somme  d'ar- 
gent, et  le  jury  ne  peut  allouer 
une  indemnité  en  nature  qu'au- 
tant que  les  parties  sont  d'ac- 
cord à  cet  égard.  —  Spéciale- 
ment ,  en  cas  d'expropriation 
d'un  terrain  sur  lequel  se  trou- 
V3nt  des  arbres,  le  jury  ne  peut 
allouer  une  indemnité,  consis- 
tant en  une  somme  d'argent,  in- 
férieure à  celle  qui  était  deman- 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  5o3 


dée  par  l'exproprié,  en  lui  lais- 
sant les  arbres  qu'il  devait  cou- 
per, alors  que,  loin  de  consentir 
à  recevoir  ces  arbres  comme 
complément  de  l'indemnité,  il 
avait  fait  figurer  leur  valeur 
dans  le  montant  de  l'indemnité 
en  argent  par  lui  réclamée  (G.  de 
cass.),  VIII,  974. 

(21)  Uétrocession.  —  Evaluation. 

—  {Epoux  Abeille.) —  En  cas  de 
rétrocession  aux  anciens  pro- 
priétaires de  terrains  expro- 
priés, mais  non  entièrement 
utilisés,  le  prix  de  rétrocession 
ne  saurait  excéder  la  somme 
allouée  pour  indemnité. — Tou- 
tefois le  jury  doit  tenir  compte 
de  toutes  les  circonstances  de 
nature  à  assurer  une  plus-value 
à  la  partie  de  terrain  restituée, 
et  ne  pas  rechercher  exclusive- 
ment, comme  base  d'évaluation 
à  faire,  le  rapport  de  l'étendue 
de  la  parcelle  rétrocédée  avec 
celle  de  la  totalité  du  terrain 
exproprié,  et  cela  alors  même 
que  l'indemnité  aurait  été  fixée 
à  raison  d'un  prix  déterminé 
par  mètre  de  terrain  (C.  de 
cass.),  IX,  iSh. 

(22)  Liste  des  jurés.  —  Renouvel- 
lement. —  Désignation  du  jury. 

—  Sursis.  —  {Sieurs  Dalipfiard, 
Buel  et  autres.)  —  Les  pouvoirs 
des  jurés  portés  sur  la  liste 
dressée  à  la  session  ordinaire 
du  conseil  général  n'expirent 
qu'au  renouvellement  suivant  ; 
la  Ilote  dressée  existe  légalement 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  rempla- 
cée. —  La  juridiction  saisie 
d'une  demande  en  désignation 
de  jury  ne  peut  surseoir  à  cette 
opération  sous  prétexte  qu'il  y 
a  doute  sur  la  validité  de  la 
liste  {C.  de  cass.),  IX,  103. 


(23)  Désignation  du  jury.  —  Sur- 
sis. —  {Sieurs  Duterte,  Béchet 
et  autres.)  —  La  juridiction 
saisie  d'une  demande  en  dési- 
gniition  du  jury  devant  laquelle 
sont  produites  les  pièces  éta- 
blissant l'accomplissement  des 
formalités  préalables,  ne  peut 
ordonner  un  sursis,  sous  pré- 
texte d'attendre  le  résultat  d'un 
pourvoi  formé  contre  une  déci- 
sion précédente  (G.  de  cass.), 
IX,  105. 

(2/!)  Jury.  —  Désignation  des  mem- 
bres. —  Notification  des  offres. 
—  {Sieur  de  Mark  de  Panisse- 
Passis.) —  11  n'est  pas  indispen- 
sable que  la  délibération  par 
laquelle  un  tribunal  désigne  les 
membres  d'un  jury  d'expro- 
priation, mentionne  expressé- 
ment que  ces  membres  ont  été 
choisis  sur  la  liste  générale 
dressée  par  le  conseil  général 
du  département  en  exécution 
de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai 
18'4l.  —  Pour  satisfaire  à  la 
prescription  de  l'article  37  de 
ladite  loi,  il  est  nécessaire  que 
les  offres  et  demandes  dont  le 
tableau  est  placé  sous  les  yeux 
des  jurés  aient  été  dûment  si- 
gnifiées. —  La  notification  de 
ces  offres  constitue  une  forma- 
lité substantielle  à  laquelle  il  ne 
peut  pas  être  suppléé.  —  Doit, 
en  conséquence,  être  annulée 
la  décision  du  jury  , rendue  sur 
la  simple  production  d'un  cer- 
tificat du  maire  constatant  qu'il 
a  fait  notifier  à  l'exproprié  une 
ampliation  d'un  arrêté  préfec- 
toral par  lequel  la  somme  de 
1  franc  lui  était  offerte  pour 
toute  indemnité  (C  de  cass.)^ 
IX,  907. 

(25)  Jury.  —  Jurés  supplémen- 
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Expropriation  {suite)  : 

taires.  — [Sieur  Fabrier.)  — Les 
jurés  supplémentaires  ne  doi- 
vent pas  être  portés  sur  la  liste 
au  rang  des  jurés  titulaires 
qu'ils  remplacent,  mais  à  la  fin 
de  la  liste.  Ces  jurés  ne  doivent 
donc  entrer  dans  la  composition 
du  jury  de  jugement  formé  par 
le  retranchement  des  derniers 
noms  inscrits,  qu'au  cas  où  le 
nombre  des  jurés  titulaires  aptes 
k  y  figurer  n'est  pas  suffisant  (C 
de  cass.),  IX,  175. 

(26)  Jury  spécial.  —  Nomination. 
—  Redressement  de  chemins 
vicinaux.  —  Magistrat  direc- 
teur. —  Signature.  —  {Préfet 
du  département  de  COrne,  — 
Lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
l'expropriation  pour  des  tra- 
vaux d'ouverture  ou  de  redres- 
sement de  chemins  vicinaux, 
les  jurés  désignés  pour  compo- 
ser le  jury  spécial  appelé  à 
fixer  les  indemnités  des  lieux 
expropriés  doivent  nécessaire- 
ment être  choisis  sur  la  liste 
annuelle  dressée  par  le  conseil 
général  du  département;  mais 
il  n'est  pas  indispensable  que  le 
jugement  qui  les  nomme  énonce 
expressément  qu'ils  ont  été  pris 
sur  la  liste  dont  il  s'agit.  —  Est, 
en  conséquence,  régulier  le  ju- 
gement qui  se  borne  à  viser  la 
requête  par  laquelle  le  minis- 
tère public  demandait  qu'il  fût 
procédé  à  la  nomination  d'un 
jury,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  16  de  la  loi 
du  31  mai  1836.  —  On  doit  con- 
clure de  ce  visa  que  le  tribunal 
a  entendu  se  référer  aux  énon- 
ciations  de  la  requête  et  qu'il 
s'est,  par  conséquent,  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi.  — 


En  matière  d'expropriation  pour 
redressement  de  chemins  vici- 
naux, le  magistrat  directeur  est 
en  même  temps  président  du 
jury  et  doit  concourir  à  la  déli- 
bération; il  est,  par  suite,  né- 
cessaire qu'il  appose  sa  signa- 
ture sur  la  minute  de  ladite  dé- 
libération. L'omission  de  cette 
formalité  entraîne  la  nullité  de 
la  décision  dujury  (G.  de  cass.), 
X,  l/i03. 

{27}  Chemin  privé.  —  Propriétai- 
res non  indiqués  sur  le  plan  ca- 
dastral. —  Formalités  de  publi- 
cité. —  Délai  imparti  aux  inté- 
ressés. —  Déchéance,  —  [Sieur 
Sardou  et  consorts.)  —  La  dé- 
chéance prononcée  par  l'arti- 
cle 21,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai 
iW  s'applique  à  tous  les  inté- 
ressés autres  que  ceux  qui  doi- 
vent être  indiqués  par  le  pro- 
prétaire  inscrit  sur  la  matrice 
des  rôles,  VI,  93. 

(28)  Chemins  vicinaux.  —  Jury. — 
Composition  illégale. —  Nullité. 
—  (Sieur  Caumon.)  —  Est  nulle 
la  décision  rendue  par  un  jury 
qui  n'a  pas  été  composé  con- 
formément aux  prescriptions  de 
la  loi,  spécialement  lorsque  le 
magistrat  directeur,  en  rédui- 
sant le  nombre  des  jurés  à 
quatre,  ne  s'est  pas  borné  à  re- 
trancher les  derniers  noms  ins- 
crits sur  la  liste,  et  a  écarté,  au 
contraire,  un  des  quatre  pre- 
miers inscrits,  bien  que  le  juré 
ainsi  éliminé  n'ait  été  ni  absent, 
ni  récusé,  ni  mentionné  sur  le 
procès-verbal  comme  légalement 
empêché  (G.  de  cass.),  VI,  1107. 

(29)  Chemins  vicinaux.  —  Déli- 
bération du  jury.  —  Présence 
nécessaire  du  magistrat  direc- 
teur. —  Voix  délibérative.  — 
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Jurés.  —  Serment  non  prêté.  — 
Nullité.  —  {Sieur  Cardes.)  — 
En  matière  d  expropriation  pour 
ouverture  ou  redressement  des 
cliemins  vicinaux,  le  magistrat 
chargé  de  présider  le  jury  doit 
assister  à  la  délibération  de  ce- 
lui-ci ;  il  a  voix  délibérative  s'il 
n'y  a  point  de  majorité.  —  Les 
jurés  appelés  à  statuer  en  cette 
matière  spéciale  doivent  prêter 
le  serment  prescrit  par  l'arti- 
cle 36  de  la  loi  du  3  mai  I8/1I 
(C.  de  cass.),  VI,  1112. 

(30)  Chemins  vicinaux.  —  Com- 
position du  jury.  —  Visite 
des  lieux.  —  {Si€U7^s  Chollet 
frères.  )  —  Le  jury  qui  fixe 
une  indemnité  à  raison  d'une 
expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  prononcée  en  exé- 
cution de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux,  ne 
doit  être  composé  que  du  nom- 
bre de  jurés  déterminé  par  cette 
loi.  —  Bien  que  le  procès-verbal 
porte  que  la  visite  du  jury  sur 
les  immeubles  expropriés  sera 
officieuse,  elle  est,  en  réalité, 
officielle,  si  elle  a  été  faite  par 
le  jury  tout  entier,  accompagné 
du  magistrat  directeur  et  des 
parties  intéressées.  Cette  me- 
sure d'instruction  est,  en  con- 
séquence, nulle,  si  elle  n'a  pas 
été  précédée  de  la  prestation  de 
serment  des  jurés,  et  sa  nul- 
lité entraîne  celle  de  la  déci- 
sion du  jury  (C.  de  cass.),  VIII, 
222. 

(31)  Droit  de  récusation.  —  Ta- 
bleau des  offres.  —  Redresse- 
ment de  chemins  vicinaux.  — 
Visite  des  lieux.  —  Magistrat 
directeur.  —  Déclaration  du 
jury.  —  [Sieur  Châalles  des 
Etangs.)  —  Si  le  magistrat  di- 


recteur du  jury  doit  avertir  les 
parties  du  droit  de  récusation 
péremptoire  que  la  loi  leur  ac- 
accorde,  le  grief  tiré  du  non- 
avertissement  ne  saurait  être 
invoqué  par  la  partie  qui  a,  en 
fait,  complètement  exercé  ce 
droit  de  récusation.  —  Lorsque 
le  jury  n'a  à  statuer  que  sur 
un  seul  règlement  d'indemnité, 
il  n'est  pas  indispensable  que 
l'offre  et  les  demandes  soient 
portées  à  la  connaissance  du 
jury  sous  forme  de  tableau.  — 
Dans  les  procédures  d'expro- 
priation régies  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  si  le  procès-verbal 
énoncé  énonce  qu'une  opéra- 
tion a  été  faite  par  le  jury,  cela 
doit  s'entendre  du  jury  complet 
et  régulièrement  constitué  par 
l'adjonction  du  magistrat  direc- 
teur. —  Lorsque  la  décision  du 
jury  formule  un  refus  d'indem- 
nité en  termes  purs  et  simples, 
on  ne  peut  se  prévaloir  d'un 
donné  acte  contenu  dans  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession 
pour  soutenir  que  le  refus  d'in- 
demnité était  conditionnel  et 
que,  par  conséquent,  une  in- 
demnité éventuelle  aurait  dû 
être  fixée  pour  le  cas  d'inac- 
complissement  de  la  condition 
(C.  de  cass.),  X,  1397. 
(32)  Dommage  direct.  —  Compé- 
tence du  jury.  —  {Sieur  Fonta- 
neau.)  —  Le  jury  est  compétent 
pour  apprécier  le  dommage  cer- 
tain et  immédiat  dont  l'expro- 
priation est  la  cause  directe. 
C'est  donc  à  tort  qu'un  jury  se 
déclare  sans  pouvoirs,  afin  de 
fixer  l'indemnité  réclamée  par 
l'exproprié  pour  une  portion  res- 
tante de  sa  propriété  qui  se 
trouve  enclavée  par  le  fait  de 
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Expropriation  (suite)  : 
rexpropriation  [C.  de  cass.)  , 
Vil,  931. 
(33)  Compétence  judiciaire.  — Ar- 
rêté de  cessibilité,  «—  [Fille  de 
Versailies  et  autres.)  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  tribunal  saisi 
d'une  demande  d'expropriation 
de  la  rejeter  sous  prétexte  que 
le  plan  parcellaire  et  l'arrêté  de 
cessibilité  ne  seraient  pas  con- 
formes aux  prévisions  de  la  loi 
déclarative  de  l'utilité  publique, 
alors  que  ces  actes,  sans  sortir 
des  limites  des  territoires  et  lo- 
calités indiqués  par  ladite  loi, 
et  sans  substituer  un  projet  à 
un  autre,  se  bornent  à  détermi- 
ner les  parcelles  qui  doivent 
être  cédées  pour  la  confection 
de  l'œuvre  projetée  et  de  ces 
accessoires  nécessaires  (C.  de 
cass.),  VU,  937. 
(3/i)  Agrandissement  d'un  cime- 
tière. —  Désignation  du  jury. 
—  Tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
[Sieur  Auclair  et  autres.)  —  Le 
tribunal  de  première  instance, 
chargé  de  prononcer  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité 
publique  et  de  désigner  le  ma- 
gistrat  directeur  du  jury,  n'a  le 
droit  de  désigner  en  outre  les 
membres  du  jury  que  quana 
l'expropriation  est  requise  pour 
ouverture  ou  redressement  de 
chemins  vicinaux,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  21  mai  1836. 
En  toute  autre  hypothèse,  et 
notamment  en  matière  d'expro- 
priation pour  agrandissement 
d'un  cimetière,  il  commet  un 
excès  de  pouvoir  s'il  désigne  les 
membres  du  jury  ;  aux  termes 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est  à 
la  cour  ou  au  tribunal  du  chef- 


lieu  du  département  qu'il  appar- 
tient de  faire  cette  désignation 
(C.  de  cas^.),  VI,  1109. 
(35)  Magistrat  directeur.  —  Excès 
de  pouvoir. — Plus-value.— Dom- 
mage éventuel.  —  Indemnité  ad- 
ditionnelle.—  {Sieur  Galonnier 
de  Miremont  et  sieur  Grousset 
(Pierre).  —  Le  magistrat  direc- 
teur du  jury  commet  un  excès 
de  pouvoir  lorsque,  en  statuant 
sur  des  conclusions  de  l'expro- 
priant relatives  à  la  plus-value 
pouvant  résulter  de  l'expropria- 
tion seulement  partielle  pour  le 
restant  de  la  propriété,  il  ex- 
prime, dans  les  motifs  de  son 
ordonnance,  une  opinion  con- 
traire aux  principes,  et  suscep- 
tible d'induire  lejury  en  erreur 
sur  les  règles  qui  doivent  servir 
de  base  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité et  à  la  compensation  de 
la  plus-value  avec  les  éléments 
de  cette  indemnité.  —  Est  en- 
tachée d'excès  de  pouvoir  la  dé- 
cision du  jury  qui  alloue  éven- 
tuellem.ent  une  indemnité  addi- 
tionnelle, dans  la  prévision  du 
cas  où  les  travaux  à  exécuter 
sur  la  partie  du  terrain  atteinte 
par    l'expropriation  entraîne- 
raient   la    disparition  d'une 
source  existant  sur  la  portion 
restant  en  dehors  de  l'emprise. 
Et  dans  ce  cas  l'annulation  à 
prononcer  doit  s'étendre  à  la 
décision  du  jury  en  son  entier 
(C.  de  cass.),  X,  1255. 
(36)  Fabrique  d'allumettes  chimi- 
ques. —  Indemnités.  —  Ques- 
tions distinctes.  —  Décision 
unique.  —  Excès  de  pouvoir. 
—  Nullité.  —  (Sieur  Choisy.)  — 
Est  nulle,  comme  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoir,  la  décision  du 
jury  qui,  mis  en  demeure  de 
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déterminer  séparément  l'indem- 
nité éventuelle  due  pour  la  ré- 
siliation du  bail ,  et  pour  l'ex- 
propriation de  l'immeuble,  sta- 
tue par  la  fixation  d'une  indem- 
nité définitive  et  unique  (G.  de 
cass.\  VI,  lUZi. 

(37)  Jugement.  —  Jonction  du 
plan  parcellaire  à  la  minute,  — 
Excès  de  pouvoir.—  (Sieurs  Da~ 
cher  et  autres.)  —  Un  tribunal, 
stAtuant  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ne  peut  pas  ordonner 
qu'un  exemplaire  certifié  du 
plan  indicateur  des  parcelles 
expropriées  restera  annexé  à  la 
minute  de  son  jugement,  sous 
prétexte  que  ce  plan  est  néces- 
saire pour  expliquer  et  complé- 
ter ledit  jugement  et  détermi- 
ner exactement  les  points  sur 
lesquels  porte  l'expropriation 
(C.  de  cass.),  IX,  81. 

(38)  Agrandissement  des  ateliers 
d'un  chemin  de  fer.  —  Décla- 
ration régulière  d'utilité  publi- 
que. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Travaux  dans  la  li- 
mite de  l'arrondissement.  — 
Durée  de  l'enquête  et  nombre 
des  commissaires.  —  Dépens.  — 
Dispense  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement. —  (Sieurs  de  CHô- 
pital,  Fieury  et  autres^  contre 
compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée.) —  Lorsqu'un  dé- 
cret, ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer d'utilité  publique  l'agran- 
dissement d'ateliers  affectés  au 
service  d'un  chemin  de  fer,  a 
été  précédé  de  toutes  les  forma- 
lités légales,  les  intéressés  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  au 
Conseil  d'Etat  l'annulation  de  ce 
décret,  pour  excès  de  pouvoirs, 
en  vertu  des  lois  des  1-ilx  octo- 


bre 1790  et  2Zi  mai  1872.  —  Les 

réclamants  soutenaient  :1"  qu'en 
réalité  ce  décret  donnait  satis- 
faction bien  plutôt  à  l'intérêt 
privé  et  commercial  de  la  com- 
pagnie qu'à  l'utilité  publique; 
2°  que  l'enquête  était  entachée 
de  nullité  pour  vices  de  forme. 
—  Application  des  articles  9  et 
10,  ordonnance  du  18  février 
183/i,  aux  termes  desquels,  pour 
les  tiavaux  pouvant  être  auto- 
risés par  décret  et  situés  dans 
les  limites  d'un  arrondissement, 
l'enquête  peut  n'être  que  de 
vingt  jours  et  la  commission 
d'enquête  composée  de  sept 
membres  seulement.  —  Sont 
inapplicables  à  ces  travaux  les 
dispositions  des  articles  Ix  et  5, 
qui  exigent  une  commission  de 
neuf  à  treize  membres  et  un  dé- 
lai d'un  mois  à  quatre  mois.  — 
Un  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  une  condamna- 
tion aux  dépens.  — L'article  58, 
loi  du  3  mai  18/il,  contient  dis- 
pense des  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement,  les  seuls  qui 
soient  à  exposer  en  matière 
d'excès  de  pouvoirs  ,  d'après 
l'article  1",  décret  du  2  novem- 
bre 186/1.  La  condamnation  aux 
dépens  serait  donc  sans  objet 
(G.  d'Et.),  1352. 
(39)  Jury.  —  Indemnité.  —  Dom- 
mages futurs  et  incertains.  — 
Cassation.  —  {Héritiers  Tria- 
don).  —  Le  jury  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ne  peut  accorder 
d'indemnité  que  pour  les  dom- 
mages futurs  et  incertains,  qui 
ne  seraient  pas  une  conséquence 
directe  de  l'expropriation  ;  par 
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Expropriation  {suite)  : 
exemple,  pour  ceux  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exécution 
de  travaux  projetés  (G.  decass.) 
VI,  278. 

(ZiO)  Dommages  directs.  —  Indem- 
nité. —  Fixation  éventuelle.  — 
Renvoi. —  Indemnités  distinctes. 
—  Complexité.  —  [Commune  de 
Pleudihen  (Côtes-du-Nord)].  — 
Il  appartient  au  jury  de  fixer 
l'indemnité  représentative  des 
dommages  qui  sont  la  consé- 
quence directe  et  nécessaire 
d'une  expropriation  opérée  en 
vue  de  travaux  d'utilité  publi- 
que. —  Lorsque  des  litiges  sur 
le  fond  du  droit  ou  des  difficul- 
tés étrangères  à  la  fixation  de 
l'indemnité  sont  soulevés  devant 
le  jury  d'expropriation,  les  par- 
ties doivent  être  invitées  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit 
pour  la  solution  de  ces  difficul- 
tés, et  le  jury  doit  fixer  éven- 
tuellement l'indemnité,  sous  la 
réserve  de  la  décision  à  inter- 
venir. —  Plusieurs  indemnités 
distinctes,  doivent  être  fixées 
lorsque  les  dommages  préten- 
dus dépendent  de  pla^^ieurs 
droits  contestés  au  sujet  des- 
quels des  solutions  différentes 
peuvent  intervenir  (G.  decass.), 
X,  m3. 

(Al)  Pourvoi.  —  Décision  du  jury 
seule  visée.  —  Vice  propre  à 
l'ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur. —  Recevabilité.  —  Ta- 
bleau des  offres  et  des  deman- 
des. —  Mise  sous  les  yeux  du 
jury.  —  Procès-verbal.  —  Men- 
tion erronée  indifi'érente.  — 
{Epoux  Daurel.)—  Quand  même 
le  pourvoi  formé  en  matière 
d'expropriation  publique  ne  vi- 
serait expressément  que  la  dé- 


cision du  jury,  néanmoins  il 
s'étend  à  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur,  si  la  déclara- 
tion du  pourvoi  relève  un  vice 
exclusivement  propre  à  cette 
ordonnance. —  En  conséquence, 
si  ce  vice  est  reconnu  existant, 
l'ordonnance  doit  être  cassée  et 
les  parties  renvoyées  devant  un 
autre  magistrat  directeur,  sans 
que  la  décision  du  jury  soit  at- 
teinte. —  La  mention  par  la- 
quelle un  procès-verbal  cons- 
tate que  le  magistrat  directeur 
a  placé  sous  les  yeux  du  jury  le 
tableau  des  ofi'res  et  demandes 
n'est  point  contredite  par  cette 
circonstance  que,  dans  son  or- 
donnance d'envoi  en  possession, 
le  même  magistrat  directeur  a 
considéré  par  erreur  les  indem- 
nitaires comme  n'ayant  notifié 
aucune  demande  (G.  de  cass.), 
VI,  582. 

(Zi2)  Jury.  —  Appréciation  d'un 
dommage  éventuel.  —  Nullité. 

—  {Sieur  Magne,)  —  Le  jury 
d'expropriation  n'a  pas  mission 
d'apprécier  d'autres  dommages 
que  ceux  qui  sont  une  suite  di- 
recte de  l'expropriation.  —  Spé- 
cialement, alors  qu'un  moulin 
n'est  pas  atteint  par  l'expropria- 
tion, le  jury  ne  peut  allouer  une 
indemnité  fondée  sur  la  sup- 
pression d'un  passage  qui  con- 
duit de  ce  moulin  à  un  ha- 
meau voisin  (G.  de  cass.),  VI, 
678. 

(Zi3)  Parcelle  employée  aux  tra- 
vaux en  vue  desquels  l'expro- 
priation avait  été  prononcée. 

—  Demande  de  rétrocession. — 
Rejet  par  le  ministre.  Pas  d'ex- 
cès de  pouvoirs.  —  Loi  du 
3  mai  IB/il,  articles  60  et  61.— 
(Sieur  Couriin-Pierrard  contre 
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compagnie  du  chemin  de  fer  du 
NordiC.  d'Et.\  VIII,  1076. 

(liU)  Réquisition  d'acquisition  to- 
tale. —  Offres  supplémentaires 
nécessaires.  —  Délais.  —  (Sieurs 
Cabley  contre  Delloye-Tiber- 
ghien).  —  Lorsque  l'exproprié 
requiert  l'acquisition  totale  de 
l'immeuble  atteint  par  une  ex- 
propriation partielle  les  offres 
originaires  faites  en  vue  de  cette 
dépossession  partielle,  ne  suffi- 
sent plus.  L'expropriant  doit  si- 
gnifier de  nouvelles  offres,  de 
manière  à  laisser  Intact  un  délai 
de  quinze  jours  entre  celui  de 
la  notification  des  offres  et  ce- 
lui de  la  réunion  du  jury  (G.  de 
cass.),  VI,  573. 

(Zi5)  Expropriation  partielle.  —  Ré- 
quisition d'expropriation  totale. 
—  Défaut  d'offre,  de  demande 
et  de  conclusions.  —  Impossi- 
bilité pour  jury  de  statuer.  — 
(Epoux  Espagnac.)—\ ciinement 
l'exproprié  aurait-il  requis  l'a- 
chat total  d'une  propriété  par- 
tiellement atteinte,  s'il  n'y  a  ni 
offre,  ni  demande,  ni  conclu- 
sions prises  pour  faire  soumet- 
tre au  jury  la  question  d'indem- 
nité naissant  de  cette  réquisi- 
tion ,  le  jury  ne  peut  être  ap- 
pelé à  y  statuer,  même  éven- 
tuellement (C.  de  cass.),  VI, 
1098. 

(liQ)  Indemnité  hypothétique  et 
distincte  des  divers  chefs  d'in- 
demnité contestés,  —  (Sieurs 
Coignet  père  et  fils.)  —  Lorsque 
l'Etat  conteste  le  droit  du  pro- 
priétaire qu'il  exproprie,  il  y  a 
lieu  par  le  jury  de  fixer  une 
indemnité  distincte  pour  cha- 
cun des  chefs  d'indemnité  dont 
le  principe  est  contesté,  surtout 
lorsque  les  parties  elles-mêmes 


le  demandent  (G.  de  cass.),yi, 
1103. 

(Zi7)  Indemnités  distinctes.  — 
(Dame  veuve  Paul  Barlliez).  — 
Lorsque  le  propriétaire  de  ter- 
rains expropriés  a  consenti  à 
l'occupation  immédiate  de  cer- 
taines parcelles,  à  la  condition 
que  pour  ces  parcelles  l'intérêt 
à  5  p.  100  du  chiffre  d'indem- 
nité ultérieurement  fixé  lui  se- 
rait dû  à  partir  du  jour  de  la 
dépossession,  le  jury  d'ex- 
propriation doit,  à  peine  de 
nullité ,  et  pour  éviter  toute 
ambiguïté,  fixer  deux  indemni- 
tés distinctes,  l'une  concernant 
les  parcelles  occupées  d'ur- 
gence, et  l'autre  concernant 
les  terrains  occupés  suivant  ;ies 
règles  ordinaires  (C.  de  cass.), 
VII,  9Zi9. 

(Zi8)  Cession  amiable.  —  (Dame 
veuve  Deligny.)  —  Les  forma- 
lités de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  cessent 
d'être  nécessaires,  lorsqu'un  ter- 
rain est  cédé  amiablement  par 
le  propriétaire  ou  réuni  à  la 
voie  publique  par  exécution 
d'alignement.  Mais  le  jugement 
qui  renvoie  directement  le  pro- 
priétaire devant  le  jury  d'ex- 
propriation doit  porter  en  lui- 
même  la  preuve  du  consente- 
ment de  la  partie  ou  de  la  pro- 
duction de  l'arrêté  d'alignement. 
Faute  par  lui  de  contenir  ces 
justifications,  il  doit  être  an- 
nulé comme  entaché  d'excès  de 
pouvoir  (C.  de  cass.),  VII,  952. 

(49)  Pourvoi  en  cassation.  —  Dé- 
lai. —  Envoi  des  pièces  au 
greffe.  —  Nature  de  l'indemnité. 

—  (Sieur  liaignoux  et  consorts.) 

—  Les  principes  généraux  de  la 
procédure  sur  la  computation 
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Expropriation  {suite)  : 
des  délais,  et  particulièrement 
ceux  qui  sont  consacrés  par  les 
articles  1033  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  et  l'article  9  de  la 
loi  des  2,  3  juin  1862,  sont  ap- 
plicables aux  délais  fixés  par  la 
loi  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  En 
conséquence,  le  délai  de  quinze 
jours  accordé  par  l'article  A2  do 
la  loi  du  3  mai  IShi  au  pro- 
priétaire exproprié  pour  se 
pourvoir  contre  la  décision  du 
jury  et  l'ordonnance  du  magis- 
trat directeur  se  compose  de 
jours  francs  dans  lesquels  ne 
doit  pas  être  compris  celui  ou 
a  été  formé  le  pourvoi,  et  si  le 
jour  de  l'échéance  de  ce  délai 
est  un  jour  férié,  il  doit  être 
prorogé  au  lendemain.  —  Les 
articles  20  et  /j2  de  la  loi  du 
3  mai  18/il  ne  prononcent  pas 
la  décliéance  pour  les  cas  où  les 
pièces  relatives  au  pourvoi  n'ont 
pas  été  adressées  au  greffe  delà 
cour  de  cassation,  dans  le  délai 
de  quinzaine  à  partir  de  la  no 
tification  de  ce  pourvoi.  —  L'in- 
demnité d'expropriation  doit  , 
aux  termes  de  l'article  39  de  la 
loi  du  3  mai  18Zil,  consister  ex- 
clusivement en  une  somme  d'ar- 
gent, et  le  jury  ne  saurait  y 
faire  entrer  une  servitude  de 
passage,  qu'il  établirait  sur  la 
portion  de  propriété  expropriée 
au  profit  de  celle  qui  resterait 
entre  les  mains  du  propriétaire 
dépossédé  (G.  de  cass.),  VII,  953. 

(50)  Construction  d'un  tunnel.  — 
Dommages  aux  propriétés  su- 
périeures. —  Tréfonds  non  ex- 
propriés. —  Compétence.  — 
—  Conflit  négatif.  —  {Sœur  Ba- 
din.) —  C'est  à  l'autorité  judi- 


ciaire qu'il  appartient  de  déci- 
der si  des  propriétaires  ont 
droit  à  une  indemnité  à  raison 
de  la  dépossession  définitive  du 
sous-sol  de  leur  propriété,  oc- 
cupé par  un  tunnel  de  chemin 
de  fer  et  de  procéder  au  règle- 
ment de  cette  indemnité.  — 
(Par  suite,  annulation  de  l'arrêt 
d'une  cour  d'appel  qui  a  déclaré 
le  tribunal  de  première  instance 
incompétent  pour  statuer  à  cet 
égard,  et  renvoi  de  la  cause  de- 
vant ce  dernier  tribunal  {Trib, 
des  confl.),  VII,  Zi2. 

(51)  Compétence.  —  Déclaration 
d'utilité  publique.  —  Jugement 
d'expropriation.  —  Production 
des  pièces. —  Enquête  préalable. 

—  Rues  de  Paris.  —  (^Sieur 
Uaincque    de    Saint -Senoclu) 

—  Les  juges  saisis  d'une  de- 
mande d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  n'ont 
pas  à  apprécier  au  fond  l'acte 
de  l'autorité  compétente  qui  dé- 
clare l'utilité  publique  des  tra- 
vaux. —  La  loi  sur  l'expropria- 
tion n'exige  pas  que  chacune 
des  pièces  produites  pour  cons- 
tater l'accomplissement  des  for- 
malités qu'elle  prescrit  dans 
l'article  2  et  dans  le  titre  II  soit 
l'objet,  par  le  jugement  d'expro- 
priation, d'une  désignation  in- 
dividuelle et  spéciale.  11  suffit 
que  le  jugement  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  la  production  et  l'exa- 
men desdites  pièces.  —  L'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  3  mai  ISZil 
est  applicable  à  la  ville  de  Paris 
comme  dans  toute  autre  com- 
mune de  France  (C.  de  cass.), 
VIll,  187. 

(52)  Publicité.  —  Défaut  de  cons- 
tatation. —  (Sieur  Baunot.)  — 
En  matière  d'expropriation  pour 
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cause  d'utilité  publique,  la  pu- 
blicité est  une  formalité  subs- 
tantielle dont  l'accomplissement 
doit,  à  peine  de  nullité,  être 
constaté  par  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  (G.  de  cass.), 
VII,  935. 

(53)  Alignement.  —  Indemnité.  — 
—  (Sieur  Berlucat.)  —  Aux 
termes  de  Tarticle  50  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  en  cas 
de  retranchement  partiel  d'une 
propriété  pour  cause  d'aligne- 
ment, l'indemnité  due  à  la  par- 
tie intéressée  doit  être  restreinte 
à  la  valeur  du  terrain  cédé  à  la 
voie  publique.  En  conséquence, 
est  nulle  la  décision  du  jury  qui 
accorde  une  indemnité,  non- 
seulement  pour  la  valeur  du  ter- 
rain délaissé,  mais  encore  pour 
toutes  dépréciations  et  toutes 
choses  {C.  de  cass.),  VII,  9Zi6. 

(5Zi)  Travaux  accessoires.  —  Ac- 
quisitions postérieures  au  juge- 
ment. —  {Sieurs  Roudières.)  — 
Le  décret  qui  reconnaît  à  une 
entreprise  le  caractère  d'utilité 
publique  peut  être  appliqué  à 
des  travaux  qu'il  ne  désigne 
pas  explicitement,  pourvu  qu'ils 
soient  la  conséquence  immé- 
diate du  travail  principal  qu'il 
autorise;  mais  il  ne  saurait  être 
rendu  à  des  ouvrages  qui  ne 
sont  pas  un  accessoire  et  une 
suite  nécessaire  de  ce  travail.  — 
L'effet  de  l'acte  déclaratif  de 
l'utilité  publique  se  trouve 
épuisé  par  le  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation  des  par- 
celles indiquées  dans  l'arrêté 
préfectoral  de  cessibilité  et  par 
la  décision  du  jury  qui  fixe  les 
indemnités  de  dépossession.  — 
Dans  le  cas  où  rex()ropriant  veut 
obtenir  l'expropriation  d'autres 


parcelles  un  nouvel  acte  décla- 
ratif de  l'utilité  publique  est 
indispensable,  et  le  tribunal  est 
tenu  de  constater  l'existence  de 
cet  acte  (G.  de  cass.),  VIII,  220. 

(55)  Désignation  des  ayants  droit. 

—  (Sieur  Jacquier  dit  Duclos.) 

—  Remplit  suffisamment  le  vœu 
de  la  loi  (loi  du  3  mai  18/il, 
art.  21)  l'acte  par  lequel  un 
propriétaire  exproprié  fait  con- 
naître à  l'Administration  que 
parmi  les  locataires  ou  ayants 
droit  sur  les  terrains  objet  de 
l'expropriation  se  trouve  l'ac- 
quéreur d'un  certain  four  à 
chaux,  en  tant  seulement  que 
cet  acquéreur  ou  ses  vendeurs 
pourraient  élever  prétention  de 
droit.  —  L'emploi  de  cette  for- 
mule dubitative  n'autorise  pas 
l'Administration  àprétendre  que 
l'acquéreur  ainsi  désigné  (ayant 
droit,  en  fait,  à  exercer  une 
servitude  sur  le  fonds  exproprié) 
devant  prendre  l'initiative  d'une 
demande  d'indemnitéet  que  cela 

-n'ayant  pas  eu  lieu,  elle  était 
dispensée  de  lui  notifier  les 
offres  (G.  de  cass,),  VIII,  227. 

(56)  Jugement  d'expropriation.  — 
Signification.  —  Pourvoi.  —  Re- 
cevabilité. —  Acquiescement.  — 
Jugement  d'expropriation.  — 
Noms  des  parties.  —  (Veuve 
Agullion.) — La  notification  d'un 
jugement  d'expropriation  ne 
peut  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi  lorsque,  faite  conjoin- 
tement à  deux  expropriés,  elle 
n'énonce  ni  si  elle  a  été  faite 
par  une  seule  ou  par  plusieurs 
copies,  ni  si  elle  a  été  faite 
nommément  à  la  personne  qui 
s'est  pourvue  en  cassation  contre 
ce  jugement.  —  Le  concours  du 
demandeur  en  cassation  du  j  uge- 
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Expropriation  {siiite)  : 
ment  d'expropriation,  à  la  pro- 
cédure de  règlement  d'indem- 
nité, ne  le  rend  pas  non  rece- 
vable  dans  son  pourvoi,  s'il  est 
établi  par  les  pièces  et  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury 
que,  dès  le  jour  de  la  significa- 
tion de  l'extrait  du  jugement,  et 
à  toutes  les  phases  de  la  procé- 
dure, il  a  fait  des  protestations 
et  réserves  au  sujet  de  la  nullité 
dont  il  prétend  que  le  jugement 
est  affecté.  —  Est  nul  le  juge- 
ment qui  prononce  l'expropria- 
tion de  parcelles  de  terrain  en 
déclarant  qu'elles  appartiennent 
à  une  personne  qui  ne  figure  pas 
sur  la  matrice  des  rôles  comme 
propriétaire,  alors  qu'en  réalité 
ces  parcelles  sont  îa  propriété 
d'une  autre  personne  qui  figure 
en  son  nom  propre  sur  cette 
matrice  (G.  de  cass.),  IX,  106. 

(57)  Jugement.  —  Désignation  des 
terrains.  —  (M.  le  préjet  de  la 
Somme  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de 
Vélu-Bertincourt  à  Saint  Quen- 
tin). —  Le  jugement  prononçant 
l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  doit  constater  que 
les  formalités  préalables  exigées 
par  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai 
18Zil  ont  été  accomplies,  et  no- 
tamment que  la  désignation  des 
localités  ou  territoires  sur  les- 
quelles les  travaux  doivent  avoir 
lieu  a  été  faite  par  le  préfet, 
lorsqu'elles  ne  résulte  pas  du 
décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique. [C.  de  cass.\  IX,  916. 

(58)  Indemnité  alternative.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  COuest.)  —  Est  nulle  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  qui, 
ayant  à  statuer  sur  une  de- 


mande d'indemnité  alternative, 
n'accorde  qu'une  seule  indem- 
nité (G.  de  cass.\  X,  1239. 

(59)  Pourvoi.  —  Signification.  — 
—  Domicile  élu.  —  {Sieur  Mon- 
cliarville,  syndic  de  la  faillite  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lille  à  Valenciennes.)  —  En 
matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  pour- 
voi doit  être  notifié  au  domicile 
réel  du  défendeur.  La  notifica- 
tion faite  simplement  au  domi- 
cile élu  au  cours  de  la  procédure 
d'expropriation  pour  en  faciliter 
l'instruction,  est  irrrégulière  et 
entraîne  la  nullité  du  pourvoi. 
{C,  de  cass.),  X,  123/i. 

(60)  Dommages  directs.  —  Chose 
jugée.  {Héritiers  Génac.)  —  En 
matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'indem- 
nité fixée  par  le  jury  comprend 
nécessairement  tous  les  dom- 
mages résultant  du  fait  même 
de  l'expropriation.  —  En  consé- 
quence, un  exproprié  ne  peut 
demander  ultérieurement  aux 
tribunaux  ordinaires  une  indem- 
nité nouvelle  pour  un  dommage 
de  cette  nature,  dans  l'espèce, 
l'état  d'enclave  d'une  portion  de 
sa  propriété  non  atteinte  par 
l'expropriation,  sous  le  prétexte 
que  cette  cause  de  dommage 
aurait  été  inaperçue  à  l'époque 
où  le  jury  a  statué,  et  que  le  jury 
aurait  été  induit  en  erreur  à  cet 
égard  par  le  fait  ou  la  faute  de 
l'expropriant  en  dehors  d'un  dol 
personnel  imputable  à  ce  der- 
nier. —  Le  jugement  ou  l'arrêt 
qui,  dans  ces  circonstances, 
condamne  l'expropriant  à  payer 
une  nouvelle  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  dommage  signalé,  est 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  5l5 


entaché  de  violation  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  par  la  dé- 
cision du  jury,  et  de  violation, 
par  fausse  application,  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Gode  civil  (G.  de 
cass.\  X,  1229. 

(61)  Visite  de  lieux.  — Cas  de  force 
majeure.  —  Offres.  —  Notifica- 
tion irrégulière.  —  {Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Tulle  à 
Glermont-Ferrand.)  —  Le  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  peut  surseoir  à  la 
visite  sur  les  lieux  jugée  par  lui 
nécessaire  lorsqu'un  obstacle 
momentané  empêche  qu'il  y  soit 
procédé  immédiatement.  —  La 
copie  de  l'exploit  de  notification 
d'offres  remise  au  domicile  du 
demandeur  en  cassation,  bien 
que  n'indiquant  pas  le  nom  de 
la  personne  à  laquelle  elle  a  été 
laissée,  est  valable,  si  le  deman- 
deur fait  réponse  à  cette  notifi 
cation,  s'il  comparaît  sans  pro- 
testation et  s'il  conclut  au  fond 
sur  la  fixation  de  l'indemnité 
(G.  de  cass.  \  X,  1395. 

(62)  Décret.  —  Vices  de  formes.  — 
Recevabilité  du  recours.  —  Dé- 
lai. —  Publication.  —  Jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée. 
—  Intervention.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Garret  contre  commune 
de  Marchenoir.)  —  Un  proprié- 
taire n'est  pas  encore  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un 
décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique, après  qu'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  a 
prononcé  l'expropriation.  —  Le 
délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
contre  ce  même  décret  court-il 
du  jour  de  sa  publication?  — 
Non  résolu  mais  voir  les  arrêts 
cités  en  note.  —  Est  recevable 
l'intervention  d'une  commune 

Annales  des  P.  et  Ch.^  5^  série. 


dans  une  instance  tendant  à 
faire  annuler  le  décret  qui  a  dé- 
claré d'utilité  publique  l'agran- 
dissement d'une  maison  d'école. 

—  La  commune  intervenante 
dans  cette  instance  ne  peut  ob- 
tenir des  dépens  contre  le  de- 
mandeur dont  la  requête  est  re- 
jetée. —  En  vertu  de  l'article  58 
de  la  loi  du  3  mai  1861,  elle  a 
été  dispensée  de  payer  les  frais 
de  timbre  et  les  droits  d'enre- 
gistrement, seuls  dépens  qu'elle 
eût  à  exposer  en  matière  d'excès 
de  pouvoirs.  Décret  du  2  no- 
vembre 186Zi,  VI,  358. 

Extraction  de  matériaux.  Voir 
Carrières  en  exploitation,  Com- 
pétence, Dommages. 

(1)  Carrière  en  exploitation.  — 
Valeur  des  matériaux  extraits. 

—  Dépens.  —  Frais  d'expertise. 

—  {Sieur  Manessier  contre  ville 
de  Saint-Malo.)  —  Décidé  que  le 
terrain  fouillé  devait  être  con- 
sidéré comme  carrière  en  exploi- 
tation :  il  s'agissait  d'une  par- 
celle située  à  quelques  mètres 
seulement  d'autres  terrains  sur 
lesquels  les  requérants  avaient 
déjà  ouvert  une  exploitation.  — 
En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'al- 
louer une  indemnité  calculée  sur 
la  valeur  des  matériaux  extraits 
et  non  sur  la  dépréciation  du 
terrain,  VI,  1068. 

(2)  Carrière  en  exploitation.  — 
{Sieurs  Roubière  contre  sieurs 
Lesca  et  Villenave.)  —  Une  car- 
rière Ouverte  par  un  entrepre- 
neur ne  devait;  pas  être  consi- 
dérée, vis-à-vis  d'un  autre  entre- 
preneur qui  a  succédé  au  pre- 
mier dans  l'exécution  des  mêmes 
travaux,  comme  carrière  en  ex- 
ploitation dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  de  1807.  —  Le 
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Extraction  des  matériaux  [suite]  : 
propriétaire  fondait  sa  préten- 
tion sur  ce  que  le  second  entre- 
preneur n'aurait  été  régulière- 
ment autorisé  a  exploiter  que 
plusieurs  mois  après  le  départ 
du  premier.  En  fait,  la  carrière 
a  toujours  été  occupée  par  les 
deux  entrepreneurs,  et  le  pro- 
priétaire ne  justifie  pas  qu'il  en 
ait  pris  possession  à  un  moment 
quelconque,  soit  par  lui,  soit 
par  un  fermier.  —  En  consé- 
quence, pas  d'indemnité  sur  la 
valeur  des  matériaux  extraits 
(G.  d'Et.),  YH,  781. 

(3)  Entretien  d'une  route  natio- 
nale. —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  Application  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  article53.  — 
Prix  courants  du  pays,  abstrac- 
tion faite  de  l'existence  et  des 
besoins  de  la  route.  —  Intérêts. 

—  (Sieur  Pradeile  contre  sieur 
Reynaud.)  (G.  d'Et.),  VllI,  72. 

[U)  Construction  d'un  chemin  de 
fer.  —  Dommages.  —  Carrière 
en  exploitation.  —  Indemnité. 

—  Valeur  des  matériaux.  — 
(Sieur  Bertrandon.)  —  Décidé 
en  fait  que  l'extraction  a  eu  lieu 
dans  un  terrain  précédemment 
exploité  comme  carrière  et  que 
l'indemnité  doit  comprendre  la 
valeur  des  matériaux;  que  cette 
valeur  a  été  équitablement  fixée 
par  le  conseil  de  préfecture 
(G.  d'Ét.),  VIII,  124. 

(5)  Carrière  en  exploitation.  —  Va- 
leurs des  matériaux  extraits. 

—  Convention  privée.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  {Sit$ir 
Abougit  contre  sieurs  Brunet, 
Varigard  et  C.)  —  Dc'^cidé  en 
fait  que  le  propriétaire  ne  justi- 
fiait pas  de  l'existence  d'une 
carrière  en  exploitation  sur  son 


terrain  au  moment  où  l'entre- 
preneur a  été  autorisé  adminis- 
trativement  à  l'occuper.  La  va- 
leur des  matériaux  extraits  ne 
devaitdonc  pasentreren  compte 
dans  le  montant  de  l'indemnité. 

—  Lorsqu'un  propriétaire  sou- 
tient que  la  valeur  des  matériaux 
extraits  lui  est  due  en  vertu 
d'une  convention  passée  entre 
lui  et  l'entrepreneur,  ce  n'est 
pas  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître  de 
la  demande  basée  sur  ce  pré- 
tendu engagement  (G.  d'Ét.], 
VIII,  554. 

(6)  Extraction  de  matériaux  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de 
fer.  —  Indemnité.  — -  Apprécia- 
tion.—f^îewr^  Glausse.  G.  d'El.\ 
VII,  760. 

(7)  Extraction  de  matériaux  pour 
la  construction  d'un  chemin  de 
fer  par  l'Etat.  —  Indemnité.  — 
Expertise.  —  Ingénieur  en  chef 
tiers-expert  de  droit  (article  56, 
loi  du  17  septembre  1807).  — 
Conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées désigné  à  tort.  —  jNullité. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  (Sieur  ÇaLlat,) 
(G.  d'Et.),  IX,  1062. 

(8)  Compétence.  —  Valeur  des 
matériaux  extraits  sur  un  ter- 
rain non  exploité  comme  car- 
rière. —  Intérêts.  —  Intérêts 
des  intérêts.  —  (Commune  de 
Gamaches  contre  sieur  Abt 
et  G'.)  —  Lorsque  l'extraction 
de  matériaux  a  été  régulière- 
ment autorisée  et  n'a  été  com- 
mencée qu'après  notification  de 
l'arrêté  d'autorisation  (décret 
du  8  février  1868),  c'est  le  con- 
seil de  préfecture  qui  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  le  règle- 
ment de  l'iDdemuité.  —  Appli- 
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cation  de  la  règle  d'après  la- 
quelle le  montantde  l'indemnité 
due  ne  comprend  la  valeur  des 
matériaux  extraits  que  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'une  carrière 
déjà  exploitée.  — Il  résultait  de 
l'instruction  que,  si  des  déblais 
avaient  été  antérieurement  en- 
levés par  la  commune  proprié- 
taire du  terrain,  cet  enlèvement 
n'a  jamais  eu  le  caractère  d'une 
exploitation  régulière;  qu'à  l'é- 
poque où  les  extractions  autori- 
sées ont  commencé,  il  n'y  avait 
pas  de  carrière  en  exploitation  ; 
qu'en  outre,  les  extractions  ont 
eu  lieu  sans  interruption  jus- 
qu'au jour  où  l'exploitation  a 
cessé.  La  commune  n'est  donc 
pas  fondée  à  réclamer  la  valeur 
des  matériaux.  —  Appréciation 
de  l'indemnité.  —  Intérêts,  du 
jour  de  la  demande.  —  Les  in- 
térêts échus  peuvent  produire 
des  intérêts,  pourvu  qu'ils  soient 
dus  au  moins  pour  une  année 
entière,  et  qu'il  en  soit  fait  une 
demande  spéciale  (G.  d'Et,), 
VII,  1396. 
(9)  Extraction  de  matériaux.  — 
Fournisseur  du  pavé  de  Paris. 
Autorisation  ;  Compétence  du 
préfet  du  département  du  iieu 
d'extration.  —  Formalités  du 
décret  de  1868.  —  Visa  du  devis 
et  du  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef.  —  Entrepreneur  de  four- 
nitures. —  Marché  sans  adjudi- 
cation. —  Procédure.  —  Con- 
seiller de  préfecture  n'ayant  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences; 
pièces  produites  tardivement. 
—  (Sieur  Juigné).  —  L'autorisa- 
tion d'extraction  peut  être  don- 
néepar  le  préfet  du  département 
du  lieu  d'extraction  sans  qu'un 
arrêté  préalable  au  préfet  du 


département  où  devaient  s'exé- 
cuter les  travaux,  ait  été  rendu. 

—  Aucune  loi  n'exige  cet  arrêté 
préalable.  —  Les  fournisseurs  de 
pavés  destinés  à  l'entretien  du 
pavé  de  Paris  jouissent  du  pri- 
vilège accordé  par  l'arrêt  du 
conseil  du  7  septembre  1755  aux 
entrepreneurs  de  ce  pavé.  —  Le 
fait  que  ce  fournisseur  conti- 
nuerait son  marché  avec  la  ville 
de  Paris  par  suite  d'une  proro- 
gation consentie  sans  concur- 
rence ni  publicité  n'est  pas  de 
nature  à  le  priver  du  privilège 
de  l'arrêt  de  1755.  —  Est  nul 
l'arrêté  auquel  a  pris  part  un 
conseiller  qui  n'a  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences,  et  rendu 
sur  le  vu  de  pièces  produites 
après  la  clôture  des  débats. 
(G.  (VEt.),  VII,  891. 

(10)  Arrêté  du  préfet  autorisant 
l'occupation.  —  {Sieur  Denise 
contre  sieur  Tardif.)  —  Dési- 
gnation erronée  des  parcelles. 

—  Interprétation.  —  Action  en 
dommages-intérêts  contre  l'en- 
trepreneur. —  Compétence.  — 
Un  arrêté  préfectoral  autorisant 
l'occupation  de  terrains  pour 
extraction  de  matériaux  a  dési- 
gnésous  des  numéroserronésles 
parcelles  cadastrales  à  occuper  ; 
par  suite,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts a  été  introduite 
devant  le  tribunal  contre  l'en- 
trepreneur par  le  propriétaire; 
un  second  arrêté  du  préfet  a 
rectifié  la  désignation  faite  par 
son  précédent  arrêté;  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  soit 
pour  interpréter  le  premier  ar- 
rêté, soit  pour  apprécier  la  ré- 
gularité du  second  (C.  d'Ét.\ 
VI,  1065. 

{ii){Gompagnîc  des  chemins  de  fer 
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Extraction  DES  MATÉRIAUX  [suite): 
du  Midi  contre  sieur  de  Monda 
et  autres.) — Décret  du  8  février 
1868,  article  8.  —  Evaluation 
partielle  de  l'indemnité,  sens 
de  ces  mots.  —  Carrière  mise 
antérieurement  en  exploitation 
par  la  même  compagnie  de  che- 
min de  fer.  —  Remise  au  pro- 
priétaire qui  n'a  pas  exploité. — 
L'indemnité,  pour  une  occupa- 
tion de  terrains  qui  doit  se  pro- 
longer pendant  plusieurs  an- 
nées, doit  être  réglée  à  la  fin  de 
chaque  campagne  et  compren- 
dre la  réparation  totale  des 
dommages  causés  qui  peuvent 
être  appréciés  dès  ce  moment, 
et  ne  doit  pas  simplement  con- 
sister dans  un  dédommagement 
pour  privation  de  jouissance 
(art.  8  du  décret  du  8  février 
1868).  —  On  doit  considérer 
comme  carrière  en  exploitation, 
dans  le  sens  de  l'article  55  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  un 
terrain  qui  a  été  une  première 
fois  occupé  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  doni  il  a  été 
extrait  du  ballast,  et  que  la 
même  compagnie  est  ensuite 
autorisée  à  occuper  de  nouveau, 
bien  que  le  propriétaire  remis  en 
possession  dans  l'intervalle,  sans 
changer  d'ailleurs  la  destination 
du  terrain,  ne  l'ait  pas  lui-même 
exploité  comme  carrière  (C. 
d'Él.),  VI,  4055. 

(12)  Indemnité  calculée  à  raison 
de  la  valeur  réelle  des  maté- 
riaux d'après  leur  destination 
naturelle  (pierre  de  taille),  et 
non  d'après  l'emploi  qui  en  a  été 
fait  dans  les  travaux  (ballast). — 
Indemnité  comprenant  les  dom- 
mages accessoires  et  notam- 
ment roccupation,  pendant  la 


durée  des  fouilles,  d'un  terrain 
dépendant  de  la  carrière  et  non 
exploité.  —  Frais  d'expertise 
partagés.  —  Capitalisation  des 
intérêts  au  taux  de  l'Algérie.— 
(Sieurs  Villenave  frères  contre 
sieur  Poiré.)  [G.  d'Et.),  VIII, 
668. 

(13)  Chemin  vicinal.  —  Propriété 
close.  —  Terres  labourables  at- 
tenant à  l'habitation.  —  Exemp- 
tion. —  (Sieur  Dozeville  et  con- 
sorts.) —  La  servitude  d'extrac- 
tion de  matériaux  ne  peut  pas 
être  appliquée  à  une  terre  la- 
bourable qui  forme  partie  d'une 
propriété  entourée  d'une  clô- 
ture continue,  et  qui  est  située 
le  long  de  l'avenue  conduisant 
à  la  maison  d'habitation,  dont 
elle  constitue  ainsi  une  dépen- 
dance (C.  d'Et.),  VIII,  858. 

(iU)  Propriété  privée.  —  Compé- 
tence. —  Houte  départementale. 
.—Inobservations des  formalités. 
—  Agents  subalternes  des  ponts 
et  chaussées.  Indemnité.  Action 
en  garantie  contre  le  départe- 
ment. Conflit.  —  (Sieur  Gagne 
contre  sieurs  Joubert  et  Veys- 
seyre  et  CEiat.)  —  Lorsque  des 
agents  subalternes  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées 
(un  cantonnier  et  un  voiturier) 
ont,  sur  l'ordre  de  leurs  chefs 
hiérarchiques,  pour  l'entretien 
d'une  route  départementale , 
enlevé  des  pierres  sur  le  terrain 
d'un  particulier,  sans  qu'il  y 
ait  eu  accomplissement  préa- 
lable des  formalités  prescrites 
par  le  décret  réglementaire  du 
8  février  1868,  la  connaissance 
de  l'action  en  indemnité  formée 
par  le  propriétaire  contre  ces 
agents,  ne  peut  pas  être  reven- 
diquée par  l'autorité  adrainis- 
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trative.  —  L'autorité  adminis- 
trative n'est  pas  du  moins  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'action 
en  garantie  dirigée  contre  le 
préfet  comme  représentant  le 
département.  —  (A  la  condition 
toutefois  que  l'examen  de  la 
demande  ne  puisse  engager  le 
juge  civil  dans  l'interprétation 
ou  la  connaissance  d'aucun  acte 
ou  règlement  administratif.)  — 
La  compétence  reste  judiciaire, 
alors  même  que  l'enlèvement 
des  pierres,  qui  sert  de  base  à 
la  demande,  a  été  le  fait  non 
d'un  entrepreneur,  mais  d'a- 
gents subalternes  exécutant  les 
ordres  verbaux  qu'ils  ont  reçus 
de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  {Trib.  des  confi.) , 
VIII,  968. 

(15)  Extraction  de  matériaux  dans 
un  domaine  clos,  en  vertu  d'une 
autorisation  rapportée.  —  In- 
demnité. —  Incompétence  du 
conseil  de  préfecture. — Dépens, 
frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  à  la  charge  des  de- 
mandeurs. —  {Dame  et  héritiers 
Ledoux  contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chd- 
lons.)  —  Lorsqu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  été  autorisée 
à  extraire  des  matériaux  dans 
une  propriété  close,  si  l'arrêt 
d'autorisation  a  été  annulé  ulté- 
rieurement par  le  Conseil  d'E- 
tat, le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  fixer 
l'indemnité  due  au  propriétaire. 
—  Les  frais  d'expertise  et  les 
dépens  sont  à  la  charge  de  celui 
qui  a  saisi  l'autorité  compétente 
(C.  d'Et.\  VIII,  1085. 

(16)  Autorisation.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Non-rece- 
vabilité. —  Compétence  du  con- 


seil de  préfecture.  —  (Sieur 
Baroux.)  —  Le  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  formé  entre 
une  décision  ministérielle  refu- 
sant d'annuler  des  arrêtés  pré- 
fectoraux, autorisant  l'occupa- 
tion de  terrains  et  l'extraction 
de  matériaux  en  vue  de  la  con- 
fection ou  de  l'entretien  de 
chemins  vicinaux,  doit  être  dé- 
claré non  recevable.  —  Cette 
décision  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  propriétaire  porte  de- 
vant le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  en  connaître, 
son  opposition  aux  arrêtés  dont 
il  s'agit  (C.  d'Et.\  VIII,  1656. 

(17)  Pierres  destinées  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux.  —  Galets. 
—  Carrière  ouverte.  —  Valeur 
des  matériaux.  — {Sieur  Cordier 
contre  commune  de  Four  as.)  — 
L'enlèvement  des  galets  déposés 
par  la  mer  doit  être  assimilé  à 
l'extraction  des  matériaux  dans 
une  carrière  ouverte  et  le  prix 
de  ces  matériaux  est  dû  en  con- 
séquence au  propriétaire,  si 
avant  l'arrêté  d'occupation  le 
propriétaire  utilisait  ces  galets 
pour  l'entretien  de  sa  propriété 
ou  en  autorisait  l'enlèvement 
par  une  commune  ou  par  des 
particuliers.  —  Renvoi  devant 
les  mêmes  experts  à  l'effet  de 
vérifier  les  faits  et  de  fixer,  s'il 
y  a  lieu,  le  prix  des  matériaux 
(C.  d  El.),\\,  23. 

(18)  Retrait  de  l'arrêté  d'autorisa- 
tion. Pas  de  recours  conten- 
tieux. —  {Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Chatons. — La 
décision  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  refuse  d'an- 
nuler un  arrêté  préfectoral  rap- 
portant l'autorisation  précédem- 
ment accordée  à  un  entrepre- 
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Extraction  de  matériaux  {suite)  : 
neur  de  travaux  publics  d'oc- 
cuper temporairement  une  pro- 
priété pour  y  extraire  des 
matériaux,  n'est  pas  susceptible 
d'un  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse  (G.  d'Et.),  IX,  1162. 

(19)  Arrêté  préfectoral  autorisant 
le  ramassage  de  cailloux  à  la 
surface  du  sol,  sur  le  territoire 
de  plusieurs  communes,  pour 
l'entretien  d'une  route  natio- 
nale et  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication.  —  Inac- 
complissement de  formalités 
spéciales.  —  {Sieu?^  Baroux.)  — 
Un  préfet  peut ,  par  applica- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du 
7  septembre  1755,  autoriser  un 
adjudicataire  des  travaux  d'en- 
tretien des  routes  et  chemins 
vicinaux  à  pénétrer  sur  les  pro- 
priétés particulières  pour  y  ra- 
masser les  cailloux  nécessaires 
à  l'exécution  de  son  entreprise. 
—  Mais  cette  autorisation  n'a 


pu  être  accordée  qu'à  la  charge 
par  l'entrepreneur  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de 
l'article  17  de  la  loi  du  21  mai 
1836  et  du  décret  du  8  février 
1868,  qui  ont  réglé  les  formes 
à  suivre  pour  l'occupation  tem- 
poraire des  terrains  et  l'extrac- 
tion des  matériaux.  —  L'obliga- 
tion imposée  par  le  préfet  à 
l'entrepreneur  de  justifier  préa- 
lablement de  sa  qualité  aux 
maires  des  communes  sur  les- 
quelles il  est  autorisé  à  ramas- 
ser des  cailloux  et  de  remettre 
à  ses  ouvriers  et  préposés  une 
carte  destinée  à  les  faire  recon- 
naître, ne  saurait  suppléer  aux 
formalités  prescrites  par  les 
textes  précités.  —  Annulation 
de  l'arrêté.  —  Dépens  mis  par 
moitié  à  la  charge  de  l'Etat  et 
des  communes  intéressées  à 
l'entretien  du  chemin  vicinal 
(G.  d'E^.),  IX,  1757. 
EYNARD  (Dame),  VII,  835. 


F 


FABRE,  Vm,  550. 

FABRE,  Colombie,  VIII,  1517. 

FABRIER,  IX, 175. 

FABRIQUE  de  l'église  de  Notre- 
Dame  -  d'Oloron  -  Sainte  -  Marie, 
IX,  53. 

FAIDIBES,  VII,  1174. 

FALAISE  (ville  de),  X,  326. 

FANTIN,  BRAi  et  Reboux  IX,  1506, 

FARALBO,  VIII,  212. 

FASSY  et  DuQUAiRE,  VIII,  782. 

FAUVEL  etCoCLiN,  IX,  773. 

FAVIERS  (de),  X,  63. 

FAYOLLE,  VIII,  1186. 

Fays-Billot  (commune  de),  YI, 
13. 


FÉNÉLON  et  fils  et  Milliadd,  IX, 
1522. 

FERLET,  Baudoin  et  autres,  IX,  29. 
FERRAND,  VI,  679;  VIII,  175. 
FERREY,  VIII,  974. 
FILHO  et  Hatet  et  C%  IX,  901. 
FILLIOL,  IX,  90. 
FIRINO,  VI,  5Zi2. 
FIRMIN-DÏDOT  et  G%  IX,  9U. 
FIVEL,  X,  599. 

Fix-Saint-Geneys  (commune  de), 
X,  3/i9. 

FLAMENT,  Vt,  15Zi. 

Flokenasc.  Travaux  de  défense 
contre  les  inondations  de  l'Hé- 
rault, VI,  705. 
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Fonctionnaire  public.  —  Décret 
du  19  septembre  1870.  —  Abro- 
gation de  l'article  75  de  la  Cons- 
titution de  l'an  Vlil.  —  Effet  ré- 
troactif. —  (Sieur  Flament  )  — 
Le  décret  du  19  septembre  1870, 
qui  abroge  l'article  75  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII,  est  ap- 
plicable aux  faits  antérieurs  à 
sa  promulgation.  —  En  consé- 
quence ,  lorsqu'une  sentence 
rendue  avant  ce  décret  avait 
déclaré  l'action  intentée  contre 
un  fonctionnaire  non  recevable, 
quant  à  présent,  pour  défaut 
d'autorisation  préalable  du 
Conseil  d'Etat,  le  tribunal  saisi 
de  l'appel  de  cette  sentence, 
postérieurement  à  la  promul- 
gation du  décret,  doit  rejeter  la 
fin  de  non-recevoir  accueillie 
par  le  premier  juge,  VI,  15Zi. 

Fonds  de  concours  : 

—  Sommes  versées  au  Trésor  par 
des  départements,  des  commu- 
nes, des  chambres  de  com- 
merce, des  compagnies  de  che- 
mins de  fer ,  des  particuliers 
pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, VI,  758,  951,  983;  VII, 
105,  m,  Zi79,  555,  1025,  1310; 

VIII,  369,  490,  131ZI,  1369;  IX, 
3/i3  ,  USli ,  691  ,  1278  ,  iGàU; 
X,  190,  Zi89,  1052. 

— Algérie.  Divers  travaux  publics, 
VII,  601;  IX,  528;  X,  1085.  — 
Travaux  de  la  route  de  Batna  à 
Biskra,  VU,  1237;  Vin,  10Zi2; 
X,  1180.  —  Achèvement  du 
port  de  Philippeville,  Vil,  Zi9/i, 
601;  VllI,  Zi02.  —  Port  d'Alger, 
X,  91/i.  —  Frais  d'étude  de  la 
conduite  d'eau  de  l'Oued  Mokta, 

IX,  3^3,  —  Constantine  :  frais 
du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées, VI,  8ZiO;  VII,  389,  1322; 
IX,  3Zi3,  1338;  X,  1192.  —  As- 


sainissement de  la  plaine  de 
Bône,  IX,  680.  —  Reconstruc- 
tion d'un  petit  barrage  sur 
l'Oued  Tlélat,  IX,  1126.  —  Tra- 
vaux au  chemin  de  Mascara  à 
l'Ilillil,  X,  519.  —  Rembourse- 
ment du  prix  du  matériel  cédé 
duchemin  de  fer  de  Bône  àGuel- 
ma,  X,  1178.  —  Percement  du 
tunnel  de  Teffaha,  X,  1191.  — 
Oran  (ville  d').  Ouverture  d'une 
route,  VIII,  382. 

—  Ardèche  (département  de  1'). 
Rectification  de  la  route  natio- 
nale n°  103  de  la  Voulte  au 
Puy,  Vil,  553,  1010;  VIII,  1333; 
IX,  582,  681;  X,  199,  1218. 

—  Bordeaux  (chambre  de  com- 
merce). Achèvement  du  bassin 
à  flot  et  construction  d'une 
forme  de  radoub,  VI,  777,  995; 

VII.  367,  1011,  1327. 

—  Bruay  (compagnie  des  mines 
de).  Exécution  des  travaux  de 
chemins  de  fer,  VIII,  500. 

—  Caen  (ville  de).  Approfondisse- 
ment du  canal  de  Caen  à  la  mer, 
IX,  1296. 

—  Calais  (chambre  de  commerce). 
Amélioration  du  port,  VII,  1011  ; 

VIII,  490,  1332,  1355,  1367;  IX, 
531,  1610;  X,  Zi77,  50Zi. 

—  Dunkerque  (chambre  de  com- 
merce de).  Indemnités  aux  offi- 
ciers et  maîtres  de  port,  VII, 
552;  VIII,  373.  —  Amélioration 
du  port,  VII,  553.  Restauration 
des  ports  de  Gravelines  et  de 
Dunkerque,  VJII,  1367;  IX,  526, 
1257,  1615;  X,  204,  483,  1048. 

—  Dunkerque  (ville  de).  Améliora- 
tion du  port,  VI,  875;  VII,  75, 
1012.  1309;  VIII,  493,  1367;  IX, 
359,  1625;  X,  1050. 

—  Eure  (département  de  1').  Exé- 
cution de  travaux  de  chemins  de 
fer,  VIII,  500. 
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Fonds  de  concours  [suite]  : 

—  Haute-Vienne  (département  de 
la).  Exécution  de  travaux  de 
chemins  de  fer,  VU,  1259  ;VII], 
500. 

—  Havre  (chambre  de  commerce 
du).  Agrandissement  de  l'avant- 
port,  VI,  8Zt,  77A,  978,  995. 
Amélioration  du  port,  VII,  Zi79, 
55Zi,  1011,  1238  ;  VIII,  500, 1331, 
1368, 1376;  IX,  530,  112Zi,  162Zi; 
X,  62,  396,  10Zi9. 

—  Honfleur  (chambre  de  com- 
merce de).  Amélioration  du 
port,  VII,  553,  1012,  1238,  1309, 
1327,  1328;  VIII,  Z|92,  1335, 
1356,  1367;  IX,  530,  1000,  H23, 
1339,  1611;  X,  16Zj,  310,  395, 
1220. 

—  Loire-Inférieure  (département 
de  la).  Achèvement  du  bassin  de 
Penhoët,  VI,  1002;  VII,  367, 
1010,  1328;  VIII,  1331,  1375; 
IX,  679, 1613;  X,  163.  —  Rachat 
du  pont  de  Feurs,  sur  la  Loire, 
IX,  1122. 

—  Marseille  (chambre  de  com- 
merce de).  Amélioration  du 
port,  VI,  777;  VII,  Zi79,  1011, 
1328;  vm,  1332,  1375;  IX,  670, 
161Zi;  X,  kZlx. 

—  Midi  (compagnie  des  chemins 
de  fer  du).  Construction  des  li- 
gnes de  Port-Vendres  à  la  fron- 
tière d'Espagne,  de  Rodez  à 
Millau  et  de  Garcassonne  à 
Quillan,  VI,  85;  —  Condom  à 
Port-Sainte-Marie,  VI,  86;  di- 
verses lignes,  VII,  556,  1259; 
VIII,  500,  1357;  IX,  52/i,  526, 
125Zi,  1255  ,  1685;  X,  1186, 
1219. 

—  Nord  (département  du).  Amé- 
lioration de  la  rivière  d'Aa  et 
des  canaux  de  Neuffossé  et  de 
Bourbourg,  VII,  367, 1327  ;  VIII, 
1332,  1375;  IX,  681,  1297,  1306; 


X,  165,  517.  —  Restauration  des 
ports  de  Gravelines  et  de  Dun- 
kerque,  VII,  55Zi,  1037,  1309; 
VIII,  Zi90. 

—  Nord  (compagnie  des  chem.ins 
de  fer  du).  Construction  des 
chemins  de  fer  d'Epinay  à  Lu- 
zarches  et  d'Arras  à  Etaples, 
avec  embranchement  sur  Bé- 
thune  et  Abbeville,  VI,  107.953; 
VII,  553,  1012,  1258;  VIII,  503, 
1356,  1357;  IX,  378,  711,  1681. 

—  Paris  (ville  de).  Construction 
du  pont  Saint-Germain,  VII,  81. 

—  Paris-Lyon-Méditerranée  (com- 
pagnie des  chemins  de  fer). 
Construction  de  la  ligne  de  Vi- 
chy à  Thiers,  de  Thiers  à  Am- 
bert  et  d'Annecy  à  Annemasse, 

VII,  1259;  VIII,  Zi99,  1357;  ÎX, 
Zl89,  711,  1253,  1683;  X,  311, 
1185. 

—  Pas-de-Calais  (département  du). 
Amélioration  du  canal  de  Ca- 
lais, VII,  55Zi.  Amélioration  de 
la  Scarpe  supérieure  et  du  ca- 
nal de  Calais,  VII,  1010,  1239; 

VIII,  1332,  1356:  IX,  582,  1121, 
1612;  X,  162,  309,  1222. 

—  Rouen  (chambre  de  commerce). 
Amélioration  du  port.  Vif,  1016, 
1329;  VIII,  1331,  1368;  IX,  670, 
1598. 

—  Syndicat  du  canal  de  l  Est. 
Construction  du  canal,  VL,  77Zi, 
8Zi9,  953,  969,  1003;  VII,  lOû, 
366,  555,  1032,  1238,  1328; 
VIII,  500,  1042,  1330,  1366, 
1375;  IX,  357,  380,  58^i.  677, 
689,  1031,  131Û,  13/i0,  1682; 
X,  188,  322,  1051,  1221. 

—  Vichy.  Exécution  de  travaux 
dans  l'établissement  thermal  ; 
entretien  des  routes,  du  parc  et 
de  la  prise  d'eau,  vi,  783,  99A; 
VII,  218,  99/i;  VllI,  9/il,  1366. 

—  Vienne  (département  de  la). 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.      52  1 


Exécution  de  travaux  de  che- 
mins de  fer,  VIII,  500. 

FONTAINE  et  Cassier,  X,  935. 

rONTANEAU,  VII,  931. 

rORGEOT,  IX,  iOUli. 

rORIEL,  X,  3M. 

Forme  de  radoub  de  Rochefort,  VI, 
779. 

rORNER,  VÏII,  16Z|1. 

rORTIN-HERMANN  et  C%  VII,  1169. 

rOSSAT,  VI,  576. 

Fosses  d'aisance.  —  Police  sani- 
taire. —  Ville  de  Paris.  —  Pré- 
fet de  la  Seine.  —  Injonction  de 
supprimer  certains  appareils.  — 
Arrêté  non  suivi  d'exécution.  — 
—  Non -lieu  à  statuer.  —  {Héri- 
tiers Hallé.)  (C.  d'Et.\  VIII, 
950. 

rOUCAUX,  VI,  1087;  X,  1329. 
FOUGÈRE,  VII,  9!ià. 
FOUQUES  DE  WAGNONVÎLLE,  VII, 
818. 

FouRAs  (commune  de),  IX,  23. 

FOURNIER,  VII,  912. 

FOURQBET,  VI,  570. 

FODSSIER,  VIII,  666. 

Frais  de  viabilité.  —  Subroga- 
tion des  entrepreneurs  aux  droits 
de  la  ville  de  Paris.  —  (Sieu?'s 
TêtUy  Brunol  et  Brossonneau 
contre  ville  de  Paris.)  —  Traité 
passé  entre  la  ville  de  Paris  et 
les  entrepreneurs,  aux  termes 
duquel  ces  entrepreneurs  pre- 
naient à  leur  charge  les  dé- 
penses résultant  des  travaux 
de  viabilité  exécutés  par  l'ou- 
verture de  la  voie  nouvelle. 


Subrogation  des  entrepreneurs 
dans  le  droit  qu'avait  la  ville  de 
Paris  de  se  faire  rembourser 
par  les  riverains  certains  frais 
de  viabilité.  —  Les  entrepre- 
neurs n'ont  pas  le  droit  de  ré- 
clamer à  la  ville  l'écart  entre 
ce  qu'ils  ont  obtenu  des  rive- 
rains et  la  somme  payée  à  la 
ville  de  Paris  pour  l'exécution 
des  frais  de  viabilité.  —  Les 
termes  du  traité  ne  permettent 
pas  de  considérer  le  versement 
de  la  somme  représentant  le 
prix  des  travaux  exécutés  par 
la  ville  comme  une  simple 
avance  de  fonds,  comme  l'exis- 
tence d'un  forfait;  la  subroga- 
tion consentie  par  la  ville  n'a 
eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de 
garantir  à  la  société  le  rembour- 
sement intégral  de  la  somme 
versée,  mais  seulement  d'aban- 
donner aux  entrepreneurs  le 
produit  des  taxes  auxquelles 
les  riverains  pourraient  être  as- 
treints en  vertu  des  règlements 
en  vigueur  (C.  d'EL),  VII,  1037. 

rRANCHINEAO,X,  3û0. 

Fresnais  (commune  de  la),  IX, 
1169. 

FREYCINET  (de.)  (Sa  nomination  au 
au  poste  de  ministre  des  tra- 
vaux publics),  VIII,  Ziù8. 

FRITSCH,  Bardot  et  autres,  VIT, 
1135. 

Froideville  (commune  de),  X,  771. 

Furens.  —  Dérivation  des  eaux 
pour  l'alimentation  des  réser- 
voirs, VII,  865.  ' 
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GAGNEUR, IX, 721. 
GALINIER,  VIII,  1173. 
GALONNIERDE  MIREMONT,X,  1255. 
GALLET,  Caron  et  autres,  VIII, 
1195. 

GALLOIS,  Richard  et  autres,  VIII, 
1527. 

GALLON  père  et  fils,  IX,  738. 
GALLONI  D'ISTRIA,  VIII,  2Zi6. 
GALTIER  (l'abbé),  IX,  197. 
Gamaches  (commune  de),  VII, 
1396. 

Garantie  décennale.  FoiV  Entre- 
preneur. 

GARDES,  VI,  1112. 

Gardes-mines,  VI,  281,  282. 

Gare  d'eau  de  Vaise.  Etablisse- 
ment d'une  rampe  pour  le  tirage 
des  bois,  VI,  13Zi/i. 

Gares.  Voir  Chemins  de  fer. 

Garantie.  —  Jugement  signifié  au 
garanti  et  non  au  garant.  — 
Droit  d'appel  du  garant.  —  Dé- 
lais. —  {Sieurs  Laumonnier  el 
fils).  —  Le  demandeur  principal, 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  en 
première  instance  et  qui  a  fait 
signifier  le  jugement  au  garanti, 
doit,  en  outre,  le  signifier  au 
garant  pour  faire  courir  contre 
celui-ci,  à  son  égard,  les  délais 
de  l'appel.  —  A  défaut  de  cette 
signification,  le  garant  peut  in- 
terjeter appel  contre  le  deman- 
deur principal,  bien  que  le  ga- 
ranti n'ait  pas  lui-même  appelé 
du  jugement  dans  les  deux  mois 
de  la  signification  qui  lui  a  été 
faite,  VI,  23. 
GARIVIER,  Vlli,  1539. 


GARNIER,  VII,  956,  1066. 
Garonne  (rivière). 

—  Mise  en  adjudication  d'un  ser- 
vice de  touage.  VI,  917. 

—  Construction  d'un  pont  en  ma- 
maçonnerie  à  Port-Haut,  VI,  860. 

—  (amélioration  de  la  navigation 
de  la),  IX,  lOlA. 

GARRET,  VI,  358. 

GâRY  et  Combes,  VI,  368. 

GASC,  VIII,  168. 

GASQOET  (Martial)  et  autres,  VII, 
963. 

GATELLIER,  VI.  Zi/il. 
GAUDET  frères,  VIII,  706. 
GAUSSERN  et  Balayet,  VIII,  204. 
GAUTHIER,  X,  936. 
GAUTHIER  DE  SAINTE-CROIX,  X, 
1255. 

Gave  de  Pau  (établissement  d'un 

canal  dérivé  du),  IX,  1021. 
Gaz  : 

—  (compagnie  du),  VI,  610;  VIII, 
820. 

—  (compagnie  parisienne  du), 
VII,  669. 

—  (éclairage  au).  Voir  Eclairage 
au  gaz. 

—  (compagnie  centrale  d'éclairage 
et  de  chauffage  par  le),  VIII, 
709.  1513,  1626. 

—  (compagnie  de  Wazemmes),  IX, 
27. 

—  de  la  ville  de  Kice  (compagnie 
du),  IX,  5. 

GAZAL  et  G'%  VI II,  1536. 
GAZALOT,  Daube  et  Ddlout,  VIII, 
237. 

GENEST,  VIII,  1155. 
GENIS-MONS,  X,  365. 
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GENY  et  DORMONT,  VIII,  dh. 
GEOFFROY-CHATEAU  et  dame  Chau- 

CHAT,  VI,  lOOù. 
GEORGET,  VIII,  1617. 
GÉRARD,  X,  1373. 
GERMAI  ^-FLEURY,  VII,  927. 
GERMAIN  et  autres,  X,  771. 
GÉRARD,  VIII,  176,  9/|5. 
GHIGHINI,  VIII,  816. 
GIACOBBl  (veuve),  VII,  622;  VIII, 

9^]3. 

GIANOLI,  VIII,  1611. 
GIANOLI,  PÉDRINO  et  Albertazzi, 
IX,  729. 

GiBîAT  (tramways  de  Sèvres  à  Ver- 
sailles), VII,  5Zj9. 

GiGEAN  (commune  de),  VIII,  UO. 

GIGNOUX,  IX,  Zil5. 

GILLET,  VII,  78Zi. 

GIRAUDIER-BOOTZ,  IX,  1052  ;  X,  9Zi7. 

GIRBAL  et  Cambon,  VIII,  234. 

GIRARD  et  consorts,  IX,  86. 

Gironde  (rivière  de)  :  navigabilité 
du  chenal  de  Plassac,  VII,  112. 

GIROUDON,  VI,  506. 

GIROUX,  VII,  138Zi;  VIII,  958. 

Giscos  (commune  de),  VIII,  1078. 

GIVAUDAN,  VIII,  2/i9. 

GLAIZE,  X,  597. 

GOACOLON,  VIII,  126. 

GOBY  et  Lavelle,  VI,  1099. 

GODEFROY,  Poulin  et  Bailly,  VI, 
Zi35. 

GODIN,  VII,  787. 

GOEYTES  et  Breil,  VII,  10/|3. 

GONFREVILLE  (maire  de),  VI,  234. 

GONTHIER,  VII,  797. 

GOODCHILD,  IX,  1166. 

GoRRON  (commune  de),  VII,  732. 

GOSSE,  X, 1233. 

GOUAUX,  VIII,  674. 

GOULDEN  et  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  IX,  95. 

GOULLENCOURT  (veuve  de),  et  Mer- 
cier, VIII,  1603. 

GOUIRAND  et  ScHFFOLTZ,  Vin,  205. 

GOURRON  (Etienne),  VIII,  194. 


GOUSSARD  (veuve),  VII,  668. 

GOUZON  (Gilbert),  IX,  1528. 

GOUZY  (demoiselle)  et  Baeiot  fils, 
VIII,  1736. 

GRANDJEAN,  VIII,  657,  121^1,  1215. 

GRAEFF  (sa  nomination  au  poste 
de  ministre  des  travaux  pu- 
blics), vm,  448. 

GRANDMAISON  (de),  VI,  460. 

Grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur,  X,  1353. 

GRANET  (dame  veuve),VI,  1095. 

Granges  à  Gérardmer  (chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de),  VII,  6. 

Granville  (port  de).  Exploitation 
de  grils  de  carénage,  VIll,  398. 

GRARD  et  G%  X,  966. 

GRATALOUP,  VI,  156. 

GRAUX, 1008. 

Grave  (défense  de  la  pointe  de), 

VII,  1212. 
Gravelines.  Avance  à  l'Etat  pour 

la  restauration  du  port,  VI, 

1183. 
GRÉGOIRE,  VII,  776. 
GRELAULT,  VII,  1159;  X,  778. 
GRIAS,  VIII,  594. 

Gril  de  carénage  de  Brest,  VI, 
1364. 

GROS  (dame),  VIII,  773. 

GROUSSET, X,  1255. 

Grue  fixe  (établissement  d'une) 

aux  Sables-d'Olonne,  VI,  1298. 
Grues  roulantes  à  vapeur.  Port 

de  Dunkerque,  VII,  575. 
Gué  (passage  à),  VII,  55. 
GUERNET,  VII,  1117. 
GUÉRET-DELAMARRE,  IX,  80. 
GUÉRIN,  VIII,  190. 
GUERRIER-BONNET,  IX,  394. 
GUGLIELMINOTI,  VII,  1105. 
GUIDE,  1356. 
GUILLEMIN,  VI,  584. 
(îuillotière  (compagnie  du  gaz  de 

la),  VIII,  1662. 
GUILLOTIN, VII, 1157;  X, 815,1375. 
GuiNGAMP  (maire  de),  IX,  63. 
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GDINOT,  IX,  85/i. 

GUINOUNET,  Seveignes  et  autres, 
VIII,  1516. 


GUY-LESPORT,  IX,  39. 
GUYARD,GÉNY  et       VIII,  94. 
GUYOT-SIONNEST,  83. 


H 


HACHE,  VU,  1115. 
HAINCQUE  de  Saint-Senoch,  VIII, 
187. 

Halage  (Établissement  d'un  ser- 
vice de)  par  chevaux  sur  les 
voies  navigables  qui  mettent  en 
communication  Paris  avec  le 
nord  de  la  France  et  la  Belgique, 
VI,  9Zi6. 

—  (Service  de)  sur  le  canal  de 
Bourgogne.  Proi^ogation  du  dé- 
lai de  mise  en  activité,  13UU- 

HALES  et  Bijean,  IX,  88. 
HALLE,  VIII,  950.j 
HANRIAU,  X,  1299. 
HARDY-LEBÈGUE  fils,  1391. 
HAREL  et  C%  VIII,  64. 
HAROUEL,  DE  Preigne  et  Rodgier, 

IX,  1345. 
HATET,  FiLHO  etG%  IX,  901. 
HAUCHECORNE,  VIIl,  702. 
HAUDOST-SAUVAGE,  VII,  1072. 
HAUSERT  et  autres,  676. 
HAUTCŒUR,  VIII,  1205. 
Haute-Garonne  (préfet  de  la),  VII, 

916. 

Hadte-Marne  (département  de  la)  : 
VIII,  1608. 

—  Établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  avec  embran- 
chements, X,  18. 

Haute-Saône  (département  delà): 

—  Établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  VI,  1235. 

Haute-Savoie  (département  de  la)  : 

—  Réduction  du  cautionnement 
fixé  par  le  cahier  des  charges 


du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Moutiers  à  Albertville,  VII, 
1323. 

Havre  (ville  du),  contre  la  com- 
pagnie des  eaux,  VI,  1091. 

—  Etablissement  d'une  voie  fer- 
rée à  traction  de  chevaux,  VII, 
365. 

—  Etablissement  de  nouvelles  li- 
gnes de  tramways,  VI,  i3Zi8. 

—  (Avant-port).  Fonds  de  con- 
cours, 8Zi,  77Zi,  978,  995. 

—  (Amélioration  du  port),  VIT, 
Zi79,  554,  1011,  1238  ;  VIII,  500, 
1331. 

—  Elargissement  de  l'entrée  du 
port,  VII,  77. 

—  Reconstruction  et  transforma- 
tion des  ponts,  VI,  758. 

HELLOUIN,  VIII,  1203. 
HENRY,  1083. 

HÉRAULT  (département  de  1')  : 

—  Etablissement  d'une  ligne  de 
tramways,  VIII,  386,  1031. 

HÉRAUD,  Imbert  et  autres,  IX, 
852. 

HERSANT,  VI,  229. 
HERSENT,  Rivière  et  autres,  VTII, 
803. 

HESPEL  (d')  et  autres,  VI,  526. 

HEURLIER,  1042. 

HEUZÉ,  IX,  1181. 

HÉZARD,  VllI,  693. 

HINSLING,  VI,  157. 

HOLKER  (dame  veuve),  IX,  42. 

Honoraires  : 

(1)  _  (d'expert).  —  Réduction 
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par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Rémunération  insuffisante.  — 
Intérêts.  —  Procédure.  —  Pour- 
voi tardif.  Fin  de  non-recevoir 
écartée.  —  Jonction.  —  [Sieur 
Pélissier  contre  commune  de 
Saint-Paul-d^Espis.)  —  On  ne 
peut  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  re- 
cours serait  tardif,  alors  qu'pn 
nejustifie  pas  d'une  notification 
régulière  des  arrêtés  attaqués, 
laquelle  ferait  courir  le  délai  de 
recours  (décret  du  22  juillet 
1806,  art.  11).  —  Décidé,  en 
fait,  que  le  conseil  de  préfecture 
a  alloué  une  somme  insuffisante 
à  titre  d'honoraires  d'expert. 
Intérêts  alloués  du  jour  où  ils 
ont  été  demandés  (C.  d'Et.), 
VIII,  17. 

(2)  —  (d'expert).  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 
rémunération  insuffisante  ;  au- 
gmentation par  le  Conseil  d'E- 
tat. —  [Sieur  BorreL)  (C.  d'Et,\ 
23. 

(3)  Agent  voyer.  —  Construction 
d'école  :  premier  projet  :  chififre 
trouvé  trop  élevé  par  la  com- 
mune :  aucun  maximum  ni  pro- 
gramme imposés  au  rédacteur 
du  plan.  —  Deuxième  projet  ré- 
duit. —  Honoraires  basés  sur  la 
moyenne  entre  les  deux  projets. 
—  Plans  incomplets  ;  déduction 
à  l'agent  voyer,  qui  les  avait 
dressés,  des  honoraires  alloués 
à  un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  chargé  de  les  complé- 
ter. —  Chemin  vicinal  trans- 
formé en  boulevard.  —  Travaux 
rentrant  dans  les  attributions 
d'agent  voyer.  —  Pas  d'hono- 
raires. —  [Héritiers  Sauger 
contre  commune  de  Ghâleaure- 
nauU.)  —  Un  agent  voyer, 


chargé  des  études  relatives  à  un 
projet  de  rectification  et  d'élar- 
gissement d'un  chemin  vicinal 
n'est  pas  fondé  à  demander  une 
rétribution  spéciale,  si  ledit 
chemin,  sans  avoir  perdu  son 
caractère  de  voie  vicinale,  a  été 
transformé  en  boulevard.  —  En 
sa  qualité  d'agent  voyer,  il  est 
chargé  de  tous  les  travaux  qui 
concernent  la  voirie  vicinale  et 
par  suite  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité spéciale  (a  d'Et.),  671. 

(Zi)  Eglise.  —  Devis  dépassé  :  tra- 
vaux supplémentaires  non  au- 
torisés. —  Architecte.  —  Hono- 
raires limités  aux  travaux  auto- 
risés. —  [Sieurs  Bossan  et  Léo 
contre  commune  de  Régny.)  — 
Lorsqu'un  devis  d'église  accepté 
par  le  conseil  municipal  est 
considérablement  dépassé,  par 
suite  de  travaux  nouveaux  or- 
donnés par  l'architecte  confor- 
mément aux  instructions  du 
maire  et  du  curé,  sans  autori- 
sation régulière  du  conseil  mu- 
nicipal ,  l'architecte  ne  peut 
prétendre  à  des  honoraires  pour 
les  travaux  qui  ont  excédé  le 
devis.  —  Mais  décidé  que,  dans 
l'espèce,  l'architecte  n'avait  pu 
être  condamné,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  com- 
mune, à  la  perte  de  ses  hono- 
raires aff'érents  aux  travaux  ne 
dépassant  pas  le  montant  du 
devis  (G.  d'Et.],  1528. 

HÔTEL  des  postes  (reconstruction 
de  1'),  X,  8. 

HOUDAILLE,  VII,  im. 

HOUDEMARRE  (d'),  VI,  Z(51. 

—  et  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Châlons,  X,  796. 

HOURNON  (dame),  IX,  872. 

HUET  et  Dalifol,  60;  VII,  839. 

HUGHES,  X,  800. 
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HDMANN,  Vin,  226. 
HUMBERT,  155. 
HUMMEL,  VI,  27. 
HDNEBELLE,  IX, 12, 15. 


HURET  et  Schmittelin,  VIII,  21Zi. 
HUSSENOT,  Akcel  et  MiCHAUT,il9. 
HUSSON,  HoHÉE  et  Laffetay,  208. 
Hyères  (ville  d'),  VI,  252. 


I 


iGNEY-AvRicouRT.  Agrandissement 

de  la  gare,  IX,  328. 
Ile  DE  LA  RÉUNION.  Création  d'un 

port  à  la  Pointe-des-Galets  et 

établissement  d'un  chemin  de 

fer,  VIII,  305. 
IMBERT,  X,  795. 

IMBERT,  HÉRAUD  et  autres,  IX,  852. 

IMER  (frères)  Roquer  et  Julian  et 
autres,  VI,  Zi63. 

Immatriculation  sur  les  sommiers 
des  domaines  des  immeubles  ac- 
quis par  l'Etat.  Exécution  de  la 
loi  du  29  décembre  1873  (Cire), 
X,  7Zi5. 

Impôts  extraordinaires.  Sont  au- 
torisés à  s'imposer  extraordinai- 
rement  les  départements  et  les 
villes  suivants  : 

Ain,  IX,  ^67  ;  X,  283.  —  Aisne, 
VI,  219;  IX,  Zi67;X,  652.  —  Al- 
lier, VIII,  619;  X,  652.  —  Alpes 
(Basses-),  VIII,  621.  —  Alpes 
(Hautes-),  IX,  1560.  —  Alpes- 
Maritimes,  VII,  860;  IX,  1A35. 
—  Ardèche,  VIII,  621.  —  Ar- 
dennes,  IX,  1010.  —  Ariège, 
1556.  —  Aube,  IX,  Zi67,  1500.  — 
Aude,  VI,  32G;  IX,  1560.  — 
Aveyron,  VII,  861  ;  IX,  1^35.  — 
Beauvais  (ville  de),  Vill,  331.  — 
Besançon  (ville  de),  VI,  306.  — 
Bouches-du-Rhône,  VI,  327  ;  IX, 
1561.— Gaen  (villede),  IX,  /i53.— 
Calvados,  IX,  Zi67,  lZi37.— Cantal , 
Zi67.  —  Charente-Inférieure,  VI, 


191, 327  ;  IX,  Zi68, 1557.  —  Corse, 
VIII,  620.— Côtes-du-Nord,  Vlli, 
330.  —  Creuse,  X,  657.  —  Dor- 
dogne,  IX,  1568, 1557  ;  X,  658.— 
Drôme,  VIII,  330.  —  Eure,  IX, 
1561.  —  Eure-et-Loire,  VI,  305; 
VIII,  620;  IX,  975.  —  Granville 
(ville  de),  X,  656.— Hérault,  VIII, 
620.  —  Ille-et-Vilaine,  IX,  1557. 

—  Indre,  VIII.  331  ;  IX,  1558.— 
Indre-et-Loire,  IX,  1010;  X,  657. 

—  Landes,  VI,  328.  —  Limoges 
(ville  de),  VIII,  330.  —  Loir-et- 
Cher,  IX,  1562.  —  Loire  (Haute-), 
VIII,  621.  —  Loire-Inférieure, 

VIII,  621.  —  Loiret,  VI,  303; 
VII,  361;  IX,1561.— Lozère,  VI, 
306.  —  Maine-et-Luire,  VI,  192, 
Manche,  VI,  30/i;  IX,  Zi68.  — 
Mayenne,  VIII,  620.  —  Meuse, 

IX,  Zi68,  1559.  — Nancy  (villede), 

VII,  860.  —  Nièvre,  VIII,  330; 
IX,  15Zi8.  —  Orne,  VII,  861.  — 
Pas-de-Calais,  IX,  U6S.  —  Puy- 
de-Dôme,  IX,  1559.  —  Pyrénées 
(Basses-), VIII,  620.— Saint-Denis 
(ville  de),  X,  651.  —  Saint- 
Etienne  (ville  de),  IX,  15Zi7.  — 
Saint-Quentin  (ville  de),  X,  658. 
Saône-et-Loire,  X,6Z|8.— Sartlie, 

VIII,  331  ;  IX,  1559  ;  X,  652,  655. 
Savoie,  IX,  15Z»8, 1562. —Savoie 
^Haute-),  IX,  15/i9.  -  Seine,  IX, 
Zi53,  1619.  —  Seine-lnferieure, 

IX,  1562.— Sèvres  (Deux-),  1563. 

—  Tarn,  IX,  1563.  —  Var,  IX, 
ai9.  —  Vendée,  VII,  362.  — 
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Vienne,  859;  X,  651. —  Vosges, 
—  IX,  975.  —  Yonne,  X,  651. 
Indemnités.  Voir  Dommages,  En- 
trepreneur. 

—  plus-value  (basse  Seine).  Juri- 
diction des  commissions  spé- 
ciales (G.  d'Et.),  VII,  Zi31. 

Ingénieurs  : 

—  des  mines.  Leur  intervention 
dans  les  affaires  contentieuses 
soumises  aux  conseils  de  pré- 
fecture, VII,  469. 

—  des  ponts  et  chaussées.  Arrêté 
ministériel  relatif  aux  proposi- 
tion d'avancement,  311. 

—  Tableau  d'avancement  aux  di- 
vers grades  pour  le  1"  semestre 
de  1877,  31^. 

—  (Frais  de  tournées  des)(Circ.), 
X,  618,  7Zi9;  frais  fixes,  223. 

—  et  des  mines  (Société  amicale 
de  secours  des)  :  décret  appro- 
batif  des  nouveaux  statuts  de 
l'œuvre,  VII,  202. 

—  des  poudres  et  salpêtres  (Or- 
ganisation du  corps  des),  Zi72. 

—  auxiliaires  et  chefs  de  section 
des  travaux  de  l'Etat,  IX,  210. 

Inondation.  Voir  Marais. 

—  (Travaux  de  défense  contre 
les).  Ville  de  Chalabre,  VII,  867. 


—  (Travaux  de  défense  contre  la). 
Ville  de  Dax,  1218. 

—  (Défense  de  la  ville  de  Cham- 
béry  contre  les),  IX,  iOiU;  de  la 
ville  de  Pont-l'Evêque,  1015. 

—  (réparations  des  dommages  cau- 
sés aux  travaux  publics  et  aux 
chemins  vicinaux  par  les),  VI, 
325,  327. 

Institut  agronomique;  création 

à  Paris,  VII,  36/i. 
Irrigation  (règlement  pour  T)  des 

prairies  des  bords  du  Vallan 

(Yonne),  VI,  792. 
Isère  (département  de  1'). 

—  Etablissement  d'un  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  les  mines 
d'Allevard  à  la  station  de  Ghey- 
las,  VII,  218. 

—  Etablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  IX,  1152. 

j  —  Ouverture  d'un  canal  d'assai- 
!  nissement  de  la  plaine  de  l'Isère, 
I    VIII,  335. 

IsLE  (rivière  d').  Construction  d'un 
j    pont  en  maçonnerie,  537. 
j  ISSERT,  Raynaud  et  Dalmas,  VII, 
685. 

IssouDUN  (ville  d'),  IX,  1173. 
ITEY,  X,  3Zi2. 

Iton  (syndicat  de  T),  VI,  399. 


J 


JACQUET,  VI,  Û77. 

JACQUIER  dit  Duclos,  VIII,  227. 

JACQUIER,  IX,  109. 

JACQUOT  (mineurs  Richard),  VIIl, 

1620. 
JALLA,  VI,  513. 
JARRAULT,  IX,  157. 
JARRIAU  (V«),  VI,  614. 
JARRY, IX,  1164. 

JAUBERT  et  Escarraguel,  X,  578. 


JEANTIEU,  Vm,  1658. 

JENART,  197. 

JESSON,  Vil,  13Zi0.  ' 

JIGOUZO,  VHI,  98,  714. 

JOHANNESEN  et  Alibert,VI,  1077. 

Joignes  (La).  Répartition  de  ses 
eaux  entre  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie, 703. 

JoiGNY  (ville  de),  VIII,  1510. 

JOLLIVET  (demoiselle),  1601. 
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JOLLY  et  Delafoy,  IX,  158. 
JONCODRT,  1738. 

JONVELLE  (commune  de),  VI,  5ZiO. 

JORET,  VU,  918. 

JOUBERT  CELLE,  VIII,  1212. 

JODBERT  et  Veysseyre,  968. 

JOUET  (héritiers),  1060. 

JOUY  et  Labbé,  X,  607. 


JUIGNÉ,  VII,  891. 

JDLIAN,  Roquer,  Imer  frères  et 

autres,  VI,  663. 
JULLIAN  etvilledeBÉziERS,  IX,895. 
JULLIEN,  VII,  895. 
JUMELLE  et  Lesouple,  X,  lllâ. 
JUTEAU,  IX,  98. 
JUTGÉ,  VI,  562.  . 


K 

KEUNIG,  IX,  865.  |  KROHN  et  ville  de  Nice,  X,  mà. 


L 


LABBÉ,  VI,  35,  û58. 
LABBÉ  et  JouY,  X,  607, 
LABORDE,  VII,  1055. 
LABR0,IX,  7Zi3. 
LABROSSE,  VII,  Zi6. 
LABRUYÈRE  et  C%  VIII,  832. 
LABURTHE  (héritiers,  VI,  519. 
LADOUCEUR,  9;  VII,  1100. 
LADOUCEUR  et  Salamand,  IX,  860. 
LADOUGUE  et  Capmarty,  IX,  58/i. 
La  Ferté-sous-Jodarre  (ville  de), 
VI,  ZilO. 

LAFFETAY,  Rohée  et  Husson,V1II, 
208. 

LAFFITTE,  IX,  189. 
LAFOSSE,  VI,  37. 
LAGACHE,  VIII,  22/i. 
LAGARDE  (de)  et  Chaptive,  IX, 
1519. 

LAGARRIGUE  (héritiers),  VII,  659. 
LAINÉ  et  Vespier,  VIII,  76. 
LALANNE,  VIII,  1505. 
LALOU,  X, 1086. 
LAMBERT,  VI,  3/i6. 
LAMBERT  (dame),  IX,  157. 
LAMBON,Anlot  et  Bradm,  VII,  680. 
LAMOTHE,  Landëâu  et  autres,  IX, 
1219. 


LANCESSEUR,  IX,  U2. 
LANCIEN  et  Bertin,;;X,  1095. 
LANDEAU,  Lamothe  et  autres,  IX, 
1219. 

Landes  (préfet  du  département 

des),  VI,  673. 
Landes  (département  des),  VII, 

1117  ;  VIII,  1505. 

—  Etablissement  d'un  chemin  ;de 
fer  d'intérêt  local,  VII,  27Zi. 

—  Construction  d'un  port  sur 
l'Adour  et  défense  contre  les 
inondations  du  quartier  de  Sa- 
blar,  1218. 

Langeais  (travaux  de  défense  delà 

ville  de)  contre  les  inondations 

de  la  Loire,  VIII,  ZiOl. 
LANGLADE,  conflit  de  Tarn-et-Ga- 

ronne,  VI,  265. 
LANGLADE,  IX,  66. 
LANTHIER  et  C%  411. 
Laon  (ville  de),  VII,^^1169. 
LAPIERRE,  IX,  594. 
LAPORTE,  Chazette  et  COCHELIN, 

VIII,  256;  IX,  203. 
LAPRÈGUE,  VI,  172. 
LARCADE  (demoiselle),  VII,^821. 
LARDERET  etOGIER,  31. 
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LARGE,  IX,  867. 

La  Roche-sur-Yon  (ville  de),  VII, 
612. 

LAROUVERADE  (de),  VIII,  1508. 
LARROUTIS,  Vir,  7^5. 
LASSERRE  et  ville  d'AiRE,  X,  953. 
Laudun  (commune  de),  VIII,  80. 
LAUGIER,  VI,  1061. 
LAUMONNIER,  et  fils,  23. 
LAUMONNIER-CARRIOL,  VII,  911; 

Vm,  193. 
LAUNAY  (de)  et  Roche,  X,  1315. 
LAUTEL,  VII,  9Zil. 
LAVELLE  et  Goby,  VI,  1099. 
LAVIE,  VII,  6!i[i. 
LAVIEILLE,  VI,  561. 
LEBATTEUX,  26. 
LEBLANC,  VIII,  1207. 
LEBLOND,  1197. 
LEBON,  1510. 
LEBORGNE,  VII,  1392. 
LEEORGNE  et  dame  Lodvet,  X, 
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LE  BOUCHER,  VII,  IS^Zt. 
LE  BRAS,  VIII,  239. 
LECARPENTIER,  VI,  602. 
LECESNE,  DuFOUR  et  autres,  VIII, 
1630. 

LECLERC  D'OSMONVILLE,  héritiers 

MÉTAIRIE  et  autres,  X,  9Zi8. 
LECOIBTE,  VI,  57Zi. 
LE  CONTE,  VIII,  mi. 
LECOQ.  808. 

LEDOUX  (dame  et  héritiers),  1085. 
LEDUC  et  autres,  VII,  IZ1I6. 
LEFÈVRE,  UOl  ;  X,  805. 
LEFÈVRE-DEUMIER  (veuve),  VII, 
llZi3. 

LEFORT  (veuve),  VIII,  1537. 

LÉGION  d'honneor.  —  Droit  au 
traitement.  —  Marine.  —  Con- 
ducteur des  travaux  hydrauli- 
ques. —  (Sieu?-  DureL.)  —  Les 
conducteurs  des  travaux  hy- 
drauliques de  la  marine  dans 
un  établissement  situé  hors  des 
ports  ne  peuvent  pas  réclamer 
Annales  des  P.  et  Ch.^  5«  série. 


le  traitement  attaché  à  la  déco- 
ration de  la  Lép-ion  d'honneur 
par  les  articles  33  et  dU  du  dé- 
cret du  16  mars  1852,  lorsqu'ils 
ne  justifient  pas  que  la  décora- 
tion leur  a  été  conférée  pour 
des  services  militaires  (G.  d'Et.,) 
VU,  1062. 

LEGLOS  et  Moret,  VI,  531. 

LEGRAND,  VI,  3Zi3  ;  VIII,  72Zj  ;  IX, 
1212. 

LEGROS,  X,  787. 

LEGRU  et  C%  VUI,  1062. 

LEGUEL  et  dames  Vauqdelin,  95Zi. 

LEHOMME,  VII,  671. 

LEJEUNE,  VIII,  776. 

LELEUX  et  Marchand,  1571. 

LE  MAIGRE  (demoiselle),  X,  573. 

LEMAIRE  et  Deligne  (dames),  VI, 
530. 

LE  MOAN,  617. 

LEMOIGNE-DUTAILLIS,  X,  575. 
LEMOINE,  l/i02. 
LÉO  et  EossAN,  VIII,  J526. 
LEPALLEC  (dame)  épouse  du  sieur 

Lepinée,  VI,  555. 
LEPETIT  ^héritiers),  VIII,  IO/16, 
LEPIC.  VII,  771. 
LEPINÉE  (dame),  VI,  555. 
LEPOISSONNIER  et  dame  veuve 

PODLAIN,  511. 
LE  RAT  DE  MAGNITOT,  IX,  lOiO. 
LEROY,  VIII,  791. 
LESCA  et  Villenave,  VII,  781. 
LESOUPLE  et  Jumelle,  X,  111^. 
Le  sund  (sloop  la  Clarté,  813. 
LE  TAROUILLY,  VIH,  8Z16. 
LETELLIER,  Martin  et  autres,  Vir, 

1110. 

LETELLIER  et  RocHE,  IX,  1203. 
LÈTENDART  (veuve),  VIII,  560. 
LETESTU, IX. 1510. 
LEVA  et  Pesarési,  VII,  1061. 
LEVACHER  (dame),  VU,  837. 
LEVAILLANT,  Zi3i;  VIII,  771, 
LEVASSEUR-BOUCHEZ,  VII,  947* 
LÉVY,  935. 

-  Lois,  etc.  {tah!es)y  3i 
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LÉVY  (héritiers)  et  Cals,  VII,  606. 
Leyre  (rivière  de).  Construction 
d'un  pont  métallique  à  Belin, 
VI,  1256. 
LHERME, 553. 
L'HOPITAL  (de),  IX,  1352. 
LHOTTE,  Vin,  822. 
Lille  (ville  de),  IX,  1215;  X,1232. 
—  Etablissement  de  lignes  de 
tramways,  VI,  790  ;  VIII,  1283. 
Lille  a  Valenciennes  (compagnie 

de),  VII,  965,  966;  VIII,  157/i. 
Limite  d'âge.  Un  magistrat  qui  a 
atteint  la  limite  d'âge  est  apte 
à  continuer  à  remplir  ses  fonc- 
tions jusqu'à  la  prestation  du 
serment  et  à  l'installation  de 
son  successeur  {G.  de  cass), 
VI,  1119. 
LIZOT,  BiLLUART  et  G%  VII,  717. 
LOBEREAU  et  autres,  IX,  17Z|2. 
LOCQUIN  et  autres,  VIII,  590. 
Logements  occupés  dans  les  bâ- 
timents de  l'Etat  {Cire.)  X,  829. 
Loire  (département  de  laj,  VI, 

531;  VII,  lZi27. 
Loire  (fleuve  de  la).  Etablissement 
d'un  déversoir  en  amont  de  Jar- 
geau,  VII,  1231. 

—  (débarcadère  de  Mindin  sur  la). 
Concession  des  droits  de  péage 
VIII,  6àli. 

—  Construction  d'une  digue  à 
Chamblay,  VIII,  1330. 

—  Etablissement  d'un  déversoir 
(Loiret),  IX,  301. 

—  Bac  de  Briare,  tarif,  ix,  357 

—  Etablissement  d'un  déversoir 
et  exhaussement  de  levées(Loir- 
et-Cher),  IX,  10I8. 


—  Construction  d'un  pont  entre 
Dion  (Allier)  et  GilIy-sur-Loire 
(Saône-et-Loire),  IX,  IZ168. 

Loiret  (préfet  du),  IX,  738. 
Loiret  (département  du)  : 

—  Etablissement  d'une  ligne  de 
tramways  dans  la  ville  d'Or- 
léans, 979. 

LOISELOT,  VI,  13;  VII,  1390. 
LOIZEL,  VIII,  7/1. 
LONGE,  VII,  9Zi6, 

Longeville  (commune  de),  VIII 
119. 

Longdeville  (agrandissement  de 

la  gare  de),  VII,  1211. 
Lons-le-Saulnier  (ville  de),'  IX, 
856. 

LoRiENT  (balisage  de  la  rade  de 

VI,  1297. 
LOUIS,  VIIÎ,  808. 

LOUVET  (dame)J:et  Leborgne,  X, 
1109, 

LouviERs  (ville  de),  VIII,  108. 
LOYAU,  VI,  692. 
LOYÈRE  (de  la),  VIII,  652. 
LuçoN  (ville  de).  Embranchement 
de  chemin  de  fer  destiné  à  re- 
lier le  port  avec  la  gare,  IX 
712. 

LUCQ-ROSA,  VII,  638. 
LDLZ-LAMOTTE,  Vaussan,  Barbi- 

GNAC  et  BoYER,  IX,  920. 
LuNAs.  Etablissement  d'un  dépôt 

de  dynamite,  VIII,  490. 
Lyon  (ville  de),  JIII,  1192  1662  ; 
IX,  9. 

Lyon  (Société  de  l'exposition  uni- 
verselle de),  VII,  62Zi. 
Lyon  à  Saint-Genix  d'Aoste  (che- 
min de  fer  de)  avec  raccorde- 
ment à  la  ligne  de  Lyon  à  Ge- 
nève, VIII,  907. 
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Machine  à  mâter,  de  Brest,  VI, 
136/1. 

MAGE-BOITÉ,  IX,  169. 
MAGNE,  VI,  678. 
MAHIEU  et  Pauchet,  VII,  736. 
MAILLE,  X,  70. 

MAILLE  et  RoDiÈs,  VIII,  1532. 
Maisons-Laffitte  (commune  de), 

VIIJ,  1667. 
MAITRES  de  port,  VI,  283. 
MALATRE,  IX,  7Zi2. 
MANS  (ville  du),  IX,  733. 
MANCEL,  Mars,  Michel,  VII,  1067. 
MANCEL,  Pradines  et  autres,  VII, 

8ZiZi. 

MANDEMENT,  VIII,  1079. 
Manduel  (commune  de),  VIII, 
825. 

MANESSIER,  VI,  1068. 

MANUEL,  et  Duchène,  VIII,  1500. 

MARAIS  (dessèchement  de)  : 

—  (1)  Syndicat  d'entretien.  — 
Haute-Deule.  —  [Syndicat 
tretien  des  travaux  de  dessèche- 
ment des  marais  de  la  Haute- 
Deule  contre  dame  veuve  Pi- 
toux,  sieurs  Preux  et  consorts). 
Périmètre  primitif  régulière- 
ment établi.  —  Périmètre  sup- 
plémentaire. —  Propriétaires 
intéressés  pouvant  y  être  com- 
pris. —  Taxes  d'entretien  impo- 
sées à  la  fois  pour  plusieurs  an- 
nées. —  Délai  pour  réclamer. 
—  Les  taxGs  d'entretien  d'un 
dessèchement  de  marais  sont 
dues  seulement  par  les  proprié- 
taires dont  les  terrains  ont  été 
compris  dans  le  périmètre  pri- 
mitif, qui  ont  payé  des  indem- 
nités de  plus-value  et  ont  dès 
lors  intérêt  à  l'entretien  des  tra- 


vaux. —  Loi  du  16  septembre 
1807.  —  Décharge  accordée  des 
frais  d'entretien  du  périmètre 
supplémentaire.  —  Les  récla- 
mations doivent  être  présentées 
dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation des  rôles,  sans  distinguer 
si  le  réclamant  conteste  ou  non 
la  légalité  même  des  taxes.  — 
(Assimilation  aux  contributions 
directes.)  —  Aucune  disposition 
du  décret  constitutif  du  syndi- 
cat n'exigeant  que  les  taxes  à 
percevoir  soient  divisées  par  an- 
née, —  décidé  que  les  taxes  re- 
latives à  l'entretien  de  plusieurs 
années  ont  pu  être  imposées  en 
totalité  sur  ceux  qui  étaient 
propriétaires  des  terrains  au 
moment  de  la  publication  des 
rôles,  VI,  522. 
—  (2)  Haute-Deule.  —  Taxes  de 
plus-value.  —  {Société  de  des- 
sèchement de  la  vallée  de  la 
Haute-Deule).  — Périmètre  pri- 
mitif, établi  conformément  au  dé- 
cret de  concession  et  avec  toutes 
formalités  exigées  par  la  loi  du 
16  septembre  1807.  —  Périmè- 
tre supplémentaire  adjoint  sur 
simple  autorisation  du  préfet  : 
nécessité  d'un  décret  ;  Illéga- 
lité :  décharge  des  taxes  de  plus- 
value  accordée  aux  propriétai- 
res compris  dans  ce  dernier  pé- 
rimètre. —  1",  2%  3"  et  A*  es- 
pèce. —  Réclamant  non  proprié- 
taire des  parcelles  portées  en 
son  nom  au  cadastre  et  pour 
lesquelles  il  a  été  imposé.  Dé- 
charge des  indemnités  de  plus- 
value.  —  Loi  du  16  septembre 
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Marais  [suite]  : 
1807,  article  9.  —  1"  espèce.  — 
Les  intérêts  des  indemnités  de 
plus-value  ne  sont  pas  dus  de 
plein  droit  à  partir  du  même 
jour  que  les  indemnités,  c'est- 
à-dire  du  jour  de  la  réception 
définitive  des  travaux.  —  Loi  du 
16  septembre  1807.  —  1'^  et 
2^  espèce.  —  Propriétaires  sou- 
tenant qu'ils  n'ont  pas  profité 
des  travaux  de  dessèchement. 
Les  frais  de  la  vérification  sup- 
plémentaire, ordonnée  sur  ce 
point,  sont  mis  à  la  charge  de 
ceux  des  propriétaires  qui  ont 
succombé  dans  leur  prétention. 

—  3^  espèce.  —  Recevabilité  de 
réclamations  formées  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  des 
rôles.  —  V%  'à'  et  espèce,  VI, 
525. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Rigoles 
d'écoulement.  —  Canal  de  la 
Haute-Deule,  propriété  de  l'État. 

—  Surélévation  des  eaux.  — 
Inondations.  —  Dommage.  — 
Responsabilité.  —  {Sieur  Schots- 
mans.)  —  Décidé,  par  applica- 
tion du  décret  autorisant  une 
association  syndicale  de  dessè- 
chement, que  l'État  n'était  pas 
responsable  des  inondations  pro- 
duites par  le  débordement  des 
rigoles  qui  traversent  une  par- 
tie du  périmètre  des  marais  de 
la  Haute-Deule  et  se  jettent  dans 
le  canal  du  même  nom  après 
avoir  servi  à  l'écoulement  des 
eaux  provenant  de  divers  dessè- 
chements. L'État  n'avait  pas 
pris  à  sa  charge  les  travaux 
nécessaires  pour  isoler  du  canal 
les  dites  rigoles  (C.  d'Ét.),  VII, 
826. 

—  [Ix]  Salubrité  publique.  —  Syn- 
dicat de  la  Dives.  —  Taxes.  — 


Réclamation  ;  délai  de  trois 
mois;  déchéance.  —  Annualité; 
payement  d'un  premier  rôle  : 
recevabilité  de  la  réclamation 
contre  les  rôles  postérieurs.  — 
Conditions  du  décret  constitutif. 
Enquête.  Inexécution.  Décharge. 

—  78  recours  tendant  aux  mêmes 
fins  et  ayant  été  l'objet  d'une 
même  instruction.  —  Jonction. 

—  {Sieur  Leduc  et  autres  cordre 
syndicat  de  la  Vives.)  —  En 
matière  de  taxes  syndicales,  les 
réclamations  des  propriétaires 
doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  formées  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  des  rôles,  alors 
même  qu'ils  soutiendraient  ne 
pas  habiter  la  commune  et  n'y 
avoir  pas  de  représentant.  —  Le 
payement  sans  contestation  de 
taxes  antérieures  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  réclamation  contre 
les  taxes  nouvelles.  —  Les  rôles 
sont  annuels.  —  Les  propriétai- 
res syndiqués  pour  l'exécution 
de  travaux  de  salubrité  d'une 
vallée  ne  peuvent  pas  se  préva- 
loir de  ce  que  les  terrains  à  as- 
sainir sont  en  nature  de  marais, 
pour  réclamer  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
en  matière  de  dessèchement  et 
pour  repousser  l'application  des 
articles  35,  36  et  37  .  —  Le 
rôle  émis  sans  que,  conformé- 
ment aux  conditions  du  décret 
constitutif,  le  plan  parcellaire 
et  le  rapport  du  syndicat  ait  été 
soumis  à  une  enquête  n'est  pas 
régulier.  —  L'enquête  faite 
avant  l'achèvement  des  travaux 
n'a  pu  permettre  d'apprécier  les 
avantages  retirés  des  travaux 
par  chaque  propriétaire.  —  En 
conséquence,  décharge  est  ac- 
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cordée,  sauf  au  syndicat  à  émet- 
tre un  nouveau  rôle  après  ac- 
complissement des  formalités 
prescrites  [C.  d'Ét.),  VII,  IZjlG. 

—  (5)  Classification  des  fonds  des- 
séchés. Expertise.  —  Tiers  ex- 
pert ayant  procédé  seul.  — 

—  {Syndicat  des  marais  de 
Beuvry  contre  sieurs  Dufour, 
Lecesne  et  autres.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas, 
après  qu'il  a  été  procédé  par  les 
experts  et  le  tiers  expert,  de 
concert  avec  les  ingénieurs,  à 
la  classification  des  terrains  des- 
séchés, ordonner  que  le  tiers 
experts  procédera  seul  à  une 
nouvelle  classification.  —  (Par 
suite,  la  violation  des  formes 
établies  par  la  loi  (du  18  sep- 
tembre 1807,  article  18)  pour  la 
procédure  de  l'expertise,  doit 
entraîner  l'annulation  de  l'ar- 
rêté (C.  d'Ét.),  VIII,  1630. 

—  (6)  Rigoles  d'écoulement.  Suré- 
lévation des  eaux.  Inondations. 

—  Dommage.  —  Associations 
syndicales.  Observations  des 
prescriptions  prévues  par  le 
décret  de  dessèchement.  Dom- 
mage antérieur  aux  travaux. 
Absence  de  délai  pour  les  exé- 
cuter. Irresponsabilité  des  as- 
sociations. Expertise  préalable 
inutile.  —  Travaux  prévus  au 
décret  de  dessèchement  non 
exécutés.  Inondations.  Domma- 
ges. Demande  d'indemnité.  Né- 
cessité d'une  expertise. —  {Sieur 
Schotsmans  contre  les  syndi- 
cats de  la  Haute-Dcule  et  du 
flot-de-Wingles.)  [C.  d'Ét.), 
YIII,  1165. 

—  (7)  Marais  mouillés  des  Deux- 
Sèvres.  —  Demande  en  restitu- 
tion de  taxes,  —  Compétence. 

—  {Sieurs  Martin  de  Beaucé  et 


Bonnaud.)  —  Un  propriétaire 
demande  la  restitution  des  taxes 
recouvrées  sur  une  section  des 
marais  mouillés  des  Deux-Sè- 
vres, en  se  fondant  sur  ce  que 
le  montant  de  ces  taxes  a  été 
employé  à  des  travaux  auxquels 
cette  section  n'était  pas  tenue  de 
contribuer  d'après  l'acte  consti- 
tutif de  l'association.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent. 

—  La  contestation  porte  sur  la 
répartition  et  la  perception  des 
taxes  et  l'exécution  des  travaux 
entrepris.  —  Loi  du  16  septem- 
bre 1807,  art.  Zi6,  et  21  juin  1865, 
art.  16  et  26  (C.  d'Et.),  X,  65. 

—  (8)  Marais  de  Floirac.  —  Nomi- 
nation des  syndics.  —  Proprié- 
taires les  plus  imposés.  —  Ter- 
rains à  imposer  et  travaux  à 
exécutt^r.  —  Mode  de  recours. 

—  Excès  de  pouvoirs.  Voie  con- 
tentieuse.  —  {Sieur  Balguerie») 

—  Les  syndics  que  le  préfet  est 
chargé  de  nommer  en  exécu- 
tion de  l'article  7  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  doivent-ils 
être  nécessairement  les  proprié- 
taires les  plus  imposés  de  l'as- 
sociation ,  ou  suffit- il  qu'ils 
soient  pris  parmi  les  plus  im- 
posés à  raison  des  marais  à  des- 
sécher? —  Résolu  dans  ce  der- 
nier sens.  — •  Dès  lors,  le  préfet 
qui  se  conforme  a  cette  règle 
n'excède  pas  ses  pouvoirs.  — 
Rejet  du  recours  dirigé  contre 
une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  confirmative 
d'un  arrêté  préfectoral,  qui  avait 
repoussé  les  demandes  du  re- 
quérant tendant  à  faire  imposer 
aux  taxes  syndicales  divers  ter- 
rains d'alluvion,  à  faire  ramener 
toutes  les  taxes  à  une  quotité 
uniforme  par  hectare  et  exécu- 
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Marais  {suite)  : 
ter  certains  travaux  pour  l'en- 
tretien des  ouvrages.  — -  Un  pro- 
priétaire n'est  pas  recevable  à 
demander  par  la  voie  conten- 
tieuse  l'exécution  des  travaux 
qu'il  croit  utiles.  —  D'ailleurs, 
la  décision  attaquée  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  requérant 
poursuive  devant  le  conseil  de 
préfecture  la  décharge  ou  la 
réduction  des  taxes  auxquelles 
il  serait  personnellement  im- 
posé [C.  (VÉt.),  X,  769. 

—  (0)  Étang  de  Froideville.  — 
Curage  d'un  ruisseau  formant 
fossé.  —  Interprétation ,  sur 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire, 
de  l'arrêté  préfectoral  de  des- 
sèchement. —  Arrêté  interpré- 
tatif. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Germain  et  autres  contre 
commune  de  Froideville.  )  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Intervention  d'une  commune. 
—  Intérêt  justifié.  —  Recevabi- 
lité. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Rejet.  —  Frais  de 
timbre  et  d'enregistrement.  — 
Un  arrêté  préfectoral  a  ordonné, 
pour  cause  d'insalubrité,  le  des- 
sèchement d'un  étang  particu- 
lier. —  Dans  une  instance  pen- 
dante entre  les  propriétaires  de 
l'étang  et  la  commune,  au  suj'et 
des  mesures  d'exécution  et  spé- 
cialement de  la  nécessité  du  cu- 
rage du  ruisseau  formant  le 
fossé  de  l'étang,  la  Cour  d'appel 
a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  in- 
terprété l'arrêté  de  dessèche- 
ment. —  Le  préfet  a  pu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  déclarer,  par 
interprétation  et  par  applica- 
tion du  précèdent  arrêté,  que 
le  curage  du  ruisseau  n'était 


pas  nécessaire  (  C.  ŒÉt.  ),  X, 
771. 

Marais  méridionaux  du  Laonnais, 

IX,  1715. 

Marans  à  la  Rochelle  (prolonge- 
ment du  canal  de).  IX,  l/i59. 

Marcarignan.  Agrandissement  de 
la  station,  YI,  1322. 

MARCET,  VI,  608. 

MARCHAND  et  Leleux,  VllI,  1571. 

Marchandises  dangereuses  (trans- 
port par  eau  des),  VI,  981. 

Marchenoir  (commune  de), VI,  358. 

Marchés  de  gré  à  gré  et  adjudica- 
tions restreintes  (Cire),  620. 

—  Passés  par  l'État  pour  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer.  — 
Droits  d'enregistrement  [Çirc.)^ 

VII,  Zi35;  X,  523. 
MARCHESSEAU,VI,  563. 
Marennes  (canal  de),  VII,  862. 

—  (commune  de).  Limites  du 
rivage  de  la  mer,  VII,  1264. 

MARINICHI  (Toussaint),  VII,  962. 
MARIONET  père  et  fils,  VIII,  70. 
MARK  DE  PANNISSE-PASSIS,IX,907. 
Marne  (rivière  de)  :  Travaux  de 
dragage  entre  Dizy  et  la  Seine, 

VIII,  535. 
MAROT,  X,  j387. 
MARQUÉS,  VI,  1097. 
Marquise  (ville  de),  VU,  1345. 
MARS,  Michel  et  Mancel.VII,  1067. 
Marseille  (ville  de),  VI,  361,  423, 

VIH,  654,  776, 1510,  1524,  1571, 
1638;  IX,  72,  849,  865;  X,  83, 
1295. 

Martigues  (commune  de),  VIII, 
1160. 

MARTIN,  VII,  888;  X,  1253. 
MARTIN-LETELLIER  et  autres,  VU 
1110. 

MARTIN  DE  BEAUCÉ  et  BONNAUD, 

X,  65. 

MARTIN  et  héritiers  Bourbillon, 

VII,  1147. 
MARTINET,  VI,  1084. 
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MARYN,  VIII,  583. 
MASSION  et  autres,  VII,  IZ|21. 
MASSIF  et  Brunet  (dames),  VIII, 
1515. 

MASSONGUE  et  Villain  -  Moisnel 

(dames),  IX,  735. 
MASSY  (dame)  et  Delignat-Lavaud, 

VI,  380. 

MATHIEU  (sieur  et  dame),VIII,  2ZiZi. 

MAOGER  (héritiers),  VII,  925, 

MAUJAN,  VIII,  796. 

MAUREL,  X,  608. 

Mauriac  (ville  de),  IX,  839. 

MAUSS,  Pot  et  autres,  X,  1295. 

Mauvages  (commune  de),  IX,  767. 

MAYBON,  Baptiste  et  C%  X,  83. 

MAYEN  et  Mergoud,  VII,  7^9. 

Mayenne  (rivière  de).  Construc- 
tion d'un  pont  fixe  à  péage,  VIT, 
991. 

Mayenne  (Basse).  Achèvement  d'é- 
cluses, VI,  189. 

MAYOUX,  VI,  /i82;  VII,  639;  IX, 
783. 

MAZURIÉ,  VIII,  853. 
MÉAU,  VIII,  973. 

Meaux  (société  des  eaux),  VI,  391. 
MÉHOUAS  (dame),    VI,  509;  IX, 
1169. 

MEISSONNIER  et  autres,  X,  605. 
MEISTER,  X,  352. 
Melun  (ville  de),  X,  356. 
MÉNIER,  VIII,  160Zi. 
MENNESSON  et  G%  VI,  27Zi. 
MENVIELLE,  VIII,  31. 
MERCIER,  VII,  106Zi. 
MERCIER  et  C%  IX,  898. 
MERCIER  et  Delavigne,  VII,  1116. 
MERCIER  et  v"*  de  Goullencourt, 

VIII,  1603. 
MERGOUD  et  MAYEN,  VII,  7Û9. 
Mer  Méditerranée.  Sa  délimitation 

à  l'embouchure  du  Rhône,  IX, 

llZi2. 
MÉRITENS,  IX,  8Zi7. 
MERLE  et  Robert,  X,  610. 
Messageries  maritimes.  Approba- 


tion d'une  convention  passée 
avec  VÈtàt  ,  VI,  1135. 

MÉTAIRIE  (héritiers),  Leclerc  d'Os 
MONviLLE  et  autres,  X,  9Zi8. 

MEURET  et  Champenois,  X,  1380. 

Meuse.  Organisation  d'un  service 
de  touage  à  vapeur  dans  le  sou- 
terrain de  Ham,  X,  507. 

Meuse  (préfet  de  la),  IX,  8Zi7. 

—  Alimentation  du  bief  de  Mau- 
vages sur  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  VII,  1092. 

MEYER,  VII,  782. 

MEYER  et  SCHANENBERG,  VI,  87. 

Mézidon  àDivEs(chemin  de  fer  de). 
.  Ap  probation  d'une  délibération 

transmettant  la  concession,  VIII, 

1023. 

—  Approbation  d'une  délibération 
relative  à  la  rétrocession,  IX, 
339. 

MIALL0T,  X,  969. 
MIANDRE  et  Montagny,  VI,  383. 
MICHAELIS  et  autres,  VI,  /i63. 
MICHAUX  (v^*),  VII,  1128. 
MICHAU  père  et  fils,  VIII,  33,  36. 
MICHAUT,  HussENOT  et  Ancel,  VIII, 
119. 

MICHEL,  Société  Rossi,  Bourgui- 
gnon et  C%  IX,  119Zi. 

MICHEL,  MARS,  Mancel,  VII,  1067. 

MICHON,  VIII,  819. 

Midi  (canal  du),  VIIl,  592. 

Midi  (compagnie  des  chemins  du), 
VII,  816;  IX,  79,  96,  101,  102, 
1176. 

Mignon  (canalisation du),  VIII,  333. 
MÎGNOT  et  consorts,  VI,  597. 
MIGNONNEAU,  VII,  1058. 
MiLHAc  d'Acberoche  (  communc 

de),  VIII,  833. 
MILHAU  et  Alaux,  VI,  Zi67. 
MILHÉ  (Abel),  VII,  955. 
MILLIAUD,FÉNELON  etfils,  IX,1522. 
Ministère  des  travaux  publics. 

Organisation  de  l'administration 

centrale,  VIII,  1355. 
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Ministre  des  finances,  VI,  1038  ; 
VII,  l/i03;  VIII,  793,  805  ;  IX, 
68,  50,  1367;  X,  95,  557,  1318. 

Ministre  de  la  guerhe,  VII,  4157, 
1158;  VIII,  161,  181,  550,  82Zi, 
lZi99.  1537  ;  IX,  160,  751,  1185  ; 
X,  1375. 

Ministre  de  l'instruction  publi- 
que, VIII,  681. 

Ministre  de  l'intérieur,  VI,  397, 
605,  671;  VII,  601,  1356;  VIII, 
128,  791,  965;  IX,  1061. 

Ministre  de  la  marine,  VIII,  793. 

Ministre  des  travaux  publics. 
Nomination  de  MM.  Gaillaux, 
VI,  790;  Christophle,  VII,  151  ; 
Paris,  Graeff,  de  Freycinet,  VIII, 
396,  668  ;  Varroy,  Garnot  (Sadi), 
X,  697,  1228. 

Ministre  des  travaux  publics,  VI, 
236,  266,  265,256,  339,  396,635, 
517,  551,  1016;  VII,  60,  616, 
626,  721,  738,  797,  890,  1067, 
1079,  1100,  1110,  1112,  1115, 
1116,  1128,  1132,  1355,  1372, 
1377;  VIII,  9,  19,  31,  56,66,76, 
76, 126,  178,  583,  652,  66^,  676, 
838,  866,  869,  1071,  1167,  1155, 
1156,  1602,  1611,  1661  ;  IX,  76, 
157,  381,  586,  602,  765,  783, 
1066,  1216,  1365,  1728,  1737, 
1738,  1760;  X,  362,  573,  575, 
587,  773,  781,  813,  932,  973, 
1095,  1115,  1380. 

Modanë  (commune  de),  IX,  56. 

MODESTE  MAY  et  G*  des  Bombes, 
VI,  567. 

MoHON  (agrandissement  de  la  gare 
de) ,  sur  la  ligne  de  Reims  à  Ghar- 
leville,  VII,  388. 
ONCHARVILLE.  Syndic  de  la  fail- 
lite de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lille  à  VAlenciennes, 
X,  1236. 

MONGE,  VIII,  1616;  IX,  758. 

Monistrol  (commune  de),  X,  773, 


MOLLARD,  VIII,  25,  28. 
Mollenel   (syndicat  du),  VIII, 
122. 

MoNs  a  Paris  (amélioration  de  la 

ligne  navigable  de),  X,  1162. 
MONACHON,  VIII,  1526. 
MONDA  (de),  héritiers,  VIII,  859. 
MONDA  (de)  et  autres,  VI,  1055. 
MONJALON  (frères),  VIII,  22. 
MONNIER,  VI,  676. 
MONNIER  (v^«),  Vlil,  198,  1626. 
MONTS  (de),  X,  92 
MONTAGNY  et  Miandre,  VI,  383. 

MONTALIEU  -  VeRIEU    et  d'AMBLA- 

GNiEu  (communes  de),  VII,  651. 
MONTALON,  VII,  1372. 
MONTAMAT,  VIII,  63. 
Montargis  (ville  de),  VI,  1025; 

VITI,  178. 
MoNTAuviLLE  (commune  de),  VI, 

376. 

Montbéliard  à  Gonflandey  (éta- 
blissement d'un  canal  de),  IX, 
1009. 

Montceau-les-Mines  (commune). 
Dépôt  central  de  dynamite  et 
sept  dépôts  secondaires,  IX, 
1033. 

MONTESSUY  et  Chômer,  IX,  1507. 

Montluçon  (ville  de),  VI,  1012. 

—  Reconstruction  du  pont  de 
Saint-Pierre,  VU,  1219. 

MONTPERNEY  et  INoel,  VI,  272. 

Montreuil-Bellay  (commune  de), 
IX,  1357. 

Montreuil  (redoute  de).  Établis- 
sement d'un  dépôt  de  dynamite, 
VIII,  1331. 

MORA,  IX,  900. 

MORACIN,  VII,  1393. 

MOREAU,  VI,  656. 

MOREAD  et  Renan,  IX,  765. 

MOREL,  VI,  1067;  VIII,  563. 

MOREL  et  G%  VI,  606. 

MORELIÊRE  et  André,  VI,  566. 

fflORELLI,  VI,  600. 
I  MORET  et  Leglos,  VI,  531. 
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MORLET  etGADiFFERT,  IX,  1715. 

Moselle  (rivière  de).  Construction 
d'un  pont.  VII,  307. 

MOSNIER,  VIII,  88. 

Moulins  de  Moissac  (compagnie 
des),  VIII,  677. 

MOUREN  (dame)  etCHABERT  (demoi- 
selle), VI,  ,/j23. 


MADAL,  VII,  1077. 

Nancy.  Agrandissement  de  la  gare, 
VI,  1^60;  VII,  82.  1191. 

Nantes  (ville  de),  IX,  ilkl. 

NAîiTES  à  Brest  (canal  de).  Cons- 
truction d'un  débarcadère  et 
rectification  du  chemin  de  ha- 
lage,  IX,  Zi87.  —  Agrandisse- 
sement  du  terre-plein  du  dé- 
barcadère du  Pont-du-Roi,  IX, 
565.  —  Établissement  de  trois 
débarcadères,  IX.  568. 

Narbonne  (ville  de),  IX,  718. 

Naves  (commune  de),  VII,  1077. 

Navigation  (service  de).  Voir  mes- 
sageries maritimes. 

Navigation  intérieure  (suppres- 
sion immédiate  des  droits  de), 
X,  Zi53.  Bateaux  de  plaisance 
(cire),  X,  982.  Bateaux  à  va- 
peur :  Application  des  art  80  et 
58  des  ordonnances  de  18Zi3  et 
18Û6,  X,  989. 

NÉDONCHEL  (de),  VII,  1348. 

Neige.  Voir  plantations. 

NEIRAC  et  COMBAL,  VII,  816. 

NERCAM,  VIT,  793. 

Neste  (rivière  de  la).  Établisse- 
ment d'une  rigole  de  dérivation, 
TII,  236. 

Neuffossé  (amélioration  du  canal 
de),  VI.  217;  VII,  867. 


MousTiERs  -sur -  Saux  (  commune 
de),  IX,  1713. 

MOUTET,  IX,  1198. 

MOUTET-THORÉ,  VIII,  1665. 

Moux.  Agrandissement  de  la  sta- 
tion, VI,  13/i7. 

MOZERET,  VII,  1355. 

Mustapha  (commune  de),  X,  339. 


Neuilly-sur-Seine  (commune  de 
VII,  669. 

NEUMAGER,  IX,  63. 

Neuves-Maisons  (raccordement  du 
port  de)  avec  le  chemin  de  fer 
de  Nancy  à  Vezelise,  VII, 

NICARD  (dame),  VII,  IZicO. 

Nice  (ville  de),  X,  5;  X,  979. 

Nice  (ville  de)  et  Krohn,  X  134/i. 

NICOLAS,  VII,  956. 

NICAULAU,  Vilar  et  autre,  X,  9^9  . 

NICOLET,  1238. 

Nièvre  (rivière  de).  Établissement 

d'un  réservoir  dépêche,  X. 
NIGON,  VII,  738. 

Nîmes  (ville  de).  Établissement  d*un 
réseau  de  voies  ferrées,  IX,  1033  . 

Nissau  (agrandissement  de  la  sta  - 
tion),  VI,  1297. 

Nitroglycérine.  Voir  poudre  dy 
namite. 

Nivellement  général  delaFrance 
Conservation  des  repères.  Révi- 
sion, VII,  MO. 

—  Commissions  locales.  Établisse- 
ment des  lignes  de  base  (czrc), 
X,  52/i. 

NIZEROLLE,  VI,  589. 

NOËL,  VI,  2/i5. 

NOËL  et  MONTPERNEY,  VI,  272. 

Nogent-sur-Seine  (ville  de),  VIII, 
780. 
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NoMAiN  (commune  de),  IX,  771. 

NONTRON  (gare  de).  Fixation  de 
son  emplacement  et  du  tracé 
du  chemin  de  fer  aux  abords 
Vin,  1336. 

Nord  (compagnie  du  chemin  de 
fer  du),  VIT,  Zi8,  638,  717,  917, 
1330;  fonds  de  concours:  cons- 
truction de  lignes,  IX,  376,  711, 
168i. 


Notre  -  Dame-de-Join  ville  (  fab  rl  - 

que),  IX,  lOZiZi. 
NOUGARET,  VIII,  /i9. 
Nouvelle  (commune  de  la),  VII, 

6o6. 

NouzoN.  Élargissement  de  la  plate- 
forme de  la  gare,  VII,  1093. 
NOYELLE.  VIII,  815. 
NOYER-AVILA,  IX,  592. 


0 


Occupation  temporaire.  Voir  Ex- 
traction de  matériaux. 

—  (1)  Du  domaine  public.  —  Ins- 
truction des  demandes ,  VIII , 
1387. 

—  (2)  Pour  passage.  —  Propriété 
close.  —  Usage  du  pays.  — 
Fleuve  limitrophe.  —  Servitude 
de  contre-halage.  —  Dépens.  — 

/  [Sieur  Busquet  de  Caumont.) 
—  Doit  être  considérée  comme 
clause,  et  par  suite  non  sus- 
ceptible d'être  occupée  tempo- 
rairement pour  l'exécution  de 
travaux  publics,  une  propriété 
en  nature  de  jardin  potager, 
attenant  à  l'habitation  et  ren- 
fermant la  maison  du  jardinier, 
entourée  de  toutes  parts,  soit  par 
un  parapet  en  terre  ou  en  pierres 
sèches,  soit  par  Une  haie  vive,  qui 
constituent  des  clôtures  équiva- 
lentes à  un  mur,  selon  les  usages 
du  pays,  soit  par  la  Seine.  —  La 
servitude  de  contre-halage  qui 
la  grève  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  navigation,  ne  saurait  em- 
pêcher la  propriété  d'être  close 
dans  le  sens  des  arrêts  du  Con- 
seil de  1755  et  1780.  —  Sont 
annulés  l'arrêté  préfectoral  au- 


torisant roccupation  et^l'arrêt 
du  conseil  de  préfecture  statuant 
sur  la  réclamation.  —  L'Etat  est 
condamné  aux  dépens  (C.  d'Et.)^ 
VII,  8Zi6. 

—  (3)  Compétence.  —  Caractère 
définitif.  —  Indemnité.  —  In- 
compétence du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Expropriation.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  sieur  Espitalier).  — 
C'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  l'indem- 
nité due  à  un  propriétaire  à  rai- 
son de  l'occupation  de  son  ter- 
rain par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  alors  qu  il  ré- 
sulte des  circonstances  de  l'af- 
faire que  l'occupation  a  eu  lieu 
en  vue  d'une  prise  de  possession 
définitive  Depuis  l'introduction 
du  pourvoi,  l'expropriation  avait 
été  prononcée  à  la  requête  de 
la  compagnie  et  l'indemnité  ré- 
glée parle  jury  (C.  d'Et.),\nU 
789. 

—  (Zi)  Compétence.  —  Améliora- 
tion et  rectification  d'un  cours 
d'eau.  —  Dépossession.  —  Con- 
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ventions  amiables  sur  Tindem- 
nité.  Conflit.  {Dame  veuve  Dodun 
contre  VEIat).  —  Un  décret  a 
autorisé  certains  trava,ux  d'amé- 
lioration et  de  rectification  d'un 
cours  d'eau  (l'Yonne).  —  Pour 
l'exécution  de  ce  décret  et  pour 
l'élargissement  d'un  ruisseau 
communal,  l'administration  a  dû 
occuper,  en  partie,  une  propriété 
privée  et  y  établir  des  fossés.  Ces 
travaux ,  reconnus  nécessaires 
pour  protéger,  pendant  un  temps 
illimité,  les  propriétés  voisines 
du  canal  de  rectification  contre 
les  infiltrations  et  submersions, 
ont  un  caractère  permanent  et 
indéfini  :  ils  constituent  une 
dépendance  des  travaux  ordon- 
nés par  le  décret,  quoiqu'ils  n'y 
aient  pas  été  prévus;  et  le  pro- 
priétaire ne  saurait  être  auto- 
risé à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  ni  à  reprendre 
possession  de  ses  terrains.  — 
Dans  de  telles  circonstances , 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité  dirigée  con- 
tre l'Etat  à  raison  de  cette  occu- 
pation, qui  n'a  d'ailleurs  été 
précédée  ni  des  formalités  de 
l'expropriation,  ni  d'un  arrêté 
préfectoral  d'occupation  tempo- 
raire. —  Mais  elle  ne  pourrait 
ordonner  ni  la  suppression  des 
travaux,  ni  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  ancien  état.  — 
L'autoritéjudiciaire,  compétente 
pour  régler  l'indemnité  de  dé- 
possession, est  aussi  compétente 
pour  apprécier  les  conventions 
amiables  qui  auraient  pu  inter- 
venir au  sujet  de  cette  indem- 
nité, et  spécialement  le  sens  et 
la  portée  d'un  acquiescement 
que  le  propriétaire  aurait  donné 


soit  par  lui-même,  soit  par  son 
fermier  tant  aux  travaux  exé- 
cutés qu'à  l'indemnité  réglée 
avec  ce  fermier  pour  destruc- 
tion de  récoUes(T'n6.  desGo7if.), 
VIII,  965. 

—  (5)  De  terrains  et  prise  d'eau. 
—  Prix  et  jouissance.  —  Indem- 
nité. —  Double  emploi.  —  Tra- 
vaux non  autorisés.  —  Compé- 
tence. —  Intérêts.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée  contre 
sieurs  Drot.)  —  Une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ayant  été  au- 
torisée à  prendre  de  l'eau  dans 
un  réservoir  appartenant  à  des 
particuliers,  n'a  pas  pu  valable- 
ment être  condamnée  à  leur 
payer  une  indemnité  représen- 
tant à  la  fois  le  prix  de  l'eau 
enlevée  et  le  préjudice  résultant 
de  la  privation  de  jouissance  de 
cette  eau.  —  Mais  elle  ne  sau- 
rait se  refuser  à  payer  une  in- 
demnité pour  privation  de  jouis- 
sance. —  Il  n'appartient  pas 
aux  conseils  de  préfecture  et  au 
Conseil  d'Etat  de  connaître  du 
préjudice  (  disparition  d'une 
source)  qui  aurait  pu  être  occa- 
sionné aux  propriétaires  de  cette 
source  par  des  travaux  non  au- 
torisés (travaux  exécutés  à  l'o- 
rifice de  la  source  pour  en  aug- 
menter le  débit  (C.  d'Et.),  YIII, 
9Zi7. 

—  (6)  Extraction  de  matériaux. 
Indemnité.  Responsabilité  de 
l'entrepreneur  et  de  l'Etat.  — 
1"  espèce  {sieurs  Saint-Rames  et 
Ghampclos),  2'  espèce  [ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Le  Tarouilly.)  —  L'article  3  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  7  septem- 
bre 1755,  réglant  la  réparation 
du  préjudice  causé,  en  cas  d'oc- 
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Occupation  temporaire  {suite)  : 
cupation  temporaire,  pour  ex- 
traction de  matériaux,  s'il  im- 
pose aux  propriétaires  l'obliga- 
tion de  s'adresser  d'abord  aux 
entrepreneurs,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  décharger  l'Etat  de 
la  responsabilité  qui  doit  lui  in- 
comber en  cas  d'insolvabilité  de 
l'entrepreneur,  alors  que  l'ex- 
traction des  matériaux  a  été 
ordonnée  par  le  préfet  pour 
pourvoir  à  l'exécution  d'un  tra- 
vail public.  —  1'*  et  2*  espèce. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  après 
expertise  (l'"''  espèce).  —  Appré- 
ciation du  dommage  reconnue 
exacte  (2"  espèce)  (C.  d'Et,), 
VIII,  8Zi6. 

—  (7)  Extraction  de  matériaux.  — 
Carrières  de  ballast.  —  Prix  du 
ballast.  Dommages  accessoires. 

—  Indemnités  spéciales.  —  In- 
térêts. —  Frais  d'expertise.  — 
Dépens.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  contre  hé- 
ritiers de  Monda  et  sieur  de 
Cardeillac.)  —  On  doit  tenir 
compte,  pour  la  fixation  du  prix 
des  matériaux  extraits  d'une 
carrière,  de  l'influence  qu'au- 
raient exercée  sur  les  prix-cou- 
rants l'exploitation  et  la  mise  en 
vente  par  les  propriétaires,  dans 
un  laps  de  temps  très  court, 
d'une  quantité  de  matériaux 
égale  à  celle  extraite  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer. 

—  La  privation  de  récoltes  sur 
des  terrains  voisins  de  la  car- 
rière, non  exploités  par  la  com- 
pagnie, mais  occupés  par  elle, 
donne  lieu  à  l'indemnité.  — S'il 
n'est  pas  dû  d'indemnité  à  rai- 
son de  l'arrachage  de  souches. 


piquets  et  clôtures ,  qui  est  la 
conséquence  nécessaire  de  l'ex- 
ploitation, la  compagnie  doit  ce- 
pendant restituer  les  bois  arra- 
chés ou  payer  une  indemnité 
représentative  de  leur  valeur. 

—  De  même,  si  la  compagnie 
emploie  à  son  profit,  au  lieu  de 
les  remettre  aux  propriétaires, 
des  terres  et  galets  dont  l'enlè- 
vement est  la  conséquence  de 
l'exploitation  ,  elle  doit  une  in- 
demnité spéciale  à  raison  de  ce 
fait.  —  La  carrière  étant  encore 
occupée  et  le  dommage  résultant 
de  sa  détérioration  ne  pouvant 
dès  lors  être  évalué,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  sursis  à  statuer.  —  Les 
intérêts  sont  dus  du  jour  de  la 
demande  seulement,  et  non  à 
partir  de  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne pour  l'indemnité  afférente 
à  cette  campagne  (C.  d'JE^.)» 
VIII,  859. 

—  (8)  Surface  occupée.  —  Arbres 
abattus.  —  Relèvement  du  pa- 
vage d'une  promenade.  —  Bâti- 
ment détérioré.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon- Mé- 
diterranée contre  ville  de  Siste- 
ron.)  —  Indemnité  fixée  en  te- 
nant compte  seulement  de  la 
surface  occupée  et  non  de  toute 
celle  dont  l'occupation  était  au- 
torisée, et  de  l'augmentation  du 
dommage  résultant  pour  un  bâ- 
timent communal  des  travaux 
de  l'occupant.  —  Non-lieu  à  in- 
demnité pour  arbres  abattus  : 
pas  de  dommage  pour  la  ville 
qui  a  reçu  de  la  compagnie  le 
bois  desdits  arbres  et  a  fait  pro- 
céder à  un  abatage  général  pour 
établir  une  plantation  nouvelle. 

—  Appréciation  de  l'indemnité 
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pour  relèvement  partiel  du  pa- 
vage d'une  promenade.  Partage 
des  frais  d'expertise  (C.  d'Et.), 
VIII,  961. 

—  (9)  Extraction  de  ballast.  Fixa- 
tion de  l'indemnité  à  0',15  par 
mètre  et  par  an.  Appréciation 
exacte.  —  Rectification  d'une 
erreur  sur  la  contenance  occu- 
pée :  réduction  de  l'indemnité. 

—  Intérêts  du  jour  de  la  deman- 
de. —  [Sieur  Toutain  contre 
compagnie  des-  chemins  de  fer 
de  rOaest.)  (C.  d'Et.),  VÎlI, 
1177. 

—  (10)  Évaluation  de  l'indemnité. 

—  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Mémoire  produit 
avant  l'audience.— Recevabilité. 

—  Vice  de  forme.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  (Sieur  Jeantieu  con- 
tre sieur  et  dame  Devey-Ber- 
tram.)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  écarter,  sans 
les  examiner,  des  observations 
produites  après  le  délai  qu'il  a 
fixé,  pour  la  production  des  dé- 
fenses, par  application  de  l'arti- 
cle Ix  du  décret  du  12  juillet 
1865,  mais  avant  le  jour  de  l'au- 
dience. —  (En  conséquence, 
l'arrêté  est  annulé  pour  vice  de 
forme).  —  Appréciation  du  pré- 
judice causé  par  l'occupation  en 
tenant  compte  de  la  perte  des 
récoltes  pendant  la  durée  du 
bail.  —  Insuffisance  de  l'indem- 
nité offerte  :  frais  d'expertise 
partagés  (C.  d'E^.),  VIII,  1658. 

—  (11)  Matériaux  extraits  :  fixa- 
tion du  prix  d'après  les  prix 
courants  dans  le  pays.  —  De- 
mande d'indemnité  pour  priva- 
tion de  jouissance  d'une  car- 
rière; arrêt  de  l'industrie;  dé- 
tournement de  clientèle  :  pas 
d'exploitation  régulière  :  rejet. 


— Intérêts  du  jour  de  la  deman- 
de :  intérêts  alloués  supérieurs 
à  ceux  dus.  —  Indemnité  an- 
nuelle :  compte  d'une  année 
omise  :  erreur  rectifiée.  —  Ar- 
bres abattus  non  remis  en  na- 
ture :  indemnité.  —  Demande 
d'indemnité  pour  creusement 
d'un  canal  :  écoulement  naturel 
et  suffisant  des  eaux  :  rejet.  — 
Frais  de  remise  en  culture  :  in- 
demnité suffisante  en  la  suppo- 
sant due.  —  Demande  d'indem- 
nité pour  retard  apporté  par 
l'occupation  à  des  projets  de 
construction  du  requérant  : 
dommage  n'ouvrant  pas  droit  à 
indemnité.  —  [Sieur  Lalanne 
contre  le  département  des  Lan- 
des.) (C.  d'Et.),  VIII,  1505. 

—  (12)  Expertise.  —  Serment.  — 
Défaut  de  procès-verbal  de  près 
tation  de  serment  :  formalité 
constatée.  —  Décision  au  fond. 

—  {Sieur  Bernard  contre  sieur 
Périé  et  autres).  —  La  circon- 
stance qu'il  n'a  pas  été  dressé 
procès-verbal  de  la  prestation 
de  serment  par  les  experts,  ne 
suffit  pas  à  entraîner  l'annula- 
tion de  l'expertise,  si  d'ailleurs 
il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  d'expertise  et  par  un 
certificat  du  maire  que  le  ser- 
ment a  été  prêté.  —  (En  con- 
séquence, l'arrêté  qui  a  pro- 
noncé l'annulation  de  l'expertise 
est  annulé,  et,  l'afTaire  étant  en 
état,  il  est  statué  au  fond  d'après 
les  éléments  fournis  par  l'ex- 
pertise) [C.  d'Et.),  IX,  Zjl9. 

—  (13;  Arrêté  d'autorisation.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Compétence.  —  (Compagnie 
des  Sali?is  du  Midi.)  —  Un  par- 
ticulier n'est  pas  recevable  à 
déférer,  au  Conseil  d'Etat,  pour 
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Occupation  temporaire  {suite)  : 
excès  de  pouvoirs,  un  arrêté 
préfectoral  autorisant  un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  à 
occuper  temporairement  pour 
le  transport  de  ses  matériaux 
une  chaussée  appartenant  au  ré- 
clamant. —  Ces  sortes  de  con- 
testations entre  les  entrepre- 
neurs et  les  particuliers  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  et  les  arrêtés  pré- 
fectoraux d'autorisation  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  la  légalité 
de  l'occupation  soit  contestée 
devant  eux  (C.  d'Et.),  IX,  1729. 

—  (ià)  En  vue  de  la  reconfection 
partielle  d'un  tunnel  de  cliemin 
de  fer.  —  Indemnité  fixée  con- 
trairement à  l'avis  des  experts, 
mais  conformément  à  celui  du 
directeur  des  contributions  di- 
rectes. —  Offre  d'indemnité  par 
l'occupant  postérieure  à  l'ex- 
pertise :  totalité  des  frais  à  sa 
charge.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon- Mé- 
diterranée contre  dame  veuve 
CaneL)  (C.  d'Et.),  X,  572. 

OcTEViLLE  (commune  d'),  VIII, 
683. 

Oder  (délimitation  de  la  mer  a 
Tembouchure  de  1'),  VI,  810. 


PAGÈS-VILLE,  VII,  678. 
Paimpol  (port  de).  Création  d'un 

bassin  à  flot,  VIII,  l/i25. 
Paimboeuf  (construction  d'un  quai 

au  port  de),  IX,  565. 
PAGELOT, IX, 1216. 
Pamiers  (ville  de),  VIII,  15Zi/i. 
PANISSE  (de),  VIII,  726. 


Officiers  de  port,  VI,  283. 

OGIER  et  Larderet,  VII,  31. 

OLLAGNIER,  VIII,  65Zi. 

Olmeto  (commune  d'),  Vllï,  53. 

Oloron  -  Sainte  -  Marie  (  fabrique 
de  l'église),  IX,  53. 

Orbec  (hospice  d'),  VIIT,  176. 

Opéra -Comique  (ouverture  d'un 
crédit  pour  réparer  les  bâti- 
ments de  1'),  IX,  1450. 

Orléans  (compagnie  du  chemin 
de  fer  d'),  VII,  761;  agrandisse- 
ment de  la  gare,  VI,  788. 

Orléans  a  Chalons -  sur  -  Marne 
(compagnie  du  chemin  de  fer 
d'),  VII,  Zi6;  VIII,  1085,  1539. 

Orléans  a  Rouen  (compagnie  des 
chemins  de  fer  d'),  IX,  9U. 

Oran  (port  de).  Loi  qui  autorise 
l'offre  faite  par  la  chambre  de 
commerce  d'Oran  d'avancer  une 
somme  à  l'Etat  pour  l'achève- 
ment des  travaux  du  port,  X, 
1157. 

Orvillier  (commune  d'),  VII,  78Zi. 

Osselle  (commune  d'),  VI,  1073. 

OUDENOT  père  et  fils,  VII,  1053. 

Ouest  (compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'j,  VII,  927, 136Zi  ;  IX,  102. 

OuLLiNS  (agrandissement  des  ate- 
liers d'),  VII,  1234. 

OZANNE,  X,  953. 


P 


PANISSE-PASSIS,  X,  973. 
PARDIAC  et  Rives,  IX,  919. 
PARENT-PÊCHER  et  Riche  frères, 

X,  59/1. 

PARIS,  sa  nomination  au  poste  de 
ministre  des  travaux  publics, 
VIII,  396. 

Paris  (ville  de),  VI,  3Zi3,  348,  353, 
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36Zi,  371,  Zi62,  Zi77, 506,  508,  5Zi2, 
1059;  VII,  610,  736,  7Zil,  787, 
1037,  1056,  13/i0,  136/1,  lûOl, 
lZi21,  1/inO;  VIII,  33,  36,  78,  83, 
100,  186,  187,  568,  657,  666,  773, 
796,  819,  828,  950,  951,  lO/iS, 
1069,  1158,  116/»,  118/t,  1186, 
1197,  1211,  1593,  1617,  1636; 

IX,  12,  15,  39/1,  8/|3,  1209,  1212; 

X,  76,  88,  1107,  1303.  —  Ex- 
position universelle  de  pro- 
duits agricoles  et  industriels 
en  mai  1878,  VII,  309,  363.  — 
(Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers de).  Création  d'un  Institut 
agronomique,  VII,  36/i;  — Ra- 
chat des  canaux  de  l'Ourcq  et 
deSt-Denis,VII,  389.  —  Modifi- 
cation du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  27  décem- 
bre 1858,  relatif  aux  rues  de 
Paris,  VII,  539. 

—  (Assistance  publique  de),  VIII, 
695. 

—  Compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraux  dej,  VIII, 
1188. 

Paris- Lyon -MÉDITERRANÉE  (com- 
pagnie de),  VII,  31,  835,  1105, 
ll/il,  1153,  1353,  l/i03;  IX, 
30,   A6,  56,   162,    90/j,  1352 

Paris  à  Orléans  et  de  l'Ouest  (com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de), 
IX,  90. 

PARISET,  VII,  909. 

Parisot  (commune  de),  VIII,  168. 

Part-Dieu  (agrandissement  de  la 
gare  de),  YII,  871. 

PAROCHES  (commune  des  1,  VIII, 
1170. 

PASCAL  (dame),  VIII,  100;  IX,  192. 
Passage  d'eau.  Voir  Bacs. 
PATACLT,  Bergeron  et  COMPAN, 

VIII,  153. 
Patente.  Voir  Chemin  de  fer.  — 

Contribution. 
Pau  (ville  de),  IX,  1722. 


PAUCHET  et  Mathieu,  VU,  736. 
Paulhan  (agrandissement  de  la 

station  de), VII,  238. 
Pau  LILLE  s.  Établissement  d'une 

nouvelle  fabrique  de  dynamite, 

VIII,  38/1. 
Pavage  (taxe  de),  VII,  722,  78/i, 

801,  912,  1071,  136/1. 

—  (1)  Rues  de  Paris.  —  Taxes.  — 
Réclamation.  —  Publication  du 
rôle.  —  Délai.  —  Déchéance.  — 
Contribution  non  divisée  en  dou- 
zièmes. —  Quittances  des  termes 
échus  non  exigée.  —  Payement 
des  trois  termes  à  échoir.  — 
Sursis  aux  poursuites  pour  le 
surplus.  —  Validité  des  pour- 
suites. —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Leblond.)  —  Les  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  avril  1832, 
d'après  lesquelles  le  contribua- 
ble doit  joindre  à  sa  réclamation 
la  quittance  des  termes  échus  et 
n'est  ensuite  tenu  jusqu'à  la  dé- 
cision à  intervenir  de  payer  que 
les  trois  premiers  termes  venant 
à  échoir,  sont  corrélatives  à  la 
division  en  douzièmes  payables 
par  mois.  —  Les  taxes  de  pavage 
à  Paris  n'étant  pas  divisées  par 
douzièmes,  la  quittance  des  ter- 
mes échus  n'est  pas  exigée  à 
l'appui  des  réclamations  et,  d'un 
autre  côté,  l'administration  n'est 
pas  tenue  de  surseoir  aux  pour- 
suites qui  peuvent  avoir  lieu 
malgré  la  réclamation  formée 
contre  ses  taxes  (C.  d'jS'^.),VIII, 
1197. 

—  (2)  Ville  de  Paris.  —  Taxe 
payable  par  annuités.  —  Récla- 
mation. —  Délai.  —  Impossibi- 
lité de  justifier  de  la  publication 
du  rôle  par  suite  de  l'incendie 
de  l'Hôtel  de  Ville  en  1871  et  du 
long  temps  écoulé.  Preuve  de  la 
connaissance  acquise,  résultant 


544 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Pavage  (suite)  : 
du  payement  de  plusieurs  an- 
nuités. Déchéance  encourue.  — 
[Vitle  de  Paris  contre  sieur  De- 
larebeireite)  [G.  d'Ét.) ,  VIII, 
1184. 

—  (3)  Frais  de  premier  pavage.  — 
Ville  de  Paris.  —  Largeur  nor- 
male. —  But  d'embellissement. 
[Sieur  Fayolle).  —  Les  frais  du 
premier  pavage,  mis  par  les  an- 
ciens usages  à  la  charges  des 
riverains,  doivent  être  calculés 
seulement  d'après  la  largeur  des 
voies  publiques  fixées  suivant 
les  besoins  de  la  circulation,  et 
non  d'après  la  largeur  qui  leur 
est  donnée  dans  un  but  d'em- 
bellissement et  pour  leur  attri- 
buer le  caractère  de  prome- 
nades. —  (Application  aux  ave- 
nues de  Ségur  et  de  Suffren,  qui 
ont  ZiO  mètres  de  large  et  com- 
prennent, outre  la  chaussée  cen- 
trale et  les  trottoirs,  des  contre- 
allées  plantées  et  sablées.  —  Le 
Conseil  d'État  réduit  à  20  mètres 
la  largeur  normale  devant  servir 
de  base  à  l'établissement  des 
taxes  de  pavage.  —  Décharge 
de  la  différence).  —  Procédure  : 
recours  contre  le  même  arrêté  : 
jonction  (C.  d'^/.),VIII,  1186. 

—  [k)  Premier  pavage.  —  Muta- 
tion de  propriété  après  l'exécu- 
tion des  travaux.  —  (Sieur  Des- 
portes.) —  Sur  un  rôle  dressé 
pour  le  recouvrement  de  frais 
de  premier  pavage,  la  taxe  due 
à  raison  d'un  immeuble  riverain 
a  été  inscrite  au  nom  de  celui 
qui  en  était  propriétaire  au  mo- 
ment de  l'achèvement  des  tra- 
vaux. —  L'immeuble  ayant  été 
ensuite  vendu  sur  saisie  et 
adjugé  à  un  nouveau  proprié- 
taire, —  la  circonstance  que  la 


ville  n'avait  pas  recouvré,  anté- 
rieurement à  l'aliénation,  la  taxe 
due  par  le  précédent  proprié- 
taire, n'autorise  pas  l'adminis- 
tration à  émettre  un  nouveau 
rôle  au  nom  de  l'acquéreur.  — 
Dès  lors,  celui-ci  est  fondé  à 
demander  sa  décharge  (C.  d'Ét.), 
IX,  1207. 
—  (5)  Ville  de  Paris.  —  Insuffi- 
sance des  revenus  municipaux. 
—  Frais  de  viabilité.  —  Prome- 
nades publiques.  —  Largeur  nor- 
male. —  Terrains  non  bâtis.  — 
(Sieurs  Accary  et  Dervillé  contre 
ville  de  Paris.)  —  Demande  ea 
décharge  fondée  sur  ce  que  la 
ville  de  Paris  n'établissait  pas 
que,  pendant  l'année  187Zi,  ses 
recettes  ordinaires  aient  été  in- 
suffisantes pour  subvenir  aux 
dépenses  ordinaires  et  même 
aux  frais  de  pavage.  Rejet  :  les 
réclamants  ne  justifient  pas  que 
les  revenus  ordinaires  fussent 
sufllsants,  après  payement  des 
dépenses  ,  pour  couvrir  les 
frais  de  premier  pavage  exécu- 
tés pendant  ladite  année.  — 
Les  anciens  usages  en  vigueur  à 
Paris  ne  permettent  pas  de  dis- 
tinguer entre  les  terrains  bâtis 
et  non  bâtis,  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  pour  les  proprié- 
taires de  payer  les  frais  de  pre- 
mier pavage.  —  Appréciation 
de  la  largeur  à  raison  de  la- 
quelle doivent  être  établies  les 
taxes  de  pavage  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  des  ave- 
nues de  Suffren  et  de  Ségur, 
qui  ont  reçu  une  largeur  de 
ZjO  mètres  avec  deux  contre- 
allées  plantées  d'arbres,  dans  un 
intérêt  d'embellissement,  pour 
en  faire  des  promenades  publi- 
ques, et  non  pas  seulement  dans 
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rintérêt  de  la  circulation.  — 
Le  Conseil  d'État  fixe  à  20  mè/ 
très  la  largeur  normale  eu  égard 
aux  besoins  de  la  circulation  ; 
elle  avait  été  fixée  à  22  mètres 
par  l'administration  et  réduite 
à  16  mètres  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Les  réclamants  de- 
mandaient la  réduction  à  11  mè- 
tres (G.  (VÉL),  L\,  1209. 
—  (6)  Ville  de  Paris.  —  Frais  de 
viabilité.  —  Anciens  usages.  — 
Égouts  et  éclairage.  —  Ouver- 
ture du  boulevard  Arago.  — 
Compagnie  concessionnaire.  — 
Convention  avec  la  ville.  — 
Vente  d'un  terrain  par  la  ville 
avec  obligation  de  supporter  la 
dépense  de  l'égout  à  établir.  — 
{Yille  de  Paris  contre  sieur  Le- 
grand.)  —  Les  anciens  usages 
qui,  a  Paris,  mettent  à  la  charge 
des  riverains  les  frais  de  pre- 
mier pavage,  ne  s'appliquent  pas 
à  rétablissement  des  égouts  et 
des  appareils  d'éclairage.  — 
Décidé  que  la  ville  de  Paris  n'é- 
tait tenue  de  rembourser  à  la 
compagnie  substituée  à  ses  droits 
pour  l'ouverture  du  boulevard 
Arago,  que  les  frais  du  premier 
pavage  au-devant  des  immeubles 
bordant  la  voie  nouvelle  et  ap- 
partenant à  la  ville,  mais  non 
les  frais  d'égouts  et  d'appareils 
d'éclairage.  —  Décidé  que  la 
ville  devait  restituer  à  la  com- 
pagnie les  frais  d'égouts  qu'elle 
s'était  fait  payer  par  le  proprié- 
taire d'un  terrain  vendu  par  la 
ville,  avec  la  condition  de  sup- 
porter exceptionnellement  cette 
dépense.  La  créance  de  la  ville 
contre  ce  propriétaire  se  trou- 
vait comprise  dans  la  subroga- 
tion générale  consentie  par  elle 
au  profit  de  la  compagnie.  —  La 
Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série.  - 


ville,  en  remboursant  à  la  com- 
pagnie, soit  les  taxes  de  pa- 
vage qu'elle  lui  doit ,  soit  la 
somme  qu'elle  a  touchée  du  pro- 
priétaire riverain  pour  l'établis- 
sement d'égouts,  peut  être  tenue 
de  payer  aussi  les  intérêts  des- 
dites sommes  du  jour  où  ils  ont 
été  demandés.  —  C'est  en  vertu 
d'un  marché  de  travaux  publics 
qu'elle  est  débitrice  de  ces  som- 
mes vis-à-vis  de  la  compagnie 
(C.  d'Ét.),  IX,  1212. 

—  (7)  Paris.  —  Largeur  normale. 
—  Intérêt  de  la  circulation.  — 
Boulevard  Haussmann.  —  Re- 
couvrement des  taxes.  —  Délai 
de  trois  ans.  —  Remise  du  rôle 
au  percepteur.  —  Poursuites 
administratives.  —  (Sieur  de 
Faviers,)  —  Décidé  qu'un  pro- 
priétaire riverain  du  boulevard 
Haussmann  était  imposable  à  des 
taxes  de  pavage  à  raison  des  tra- 
vaux exécutés  au-devant  de  ses 
immeubles  pour  l'ouverture  du- 
dit  boulevard.  —  Il  n'est  pas 
justifié  que  les  dimensions  don- 
nées à  cette  voie  publique  aient 
été  déterminées  dans  un  intérêt 
autre  que  celui  de  la  circula- 
tion. Contribuable  deman- 
dant l'annulation  des  poursuites 
exercées  contre  lui  et  la  dé- 
charge des  taxes  de  pavage,  par 
le  motif  que  le  recouvrement 
n'aurait  pas  été  poursuivi  dans 
les  trois  ans  de  la  remise  du 
rôle  au  percepteur.  Rejet  :  des 
poursuites  administratives  ont 
été  commencées  dans  ce  délai 
(G.  d'Ét.),  X,  63. 

—  (8)  Commune.  —  Entreprise  de 
pavage.  —  Abandon  par  l'entre- 
preneur. —  Matériaux  approvi- 
sionnés. —  Prétendu  droit  de 
détention  au  profit  de  la  ville 

—  Lois,  etc.  {tables).  35 
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Pavage  [suite]  : 

—  Interprétation.  —  (Ville  de 
Falaise  contre  faillite  Golace.) 

—  Décidé,  par  interprétation 
du  cahier  des  charges  et  mar- 
chés relatifs  à  l'entreprise  du 
pavage  de  la  ville  de  Falaise,  et 
après  renvoi  par  l'autorité  judi- 
ciaire à  fin  d'interprétation , 
qu'aucune  disposition  des  actes 
précités  n'attribuait  à  la  ville 
sur  les  matériaux  approvision- 
nés dans  les  chantiers  une  ga- 
rantie spéciale  ou  un  droit  de 
rétention  en  cas  d'inexécution 
des  conditions  du  marché  [C. 
d'Ét.),  X,  326. 

Payrac  (commune  de),  VII,  9Zi3. 

PAZYKOUSKI,  IX, 102. 

PÉAGE-DE-RoussiLLON  (agrandisse- 
ment de  la  gare  du),  VII,  1237. 

PÉAGE.  —  Sanction  pénale.  — 
Pont.  —  Construction.  —  Auto- 
risation. ■ —  Conseil  d'État  en  as- 
semblée générale.  —  Passage  à 
gué.  —  Circonstances  caracté- 
ristiques.—  Jugements  et  arrêts. 

—  Appel  de  simple  police.  — 
Motifs.— Référence.  [Sieur  Émi- 
lienPradès.)—!"  Le  droit  du  gou- 
vernement d'imposer  un  péage 
pour  la  traversée  des  cours  d'eau 
est  général  et  s'applique  à  tous 
les  cours  d'eau,  navigables  ou 
non,  sous  la  même  sanction  pé- 
nale. —  2"*  Le  décret  qui  autorise 
l'établissement  d'un  pont,  avec 
ou  sans  péage  n'est  point  subor- 
donné à  l'avis  préalable  du  Con- 
seil d'État  rendu  en  assemblée 
générale.  —  3"  Le  passage  à  gué 
est  celui  qui  s'opère  sur  le  lit 
même  du  cours  d'eau,  sans  in- 
terposition d'aucune  base  artifi- 
cielle. En  conséquence,  tout  pas- 
sage à  l'aide  de  bateaux  ou  de 
voitures  constitue  une  contra- 


vention. —  Quand  il  n'y  a  eu  en 
cause  d'appel  aucune  contesta- 
tion sur  les  faits  délictueux  ex- 
pressément constatés  en  pre- 
mière instance,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  pour  défaut  de  motifs 
le  jugement  qui,  sans  adopter 
en  termes  exprès  les  motifs  du 
premier  juge  relativement  à  ces 
faits,  s'y  réfère  et  en  fait  la  base 
de  ses  propres  déductions  (C.  de 
cass.),  VII,  55. 
PÉCARDiÈRE  (établissement  d'une 
gare  à  la),  VIII,  503. 

PÊCHE  FLUVIALE  l 

—  Nouvelle  réglementation.  —  Ad- 
judication. Nouveau  modèle 
d'adjudication,  VI,  ^1,  56. 

—  Modifications  des  parties  réser- 
vées dans  le  département  des 
Landes,  VI,  98O. 

—  Renseignements  périodiques  à 
fournir  sur  la  marche  de  cette 
partie  du  service,  VIII,  608.  — 
modifications  du  décret  du  10 
août  1875.  —  Envoi  du  décret 
du  18  mai  1878,  VIII,  1088. 

—  Importance  et  transport  du 
poisson  pendant  les  périodes 
supplémentaires  d'interdiction 
de  la  pêche,  IX,  1659. 

—  Empoissonnement  des  cours 
d'eau  au  moyen  de  la  montée 
d'anguilles,  IX,  1661  et  1693. 

—  Canal  de  l'Est.  Désignation  des 
parties  où  la  pêche  est  interdite 
en  vue  de  la  reproduction  du 
poisson,  IX,  1697. 

—  Décret  qui  désigne  les  parties 
des  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables  et  flottables  réservées 
pour  la  reproduction ,  du  pois- 
son, X,  sm. 

—  Création  d'écluses  en  pierres 
ou  pêcheries  à  poissons  sur  cer- 
taines parties  du  rivage  des 
Sables-d'Olonne,  X,  5U. 
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—  Période  d'interdiction.  —  Ap- 
plication de  l'art.  1"  du  décret 
du  10  août  1875,  (cire),  X,  1275. 

—  (1)  Désignation  des  parties  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  navi- 
gables et  flottables  réservées 
pour  la  reproduction  du  pois- 
son, VI,  111. 

—  (2)  Voirie  (grande).  —  Rivières 
navigables.  —  Adjudication  du 
droit  de  pêche  dans  la  traversée 
de  Paris.  —  Réquisition  pendant 
le  siège/ —  Pêche  rendue  libre. 

—  Dommage.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Compétence.  — 
(Sieur  Duval.)  —  Ce  n'est  pas  à 
l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  une 
contestation  entre  l'État  et  un 
adjudicataire  du  droit  de  pêche 
sur  une  rivière  navigable,  dans 
le  cas  où  ce  dernier  réclame  une 
indemnité  pour  le  préjudice  ré- 
sultant d'une  réquisition  tempo- 
raire faite  par  l'administration 
a  la  suite  de  circonstances  de 
guerre  (siège  de  Paris)  et  de  la 
liberté  absolue  de  la  pêche  flu- 
viale qui  a  été  concédée. —  (Aux 
termes  de  l'art.  Ix  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  les  contestations 
entre  l'administration  et  les  ad- 
judicataires de  droits  de  pêche, 
relatives  à  l'exécution  des  con- 
ditions des  baux  et  adjudica- 
tions, doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux),  VI,  Zi02. 

—  (3)  Adjudicataire  du  droit  de 
pêche  dans  le  Tarn.  —  Établis- 
sement de  réserves  :  interdic- 
tion temporaire  de  la  pêche  dans 
certaines  parties  de  la  rivière. 

—  Loi  du  31  mai  18G5;  décret 
du  20  septembre  1868.  —  In- 
demnité due.  —  Évaluation  non 

'  exagérée.  —  Procédure.  —  In- 
tervention du  sous-fermier.  — 


Régularité.  —  [Ministre  des  tra- 
vaux 'publics  contre  sieurs  La- 
dougue  et  Capmarty.){C.d'Ét.)f 
IX,  5SU. 

—  (Zi)  Barrage.  —  Obstacle  à  la  re- 
monte du  poisson.  —  Liberté  de 
passage  sur  d'autres  points.  — 
Relaxe  illégale.  —  (Sieurs  Au- 
guste Thiennot  et  David  Se- 
raine.)  —  Lorsqu'un  procès- 
verbal  régulier  constate  qu'un 
riverain  a  établi  un  barrage  fai- 
sant obstacle  à  la  remonte  du 
poisson  dans  une  boire  commu- 
niquant avec  un  cours  d'eau,  la 
juridiction  saisie  de  ce  délit  ne 
peut  relaxer  le  prévenu  sur  le 
motif  que  le  passage  du  poisson 
était  laissé  libre  sur  d'autres 
points  ou  par  d'autres  canaux 
ou  saignées  (C.  de  cass.)y  VH, 
683. 

PÉCHER,  VIII,  1147. 

PÉCOURT,  VII,  928. 

PÊDRINO,  GlANOLI  et  Albertazzi, 
IX,  729. 

PEIGNÉ  (veuve),  VI,  616. 

Peines.  —  Circonstances  atténuan- 
tes. —  Lois  spéciales.  —  Saint- 
Pîerre  et  Miquelon.  —  Défense 
de  faire  jeter  du  lest  dans  la 
rade.  —  Arrêté  du  20  mars  1874. 
—  Article  463  du  Code  pénal  non 
réservé.^  —  Inapplicabilité.  — 
[Sieur  Édouard  David).  —  Les 
tribunaux  de  répression  ne  peu- 
vent accorder  les  circonstances 
atténuantes  qu'à  l'égard  des  dé- 
lits prévus  par  le  Code  pénal 
ou  des  délits  pour  lesquels  les 
lois  spéciales  qui  les  ont  prévus 
ont  expressément  réservé  l'ap- 
plicabilité de  l'article  463  du 
Code  pénal.  —  De  ce  nombre 
n'est  pas  l'arrêté  colonial  du 
20  mars  1874  (Saint-Pierre  et 
Miquelon),  défendant  sous  peine 
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Peines  [suite)  : 
d'une  amende  de  50  à  100  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  trois 
à  quinze  jours,  de  faire  jeter  du 
lest  dans  la  rade  (G.  de  cass.), 
VII,  964. 

PÉLISSIER,  VIII,  17. 

PÉNILLARD- CHARDONNAY,  X,  586. 

Pensions  civiles  : 

—  (1)  Algérie.  —  Piqueur  et  con- 
ducteur auxiliaire  des  ponts  et 
chaussées  en  Algérie. —  Services 
de  piqueur  non  admissibles.  — 
Services  de  conducteur  admis. 

—  Services  hors  d'Europe.—  Bo- 
nifications.—  [Sieur  Talairach.) 

—  Décidé  que  les  fonctions  de 
piqueur  auxiliaire  des  ponts  et 
chaussées  en  Algérie  n'ayant 
été  exercées,  par  le  requérant, 
qu'à  titre  temporaire,  ne  don- 
naient pas  droit  à  pension,  mais 
que  les  services  de  conducteur 
auxiliaire  y  donnaient  droit.  — 
Ces  derniers  services  rendus  en 
Algérie  sont  comptés  au  double 
de  leur  durée  effective,  le  re- 
quérant ayant  trente  ans  de  ser- 
vices effectifs  (C.  d'Et.),  VIII, 
1074. 

—  (2)  Décès  par  naufrage  ou  par 
suite  d'un  acte  de  dévouement. 

—  Veuve. —  {Dame  veuve  Hour- 
non.)  —  Décidé  qu'un  éclusier 
ayant  péri  avec  la  barque  qu'il 
montait,  par  suite  de  la  violence 
du  vent  et  du  courant,  alors 
qu'il  allait  opérer  la  levée  d'un 
barrage,  devait  être  considéré 
comme  ayant  péri  par  suite  d'un 
naufrage.  —  Dés  lors,  sa  veuve 
avait  droit  à  la  pension  prévue 
par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  ilx  de  la  loi  de  1853  et 
non  à  celle  prévue  par  le  §  2 
[C.  d'Et.],  IX,.  872. 

—  (3)  Veuve  d'un  éclusier  mort 


noyé  par  suite  d'un  acte  de  dé- 
vouement accompli  dans  un  in- 
térêt public,  en  vue  de  prévenir 
une  inondation.  —  Droit  excep- 
tionnel à  pension  en  vertu  des 
articles  11  et  IZi,  loi  du  9  juin 
1853  (les  deux  tiers  de  la  pension 
qu'aurait  obtenu  le  mari).  — 
{Dame  veuve  Legros.)  [C.  d'Ef.)^ 
X,  787. 

—  (4)  Démissionnaire  pour  refus 
de  serment  en  1851,  réintégré 
dans  ses  fonctions  en  vertu  du 
décret  du  12  septembre  1870. 
—  {Sieur  Tarenne.)  —  Pension 
allouée.  —  Retenues  effectuées 
sans  droit  par  le  ministre  sur 
les  émoluments  non  touchés  par 
le  démissionnaire  depuis  1852 
jusqu'en  1870.  —  Annulation  de 
la  décision  du  ministre  ordon- 
nant ces  retenues  (G.  d'Et.\  X, 
1307. 

PÉQUART,  IX,  751. 

PERCHEZ,  IX,  17ZiO. 

PÉRIER,  VII,  1132. 

PÉRIÉ  et  autres,  IX,  419. , 

Perrache  (compagnie  du  gaz  de), 

VIII,  1192. 
PERRATON,  IX,  756. 
PERRIN,  VI,  671. 
Personnel  : 

—  Administration  centrale.  Fixa- 
tion de  l'âge  pour  la  mise  à  la 
retraite  des  chefs  et  employés, 
VIII,  1282;  —  Modification  du 
décret  relatif  à  l'organisation  de 
l'administration  centrale,  VIII, 
1355. 

—  Service  militaire.  Emplois  qui 
pourront  être  donnés  aux  an- 
ciens élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique et  de  l'Ecole  fores- 
tière, VI,  811. 

—  Arrêté  ministériel  relatif  au 
tableau  d'avancement  des  ingé- 
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nieurs,  VII,  311  ;— Tableau,  31Zi. 
Mandat  de  conseiller  municipal, 

VIII,  131;  —  Admission  des  con- 
ducteurs dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs, VIII,  131;— Mariage,  VIII, 
603;  —  Augmentation  du  nom- 
bre des  inspecteurs  généraux, 

IX,  210;  —  Maintien  en  activité 
de  services  des  ingénieurs  en 
chef  ayant  atteint  le  terme  de  la 
carrière  active,  IX,  216;  —  Frais 
fixes,  X,  223;  Frais  de  tournées, 

X,  618, 7à9  ;— Etat  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  retraite  et  des  veuves 
pensionnées,  X,  996. 

—  Nouvelle  organisation  du  corps 
des  conducteurs  et  gardes-mi- 
nes, VI,  281. 

—  Concours  de  1877  pour  l'admis- 
sion à  l'emploi  de  conducteurs, 
VII,  1/|65;  — -  Admission  dans  le 
corps  des  conducteurs;  Abais- 
sement de  la  limite  d'âge,  VIIÏ, 
272  ;  —  Conducteurs  au  service 
de  la  voirie  départementale  con- 
sidérés comme  en  service  dé- 
détaché, VIII,  7Zi5;  —  Sous-in- 
génieurs, conducteurs  et  gardes 
mines;  conditions  de  mise  à  la 
retraite,  VIII,  980. 

—  Admission  à  l'emploi  d'agent 


VI,  99,  179,  286,  487,  955,  1261,  1384. 

VII,  188,  317,  519,  849,  968,  1081,  1329. 


secondaire  :  Abaissement  de  jla 
limite  d'âge,  VIII,  UU9. 

—  Augmentation  du  traitement  de 
la  V  classe,  X,  222  ;  —  Affecta- 
tion des  employés  secondaires 
à  l'arme  du  génie,  X,  7Z|7. 

—  Officiers  et  maîtres  de  ports. 
Leurs  attributions,  VI,  283. 

—  Agents  temporaires.  Approba- 
tion des  emplois,  Vlll,  1239. 

—  Rétablissement  du  tableau  n°  1 
donnant  les  renseignements  gé- 
néraux sur  le  personnel  et  la 
tenue  des  bureaux,  VIII,  60^; 

—  Contrôle  des  fonctionnaires 
et  agents  des  services  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  non 
disponibles  en  cas  de  mobili- 
sation, VIII,  732;  —  Service  mi- 
litaire :  les  fonctionnaires  et 
agents  de  l'armée  territoriale, 
recevront  l'intégralité  de  leur 
traitement,  VIII,  980;  —  Exécu- 
tion des  prescriptions  concer- 
nant les  non  disponibles,  VIII, 
1221  ;  —  Interdiction  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  des  ponts  et 
chaussées  de  concourir  aux  ad- 
judications publiques,  IX,  1658; 

—  Cumul  de  la  solde  militaire 
avec  les  traitements  civils  en 
temps  de  paix,  X,  830. 


VI,  79,  103,  183,  295.  495,  636,  691.  817, 

963,  1130,  1269,  1388. 

VII,  60,  194,  325,  443,  527,  713,  854,  1085, 

1199,  1458. 


PERSONNEL. 

INGÉNIEURS.  I  CONDUCTEURS. 


1°  Glasgemeut  d'élèves  Ingénieurs. 

[,  695. 
II,  1257. 
,  1102. 
865. 

2°  Neminations. 
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Personnel  (suite). 


INGÉNIEURS.         2°  Nominations.  conducteurs. 


VIII,  451,  746,  1135,  1410,  1554,  1697. 

IX,  266,  436,  6-27,  1072,  1230,  1663. 

X,  238,  361,  436,  536,  1129,  1278. 


VIII,  610,  756,  877,  989,  1139,  1250,  1419, 

1563,  1702. 

IX,  146,   274,  447,  632,  964,  1096,  1242, 

1390,  1538,  1669,  1771. 

X,  131,  263,  369,  442,  541,  636,  762,  859, 

1011,  1136,  1283,  1415. 


3°  Avancements. 


VI,  179,  488,  625,  956. 

VII,  519,  1453. 

VIII,  452,  983,  1135,  1241. 

IX,  266,  437,  627,  944,  1073,  1230,  1533, 

1663,  1763. 

X,  125,  238,  436,  758,  850,  1002,  1129, 

1279,  1408. 


VI,  104,  296,  495,  638,  818. 

VII,  326,  445,  527,  714,  854,  971,  1199, 
.  1334,  1459. 

VIII,  756,  989,  1139,  1251,  l4l9,  1563,  1702. 

IX,  276,  448,  633,  964,  1097,  1243,  1390, 

1538,  1670,  1772. 

X,  442,  542,  636,  763,  859,  1012,  1136, 

1283,  1415. 


h°  Décorations. 


VI,  178,  285,  955,  1261. 

VII,  317,  1193,  1452. 

VIII,  451,  872,  983,  12iO,  1410,  1697. 

IX,  436,  944,  1230,  1381,  i  533,  1763. 

X,  125,  758,  1001,  1129,  1408. 


VII,  443,  1085,  1199,  1458. 

VIII,  610,  1250. 

IX,  274,  1390. 

X,  368,  441,  1011. 


5°  Services  détachés. 


VI    286,  683,  814,  957,  1262. 

VII,  57,  318,  521,  968,  1081,  1330,  1453. 

VIII,  1136,  1241,  1411. 

IX,  137,  437,  628,  1381,  1533,  1763. 

X,  126,  239,  361,  624,  759,  850,  1130. 


VI,  80,  104,  297,  495,  638,  692,  830,  964, 

1131,  1270,  1388. 

VII,  195,  445,  528,  855,  977,  1086,  1200, 

1459. 

Vin,612,  765,  878,  989,  1139,  1251,  1419, 
1563,  1703. 

IX,  148,  276,  448,  645,  965,  1243,  1391, 

1670. 

X,  264,  370,  445,  550,  638,  764,  859,  1012, 

1284,  1415. 


6°  Congés. 


VI,  75,  99,  179,  286,  488,  625,  683,  814, 

1262,  1385. 

VII,  58, 188,  318,  521,  709,  850,  1081,  1193, 

1330. 

VIII,  747,  1136,  1411,  1555. 


VI,  81,  104,  183,  297.  496,  638,  692,  830, 

964,  H31,  1270,  1389. 

VII,  60,  195,  337,  445,  528,  714,  855,  976, 

1086,  1200,  1334,  1460. 

VIII,  610.  765,  878,  989,  1140,  1251,  1419, 

1564,  1703. 

IX,  148.  277,  448,  645,  965,  1097,  1243, 
1538,  1670,  1773. 

X,  134,  264,  370,  638,  1012,  1416. 


IX,  137,  1231. 

X,  239,  362,  536,  1003,  1408. 

7°  Congés  renonvenables. 

ï,    126,  239,  361,  437,  536,  623,  758,  851,  1  X.    265,  371,  4i6,  550,  638,  764,  860,  1013, 


1130. 


1136,  1416. 
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INGENIEURS. 

VT,   479,  488,  625,  958. 

VII,  709,  850,  969. 

VIII,  1411,  1555. 

IX,  166i. 

X,  m,  624,  851,  1280. 


IX,  1763. 

X,  243,  437,  624,  1003. 


CONDUCTEURS. 

8»  Disponibilité. 

VI,  lOi,  297. 

VII,  196,  977,  1460. 

IX,  148,  1773. 

X,  267,  372,  446,  553,  640,  1013,  1137, 
1284. 

9^  Démissions. 

VI,  104,  297,  692,  964,  1270,  1389. 

VII,  61,  196,  714,  1461. 

VIII,  765,  878,  990,  1140,  1251,  1420,  1564. 

IX,  148,  277,  448,  646,  965,  1097,  1244, 
1538,  1670,  1773. 

X,  134,  267,  372,  448,  553,  640,  764,  860, 
1013,  1137,  1284,  1417. 

lO"*  Retraits  d'emploi. 

I  VI,   81,  496. 

11°  Révocations. 

I  VI,  638. 
I  X,  765. 

12°  Retraites. 


VI,  179, 


J,  815,  958,  1262,  1385. 


VII,  58,  189,  318,  521,  850,  1082,  1193, 

1330,  1453. 

VIII,  274,  452,  873,  983,  1136,  1241,  1411, 

1555,  1698. 

IX,  267.  437,  628,  944,  1073,  1231,  1382, 

1534,  1664,  1763. 

X,  244,  362,  536,  624,  759,  851, 1004, 1130, 

1280,  1409. 


VI,  81,  104,  ia4,  298,  496,  638,  693,  830, 

965,  1131,  1271,  1389. 

VII,  61,  196,  337,  446,  529,  715,  855,  977, 

1086,  1201,  1335,  1461. 

VIII,  612,  766,  878,  990,  1140,  1252,  1420, 

1564,  1704. 

IX,  148,  277,  448,  646,  1098,  1244,  1391, 

1538,  1773. 

X,  135,  268,  372,  448,  553,  640,  766,  861, 

1013,  1137,  1285,  1417. 


13°  Décès. 


VI,  99,  286,  488,  626,  815,  958,  1263, 1385. 

VII,  58,  189,  318,  522,  709,  850,  1193. 

VIII,  275,  873,  983,  1136,  1698. 

IX,  138,  267,  438,  945,  1231,  1534,  1664. 

X,  127,  244,  437,  760,  852,  1004. 


VI,  81,  104,  185,  298,  497,  639,  693,  831, 

965,  1131,  1271. 

VII,  61,  196  ,  337  ,  446,  529,  715,  855,  977, 

1201,  1335,  1461. 

VIII,  612,  766,  878,  990,  1144,  1253,  1421, 

1565,  1706. 

IX,  149,  278,  449,  646,  1098,  1244,  1391, 

1539,  1671  1778. 

X,  135,  268,  372,  448,  553,  641,  766,  861, 

1014,  1137,  1290,  1417. 


14°  Décisions  diverses. 


VI,  75,  100,  179,  286  488,  626,  6&4,  815, 

958,  1263,  1385. 

VII,  58,  189,  319,  5-22  ,  709,  850,  969, 1082, 

1193,  1331,  1453. 

VIII,  275,  453,  747,  873,  983,  1136,  1241, 

1411,  1555,  1698. 
ÎX,   138,  267,  438,  629,  797,  945,  1073, 

1231,  1382,  1534,  1664,  1764. 
X,     127,  244,  363,  438,  537,  624,  760, 

852,  1004,  1130,  1280,  1409. 


VI,  82,  104,  185,  198,  497,  639,  693,  831, 

965,  1132,  1271,  1390. 

VII,  61,  197,  338,  446,  530,  715,  855,  977, 

1087,  1201,  1335,  1462. 

VIII,  613,  766,  878,  990,  1144,  1253,  1421, 

1565,  1706. 

IX,  149,  278,  449,  646,  965,  1098,  iUi, 

1391,  1539,  1671,  1779. 

X,  135,  269,  372,  448,  554,  641,  766,  861, 

1014,  1138,  1290,  1418. 
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PESARÉSI  et  Leva,  VII,  1061. 
PETIT  (Dominique),  VI,  1124; 

VIII,  1158. 
PETYT,  VIII, 

PÉZENAS.  Agrandissement  de  la 

station,  VI,  739. 
Phare  (construction d'un)  dans  l'île 

aux  Moutons  (Finistère), VI,  1321. 
PIANELLI,  VIII,  53  ;  IX,  857. 
PICHARD  (demoiselle),  VI,  1082; 

X,  1122. 
PIGANEAUetfils,VI,59Z|. 
PIKETTI,VIII,  115. 
PILLET,  ViTTE  et  autres,  X,  808. 
PINCHON,  Croze  et  Durif,  VIII, 

1668. 

PINCHON,  Croze  et  autres  VU,  823 

PINGUET,  VII,  ZiO. 

PINSARD,  VI,  568. 

PISANI,  VI,  1108. 

PISTON,  VII,  813. 

PITEL  et  autres,  VII,  1071. 

PiTHiviERS-LE-ViEiL  (communc  de), 

VIII,  105. 
PITOUX  (dame).  Preux  et  consorts, 

VI,  522. 
PLANACASSAGNE,VII,829. 
PLANTADE  et  Bru,  IX,  399. 
Plantations  (établissement  de), 

contre  l'accumulation  des  neiges 

dans  la  tranchée  de  Montredon, 

VI,  657. 

Pleudihen  (commune  de),  X, 
12Zi3. 

Plouagat  (commune  de),VIÏI,  601. 
Pludual  (fabrique  de  la  paroisse 

de),  VII,  726. 
POIGET  père  et  fils,  VI,  1119 
Poinson-lès-Fayl  (commune  de), 

VII,  1390. 
POIRIÉ,  VIII,  668. 

Poisson.  Désignation  des  parties 
des  fleuves,  rivières,  etc.,  navi- 
gables et  flottables  réservées 
pour  sa  reproduction,  VI,  111. 

Poitiers  à  Saumur  (compagnie  de 


chemin  de  fer  de),  IX,  ûl3, 
1357. 

—  (ville  de),  VII,  1159;  VIII,  836; 
X, 778. 

Police  des  voies  navigables.  — 
Mesures  à  prendre  pour  le  re- 
couvrement des  amendes.  Cire. y 
X,  121. 

POMIÈS,  IX,  1728. 

POMMIER,  VIII,  1636. 

PoNDicHÉRY  (chemin  de  fer  de). 
Abandon  de  la  subvention  à  la 
colonie  de  l'Inde  française,  IX, 
Zi56. 

Pont.  Voir  Canal. 
Ponts  : 

—  métalliques.  —  Revision  des 
circulaires  du  26  février  1858  et 
du  15  juin  1869  relative  aux 
épreuves,  VII,  1176. 

—  Démolition  (des)  par  suite  de 
faits  de  guerre,  VIII,  106. 

—  Construction  de  ponts  en  ma- 
çonnerie :  sur  l'Agout,  à  Saint- 
Lieux-les-Laveurs,  VII,  21/i;  sur 
l'Aisne,  à  Chavonnes  et  à  Pon- 
tarcy,  IX,  5/i5,  566;  sur  le  Bri- 
vet,  à  Ponchâteau,  VI,  1278  ;  sur 
la  Charente,  à  Saintes,  VI,  661; 
Sur  le  Cher,  VII,  1262;  VIII, 
lO/iO  ;  sur  la  Dordogne ,  VII, 
132Zi;  IX,  1139;  sur  la  Drôme, 
VII,  231  ;  sur  la  Garonne,  à  Port- 
Haut,  VI,  8/i0  ;  sur  l'Isle  (Dordo- 
gne), VIII,  537  ;  sur  la  Moselle 
(Vosges), VII, 307;  sur  le  Taurion, 

VI,  807;  sur  la  Vienne,  VI,  895, 

VII,  210. 

—  Sur  la  Seine  à  Paris,  ponts  de 
St-Germain,  VII,  81.—  Sur  la 
Loire  (bras  de  la  Madeleine,  à 
Nantes,  VII,  1093;  d'un  aqueduc 
pour  la  dérivation  des  sources 
du  Maroy,  IX,  50/i;  d'arches  de 
décharge  sous  la  levée  de  Jarnac 
(Charente),  VIII,  357  ;  d'une  pas- 
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serelle  sur  la  Seine  à  l'aval  du 
pont  d'Iéua,  IX,  Û70. 

—  Métallique  :  sur  la  Garonne 
(Gironde),  IX,  5Zi2  ;  sur  la  Leyre, 
VI,  1256;  sur  la  Mayenne,  VII, 
991  ;  sur  le  ravin  du  Pin  (Basses- 
Alpes),  VII,  512. 

—  Suspendus  :  sur  l'Isère,  VI, 
663;  surleLot,VI,699. 

—  Reconstruction  et  transforma- 
tion des  ponts ,  au  port  du  Ha- 
vre, VI,  738  ;  reconstruction 
de  trois  ponts  sur  l'Aisne  et  sur 
les  bras  de  décharge  de  cette 
rivière,  VII,  79;  reconstruction 
du  pont  de  la  Tour  à  Dun-sur- 
Meuse,  VII,  237  ;  du  pont  de  St- 
Pierre  à  Montluçon  (Allier),  VII, 
1219;  du  pont  de  St-Ghamant 
(Cantal),  VIII,  332;  du  pont  de 
Bonpas,  sur  la  Durance  (Vau- 
cluse),  Vllt,  357;  du  pont  de 
Mazères,  sur  l'Hers  (Ariège),  IX, 
/i69  ;  du  pont  de  la  Ferté  à  Main- 
tenon  (Eure-et-Loir),  IX,  Zi87; 
du  pont  des  Augustins  sur  le 
Doubs,  à  Pontarlier,  IX,  1^90; 
restauration  du  pont  des  Inva- 
lides, IX,  1675;  reconstruction: 
des  ponts  de  Rimeize  et  de  Chi- 
rac (Lozère),  X,  889,  898;  du 
pont  sur  la  Sambre  à  Maubeuge 
(Nord),  X,  889;  du  tablier  du 
pont  de  Pont-sous- Avranches 
(Manche),  X,  202;  du  pont 
Rouge,  sur  la  rivière  d'Oise 
(Oise),  X,  203;  du  Pont-au-Dou- 
ble,  sur  la  Seine,  à  Paris,  X, 
199  ;  élargissement  du  pont  de 
pierre,  à  Rouen,  X,  Zi67  ;  restau- 
ration et  élargissement  du  via- 
duc de  Sedan  (Ardennes),  X,  5Zi  ; 
du  tablier  du  pont  de  la  Lan- 
delle,  sur  la  route  nationale, 
n°  162  (Calvados),  X,  1178;  rem- 


placement du  tablier  en  bois  du 
pont  sur  la  Saône,  à  Auxonne, 
par  un  tablier  métallique,  VII, 
119Zi;  substitution  d'un  tablier 
métallique  au  tablier  en  char- 
pente au  pont  international  de 
Behobie,  sur  la  Bidassoa,  VIII, 
1330. 

—  Rachat  de  concessions  de  ponts 
(Charente),  VI,  879;  du  pont 
suspendu  du  Fourneau,  IX, 
530. 

Ponts  suspendus  : 

(1)  Procédure.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  les  laissant  à 
la  charge  de  l'État  et  mettant 
hors  de  cause  le  département 
et  les  communes.  —  Non  rece- 
vabilité du  recours  adressé  au 
Conseil  d'Etat  par  .le  ministre 
de  l'intérieur  plus  de  trois  mois 
après  que  ledit  arrêté  .lui  a  été 
transmis  par  le  préfet.  —  {Mi- 
nistre  de  Vintérieur  contre  le 
département  du  Puy-de-Dôme 
et  le  sieur  Auger.)  —  Autre  ar- 
rêté statuant  sur  la  liquidation 
de  la  somme  due  à  l'entrepre- 
neur pour  travaux  supplémen- 
taires. —  Non  recevabilité  du 
recours  formé  par  le  ministre, 
qui,  sans  contester  les  chiffres 
fixés  par  le  conseil  de  préfecture, 
tend  en  réalité  à  faire  déclarer 
les  communes  et  le  département 
responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  l'Etat,  et  à 
remettre  ainsi  en  question  la 
chose  définitivement  jugée  par 
le  premier  arrêté.  —  Recours 
incident  :  sa  recevabilité  est 
subordonnée  à  celle  du  recours 
principal  (C.  d'Etat),  IX,  lOûi. 

Ponts  a  péage.  Tarifs  : 

—  sur  l'Agout  (Tarn),  VII,  2U; 
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Ponts  a  péage  (suite)  : 

—  le  Cher,  VII,  1262;  VIII, 
10/i2  ;  —  la  Dordogne,  VII,  1324; 

—  l'Isère,  VI,  668  ;—  le  Lot,  VI, 
699;  —  le  Taurion,  VI,  807  ;  — 
de  Ghavanay  (Loire),  VII,  207; 

—  la  Vienne,  VII,  211; — rachat 
du  péage  d'un  pont  sur  la  Cha- 
rente, à  Basseau,  VII,  23Zi. 

—  (1)  Durée  de  la  concession.  — 
Travaux  de  la  voirie  projetés 
lors  de  l'adjudication;  inexécu- 
tion. —  Demande  d'indemnité. 

—  Rejet. —  (Sieurs  Escarraguel 
frères  contre  ville  de  Toulouse.) 

—  Décidé  que  les  concession- 
naires d'un  pont,  qui  s'étaient 
engagés  à  sa  construction  et  à 
son  entretien,  moyennant  une 
subvention  et  le  droit  de  péage 
pendant  trente  ans,  ne  pouvaient 
prétendre  faire  courir  la  durée 
de  ce  droit  du  jour  où  le  pont 
avait  été  livré  à  la  circulation. 

—  Il  était  expressément  stipulé 
au  cahier  des  charges  que  la 
durée  de  la  concession  commen- 
cerait du  jour  de  l'adjudication. — 
Décidé  que  les  concessionnaires 
ne  sont  pas  fondés  à  demander 
une  indemnité,  pour  inexécution 
de  travaux  de  voirie  devant,  d'a- 
près les  projets,  se  raccorder 
avec  le  nouveau  pont,  par  cela 
seul  que  le  cahier  des  charges 
obligerait  ^les  concessionnaires 
à  disposer  leurs  travaux  de  ma- 
nière à  les  raccorder  avec  les 
projets  d'embellissements;  ces 
projets  n'étaient  pas  adoptés  en 
principe  au  jour  de  l'adjudica- 
tion ;  la  ville  n'avait  pas  pris 
l'engagement  de  les  exécuter, 
ainsi  que  les  adjudicataires  l'a- 
vaient eux-mêmes  reconnu  im- 
plicitement, soit  en  faisant  à  la 
ville  des  propositions  de  réduc- 


tion du  tarif  de  péage  pour  ob- 
tenir leur  prompte  exécution, 
soit  en  attendant  la  fin  de  la 
concession  pour  produire  leur 
réclamation  (  C.  d'État),  VIT, 
773. 

—  (2)  Pont  faisant  suite  à  un  che- 
min vicinal  de  grande  commu- 
nication. —  Prorogation  de  la 
concession  primitive.  —  Inexé- 
cution des  conditions.  —  Dé- 
chéance prononcée  par  arrêté 
préfectoral.  —  Extinction  du 
péage.  —  Demande  d'indemnité 
contre  l'État.  —  (Sieur  Escar- 
raguel.) —  Décidé  que  l'État, 
bien  qu'ayant  autorisé  la  cons- 
truction d'un  pont  et  fourni  une 
subvention,  ne  pouvait,  à  raison 
de  ces  circonstances,  être  res- 
ponsable du  dommage  résultant 
pour  les  concessionnaires  de  la 
suppression  du  péage,  ordonnée 
par  le  préfet  avec  approbation 
du  ministre,  et  basée  sur  l'in- 
exécution des  conditions  impo- 
sées. L'État  n'est  engagé  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  sub- 
vention promise.  — Ledit  pont 
ayant  d'ailleurs  été  remis  aux 
co  mmunes  intéressées  à  l'entre- 
tien du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  dont  il  est  la 
suite,  ce  n'est  pas  contre  l'État 
que  l'action  en  indemnité  doit 
être  dirigée  (C.  d'État),  VIII, 
1065. 

—  (3)  Destruction.— Force  majeu- 
re. —  Responsabilité.  —  {Sieurs 
Escarraguel  et  Jaubert. — Lors- 
qu'aux termes  de  son  cahier  des 
chargesTentrepreneurd'un  pont 
à  péage  doit  supporter  les  frais 
de  construction  et  même,  le  cas 
échéant,  ceux  de  reconstruction, 
cette  obligation  s'étend  même 
au  cas  de  chute  du  pont  résul- 
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tant  d'un  cas  de  force  majeure. 
— Une  inondation  qui  atteint  des 
proportions  que  l'expérience  du 
passé  ne  permettait  pas  de  pré- 
voir, doit  être  considérée  comme 
un  cas  de  force  majeure.  —  Dé- 
cidé que,  dans  l'espèce,  la  chute 
du  pont  de  la  Magistère,  sur  la 
Garonne,  ne  pouvait  pas  être 
attribuée  à  un  vice  du  plan  im- 
posé par  l'administration,  ledit 
plan  ayant  été  conçu  en  prévi- 
sion de  crues  supérieures  à  la 
plus  grande  inondation  connue 
(celle  de  1835).  —  En  consé- 
quence, les  frais  de  reconstruc- 
tion sont  laissés  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  (C.  d'État],  X, 
578. 

—  {à)  Rachat. —  Dépense  d'entre- 
tien.— Délibération  municipale. 
Avis  contraire  du  ministre.  — 
Recours  contentieux.  —  {Ville 
de  Lyon.) —  Une  délibération  de 
la  commission  municipale  de 
Lyon,  portant  que  divers  ponts, 
dont  le  péage  a  été  racheté  , 
seraient  remis  à  l'État  pour  être 
entretenus  par  lui,  a  été  com- 
muniquée par  le  ministre  de 
l'intérieur  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui,  dans  une 
lettre  adressée  à  son  collègue,  a 
émis  un  avis  contraire  aux  pré- 
tentions de  la  commission  mu- 
nicipale. —  Cette  simple  lettre 
ne  constitue  pas  une  décision 
susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'Etat.  —  Aucune  récla- 
mation n'a  été  adressée  par  la 
ville  au  ministre  des  travaux 
publics  à  l'efifet  de  faire  tran- 
cher la  question  d'entretien  des 
dits  ponts  (C.  d'État),  IX,  9. 

■ —  (5)  Etablissement  d'un  bateau 
particulier.  —  Recours  pour  ex- 
cès de  pouvoirs.  —  Non  receva- 


bilité. —  Demande  d'indemnité. 

—  Compétence.  —  (Sieur  Lan- 
thier  et  G'.) —  Les  décisions  par 
lesquelles  l'administration  se 
borne  à  autoriser,  au  point  de 
vue  de  la  police  et  de  l'intérêt 
delà  navigation,  l'établissement 
sur  un  cours  d'eau,  dans  le  voi- 
sinage d'un  pont  à  péage,  d'un 
bateau  particulier  pour  la  tra- 
versée de  la  rivière,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Elles  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  le 
concessionnaire  du  pont  fasse 
valoir  ses  droits  soit  contre  l'ad- 
ministration en  vertu  de  l'acte 
de  concession,  soit  contre  le 
propriétaire  du  bateau.)  —  La 
demande  d'indemnité  formée 
contre  l'administration  ne  peut 
pas  être  portée  directement  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  (Elle 
doit  être  soumise  au  conseil  de 
préfecture)  [C.  dÉtat),  IX,  ^ill. 

—  (6)  Bacs. —  Concession  par  l'E- 
tat. —  Pont  nouveau.  — Préju- 
dice.—  Indemnité.  ■—  Distance. 

—  Zone  de  la  concession. — Pro- 
cédure. —  Intervention  admise 
des  concessionnaires  du  nou- 
veau pont.  —  [Sieurs  Roux  et 
autres  {po?it  de  Parentignat  ) 
contre  sieurs  Auger  et  Cohade.] 

—  Demande  d'indemnité  par  les 
concessionnaires  d'un  pont  à 
péage  et  d'un  bac,  a  raison  du 
préjudice  que  leur  cause  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  pont. 
Rejet  :  le  cahier  des  charges  de 
la  concession  n'interdit  pas  la 
concession  d'un  autre  pont  dans 
un  rayon  déterminé;  il  n'est  pas 
établi  d'ailleurs  que  ce  dernier 
ouvrage  soit  situé  dans  une  par- 
tie de  l'Allier  où  les  fermiers  du 
bac  auraient  le  droit  exclusif 
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Ponts  a  péage  {suite)  : 
d'entretenir  un  passage  d'eau 
avec  péage  (C.  d'État),  VII, 
831. 

PONTS-BASCDLES  fexploitâtîon  de) 
sur  ies  quais  du  port  de  Dieppe, 
VII,  208. 

Ponts  et  Chaussées  (fonction- 
naires et  agents  des)  logés  dans 
des  bâtiments  de  TÉtat,  IX,  351, 
529,  703,  1137,  1335,  13Ali 

mu. 

Pont-l'Évêque  (ville  de).  Travaux 
de  défense  contre  les  inonda- 
tions, IX,  1015. 

PoNTOisE  (ville  de),  VIII,  51. 

Ports  : 

—  de  Thourotte,  sur  le  canal  la- 
téral à  l'Oise.  Travaux  d'agran- 
dissement, VI,  1257. 

—  canal  de  Saint-Quentin.  Restau- 
ration du  port  Gayant,  VII,  68. 

—  de  Nantes.  Élargissement  du 
quai  dit  des  Constructions,  X, 
1178. 

—  Adour  (construction  d'un  port 
sur  la  rive  droite  de  1')  et  dé- 
fense contre  les  inondations  du 
quartier  de  Sablar  (Landes),  VII, 
1218. 

—  construction  d'un  port  à  Royan, 
dans  l'anse  du  Fossillon,  à  Tem- 
bouchure  de  laGironde,X,  1160. 

Ports  de  commerce  et  voies  navi- 
gables. Institution  de  commis- 
sions techniques  et  administra- 
tives, VIII,  26/1. 

—  Projet  de  règlement  général 
pour  la  police  des  ports  mari- 
times de  commerce,  IX,  608  ;  — 
classement  des  travaux  à  exé- 
cuter dans  les  ports  maritimes, 

IX,  iklxZ\  —  (police  des).  Me- 
sures à  prendre  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  {cire), 

X,  118. 

Ports  maritimes  de  commerce  : 


Yoir  Fonds  de  concours,  con- 
traventions, voirie  (grande). 

—  Alger  (travaux  du  port  d'). 
Avance  à  l'Etat,  X,  Zi52. 

—  Bewi  Saff  (construction  d'un  port 
à),  VII,  533;  ouverture  du  port 
aux  opérations  de  commerce 
avec  les  pays  étrangers,  VII, 
1322. 

—  Bône  (travaux  du  port  de). 
Avance  à  l'Etat,  X,  Zi51. 

—  Bordeaux.  Mise  en  adjudication 
du  service  d'amarrage  des  na- 
vires, VI,  939;  —  concession  du 
service  d'amarrage  des  navires, 
VII,  301  ;  —  concession  de  l'éta- 
blissement et  de  l'exploitation 
des  magasins-docks  le  long  des 
quais  du  bassin  à  flot,  IX,  517  ; 
—  travaux  d'amélioration  du 
port,  X,  380. 

—  Boucau.  Etablissement  de  deux 
grues  à  vapeur,  IX,  578. 

—  Boulogne.  Construction  et  ex- 
ploitation d'un  bâtiment  destiné 
aux  voyageurs  et  à  la  visite  des 
marchandises  en  provenance  ou 
destination  de  l'Angleterre,  VI, 
107  ;  —  achèvement  et  construc- 
tion de  quais,  VI,  1255;  —  créa- 
tion d'un  port  en  eau  profonde, 
IX,  Zi55. 

—  Brest.  Etablissement  de  grils  de 
carénage,  machines  à  mâter  et 
grues,  VI,  136Zi. 

—  Calais.  Restauration  de  la  jetée 
ouest,  VIII,  337  ;  —  travaux  d'a- 
mélioration du  port,  avance  à 
l'Etat,  VI,  1185. 

—  Cette.  Travaux  d'agrandisse- 
ment, VIII,  1Û80;  —  établisse- 
ment d'un  barrage  isolateur  mé- 
tallique, X,  1175  ; —construction 
d'une  entrée  profonde  et  d'une 
rade,  X,  1161. 

—  Cherbourg,  Travaux  d'amélio- 
ration, X,  655. 
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—  Dieppe.  Travaux  d'amélioration 
et  d'agrandissement,  X,  6/i9  ;  — 
établissement  et  exploitation  de 
grues,  VIII,  6/i6;  X,  397. 

—  Dunkerque.  Etablissement  d'une 
cale  de  halage,  VI,  762  ;  —  éta- 
blissement et  exploitation  de 
grues  roulantes  à  vapeur,  VII, 
575;  —  travaux  d'amélioration 
et  d'extension,  IX,  1Z|50. 

—  Dunkerque  et  Gravelines  (Res- 
tauration des  ports  de).  Avance 
à  l'Etat,  VI,  1183. 

—  Etretat.  Agrandissement  de  la 
plage  ou  port,  VII,  1233. 

—  Fécamp.  Travaux  d'améliora- 
tion, X,  liki. 

Fresne.  Amélioration  du  port  et  de 
l'étier,  IX,  1016. 

Granville.  Exploitation  des  grils  de 
carénage,  VIII,  398;  —  établis- 
sement d'une  grue,  IX,  1587  ;  — 
construction  d'une  forme  de  ra- 
doub, X,  891. 

—  Havre.  Construction  d'un  neu- 
vième bassin  à  flot  et  de  deux 
formes  de  radoub,  IX,  15Zil;  — 
reconstruction  ettransformation 
de  ponts,  VI,  738;  —  élargisse- 
ment de  l'entrée  du  pôrt,  VII, 
77;  —  établissement  et  exploita- 
tion de  hangars,  VIII,  Zi93. 

—  Honfleur.  Construction  d'un 
quatrième  bassin  à  flot,  IX,  lZi51. 

—  Ile  de  la  Réunion.  Création  d'un 
port  à  la  pointe  des  Galets,  et 
établissement  d'un  chemin  de 
fer,  VIII,  305. 

—  Joinville  (Vendée).  Construction 
de  passerelles  de  halage,  X,  887. 

—  Marseille.  Exécution  de  divers 
travaux,  VI, 969; —achèvement 
de  l'avant-port  (nord),  X,  1160. 

—  Noirmoutier.  Travaux  d'amé- 
lioration, IX,  1Z|87. 

—  Oran.  Achèvement  des  travaux. 
Avance  à  l'Etat,  X,  1157. 


—  Paimbeuf.  Construction  d'un 
quai,  IX,  565. 

—  Paimpol.  Création  d'un  bassin 
à  flot,  VIII,  l/t25. 

—  Philippeville.  Achèvement  des 
travaux.  Avance  à  l'Etat,  VI, 
1190. 

—  Pointe-du-Chapus.  Construction 
d'un  môle  abri,  X,  293. 

—  Port-en -Bessin.  Construction 
d'un  bassin  d'échouage,  VI, 
7/i2. 

—  Port-Maria.  Travaux  d'amélio- 
ration, X,  886. 

—  Port-Vendres.  Curage  du  port, 

VIII,  Ulx7, 

—  Rochefort.  Restauration  et  amé- 
lioration de  la  forme  de  radoub, 
VI,  779;  —  construction  d'un 
troisième  bassin  à  flot,  X,  1161. 

—  Rochelle.  Construction  d'un  port 
en  eau  profonde  à  la  Mare-à-la- 
Besse,  dans  la  rade  de  la  Pallice, 
près  la  Rochelle,  X,  6Zi6. 

—  Rouen.  Construction  de  nou- 
veaux quais,  X,  8;  —  pavage  et 
élargissement  des  quais  (rive 
gauche),  X,  892. 

—  Sables-d'Olonne.  Restauration 
•   de  la  grande  écluse  des  chasses 

et  reconstruction  d'un  quai,  VI, 
739  ;  —  établissement  d'une  grue 
fixe,  VI,  1298  ;  —  travaux  d'amé- 
lioration, VII,  866;  X,  321;  — 
construction  d'un  barrage,  X, 
1176. 

—  Saint-Gilles.  Prolongement  de 
l'éperon  de  Boisvinet,  X,  888. 

—  Saint-Malo,  Saint-Servan.  Tra- 
vaux d'amélioration  du  port  et 
du  chenal  d'accès,  VI,  7Zi3; — 
travaux  d'achèvement  du  port, 

IX,  lZi51. 

—  Saint-Martin-de-Ré.  Améliora- 
tion du  port  et  reconstruction 
de  l'écluse  du  bassin  à  flot,  IX, 
1679. 
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Ports  maritimes  [suite)  : 

—  Saint-Nazaire.  Achèvement  des 
bassins,  IX,  lZi52. 

—  Saint-Valery-en-Caux.  Travaux 
d'amélioration,  X,  867. 

—  Toulon,  Exécution  de  trois  je- 
tées en  maçonnerie,  VIII,  /i33  ; 
—  travaux  de  mise  en  communi- 
cation de  la  vieille  darse  et  du 
bassin  de  la  Rode,  VIII,  1296. 

—  Tréport.  Travaux  d'améliora- 
tion, X,  650. 

—  Trouville.  Elargissement  du  quai 
de  la  rive  droite  de  la  Tougnes, 
IX,  1^93. 

Port-en-Bessin.  Construction  d'un 
bassin  intérieur  d'échouage,  VI, 
7ù2. 

Port  Sec  (expropriation  pour  l'é- 
tablissement d'un)  à  Laubadère 
(Hautes-Pyrénées),  VI,  S9U. 

—  A  Castres  (Tarn),  VI,  95Zi. 

—  (Etablissement  d'un)  sur  le  che- 
min de  fer  de  la  Roche-sur-Yon  a 
Bressuire,  IX,  Ixllx. 

PORTIER,  RozÉ  et  Saunier,  IX,  387. 

Postes  (Union  générale  des).  Décret 
qui  approuve  le  traité  de  créa- 
tion, VII,  70. 

POT,  Mauss  et  autres,  X,  1295. 

POTERLET,  VI,  55Zi. 

POUCHAIN,  VI,  162. 

Poudre  (monopole).  Insuffisance 
des  approvisionnements,  VII, 
620. 

Poudre  de  mine.  Fixation  des  prix 
de  vente,  VI,  990. 

Poudre  dynamique,  (Voir  Dyna- 
mite.) 

Poudres  et  Salpêtres  (organisa- 
tion du  corps  des  ingénieurs 
des),  VII,  472. 

POULAIN  (dame)  et  Lepoissonnier, 
VI,  511. 

PODLENC  et  Bessière,  VIïI,  232. 
POOLIN,  Bailly  et  Godefroy,  VI, 
Û35. 


POURCHOT,  X,  823. 
POUYER,  VIII,  1203. 
PRADELLE,  VIII,  72. 
PRADÈS,  VII,  55. 

PRADINES,  Mancel  et  autres,  VII, 
Skli. 

Préfet  des  Landes,  VI,  673. 
Préfet  de  la  Haute-Garonne,  VII, 
916. 

Préfet  de  l'Orne,  X,  1A03. 

Préfet  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  X,  966. 

Prescription.  —  Action.  —  Voitu- 
rier.  —  Perte  de  marchandises. 
—  Réclamation  verbale.  —  In- 
terruption à  tort  admise.  — 
{Sieur  Poterlet.)  —  Une  récla- 
mation purement  verbale,  restée 
sans  effet  de  la  part  du  créan- 
cier, n'a  pas  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  de  six 
mois  qui,  aux  termes  de  l'article 
180  du  Gode  de  commerce,  court 
au  profit  du  voiturier  à  partir 
du  jour  où  le  transport  aurait 
dû  être  effectué  (C.  de  cass.)^ 
VI,  55Zi. 

PRESTROT,  VII,  932. 

PREUX,  dame  Pitoux  et  consorts, 
VI,  522. 

PRÉVILLE,  IX,  173. 

PRIMET,  VIII,  1621. 

Prises  d'eau.  —  Dommage  à  une 
usine.—  Indemnité.  —  Prescrip- 
tion. —  Fixation  du  dommage 
causé  par  une  autre  prise.  — 
Intérêts  capitalisés. —  Demande 
nouvelle.  —  Dommage  éventuel: 
non  lieu  à  réserves.  —  {Bergeret 
[héritiers].)  —  Rejet  d'une  de- 
mande en  indemnité  pour  le 
dommage  qui  aurait  été  causé 
à  une  usine  par  une  prise  d'eau 
pratiquée  depuis  plus  de  trente 
ans  pour  l'alimentation  d'un 
canal,  et  qui  n'a  subi  aucune 
aggravation  depuis  moins  de 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


trente  ans.  —  Appréciation  du 
nombre  de  paire  de  meules  dont 
le  chômage  correspond  à  la  por- 
tion de  force  motrice  supprimée 
(C.  d'Et.  ),  Vil,  1374. 

PRIVAT  DE  CARILHE,  X,  936. 

Procédure  : 

—  (1)  Cassation.  —  Pourvoi  formé 
au  nom  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Directeur  de 
l'exploitation.  —  Recevabilité.  — 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  Liste  du  jury. 

—  Maximun  dépassé.  —  Choix 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Nul- 
lité. —  [Dame  veuve  Granet.) 

—  Est  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  formé,  au  nom  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  par 
le  directeur  de  l'exploitation,  ré- 
gulièrement substitué  aux  pou- 
voirs du  directeur  général.  — 
Lorsque  la  liste  du  jury  dressée 
par  le  conseil  général  comprend 
un  nombre  de  noms  supérieur 
au  maximum  fixé  par  la  loi,  les 
choix  faits  par  l'autorité  judi- 
ciaire sur  cette  liste  sont  irré- 
guliers. —  La  nullité  qui  en  ré- 
sulte, touchant  à  la  constitution 
des  juridictions,  est  substan- 
tielle et  d'ordre  public,  et  ne 
peut  être  couverte  par  les  actes 
et  le  silence  des  parties  devant 
le  jury  [C.  de  cass.),  VI,  1095. 

—  (2)  Cassation.  —  Pourvoi  rece- 
vable. —  Acquiescement  tacite 
invoqué.  —  Fin  de  non-recevoir 
inadmissible.  —  Prescription.— 
Suspension  pendant  la  durée  de 
la  guerre.  —  Loi  du  26  mai  1871 . 

—  Délais  expirés.  —  Exception 
rejetée.  —  Nullité.  —  {Sieurs 
Robert  et  Bouvet,)  —  Si  l'ac- 
quiescement tacite  à  un  juge- 
ment peut  résulter  du  paye- 
ment, par  la  partie  condamnée, 


du  montant  des  condamnations 
prononcées  par  ledit  jugement, 
il  faut  néanmoins  :  1**  que  ce 
payement  émane  de  la  partie 
elle-même  ou  d'un  mandataire 
ayant  pouvoir  d'acquiescer;  2* 
qu'il  n'ait  pas  été  précédé  d'un 
commandement  tendant  à  saisie- 
exécution.  —  En  présence  de  la 
loi  du  26  mai  1871,  qui  a  rétabli 
le  cours  des  prescriptions  sus- 
pendues pendant  la  guerre,  les 
événements  de  cette  guerre 
n'ont  pu  suspendre  la  prescrip- 
tion de  six  mois,  établie  par 
l'article  108  du  Code  de  com- 
merce, au  delà  du  11  juin  1871; 
ou,  du  moins,  cette  suspension 
prolongée  devrait  être  justifiée 
par  la  constatation  de  faits  par- 
ticuliers (G.  de  cass.),  VI,  557, 
—  (3)  Cassation.—  Pourvoi.  —  Dé- 
claration. —  Mandat.  —  Syndic 
d'une  corporation.  —  Non-rece- 
vabilité. —  Voitures.  —  Arrêté 
préfectoral .  —  Tarif.  —  Obliga- 
tion de  transporter  les  voya- 
geurs. —  Arrêté  préfectoral.  — 
Illégalité.  —  [Sieur  Jean  Sylva.) 
—  Le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  un  syndic  d'une  corporation 
de  caléchiers  ou  loueurs  de  voi- 
tures, tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  des  autres  membres 
de  la  corporation,  est  non-re- 
cevable  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers.  —  Est  illégal  comme 
pris  en  dehors  des  attributions 
du  préfet  et  en  violation  du 
principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, l'arrêté  préfectoral  qui 
prescrit  aux  loueurs  de  voitures 
de  place  de  transporter  les  voya- 
geurs à  toute  réquisition  et  sui- 
vant un  prix  administrativement 
réglé  dans  un  certain  nombre 
de  communes  désignées  par  Tar- 
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Procéddre  [suite)  : 
rêté  (C.  de  cassation),  VI,  603. 

—  {U)  Cassation.  —  Requête  civile. 

—  Eaux  pluviales  et  ménagères. 

—  Voie  publique.  —  [Sieur  Ba- 
rilly.)  — On  ne  saurait  préten- 
dre  qu"il  y  a  lieu  à  requête  civile 
et  proposer  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  un  pourvoi,  lorsque 
l'arrêt  n'a  pas  statué  ultra  petita, 
mais  a  seulement  fait  une  appré- 
ciation inexacte  du  caractère 
légal  du  droit  réclamé.  —  Le 
droit  d'écoulement  d'eau  sur  la 
voie  publique  appartient,  aux 
termes  de  l'article  681  du  Gode 
civil,  à  chacun,  et  comprend 
tant  les  eaux  pluviales  tombant 
des  toits  que  les  eaux  ménagères, 
sous  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements  de  police.  — 
Ces  eaux  peuvent  s'écouler  de  la 
voie  publique  sur  une  autre 
propriété  privée,  sans  qu'il  en 
résulte  des  rapports  de  servitude 
entre  les  deux  propriétaires 
(G.  decass.),  VII,  673. 

—  (5)  Pourvoi.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  Réception  des  dé- 
pens. —  Acquiescement.  —  Ter- 
rains affectés  à  des  travaux 
d'utilité  publique.  —  Occupa- 
tion sans  transmission  de  pro- 
priété. —  Epoque  de  l'évalua- 
tion de  l'indemnité.  —  [Sieur 
Régis  Cély.)  —  La  partie  qui, 
ayant  obtenu  les  dépens  contre 
son  adversaire,  touche  person- 
nellement, sans  aucune  réserve, 
le  montant  de  ces  dépens,  doit 
être  réputée  acquiescer  aux  di- 
vers chefs  de  la  décision,  si  ces 
chefs  ont  entre  eux  un  lien  né- 
cessaire. —  Lorsque  l'adminis- 
tration en  dehors  des  formes 
légales  de  l'expropriation,  a  oc- 
cupé des  terrains  privés  et  y  a 


construit  des  ouvrages  d'utilité 
publique,  le  propriétaire  ne  peut 
réclamer  devant  les  tribunaux 
judiciaires  autre  chose  qu'une 
indemnité  pécuniaire,  et  cette 
indemnité  doit  être  calculée 
d'après  la  valeur  des  terrains 
non  au  jour  de  leur  occupation 
par  le  domaine  et  de  leur  affec- 
tation à  des  travaux  publics, 
mais  à  l'époque  du  règlement 
de  l'indemnité  qui  consomme  la 
transmission  de  propriété  (C.  de 
cass.),MU,  663. 

—  (6)  Expertise.  —  Dommages. 
Minute  d'arrêté  incendiée.  — 
Arrêté  nouveau.  —  Caractère 
préparatoire.  —  Recours  au  Con- 
seil d'État  non  recevable.  — 
[Sieurs  Mahieu  et  Pauchet  con- 
tre ville  de  Paris  et  sieur  Du- 
mesnil.)  —  La  décision  par  la- 
quelle un  conseil  de  préfecture 
ordonne  qu'il  sera  procédé,  sous 
la  réserve  expresse  de  tous  les 
droits  des  parties,  à  l'expertise 
prescrite  par  un  précédent  arrê- 
té, dont  la  minute  a  été  in- 
cendiée, mais  dont  la  mention 
s'est  retrouvée  sur  les  regis- 
tres du  greffe,  ne  peut  pas  être 
déférée  au  Conseil  d'État  avant 
qu'il  ait  été  statué ,  après  exper- 
tise, sut"  le  fond  du  litige.  — 
Cette  décision ,  ne  préjugeant 
en  rien  la  solution,  a  un  carac- 
tère purement  préparatoire  , 
VII,  736. 

—  (7)  Expertise. —  Entrepreneurs. 

—  Décompte.  —  Département. 

—  Hôtel  de  gendarmerie.  — 
Contestation  relative  aux  prix 
et  aux  métrages.  —  Désignation 
d'un  expert  unique  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Parties 
non  appelées  à  s'entsndre  pour 
cette  désignation.  —  Absence 
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de  consentement  écrit.  —  Irré- 
gularité. —  (Sieur  Mercier  con- 
tre le  département  des  Deux- 
Sèvres.) —  Lorsque  dans  le  cours 
d'une  instance  relative  au  règle- 
ment du  décompte  d'un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  une 
expertise  est  reconnue  néces- 
saire, —  bien  qu'aucune -loi  ne 
la  rende  obligatoire,  —  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas, 
sans  avoir  mis  les  parties  en 
demeure  de  désigner  elles- 
mêmes  leurs  experts  ou  de  s'en- 
tendre sur  le  choix  d'un  expert 
unique,  et  par  cela  seul  que  les 
parties  présentes  à  l'audience 
n'y  font  pas  d'opposition,  nom- 
mer d'office  cet  expert.  —  fLe 
conseil  de  préfecture  doit  se 
conformer  aux  dispositions  sub- 
stantielles, en  matière  d'exper- 
tise, de  l'article  305  du  Code  de 
procédure  civile,  et  l'on  ne  sau- 
rait opposer  au  réclamant  qu'il 
a  consenti  à  l'audience  à  cette 
désignation,  si  ce  consentement 
n'a  pas  été  donné  dans  des  conclu- 
sionsécrites)(C.  d'Ét.),NU,  106/i. 
—  (8)  Contravention.  —  Recours 
au  Conseil  d'État  par  l'adminis- 
tration. —  Délai.  —  Point  de 
départ, —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Weter.)  — 
Le  délai  de  recours  au  Conseil 
d'État  contre  un  arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture,  rendu,  en 
matière  de  contravention,  sur  les 
poursuites  de  l'administration , 
court,  pour  elle,  du  jour  de  la 
décision  attaquée.  Dans  ce  cas, 
les  parties  ne  sont  pas  tenues  de 
notifier  l'arrêté  à  l'administra- 
tion :  l'article  11  du  décret  du 
22  juillet  1806  est  inapplicable. 
Loi  du  30  mai  1851,  art.  25 
(C.  d'Ét.],  VII,  637. 
Annales  des  P.  et  Ch.^  h"  série.  ■ 


—  (9)  Contravention.  —  Chemin 
de  halage,—  Pourvoi  du  ministre 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Délai-, 

—  Recevabilité.  —  [Sieur  Mi- 
gnonneau.)  —  Le  ministre  n'est 
recevable  à  se  pourvoir,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(dans  l'espèce,  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie), 
qu'autant  que  cet  arrêté  n'a  pas 
été  attaqué  par  les  parties  dans 
les  délais  du  règlement  (C.  d'E"^,) 
VU,  1058. 

—  (10)  Questions  préjudicielles 

—  Tribunal  de  simple  police.  — 
Docks  de  Marseille.  —  Interpré- 
tation du  cahier  des  charges.  — 
Dispositions  administratives,  — 
Sursis  jusqu'à  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  —  Régu- 
larité, —  Cahier  des  charges.  — 
Dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires. —  Interprétation.  — 
Compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. —  Absence  d'exception 
préj  udicielle. — {Sieurs  Reynaud 
Issert  et  Dalmas.)  —  C'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appar- 
tient d'interpréter  les  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  d'une 
concession  de  docks  qui  déter- 
minent les  rapports  du  gouver- 
nement et  du  concessionnaire 
et  qui  ont  le  caractère  d'un  acte 
administratif.  Par  suite,  c'est  à 
bon  droit  que  le  tribunal  de 
simple  police  se  déclare  incom- 
pétent pour  interpréter  une  dis- 
position ayant  ce  caractère.  — 
C'est  aux  tribunaux  ordinaires 
qu'il  appartient  d'interpréter 
les  dispositions  du  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  con- 
cessionnaire de  docks  quand 
elles  ont  un  caractère  législatif 
et  réglementaire.  —  C'est  donc 

—  Lois,  etc.  [tables)»  36 
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Procédure  [suite)  : 
à  tort  que  le  tribunal  de  simple 
police  se  déclare  incompétent 
pour  cette  interprétation  [C.de 
cass.),  VII,  685. 

—  (11)  Travaux  publics.  —  Entre- 
preneurs. —  Construction  d'un 
canal.  —  Difficultés  sur  l'exécu- 
tion de  conventions  avec  l'État 
concernant  Tallocation  de  sub- 
ventions et  la  garantie  du  paye- 
ment des  ouvrages.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 

—  Double  degré  de  juridiction. 

—  Recours  direct  au  Conseil  d'É- 
tat.—  Non  recevabilité.  —  (Sieur 
Garnier.)  [C.  d'Ét.j.Vll,  1066. 

—  (12)  Rues  de  Paris.  —  Trottoir. 

—  Dégradation.  —  Amende  ; 
prescription.  —  Réparation  ma- 
térielle ;  condamnation —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  — 
Recours  formé  par  lettre  au 
préfet.  —  Régularité.  —  {Sieur 
Boulanger.)  —  La  prescription 
d'un  an  établie  par  l'article  6ZiO 
du  Code  d'instruction  criminelle 
est  applicable  aux  amendes  pour 
contravention  de  grande  voirie. 
Cette  prescription  ne  peut  pas 
être  opposée  aux  amendes  en 
réparation  du  dommage  causé. 

—  Intérêt  toujours  subsistant 
de  la  grande  voirie.  —  En  ma- 
tière de  contravention,  le  re- 
cours au  Conseil  d'État  peut  être 
formé  par  simple  réclamation 
adressée  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet.  —  Loi  du  21  juin  1865, 
art.  12(C.d'fî^.),  VII,  791. 


—  (13)  Travaux  de  l'État.  —  Re- 
cours du  ministre.  —  Conclu- 
sions prises  par  le  préfet  au  nom 
de  l'État  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Rejet.  —  Lorsque, 
sur  une  instance  en  indemnité 
pour  dommage  intentée  par  un 
particulier  contre  l'État,  le  pré- 
fet a  pris  au  nom  de  l'État,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
des  conclusions  tendant  à  l'allo- 
cation d'une  certaine  somme,  le 
ministre  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander au  Conseil  d'État  la  ré- 
duction de  cette  indemnité.  — 
Le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  accorder  une  indemnité 
inférieure  à  celle  proposée  (1'^  et 
2*  espèces).  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Tournier,  Bétat^  Rozet.)  —  Mais 
s'il  a  conclu  devant  le  conseil  de 
préfecture  au  partage  des  frais 
d'expertise,  le  Conseil  d'État 
peut,  sur  le  recours  du  ministre, 
modifier  l'arrêté  qui  a  mis  la 
totalité  des  frais  à  la  charge  de 
l'État  (2*  espèce)  (C.  d'Ét.),  VII, 
1377. 

PRODHOMME,  VIII,  231. 

Projets  de  loi  relatifs  aux  grands 
travaux  (dossiers  à  produire  à 
l'appui  des)  (Czrc),  X,  7UU. 

PROVENZAL,  Tastel  et  autres,  VII, 
81Zi. 

PUPIN,  VIII,  683. 

Pdy-de-Dome  (département du),  et 

Adger,  IX,  lOiil. 
PDYOO,  VI, 
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Quais.  (1)  Construction  d'un  quai 
sur  le  canal  de  Caen  à  la  mer, 
VIII,  1030. 

—  (2)  D'un  quai  d'embarquement 
au  port  de  Dinard,  VIII,  907. 

—  (3)  D'un  quai  au  port  de  Paim- 
bœuf,  IX,  565. 

—  (h)  D'un  quai  avec  bas -port 
sur  la  rivière  de  Saône,  VIII, 
A02. 

—  (5)  D'un  mur  de  quai  à  Arques 
(Pas-de-Calais),  X,  887. 


—  (6)  Achèvement  de  quais  à  Bou- 
logne, VI,  1255. 

—  (7)  Reconstruction  d'un  quai  au 
port  des  Sables,  VI,  739. 

—  (8)  Pavage  et  élargissement  des 
quais  de  la  rive  gauche  du  bassin 
du  port  de  Rouen,  X,  892. 

—  (9)  Élargissement  du  quai  de  la 
rive  droite  de  la  Tougues  au  port 
de  Trouville,  IX,  1493. 

Quarante  et  Capestang  (communes 

de),  332. 
QUÉRET,  VIII,  571. 


R 


RABATTU  et  Sarlin,  VIII,  9, 13,  iU. 

RACINE,  VII,  1138. 

Rade  de  Lorient  (balisage  de  la), 

VI,  4297. 
RADIGHET,  VII,  1059;  IX,  8/i3;  X, 

811. 

RAGIS  et  héritiers  Bossu,  IX,  1726. 

RAIGNOUX  et  consorts,  VII,  953. 

Rails  en  acier  (autorisation  ac- 
cordée à  la  compagnie  de  l'Ouest 
d'employer  des)  du  poids  de 
30  kilog.,  VI,  918. 

Rançon.  —  Dérivation  des  eaux, 
VI,  1302. 

RANDENS  et  autres  et  commune 
d'Aiguebelle,  IX,  760. 

RASKIN,  VII,  1158. 

RAVEAUD,  VII,  906. 

RAVILLE,  VIII,  5Zi. 

RAVILLAT  et  Werlein  frères,  X, 
1245. 

RAYMOND  BADUEL,  IX,  1525. 
RAYNAUD,  ISSERT  et  DalmAS,  VII, 
685. 


RÉ  (île  de).  Travaux  d'amélioration 

de  cheneaux,  VI,  738. 
REBOUX,  Bray  et  Fantin,  IX,  1506. 
Recensement  de  la  circulation  sur 

les  routes,  VI,  38,  hO. 
REDON,  VIII,  56. 

REDON  DE  JACQUEfflIN,  VIII,  1667. 

REDON-LIONNET,  IX,  1188. 

RÉGIS  CÉLY,  VII,  663. 

Règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  délimitation  de  la 
zone  frontière  et  la  réglemen- 
tation des  travaux  mixtes,  IX, 
651. 

REGNIER,  VIII,  78. 

RÉGNY  (commune  de),  VIII,  1526. 

Reims.  Agrandissement  de  la  gare, 

VII,  1091. 
REMERY,  VIII,  1208. 
REMIZE,  X,  959. 
RENAN  et  MOREAU,  IX,  765. 
RENAUD,  VI,  36/1  ;  VIII,  116Z|. 
Rennes  (ville  de),  IX,  773. 
RÉROLLE  et  Batet,  VIÏ,  88Zi. 
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r.ÉsiLiATiON.  Voir  Entrepreneur, 
décompte. 

—  (1)  Entreprise  résiliée.  —  In- 
demnités distinctes  accordées  à 
l'entrepreneur  :  1°  pour  pertes 
résultant  de  la  résiliation;  T 
pour  privation  de  bénéfices.  — 
Appréciation  des  chiffres.  —  In- 
térêts et  capitalisation.  — (S/ewr 
Foucaux.)  —  Frais  d'expertise 
et  tierce  expertise  mis  en  totalié 
à  la  charge  de  l'administration 
qui  avait  refusé  toute  indemnité 
pour  privation  de  bénéfice.  Par- 
tage des  dépens  faits  devant 
le  Conseil  d'Etat  (C.  d'EU),  X, 
1329. 

—  (2)  Résiliation.  —  Algérie.  — 
Articles  30,  3A,  ^3  des  clauses  et 
conditions  générales.  —  [Sieurs 
Champenois  et  Meuret  contre  le 
ministre  des  travaux  'publics.) 

—  Demande  d'indemnité  et  de 
reprise  de  matériel  pour  résilia- 
tion et  suspension  de  travaux. 
Rejet  :  la  résiliation  a  été  pro- 
noncée sur  la  demande  des  en- 
trepreneurs par  application  de 
l'article  30  (travaux  exécutés 
dépassant  de  plus  d'un  sixième 
le  montant  de  l'adjudication); 
la  suspension  des  travaux,  jus- 
tifiée par  l'insuffisance  des  cré- 
dits, rentrait  dans  les  prévisions 
du  devis  et  n'a  pas  dépassé  les 
limites  prévues;  le  retard  dans 
les  payements  ne  pouvait  ouvrir 
un  droit  à  indemnité  (C.  d'Et.), 
X,  1380, 

Responsabilité  : 

—  (1)  Commune.  —  Eglise.  —  Ar- 
chitecte. —  Entrepreneur. — Ré- 
siliation.— Dépenses  non  approu- 
vées. —  Malfaçons.  — Expertise. 

—  Etablissement  de  décompte. 

—  Frais  d'expertise.— Dépens.— 
(Sieur  Bossan  et  commune  d*E- 


challon  contre  sieurs  Miandre 
et  Montagny.)  —  Contestation 
entre  une  commune,  les  entre- 
preneurs et  l'architecte,  au  sujet 
de  la  part  de  responsabilité  im- 
putable à  chacun  dans  l'excédant 
des  dépenses,  les  désordres  sur- 
venus dans  les  constructions  et 
les  malfaçons.  —  Détermination, 
après  expertise  ordonnée  par  le 
Conseil  d'Etat ,  des  ouvrages 
devant  rester  au  compte  des 
entrepreneurs  ou  de  l'archi- 
tecte, et  des  dépens  et  frais  que 
la  commune  doit  supporter  [C. 
d'Et.),  VI,  383. 

—  (2)  Dégradations.  —  Eglise.  — 
Architecte  et  entrepreneur.  — 
Frais  d'expertise.  —  Honoraires 
d'architecte.  —  (Commune  de  la 
Nouvelle  contre  Héritiers  Lévy 
et  sieur  Cals.)  —  Maçonneries 
des  façades  intérieures  et  exté- 
rieures. Emploi  de  pierres  se 
détériorant  au  contact  de  l'air 
et  non  prises  à  la  carrière  in- 
diquée. Choix  des  pierres  mal 
surveillé  par  l'architecte.  Ag- 
gravation par  suite  des  retards 
dans  l'exécution,  imputables  à 
la  commune  qui  n'avait  pas  dis- 
ponibles les  fonds  nécessaires. 
Travaux  de  réfection.  Partage 
de  responsabilité  entre  l'archi- 
tecte (un  quart),  l'entrepreneur 
(un  autre  quart)  et  la  commune 
(la  moitié).  —  Partage  des  frais 
d'expertise  dans  la  même  pro- 
portion. —  Décidé  que  l'archi- 
tecte a  droit  à  l'intégralité  des 
honoraires  stipulés  au  cahier 
des  charges  (C.  d'Et.),  VII,  606. 

—  (3)  Commune.  —  Entrepreneur 
et  architecte.  —  Restauration 
d'église. —  Mise  en  régie. —  Mal- 
façons non  constatées.— Absence 
d'inventaire  des  matériaux  et  du 
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matériel.  —  {Commune  de  Saint- 
Ciers  Lalajide  contre  sieurs 
Milhau  et  Alaux.  —  Lorsqu'un 
maire  a  prononcé  la  mise  en  ré- 
gie de  travaux  communaux  (dans 
l'espèce,  travaux  de  restauration 
d'église),  conformément  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  mais  sans  avoir 
fait  constater  les  malfaçons  re- 
prochées à  l'entrepreneur  et  sans 
avoir  dressé  aucun  inventaire  des 
matériaux  et  du  matériel  laissés 
sur  les  chantiers,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  mettre  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  un  supplément 
de  prix  pour  des  travaux  qu'il 
n'a  pu  discuter,  et  pour  la  répa- 
ration des  malfaçons  préten- 
dues, et  la  commune  doit  tenir 
compte  à  l'entrepreneur  du  prix 
des  matériaux  qu'elle  a  utilisés 
et  de  la  valeur  du  matériel 
qu'elle  a  laissé  dépérir  après  en 
avoir  fait  usage  (G.  d''Ét.),  VI, 
Zi67. 

—  {h)  Malfaçons  ;  vices  de  plan  et 
d'exécution.  —  Rivière  du  jardin 
de  la  préfecture  à  Versailles.  — 
Maçonneries  défectueuses;  répa- 
ration et  revêtement  en  plomb; 
travail  différent  du  travail  pri- 
mitif ;  condamnation  de  l'entre- 
preneur et  de  l'architecte  aux 
dépenses  de  maçonnerie  et  de 
son  enlèvement  sous  déduction 
de  la  valeur  des  matériaux.  — 
Expertise:  responsabilité  mé- 
connue en  principe  par  les  ar- 
chitecte et  entrepreneur  ;  frais 
mis  à  leur  charge.— Procédure: 
pourvois  connexes;  jonction.  — 
{Sieurs  Manuel  et  Duchène  con- 
tre le  département  de  Seine- 
et-Oise.  C.  d'Ét.),  VIH,  1500. 

-—  (5)  Église. —  Malfaçons;  réfec- 
tions ordonnées;  inexécution; 


résiliation.  —  Entrepreneur  et 
architecte.  —  {Sieur  Humbert 
contre  commune  de  Courtes  et 
<^e  Yernoux.) —  Décidé  que  l'en- 
trepreneur et  l'architecte  d'une 
église  n'ayant  pas,  malgré  une 
mise  en  demeure  régulière,  exé- 
cuté les  travaux  de  réfection 
ordonnés  par  un  précédent  ar- 
rêté, la  résiliation  avait  été  jus- 
tement prononcée.— Décidé  que 
l'entrepreneur  avait  droit  aux 
prix  des  matériaux  employés  et 
des  travaux  susceptibles  d'être 
conservés.  Dommages -intérêts 
prononcés  contre  l'architecte  et 
l'entrepreneur  limités  à  la  res- 
titution des  sommes  reçues  par 
eux  comme  à  compte  ou  hono- 
raires (G.  d'Ét.),  VIII,  155. 
—  (6)  Entrepreneur  et  architecte. 

—  Commune.— Construction  de 
mairie.  —  Dépenses  supplémen- 
taires.—Ouvrages  nouveaux  de- 
mandés par  le  conseil  municipal 

—  Modifications  non  autorisées 
et  non  nécessaires.  —  Ordres  de 
l'architecte.  —  (  Commune  de 
Souvigné.)  —  Architecte  déclaré 
partiellement  responsable  de 
dépenses  supplémentaires  (ré- 
sultant de  modifications  appor- 
tées sans  nécessité  au  devis  des 
travaux  de  construction  d'une 
mairie,  modifications  non  auto- 
risées par  le  maire,  étant  d'ail- 
leurs tenu  compte  dans  une  cer- 
taine mesure  des  avantages  que 
la  commune  retire  des  travaux); 
— l'entrepreneur  qui,  d'après  le 
cahier  des  charges,  devait  se 
conformer  aux  ordres  de  l'ar- 
chitecte, est  déclaré  non  res- 
ponsable de  ces  augmentations 
de  dépenses;  — les  dépenses  ré- 
sultant de  travaux  supplémen- 
taires demandés  par  le  conseil 
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Responsabilité  [suite)  : 
municipal  sont  laissées  à  la 
charge  de  la  commune  (C. 
d'Ét.),  VI,  A69. 

—  (7)  Communes.— Entrepreneur 
et  architecte. —  Conduite  d'eau, 
rupture.  —  Dommages  intérêts. 

—  [Jalla  contre  commune  de 
Yiserny,  )  —  Entrepreneur  dé- 
claré responsable  de  la  rup- 
ture d'une  conduite  d'eau  à  rai- 
son des  malfaçons  et  des  impru- 
dences par  lui  commises  :  — 
l'architecte  restant  subsidiaire- 
ment  responsable  (en  cas  d'in- 
solvabilité de  l'entrepreneur  ) 
jusqu'à  concurrence  de  moitié 
des  frais  de  réparation  des  ou- 
vrages, à  raison  du  défaut  de 
surveillance  de  l'entrepreneur 
\a  d'Ét.),  VI,  513. 

— (8)Entrepreneur  et  architecte.— 
Commune.  —  Mur  du  cimetière. 

—  [Sieur  Amé  contre  sieur  Vina- 
tier  et  commune  d'Ang lards,  ) 

—  Ecroulement. — Modifications 
du  plan  demandées  par  le  maire. 

—  Clause  du  marché  donnant  la 
surveillance  et  la  direction  des 
travaux  au  maire  et  à  l'archi- 
tecte. —  Partage  des  responsa- 
bilités. —  Lorsqu'un  marché  de 
travaux  communaux  dispose  que 
tous  les  travaux  auxquels  don- 
nera lieu  la  construction  «  se- 
ront exécutés  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  l'archi- 
tecte et  du  maire,  et  qu'à  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  le 
traité,  il  sera  procédé  par  eux  à 
la  visite  et  à  la  reconnaissance 
des  travaux  en  présence  de  l'en- 
trepreneur», —  il  n'en  résulte 
pas  que  l'architecte  soit  dé- 
chargé de  la  responsabilité  des 
malfaçons  qu'il  aurait  pu  préve- 
nir par  une  surveillance  plus 


active,  la  disposition  dont  il 
s'agit  ne  fait  que  reconnaître  au 
maire  les  droits  qui  lui  sont 
conférés  par  l'article  10,  §  5,  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  ;  — alors 
même  que  des  modifications  au- 
raient été  apportées  sur  la  de- 
mande du  maire  au  plan  primitif, 
l'architecte  n'en  est  pas  moins 
responsable  des  vices  du  plan, 
s'il  a  consenti  aux  modifications 
demandées  et  a  dressé  le  nou- 
veau devis  qui  était  nécessaire 
(C.  d'Ét.),  VI,537. 
~  (9)  Architecte.  —  Construction 
de  maison  d'école.  —  Dégrada- 
tions. —  Frais  de  réfection.  — 
Avance  du  solde  de  l'entreprise. 
—  Dommages-intérêts  envers  la 
commune.  —  Etat  de  frais.  — 
Expertise  antérieure  à  la  mise 
en  cause  d'une  partie  ;  frais  ne 
pouvant  être  mis  à  sa  charge.  — 
Expertise  annulée  ;  frais  réser- 
vés. —  [Sieur  Colombier  contre 
commune  d'Arzens,  ) —  Détermi- 
nation de  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité de  l'architecte  envers 
une  commune  et  envers  l'entre- 
preneur, à  raison  des  dégrada- 
tions survenues  à  une  maison 
d'école,  construite  sous  sa  di- 
rection, par  suite  des  vices  du 
plan  ;  —  des  dommages-intérêts 
sont  alloués  à  la  commune  qui 
n'a  pu  employer  la  maison  d'é- 
cole à  l'usage  auquel  elle  était 
destinée;  mais  on  ne  peut  en 
même  temps  faire  supporter  à 
l'architecte  l'état  des  frais  oc- 
casionnés à  la  commune,  qui 
ferait  double  emploi  avec  les 
dommages -intérêts  (G.  d'Ét,, 

VIII,  m. 

—  (10)  Architecte.  —  Désordres 
dans  les  fondations  dus  à  un  vice 
du  plan  [Sieur  Barhou  contre 
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rhospice  d'Orbec  et  le  sieur 
Gérard.)  —  Décidé  que  les  dé- 
sordres graves  qui  s'étaient  pro- 
duits dans  les  fondations  des  bâ- 
timents, étaient  exclusivement 
imputables  au  vice  du  plan  et  à 
l'emploi  d'un  système  de  pilotis 
en  bois,  insuffisant  à  raison  de 
la  nature  du  sol  et  de  l'essence 
des  bois  employés.  L'architecte 
est  déclaré  responsable  et  con- 
damné à  payer  une  indemnité 
de  10,000  francs  à  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice, 
qui  reste  chargée  de  l'exécution 
des  réparations  {C.d'Ét,]^\lll, 
176. 

—  (11)  Architecte.  —  Imprudence 
(homicide  par).  ~  Voûte.  — 
Ecroulement.  —  Mort  d'homme. 
— Plan  et  exécution,  —  Insolidité 
présumée  et  défaut  de  vigilance. 

—  Constatations  souveraines.  — 
Délit  personnel.  Architecte 
ayant  cessé  d'être  employé.  — 
Tiers.  —  Imprudences  ulté- 
rieures. —  Conclusions  de  l'ar- 
chitecte contre  les  tiers. —  Vice 
de  construction.  —  Cause  déter- 
minante de  l'accident.  —  Cons- 
tatations de  l'arrêt.  —  Rejet  des 
conclusions.  —  Motifs  suffisants. 

—  {Sieur  Dominique  Petit).  — 
C'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  met 
à  la  charge  d'un  architecte  un 
délit  personnel  d'homicide  par 
imprudence,  lorsqu'il  constate 
que  cet  architecte  a  conçu  dans 
des  conditions  d'insolidité  pré- 
sumée le  plan  d'une  voûte  dont 
l'écoulement  a  amené  la  mort 
d'un  ouvrier,  et  que  ledit  archi- 
tecte a  exécuté  ce  travail  sans 
apporter  à  sa  confection  toute 
la  vigilance  nécessaire.  —  Ces 
constatations  sont  souveraines, 
et    la   responsabilité  pénale 


qu'elles  créent  à  la  charge  de 
l'architecte  ne  peut  être  détruite 
par  la  simple  allégation  de  faits 
d'imprudence  ultérieurs  impu- 
tables à  des  tiers  et  se  plaçant 
à  une  époque  où  le  prévenu 
n'était  plus  l'architecte  du  pro- 
priétaire, dussent  même  ces 
faits  engendrer  à  leur  tour  la 
responsabilité  de  ceux-ci.  —  Il 
est  suffisamment  répondu  à  des 
conclusions  de  l'architecte,  ten- 
dant à  faire  rejeter  sur  les  au- 
teurs des  dernières  imprudences 
toute  la  responsabilité  de  l'acci- 
dent, par  l'arrêt  qui,  pour  re- 
jeter ces  conclusions,  constate 
que  sans  le  vice  de  construction 
imputable  à  l'architecte,  l'acci- 
dent n'eût  pas  eu  lieu  [C.  de 
cass),  YI,  iVllx. 
—  (12)  Architecte.  —  Conduites 
d'eaux.  —  Travaux  conformes 
aux  projets.  —  Réception  défini- 
tive.— Travaux  supplémentaires 
autorisés.  — Non  responsabilité. 

—  Intérêts  des  intérêts. —  [Sieur 
Adam  contre  commune  de  Dar- 
nieulles.  —  Lorsque  des  travaux 
exécutés  conformément  à  un 
projet  régulièrement  approuvé, 
ont  été  définitivement  reçus, 
l'architecte  qui  a  dressé  le  pro- 
jet et  conduit  les  travaux  ne 
peut  pas  être  déclaré  respon- 
sable de  ce  que  le  résultat  prévu 
(alimentation  de  fontaines  pu- 
bliques) n'a  pas  été  complète- 
ment atteint,  si  ce  fait  provient 
non  d'un  défaut  de  surveillance, 
mais  d'une  disposition  vicieuse 
des  plans,  que  la  commune  a 
adoptée  par  mesure  d'économie. 

—  Inclinaisons  variables  des 
pentes,  substituées  à  une  incli- 
naison constante.)  —  Des  tra- 
vaux supplémentaires  ne  peu- 
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Responsabilité  [suite)  : 
vent  être  mis  à  la  charge  de  i'ar- 
chitecte  qui  ne  les  a  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet  (G.  dÉt.),  VII,  629. 

—  (13)  Rupture  d'un  barrage  d'ir- 
rigation. —  Chemin  de  fer.  — 
Crue.-—  Force  majeure.--(Com- 
pagnie  d'Orléans  contre  sieur 
Chapuis  et  autres.)  —  Décidé 
que  le  barrage  des  requérants 
avait  été  détruit  par  la  violence 
d'une  crue,  et  non  par  suite  des 
travaux  que  la  compagnie  aurait 
fait  exécuter,  soit  sur  le  lit  du 
cours  d'eau,  soit  sur  le  barrage 
lui-même.  En  conséquence,  le 
Conseil  d'État  déclare  la  compa- 
gnie déchargée  de  toute  respon- 
sabilité (G.  d'Ét.),  VII,  761. 

(lû)  Captage  d'une  source.  — 
Malfaçons.  —  Reconfection  des 
travaux.  —  Vices  des  plans  suc- 
cessivement imposés  par  l'ar- 
chitecte à  l'entrepreneur.  —  En- 
trepreneur non  responsable.  — 
Pourvois  connexes;  jonction 
{Sieur  Martin  contre  commune 
de  Cemboivg),  VII,  888. 

—  (15)  Digue.  —  Destruction  cau- 
sée par  des  malfaçons  et  aggra- 
vées par  des  pluies  torrentielles 
et  une  inondation.  —  {Héritiers 
Mauger  contre  département  du 
Calvados.)  —  Décidé  que,  si  les 
dégâts  occasionnés  à  la  digue 
exécutée  par  l'auteur  des  requé- 
rants et  non  définitivement  reçue 
devaient  être  attribués,  pour  la 
majeure  partie,  à  des  malfaçons 
qu'il  avait  refusé  de  réparer, 
ces  causes  de  destruction  avaient 
été  aggravées  par  des  pluies  ex- 
ceptionnelles et  une  inondation. 
—  L'entrepreneur  est  déclaré 
responsable  jusqu'à  concurrence 


des  trois  quarts  (G.  d'Ét.\  VII, 
925. 

—  (16j  Distribution  d'eaux.— Vices 
des  plans.  —  Exécution  défec- 
tueuse et  malfaçons.  —  Procé- 
dure. —Conseil  de  préfecture.  — 
Membre  remplacé.  —  Droit  de 
siéger  jusqu'à  installation  du  suc- 
cesseur.—  (  Yille  de  Nogent-sur- 
Seine  contre  sieur  Durenne.)  — 
Le  conseiller  de  préfecture  rem- 
placé dans  ses  fonctions,  peut 
siéger  jusqu'à  l'installation  de 
son  successeur.  —  L'entrepre- 
neur d'une  distribution  d'eau 
n'est  pas  responsable  des  défec- 
tuosités dans  la  quantité  et  la 
qualité  des  eaux,  lorsqu'elles 
proviennent  de  la  disposition 
adoptée  dans  un  but  d'économie, 
sans  le  fait  de  l'entrepreneur,  et 
contrairement  aux  prévisions  du 
projet  primitif,  et  que  d'autre 
part  les  travaux  ne  présentent 
que  des  malfaçons  insignifiantes 
(G.  d'Ét,),  VIII,  780. 

—  (17)  Construction  d'un  pont.  — 
Destruction.  —  Expertise.  — 
(Sieur  David  contre  préfet  de 
la  Haute -Garonne.)  —  Exper- 
tise préalable  ordonnée  par  le 
Conseil  d'État  à  l'effet  de  recher- 
cher si  la  chute  d'un  pont  a  eu 
pour  cause  le  vice  des  prescrip- 
tions contenues  dans  le  cahier 
des  charges,  et,  en  cas  d'aflflr- 
mative,  d'évaluer  le  préjudice 
qu'elle  a  occasionné.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

—  Dépens  réservés  (G.  d'Ét.), 
VIÏ,  916. 

—  (18)  Architecte.  —  Fontaines; 
débit  insuffisant;  vice  du  plan, 

—  Indemnité  réduite.  —  {Héri- 
tiers Servas  contre  sieur  Hézard 
et  la  commune  d\iutrey-les- 
Cerre).  —  Décidé  que  l'insuffi- 
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sance  du  débit  des  fontaines  de 
la  commune  étant  exclusivement 
due  à  un  vice  du  plan,  n'enga- 
geait que  la  responsabilité  de 
l'architecte.  —  Indemnité  fixée 
d'après  les  travaux  à  faire  pour 
fournir  un  rendement  d'eau  en 
rapport  avec  le  débit  des  sources 
et  les  conditions  de  la  pente 
(C.  d'Ét),  V.UI,  693. 

—  (19)  Communes. —  Construction 
d'un  abattoir.  —  Procédure. 
Expertise  non  obligatoire.  — 
Visite  des  lieux.  —  Défaut  de 
procès-verbal  régulier.  —  Nul- 
lité. —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  {Yille  de  Lou- 
viers,)  —  L'expertise  demandée 
n'étant  pas  obligatoire,  le  con- 
seil de  préfecture  pouvait  or- 
donner telle  mesure  d'instruc- 
tion qu'il  jugeait  convenable  et 
notamment  la  visite  des  lieux 
par  l'un  des  membres  du  con- 
seil. —  Mais,  en  ce  cas,  le  pro- 
cès-verbal de  l'opération  devait 
être  rédigé  par  écrit  et  com- 
muniqué aux  parties.  —  (Il  n'a 
pu  être  suppléé  à  cette  formalité 
essentielle  par  un  rapport  verbal 
présenté  en  chambre  du  conseil 
(C.  d'Et.),  VIII,  108. 

•—  (20)  Civile.  —  Tramway.  — 
Conducteur.  —  Exécution  d'un 
service.  —  (  Sieur  Raymond 
Baduel.)  —  Le  soin  d'assurer  la 
circulation  de  la  voiture  et  de 
lever  les  obstacles  matériels  qui 
s'y  opposent  rentrant,  aux  ter- 
mes des  règlements  imposés  à 
ses  employés  par  une  compagnie 
de  tramways ,  dans  le  service 
du  conducteur  de  chaque  voi- 
ture, la  compagnie  est  civile- 
ment responsable  de  l'accident 
occasionné  par  l'imprudence 
d'un  conducteur  qui  a  ouvert 


la  barrière  du  passage  à  niveau 
d'un  chemin  de  fer,  sans  at- 
tendre l'intervention  du  garde- 
barrière  [C.  de  cas9.)f  IX,  1525. 

—  (21)  Chemins  de  fer.—  Avaries. 

—  (Sieur  Hardy-Lehègue  Jils.) 

—  Le  voiturier  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'avarie  des  mar- 
chandises lorsque  l'avarie  est 
antérieure  à  la  remise  qui  lui 
a  été  faite  [C.  de  cass.),  X, 
1391. 

—  (22)  Accident.  —  Faute  com- 
mune. —  {Société  anonyme  des 
tramways  du  département  du 
Nord.)  —  L'imprudence  qu'a  pu 
commettre  la  victime  d'un  acci- 
dent peut  bien  atténuer,  mais 
ne  saurait  effacer  les  consé- 
quences de  la  faute  de  celui 
qui,  ayant  l'obligation  de  pré- 
venir cette  faute,  a  négligé  les 
précautions  nécessaires  (C.  de 
cass,),  X,  139Zi. 

—  (23)  Communes.  —  Etablisse- 
ment d'une  fontaine;  modifi- 
cation de  système,  fonctionne- 
ment interrompu.  —  Faute.  — 
{Commune  dé  Bailly -Romain- 
villiers  contre  sieur  Hanriau.) 

—  Retenue  demandée  par  la 
commune  pour  garantie  du  bon 
fonctionnement  pendant  dix 
ans  ;  réception  constatant  l'exé- 
cution des  travaux  conformes 
au  marché;  non-lieu  à  accorder 
cette  garantie  non  stipulée.  — 
Compte  ;  erreur  de  calcul  allé- 
guée, mais  non  établie  ;  rejet. 

—  Intérêts  alloués  du  jour  de 
la  demande  pour  les  seules  som- 
mes' échues  à  cette  date.  — 
Capitalisation  des  intérêts  dus 
pour  plus  d'une  année,  accordée 
du  jour  de  la  demande.  —  Dé- 
cidé que  l'entrepreneur  ayant 
exécuté  son  contrat  dans  sa 


570 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Responsabilité  {suite)  : 
partie  essentielle  conformément 
aux  besoins  et  aux  intentions  de 
la  commune,  n'était  pas  respon- 
sable des  dépenses  occasionnées 
par  les  travaux  de  soutènement 
d'une  cabane  destinée  à  abriter 
les  appareils  ou  par  les  travaux 
de  réparation;  d'une  part,  la 
substitution  au  système  Héron 
d'un  système  de  chaîne  à  cha- 
pelets a  été  acceptée  par  la 
commuue  qui  n'en  éprouve  pas 
de  préjudice;  d'autre  part,  la 
commune  a  pris  à  sa  charge  et 
exécuté  la  construction  de  la 
cabane,  dont  l'exécution  défec- 
tueuse a  causé  les  tassements, 
et  de  plus,  elle  a,  par  son  défaut 
de  curage  des  ruisseaux  abou- 
tissant à  la  fontaine  et  l'absence 
de  surveillance  des  appareils, 
causé  des  interruptions  signalées 
dans  le  fonctionnement  desdits 
appareils  (C.  d'Et.),  X,  1299. 

—  (24)  Communes.  —  Hôtel  de 
ville  de  Poitiers.  —  Malfaçons. 
—  Retards.  —  Frais  d'expertise. 
{Sieur  Grelault  contre  ville  de 
Poïïzers.)  —  Prétendue  mauvaise 
qualité  des  plâtres  ;  grief  non 
établi  ;  plâtres  conformes  au 
devis  ;  solidité  suffisante.  — 
Malfaçons  et  moins -value  des 
corniches  ;  emploi  de  plâtre 
mélangé  de  pierres  ;  démolition 
et  réfection  des  ouvrages,  con- 
formément aux  ordres  de  ser- 
vice donnés  par  l'architecte.  — 
Lambourdes  devant  être  scellées 
à  bain  de  plâtre  pur  et  mainte- 
nues par  des  solives,  d'après  un 
ordre  de  service,  que  l'entre- 
preneur devait  exécuter,  sauf  à 
demander  un  supplément  de 
prix  :  simple  mur  hourdé  en 
plâtre  au-dessous  de  ces  lam- 


bourdes ;  démolition  et  réfection 
obligatoires  ;  condamnation  de 
l'entrepreneur  au  payement  de 
la  dépense  évaluée,  si  mieux  il 
n'aime  refaire  lui-même  le  tra- 
vail. —  Retard  dans  l'exécution, 
imputable  tant  à  la  ville  qu'à 
l'entrepreneur.  —  Pas  d'indem- 
nité due.  —  Frais  d'expertise  : 
fixation  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, non  exagérée. — Réparti- 
tion de  ces  frais  (G.  d'Et.),  X, 
778. 

Retenue  de  garantie,  VII,  622, 
7/i9. 

REVON,  X,  1318. 
REY,  IX,  51. 
REYNAUD,  VIII,  72,  680. 
REYNAUD,  Bruyas  et  autres,  VIII, 
1652. 

Reyran  (syndicat  des  digues  du), 

VII,  895. 
Rhône  : 

—  Travaux  d'amélioration  dans 
les  départements  de  la  Drôme 
et  de  l'Ardèche,  VI,  702;  — 
Construction  d'une  digue  pour 
l'amélioration  du  régime  du 
fleuve,  VI,  1259  ;  —  Construction 
de  ports  sur  la  rive  droite, 
VI,  1356;  —  Travaux  d'amé- 
lioration entre  Lyon  et  la  mer, 

VIII,  lZiZi3;  —  IX,  301,  Zi77, 
1013,  1022,  1023,  1131,  l/i65, 
IZ166,  1676  ;  travaux  de  défense 
contre  les  inondations  et  corro- 
sions, Zt75;  déclassement  d'une 
portion  classée  parmi  les  ri- 
vières navigables,  1295  ;  délimi- 
tation de  la  mer  à  l'embouchure 
du  Rhône,  ll/i2. 

—  (Département  du),  IX,  882;  -- 
Ouverture  de  deux  routes  dé- 
partementales, VI,  775. 

RIBOULET,  VIII,  975. 

RICCI,  VIII,  1U9. 

RICHARD  (mineurs),  VIH,  J620. 
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RICHARD,  Gallois  et  autres,  VIII, 
1527. 

RICHE  frères  et  Parent-Pécher  , 
X,  59Z(. 

RICHE  (compagnie  du  gaz),  VIII, 
ibliU, 

RICQUET  DE  (veuve),  VII,  A31. 
RIGAULD  frères  et  C'%  X,  1118. 
Rigole  de  dérivation  de  la  Meste  à 

l'Arrats,  VII,  236. 
RIGODLET,  ViviANT  et  autres,  IX, 

856. 

RIGUET,  X,  lZi05. 

RIQUET  DE  CARAMAN  VI,  /|13. 

RIONDEL  YI,  102Zi. 

RioussE,  vm,  91. 

Rivage  de  la  mer.  Voir  voirie 

(grande). 
RivE-DE-GiER  (ville  de),  X,  1106. 
RIVES  et  Pardiac,  IX,  919. 
RIVET,  X,  563. 

Rivière  et  Blairville  (communes 

de),  X,  967. 
RIVIÈRE,  Hersent  et  autres,  VIII, 

803. 

RIVIÈRE -NEILZ  et  autres,  VIII, 
1073. 

RIVIERE  et  G'*  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  IX,  96. 

Rivières.  Voir  Cours  d'eau. 

RoAiLLAN.  Conversion  de  la  halte 
en  station,  VI,  70/i. 

RODELIN,  VI,  1021. 

ROBERT  (Eug.),  VII,  929. 

ROBERT  et  Merle,  X,  610. 

ROBERT  et  Bouvet,  VI,  557. 

ROCA,  VII,  \m. 

ROCCASERRA  (Noël),  VI,  1126. 

ROCHE,  Meslans  et  autres  usiniers 
de  Meaux,  VII,  l/iOZi. 

ROCHE  et  Letellier,  IX,  1203. 

ROCHE  et  de  Launay,  X,  1315. 

RocHEFORT.  Restauration  et  amé- 
lioration de  la  forme  du  rado'ub, 
VI,  779. 

RODARIE,  VITI,  61. 

Rodez  (commune  de),  VIII,  215. 


—  (ville  de),  X,  9Zi2. 
RODIÈS  et  Maille,  VIII,1532. 
R0HART,VI,1070. 

ROHÉE,  Laffetay  et  IlussON,  VIII, 
208. 

ROQUES  (dame)  et  Sodteyran,  X, 
580. 

Romans  (fabrique  de  l'église  de), 

VI,  11. 
ROMY,  VII,  721. 

ROQUER,  JuLiAN,  Imer  frères  et 

autres,  VI,  Zi63. 
ROQUES  (époux),  IX,  199. 
ROQUES  (faillite  Minet),  VI,  261. 
RosBRAs  (bac  de).  Tarif,  VI,  7ZiO. 
ROUARD, IX, 1185. 
RouBAix  (ville  de),  IX,  1356. 

—  Etablissement  d'un  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux, VU,  Sh. 

—  (canal  de).  Fixation  des  droits 
de  navigation  intérieure  à  per- 
cevoir, VII,  1009. 

—  (canal  de).  Modification  du  dé- 
cret du  21  juillet  1801,  IX,  1130. 

ROUBIÈRE,  VII,  781. 
ROUCHAND,  VI,  91. 
ROUDIÈRES,  VIII,  220. 
ROUEN  (ville  de),  VI,  2/i6, 

—  Avance  à  l'État  d'une  somme 
de  3,000,000  de  francs  pour 
l'améliation  du  port,  VI,  1186. 

—  Etablissement  d'un  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux, VII,  423.  —  Etablissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées, 

VIII,  m. 

Rouez  -  en  -  Champagne  (commune 

de),  VII[,851. 
ROUGIER,  de  Preigne  et  Harouel, 

IX,  13Zi5. 

ROULLIÉ  et  BouRCiER  VIII,  191. 
ROUSILLE  (frères),  IX,  776. 
ROUSSEAU  et  Adler,  VI,  1100. 
ROUSSEL,  VIII,  1189. 
ROUSSET,  VIII,  1082;  IX,  168. 
ROUSSET  et  autres,  IX,  7/i. 
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ROUSTEAUX,  BOUTIN  et  Brière,  VI, 
1115. 

Routes.  Alignements  des  traverses, 

VI,  7Zi. 

—  (Circulation  sur  les).  Recense- 
ment, VI.  38,  ZiO. 

Routes  nationales.  Consomma- 
tion des  matériaux  d'entretien, 

VII,  700. 

—  Qualité  des  matériaux,  VIII, 
1222.  —  Entretien  des  chaussées 
d'empierrement,  122/i.  —  Tra- 
vaux neufs  et  crédits  d'entretien, 
1230.  —  Devis  général  d'entre- 
tien. —  Instruction  pour  l'inter- 
prétation de  l'art.  27,  1695. 

— Modifications  apportées  à  divers 
tableaux  des  comptes  de  tour- 
nées d'inspection,  X,  98. 

i°  Construction. 

—  D'un  embranchement  annexe  de 
la  route  nationale  n°  21  destiné 
à  faciliter  l'accès  du  sanctuaire 
de  Notre-Dame-de-Lourdes,  VI, 
13A8. 

Ouverture  d'un  crédit  pour  la 
réparation  des  dommages  cau- 
sés aux  routes  par  les  intem- 
péries de  l'hiver  1878-1879,  IX, 

2°  Classement. 

—  Comme  prolongement  de  la 
route  nationale  n"  83,  de  la  voie 
communale  dans  la  traversée  de 
Besançon  (Doubs),  IX,  Zi78. 

—  De  nouvelles  routes  nationales 
en  Algérie,  IX,  999. 

~  D'une  voie  comme  annexe  de 
la  route  nationale,  n°  20/i  (Alpes- 
Maritimes),  IX,  lZi91. 

—  Meuse.  Affectation  d'une  par- 
celle de  terrain  à  la  route  natio- 
nale n"  Ixl,  X,  17. 


—  Hautes -Pyrénées.  Substitution 
de  la  ville  d'Arreau  aux  droits 
de  l'État  dans  la  construction 
de  la  route  nationale  n"  129,  X, 
598. 

3°  Rectification. 

—  Ain.  Des  routes  nationales 
n°  92,  VI,  1255  ;  n**  79,  IX,  302. 

—  Alpes  (Basses-).  De  la  route 
nationale  n"  100,  VIII,  Z|98. 

—  Alpes  (Hautes-).  De  la  route 
nationale  n°  9Zi,VII,216;  IX,Zi73. 

—  Ardèche.  De  la  route  nationale 
n''103,  VIII,  381. 

—  Ardennes.  De  la  route  natio- 
nale n"  77,  IX,  Zi69. 

—  Aude.  Des  routes  nationales 
n°  119,  VII,  1237;  n°'  U7  et  118, 
VIII,  A05. 

—  Des  routes  nationales  n°  19, 
de  Paris  à  Bâle,  et  n°  83,  de  Lyon 
à  Strasbourg,  VI,  125^. 

—  Cantal.  Des  routes  nationales 
n"  122,  VIII,  332  ;  n"  120,  X,  893. 

—  Corse.  De  la  route  nationale 
n"  197,  IX,  Zi79. 

—  Côtes-d'Or.  Des  routes  natio- 
nales n°  6,  VI,  1258;  n°  77  bis, 
Vn,  863;  n°  70,  IX,  lZi62. 

—  Côtes-du-Nord.  De  la  route  na- 
tionale no  167,  VII,  870. 

—  Drôme.  De  la  route  nationale 
n»  92,  IX,  Zi72. 

—  Eure.  De  la  route  nationale 
n°  138,  X,  h67. 

—  Finistère.  Des  routes  nationales 
n"  16Zi  et  169,  VI,  1320. 

—  Garonne  (Haute-).  De  la  route 
nationale  n°  20,  IX,  lZi63. 

—  lUe-et-Vilaine.  Des  routes  na- 
tionales n°  155,  VI,  130/1  ;  n"  137, 
VI,  1381;  n°  12,  VIII,  335. 

—  Indre.  De  la  route  nationale 
n"  lZi3,  VHI,  6/i6,  SSU. 

—  Jura.  De  la  route  nationale 
1    n°l,IX,  1017. 
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—  Loire.  De  la  route  nationale 
n"  88,  X,  1172. 

—  Loire -Inférieure.  De  la  route 
nationale  n°  163,  IX,  1A60. 

—  Lot.  De  la  route  nationale 
n"  lûO,  VIII,  358. 

—  Maine-et-Loire.  De  la  route 
nationale  n"  161,  IX,  516. 

—  Marne  (Haute-).  Des  routes  na- 
tionales n"^  60  et  7ày  VII,  1235, 
1236;  IX.  1677. 

—  Meuse.  De  la  route  nationale 
n°3,  VIII,  381. 

—  Meurthe-et-Moselle.  De  la  route 
nationale  n°  7Zi,  IX,  568. 

—  Orne.  De  la  route  nationale 
n"  2li  bis,  VII,  1212. 

—  Pas-de-Calais.  De  la  route  na- 
tionale n°  16,  VII,  868,  VIII,  9Zil. 

—  Puy-de-Dôme,  De  la  route  na- 
tionale n"  9,  X,  896. 

—  Pyrénées  (Basses-).  De  la  route 
nationale  n°  13^,  VII,  109Zi. 

—  Saône  (Haute).  De  la  route  na- 
tionale n°  67,  VIII,  338. 

—  Saône-et-Loire.  De  la  route  na- 
tionale n°  18,  VII,  290. 

—  Seine.  De  la  route  nationale 
n"  189,  VIII,  1352. 

—  Var.  De  la  route  nationale 
n«  98,  VIII,  1313. 

—  Vosges.  De  la  route  nationale 
n°  66,  VI,  1339. 

—  Yonne.  Des  routes  nationales 
n"  65,  VIII,M6;  n°'  65  et  77,  IX, 
Zi72,  328. 

—  Promesse  de  subvention  par 
une  ville.  —  Excédant  des  dé- 
penses prévues,  mise  à  la  charge 
de  l'État  :  expertise  préalable. 
—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  ville  de  Montargis.)  — 
Une  ville  a  soutenu  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  l'enga- 
gement pris  par  elle  de  suppor- 
ter, dans  les  travaux  de  rectifi- 
cation d'une  route  nationale , 


aux  abords  et  dans  la  traverse 
de  cette  ville,  l'excédant  de  la 
dépense  au  delà  d'une  certaine 
somme  fournie  par  l'État,  ne 
s'applique  qu'aux  plans  et  devis 
soumis  au  conseil  municipal,  et 
non  aux  augmentations  de  dé- 
penses, quelles  qu'elles  fussent, 
provenant  de  modifications  ulté- 
rieures apportées  aux  travaux 
par  l'État.  —  En  présence  de 
cette  prétention,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  pu,  sans  at- 
tendre le  résultat  de  l'expertise 
qu'il  ordonnait,  décider  que  l'É- 
tat devait  seul  supporter  l'excé- 
dant de  la  dépense  effectuée,  et 
restreindre  la  mission  des  ex- 
perts à  la  recherche  de  l'impor- 
tance des  modifications  appor- 
tées au  projet.  —  L'expertise 
était   nécessaire   pour  établir 
même  le  caractère  des  travaux 
exécutés  en  modification  des 
prévisions  du  devis.  —  Annula- 
tion de  l'arrêté  qui  avait  cru 
pouvoir  mettre  de  piano  l'excé- 
dant à  la  charge  de  l'État  sans 
réserver  à  celui-ci  le  droit  de 
discuter,  après  expertise,  le  ca- 
ractère des  travaux  (C.  d'Ét.), 
VIII,  178. 
Routes  départementales  : 

1°  Construction. 

—  De  la  nouvelle  route  départe- 
mentale n°  26  (Doubs),  VIII,  9/i2. 

—  D'une  partie  de  la  route  dépar- 
tementale d'Allevard  à  Pont- 
charra  (Isère  et  Savoie),  IX, 

—  De  la  route  départementale 
d'Alais  à  Florac  (Gard),  X,  1177. 

—  De  la  route  départementale 
n"  115  (Loire),  Vf,  1302. 

—  Prolongement  de  la  route  dé- 
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Routes  départementales  {suite)  : 
partementale  n"  23  (Manche), 
X,  53. 

—  D'un  nouvel  embranchement  de 
la  route  départementale  de  la 
Mayenne,  n°  1,  VI,  661. 

—  De  deux  routes  départemen- 
tales destinées  à  relier  la  vallée 
de  la  Tambouze  à  la  gare  de 
Saint-Victor  (Rhône),  VI,  775. 

—  De  la  route  départementale 
n"  7,  VIÏI,  3ZiO. 

—  Des  routes  départementales 
n"*  75  et  20  (Seine),  VI,  1380; 
X,  892. 

2o  Rectification. 

 Ain.  Des  routes  départementales 

n°^  5,  23  et  12,  IX,  lZi67,  1680, 
X,  29Zi,  887. 

—  Alpes  (Hautes-).  De  la  route  dé- 
partementale n"  Zi,  VII,  123/1. 

—  Ardèche.  Des  routes  départe- 
mentales n°*  1  et  5,  VI,  660, 
13ZiO. 

—  Ariège.  Des  routes  départemen- 
tales n'''  3,  VI,  1280;  n°  U,  VII, 
1232. 

—  Bouches-du-Rhône.  De  la  route 
départementale  n°  20,  IX,  Zi73. 

—  Charente.  Des  routes  départe- 
mentales n»*  10  et  11,  IX,  1019 
et  1020. 

—  Côte-d'Or.  De  la  route  départe- 
mentale n°  8,  VIII,  339. 

—  Creuse.  De  la  route  départe- 
mentale n*»  5,  VI,  1280. 

—  Doubs.  Des  routes  départemen- 
tales n«  10,  VI,  1306;  n°  8,  VIII, 
9Zil;  n°  18,  X,  289. 

—  Drome.  Des  routes  départemen- 
tales n"  2,  VII,  78;  n«  IZi,  VIII, 
m;  n-  1,  X,  lZi61. 

—  Finistère.  Des  routes  départe- 
mentales n°  1,  VI.  1363,  VIII, 
9Zi2,  IX,  l/l92,  1677;  n'  2,  VIII, 

m. 


—  Gard.  Des  routes  départemen- 
tales n°  25,  VI,  1305;  n»  2,  VII, 
869;  n°  13,  VIII,  337;  n°  3,  IX, 
1018. 

—  Garonne  (Haute-).  De  la  route 
départementale  n°  77,  VII,  1232. 

—  Gers.  Des  routes  départemen- 
tales n°*  1,  7,  17,  VII,  1095,  217, 
238;  n''  2  (côtes  et  courbe  de 
Phéhaut),  VIII,  336;  n''  19  (côtes 
de  Rouilhac),  VIII,  336. 

~  Hérault.  De  la  route  départe- 
mentale n"  11,  VII,  78. 

— ■  Isère.  De  la  route  départemen- 
tale n°  7,  VIII,  A03;  n"^  6,  IX, 

mil. 

—  Jura.  De  la  route  départemen- 
tale, n°  18,  X,  A66. 

—  Loire.  De  la  route  départemen- 
tale n-  U,  VII,  868. 

—  Loiret.  De  la  route  départemen- 
tale n°  13,  X,  1177. 

—  Lot.  De  la  route  départementale 
n"  13,  VI,  659  ;  n°'  1  et  U,  IX,  Zi7Zi. 

—  Lot-et-Garonne.  De  la  route  dé- 
partementale n°  2,  VI,  1303. 

—  Lozère.  De  la  route  départe- 
mentale n"  21,  Vlll,  1271. 

—  Manche.  Des  routes  départe- 
mentales n°  23,  IX,  iàGO;  n°  3, 
X,  292. 

—  Marne  (Haute-).  De  la  route  dé- 
partementale n°  2,  VII,  869. 

—  De  la  route  départementale  de 
Ghaumont  (Oise)  àVernon  (Eure). 
X,  898. 

—  Mayenne.  Des  routes  départe- 
mentales n"  3,  VI,  1307;  2 
et  8,  X,  295  et  899. 

—  Meurthe-et-Moselle.  Des  routes 
départementales  n°'  Ix  et  18,  VII, 
1095  1233;n°'llet  iU,  IX,  330, 

m. 

—  Meuse.  De  la  route  départemen- 
tale n»  15,  VI,  1303. 

— -  Nièvre.  De  la  route  départemen- 
tale n°  8,  X,  290. 


ANALYSÉ  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


—  Puy-de-Dôme.  De  la  route  dé- 
partementale n"  3,  VI,  1256. 

—  Pyrénées  (Basses-).  Des  routes 
départementales  n°  16,  VI,  1322  ; 
n»  2,  VII,  77;  n°  6,  X,  57,  290. 

—  Rhône.  Des  routes  départemen- 
tales n""  ù,  13,  VII,  1235,  533; 
n°  9,  VIII,  88Z1. 

—  Saône  (Haute-).  De  la  route  dé- 
partementale no  18,  VI,  1279; 
IX,  547. 

—  Saône-et-Loire.  Des  routes  dé- 
partementales n»  18,  VII,  237; 
n"21,  IX,  1489;  n°  9,  X,  293, 
Zi65. 

—  Seine.  Des  routes  départemen- 
tales n°  54,  VU,  867,  VIII,  356; 
n°  7,  IX,  330. 

—  Seine-Inférieure.  Des  routes  dé- 
partementales n°'  3  et  21,  VI, 
782,  1279;  n°  22,  VIII,  1041. 

—  Seine-et-Oise.  De  la  route  dé- 
partementale n°  47,  VIII,  334. 

—  Tarn.  De  la  route  départemen- 
tale n°  31,  VIII,  404. 

Tarn-et-Garonne.  Des  routes  dé- 


partementales n"'  11  et  20,  VI, 
758,  782. 

—  Vaucluse.  De  la  route  départe- 
mentale n°  3,  X,  294. 

—  Yonne.  Des  routes  départemen- 
tales n"'  6  et  7.  VI,  660,  VII,  865; 
n°  24,  VIII,  404. 

Route  thermale,  VIII,  19,  31. 
ROUX,  IX,  99. 
ROUX  et  autres,  VII,  831. 
ROUXEL  (succession  Riquet  de  Ca- 

raman,  VI,  413. 
ROUZAOD,  VIII,  585. 
ROUZÉ  (dame),  IX,  726. 
ROY,  VII,  724. 
ROY  et  G'%  VI,  540. 
ROZÉ,  Saunier  et  Portier,  IjL,  387. 
ROZET,  VII,  1377. 
ROZIER  et  C'%  VII,  1051. 
ROZIÈRES  (dame  de),  VIII,  170. 
RUEL,  Daliphard  et  autres,  IX, 

103. 

Rues  de  Paris.  Modification  du 
règlement  d'aministration  pu- 
blique du  27  décembre  1858, 
VII,  539. 


S 


Sables  (les).  Restauration  de  Té- 
cluse  des  Chasses  et  reconstruc- 
tion de  quais,  VI,  739. 

—  Établissement  d'une  grue  fixe, 
VI,  1298. 

—  (Amélioration  du  port  des),  VII, 
866. 

Sahorre  (rivière  de).  Établisse- 
ment d'un  canal  dérivé,  IX,  1012. 

Saintes.  Construction  d'un  pont 
fixe  sur  la  Charente,  VI,  661. 

Saint-Bonnet  (chenal  de).  Décla- 
ration de  navigabilité,  VI,  1338. 

Saint-Chamant  (reconstruction  du 
pont  de),  VIII,  332. 


Saint- Ciers  Lalande  (  commune 
de),  VI,  467. 

Saint-Denis  (commune  de),X,958. 

Saint- DiDiER-DE-FoRMANS  (  com- 
mune de),  VII,  884. 

Saint-Étienne.  Agrandissement  de 
la  gare,  VI,  1296. 

Saint-Fromond  (syndicat  de),  VIII, 
1497. 

SAINT-JORES  (de),  VII,  1340;  VIII, 
1048. 

Saint-Louis  du  Sénégal  (ville  de), 
X,  610. 

Saint-Malo  (ville  de),  VI,  1068. 
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Saint-Malo  et  Saint-Servan  (com- 
munes de),  Vlir,  709. 

Saint-Mandé  (commune  de),  VIII, 
1513. 

Saint-Martin-du-Fresne  (commu- 
ne de),  X,  599. 

Saint-Martin  DE  Belleville  (com- 
mune) et  autres,  IX,  728. 

Saint-Maurice  (  augmentation  du 
tirant  d'eau  du  canal  de),  VII, 
1218. 

Saint-Méloir-des-Ondes  (fabrique 
de  réglise  de),  VIII,  563. 

Saint-Michel  (commune  de),  VI, 
377. 

Saint-Nazaire  au  Groisic  (chemin 
de  fer  de).  Nouveau  délai  ac- 
cordé pour  l'exécution  de  cette 
ligne,  VII,  1023. 

Saint-Paul-d'Espis  (commune  de), 

VIII,  17. 

Saint-Père  (commune)  et  autres, 

IX.  1169. 

Saint-Pierre  le  Vieux  (syndicat 
de),  VI,  Zi99. 

Saint-Pierre-d'Albigny  (commune 
de),  VIII,  28. 

Saint-Quentin  (agrandissement  de 
la  cour  des  voyageurs  de  la  gare 
de),  VII,  1211. 

Saint-Quentin  (canal  de).  Restau- 
ration du  port  Gayant,  VII,  68. 

SAINT-RAMES  et  Ghampclos,  VIII, 
8Z16. 

Saint-Servan  et  Saint-Malo  (com- 
munes de),  VIII,  709. 

Sainte-Marie  (commune  de),  IX, 
382. 

SAINTEMARIE,  VII,  39. 
Saint-Junien  (commune  de),  IX, 
85Zi. 

Saint-Just-sdr-Loire  (  commune 

de),  IX,  162. 
Saint-Leu  (commune  de), IX, 39. 
SALAMAND  et  Ladouceur,  IX,  860. 
SALEBERT,  IX,  882. 
SALEIL  et  autres,  IX,  93. 


Salins  du  Midi  (compagnie  des), 

VI,  239. 
SALLABERRY,  VI,  571. 
SALOMON,  X,  3Zi6. 
SALOMON  frères  et  Déchosal,  VIII, 

2/1O. 

Samatan  (commune  de),  VII,  1378. 
SAMAZEUILH,  VI,  680. 
Sandouville  (commune  de),  VIII, 
51x6. 

Saône.  Construction  d'un  barrage 
éclusé  à  Lyon,  VI,  1257.  —  Sub- 
stitution de  concessionnaires 
pour  le  service  du  touage,  VI, 
776.  —  Construction  d'un  quai 
avec  bas  port  à  Gray,  VIII,  402. 

Saone-et-Loire  (département  de), 
X,  59/1. 

SARDON  et  consorts,  VI,  93. 

SARLAT,  VIII,  1578. 

SARLIN  et  Rabattu,  VIII,  9,13, 14. 

Sarthe  (rivière  de).  Travaux  d'a- 
mélioration dans  la  traversée  de 
la  ville  du  Mans,  IX,  1021. 

SADGER  (héritiers),  VIII,  671. 

Saumur  (ville  de),  IX,  413. 

SAUNIER,  Portier  et  RozÉ,  IX,  387. 

SAURY, IX,  906. 

SAUTEYRAND, IX, 899. 

SAUVIGNON,  VI,  378. 

SAVALLE,  IX,  398. 

SAYIGNAC,  VIII,  173. 

SA7IGNY ,  Couturier  et  autres,  VI, 
610. 

Savoie  (Haute-).  Assainissement 
de  bâtiments  et  de  la  plaine  de 
Maglaod,  X,  468. 

Scarpe  inférieure.  Rachat  de  la 
concession,  ;  IX,  1417;  droits  de 
navigation  à  percevoir,  IX,  1624. 

—  supérieure  (amélioration  de  la), 
VI,  217  ;  X,  645. 

—  Achèvement  des  travaux  d'a- 
mélioration, X,  645. 

SCHANENBERG  et  Meyer,  VI,  87. 
SCHFOLTZ  et  GouiRAND,  VIII,  205. 
SCHMID,  IX,  86. 
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SCHMITTELIN  et  IIuret,  VIII,  21/i. 

SCHOTSMANS,  VII,  826;  VIII,  1165 

SÉBELIN,  IX,  1507. 

SÉCLiN  A  LA  Deule  (  Canal  de  ). 
Droits  de  navigation  intérieure 
à  percevoir,  VII,  1213. 

SÉGUIN  et  C%  X,  1322. 

SEILHAN,  X,  12Zi8. 

Seille  (curaire  de  la),  IX,  Zi9Zi. 

Seine  (département  de  la),  VI,  1070. 

Seine  (fleuve  de).  Travaux  d'amé- 
lioration entre  Paris  et  Rouen, 

VIII,  lààO. 

—  Création  d'un  bas  port  et  d'un 
quai  sur  la  rive  droite  et  d'un 
pont  dans  la  traversée  de  Paris, 

IX,  Zi77;  —  travaux  d'améliora- 
tion entre  Marcilly  et  Montereau, 
1002;  —  travaux  de  grosses  ré- 
parations des  digues,  1013;  — 
travaux  d'amélioration,  X,  U9. 

Sei.ne-Infériedre  (département  de 

la),  VII,  921. 
Seine-et  Marae  (département  de), 

IX,  15/1. 

Seine-et-Oise  (département  de), 
VIII,  1500. 

SÉNAC,  VIII,  181. 

SÉNARD,  VIII,  1172. 

SENNEVILLE  (de),  VIII,  800. 

Séquestre  du  chemin  de  fer  de 
Lagny  à  Villeneuve-le-Comte  et 
aux  carrières  de  Neufmoutiers, 
et  son  prolongement  de  Ville- 
neuve-le-Comte à  Mortcerf,  IX, 
677. 

Séquestre  administratif  des  che- 
mins de  fer  (compte  intitulé) 
et  ouverture  d'un  crédit  de 
5,500,000  fr.,  VIII,  lZi25. 

SÉRAIL,  VIII,  60. 

SERAINE  etTHiENNOT,  VII,  683. 

SERRATRICE,  VIII,  1578. 

SERRES,  VI,  252. 

SERYAS  (héritiers),  VIII,  693. 

Servitude,  VII,  738,  829,  8Zi6. 
Annales  des  P.  et  Ch.,  5«  série. 


SEVEINES,  GuiNOUNET  et  autres, 

VIII,  1516. 
SÉVERIN-FROT,  IX,  19/|. 
SisTERON  (ville  de),  VIII,  961. 
SIBILY  et  Thomas,  VII,  763. 
Société  de  dessèchement  de  la 

Haute-Deule,  VI,  525. 

—  du  CANAL  DE  Crillon  contrc 
syndicat  dudit  canal,  VI,  1028. 

—  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  l'Oise,  VI,  Zi/i5. 

—  générale  des  phosphates,  VI, 
236. 

—  amicale  de  secours  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines.  Décret  approbatif 
des  nouveaux  statuts  de  l'œuvre, 

VII,  202. 

—  de  l'exposition  universelle  de 
Lyon,  VII,  62^1. 

—  des  mines  d'Anzin,  VII,  681. 

—  de  la  Vieille-Montagne,  IX,  602. 
Société  Rossi,  Bourguignoiv  et  G% 

IX,  1194. 

Société  anonyme  des  tramways  du 
département  du  Word,  X,  139/|. 

SOGNO,  X,  1311. 

SOLLIER,  X,  1112. 

SOL  et  Barbe,  VI,  361. 

Somme  (préfet  de  la),  IX,  916. 

SOUCHAY  (veuve),  VII,  1056. 

SOULIÉ  (demoiselle),  IX,  206;  VIII, 
2/i7. 

SouLOisE.  Dérivation  pour  réta- 
blissement d'un  canal  d'arrose- 
ment,  VI,  1802. 

SOUTEYRAN  et  dame  Rogues,  X, 
580. 

SooviGNÉ  (commune  de),  VI,  469. 
STRAPP  et  Debax,  IX,  911. 
STABLE  et  G'%  VII, 
960. 

STCHELIN,  IX,  600. 

Subventions  des  chemins  de  fer, 

VIII,  10Z|9. 

—  (1)  Communes.  —  Chemins  vi- 
cinaux. —  Subventions  spécia- 

-  Lois,  etc.  {tables).  37 
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SOBVENTIONS  [suite)  t 

les.  —  {Sieur  Guillotin.)  — 
Chemin  porté  sur  le  tableau  des 
chemins  entretenus  à  l'état  de 
viabilité:  absence  de  réclama- 
tions; état  contraire  non  établi. 
Expertise  déclarée  non  tardive, 
quoique  n'ayant  eu  lieu  qu'à  la 
fin  de  1876,  pour  des  dégrada- 
tions remontant  à  1875,  les 
experts  ayant  eu  -des  moyens 
suffisants  d'appréciation.  —  Sub- 
vention établie  en  tenant  compte 
des  transports  opérés  par  d'au- 
tres industriels  et  des  répara- 
tions faites  directement  par  le 
requérant.  —  Réclamation  sans 
frais  :  pas  de  dépens  [C.  d'Ét.), 
X,  815. 

—  (2)  Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Subventions  spéciales. 
—  Maire  d'une  commune  inté- 
ressée ,  nommé  tiers  expert  ; 
nullité.  —  Nouvelle  expertise 
impossible  :  subvention  fixée  au 
chiffre  que  le  réclamant  recon- 
naît devoir.  —  {Sieur  Giraudier 
Bootz.)  (G.  d'Ét.),  X,  W. 

—  (3)  Communes.  —  Chemins  vi- 
cinaux de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun.  — 
Subventions  spéciales.  —  Arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  — 
Recours  des  communes.  —  Point 
de  départ  du  délai. —  (1^*  espèce 
'préfet  du  Pas-de-Calais  contre 
sucrerie  centrale  de  Cambrai^ 
T  espèce  contre  sieurs  Grard  et 
C".)  —  Lorsque  le  préfet,  agis- 
sant au  nom  des  communes  in- 
téressées à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun, 
se  pourvoit  au  Conseil  d'État 
contre  l'arrêté  du  conseil  de 


demandes  de  subventions  spé- 
ciales, le  délai  court  à  son  égard 
du  jour  même  de  l'arrêté  attaqué 
(1"  et  2*^  espèce).  --  Procédure. 

—  Arrêté  ordonnant  un  supplé- 
ment d'expertise:  caractère  pré- 
paratoire :  non -lieu  à  statuer 
sur  les  frais  d'expertise  avant  la 
décision  du  fond  et  2"=  es- 
pèce). —  Arrêté  posant  les  bases 
de  l'expertise  :  recours  recevable 
immédiatement  (2*  espèce).  — 
Transport  de  betteraves  à  une 
sucrerie  :  caractère  industriel 
sans  distinguer  si  le  transport  est 
effectué  par  l'industriel  ou  le 
cultivateur  dans  les  limites  de  la 
commune  de  production  ou  hors 
du  territoire  de  la  commune  et 
sans  avoir  égard  à  l'époque  des 
marchés  ou  à  leur  forme  :  ap- 
préciation du  montant  de  la 
subvention  (2^  espèce).  — Trans- 
port des  pulpes  :  non-lieu  à  sub- 
vention (2^  espèce)  {Cd^Ét.),  X, 
966. 

—  (U)  Communes.  —  Chemins  vi- 
cinaux. —  Subventions  extraor- 
dinaires. —  {Sieur  Leclerc  d'Os- 
monville,  héritiers  Métairie  et 
autres.)  —  Procédure. —  Conseil 
de  préfecture.  —  Observations 
produites  sous  forme  de  lettres 
contenant  les  motifs  du  refus  de 
payement  opposé  par  les  indus- 
triels à  la  demande  de  subven- 
tion :  caractère  contradictoire 
de  l'arrêté  rendu  dans  ces  cir- 
constances ;  opposition  non  re- 
cevable. —  Industriel  ayant  as- 
sisté à  l'expertise  et  ayant 
présenté  des  observations;  dé- 
cès avant  la  décision  du  conseil 
de  préfecture;  caractère  con- 
tradictoire de  l'arrêté  vis-à-vis 
des  héritiers.  —  Conseil  d'État. 


préfecture  qui  a  statué  sur  les     —  Pourvois  contre  un  même 
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arrêté  :  connexité.  —  Jonction 
(C.  d'Ét.),  X,  9/18. 

—  (5)  Gontruction  de  chemin  vi- 
cinal. —  {Sieurs  Rigaud  frères 
et  C\)  —  Subvention  promise 
par  un  particulier  sous  la  condi- 
tion que  les  travaux  seraient 
commencés  dans  le  délai  d'un  an 
à  partir  du  jour  de  la  promesse; 
travaux  non  entrepris  dans  le 
délai  :  souscription  non  due.  — 
Décharge  (C.  d'Et),  X,  1118. 

—  (6j  Communes.  —  Subventions 
spéciales.  —  Transports  effec- 
tués pour  une  usine.  —  Annua- 
lité. —  Exagération  alléguée.  — 
Constatations  et  mode  d'évalua- 
tion. —  {Sieur  Brunheaut,)  — 
Rejet  du  grief  tiré  de  ce  que  les 
dégradations  afférentes  à  deux 
années  auraient  été  évaluées 
dans  une  seule  expertise  :  les 
experts  ont  procédé  séparément 
pour  chacune  de  ces  deux  an- 
nées. —  Rejet  de  l'objection 
fondée  sur  ce  que  les  experts 
n'auraient  pas  constaté  directe- 
ment les  dégradations  :  les  ex- 
perts ont  visité  le  chemin  et  ont 
pu  se  renseigner  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  les  documents 
qui  leur  ont  été  fournis,  sur 
l'importance  des  dégradations  ; 
ils  ont  tenu  compte  des  objets 
transportés,  du  nombre  et  du 
poids  des  voitures,  du  parcours, 
des  saisons  et  autres  circons- 
tances (C.  d'Ét.\  X,  613. 

—  (7j  Communes.  —  Subventions 
spéciales.  —  [Sieur  Adol.)  — 
Désaccord  des  experts.  —  Ab- 
sence de  tierce  expertise.  — 
Nullité.  —  Rapports  d'experts 
ne  contenant  que  des  alléga- 
tions contradictoires  et  dénuées 
de  preuves  sur  l'existence  ou 
l'importance  des  dégradations. 


—  Long  temps  écoulé.  —  Impos- 
sibilité de  procéder  utilement  à 
une  expertise  nouvelle.  —  Dé- 
charge [C.d'Ét.),  X,  1306. 

SUCRERIE  centrale  de  Cambrai,  X, 
966. 

Suisse  occidentale  (  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  la),  VIII, 
1063. 

SURIRAY,VI,  lOlZi,  VII,  1079. 
SYLVA,  VI,  603. 

Syndicat.  Voir  Cours  d'eau  non 
navigables. 

—  de  l'Arc  et  de  l'Arvan,  X,  819. 

—  de  Cabedan-Neuf,  VI,  675. 

—  du  Ganal-de-Grillon,  VI,  1028. 

—  de  la  Grande -Camargue,  VI, 
239. 

—  de  la  Dives,  VII,  IZ1I6. 

—  des  marais  de  Beuvry,  VIII , 
1630. 

—  des  marais  de  Bois-de-Céné  et 
de  Châteauneuf,  X,  1371. 

—  du  canal  de  FEst.  Voir  Fonds 
de  concours. 

~  de  l'Emboulas,  IX,  66. 

—  de  Saint -Fromond,  VIII,  1497. 

—  de  la  Haute-Deule  et  du  Flot» 
de-V7ingles,  VIII,  1165. 

—  de  la  Haute-Seine,  X,  132Zi. 

—  de  l'Isère  et  de  l'Arc,  IX,  30. 

—  del'lzeure,  VIII,  590. 

—  de  Moirans,  X,  817. 

—  du  canal  de  Nivelas,  VIII,  567. 

—  de  Saint -Pierre -le -Vieux,  VI, 
Zl99. 

—  des  digues  du  Reyran,  VII,  895. 

—  de  Sablet,  IX,  3Zi. 

—  du  canal  de  la  Soulaise,  X,  969. 

—  du  canal  de  Thuir,  X,  9/i9. 

—  de  la  basse  Veyle,  X,  80. 

—  (1)  Cours  d'eau.  —  Syndicat 
d'irrigation.  —  Constitution  ir- 
régulière. —  Voies  de  recours, 

—  [Sieurs  de  Vilar  ^  Nicole  au  et 
autres  contre  le  syndicat  du 
canal  de  Thuir.)  —  L'arrêté  par 
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Syndicat  {suite)  : 
lequel  un  préfet  constitue  une 
association  syndicale  d'irriga- 
tion sans  le  consentement  una- 
nime des  divers  propriétaires, 
qui  y  sont  compris,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs.  —  Il  en  est 
encore  ainsi,  alors  même  que  le 
syndicat  aurait  aussi  pour  ob- 
jet l'exécution  des  travaux  de 
curage  et  autres  prévus  aux 
n*"  1  et  2  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
21  juin  1865.  —  Le  préfet  com- 
met également  un  excès  de  pou- 
voirs en  imposant  aux  proprié- 
taires qui  refuseraient  d'adhérer 
à  l'association,  la  condition  de 
renoncer  à  l'arrosage  dont  ils 
jouissaient  antérieurement  en 
vertu  d'anciennes  chartes  ou  de 
titres.  -  Voies  de  recours  : 
le  recours  spécial  par  la  voie 
administrative,  ouvert  par  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  21  juin  1865 
contre  les  arrêtés  préfectoraux, 


organisant  les  associations  sy  n- 
dicales  ne  fait  pas  obstacle  au 
recours  direct  devant  le  Conseil 
d'État  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  les  arrêtés.  —  Dépens.  — 
Les  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs ne  sont  soumis  qu'aux  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement 
(C.  d'Ét.),  X,  949. 

—  (2)  Marais. — Ordonnance  cons- 
titutive d'un  syndicat  l'obligeant 
à  soumettre  tous  projets  de  tra- 
vaux neufs  et  autres  que  ceux 
d'entretien  et  de  conservation  à 
l'approbation  de  l'administration 
supérieure.—  {Syndicat  des  ma- 
rais de  Bois-de-Cèné  et  de  Châ- 
teauneuf.)  —  Décision  du  mi- 
nistre subordonnant  son  autori- 
sation à  certaines  conditions 
jugées  par  lui  nécessaires  pour 
l'écoulement  des  eaux.  —  Acte 
de  police  administrative:  pas  de 
recours  contentieux  (C.  d'Ét.), 
X,  1371. 


T 


TACCUSSEL,  VIII,  561. 
TADDEI,  X,  567. 

Tagnouc  (construction  d'un  bar- 
rage sur  le),  VII,  23/i. 

TALAIRACH,  VIII,  1076. 

TALON  et  autres,  VI,  Zi56. 

TAMBON  X,  1090. 

TARBÉ  DES  SABLONS  (dame),X,  95. 

TARBÉ  DE  VAUXCLAIRS,  VI,  612. 

TAREES  (ville  de),  VIII,  170. 

TARDIF,  VI,  1065. 

TARENNE,  X,  1307. 

Tarifs.  Voir  Bacs,  Canaux,  Che- 
mins de  fer,  Ponts  à  péage. 


Tarn  (rivière).  Établissement  d'é- 
chelles à  poissons,  X,  Zi9, 

Tarn -ET -Garonne  (département 
de),  VI,  265. 

TASTEL,  Proveazal  et  autres,  VII, 
81Zi. 

Taurion  (construction  d'un  pont  à 
péage  sur  le),  VI,  807. 

Taxes.  Voir  Balayage,  Curage, 
Pavage,  Cours  d'eau  non  navi- 
gables. 

—  (1)  Réclamation.  Instance  pen- 
dante. Efifet  suspensif.  —  Pour- 
suites postérieures  à  la  récla- 
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mation.  Frais  à  la  charge  de  la 
ville.  — {Ville  de  Paris  contre 
dame  veuve  Nicard.)  —  En  ma- 
tière de  taxe  de  balayage  (taxe 
assimilée  aux  contributions  di- 
rectes, mais  dont  le  recouvre- 
ment ne  se  divise  pas  par  dou- 
zièmes), la  ville  de  Paris  peut, 
malgré  le  dépôt  d'une  réclama- 
tion au  conseil  de  préfecture, 
exiger  du  contribuable  le  paye- 
ment de  la  taxe  à  laquelle  il  est 
imposé  pour  l'année.  —  Mais 
c'est  à  ses  risques  et  périls  que 
la  ville  agit  dans  ce  cas,  et  dès 
lors,  si  le  contribuable  vient 
ensuite  à  obtenir  décharge  ou 
réduction  de  la  taxe  exigée, 
c'est  la  ville  qui  doit  supporter 
seule  les  frais  de  poursuite  (C. 
d'Ét.),  VII,  1Û50. 

—  (2)  Ville  de  Paris.  —  Taxe  exa- 
gérée relativement  à  la  valeur 
de  l'immeuble.  —  Voies  sablées 
et  non  balayées.  —  {Sieur  Ber- 
tin,)—m  la  loi  du  26  mars  1873, 
qui  a  autorisé  l'établissement 
d'une  taxe  de  balayage,  ni  le 
tarif  établi  pour  la  perception 
de  la  taxe  et  approuvé  par  dé- 
cret du  llx  décembre  1873,  n'ont 
établi  de  distinction  entre  les 
parties  de  la  voie  publique  qui 
sont  pavées  ou  empierrées,  et 
celles  qui  sont  simplement  sa- 
blées. —  (Aux  termes  de  la  loi, 
articles  1",  les  taxes  doivent 
être  établies  sans  tenir  compte 
de  la  valeur  des  immeubles, 
mais  seulement  des  nécessités 
de  la  circulation,  delà  salubrité 
et  de  la  propreté  de  la  voie  pu- 
blique) (C.  d'Ét.),mi,  31. 

—  (3)  Application  exacte  du  tarif 
régulièrement  établi  pour  cinq 
ans.  Loi  du  26  avril  1873,  art.  1". 


—  \Sieur  Jouet  {héritiers)]  [C, 
d'Et.),  VIII,  1060. 

—  [li)  Ville  de  Paris.— Carrefour. 

—  Taxe  excédant  le  montant  de 
la  dépense.  —  {Sieur  Chabrié.) 

—  Un  propriétaire  dont  la  mai- 
son forme  l'angle  de  deux  voies 
publiques,  est  tenu  d'acquitter 
la  taxe  de  balayage  à  raison  de 
la  surface  angulaire  comprise 
entre  les  prolongements  des  fa- 
çadesde sa  maison. —(D'après  les 
anciens  usages,  le  balayage  était 
à  sa  charge),  —  Le  montant  de 
la  taxe  étant  conforme  au  tarif 
régulièrement  arrêté  et  approu- 
vé, le  propriétaire  n'est  pas 
fondé  à  en  demander  réduction 
sous  prétexte  qu'il  excéderait  le 
montant  de  la  dépense  du  ba- 
layage (C.  d'Et.),  IX,  391. 

—  (5)  Ville  de  Paris. — Application 
exacte  du  tarif  régulièrement 
établi  pour  cinq  ans.  — Absence 
d'intérêt  et  de  qualité  pour  con- 
tester le  mode  d'exécution  du 
balayage.  —  Rejet.  —  [Sieur 
Heuzé.)  {C.  d'Ét.),  IX,  1181. 

—  (6)  Travaux  défensifs.—  Syndi- 
cat des  digues  de  la  Camargue. — 
Salins  du  midi. — Cessation  d'ex- 
ploitation. —  Taxe.  —  Demande 
en  décharge.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Jour 
de  l'audience.  —  Avertissement 
donné. —  Observations  orales. — 
Taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes.  —  Intérêts  des 
taxes  non  payées.  —  Dépens.  — 
{Syndicat  de  la  grandeCamargue 
contre  compagnie  des  salins  du 
Midi.)  —  Demande  en  décharge 
des  taxes  imposées  par  un  syn- 
dicat de  travaux  de  défense  con- 
tre les  inondations  (syndicat  de 
la  grande  Camargue  )  à  une 
compagnie  qui  a  cessé  l'exploi- 
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Taxes  [suite)  : 
tation  du  salin  en  raison  duquel 
elle  était  inscrite  sur  les  rôles 
de  l'association:  —  Décidé  que 
la  compagnie  a  été  déchargée  à 
bon  droit  des  taxes  afférentes 
aux  dépenses  ordinaires  d'entre- 
tien, mais  qu'elle  doit  être  main- 
tenue au  rôle  en  ce  qui  con- 
cerne la  portion  des  taxes  re- 
présentant l'amortissement  des 
emprunts  contractés  à  l'origine 
de  l'association  et  dont  elle  a 
profité  pendant  que  le  salin  était 
en  exploitation.  —  Aucune  dis- 
position de  loi  ou  de  règlement 
n'autorise  un  syndicat  à  récla- 
mer d'un  des  membres  de  Tas- 
sociation,  l'intérêt  des  taxes  par 
lui  dues.  Le  recours  d'un  syn- 
dicat contrel'arrêté  d'un  conseil 
de  préfecture  qui  a  accordé  dé- 
charge à  l'un  des  membres  de 

'  l'association  pouvant  être  intro- 
duit sans  frais  (art.  3  de  la  loi 
du  ilx  floréal  an  XI  et  art.  3  de 
la  loi  du  21  avril  1832),  il  n'y  a 
pas  lieu  de  condamner  aux  dé- 
pens la  partie  qui  succombe. 
Lorsqu'une  partie  a  été  avertie 
(art.  12,  décret,  12  juillet  1865) 
du  jour  où  son  affaire  serait  ap- 
pelée à  la  séance  publique  du 
conseil  de  préfecture,  la  cir- 
constance qu'elle  n'aurait  pas 
été  préalablement  invitée  à  faire 
connaître  si  elle  entend  pré- 
senter des  observations  orales 
(art.  6),  ne  suffit  pas  pour  en- 
traîner l'annulation  de  la  déci- 
sion, VI,  239. 

—  (7)  Syndicat  de  TArc  et  de 
l'Arvan  :  taxes.  —  Réclamation 
recevable  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  rôle,  encore 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  pro- 
duite lors  de  l'enquête  prescrite 


par  les  statuts.  —  [Chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
(s7/7idicat  de  l'Arc  et  de  VAr- 
van.  )  —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Pourvois  connexes  : 
jonction.—  Double  degré  de  ju- 
ridiction. Demande  en  décharge 
devant  le  Conseil  d'État  substi- 
tuée à  une  demande  en  réduc- 
tion, seule  soumise  au  conseil 
de  préfecture  :  non-recevabilité. 
—  Travaux  d'endiguement  con- 
tre des  rivières. —  Propriétaires 
syndiqués  par  arrêtés  préfecto- 
ral, et  non  par  décret,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  21  juin  1865, 
bien  qu'ils  ne  fussent  pas  d'ac- 
cord sur  la  répartition  des  dé- 
penses :  excès  de  pouvoirs  : 
syndicat  irrégulièrement  consti- 
tué, décharge  des  taxes  imposées 
par  ce  syndicat.  —  Décret  du 
25  mars  1852.  —  Demande  en 
restitution  des  taxes  indûment 
versées  dirigée  contre  les  per- 
cepteurs, le  préfet  ou  l'État  : 
non-lieu  à  statuer  actuellement 
sur  cette  question;  la  demande 
ne  tendait  qu'à  obtenir  décharge; 
elle  est  prononcée  contre  le 
syndicat,  qui  est  condamné  à 
rembourser,  sauf  au  réclamant 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
en  cas  de  difficulté  sur  l'exécu- 
tion [C.  d'Ét.),  X,  819. 
—  (8)  municipales.—  Droits  de  voi- 
rie. —  Ville  de  Paris.  —  Récla- 
mations. —  Délai.  —  Poursui- 
tes. —  Prescription.  —  Compé- 
tence judiciaire.  —  (Sieur  Mos- 
nier.  )  —  Le  recouvrement  des 
droits  de  voirie  ayant  lieu,  à 
Paris,  dans  les  mômes  formes 
qu'en  matière  de  contributions 
directes  (décret  du  27  octobre 
1808),  les  réclamations  doivent 
être  présentées  dans  le  même 
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délai,  et  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
que  le  contribuable  ait  reçu  plus 
de  trois  mois  avant  sa  réclama- 
tion un  avertissement  ou  une 
sommation  portant  àsa  connais- 
sance les  droits  de  voirie  impo- 
sés, la  réclamation  est  recevable. 

—  Le  contribuable  ne  peut  pas, 
pour  se  refuser  à  payer  les 
droits,  invoquer  la  prescription 
édictée  par  l'article  6ZiO  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  —  (Les 
droits  de  voirie  constituent  une 
taxe  municipale,  et  c'est  à  ce 
titre  qu'ils  étaient  réclamés,  et 
non  à  titre  de  réparation  civile 
de  contraventions  qu'il  aurait 
commises.) — La  confection  des 
états,  tenant  lieu  de  rôles,  des 
sommes  à  recouvrer  pour  droits 
de  voirie,  ne  doit  pas  avoir  lieu, 
à  peine  de  déchéance,  dans  un 
délai  déterminé.  —  Mais  si  le 
contribuable  prouve  que  les 
poursuites  dirigées  contre  lui 
sont  tardives,  en  vertu  des  arti- 
cles lZi9  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII  et  17  de  l'arrêté  du  16 
thermidoranVIII,ilpeut  s'adres- 
ser à  l'autorité  judiciaire  pour  en 
demander  la  nullité  (C.  d'Ét.), 
VIII,  88. 

—  (9)  De  pavage.— Ville  de  Paris.— 
Avenue.  —  Largeur  exception- 
nelle dans  un  but  d'embellisse- 
ment.—Limite  de  l'obligation  des 
riverains.  —  Largeur  normale. 

—  {Ville  de  Paris  contre  sieur 
Coutet.)— La.  ville  de  Paris  a  fait 
ouvrir  une  avenue  d'une  largeur 
de  37'",80  comprenant,  outre  la 
chaussée  centrale  et  les  trot- 
toirs, deux  contre-allées  sablées 
et  plantées  d'arbres  :  les  pro- 
priétaires riverains  ne  peuvent 
pas,  en  pareil  cas,  par  applica- 
tion des  anciens  règlements  en 


vigueur,  être  imposés  à  des  taxes 
de  pavage  calculées  d'après  la 
largeur  totale  de  la  voie.  — 
(Dans  l'espèce,  la  largeur  ex- 
ceptionnelle donnée  à  la  voie 
n'a  pas  eu  pour  but  unique  l'in- 
térêt de  la  circulation ,  mais 
l'embellisement  de  la  ville  et  la 
création  d'une  promenade  pu- 
blique; la  ville  ne  justifie  pas 
que  la  largeur  de  20  mètres  à 
laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a  évalué  la  largeur  normale  de  la 
rue,  soit  insuffisante  (C.  d'fî^.), 
VI,  /i62. 

•  (10)  Ville  de  Paris.  —  Carrefour. 

—  Avenue  nouvelle.  —  Largeur 
exceptionnelle.  —  But  d'embel- 
lissement. —  {Sieur  Geoffroy^ 
Château  et  dame  Chauchat.) — 
Maison  située  à  l'angle  d'une 
rue  ancienne  de  la  ville  de  Paris 
et  d'une  avenue  nouvelle  dont 
la  largeur  a  été  fixée  à  30  mè- 
tres, dans  un  but  d'embellisse- 
ment :  —  décidé  que  la  ville  ne 
peut,  en  vertu  de  l'ancien  usage, 
imposer  au  propriéteire  de  la 
maison  le  pavage  d'une  bande 
de  terrain  de  3  mètres  au  delà 
de  l'ancienne  rue  bordant  l'im- 
meuble et  qui  était  déjà  pavée 
sur  une  largeur  de  12  mètres 
(C.  d'Ét.),  VI,  lOOZi. 

-  (11)  Boulevard  nouveau  traver- 
sant une  rue  pavée. — Carrefour 
projeté ,  mais  incomplètement 
exécuté.  —  {Sieur  de  Biencourt 
et  autres.)  —  Une  voie  nouvelle 
doit,  d'après  les  projets  de  l'ad- 
ministration, traverser  une  rue 
déjà  pavée,  et  former  un  carre- 
four au  point  d'intersection  des 
deux  voies.  —  Le  propriétaire 
d'un  immeuble  n'ayant  de  fa- 
çade que  sur  la  rue  préexistante, 
n'est  pas  tenu  de  contribuer 


584 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Taxes  {suite)  : 
soit  aux  frais  des  travaux  exécu- 
tés sur  le  sol  de  sa  rue  soit 
aux  frais  de  mise  en  état  de  via- 
bilité de  la  voie  nouvelle,  alors 
que  cette  voie  inachevée  s'ar- 
rête à  son  point  de  rencontre 
avec  l'ancienne  rue,  et  que,  par 
suite,  le  carrefour  projeté,  sur 
lequel  ledit  immeuble  doit  avoir 
sa  façade  après  l'exécution  com- 
plète du  projet,  n'existe  pas  en- 
core (C.  d'Ét.),  VII,  722. 

—  (12)  Rue  Saint-Dominique  et 
boulevard  Saint-Germain  pro- 
longé. —  Carrefour  projeté  au 
point  de  rencontre.  —  Premiers 
frais  de  viabilité.  —  Immeuble 
n'ayant  sa  façade  que  sur  la  rue 
Saint-Dominique  déjà  pavée.  — 
Décharge.  —  (Sieur  de  Gontaut 
de  Saint-Blancard)  [C.  d'ÉL), 
VII,  784. 

—  (12)  Paris,  rue  élargie  d'un  seul 
côté  par  suite  d'alignement.  — 
Participation  du  riverain  opposé. 

—  [Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  contre  ville  de 
Paris.)  —  L'obligation  pour  les 
propriétaires  riverains  des  rues 
de  Paris,  de  supporter  les  frais 
de  premier  pavage  chacun  en 
droit  soi,  à  raison  de  la  façade 
de  leurs  héritages,  s'étend  aux 
élargissements  successifs  des 
rues  déjà  pavées,  de  quelque 
côté  qu'ils  aient  lieu  (C.  d'Et.), 
VII,  1364. 

—  (13)  Répartition.  —  Légalité.  — 
Répartition  du  conseil  muni- 
cipal. —  Commandement  de 
payer  antérieur  à  la  publication 
des  rôles.  —  Insuffisance  des 
revenus.  —  Avenue.  —  Largeur 
normale.  —  But  d'embellis- 
sement.—  Promenade  publique. 

—  {Ville  de  Paris  contre  sieurs 


Corpet,  Teste  et  autres.)  —  Le 
conseil  municipal  de  Paris  a  suf- 
fisamment autorisé  la  mise  en 
recouvrement  des  taxes  de  pre- 
mier pavage  d'une  voie  publique 
(l'avenue  Philippe-Auguste),  en 
approuvant  le  traité  passé  pour 
l'ouverture  de  cette  voie,  qui 
contenait  une  clause  d'après 
laquelle  les  frais  de  pavage 
devaient  être  mis  à  la  charge 
des  riverains,  conformément 
aux  usages  et  règlements  en 
vigueur,  et  en  inscrivant  aux 
budgets  de  la  ville  les  taxes  à 
recouvrir  pour  travaux  de  pre- 
mier pavage.  —  Lorsqu'il  existe 
déjà  un  tarif  général  établi  par 
le  conseil  municipal  pour  ces 
taxes  et  approuvé  par  décret, 
c'est  à  l'administration  qu'il  ap- 
partient de  dresser  le  rôle 
d'après  ledit  tarif,  sans  que  le 
conseil  municipal  ait  à  faire 
une  répartition  spéciale  pour 
chaque  voie  nouvelle  —  Les  ri- 
verains d'une  voie  publique  ne 
peuvent  pas  pour  obtenir  dé- 
charge des  taxes  de  pavage 
comprises  dans  un  rôle  régu- 
lièrement approuvé  et  publié, 
se  prévaloir  de  ce  que  le  com- 
mandement de  payer  leur  aurait 
été  signifié  avant  la  publication 
du  rôle.  —  Ce  fait  leur  donnait 
seulement  le  droit  de  discuter 
devant  l'autorité  compétente  la 
régularité  des  poursuites  exer- 
cées contre  eux.  —  La  faculté 
pour  une  ville  (dans  l'espèce, 
pour  la  ville  de  Paris) ,  de  met- 
tre les  frais  de  pavage  à  la 
charge  des  riverains  est,  au- 
jourd'hui encore,  subordonnée 
à  l'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires de  cette  ville.  —  Les 
revenus  ordinaires  de  la  ville  de 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  585 


Paris  devaient  être  considérés 
comme  insuffisants  dans  le  sens 
de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25 
mars  1807,  pendant  Tannée  1867, 
année  dans  laquelle  les  travaux 
de  viabilité  dont  il  s'agissait 
avaient  été  exécutés.  —  Durant 
cette  année,  la  ville  a  dû  recou- 
rir à  diverses  ressources  extra- 
ordinaires (second  décime  sur 
l'octroi  et  emprunt).  —  Lors- 
qu'une avenue  ayant  une  largeur 
de  30  mètres,  comprenant  une 
chaussée  et  deux  contre-allées 
plantées  d'arbres,  n'a  pas  été 
établie  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  circulation,  mais  aussi 
dans  un  but  d'embellissement  et 
pour  créer  une  promenade  pu- 
blique, la  ville  de  Paris  ne  peut 
pas  en  vertu  des  anciens  usages, 
mettre  à  la  charge  des  riverains 
des  taxes  de  premier  pavage 
calculées  d'après  la  largeur  to- 
tale de  l'avenue.  —  Décidé  que, 
dans  l'espèce,  ces  taxes  devaient 
porter  sur  une  largeur  de  20 
mètres  et  non  de  30,  comme  le 
soutenait  la  ville,  ou  de  12, 
comme  le  demandaient  les  rive- 
rains (C.  <ÏÉt.\  VII,  801. 
—  [ilx]  Ville  de  Paris.  —  Prescrip- 
tion triennale.  —  Insuffisance 
des  revenus.  —  Largeur  de  la 
voie  à  la  charge  des  riverains. 
—  Prix  des  travaux  de  premier 
pavage.  —  {Sieur  Fournier.)  — 
Le  riverain  d'une  rue  nouvel- 
lement pavée  à  Paris  (avenue  de 
de  la  Reine-Hortense),  ne  peut 
opposer  à  la  demande  en  paye- 
ment de  sa  part  contributoire 
dans  les  frais  de  premier  pavage, 
la  prescription  de  trois  ans  édic- 
tée par  l'article  lZj9  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  VII,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  rôle  n'aurait  été 


émis  que  plus  de  trois  ans  après 
l'exécution  des  travaux.  —  Dé- 
cidé qu'en  1861  les  revenus  de 
la  ville  de  Paris  étaient  insuf- 
fisants pour  subvenir  aux  tra- 
vaux de  premier  pavage  exécutés 
dans  l'année.  —  Lorsqu'une  lar- 
geur exceptionnelle  est  donnée 
à  une  voie  publique  dans  un 
but  d'embellissement  et  non 
dans  le  seul  intérêt  de  la  circu- 
lation, les  riverains  ne  sont  pas 
tenus  des  frais  de  premier  pa- 
vage dans  toute  la  largeur.  — 
La  largeur  à  la  charge  des  rive- 
rains n'était  pas  à  Paris  d'après 
les  anciens  usages  de  12  mètres 
au  maximum.  —  Largeur  de  13 
mètres  admise  dans  l'espèce,  les 
contre-allées  plantées  d'arbres 
étant  déduites  de  la  largeur 
totale.  —  Le  prix  des  travaux 
exécutés  étant  supérieur  au  prix 
réclamé,  rejet  de  la  demande 
tendant  à  une  réduction  fondée 
sur  ce  que  les  travaux  auraient 
coûté  moins  cher  que  le  prix 
réclamé  (C.  d'Ét.),  VII,  912. 
—  (15)  Recouvrement  par  la  ville 
au  profit  des  entrepreneurs.  — 
Rôles  régulièrement  émis.  — 
Prescription  triennale.  Point  de 
départ.  —  Emission  d'un  rôle 
partiel  :  délai  de  trois  mois  : 
recours  postérieur  d'un  contri- 
buable non  compris  au  rôle  : 
recevabilité.  —  Largeur  de  la 
voie  :  boulevard  Haussmann. 
Avenue  Duquesne.  —  Jonction. 
—  et  T  espèce.  Ville  de 
Paris  contre  sieurs  Dreux, 
Massion  et  Delatremblais  ;  et 
sieur  Houdaille.)  —  Une  ville 
est  fondée  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  taxes  de  pavage, 
alors  même  que,  d'après  une 
convention  intervenue  avec  l'en- 
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Taxes  (suite)  : 
trepreneur  de  travaux  publics 
chargé  de  l'ouverture  de  la  voie, 
la  ville  doit  lui  tenir  compte 
des  recouvrements  par  elle 
efifectués,  si  d'ailleurs  ce  recou- 
vrement a  lieu  en  vertu  d'un 
rôle  régulièrement  émis  {V" 
espèce).  —  Pour  faire  courir  le 
délai  de  trois  ans,  pendant 
lequel  les  percepteurs  doivent 
à  peine  de  déchéance,  pour- 
suivre le  recouvrement  de  taxes 
de  pavage  (L.  du  3  frimaire  an 
YII,  art.  lZi9),  il  ne  suffit  pas  que 
les  ingénieurs  aient  dressé  Tétat 
des  sommes  à  mettre  à  la  charge 
des  propriétaires  et  que  la 
société  concessionnaire  en  ait 
réclamé  le  payement,  bien 
qu'elle  fût  sans  qualité  à  cet 
effet.  —  Le  délai  ne  court  qu'à 
partir  de  la  remise  au  receveur 
municipal  du  rôle  arrêté  par  le 
préfet  (1"'=  espèce).  —  L'émission 
d'un  rôle  partiel  ne  saurait  faire 
courir  le  délai  de  réclamation 
contre  le  contribuable  qui  n'est 
pas  compris  dans  le  rôle  (2' 
espèce).  —  Décidé  que  la  largeur 
de  30  mètres  donnée  au  boule- 
vard Haussmann  était  justifiée 
par  les  besoins  de  la  circulation 
(1"  espèce);  qu'au  contraire, 
l'élargissement  de  l'avenue  Du- 
quesne  n'avait  pour  objet  que 
l'embellissement  du  quartier 
(2*  espèce);  en  conséquence, 
maintien  de  la  taxe  dans  le 
premier  cas,  décharge  dans  le 
deuxième  (C.  d'Et.),  VII,  iû21. 

—  (16)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du 
25  mars  1807,  approuvé  par 
l'Empereur.  —  Anciens  usages. 
—  Insuffisance  des  revenus 
ordinaires.  —  Procédure.  — 
Onze  pourvois  semblables  ;  jonc- 


tion. —  [Ville  de  Vannes  contre 
sieurs  Pitel  et  autres^  dames 
Cloirec  et  autres»  )  —  Une  com- 
mune ne  peut  pas  se  prévaloir 
d'anciens  usages  mettant  les 
frais  de  pavage  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains,  lorsque 
ses  revenus  ordinaires  ont, 
pendant  l'année  où  les  travaux 
ont  été  exécutés  et  pendant  les 
trois  précédentes,  présenté  un 
excédant  sur  les  dépenses  qu'ils 
étaient  destinés  à  couvrir.  —  Il 
résulte  de  l'instruction  que  pen- 
dant la  période  de  1869  à  1872, 
en  tenant  compte  de  l'ensemble 
de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses,  le  budget 
de  la  ville  de  Vannes  s'est  soldé 
par  un  excédant  de  recettes 
dépassant  notablement  la  somme 
de  1.536  fr.  réclamée  aux  rive- 
rains (C.  d'Ét.),  VII,  1071. 
—  (17)  Ville  de  Paris.  —  Insuf- 
fisance de  revenus.  —  Voie 
élargie  d'un  seul  côté.  —  Obli- 
gation du  riverain  opposé.  — 
Elargissement  dans  un  but  d'em- 
bellissement. —  Intérêt  de  la 
circulation.  —  Procédure.  — 
Décision  sur  les  conclusions 
subsidiaires  à  fin  de  réduction. 
Affaire  en  état.  —  Examen  du 
moyen  de  forme  sans  intérêt. 
—  (1'^  et  2^^  espèce.  Ville  de 
Paris  contre  sieur  Guyot- 
Siomiest  et  dame  veuve  Bau~ 
dran.)  —  Les  ressources  de  la 
ville  de  Paris  étaient  au  moment 
de  l'ouverture  du  boulevard 
Ornano,  de  1867  à  1869,  insuf- 
fisantes pour  subvenir  aux  frais 
de  premier  pavage  et,  dès  lors, 
ces  frais  devaient  être  mis  à  la 
charge  des  propriétaires  rive- 
rains, conformément  aux  an- 
ciens usages.  (1"  espèce).  — 
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L'obligation  du  propriétaire  ri- 
verain s'étend  même  au  cas  où 
la  voie  publique  est  élargie  du 
côté  opposé  à  sa  propriété,  et 
doit,  en  conséquence,  supporter 
la  moitié  des  frais  du  premier 
pavage  de  l'élargissement. 
et  2*  espèces).  —  Mais  si  l'élar- 
gissement a  lieu  dans  un  but 
d'embellissement,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  cette  circons- 
tance et  de  n'imposer  la  taxe 
qu'à  raison  de  la  largeur  que 
comporte  l'intérêt  de  la  circu- 
lation. (1"  et  2''espèces)  (boule- 
vard Ornano.)  (C.  d'Et),  VIII, 
83. 

—  (18)  Ville  de  Paris.  —  Publica- 
tion du  rôle  plusieurs  années 
après  l'exécution  du  pavage.  — 
Réclamation.  —  Délai.  —  Chan- 
gement de  propriétaire.  —  Con- 
tribuable devenu  propriétaire 
après  l'achèvement  des  travaux. 
—  Décharge.  —  (Ville  de  Paris 
contre  dame  Pascal.)  —  Le  rôle 
de  répartition  des  frais  de  pre- 
mier pavage  d'une  rue  ayant  été 
publié  plus  de  treize  ans  après 
les  travaux  de  premier  pavage, 
et,  d'autre  part ,  le  propriétaire 
imposé  n'étant  devenu  acquéreur 
de  l'immeuble  riverain  de  la 
rue,  que  plusieurs  années  après 
l'achèvement  de  ces  travaux,  la 
ville  de  Paris  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  publication  des  rôles 
puisse  faire  courir  le  délai  de 
réclamation.  —  On  doit  admet- 
tre que  le  délai  ne  court  que  du 
jour  où  le  réclamant  a  eu  con- 
naissance de  son  imposition.  — 
Si  l'obligation  du  pavage  par  les 
riverains  a  été  transformée  en 
taxe.  Une  s'ensuit  pas  que  la 
ville  puisse  différer  la  réclama- 


tion de  cette  taxe  et  l'imposer  à 
l'un  des  propriétaires  successifs 
de  l'immeuble,  non  à  celui  qui 
était  propriétaire  lors  de  l'exé- 
cution des  travaux.  —  C'est  ce 
dernier  qui  doit  être  imposé. 
Décharge  est  accordée  au  pro- 
priétaire porté  au  rôle  qui  n'a- 
vait acquis  l'immeuble  que  plu- 
sieurs années  après  l'achèvement 
des  travaux  de  pavage  (C. 
d'Ét.),  VIII,  100. 

—  (19)  Ville  de  Paris.  —  Insuffi- 
sance des  revenus.  — Carrefour. 

—  [Dame  Gros.)  —  Les  revenus 
ordinaires  de  la  ville  de  Paris 
étant  reconnus  insuffisants,  dans 
le  sens  de  l'avis  du  Conseil  d'É- 
tat du  25  mars  1807,  au  moment 
où  les  travaux  de  viabilité  ont 
été  effectués,  les  frais  de  pavage 
doivent  être  supportés  par  les 
riverains.  —  Il  y  a  lieu  de  main- 
tenir la  taxe  établie  sur  un  im- 
meuble qui  est  reconnu  se  trou- 
ver sur  le  carrefour  formé  par 
une  rue  élargie  et  une  rue  nou- 
velle ,  alors  qu'il  a  été  tenu 
compte  de  ce  que  la  rue  élargie 
avait  été  anciennement  pavée 
aux  frais  des  riverains,  ainsi  que 
des  règles  relatives  à  la  réparti- 
tion des  frais  de  pavage  des  car- 
refours (C.  d'Ét),  Vin,  773. 

—  (20)  Ville  de  Paris.  —  Trot- 
toirs. —  Réclamation  sur  papier 
non  timbré,  reproduite  sur  tim- 
bre après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois,  mais  avant  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture. 

—  Recevabilité  [Ville  de  Paris 
contre  sieur  Mavjan)  (C.  d'ÉL)t 
VIII,  796. 

—  (21)  Réclamation.  —  Délai  de 
trois  mois.  —  Payement  d'an- 
nuités. —  Connaissance  acquise. 

—  Déchéance.—  (Ville  de  Paris 
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Taxes  [suite)  : 
contre  sieur  Michon,)  —  Ap- 
plication à  une  taxe  de  pavage 
payable  en  dix  annuités,  de  la 
déchéance  encourue  pour  les  ré- 
clamations présentées  plus  de 
trois  mois  après  la  publication 
du  rôle  ou  la  connaissance  ac- 
quise de  l'imposition.  —  Dans 
l'espèce,  à  raison  de  l'incendie 
de  l'Hôtel -de -Ville  en  1871,  la 
ville  de  Paris  ne  pouvait  justifier 
de  la  date  de  la  publication  du 
rôle;  mais  le  contribuable  re- 
connaissait avoir  eu  connais- 
sance de  son  imposition  et  en 
avoir  acquitté  les  premières  an- 
nuités plusieurs  années  avant  le 
dépôt  de  sa  réclamation.  La  taxe 
était  payable  dans  un  délai  de 
dix  ans  par  annuités  égales  (C 
d'Ét.),  VIII,  819. 

—  (22)  Rôle  émis  plus  d'un  an  après 
l'achèvement  des  travaux.  — 
Prescription  triennale.  —  Insuf- 
fisance des  revenus.  —  Recou- 
vrement par  la  ville  au  profit 
des  entrepreneurs.  —  Largeur 
normale  de  la  voie  :  intérêt  de 
la  circulation  :  boulevard  de  la 
Tour-Maubourg.  —  [Dame  Tru- 
chot.)  —  Le  riverain  d  une  rue 
contre  lequel  est  poursuivi  le  re- 
couvrement d'une  taxe  de  pa- 
vage en  vertu  d'un  rôle  émis 
plus  de  trois  ans  après  l'exécu- 
tion des  travaux,  ne  peut  pas 
opposer  à  la  demande  la  pres- 
cription triennale  établie  par 
l'article  169  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII.  —  Cette  prescrip- 
tion ne  s'applique  qu'au  cas  où 
les  percepteurs  n'ont  pas  exercé 
de  poursuites  dans  les  trois  ans 
qui  ont  suivi  l'émission  du  rôle. 
—  Décidé,  qu'en  1863,  les  reve- 
nus de  la  villô  de  Paris  étaient 


insuffisants  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  premier  pavage.  — 
La  ville  a  dû  recourir  à  diverses 
ressources  extraordinaires.  — 
Une  ville  est  fondée  à  poursuivre 
le  recouvrement  d'une  taxe  de 
pavage,  —  alors  même  que,  d'a- 
près une  convention  intervenue 
avec  l'entrepreneur  chargé  de 
l'ouverture  de  la  voie,  la  ville 
doit  lui  tenir  compte  des  recou- 
vrements par  elle  effectués  ,  si, 
d'ailleurs,  le  recouvrem.ent  a  eu 
lieu  en  vertu  d'un  rôle  régulier 
(C.  d'Ét.),  VIII,  951. 

-  (23)  Réclamation.  —  Publica- 
tion du  rôle  ;  délai  de  trois  mois; 
déchéance.  —  Qualité  pour  ré- 
clamer. —  Propriété  indivise 
entre  plusieurs  héritiers.  —  Rôle 
ne  portant  que  le  nom  de  l'un 
des  cohéritiers.  —  Recours  des 
autres  cohéritiers  non  receva- 
ble.  —  (Sieurs  Ferlet,  Baudoin 
et  autres)  [C.  d'Ét.),  IX,  29. 

-  (2Zi)  Ville  de  Troyes.  —  Procé- 
dure. —  Moyen  non  produit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. — 
Recevabilité.  —  Anciens  usages. 
—-Suffisance  des  ressources  ordi- 
naires. —  Décharge.  —  (Sieurs 
Portier^  Rozé  et  Saunier  contre 
ville  de  Troyes.)  —  Les  con- 
tribuables sont-ils  recevables  à 
se  prévaloir  pour  la  première 
fois  devant  le  Conseil  d'État  de 
ce  que  les  ressources  ordinaires 
de  la  ville  ne  sont  pas  insufli- 
santes  pour  pourvoir  aux  frais 
de  pavage,  et  de  ce  que,  par 
suite,  ces  frais  ne  doivent  pas 
être  mis  à  la  charge  des  ri- 
verains? —  Rés.  aff.  impl.  — 
(C'est  là  un  moyen  nouveau  à 
l'appui  de  la  demande  en  dé- 
charge, et  non  pas  une  demande 
nouvelle.)— La  ville  n'ayant  pas 
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entendu  réclamer  l'application 
des  articles  1,2  et  3  de  la  loi  du 
7  juin  1865,  mais  bien  celle  de 
l'article  5,  relative  au  maintien 
des  anciens  usages,  n'est  pas 
fondée  à  se  prévaloir  des  an- 
ciens usages  mettant  les  frais  de 
pavage  à  la  charge  des  rive- 
rains ,  s'il  résulte  de  ses  budgets 
et  comptes  que,  déduction  faite 
des  dépenses  extraordinaires 
obligatoires  auxquelles  il  est 
pourvu  par  des  ressources  spé- 
ciales, les  revenus  ordinaires  ont 
présenté  des  excédants  sur  les 
dépenses  qu'ils  sont  destinés  à 
couvrir  (C.d'Et.),  IX,  387. 

—  (25)  Rues  de  Paris.  —  Publica- 
tion du  rôle. —  Poursuites  exer- 
cées après  plus  de  trois  ans.  — 
Demande  en  nullité.  —  Pres- 
cription. —  Compétence.  — 
{Sieur  de  Béarn.)  —  Lorsqu'un 
contribuable,  —  pour  demander 
la  nullité  de  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  voie  de  comman- 
dement, en  payement  de  taxes 
de  pavage,  —  se  fonde  sur  ce 
que  le  receveur  municipal  est 
déchu  de  toute  action,  faute  d'a- 
voir agi  dans  le  délai  de  trois 
ans  fixé  par  l'article  lZi9 ,  L. 
3  frimaire  an  VI [,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  la  réclamation. 
—  C'est  aux  tribunaux  compé- 
tents pour  apprécier  la  validité 
des  poursuites  qu'il  appartientde 
statuer  aussi  sur  l'application  de 
ladéchéance(C.  d'Et.),  IX,  1205. 

—  (26)  Trottoirs.—  Pavés  —  Com- 
munes annexées. —  Yille  de  Pa- 
ris contre  héritiers  Cottin.)  — 
La  loi  du  16  juin  1859  a  eu  pour 
effet  de  rendre  applicable  au 
territoire  des  communes  an- 
nexées à  Paris  les  anciens  usa- 


ges existants  dans  cette  ville  en 
ce  qui  concerne  le  pavage.  — 
Les  anciens  usages  de  Paris  ne 
mettent  pas  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains  les  frais  de 
reconstruction  des  trottoirs.  — 
Us  ne  mettent  à  leur  charge  que 
ceux  de  premier  établissement 
de  pavage  (C.  d'Et.),X,  1107. 

—  (27)  Réclamation.  — -  Délai.  — 
Publication  du  rôle.  —  Connais- 
sance acquise.—  (Ville  de  Paris 
contre  héritiers  Demion  ) — Alors 
même  que  la  ville  ne  justifie  pas 
de  la  publication  du  rôle  rendu 
exécutoire  ,  la  réclamation  du 
propriétaire  imposé  à  une  taxe 
de  pavage  cesse  d'être  recevable 
trois  mois  après  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  son  imposition  par 
avertissement  individuel ,  par 
commandement,  et  qu'il  a  ac- 
quitté des  annuités.  —  La  publi- 
cation ultérieure  du  rôle  n'a  pas 
pour  effet  de  relever  ce  contri- 
buable de  la  déchéance  précé- 
demment encourue  (C.  d'Ét.), 
X, 1303. 

—  (28)  Trottoirs.  —  Réclamation. 

—  Délai.  —  Déchéance.  —  Pas 
de  dépense  en  cette  matière.  — 
[Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  ville  de  Rive-de-Gier.) — 
En  matière  de  taxe  de  pavage, 
même  lorsque  le  rôle  est  émis 
avant  le  1"  janvier,  les  réclama- 
tions doivent-elles  être  formées 
à  peine  de  nullité,  dans  les  trois 
mois  de  sa  publication ,  ou  peu- 
vent-elles l'être  dans  les  trois 
mois,  à  partir  du  1"  janvier?  — 

—  Résolu  dans  le  premier  sens 
(C.  d'ÉL),  X,  1106. 

Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs. 
Modifications  dans  les  formules 
en  usages,  VII,  152. 
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TERUAT,  IX,  839. 

TESSEIDRE  (veuve  Peigné), VI,  616. 
TESTE,  CORPEL  et  autres,  VII,  801. 

TÊTU,  BRUNOTetBROSSONNEAU,  VII, 

1037. 

THÉBAUT  et  autres,  IX,  89. 

THIBON  et  DuMAYARD,  VI,  Zj56. 

THIENNOT  et  Seraine,  VII,  683. 

Thiers  (ville  de),  X,  67. 

THIOLLIER,  VII,  666. 

THOMAS  et  Sibily,  VII,  763. 

Thourotte.  Travaux  d'agrandis- 
sement du  port,  VI,  1257. 

THOUVENOT  (Dame)  et  Brice,  VI, 
376. 

TIfflOLÉON  D'ORTOLI,  VI,  256. 
TIRON,  Estrine  et  autres,  VIII, 
1510 

TISSIER  et  CAILLAT,  VI,  Zi53. 

Tlemcen  (communede),VIII,  162Zi. 

TOCQUAINE  et  consorts,  VII,  1172. 

TOLÉDANO,  IX, 1180. 

TOMATIS,  IX,  90Zi. 

TOINET,  VII,  1137. 

TONY-BENON,  IX,  171. 

Todage  à  vapeur  (adjudication 
d'un  service  de)  sur  le  canal 
latéral  à  l'Oise,  VI,  8/i9. 

—  à  vapeur.  —  Canal  de  Caen  à 
la  mer.  —  Substitution  de  con- 
cessionnaires pour  l'exploita- 
tion, VI,  866. 

—  sur  chaîne  noyée  (mise  en 
adjudication  d'un  service  de) 
sur  la  Garonne,  VI,  917. 

—  à  vapeur  sur  chaîne  noyée  dans 
le  bief  de  Mauvages  (canal  de 
la  Marne  au  Rhin),  IX,  Zi88. 

—  à  vapeur  dans  le  souterrain  de 
Ham,  sur  la  Meuse  ardennaise, 
X,  507. 

—  (service  de)  sur  la  Saône.  — 
Substitution  de  concessionnai- 
res, VI,  776. 

Toulon  (port  de).  —  Exécution  de 
trois  jetées  en  maçonnerie, 
VIII,  A33. 


—  Mise  en  communication  de  la 
vieille  darse  et  du  bassin  de  la 
Rode,  VIII,  1296. 

Toulon  (ville  de),  IX,  1753, 
Toulouse  (ville  de),  VII,  773  ;  VIII, 

181,  592,  1173. 
Tours  (ville  de).  —  Etablissement 

d'un  réseau  de  tramways,  VII, 

871. 

Tournées  d'Inspection.  —  Ren- 
seignements à  fournir  sur  les 
ingénieurs,  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  gardes- 
mines  en  service  détaché  ou  en 
congé  illimité,  VII,  1189. 

TOURNIER,  VII,  1377. 

TOURROU  (fils),  IX,  178. 

TOUTAIN,  VI,  lOZil;  VIII,  1177. 

Trains  de  bois  flottés.  Voir  Appro- 
visionnement de  Paris. 

Tramways.  —  Instructions. 

—  Modèle  de  cahier  des  charges  et 
formule  type  de  traité,  VII,  171. 

—  Modification  de  l'article  15 
dudit  cahier  et  des  articles  1  et 
2  de  la  formule  type  de  rétro- 
cession, IX,  922.  —  Emplace- 
ment des  voies.  Ouverture  d'une 
enquête  spéciale  de  commodo 
et  incommodo,  VII,  518.  —  Ins- 
tructions relatives  aux  enquêtes, 
IX,  2Zi2.  —  Comptes  moraux  et 
tournées  d'inspection.  Rensei- 
gnementsstatistiques,  VII,  1182. 

—  Comptes  rendus  trimestriels 
des  résultats  de  l'exploitation, 
IX,  117.  —  Loi  relative  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et 
aux  tramways  établis  par  des 
départements  ou  par  des  com- 
munes, X,  870. 

Construction  de  lignes,  modifications  de  tra- 
cés, cessions,  approbation  de  traités,  etc., 
dans  les  villes  et  départements  suivants  : 

—  Alger,  VI,  867. 

—  Bordeaux,  IX,  1262. 
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—  Boulogne-sur-Mer,  VIII,  308. 

—  Boulogne-sur-Seine,  IX,  5Û7. 

—  Calais,  prolongation  d'une 
ligne,  IX,  1696;  établissement 
d'une  seconde  voie,  X,  323. 

—  Dunkerque,  VI,  1373  ;  appro- 
bation du  traité,  VIII,  373. 

—  Eure  (département).  Arrondis- 
sement des  Andelys,  VII,  589. 

—  Havre,  VI,  1348;  VII,  365; 
prolongement  d'une  ligne  ;  IX, 
1635; X,  1056. 

Hérault  (département).  Entre 
Montpellier  et  Castelnau-le-Lez, 
VIII,  1031  ;  entre  Béziers  et  la 
plage  de  Sérignan,  IX,  102Zi. 

—  Lille,  VI,  790;  VIII,  1283; 
cession  et  fusion  en  une  seule 
entreprise,  X,  307. 

—  Lyon,  IX,  1599;  cession  du 
réseau,  X,  Zi21. 

—  Marseille.  Cession  du  réseau, 

VII,  Zi97. 

—  Meurthe-et-Moselle  (départe- 
ment). Cession  de  la  ligne  de 
Bon-Secours  au  chemin  de  Gen- 
tilly,  VII,  Zi95;  modification  du 
cahier  des  charges  de  ladite 
ligne,  VIII,  1038. 

—  Montpellier,  VIII,  386,  1031  ; 
approbation  de  délibérations 
relatives  à  la  cession  de  la  cons- 

,  truction  de  lignes,  X,  i21U, 
1215. 

—  Nantes,  VIII,  993;  prolonge- 
ment d'une  ligne,  X,  50. 

—  Nice,  VI,  1356;  VII,  1016; 
nouveau  tracé,  X,  155. 

—  Nîmes,  IX,  1033. 

—  Nord  (département).  De  Valen- 
ciennes  à  iVicoignes  et  à  Bruay, 

VIII,  A33. 

—  Orléans.  Cession  de  la  conces- 
sion des  voies  à  établir,  VIII, 
396. 

—  Paris.  Etablissement  de  nou- 
velles lignes,  VIII,  lOOk;  IX, 


375,  553,  560  ;  prolongements  et 
modifications  de  lignes,  VIII, 
638,  1282;  X,  12,  298,  423,  724, 
1078;  approbation  du  traité 
d'exploitation  de  la  ligne  de 
l'Etoile  à  la  barrière  du  Trône, 

VII,  1392. 

—  Pas-de-Calais  (département), 

VIII,  1297, 

—  Reiins,  X,  1196. 

—  Rouhaix,  VII,  84  ;  X,  926. 

—  Rouen,  VII,  423;  approbation 
de  traité,  VIII,  416;  cession  du 
réseau,  X,  483. 

—  Saint-Etienne.  Etablissement 
de  deux  lignes,  X,  147. 

—  Seine  (département).  Modifica- 
tion du  tracé  des  lignes  de  Paris 
à  Villejuif,  VII,  66;  du  Ghâteau- 
d'Eau  à  Pantin  et  à  Aubervil- 
liers,  VII,  1304;  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés  à  Clamart  et  de 
Châtillon  à  Fontenay-aux-Roses, 

VII,  1321;  du  cimetière  de 
Saint-Ouen  à  la  Bastille  et  pro- 
longement de  la  ligne  :  du  Cours 
de  Vincennes  à  la  rue  aux  Ours, 

IX,  1250;  de  Charenton  à  la 
rue  de  Lyon  jusqu'à  la  Bastille, 

VIII,  638;  du  boulevard  de  la 
gare  d'Ivry,  VIII,  1282;  rac- 
cordement de  la  ligne  de  Su- 
resnes  à  la  place  de  l'Etoile  avec 
celle  de  Neuilly  à  Saint-Augus- 
tin, VII,  551;  approbation  du 
traité  passé  entre  le  département 
et  la  ville,  VI,  880  ;  fixation  du 
prix  de  transport  (Louvres  à 
Vincennes),  VI,  919. 

—  Seine -et- Oise  (département). 
Entre  Villiers-le-Bel  et  la  sta- 
tion du  même  nom,  VII,  563; 
cession  de  ladite  ligne,  VIII, 
1011;  IX,  1502.  Entre  Ver- 
sailles et  Epone,  IX,  1564. 

—  Sèvres  à  Versailles.  Substitu- 
tion de  la  Compagnie  générale 
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Tramways  [suite]  : 
des  omnibus  dans  les  droits  et 
charges  de  la  concession,  X, 
734;  substitution  au  sieur  Gibiat 
de  la  Compagnie  anonyme  pour 
ladite  ligne,  VII,  549. 

—  Tourcoing,  X,  915. 

—  Tours.  Etablissement  d'un  ré- 
seau et  approbation  du  traité  de 
rétrocession,  VII,  871  ;  appro- 
bation d'une  délibération  rela- 
tive à  la  cession  des  lignes,  IX, 
681;  entre  Thizy  (Uhône)  et 
Saint-Victor  (Loire),  X,  166. 

Transport  maritimes.  —  Mandat. 

—  Dommages-intérêts.  -  (Sieurs 
Pardiac  et  Rives.)  —  L'expédi- 
teur de  marchandises  par  voie 
de  mer  a  le  droit  de  donner 
contre-ordre  au  transporteur  et 
de  changer  la  destination  de 
la  marchandise.  —  Ce  contre- 
ordre  peut  être  donné  par  lettre 
missive  (C.  de  cass.),  IX,  919. 

Transport.  —  Voir  prescription. 

—  (1)  Marchandises.  —  Commis- 
sionnaires successifs.  —  Faute 
imputable  au  premier.  —  Res- 
ponsabilité mise  à  la  charge  du 
second.  —  Nullité.  —  (Sieur 
Grataloup.)  —  Le  commission- 
naire intermédiaire  ne  peut  être 
actionné  par  le  destinataire  à 
raison  des  fautes  imputables  à 
un  commissionnaire  précédent 
qu'autant  qu'il  résulte  des  faits 
constatésdanslacause  qu'il  s'est 
substitué  aux  obligations  de  ce 
commissionnaire,  et  qu'il  a  ainsi 
accepté  la  responsabilité  d'une 
faute  qui  n'est  pas  la  sienne 
[C.  de  cass.),  VI,  156. 

—  (2)  Marchandises.  —  Refus  de 
réception.  —  Recours  de  l'expé- 
diteur contre  le  transporteur. 

—  Expiration  des  délais  de  la 
signification  de  la  protestation 


et  de  la  demande  en  justice.  — 
Nullité.  —  (Sieur  Rouchand.)  — 
Le  refus  par  un  destinataire  de 
recevoir  des  marchandises  qui 
lui  sont  adressées  constitue, 
lorsqu'il  est  motivé  sur  l'état 
de  la  marchandise,  une  protes- 
tation formelle  dans  le  sens  de 
l'article  Zi35  du  Code  de  com- 
merce, et  l'action  de  l'expéditeur 
contre  le  transporteur  n'est 
susceptible  de  recevoir  aucune 
suite  lorsque  les  délais  de  l'ar- 
ticle 436  du  même  code  sont 
expirés  (G.  de  cass.),  VI,  91. 

—  (3)  Voiturier.  —  Marchandises. 

—  Retard.  —  Destinataire  pro- 
visoire. —  Réception  de  la  mar- 
chandise et  payement  des  frais 
de  transport  sans  réserves.  — 
Extinction  de  l'action.  —  Gon- 
nexité.  —  Demande  principale. 

—  Demande  en  garantie.  —  Ju- 
gement. —  Cassation  pour  le 
tout  —  (Sieurs  Bordet  et  Boston.) 

—  L'article  105  du  Code  de  com- 
merce ne  cesse  pas  d'être  appli- 
cable parce  que  le  destinataire 
indiqué  dans  la  lettre  de  voiture 
ne  serait  qu'un  destinaire  pro- 
visoire, chargé  de  réexpédier 
la  marchandise.  —  Lorsqu'il  y  a 
connexité  entre  la  demande 
principale  et  les  demandes  en 
garantie,  le  jugement  rendu  sur 
les  diverses  demandes  doit  être 
cassé  à  l'égard  de  toutes  les 
parties,  quand  bien  même  il 
aurait  condamné  directement  le 
dernier  appelé  en  garantie  vis- 
à-vis  du  demandeur  principal 
(G.  de  cass.),  VI,  276. 

—  (4)  Commissionnaire  de  trans- 
port. —  Colis.  —  Perte.  —  Ac- 
tion en  responsabilité.  —  Pres- 
cription. —  Exception  péremp- 
toire.  —  Interruption  inadmis- 
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sible.  —  (Sieurs  Hummel  )  — 
La  prescription  de  six  mois, 
édictée  par  l'article  108  du  Code 
de  commerce,  forme  une  excep- 
tion péremptoire  et  absolue,  qui 
ne  peut  être  écartée  que  pour 
les  causes  et  dans  le^  cas  déter- 
minés par  la  loi.  —  L'interrup- 
tion de  cette  prescription  ne 
saurait  résulter  de  simples  in- 
ductions, notamment  du  seul 
fait  que  la  compagnie  aurait 
connu  la  perte  du  colis  litigieux 
et  l'aurait  vainement  recherché 
VI,  27. 

Transport  par  eau  des  marchan- 
dises dangereuses,  VI,  981. 

TRANNIN-HARBAYILLE,  X,  1125. 

Travaux  de  l'Etat  (création  d'un 
cadre  auxiliaire  d  ingénieurs  et 
de  chefs  de  section  des).  IX,  210. 

Travaux  mixtes  (réglementation 
des),  LX,  651. 

Trèbes.  —  Agrandissement  de  la 
gare,  VI,  1383. 

TRÉHEN,  VII,  726. 

Trelazé  (commune  de).  —  Dépôt 
de  dynamite,  IX,  1250. 

TRÉIHADX,  VI,  1059;  VU,  904. 

Tréport  à  Abancourt  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  du),  VU,  921. 

TRIADOU  (héritiers),  VI,  278. 

Trottoirs  : 

—  (1)  Ville  de  Paris.— Revers  des 
rues.  —  Frais  de  premier  éta- 
blissement.—Anciens  usages.— 
(  Compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraux  de  Paris.) 
—  Lorsque  la  ville  de  Paris  éta- 
blit des  trottoirs  sur  les  revers 
d'une  rue  qui  n'ont  jamais  été 
pavés  antérieurement,  elle  est 
fondée  à  réclamer  des  proprié- 
taires riverains,  suivant  le  tarif 
établi  pour  le  pavage  ordinaire, 
les  frais  de  mise  en  état  de  via- 
bilité des  revers  bordant  leur 
Annales  des  P.  et  Cti.,  5'  séuie. 


immeubles.  Les  anciens  usagevS 
en  viiTueur  à  Paris  s'appliquent 
aussi  bien  aux  revers  de  la  voie 
publi(|ue  qu'à  la  chaussée  cen- 
trale. (L'arrêt  constate  d'ailleurs 
que  la  taxe  réclamée  ne  compre- 
nait pas  les  frais  de  mise  en  état 
de  viabilité  du  revers  bordant 
rimineuble,  sis  à  l'opposite)  (C. 
d'Ét.),  Vill,  1188. 

—  (2)  Frais  de  premier  établisse- 
ment. —  Revers  du  cours  à  Li- 
moges. —  Insuffisance  des  res- 
sources ordinaires.  —  (  Sieur 
Rou.ssef.)-LB.  loi  du  7  juin  18^5 
ne  subordonne  pas  à  Tinsuffi- 
sance  des  ressources  ordinaires 
des  villes  le  droit  de  mettre  à  la 
charge  des  riverains  une  partie 
des  frais  de  premier  établisse- 
ment des  trottoirs.  —  L'établis- 
sement de  trottoirs  dans  certai- 
nes rues  de  Limoges  ayant  été 
régulièrement  voté  par  le  con- 
seil municipal  et  approuvé  par 
le  préfet,  décidé  que  des  taxes 
avaient  pu  être  réclamées  d'un 
propriétaire  riverain,  pour  con- 
struction de  trottoirs  le  long  de 
son  immeuble  sur  le  revers  d'un 
cours.  (Bien  que  le  vote  et  l'ap- 
probation remontassent  à  une 
époque  déjà  ancienne,  ils  n'a- 
vaient jamais  été  suivis  d'exécu- 
tion en  ce  qui  touche  ce  cours, 
dont  les  revers  étaient  restés  en 
terre,  et  aucune  taxe  n'avait 
encore  été  demandée  aux  rive- 
rains.) Réserve  des  droits  du 
requérant  quant  à  la  discussion 
ultérieure  du  cliififre  même  de 
la  taxe  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  l'expertise  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  [C. 
d'Ét  ),  VIlI,  1189. 

—  (3)  Arrêté  municipal. —  Entre- 
tien à  la  charge  des  riverains. 

—  Lois,  etc.  (fables).  ?8 
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Trottoirs  (suite)  ; 
— Mesure  de  police  municipale. 
—  Ancien  u?age  reconnu  par 
Tadministration.  —  Livre  de  rè- 
glement de  police. — Contraven- 
tion non  administrative. — Com- 
pétencejudiciaire.  —{Sieur  Pas- 
cal) —  1°  L'autorité  municipale 
puise  dans  les  lois  des  16-2Zi  août 
1790,  16-22  juillet  1791  et  18 
juillet  1837  le  droit  de  mettre 
l'entretien  des  trottoirs  à  la 
charge  des  propriétaires  rive- 
rains, pour  assurer  une  bonne 
viabilité.  L'arrêté,  pris  en  ce 
sens  en.  conformité  d'un  ancien 
usage  reconnu  par  le  préfet  et 
non  attaqué,  à  force  de  règle- 
ment de  police. — 2"  L'infraction 
à  cet  arrêté  est  une  contraven- 
tion de  police  et  non  une  con- 
travention administrative  (C  de 
cass.),  IX,  192. 

—  (/j)  Route  nationale.  —  Répar- 
tition des  frais  par  le  préfet  : 
absence  de  délibération  du  con- 
seil municipal.—  Excès  de  pou- 
voirs.— {Sieurs  Lnberf,  Héraud 
et  autres.)  —  Un  préfet  excède 
ses  pouvoirs,  lorsqu'il  répartit 
entre  les  riverains  d'une  rue  les 
frais  de  réfection  des  trottoirs 
au  moyen  d'un  rôle  dressé  par 
lui,  sans  que  le  conseil  munici- 
pal ait  été  appelé  à  en  délibérer, 
il  s'agit  la  de  taxes  municipales 
uniquement  destinées  à  pour- 
voir à  l'insuffisance  des  reve- 
nus des  villes.  —  Les  riverains 
ne  peuvent  pas  être  tenus  aux 
frais  de  trottoirs  des  rues  qui 
sont  le  prolongement  de  routes 
nationales  (C.d'Et.),  IX,  852. 

—  (5)  Colonies.  — Sénégal.— Con- 
seil du  contentieux.  —  Commu- 
nes.—Rues  et  places.— Trottoir 
formant  terre-plein  au-devant 


d'une  maison.— Droit  de  le  con- 
server. —  {Sieurs  Merle  et  Ro- 
bert contre  ville  de  Saint-Louis 
du  Sénégal.)  —  Le  propriétaire 
d'une  maison  ,  à  Saint  -  Louis 
(Sénégal),  demande  Tannulation 
d'une  décision  par  laquelle  le 
conseil  d'administration,  cons- 
titué en  conseil  du  contentieux 
administratif,  a  rejeté,  sans  qu'il 
ait  été  procédé  à  une  expertise, 
sa  demande  en  autorisation  de 
conserver  un  trottoir  formant 
terre  plein  au-devant  de  l'im- 
meuble; il  soutient  qu'il  a  été 
autorisé  à  établir  ce  trottoir  afin 
de  prévenir  l'ébranlement  qui 
devait  résulter  de  l'abaissement 
de  la  voie  publique,  et  que  le 
retrait  de  cette  autorisation, 
accordée  à  titre  onéreux,  doit 
avoir  pour  effet  de  faire  revivre 
à  son  profit  ledroità  indemnité. 
—  Rejet  :  —  le  requérant  n'in- 
voque aucune  convention  qui 
justifie  sa  prétention  :  il  ne  pro- 
duit même  pas  l'autorisation  al- 
léguée.—  D'ailleurs,  la  simple 
éventualité  d'un  dommage  de- 
vant résulter  de  travaux  dont 
l'étendue  et  l'existence  même 
est  incertaine,  ne  saurait,  en 
l'état,  ouvrir  un  droit  à  indem- 
nité. La  réclamation  a  donc  pu 
être  rejetée  sans  expertise.  — 
Procédure  aux  colonies.  — Séné- 
gal —  Conseil  du  contentieux 
administratif.  -Recours  au  Con- 
seil d'État.  —  Délai.  —  Applica- 
tion de  l'ordonnance  du  31  août 
1828.  —  Faut-il  appliquer  dans 
la  colonie  du  Sénégal,  article  140 
de  l'arrêté  local  du  9  août  18/ji, 
reproduisant  l'article  IZiO  de  l'or- 
donnance du  31  août  1828,  aux 
termes  duquel  toute  déclaration 
de  recours  au  Conseil  d'État 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  696 


contre  une  décision  du  con«?eil 
du  contentieux  administratif, 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
faite  dans  les  deux  mois  à  comp- 
ter de  cette  décision  ?  —  Non 
résolu  expressément  parTarrêt, 
qui  cependant  repousse  le  re- 
cours en  déclarant  qu'il  n'est 


pas  besoin  de  statuer  sur  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  la 
ville  (C.  d'Ét.),  X,  610. 

TRDCHOT  (dame),  Vllf,  951. 

TRUFFAU  et  Dagneadd,  VIII,  616. 

TURCAT,  VI,  1061;  VII,  1337. 

TURMEAU,  Constant  et  autres, 
VIII,  851. 


U 

Urbaine  (C«  l'J,  VIII,  1593.  1  Usines.  Yoir  Cours  d'eau. 


Y 


TAILLANT,  X,  88. 

Vaise  (gare  d'eau  de).  Établisse- 
ment d'une  gare  pour  le  tirage 
des  bois,  VI,  Vdhlx. 

Valergues.  Agrandissement  de  la 
gare,  VI,  787. 

TALETTE  et  Champeval,  VIII,  66Z|. 

Yallau.  Irrigation,  VI,  792. 

Yalogne  vers  Barfleur  (chemin  de 
fer  de),  VIII,  886. 

TAN  GENDT  et  C%  X,  12/i0. 

Vannes  (ville  de),  VII,  1071. 

?ARANGOT,VlI,  656;  IX,  728;  X,  76. 

TARIGARD,  Brunet  et  C%  V1II,554. 

Yarroy  (sa  nomination  au  poste 
de  ministre  des  travaux  pu- 
blics), X,  697. 

TASSAL,  VIII,  589. 

lAUQUELIN  (dames)  et  Leguel, 
VI  11,  95Zj. 

YADSSAN,  Barbignac,  Boter  et 
Ldboc-Lamotte,  IX,  920. 

TEIRANE,  VIII,  776. 

Yéld-Bertincodrt  à  Saint-Quentin, 
IX,  916. 

TENTURI  POMPILIO,  X,  12/i7. 


VERBOïS,  VIII,  828. 
Verdouble  (canal  du),  VII,  210. 
VERGNORY  et  SiBLOT,  IX,  1719. 
VERNARÈDE  (commune  de).  Dépôt 

de  dynamite,  IX,  1656. 
Vernazobres  (élargissement  et  en- 

diguement  du  lit  du)  dans  la 

traversée  de  Saint-Chinian,  Vllî, 

1333. 

VERNE  contre  syndicat  delà  Basse- 
Veyie,  X,  80. 

Vernon  (ville  de),  X,  800. 

Vernodx  (commune  de),  VIII,  155, 

VÉRON  (veuve),  VIII,  1179. 

Versailles  (ville  de)  et  autres, 
VII,  937. 

VESPIER  et  Laine,  VIII,  76. 

VÉsiBiE  (rivière  de  la).  Établisse- 
d'un  canal  dérivé,  IX,  1397. 

VEYRASSAT  et  autres,  VII,  741. 

VESSEÏRE  et  Joubert,  VIII,  968. 

Vezouze  (curage  et  rétablissement 
du  lit  de  la),  IX,  1459. 

ViAs.  Agrandissement  de  la  sta- 
tion, VI,  1260. 

VIAUD,  VIU,  207. 
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VICAT,  VI,  1191. 

VicHY  (établissement  thermal  de), 

Vn,  218,  1325. 
ViDAL,  VI,  397,  591. 
ÎIEILLARD  (veuve),  X,  565. 
Vieille  Montagne  (Société  delà), 

IX,  602. 

Vienne  (construction  d'un  pont 

en  maçonnerie  sur  la),  VI,  895; 

(construction  d'un  pont  à  péage 

sur  la),  VU,  211. 
Vienne  (département  de  la),  IX, 

585. 
VIGÉ,  X,  1250. 

¥ILAR,  NicoLAD  et  autres,  X,  9Zi9. 
VÎLLAIN-MOISNEL  et  de  Masson- 

GUE,  IX,  735. 
ViLLAROux  (commune  de),  VIII, 

1526. 

VILLECOT  DE  RINCQUESENT,  VIII.  5. 
^ïLLEDÀRY,  Dumas  et  autres,  VIII, 
1€06. 

V5LLENAVE  et  Lesca,  VII,  781. 
YILLENAVE  (frères),  VIII,  668. 
ViLLiERS- le-Bel.  Établissement 

d'une  ligne  de  tramway,  VII, 

563. 
VILLON,  IX,  33. 

VINATIERet  commune d'Ang lards, 

VI,  537. 
YINCENT  (dame),  VIII,  IOZ16. 
VINCENT  (entrepôts  et  magasins 

généraux  de  Paris),  IX,  763. 
VIOLET,  VII,  1162. 
VisERNY  (commune  de),  VI,  513. 
VITALIS,  Ghabrié  et  autres,  VIII, 

1638. 

VïTTE,  PiLLET  et  autres,  X,  808. 
VIVET  et  Farnoux,  VII,  651. 
VIVIANT  (les  sieurs),  VI,  585. 
VIVIANT,  PaGOULET  et  autres,  IX, 
856. 

VOGUÉ,  VIII,  1071. 

Voies  navigables  (classement  et 
amélioration  des),  IX,  lôZil. 

Voies  de  communication.  Institu- 
tion d'un  conseil  supérieur  au 


ministère  des  travaux  publics, 
VIII,  1360. 
Voie  publique  : 

—  (1)  (Instruments   et  machines 
abandonnés  sur  la).  —  Échelles. 

—  Cour  non  close  communi- 
quant avec  la  voie  publique. 

—  Corde  reliant  l'échelle  à  un 
échafaudage.  —  Article  Zi71,  7% 
du  Code  pénal.  —  Contraven- 
tion. —  Gêne  pour  les  construc- 
teurs. —  Excuse  illégale.  — 
{Sieur  François  Debard.)  —  Les 
échelles,  pour  la  facilité  qu'elles 
peuvent  donner  aux  malfaiteurs 
de  franchi  ries  clôtures,  rentrent 
essentiellement  dans  la  catégo- 
rie des  instruments  ou  machines 
dont  l'abandon  sur  la  voie  pu- 
blique est  punissable  aux  termes 
de  l'article  /i71,  7%  du  Code  pé- 
nal. —  Il  y  a  contravention, 
alors  même  que  l'objet  se  trouve 
hors  de  la  voie  publique,  mais 
dans  un  local  y  communiquant 
et  non  clos  (par  exemple,  une 
cour  ouverte).  —  Il  y  a  égale- 
ment contravention,  lors  même 
que  l'échelle  abandonnée  aurait 
été  liée  à  un  échafaudage  par 
une  corde,  facile  à  dénouer  ou 
couper.  —  Enfin  la  gêne  impo- 
sée aux  constructeurs  parla  né- 
cessité de  rentrer  chaque  soir 
leurs  échelles,  j:êne  que  des 
précautions  faciles  peuvent  d'ail- 
leurs atténuer  ou  même  faire 
disparaître,  est  une  excuse  illé- 
gale de  la  contravention,  et  ne 
peut  motiver  le  relaxe  (C.  de 
Cass.),  VIII,  236. 

—  (2)  Nettoiement.  —  Traité  pour 
l'enlèvement  des  boues.  —  Pré- 
tendu préjudice  causé  par  l'in- 
dustrie des  chiffonniers.  —  Ré- 
siliation. —  Indemnité.— (Veï/e 
de  Brest  contre  sieur  Mazurié). 
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—  L'entreprenenr  de  Tenlève- 
ment  des  boues  dans  une  ville 
prétend  avoir  droit  à  la  résilia- 
tion de  son  marché  et  à  une  in- 
demnité, à  raison  de  ce  que  l'ad- 
ministration municipale  n'aurait 
pas  interdit  l'industrie  des  chif- 
fonniers. —  Uejet.  —  L'existence 
de  cette  industrie  était  connue 
du  réclamant  au  moment  où  il  11 
passé  son  marché;  l'adminis- 
tration a  d'ailleurs  veillé  à  ce 
qu'elle  se  pratiquât  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  rè- 
glements de  police,  et  elle  a 
même  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal de  police  les  chiffonniers  qui 
y  contrevenaient.  —  Il  n'est  pas 
établi  que  le  traité  n'ait  pas  reçu 
l'exécution  qui  était  dans  les 
prévisions  des  parties  [C.  d'Ét.), 
VIII,  853. 

—  (3)  Embarras.  -—  Cafés.  —  Au- 
torisation de  l'autorité  munici- 
pale. —  {Sieurs  Lulx-Lamotte, 
Yaussan,  Bartignac  et  Boyer.) 

—  Les  concessions  de  station- 
nement ou  location  de  partie  de 
la  voie  publique  faites  par  l'au- 
torité municipale,  en  vertu  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  mettent 
ceux  qui  les  ont  obtenues  à  l'a- 
bri de  l'article  Zi71,  n°  Zi,  du 
Code  pénal.  —  Ainsi  c'est  à  bon 
droit  qu'un  juu-ement  a  relaxé 
des  propriétaires  de  cafés  préve- 
nus d'avoir  embarrassé  la  voie 
publique  en  plaçant  des  tables 
et  des  chaises  sur  le  trottoir  de- 
vant leurs  établissements,  s'il 
est  établi  que  ce  fait  a  eu  lieu 
conformément  à  lautorisation 
de  l'autorité  municipale  (6'.  de 
cass.),  IX,  920. 

—  (.'0  Embarras.  —  Excuse  illé- 
gale. —  [Sieur  Gilbert  Gouzon.) 

—  La  contravention  d  embarras 


de  la  voie  publique  constatée  à 
la  charge  d'un  forgeron  pour 
avoir  ferré  des  chevaux  sur  la 
rue,  devant  son  domicile,  ne 
peut  être  excusée  par  des  mo- 
tifs tirés  de  l'exiguïté  de  la  forge 
de  l'inculpé,  des  inconvénients 
qui  résulteraient  du  ferrage  dans 
l'intérieur  de  la  forge,  de  l'usage 
suivi  dans  les  localités  voisines 
et  du  préjudice  que  la  suppres- 
sion de  cet  usage  entraînerait 
pour  les  loueurs  de  chevaux  du 
pays  [C.  de  cass.),  IX,  1528. 

—  (5)  Embarras.  —  Excuse  tirée 
de  la  nécessité.  —  Appréciation 
souveraine  en  fait. — {Sieur  Jean 
Cougny.)—l\  appartient  au  juge 
du  fait  de  résoudre  souveraine- 
ment la  question  de  savoir  si 
l'embarras  momentané  de  la  voie 
publique  doit  être  excusé,  à  rai- 
son de  la  nécessité  iC.  de  cass.), 
IX,  1527. 

—  (6)  Embarras.  —  Excuse  tirée 
de  la  nécessité.  —  (Sieur  De- 
rouén.)  —  Il  appartient  au  juge 
du  fait  de  reconnaître  et  de  dé- 
clartr  si  l'embarras  de  la  voie 
publique  doit  être  excusé  à  rai- 
son de  la  nécessité  (C.  de  cass.), 
IX,  1529. 

—  (7)  Excavation.  Article  û79 , 
n°  11,  du  Code  pénal.  —  Entre- 
preneur de  travaux  publics.  — 
Excuse  illégale.  —  (Sieur  Séve- 
rin-Frot.)  —  Lorsqu'il  est  cons- 
taté par  un  procès-verbal  régu- 
lier que  le  prévenu  a  pratiqué  sur 
un  chemin  vicinal  une  excava- 
tion dangereuse  pour  la  sûreté 
publique,  le  juge  desimpie  po- 
lice ne  peut  refuser  d'appliquer 
l'article  679,  n°  11,  du  Code  pé- 
nal, en  admettant  d'office  un 
moyen  de  justification  non  pré- 
senté par  le  prévenu  et  tiré  de 
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Voie  publique  [suite)  : 
ce  que  ce  dernier,  en  qualité 
d'entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, était  autorisé  à  faire  les 
ouvrages  incriminés  (G.  de  cass.), 

IX,  m. 

Voirie.  Voir  Alignements,  Canal, 
Cours  d'eau,  Ports  de  mer,  Che- 
min de  fer. 

Voirie  : 

1.  —  Routes  et  rues. 

—  (1)  Travaux  joignant  la  voie 
publique.  —  Absence  d'empiéte- 
menc.  —  Refus  d^ordonner  la 
démolition.  —  Juste  application 
de  la  loi.  (Sieur  Lafosse.)  —  Le 
juge  de  simple  police,  en  pro- 
nonçant la  peine  de  l'amende 
à  raison  de  constructions  faites 
sans  autorisation  joignant  la 
voie  publique,  refuse  à  bon 
droit  d'ordonner  la  démolition, 
lorsqu'il  n'est  pas  allégué  qu'il 
est  fait  un  empiétement  sur  la 
largeur  légale  du  chemin  (C. 
de  cass.),  VI,  37. 

--  (2)  Rues  de  Paris.  —  Plan 
d'alignement  modifié.  —  Récla- 
mation d'un  riverain.  —  Con- 
seil municipal  non  appelé  à  en 
délibérer.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieur  De  Grandmaison.)  — 
Le  décret  qui  approuve  un  plan 
d'alignement  est  un  acte  de 
pure  administration  non  suscep- 
tible de  recours  par  la  voie 
contentieuse  si  ce  n'est  pour 
violation  ou  inobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

—  Bien  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4,  §  2,  de  l'ordonnance  du 
23  août  1835,  le  conseil  muni- 
cipal doive  être  appelé  à  déli- 
bérer sur  les  déclarations  con- 
traires à  l'adoption  d'un  projet 


d'alignement  consignées  sur  le 
registre  de  l'enquête  qui  est 
ouverte  sur  ce  projet,  les  pro- 
testations et  réserves  qui  se- 
raient notifiées  au  préfet,  n'étant 
pas  des  réclamations  à  l'enquête, 
ne  doivent  pas  être  nécessaire- 
ment soumises  au  conseil  muni- 
cipal [C.  d'Et),  VI,  460. 

—  (3)  Travaux  le  long  de  la  voie 
publique.— Absence  de  plan  d'a- 
lignement.—  Autorisation  néan- 
moins nécessaire.  —  Travaux 
non  autorisés.  —  Ouvriers  et  en- 
trepreneurs. —  Condamnation. 
—  Propriétaire.  —  Responsabi- 
lité distincte.  —  Excuse  illégale. 
— (Sieur  Vidal.)  —  La  nécessité 
d'une  autorisation  pour  tout 
travail  à  faire  le  long  de  la  voie 
publique  est  absolue.  Elle  existe 
même  quand  il  n'y  a  point  de 
plan  d'alignement.  —  La  res- 
ponsabilité pénale  des  ouvriers 
et  entrepreneurs  en  cette  ma- 
tière n'exclut  pas  celle  du  pro- 
priétaire (G.  de  cass.),  VI,  S91. 

—  (4)  Travaux  faits  sans  autori- 
sation. —  Démolition.  —  Plan 
d'alignement.  —  Approbation, 
du  préfet.  —  [Jean-Èvangéliste 
Alexandre  Lecarpentier .)  —  Ea 
matière  de  petite  voirie,  c'est  à 
bon  droit  que  le  juge  refuse 
d'ordonner  la  démolition  des 
travaux  faits  sans  autorisation, 
lorsqu'il  n'existait  pas,  au  mo- 
ment où  la  contravention  a  été 
commise,  de  plan  d'alignement 
approuvé  par  le  préfet  (C.  de 
cass.),  Yl,  602. 

—  (5)  Alignements.  —  Mur  cons- 
truit sans  autorisation  et  sur  une 
partie  du  sol  dépendant  de  ht 
voie  publique.  —  Simple  police. 
—  Exception  de  propriété.  — 
Titres  applicables  à  un  autre 
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terrain.  —  Décision  par  le  juge 
de  police.  —  Pas  de  sursi§  pour 
décision  par  Ja  juridiction  civile. 

—  Légalité.  —  {Dame  Tesseidre, 
veuve  Peigné.)  —  En  matière 
d'infraction  aux  règlements  sur 
l'alignement  (construction  d'un 
mur  sur  une  ruelle  sans  avoir 
au  préalable  pris  l'alignement,  et 
sur  une  partie  du  sol  de  cette 
ruelle  dépendant  de  la  voie  pu- 
blique), le  juge  de  police  a  le 
droit,  lorsqu'une  exception  de 
prof)riété  est  opposée,  d'exa- 
miner les  titres  produits,  et  de 
décider,  en  fait,  qu'ils  s'appli- 
quent à  un  terrain  autre  que 
le  terrain  litigieux.  Il  n'est  pas 
obligé  de  surseoir  pour  la  déci- 
sion de  cette  question  par  la 
juridiction  civile  (C.  de  cass.), 
VI,  616. 

—  (6)  Alignement.  —  Travaux 
non  autorisés.  —  Amende.  — 
Plan  d'alignement  non  approuvé. 

—  Pas  lieu  à  démolition.  — 
Cassation.  —  Simple  police.  — 
Voirie.  —  Alignement.  —  Démo- 
lition refusée  à  bon  droit.  — 
Pourvoi.  —  Rejet.  —  Motifs  du 
jugement.  —  Pas  lieu  à  examen. 

—  {Veuve  Bouffaré.  —  En  ma- 
tière d'alignement  la  démolition 
des  travaux  faits  sans  autorisa- 
tion ne  d.oit  être  ordonnée  que 
lorsqu'ils  ont  été  exécutés  sur 
un  terrain  soumis  au  reculement 
par  un  plan  d'alignement  régu- 
lièrement approuvé.  —  La  Cour 
de  cassation,  en  rejetant  le 
pourvoi  contre  la  décision  du 
juge  de  police  qui,  dans  ces  con- 
ditions a  refusé  d'ordonner  la 
démolition,  n'a  pas  à  examiner 
les  motifs  par  lesquels  le  juge 
déclare  avoir  été  déterminé 
{C.de  cass.),  VI,  1123. 


—  (7)  Constructions  faites  sans 
autorisation,  —  Plan  d'aligne- 
ment suivi.  —  Amende  pronon- 
cée. —  Démolition  non  ordon- 
née. —  [Sieur  Bailty.)  —  La 
démolition  des  travaux  faits 
sans  autorisation  le  long  de  la 
voie  publique  ne  doit  être  or- 
donnée qu'autant  qu'ils  ont  été 
exécutés  en  dehors  de  l'aligne- 
ment fixé  par  un  plan  régulier, 
VIT,  690. 

—  (8)  Bues  de  Paris.  —  Aligne- 
ment. —  Interdiction  de  cons- 
truire et  de  louer.  —  Arrêté 
préfectoral  rapporté.  —  Non- 
lieu  à  statuer  sur  le  recours 
—  {Si^w  Pécouri.)  {C.  d'EL), 
VII,  928. 

—  (9)  Constructions  joignant  la 
voie  publique.  —  Défaut  d'auto- 
risation. —  Refus  d'ordonner 
la  démolition.  —  Absence  de 
plan  d'alignement.  —  {Sieurs 
LouisGazalot,  Dominique  Daube 
et  Jacques  Dulout.  —  Le  juge 
de  simple  police,  en  prononçant 
une  amende  contre  les  individus 
inculpés  d'avoir,  sans  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  par  écrit  du 
maire,  reconstruit  sur  les  an- 
ciens fondements  un  mur  joi- 
gnant la  voie  publique,  refuse  à 
bon  droit  d'ordonner  la  démoli- 
tion des  travaux  lorsqu'il  n'existe 
aucun  plan  d'alignement  géné- 
ral ou  partiel.  —  Il  n'y  a  pas 
même  lieu  de  prononcer  un 
sursis  jusqu'à  décision  de  l'auto- 
rité administrative,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  allégué  et  qu'il  ne  res- 
sort d'aucune  pièce  du  procès 
qu'il  y  ait  lieu,  du  fait  des  pré- 
venus, usurpation  sur  la  voie 
publique  (C.  de  cass.)^  VIII, 
237. 

—  (10)  Alignement.  —  Permission 
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Voirie  {suite)  : 
donnée  par  le  nfiaire,  —  Contra- 
vention. —  Démolition.  —  Pian 
d'alignement.  —  Projet  de  mo- 
dification. —  {Sieur  Forner.)  — 
Le  propriétaire  qui  construit  le 
long  d'une  route  nationale,  sans 
avoir  demandé  l'alignement  au 
préfet,  commet  une  contraven- 
tion et  doit  être  condamné  à 
l'amende,  alors  même  qu'il  aurait 
sollicité  et  obtenu  du  maire 
qu'il  croyait  compétent  l'auto- 
risation de  construire.  —  La 
démolition  a  été  à  tort  ordonnée 
si  la  construction  n'est  pas  en 
saillie  sur  l'alignement  résultant 
du  plan  en  vigueur,  alors  même 
qu'il  existerait  un  projet  de 
modification  de  ce  plan.  (C. 
d\Ët.),  VUI,  1641. 

—  (11)  Communes.  —  Dommage. 

—  Alignement  et  nivellement 
donnés.  —  Modifications.  — 
Constructions.  —  Traité  entre 
propriétaire  et  constructeur.  — 
Résiliation  judiciairement  pro- 
noncée. —  Conséquences  à  la 
charge  de  la  ville  de  Marseille. 

—  Sommes  remboursées.  — 
Intérêts.  —  (Sieurs  May  bon, 
Baptiste  et  contre  la  ville  de 
Marseille.)  —  Appréciation  des 
indemnités  dues  par  la  ville  à 
des  propriétaires  à  raison  des 
dommages  résultant  pour  eux 
de  la  résiliation  d'un  traité 
passé  avec  un  entrepreneur  pour 
la  construction  de  diverses  mai- 
sons, résiliation  occasionnée  par 
les  changements  que  la  ville  a 
apportés  aux  nivellements  déjà 
donnés.  —  Double  droit  d'enre- 
gistrement du  traité,  payé  par 
les  propriétaires  qui  avaient 
omis  de  faire  enregistrer  dans 
les  délais  prescrits.  La  ville  ne 


doit  leur  rembourser  que  le 
droitsimple.  — Honoraires  payés 
aux  architectes  pour  les  plans 
et  devis  qui  restent  utilisables 
moyennant  certaines  modifica- 
tions. La  ville  ne  doit  rembourser 
que  le  supplément  de  dépense 
nécessité  par  ces  modifications. 

—  indemnité  due:  1"  pour  dé- 
préciation des  menuiseries  pré- 
parées pour  les  constructions; 
T  pour  privation  de  revenus 
pendant  une  année;  3°  pour 
différence  entre  le  prix  d'achat 
et  lè  prix  de  la  cession  de  ter- 
rains par  les  propriétaires  à 
l'entrepreneur,  terrains  dépré- 
ciés par  le  fait  de  la  résiliation. 

—  Décidé  que  les  sommes  dé- 
boursées par  les  propriétaires 
pour  droits  de  voirie,  droit 
simple  d'enregistrement,  hono- 
raires d'architecte,  frais  d'ins- 
tance en  résiliation,  frais  d'ex- 
pertise et  de  procédure,  et  que 
la  ville  est  condamnée  à  leur 
rembourser,  doivent  produire 
des  intérêts  du  jour  où  ils  justifie- 
ront en  avoir  effectué  le  paye- 
ment; ils  ont  été  privés  de  la 
jouissance  de  ces  sommes  à  par- 
tir de  ce  jour.  —  Intérêts  des 
autres  sommes  allouées  du  jour 
de  la  demande  (C.  d'Et.),  X, 
83. 

—  (12)  Communes.  —  Voie  pu- 
bliiiue.  —  Alignement.  —  Li- 
mites actuelles.  —  Parcelle 
limitrophe.  —  Propriété  con- 
testée. —  Refus  d'alignement. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
Taddei.)  —  Un  maire  n'a  pas 
pu,  conformément,  d'ailleurs, 
aux  instructions  du  ministre  de 
l'intérieur,  rapporter  un  arrêté 
d'alignement  précédemment  dé- 
livré par  lui,  en  se  fondant  sur 
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ce  qu'une  parcelle  dépendant  de 
la  place  publique  de  la  com- 
mune en  aurait  été  distraite  par 
l'effet  de  cet  alignement.  —  En 
fait,  Tallégation  de  la  commune 
ne  paraissait  pas  établie  par 
l'instruction:  la  parcelle  liti- 
gieuse était  désignée  au  cadastre 
comme  propriété  privée  et 
comme  telle  imposée  à  la  contri- 
bution foncière.  —  L'alignement 
devait  donc  être  donné  sur  la 
ligne  séparative  de  cette  parcelle 
et  de  la  voie  publique,  sans  qu'il 
y  eût  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  ques- 
tion de  propriété,  que  la  com- 
mune était  toujours  libre  de 
porter  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, malgré  l'arrêté  d'aligne- 
ment ainsi  délivré  (G.  d'Ét.), 
X,  567. 

—  (43)  Rues  de  Paris.  —  Travaux 
confortatifs.  —  Contravention. 
—  Démolition  ordonnée.  — 
{Sieur  Radiguet.)  —  Décidé  que 
Tadjonction  d'un  dosseret  en 
pierre  dure  de  0°^,30  de  largeur 
à  une  pile  de  porte  cochère 
constituait  un  travail  conforta- 
tif.  —  (Le  conseil  de  préfecture 
avait  renvoyé  le  contrevenant 
des  fins  du  procès-verbal  en 
s'appuyant  sur  le  résultat  de 
l'expertise.  Le  Conseil  d'Etat 
adopte  l'avis  contraire  du  conseil 
général  des  bâtiments  civils.) 
[C.  d'ÉL),  VII,  1059. 

—  (lû)  Rues  de  Paris.  —  Aligne- 
ment. —  Mur  en  façade.  — 
Construction  d'un  dosseret  en 
pierre  à  côté  de  la  pile  de  la 
porte  cochère.  —  Vide  existant 
entre  ce  dosseret  et  le  sommet 
du  poitrail.  —  Ensemble  non 
consolidé.  —  Travail  non  con- 
fortatif.  —  Non  lieu  d'ordonner 


la  démolition. —(S:zei^r/îatîi^Me^.) 
Contravention.  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat.  —  Qualité.  — 
Ministre  de  l'intérieur  ou  préfet 
de  la  Seine.  —  , Procédure.  — 
Conseil   d'Etat.  —  Arrêt  par 
défaut.  —  Opposition  dans  le 
délai  de  deux  mois.  —  Receva- 
bilité. —  Décret  du  2  !-iovembre 
4  864.  —  Arrêté  rapporté  après 
instruction  nouvelle  et  visite  des 
lieux  par  le  maître  des  requêtes, 
rapporteur,  en  vertu  d'une  or- 
donnance  du  président  de  la 
section  du  contentieux.  —  En 
matière    de  contravention  de 
grande  voirie  (rues  de  Paris), 
c'est  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  a  qualité  pour  se  pourvoir 
et  représenter  l'administration 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Le 
préfet  de  la  Seine  a  seulement 
le  droit  de  poursuivre  la  répres- 
sion de  ces  contraventions  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
[C.  d'Ét  ),  X,  811. 

—  (1 5)  Contravention.  —  Rues  de 
Paris.  —  Mur  de  face  sujet 
à  reculement.  —  Travaux  con- 
fortatifs exécutés  au  lieu  d'un 
simple  ravalement  autorisé.  — 
Amende  etdémolition.  — [Sieurs 
Dodé  et  Burdy.){C.  d'Ét),  VIII, 
186. 

—  (16)  Route  nationale.  —  Aligne- 
ment. —  Constructions  diffé- 
rentes de  celles  autorisées,  et 
faisant  saillie.  —  Condamnation 
du  propriétaire  et  de  l'entre- 
preneur chacun  à  une  amende 
distincte  et  à  la  démolition.  — 
(Sieurs  Fontaine  et  Cassier.) 
(C.  d'Ét.),  X,  935. 

—  (17)  Maison  en  saillie  sur  une 
route  nationale.  —  Réparations. 
—  Autorisation.  —  Contraven- 
tion. —  Amende,  —  Démolition. 
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Voirie  [suite]  : 

—  Entrepreneur.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  de- 
moiselle Le  Maigre.)  —  Le  fait 
d'avoir,  sans  autorisation,  fait 
resceller  dans  le  mur  de  refend 
nouvellement  construit —  d'une 
maison  en  saillie  sur  une  route 
nationale  —  l'extrémité  libre 
d'un  ancien  tendeur  en  fer  qui 
avait  toujours  relié  la  façade  de 
la  maison  sujette  à  reculement 
à  l'ancien  mur  de  refend,  ne 
constitue  pas  un  travail  confor- 
tatif  dont  la  démolition  doive 
être  ordonnée.  —  11  y  a  lieu 
seulement  à  la  condamnation  à 
l'amende  pour  l'exécution  du 
travail  non  autorisé.  —  Le  Con- 
seil d'Etat  ne  peut  pas  condam- 
ner à  l'amende  l'entrepreneur 
de  travaux  exécutés  sans  auto- 
risation, alors  que  le  procès- 
verbal  de  contravention  ne  re- 
lève pas  ce  grief  contre  lui  et 
qu'un  autre  chef  de  contraven- 
tion k  lui  personnellement  im- 
puté (la  pose  d'étais  sur  la  voie 
publique  sans  autorisation)  a  été 
abandonné  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  l'administration 
[C.  d'Et.),  X,  573. 

—  (18)  Travaux  confortatifs.  — 
Révocation  d'autorisation  .—Sup- 
pression des  travaux  exécutés. 

—  [Demoiselle  Mariette  Soulié.) 

—  Est  obligatoire,  comme  con- 
stituant un  retour  à  la  légalité, 
l'arrêté  municipal  qui  révoque 
une  autorisation,  précédemment 
accordée  à  un  propriétaire, 
d'exécuter  des  travaux  confor- 
tatifs sur  la  façade  d'un  bâti- 
ment sujet  à  retranchement 
suivant  le  plan  général  d'aligne- 
ment. —  Le  refus  d'obéir  à  la 
disposition  de  cet  arrêté  pres- 


crivant de  démolir  les  travaux 
déjà  exécutés  en  vertu  de  l'au- 
torisation révoquée  doit  être 
réprimé  par  application  de  l'an- 
ticle  Zi71  du  Code  pénal  (C.  de 
cass.).,  VIII,  2/i7. 

-  (19)  Chose  jugée.  —  Travaux 
confortatifs.  —  Premier  juge- 
ment. —  Absence  de  faits  nou- 
veaux. —  Suppression  de  tra- 
vaux. —  Demande  accessoire. 

—  Action  principale  non  rece- 
vable.  [Sieur   Firmin  Acary.) 

—  1°  Lorsque,  par  un  jugement 
devenu  définitif,  le  tribunal  de 
simple  police  a  condamné  à  une 
amende  l'auteur  de  travaux 
confortatifs  faits  sans  autorisa- 
tion et  refusé  d'ordonner,  en 
l'absence  de  tout  plan  régulier 
d'alignement,  la  démolition  des 
travaux,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'oppose  à  ce  que  le  même 
individu  soit  poursuivi  une  se- 
conde fois,  tant  en  vue  de  l'appli- 
cation des  travaux,  s'il  n'a  été 
constaté  aucun  fait  nouveau 
indûment  accompli  depuis  la 
rédaction  du  premier  procès- 
verbal.  —  2"  La  démolition  des 
travaux  irrégulièrement  accom- 
plis ne  peut  être  poursuivie  de- 
vant le  juge  de  simple  police, 
qu'accessoirement  à  une  contra- 
vention et  non  par  voie  d'action 
principale  (C.  de  cass.)^  VIII, 
25Zi. 

-  (20)  Contravention.  —  Im- 
meuble sujet  à  reculement.  — 
Travaux  confortatifs.  —  Procé- 
dure. —  Notification  sans  ré- 
serves et  recours  par  la  même 
partie.  —  Recevabilité.  —  Pas 
de  dépens.  —  [Ministre  de  V in- 
térieur contre  sieur  Leroy.)  — 
Le  ministre  de  l'intérieur  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  devant 
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le  Conseil  d'État  un  arrêté  que 
Tadministration  a  fait  notifier 
à  la  partie,  sans  aucune  réserve. 

—  Décidé,  en  effet,  que  la  dé- 
molition des  travaux  ne  devait 
pas  être  ordonnée,  le  procès- 
verbal  d'examen  des  lieux  par 
le  conseiller  de  préfecture  délé- 
gué à  cet  effet  établissant  que 
lesdits  travaux  n'étaient  pas 
confortatifs.  —  Les  recours  en 
matière  de  grande  voirie  étant 
jugés  sans  frais,  il  n'y  a  lieu  d'al- 
louer de  dépens  (C.  d'Ét.),  VIII, 
791. 

—  (21)  Sursis  jusqu'après  décision 
de  l'autorité  administrative.  — 
Travaux  non  autorisés.  —  Auto- 
risation au  cours  de  l'instance. 

—  Amende.  —  Démolition.  — 
Travaux  confortatifs.  —  Compé- 
tence de  l'autorité  administra- 
tive. —  (Demoiselle  Soulié.)  — 
Le  jugement  par  lequel  un  tri- 
bunal surseoit  à  statuer  jus- 
qu'après décision  par  l'autorité 
administrative,  sur  le  caractère 
confortatif  des  travaux  qui  font 
l'objet  de  la  prévention,  est  un 
jugement  interlocutoire,  et  le 
pourvoi  en  cassation  doit  être 
formé  dans  le  délai  ordinaire 
sans  attendre  le  jugement  du 
fond.  —  1°  Le  refus  d'optempérer 
à  un  arrêté  municipal  interdi- 
sant les  travaux  précédemment 
autorisés  sur  la  façade  d'une 
maison  sujette  à  reculement  et 
ordonnant  de  démolir  les  tra- 
vaux déjà  exécutés  doit  donner 
lieu  à  l'application  de  l'amende, 
alors  même  qu'au  cours  de 
l'instance  d'appel  lesdits  ou- 
vrages ont  été  autorisés  par  un 
nouvel  arrêté.  —  Mais  il  n'y  a 
lieu  en  pareil  cas  d'ordonner  la 
démolition  de  l'œuvre,  l'autori- 


sation administrative  intervenue 
avant  le  jugement  établissant 
que  les  travaux  incriminés  ne 
causent  à  la  voirie  aucun 
préjudice.  —  2"  En  matière  de 
voirie  urbaine,  il  appartient  au 
maire  de  permettre  ou  d'inter- 
dire les  travaux  à  faire  aux 
façades  sujettes  à  reculement. 
selon  qu'il  les  juge  confortatifs 
ou  non  confortatifs.  Le  juge  de 
police  ne  peut,  sans  excès  do 
pouvoirs,  contrôler  le  mérite 
de  cette  décision,  et  apprécier 
si  les  travaux  ont  ou  n'ont  pas 
réellement  un  caractère  confor- 
tatif (C.  decass.\  IX,  206. 

-  (22)  Route  nationale.  —  Aque- 
duc bouché.  —  Contravention. 

-  [Dame  veuve  Denobili.)  — 
Confirmation  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  a  con- 
damné un  propriétaire  à  25  fr. 
d'amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal,  pour  avoir  bouché  l'ou- 
verture d'un  acqueduc  placé 
sous  une  route  nationale  par 
une  accumulation  de  fumiers 
(C.  d'Ét,),  vni,  663. 

-  (23)  Domaine  public.  —  Routes 
nationales.  —  Autorisation  d'y 
établir  une  canalisation  souter- 
raine pour  le  gaz.  —  Redevances 
réclamées.  —  l']xcès  de  pou- 
voirs. —  {Sieur  Behaynin.)  — 
L'autorisation,  accordée  à  un 
particulier  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  d'établir  sous 
le  sol  de  diverses  routes  natio- 
nales des  tuyaux  ou  conduits, 
ne  peut  pas  n'être  ensuite  main- 
tenue par  le  préfet  agissant  en 
vertu  d'instruction  du  ministre 
des  finances,  que  sous  la  condi- 
tion que  le  permissionnaire 
payerait  à  l'Etat  une  redevance 
annuelle  par  mètre  courant  de 
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Voirie  [suite)  : 
conduits.  —  Si  le  préfet  avait  le 
droit,  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation et  de  la  police  du  do- 
iTjaine  public,  de  retirer  l'auto- 
risation précédemment  donnée 
d'occuper  une  partie  de  ce  do- 
maine, il  ne  pouvait,  sans  excès 
de  pouvoirs,  user  de  ce  droit 
dans  l'intérêt  financier  de  l'Etat, 
pour  exiger  une  redevance  dont 
on  contestait  la  légalité.  —  Le 
ministre  des  finances  peut  bien 
réclamer  cette  redevance,  s'il  s'y 
croit  fondé,  et  en  poursuivre  le 
recouvrement  par  les  voies  de 
droit,  mais  sauf  au  redevable  à 
en  contester  la  légalité  devant 
l'autorité  judiciaire  [C.  (VÉt.), 
IX,  i51û. 

—  (2Zi)  Route  nationale.  —  Che- 
min de  fer.  —  Déviation  d'une 
route.  —  Parcelles  déclassées  et 
vendues.  —  Attribution  du  prix 
à  l'Etat.  —  Procédure.  —  Arrêté 
par  défaut.  —  Lettre  ministé- 
riellee  —  Opposition.  — Dépens. 
—  [Ministre  des  finances  contre 
la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris- Lyon- Méditerra- 
née.) —  La  lettre  par  laquelle 
un  ministre,  sans  produire  de 
défense,  se  borne  à  faire  con- 
naître au  président  du  conseil 
de  préfecture  son  intention  de 
faire  défaut,  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  de  donner  à  la 
décision  le  caractère  contradic- 
toire: par  suite  est  déclarée 
recevable  l'opposition  formée 
par  le  ministre.  —  Le  prix  de 
vente  de  terrains  provenant  du 
déclassement  d'une  route  natio- 
nale déviée  par  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  doit  être 
attribué  à  l'Etat.  —  Les  terrains 
n'auraient  pas  été  compris,  au 


moment  de  l'approbation  des 
travaux,  parmi  les  dépendances 
du  chemin  de  fer,  et  aucune  dis- 
position du  cahier  des  charges 
n'attribuait  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire les  parcelles  dé- 
classées des  routes. —  Il  ne  peut 
pas  être  alloué  des  dépens  à 
l'Etat  dans  les  instances  devant 
le  Conseil  d'État.  —  L'État  n'a 
pas  de  frais  à  exposer  devant 
cette juriaiction  (C.  d'£^.),VlIl, 
805. 

•  (25)  Rue  servant  de  traverse  à 
une  route  nationale.  —  Contra- 
vention. —  Compétence.  — 
(Sieur  Ferdinand  Asiié  contre 
dame  Vieulufoy.)  —  Les  rues 
qui  servent  de  traverse  aux 
routes  nationales  sont  soumises 
aux  règlements  pris  par  l'auto- 
rité municipale  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique  et  de  la 
sûreté  du  passage  dans  les  rues. 
En  conséquence,  les  tribunaux 
de  police  sont  compétents,  à 
l'exclusion  des  conseils  de  pré- 
fecture, pour  réprimer  les  con- 
traventions à  ces  règlements, 
IX,  1531. 

-  (26)  Route  nationale.  —  Dépôt 
de  matériaux.  —  Propriétaire 
et  entrepreneur.  —  Responsabi- 
lité du  propriétaire.  — -  {Ministre 
des  travaux  publics  couire sieurs 
Valette  et  Champeval.)  —  La  ré- 
pression d'une  contravention  de 
grande  voirie,  consistant  à  avoîr 
étendu,  hors  des  limites  tracées 
par  l'acte  d'autorisation,  un  dé- 
pôt de  matériaux  de  construction 
sur  l'un  des  côtés  d'une  route 
nationale,  peut  être  poursuivie 
directement  contre  le  proprié- 
taire de  la  maison,  alors  même 
que  le  dépôt  indûment  effectué 
serait  imputable  exclusivement 
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a   l'entrepreneur    (C.  d'Ét.), 
VUÏ,  66^. 

—  (27)  Grande  voirie.  —  Occupa- 
tion de  terrain.  —  Désaccord 
des  experts  sur  l'évaluation  de 
l'indemnité.  —  Ingénieur  en 
chef  tiers  expert  de  droit.  — 
Agent  voyer  désigné  à  tort  par 
le  conseil  de  préfecture;  ab- 
sence de  réclamation  des  parties; 
moyen  d'ordre  public;  annula- 
tion. Refus  d  évocation.  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  après 
nouvelle  tierce  expertise.  — 
[Dame  veuve  Holker  contre 
sieur  Lancesseur).  —  En  ma- 
tière d'indemnité  pour  dorn- 
mages  résultant  de  travaux  pu- 
blics, lorsque  le  Conseil  d'État 
annule  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  après  une 
tierce  expertise  irrégulière  (dans 
l'espèce,  agent-voyer  ayant  pro- 
cédé au  lieu  de  l'ingénieur  en 
en  chef,  fiers  expert  de  droit), 
ne  peut  pas  évoquer  le  fond  et 
statuer  de  suite  (C.  d'Ét.),  IX, 

—  (28)  Route  nationale.  —  Plan- 
tation de  bornes  dans  le  fossé. 
—  Contravention.  —  Démolition. 
Procédure.  —  Amende.  —  Délai 
d'un  an.  —  Prescription.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  héritiers  Dodun  et  Kéro- 
nan).  —  La  prescription  de 
l'action  publique  à  fin  d'amende 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
contrevenant  soit  condamné  à 
enlever  les  ouvrages  établis  par 
lui  (C.  d'Ét.),  VIII,  869. 

—  (29)  Police  du  roulage.  Route 
nationale.  Deux  voitures  à  deux 
roues  attelées  chacune  de  six 
chevaux.  Contraventions  dis- 
tinctes. Double  amende.  —  [Mi- 


nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Genest).  —  Celui  qui  fait 
circuler  sur  une  route  deux 
voitures  à  deux  roues  attelées 
chacune  d'un  nombre  dechevaux 
supérieur  au  maximum  autorisé 
par  l'article  3  du  décret  du  10 
août  1852,  commet  deux  contra- 
ventions distinctes  donnant  lieu 
à  deux  amendes,  bien  qu'il  n'ait 
été  dressé  qu'un  procès-verbal 
[C.  d'Ét.),  VIII,  1155. 

—  (30)  Terrain  communal  for- 
mant le  prolongement  d'une  pro- 
menade. —  Voie  publique.  — 
[Sieur  de  Barruel  Saint-Pons). 

Doit  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  voie  pu- 
blique et,  par  conséquent, 
comme  assujetti  aux  règlements 
pris  par  l'autorité  municipale 
pour  assurer  la  propreté  des 
rues,  le  terrain  communal  qui, 
formant  le  prolongement  d'une 
promenade,  est  bordé  de  mai- 
sons, est  accessible  aux  voitures 
d'un  côté  et  sert,  de  jour  et  de 
nuit,  de  passage  aux  piétons 
(C.  de  cass.),  IX,  1530. 

—  (31)  Voirie  (grande).  —  Com- 
munes. —  Traité  pour  l'ouver- 
ture de  rues  dans  Paris.  — 
Quartier  RoUin.  —  Inexécution. 

—  Résiliation.  — Subvention  de 
la  ville.  —  Cession  de  terrain. 

—  Conditions.  —  [Ville  de  Paris 
contre  sieur  Vaillant).  —  Con- 
séquence de  la  résiliation  d'un 
traité  passé  par  la  ville  de  Paris 
avec  un  entrepreneur  pour 
Touverture  de  plusieurs  rues 
dans  le  quatier  Roi  lin  avec  obli- 
gation d'élever  des  constructions 
en  bordure  dans  un  certain 
délai.  Inexécution.  Dommages- 
intérêts  laissés  à  la  charge  de 
l'entrepreneur,  malgré  la  pré- 
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VOIHIE  (suite)  : 
tendue  dépréciation  résultant 
pour  ses  terrains  du  déplace- 
mentdu  collège  Uollin,  ce  dépla- 
cement n'ayant  eu  lieu  qu'après 
l'expiration  des  délais  accordés 
pour  élever  les  constructions. 

—  Même  obligation  concernant 
d'autres  mes.  Inexécution  p:ir- 
tielle.  Dommage  non  appré- 
ciable ;  simple  retard  :  clause 
pénale  inapplicable.  Retenue 
sur  la  solde  de  la  subvention, 
proportionnelle  à  l'étendue  des 
façades  restant  à  bâtir.  —  L'en- 
trepreneur ayant  cédé  à  la  ville 
un  terrain  en  vue  de  la  régula- 
risation et  de  l'augmentation 
des  dépendances  du  collège 
Rollin,  et  pour  que  ce  collège 
se  trouve  en  façade,  à  l'aligne- 
ment sur  la  rue  projetée,  on 
décide  que  le  déplacement  du 
collège  Bollin  ne  saurait  faire 
obstacle  à  ce  que  ladite  cession 
soit  maintenue.  —  L'énonciation 
insérée  dans  l'acte  n'a  eu  pour 
objet  que  de  faire  connaître  la 
destination  et  les  limites  du 
terrain  cédé  (C.  d'ÉL),  X,  SS. 

—  (32)  Routes  départementales. 

—  Déclassement  général.  ■ — 
Classement  comme  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communica- 
tion  de  première  classe.  — 
Concert  piéalable  avec  les  dé- 
partements intéressés.  —  Re- 
cours d'une  commune  imposée 
d'office  pour  contribution  aux 
frais  d'entretien  des  chemins. 

—  {Ville  de  Bayeux).  Le  conseil 
général  n'est  pas  tenu  de  faire 
procéder  à  une  enquête  avant 
de  prononcer  le  déclassement 
desroutesdépartementales,  ou  le 
classement  des  routes  déclassées 
comme  chemins  vicinaux  de 


grande  communication. — (Il suf- 
fit que  pour  le  classement  comme 
cliemins  vicinaux  il  ait  pris  l'avis 
des  conseils  compétents.  —  La 
circonstance  que  le  conseil  gé- 
néral a  classé  les  voies  en  ques- 
tion FOUS  la  dénomination  de 
chemins  de  grande  communica- 
tion de  1'*  classe,  ne  peut  pas 
motiver  l'annulation  de  la  me- 
sure, alors  que  la  délibération 
ajoute  que  ces  chemins  seront 
administrés  conformément  aux 
lois  et  règlements ,  en  vigueur 
pour  les  chemins  de  grande 
communication.  —  Une  com- 
mune ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  ce  que  le  classement  d'une 
route  départementale  et  son 
classement  comme  chemin  de 
grande  communication  aurait 
fait  partie  d'une  mesure  géné- 
rale applicable  à  toutes  les 
routes  départementales,  pour 
soutenir  que  cette  opération  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  la  sou- 
mettre aux  obligations  résultant 
pour  elle  de  l'article  7  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  —  Elle  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  le  conseil 
général  aurait  omis  de  ce  con- 
certer avec  les  conseils  géné- 
raux des  départements  voisins 
pour  le  déclassement  des  routes 
se  prolongeant  sur  leur  terri- 
toire (C.  d'Et.),  VITI,  1596. 
—  (33)  Éboulement  d'un  chemin 
de  ha'age  par  suite  d'irriga- 
tions. —  Absence  d'injonction 
de  relever  les  terres  éboulées  ; 
pas  de  contravention  ;  renvoi 
sans  dé[)ens.  —  (Sieur  Aguiré.) 
—Le  riverain  d'un  fleuve  auquel 
un  procès-verbal  se  borne  à  im- 
puter d'avoir,  par  suite  des  ir- 
rigations pratiquées  sur  sa  pro- 
priété ,  entraîné  l'éboulement 
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d'une  partie  d'un  chemin  de 
halage  dans  le  fleuve  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  ayant 
contrevenu  à  l'article  U  de  l'ar- 
rêt du  2/1  juin  1777.  —  En  l'ab- 
sence de  toute  mise  en  demeure 
de  relever  les  terres  ébotilées,  ce 
particulier  ne  saurait  non  plus 
tomber  sous  l'application  de 
l'article  3  du  même  arrêt  (C. 
d'É(,),  IX,  8Zi5. 
—  (3Zi)  Chemins  ruraux. — Recon- 
naissance. —  Maires  et  préfets. 
Pas  de  droit  exclusif. — Publicité 
antérieure.  —  Négation.  —  Juge 
de  police.— Chemin  dégradé  ou 
intercepté.  —  <]ompétence.  — 
Classement  par  arrêté  municipal 
pris  en  conseil.  —  Approbation 
préfectorale.  —  Arrêté  non  ré- 
formé. —  Pas  de  décision  de  la 
justice  civile.  —  JNégation  de  la 
publicité.  —  Excès  de  pouvoir. 
—  [Sieur  Robert  Bouton.) —  Les 
maires  et  les  préfets  n'ont  pas 
le  droit  exclusif  de  reconnaître 
l'existence  des  chemins  ruraux. 
Leur  publicité  étant  antérieure 
à  l'acte  de  reconnaissance,  le 
juge  de  police,  juge  de  l'action 
fondée  sur  cette  publicité,  par 
exemple  pour  dégradation  ou 
interception  du  chemin ,  est 
aussi,  en  principe,  le  juge  de 
l'exception  fondée  sur  sa  néga- 
tion. —  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  si,  en  fait,  la  reconnais- 
sance résulte  d'un  classement 
par  un  arrêté  municipal  pris  en 
conseil  et  approuvé  par  le  pré- 
fet. Cet  arrêté  rentrant  dans  les 
attributions  des  municipalités  et 
des  préfets,  le  juge  de  répres- 
sion ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, nier  la  publicité  qu'il  dé- 
clare, à  moins  que  ledit  arrêté 
n'ait  été  régulièrement  réformé, 


ou,  s'il  s'agit  d'une  question  de 
propriété,  que  la  négation  de 
cette  publicité  ne  résulte  d'une 
décision  de  la  justice  civile  (C. 
de  cass.),  VI,  619. 

—  (35)  Chemin  public  imprati- 
cable. —  Dommage.  —  {Sieur 
Gosse).  — Lorsqu'un  chemin  pu- 
blic est  impraticable,  te  voya- 
geur qui  passe  sur  la  propriété 
riveraine  n'estdébiteurd'aucune 
indemnité  envers  le  propriétaire; 
celui-ci  n'a  un  droit  d'action  en 
dommages-intérêts  que  contre 
la  commune  (^C.  de  cass.)^  X, 
1233. 

—  (36)  Usurpation  sur  un  chemin 
public.  —  Décision  du  juge  de 
simple  police.  —  Excès  de  pou- 
voir.—  {Sieur  Galloni  d'Istria.) 
—  Le  juge  de  simple  police  saisi 
d'une  contravention  d'usurpa- 
tion sur  un  chemin  public  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  dé- 
clarer après  enquête  que  les  tra- 
vaux dénoncés  n'usurpent  pas 
sur  la  voie  publique.  La  solution 
de  cette  question  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative, et  le  juge  doit  surseoir 
jusqu'à  la  décision  de  cette  auto- 
rité (C.  de  cass.),  VIII,  2Zj6. 

—  (37)  Chemins  vicinaux.  —  Ré- 
paration des  dommages. —  Com- 
pétence des  conseils  de  préfec- 
ture. —  Destruction  de  haies. — 
Réquisition  du  ministère  public. 
[Sieur  Douillet.)  —  1°  C'est  seu- 
lement lorsqu'il  s'agit  de  faits 
d'anticipation  ou  d'usurpation 
sur  les  chemins  vicinaux  que 
les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  fixer  la  répa- 
ration des  dommages  causés  aux- 
dits  chemins  et  pour  ordonner 
le  rétablissement  des  lieux  dans 
l'état  primitif.  —  2°  Le  juge  de 
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VoiBiE  (suite)  : 
simple  police  peut  ordonner, 
sans  qu'il  y  ait  eu  réquisition 
expresse  du  ministère  public,  la 
destruction  des  haies  plantées 
au  bord  d'un  chemin  vicinal 
(0.  de  cass.},  IX,  200. 

—  C38)  Contravention.  — Abattage 
et  enlèvement  d'arbres  sur  le 
talus  d'une  route  nationale.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Loizel.)  —  Décidé 
que  le  terrain  sur  lequel  étaient 
plantés  les  arbres  coupés  fait 
partie  de  la  route  et  en  est  une 
dépendance  nécessaire.  —  (Le 
défendeur  soutenait  qu'il  était 
propriétaire  de  ce  terrain.)  — 
Condamnation  du  contrevenant 
a  l'amende  par  application  des 
lois  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  art.  Zi3,  et  29  floréal  an  X, 
art.  1"  [C.  d'Ét.},  VIII,  7/i. 

—  (39)  Boues.  —  Enlèvement.  — 
Entrepreneur.—  Preuve  à  faire. 

—  {Sieur  Louis  Bédry.)—  Lors- 
qu'un procès-verbal  a  été  dressé 
pour  défaut  d'enlèvement  des 
boues  et  immondices  d'une  ville, 
contre  un  individu  en  tant  qu'en- 
trepreneur de  l'enlèvement,  le 
relaxe  est  justifié,  s'il  n'a  pas  été 
fait  la  preuve  que  le  prévenu 
eût  ladite  qualité,  ni  que  le 
traité  en  vertu  duquel  il  serait 
devenu  sous-entrepreneur  eût 
été  ratifié  par  l'autorité  muni- 
cipale (C.  de  cass.),  VIII,  230. 

—  (ÛO)  Boues  et  immondices  (en- 
lèvement des).  —Maire. — Traité. 
— Force  de  règlement  de  police. 

—  Enlèvement  quotidien.  — 
Nombre  de  contraventions.  — 
Par  jour  et  non  par  tas. — [Sieur 
Desprez.)  —  1°  A  force  de  règle- 
ment de  police  un  traité  passé 
avec  le  maire  et  approuvé  par 


le  préfet,  pour  l'enlèvement  des 
boues  etimmondices  d'une  ville. 
—  2°  Lorsque  ce  traité  comporte 
l'enlèvement  quotidien,  l'obli- 
gation est  indivisible  par  chaque 
jour.  Il  faut  compter  les  con- 
traventions par  le  nombre  de 
jours  où  l'obligation  n'a  pas  été 
accomplie,  et  non  par  le  nom- 
bre de  tas  d'immondices  non 
enlevées  (C.  de  cass.],  IX,  191. 

—  (ûl)  Service  des  boues  et  vi- 
danges. —  Marché  passé  avec 
l'adjudicataire. — Retard  dans  la 
livraison  par  la  ville  d'un  champ 
de  voirie.  —  Bases  de  l'indem- 
nité réclamée  :  dépenses  occa- 
sionnées par  le  retard  ;  trouble 
causé  à  l'industrie  de  l'entre- 
preneur et  privation  de  béné- 
fices.—  {Sieur  Ano II  contre  ville 
de  Béziers  et  sieur  Jullian.)  — 
Intérêts  et  intérêts  de?i  intérêts. 
Procédure.  Conseil  d'État:  mise 
hors  de  cause  de  l'ancien  con- 
cessionnaire de  la  voirie,  contre 
lequel  la  ville  n'avait  pris  au- 
cune conclusion  en  garantie 
devant  le  Conseil  d'État,  bien 
qu'il  eût  été  déclaré  garant  pour 
partie  par  le  conseil  de  préfec- 
ture (C.  d'Ét.),  IX,  895. 

—  (Zi2)  Carrière  (de  sable  et  de 
cailloux  en  exploitation).  —  In- 
terdiction administrative  de  la 
carrière.  —  Indemnité  due.  — 
Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Procédure.  —  Motifs 
suffisants.  —  (  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  commune 
de  Modame.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent  pour 
apprécier  l'indemnité  réclamée 
par  une  commune,  pour  le  pré- 
judice que  lui  aurait  causé  l'in- 
terdiction d'exploiter  une  car- 
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rière  de  sable  et  de  cailloux  lui 
appartenant,  et  située  sur  le 
flanc  d'une  montagne  au-dessous 
de  l'entrée  d'un  tunnel  de  che- 
min de  fer  (souterrain  du  Mont- 
Cenis)  ?— Rés.  aff.  impl.  Lorsque 
le  préfet  interdit  l'exploitation 
d'une  carrière,  sur  la  demande 
d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  et  dans  l'intérêt  exclusif  de 
la  conservation  de  ses  ouvrages, 
le  propriétaire  de  cette  carrière, 
qui,  dans  l'espèce,  était  en  pleine 
exploitation  avant  l'établisse- 
ment de  la  voie  ferrée,  a  droit 
à  une  indemnité, —  par  applica- 
tion de  l'article  10  de  la  loi  du 
15  juillet  18/i5.  —  (Voir  sur  ce 
point  la  note  sous  la  décision  du 
Tribunal  des  conflits  du  5  mai 
1877,  dans  le  recueil  des  arrêts 
du  Conseil  d'État ,  page  UUU)* 
Décidé  que,  dans  révaluation  de 
l'indemnité,  il  y  avait  lieu  de 
tenir  compte  de  ces  deux  faits  : 
1°  que  les  matériaux  à  extraire 
devaient  être  épuisés  dans  un 
certain  nombre  d'années;  — 
2°  qu'à  raison  des  sujétions  ré- 
sultant de  la  position  de  la  car- 
rière sur  le  flanc  d'une  monta- 
gne, l'exploitation  ne  pourrait 
être  continuée  jusqu'à  l'épuise- 
ment des  matériaux  (G.  (TÉt.)^ 
IX,  56. 

—  (U3)  Algérie.  —  Contravention. 

—  Dépôt  de  marchandises  sur 
une  route  nationale.  —  Relaxe. 

—  {Sieur  Tolédano) Lorsqu'il 
résulte  d'un  procès-verbal  que 
son  rédacteur  n'a  pas  constaté 
personnellement  que  la  contra- 
vention ait  été  commise  par  ce- 
lui à  qui  on  l'impute,  ce  procès- 
verbal  ne  fait  pas  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Renvoi  du 
prévenu  ;  il  n'est  pas  établi  que 

Annales  des  P,  et  Ch.,  y  série.  • 


la  contravention  lui  soit  imou- 
table(C.  d'ÉL)y  IX,  1180. 

—  Rue  de  Paris.— Nivellement 
donné  en  vue  de  l'abaissement  du 
sol  d'une  rue.  — Niveau  non  mo- 
difié.— Dommage.— Demande  en 
indemnité. — {Sieur  Poussier  con- 
tre ville  de  Paris.) — Un  arrêté  de 
nivellement,  délivré  parie  préfet 
de  la  Seine  à  un  propriétaire,  en 
vue  de  l'abaissement  de  niveau 
d'une  rue  conformément  à  un 
plan  non  approuvé  par  l'autorité 
compétente,  n'était  pas,  quels 
que  fussent  les  termes  employés 
dans  l'arrêté  préfectoral,  obli- 
gatoire pour  le  permissionnaire 
qui  demeurait  libre  de  cons- 
truire d'après  le  niveau  existant  : 
en  conséquence,  il  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  d'obliger  la  ville 
et  motiver  contre  elle  une  de- 
mande en  indemnité  fondée  sur 
le  retard  apporté  à  l'exécution 
des  travaux  de  nivellement  (C 
d'ÉL),  Vni,  666. 

—(45)  Déclassement.— (5îewr  Cha- 
monin  et  ville  de  Lille.)  —  Une 
voie  publique  déclassée  et  ven- 
due par  la  ville  à  un  riverain 
devient  propriété  privée.  Le 
droit  de  passage  peut  y  être  in- 
terdit aux  autres  riverains  qui 
accédaient  à  leur  propriété  par 
cette  voie  avant  le  déclassement 
(C.  de  cass.),  X,  1232. 

—  (Zi6)  Urbaine.  —  Règlements  ad- 
ministratifs. —  Caractère  obli- 
gatoire jusqu'à  l'abrogation.  — 
Plan  d'alignement. —  Modifica- 
tion demandée.— Pas  d'excuse  de 
la  contravention.-—  1°  Bâtiments 
sujets  à  reculement.  —  Recons- 
truction sans  autorisation.  — 
Inondation.  —  Prétendue  force 
majeure.  —  Demande  d'aligne- 
ment toujours  possible.— 2°  Pro- 

—  LoiSf  etc.  {tables).  39 


6io 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Voirie  {suite)  : 
priétaire  et  constructeur.  — 
Contravention.  —  (Sieurs  Pou- 
lenc et  Bessière.)  —  Les  règle- 
ments administratifs  demeurent 
obligatoires  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  légalement  abrogés.  —  Par 
exemple,  le  fait  qu'une  instance 
administrative  est  engagée  pour 
obtenir  une  modification  à  un 
pian  d'alignement  ne  saurait  dis- 
penser un  propriétaire  de  s'y 
conformer  et  de  demander  un 
alignement  en  conséquence.  — 
1"  En  cas  de  reconstruction,  sur 
les  anciennes  fondations  et  sans 
alignement  obtenu,  d'un  bâti- 
ment sujet  à  reculement,  on  ne 
peut  alléguer  comme  excuse  une 
prétendue  force  majeure  qui  au- 
rait consisté  dans  la  nécessité  de 
reconstruire  immédiatement  le- 
dit bâtiment,  qui  s'était  écroulé 
à  la  suite  d'une  inondation.  Car 
le  propriétaire  était  demeuré  li- 
bre de  demander  l'alignement. 

—  2°  Dans  cette  situation  il  y  a 
contravention  à  charge  tant  du 
propriétaire  que  du  construc- 
teur (C.  de  cass.),  VIII,  232. 

—  (/i7j  Règlements  administratifs. 

—  Caractère  obligatoire  jusqu'à 
modification.  —  1°  Plan  d'ali- 
gnement. —  Pétition  pour  re- 
construire en  dehors  du  plan. — 
Maire  et  conseil  municipal.  — 
Avis  favorable.—  Prétendue  au- 
torisation implicite.  —  Point  de 
valeur.  —  2"*  Arrêté  municipal. 
— Voie  publique.  —  Maisons  con- 
tiguës.  —  Défense  de  réparer  les 
façades  sans  autorisation. —  Pro- 
hibition absolue.  —  Démolition, 
vétusté  ou  inondation.  —  Pas  de 
distinction.  —  S*"  Propriétaire  et 
constructeur.  —  Contravention. 

—  {Sieurs  Armand  Girbal  et 


Firmin  Gamhon.)  —  Les  règle- 
ments administratifs  demeurent 
obligatoires  jusqu'à  modification 
légale.  —  1°  A  supposer  que  Ta- 
vis  favorable  du  maire  et  du 
conseil  municipal  sur  une  péti- 
tion à  fin  de  reconstruire  un  bâ- 
timent en  dehors  de  l'aligne- 
ment pût  être  considérée  comme 
équivalant  à  une  autorisation 
implicite  en  ce  sens,  cette  auto- 
risation ne  ferait  pas  disparaître 
la  contravention  de  défaut  d'ali- 
gnement, le  maire  ne  pouvant  ni 
implicitement  ni  explicitement 
déroger  aux  décret  et  arrêté 
municipal  déterminant  le  plan 
d'alignement.  —  2°  Lorsqu'un 
arrêté  municipal  (dans  l'espèce 
arrêté  du  maire  d'Espalion  du 
8  novembre  1829)  interdit  toute 
réparation,  sans  autorisation, 
aux  façades  des  maisons  conti- 
gues  à  la  voie  publique,  la  pro- 
hibition est  générale ,  et  Ton  ne 
peut  distinguer,  pour  l'appliquer 
ou  non,  suivant  qu'il  s'agirait  ou 
d'édifices  volontairement  démo- 
lis ou  tombés  par  vétusté  ou  s'é- 
tant  écroulés  par  accident,  par 
exemple  à  la  suite  d'une  inon- 
dation. —  La  contravention  exis- 
te, quelle  que  soit  la  cause  des 
réparations  ou  reconstructions. 
—  3°  Dans  cette  situation  il  y  a 
contravention  à  la  charge  tant 
du  propriétaire  que  du  construc- 
teur (C.  de  cass.),  VIII,  23/i. 
—  (û8)  Réparations. — Autorisation 
municipale.  —  Conditions  stipu- 
lées dans  l'arrêté.  —  Mesures  de 
sûreté  publique.  —  {Dame  et 
sieur  Mathieu.)  —  L'autorité 
municipale,  en  accordant  l'auto- 
risation de  construire  ou  réparer 
un  mur  de  face  sur  une  rue, 
peut  subordonner,  dans  un  inté- 
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rêt  de  sécurité  publique,  cette 
autorisation  aux  conditions  né- 
cessaires pour  assurer  la  solidité 
des  constructions  ou  répara- 
tions, notamment  à  la  condition 
de  descendre  jusqu'au  bon  sol 
les  parties  de  façade  à  réparer. 
Le  juge  de  simple  police  ne  peut, 
sans  nullité,  refuser  de  réprimer 
l'infraction  à  cette  condition  sti- 
pulée dans  l'arrêt  d'autorisation 
(C.  de  cass.),  VIII,  2Ull. 

—  (Zi9)  Recrépissage.  —  Autorisa- 
tion de  badigeonner.  —  Relaxe. 
—  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur 
Charles  Givaudan.)  —  L'indi- 
vidu qui  ayant  été  autorisé  à 
badigeonner  la  façade  de  sa  mai- 
son, y  a  fait  un  recrépissage,  ne 
peut  être  relaxé  par  le  juge  de 
simple  police,  sur  ce  double  mo- 
tif, d'une  part,  que  l'autorisation 
n'aura  pas  été  dépassée,  et,  d'au- 
tre part,  que  le  travail  de  re- 
crépissage ne  serait  pas  confor- 
tatif.  La  solution  de  ces  deux 
questions  appartient  à  l'autorité 
admnistrative  et  excède  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire 
(C.  de  cass.),  VIII,  2Zi9. 

—  (50)  Urbaine.  —  Marché  pour 
l'entretien  des  voies  publiques 
en  asphalte  :  développement  des 
surfaces  à  entretenir  pendant  la 
durée  du  marché,  inférieur  aux 
prévisions  de  l'entrepreneur  : 
non-lieu  à  indemnité.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise,  tous  droits  et  moyens 
réservés  :  demande  en  annula- 
tion :  absence  d'intérêt  :  non- 
recevabilité. —  {Sieur  Chabrier, 
société  générale  des  Asphaltes 
contre  ville  de  Paris)  (C  d''Ét.) 
VIII,  1069. 

— (51) Constructions  intérieures. — 
Hauteurs  et  dimensions.  —  Dé- 


cret. —  Contravention.  — Amen- 
de. —  Préjudice.  —  Démolition 
nécessaire.  —  (Si(mrs  Chazette, 
Laporte  et  Cochelin).  —  Lorsque 
le  juge  de  police  prononce  une 
amende  pour  contravention  à  un 
décret  déterminant,  dans  un  in- 
térêt de  sûreté  et  de  salubrité, 
les  hauteurs  et  dimensions  des 
constructions  élevées,  en  dehors 
de  la  voie  publique,  dyns  les 
cours  et  espaces  intérieurs,  il 
ne  peut  refuser  d'ordonner,  à 
titre  de  dommages-intérêts  et 
par  application  du  principe  de 
de  l'article  161  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  la  démoli- 
tion des   ouvrages  ou  parties 
d'ouvrages  faits  en  contravention 
(C.  de  cass.),  VIII,  256. 
—  (52)  Démolition  de  travaux.  — 
Compétence  respective  du  tribu- 
nal de  simple  police  et  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Chemin  vi- 
cinal. —  Absence  d'arrêté  d'ali- 
gnement. —  [Sieur  Louis  Le- 
Bras.)  —  L'article  8  de  la  loi  du 
29  ventôse  an  XIII  n'attribue 
compétence  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  ordonner  la  sup- 
pression de  travaux  que  si  ces 
travaux  anticipent  ou  usurpent 
sur  un  chemin  vicinal.  —  Cette 
compétence  appartient  au  tri- 
bunal de  simple  police  s'il  s'a- 
git de  travaux  effectués,  sans  au- 
torisation, par  un  propriétaire 
sur  un  terrain  qui  est  encore  le 
sien  quoique  compris  dans  le 
parcours  futur  d'un  chemin  vi- 
cinal. —  Le  juge  de  police  doit 
d'ailleurs,  tout  en  condamnant 
le  propriétaire  à  l'amende,  s'abs- 
tenir d'ordonner  la  démolition 
des  travaux  s'il  n'existait,  au 
moment  de  la  contravention,  au- 
cun arrêté  déterminant  l'aligne- 


6l2 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Voirie  {suite)  : 

ment  et  la  largeur  dudit  chemin 

(C.  de  cass.),  VIII,  239. 
—  (53j  Voirie.  —  Voie  publique. 

—  Construction  sans  autorisa- 
tion. —  Aveu.  —  Ministère  pu- 
^)}ic.  —  Conclusion  à  fin  d'a- 
mende et  de  démolition.  — 
Juge  de  police. —  Doute  de  Tem- 
piétement.  —  Droit  de  sur- 
seoir. —  Condamnation  à  l'a- 
mende. —  Refus  d'ordonner  la 
démolition.  —  Constatation  de 
l'absence  d'empiétement.—  Exa- 
men personnel. — Excès  de  pou- 
voir.—  Cassation. —  [Sieur  Noël 
Roccaserra.)  —  Simple  police. 

—  Transport  sur  lieux.  —  Arti- 
cle Al  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. —  Application.  —  Pas  de 
jugement  préparatoire.  —  Minis- 
tère public  non  présent.  —  Par- 
ties non  appelées.  —  Nullité.  — 

—  Moyens  de  preuve.  —  Arti- 
cles 153,  15Zietl55du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  —  Limita- 
tion. —  Examen  personnel.  — 
Preuve  illégale.  —  Cassation.  — 
1°  L'article  ùl  du  Code  de  procé- 
dure civile  est  applicable  en  ma- 
tière de  simple  police. — Le  juge 
de  police  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  se  transporter  sur  les 
lieux  qu'après  l'avoir  ordonné 
par  un  jugement  préparatoire,  et 
en  présence  du  ministère  public 
et  des  parties,  ou  elles  appelées. 

—  2°  Le  juge  de  police  ne  peut 
fonder  sa  conviction  que  sur  les 
moyens  de  preuve  autorisés  par 
les  articles  153,  15/i  et  155  du 
Code  d'instruction  criminelle.  La 
sentence  basée  sur  son  examen 
personnel,  en  des  règles  posées 
par  ces  articles,  est  sujette  à 
cassation.  —  Lorsqu'il  est  re- 
connu par  le  prévenu  qu'il  a 


construit  sur  la  voie  publique 
sans  autorisation  préalable,  et 
lorsque  le  ministère  public  a 
conclu  tant  à  l'application  de  la 
peine  qu'à  la  démolition  de  la 
construction  en  vertu  de  l'arti- 
cle 161  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  juge  peut,  s'il  croit 
avoir  des  raisons  de  douter  qu'il 
y  ait  empiétement  sur  la  voie 
publique,  surseoir  à  statuer  tant 
sur  la  contravention  que  sur  la 
réparation  civile,  jusqu'à  justi- 
fication d'un  alignement  régu- 
lier; mais  il  ne  peut  pas,  sans 
excès  de  pouvoir,  condamner  le 
prévenu  à  l'amende  pour  avoir 
construit  sans  autorisation,  et, 
en  même  temps  refuser  d'ordon- 
ner la  démolition,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  d'après  son  examen 
personnel,  l'empiétement  pré- 
tendu n'existerait  pas  (  C.  de 
cass.),  VI,  1126. 
—  (5Zi)  Actes  administratifs. —  In- 
terprétation. —  Tribunaux.  — 
Nécessité  de  surseoir.  —  Dispo- 
sitions régulières.  —  Pas  lieu  à 
sursis.  —  Simple  police.  —  Ali- 
gnement.— Mur  réparé  sans  au- 
torisation. —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Chemin  classé  comme  vi- 
cinal. —  Traverse  de  la  com- 
mune. —  Doute  impossible.  — 
Chemin  bordant  le  mur  réparé. 
—  Constatation  du  jugement.  — 
Principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  non  violé.  —  Applica- 
tion régulière  de  l'arrêté  de  clas- 
sement. —  {  Dame  Brassard , 
veuve  Jarriau.)  —  Lorsqu'il  y  a 
lieu  à  interpréter  un  acte  admi- 
ninistratif,  les  tribunaux  aux- 
quels son  exécution  est  confiée 
doivent  surseoir  à  prononcer  jus- 
qu'à la  décision  de  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Mais  il  n'en  est 
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pas  de  même  lorsque  les  dispo- 
sitions de  l'acte  sont  claires  ,  et 
que  son  sens  et  sa  portée  ne 
présentent  ni  obscurité  ni  am- 
biguïté. —  Par  exemple,  en  ma- 
tière d'infraction  aux  règle- 
ments sur  l'alignement  (  répa- 
ration sans  autorisation  d'un 
mur  de  face  d'une  maison  lon- 
geant un  chemin  vicinal  dans  la 
traverse  d'une  commune),  lors- 
qu'il existe  un  arrêté  préfectoral 
de  classement  des  chemins  vici- 
naux, et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  le  caractère  vicinal  du 
chemin  dont  il  s'agit,  et  sur  la 
partie  de  la  voie  publique  qu'il 
comprend  dans  la  traverse,  on 
ne  peut  considérer  comme  inter- 
prétant un  arrêté  préfectoral  et 
violant,  par  suite,  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  le  ju- 
gement qui  se  borne  à  constater 
que  ce  chemin  longe  la  pro- 
priété de  la  prévenue  et  borde 
le  mur  qu'elle  a  fait  réparer 
sans  autorisation.  —  En  statuant 
ainsi,  le  juge  de  police  ne  fait 
qu'appliquer  l'arrêté  préfecto- 
ral (C.  de  cass.),  VI,  6iU. 

—  (55)  Démolition  de  travaux  in- 
dûment faits.  —  Sursis. —  Excès 
de  pouvoir.  —  {Sieur  Delaage.) 
—  Le  juge  de  simple  police,  en 
prononçant  une  condamnation  à 
raison  de  constructions  empié- 
tant sur  la  voie  publique,  ne 
peut  refuser  d'ordonner  la  dé- 
molition immédiate  des  cons- 
tructions indûment  établies.  — 
Est  nul  le  jugement  qui  accorde 
au  prévenu  un  délai  d'une  année 
pour  justifier  d'un  arrangement 
entre  lui  et  la  commune  au  su- 
jet desdites  constructions  (C  de 
cass.)y  IX,  196. 

—  (56)  Maison  sujette  à  recule- 


ment.— Construction  en  retraite. 

— Nécessité  de  l'autorisation. — 
{Vahbé  Galiier.)  —  Le  proprié- 
taire d'une  maison  sujette  à  re- 
culement  ne  peut  élever  des 
constructions,  même  en  retraite, 
sans  avoir,  au  préalable^  obtenu 
l'autorisation  de  l'Administra- 
tion (G.  de  cass.),  IX,  197. 

-  (57)  Arrêté  municipal. — Auto- 
sation.  —  Destruction  delà  be- 
sogne mal  plantée.— Démolition 
totale.  —  [Époux  Roques.)  — 
Lorsque  le  propriétaire  d'une 
maison  dont  les  façades  sont 
soumises  à  reculement,  répare 
et  consolide  ces  façades ,  en 
violation  d'un  arrêté  municipal 
qui  l'autorise  seulement  à  les 
recrépir,  le  tribunal  doit  or- 
donner la  destruc.tion  de  la  be- 
sogne mal  plantée,  c'est-à-dire 
des  travaux  faits  en  contraven- 
tion, mais  non  la  démolition 
totale  des  façades  (C.  de  cass.), 
IX,  199. 

-  (58)  Maison  joignant  la  voie 
publique.  —  Nécessité  d'une  au- 
torisation écrite  et  préalable. 

-  Permission  verbale  donnée 
au  cours  des  travaux.  —  {Sieur 
Calvet.  —  Doit  être  condamné  à 
l'amende  portée  par rarticleZi7i, 
n°  5,  du  Code  pénal  celui  qui 
sans  une  autorisation  écrite  et 
préalable  a  fait  des  travaux  à  la 
façade  d'une  maison  donnantsur 
la  voie  publique,  quand  même 
il  produirait  une  autorisation 
régulière  donnée  par  le  maire 
au  cours  des  travaux  (à  plus 
forte  raison  si  cette  autorisa- 
tion est  purement  verbale)  (C 
de  cass.),  IX,  202. 

-  (59)  Mitoyenneté.  —  (  Sieur 
Vigé.)  —  La  ville  qui  achète  et 
démolit  une  maison  sujette,  par 
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Voirie  {suite)  : 
suite  d'une  ordonnance  et  d'un 
plan  d'alignement,  à  reculement 
pour  l'élargissement  d'une  rue, 
d'un  côté,  et  d'une  rue  prolon- 
gement d'une  route  nationale, 
de  l'autre,  conserve  la  copro- 
priété d'un  mur  mitoyen  qui 
sépare  cette  maison  d'une  mai- 
son sujette  comme  elle  à  recu- 
lement, et  le  propriétaire  de 
cette  dernière  maison  ne  peut 
pratiquer  des  ouvertures  dans 
ce  mur  mitoyen,  alors  même 
qu'il  y  aurait  été  autorisé  par 
le  préfet  du  département  (C.  de 
cass.),  X,  1250. 

—  (60)  Hauteur  des  maisons.  — 
Ville  de  Paris.  —  Démolition.  — 
{Sieurs  Ghazette  Lapo?'te  et  Co- 
chelin.)  —  Le  défaut  de  notifi- 
cation d'un  pourvoi  en  cassation 
à  la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé,  donne  à  celle-ci  le  droit 
de  former  opposition  à  Tarrêt 
rendu  en  son  absence.  —  Le 
jugement  qui  constate  une  in- 
fraction à  l'article  5  du  décret 
du  27  juillet  1859,  portant  rè- 
glement sur  la  hauteur  des  mai- 
sons dans  la  ville  de  Paris,  ne 
peut  se  dispenser  d'ordonner  la 
démolition  parte  in  quâ  des  bâ- 
timents surélevés  en  se  fondant 
sur  l'absence  de  dommage  ap- 
préciable.— En  cas  d'annulation 
d'un  jugement  en  matière  de 
voirie  pour  refus  d'ordonner  la 
destruction  des  ouvrages  faits 
en  contravention,  la  cassation 
doit  être  prononcée  pour  le  tout, 
et  le  tribunal  de  renvoi  est  ap- 
pelé à  statuer  tant  sur  l'exis- 
tence de  la  contravention  et  sur 
l'application  de  la  peine  que  sur 
la  démolition  (C.  de  caw.),  IX, 
203. 


—  (61)  Communes.  —  Pouvoirs  du 
maire. —  Route  nationale. — Tra- 
verse d'une  ville.—  Réparations 
confortatives.  — •  Contravention 
déférée  au  conseil  de  préfecture. 
— Contrevenant  non  condamné. 

—  Pourvoi  de  la  ville.  —  Non- 
recevabilité.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'État.— Qualité  pour  se 
pourvoir. — {Ville  d" Hyères con- 
tre sieur  Serres.)  —  L'aulorité 
municipale  n'ayant  pas  qualité 
pour  poursuivre  les  contraven- 
tions de  grande  voirie,  le  maire 
d'une  ville  n'est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  contre  l'arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture  qui  a 
renvoyé  un  particulier  des  fins 
d'un  procès-verbal  pour  répara- 
tions confortatives  a  une  maison 
en  saillie  sur  l'alignement  d'une 
route  nationale,  dans  la  tra- 
verse de  cette  ville  (C.  d'Ét.), 
VL  252. 

—  (62)  Lois  et  règlements.  —  Ar- 
rêté municipal.  —  Désuétude. — 
Contravention.  —  Relaxe.  — Nul- 
lité. —  Travaux  confortatifs.  — 
Appréciation.  —  Incompétence 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Tri- 
bunal de  simple  police.  —  Ren- 
seignements pris  par  le  juge.  — 
1*  Enquête  par  le  juge  de  paix. 
~  Nullité.  —  2°  Expert.  —  Ser- 
ment. —  Défaut  de  constatation. 

—  Nullité.— Ministère  public. — 

—  Tribunal  de  simple  police.  — 
Condamnation  aux  dépens.  — 
Excès  de  pouvoir, — {Sieur  Bous- 
sinescq.)  —  Le  juge  de  simple 
police  ne  peut  refuser  d'appli- 
quer un  arrêté  municipal  sous 
prétexte  que  cet  arrêté  serait 
tombé  en  désuétude.  —  L'auto- 
rité judiciaire  n'a  pas  qualité 
pour  apprécier  si  des  travaux 
faits  sur  la  voie  publique  sont 
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OU  non  confortatifs.  Cette  ques- 
tion ne  peut  d'ailleurs  être  sou- 
levée lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
faits  illégalement  sur  une  mai- 
son sujette  à  retranchement.  — 
Le  juge  de  simple  police  ne  peut, 
pour  contester  la  force  exécu- 
toire d'un  arrêté  municipal,  se 
fonder  sur  des  renseignements 
qu'il  a  pris  personnellement  sur 
les  lieux.  —  Est  nul  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  qui 
fait  état  du  rapport  d'un  expert 
dont  la  prestation  de  serment 
n'est  pas  régulièrement  consta- 
tée. —  Le  tribunal  de  simple  po- 
lice commet  un  excès  de  pou- 
voir lorsqu'il  condamne  le  mi- 
nistère public  aux  dépens  (C 
de  cass.),  VI,  606. 
•—  (63)  Voirie.  — -  Dépôt  de  ma- 
tériaux ou  autres  choses.  —  In- 
terdiction absolue.  — Permission 
de  l'autorité  municipale.  —  Ex- 
cuse illégale.  — Maire  de  Saint- 
Nazaire.  —  Arrêté  du  10  mai 
1858.  — Saillies  sur  la  voie  pu- 
blique.—  Étalage  de  marchan- 
dises. —  Pas  d'application  à  la 
voie  publique  elle-même.  — 
(Sieur  Dubreil.) —  L'article  lili , 
n»  U,  du  Code  pénal,  qui  punit 
d'une  peine  de  police  le  dépôt 
sur  la  voie  publique  de  maté- 
riaux ou  choses  quelconques  est 
absolu. — Est  illégale,  et  ne  sau- 
rait faire  disparaître  la  contra- 
vention, l'excuse  tirée  d'une 
autorisation  administrative  ac- 
cordée par  l'autorité  munici- 
pale. —  L'arrêté  municipal  du 
maire  de  Saint-Nazaire,  du  10 
mai  1858,  sur  les  dépôts  de  ma- 
tériaux ,  n'est  relatif  qu'aux 
saillies  sur  la  voie  publique,  que 
le  maire  peut  autoriser  pour 
l'étalage  des  marchandises  de- 


vant les  magasins  et  boutiques, 
et  non  aux  dépôts  opérés  sur  la 
voie  publique  elle-même  {C,  de 
cass.,  VI,  621. 

—  (6/i)  Voie  publique  (dépôt  de 
matériaux  sur  la .)  —  Jeu  de 
paume.  —  Commissaire  de  po- 
lice. —  Procès-verbal.  —  Contra- 
vention non  appliquée. — Débats* 

—  Relaxe.  —  Appréciation  sou- 
veraine.— {Sieurs  Martial^  Gas- 
quet  et  autres.) — L'établissement 
d'un  jeu  de  paume  n'implique 
pas  le  dépôt  de  choses  inani- 
mées pouvant  empêcher  ou  di- 
minuer la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage,  et  prévu  par  l'ar- 
ticle 671,  /i»,  du  Code  pénal. — 
Lors  donc  qu'un  procès-verbal 
d'un  commissaire  de  police  a 
simplement  constaté  la  réunion 
de  jeunes  gens  se  livrant  à  ce 
jeu  sur  la  voie  publique,  le  juge 
de  police  peut  relaxer  les  pré- 
venus en  déclarant  souveraine- 
ment, en  fait,  que  l'embarras 
de  la  voie  publique  ne  résulte 
ni  du  procès-verbal  ni  des  dé- 
bats (C.  de  cass.),  VII,  963. 

—  (65)  Dépôt  de  matériaux  sur  la 
voie  publique.  —  Contestation 
sur  la  propriété.  —  Plan  d'ali- 
gnement. —  Nécessité  de  sur- 
seoir. — (  Sieur  Denis  Cour  celles,) 

—  Lorsqu'un  individu  prévenu 
d'avoir  déposé  sur  un  terrain 
faisant  partie  de  la  voie  publi- 
que des  objets  de  nature  à  gêner 
la  liberté  de  passage  excipe  de 
ce  que  ce  terrain  n'était  pas 
compris  dans  les  limites  de  la 
place  publique,  le  juge  de  sim- 
ple police  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  se  dispenser  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  l'autorité  administra- 
tive sur  l'interprétation  du  plan 
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VOIRIE  suite)  : 
d'alignement  produit    par  le 
maire  à  l'appui  de  la  prévention 
(C.  de  cass.),  VIII,  2^2. 

—  (2/i)  Dépôt  gênant  la  circula- 
tion. —  Absence  de  nécessité 
constatée.  —  Foi  due  au  procès- 
verbal.  —Relaxe  non  justifié.— 
[Sieur  Étienne  Dubreil. —  Lors- 
qu'un procès  -  verbal  régulier 
constate  qu'un  dépôt  a  été  fait 
sur  la  voie  publique  de  manière 
à  gêner  la  circulation,  le  tribu- 
nal de  simple  police  ne  peut, 
sans  méconnaître  la  foi  due  au 
procès-verbal,  prononcer  le  re- 
laxe, en  déclarant  que  le  pro- 
cès-verbal n'indiquait  pas ,  et 
qu'il  ne  résultait  d'aucun  autre 
moyen  de  preuve,  que  le  dépôt 
effectué  sans  nécessité  eût  em- 
pêché ou  diminué  la  liberté  ou 
la  sûreté  du  passage  (  C.  de 
cass.),  VI,  1128. 

—  (67)  Dégradations.—  Barrage  et 
rigole  pratiqués  sur  la  voie  pu- 
blique. —  Contravention  exis- 
tante. —  Prescription. —  Dégra- 
dation d'un  chemin  public.  — 
Pluralité  des  faits.  —  Prescrip- 
tion reconnue  à  l'égard  de  l'un 
d'eux  seulement.  —  (S'  Labbé.) 
—  Le  fait  d'avoir,  dans  le  but 
d'amener  les  eaux  pluviales  dans 
un  jardin,  pratiqué  un  barrage 
et  une  rigole  dans  le  fossé  d'un 
chemin  communal  et  sur  ce  che- 
min constitue  par  lui-même  un 
dommage  pour  la  voie  publique. 
Le  juge,  après  avoir  constaté 
l'existence  du  fait,  ne  peut  pro- 
noncer le  relaxe  en  se  fondant, 
après  vérification  des  lieux,  sur 
l'absence  de  dégradation  et  de 
détérioration,  —  Lorsque  deux 
faits  sont  relevés  à  la  charge  de 
l'inculpé,  savoir:  d'avoir  pra- 


tiqué une  rigole  sur  un  chemin 
vicinal  et  d'avoir  établi  un  bar- 
rage sur  ce  chemin,  le  juge  ne 
peut  accueillir  la  prescription 
en  se  fondant  uniquement  sur 
ce  que  le  premier  de  ces  faits 
remonterait  à  plus  d'une  année 
sans  s'expliquer  relativement  au 
second,  VI,  85. 

•  (68)  Voirie.  —  Voitures.  —  Con- 
duite des  chevaux. — Article  Zi79, 
§  2,  du  Code  pénal.  —  (Sieurs 
Bieusy  et  Cléret.)—  Le  fait  d'a- 
voir, par  suite  de  la  rapidité  ou 
de  la  mauvaise  direction  d'une 
voiture,  blessé  un  animal  appar- 
tenant a  autrui  est  réprimé  par 
l'article  Zi79,  §  2,  du  Code  pé- 
nal, sans  que  la  contravention 
soit  subordonnée  à  l'existence 
d'un  règlement  municipal  pris 
en  vertu  de  l'article  Zi75,  §û,  du 
même  code  [C,  decass.},  VI,  31. 

-  (69)  Éclairage  des  voitures.  — - 
Voitures  ne  servantpas  au  trans- 
port des  personnes.  —  Pénalité. 
— {Sieur  Bonnin.)  —  L'article  5 
de  la  loi  du  30  mai  1851  ne  con- 
cerne que  l'éclairage  des  voitu- 
res ne  servant  pas  au  transport 
des  personnes.  Si  un  arrêté  pré- 
fectoral a  prescrit  l'éclairage 
des  véhicules  d'une  autre  es- 
pèce, l'infraction  nepeut  donner 
lieu  qu'à  l'application  de  la  peine 
édictée  par  rarticleZi71,  §  15,  du 
Code  pénal  [C.  de  cass.),  VI,  33. 

-  (70)  Plaque  de  voiture.  —  Ca- 
ractères illisibles.  —  Constata- 
tions du  procès-verbal.  —  Foi 
due.  —  [Sieur  Cougnet.)  —  Le 
procès-verbal  de  la  gendarmerie 
constatant  que  les  caractères 
inscrits  sur  la  plaque  d'une  voi- 
ture étaient  illisibles  doit  faire 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Cetle  constatation  ne  peut  être 
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infirmée  par  une  simple  décla- 
ration du  juge  de  police,  après 
inspection  de  la  plaque  dont 
l'identité  n'était  pas  établie  (G. 
de  cass.),  VI,  3Zi. 

—  (71)  Roulage  (police  du). —  Loi 
du  30  mai  1851.  — Charretier.— 
Abandon  de  voiture.  —  Voie  pu- 
blique n'étant  ni  une  route  ni 
un  chemin  de  grande  communi- 
cation. —  La  loi  de  1851  non 
applicable.  —  Contravention  à 
l'article  Zi75,  3%  du  Code  pénal. 

—  {Don  Louis  Benedetti.)—  Le 
fait,  par  un  charretier,  d'aban- 
donner sa  voiture  sur  une  voie 
publique  d'un  bourg,  laquelle 
n'est  ni  une  route  nationale  ni 
départementale,  ni  un  chemin 
vicinal  de  grande  communica- 
tion, constitue  une  contraven- 
tion, non  pas  à  la  loi  du  30  mai 
1851  sur  la  police  du  roulage, 
mais  à  l'article  Zi75,  3%  du  Code 
pénal  (C.  de  cass.)y  VI,  599. 

—  (72)  Roulage  (police  du.)  — Loi 
du  31  mai  1851.—  Décret  régle- 
mentaire du  10  août  1852.  — 
Voiture  sans  lanterne.  —  Voie 
qui  n'est  ni  une  route  ni  un 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. —  Pas  d'infraction 
à  la  loi  de  1851.— Absence  d'ar- 
rêté spécial.  —  Pas  de  contra- 
vention. —  Cassation.  —  Simple 
police. — Fait  non  punissable. — 
Condamnation  ou  relaxe  illégal. 

—  Annulation  sans  renvoi.  — 
[Sieur  Jean  Morelli.) — L'article 
15  du  décret  réglementaire  du 
10  août  1852,  rendu  en  exécu- 
tion de  la  loi  sur  la  police  du 
roulage  du  30  mai  1851,  dispose 
que  «  aucune  voiture  marchant 
isolément  ou  en  tête  d'un  convoi 
ne  pourra  circuler  pendant  la 
nuit  sans  être  pourvue  d'un  fa- 


lot ou  d'une  lanterne  allumée.» 

—  Cette  disposition  et  la  péna- 
lité qui  en  est  la  sanction  ne 
sont  applicables  qu'aux  voitures 
circulant  sur  une  route  natio- 
nale ou  départementale,  sur  un 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication ou  sur  les  voies  pu- 
bliques d'une  commune  qui  en 
sont  le  prolongement.  —  Si , 
d'autre  part,  il  n'existe  ni  arrêté 
municipal  ni  arrêté  préfectoral 
portant  la  même  prohibition,  le 
fait  de  faire  circuler  une  voi- 
ture non  pourvue  de  lanterne 
ne  tombe  sous  l'application  d'au- 
cune loi.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu 
de  casser  sans  renvoi  le  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de 
police  a  ou  prononcé  une  con- 
damnation (Rés.  implic),  ou  re- 
laxé par  des  motifs  illégaux  à 
un  autre  point  de  vue  {C,  de 
cass.),  VI,  600. 

—  (73)  Voirie  urbaine.  —  Loi  des 
16-lZi  août  1790.  —  Maires.  — 
Commodité  et  sûreté  du  passage. 

—  Chemins  locaux  ou  autres. — 
Pas  de  distinction. —  Arrêtés  ne 
contredisant  ni  la  loi  générale, 
ni  la  loi  du  30  mai  1851  sur  le 
roulage,  ni  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  10  août 
1852.  —  Validité.  —  Chemin  de 
grande  communication.  —  Tra- 
verse d'un  village. —  Défense  de 
circuler  autrement  qu'au  pas. 

—  Légalité.  —  {Sieur  Caylan). 
— Le  pouvoir  conféré  aux  maires 
par  la  loi  des  16-24  août  1790, 
pour  assurer  la  commodité  et  la 
sûreté  du  passage  sur  la  voie 
publique,  s'applique  à  tous  les 
chemins  faisant  partie  de  la  voi- 
rie urbaine,  sans  distinction 
entre  les  chemins  locaux  et  ceux 
qui  commencent  ou  se  conti- 
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Voirie  (suite)  : 
nuenten  dehors  de  la  commune. 
— Les  arrêtés  pris  par  les  maires 
sur  les  objets  confiés  à  leur  vi- 
gilance par  la  loi  précitée  sont 
légaux  s'ils  ne  contredisent  ni 
la  loi  générale,  ni  la  loi  spéciale 
du  30  mai  1851  sur  la  police  du 
roulage,  ni  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  10  août 
1852,  rendu  pour  l'exécution  de 
cette  loi.  —  Satisfait  en  parti- 
culier à  ces  conditions  l'arrêté 
municipal  qui  défend  de  circu- 
ler autrement  qu'au  pas  sur  un 
chemin  de  grande  communica- 
tion dans  la  traverse  d'un  village 
(C.  de  cass.),  VI,  623. 

—  (T/i)  Voitures.  —  Abandon.  — 
Voie  publique.— Nécessité.— Ex- 
cuse illégale.  —  {Sieur  Cuyau- 
bère.)  —  Le  fait  du  voiturier  qui 
a  abandonné  sa  charrette  et  son 
cheval  sur  la  voie  publique  ne 
comporte  pas,  comme  la  con- 
travention résultant  de  l'embar- 
ras de  la  voie  publique  par  dé- 
pôt de  matériaux,  l'excuse  de 
nécessité  [G.  de  cass.)  NI,  681. 

IL  —  Chemins  de  fer. 

—  (1)  Introduction  de  bestiaux 
sur  la  voie.  — Chemin  ne  traver- 
sant pas  les  bois.  —  Absence  de 
dommage.  —  Contravention.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Bernard.)  —  Le  fait 
d'avoir  laissé  des  bestiaux  se  ré- 
pandre sur  une  voie  ferrée,  — 
même  lorsqu'il  n'a  pas  eu  lieu 
dans  la  traverse  d'un  bois,  — 
constitue,  indépendamment  de 
tout  dommage  causé  à  la  voie, 
une  contravention  de  grande 
voirie  atteinte  par  l'arrêt  du 
Conseil,  du  16  décembre  1759, 


déclaré  applicable  aux  chemins 
de  fer  par  l'article  2  de  la  loi 
du  15  juillet  1845.  —  Amende 
réduite  par  application  de  la  loi 
du  23  mars  18û2  (C.  d'Ét.),  VI, 
25Zj. 

—  (2)  Contravention.  —  Droit  de 
poursuite.  —  Chemin  de  fer.  — 
Bris  de  clôture.  —  Terrain  usur- 
pé. —  Irrégularité  du  procès- 
verbal.  —  {Sieur  Duluat  et  C*). 
— Il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative  de  poursuivre  la 
répression  des  contraventions 
de  grande  voirie,  commises  sur 
les  chemins  de  fer.  — La  com- 
pagnie concessionnaire  ne  peut 
qu'intervenir  pour  demander  la 
réparation  du  dommage  causé. 
—  Décidé  que  le  terrain,  sis  à 
l'intérieur  d'une  clôture,  établie 
pour  déterminer  les  limites  et 
les  dépendances  de  la  voie  fer- 
rée, devaitêtre considéré  comme 
dépendant  de  la  grande  voirie; 
par  suite,  le  bris  de  la  clôture 
et  l'occupation  de  ce  terrain 
constituaient  une  contravention 
de  grande  voirie.  — Mais  à  l'é- 
gard d'une  parcelle,  située  hors 
de  cette  clôture,  et  ne  faisant 
pas  partie  de  la  voie  ferrée, 
décidé  que  la  question  de  pro- 
priété a  été  réservée  avec  raison 
par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Lorsque  les  faits  constitutifs 
d'une  contravention  de  gr-ande 
voirie  sont  établis  par  les  rap- 
ports des  ingénieurs  et  par  les 
aveux  de  la  partie,  y  a-t-il  lieu 
de  s'attacher  aux  irrégularités 
qui  sont  alléguées  par  la  partie 
touchant  la  rédaction  ou  l'affir- 
mation du  procès-verbal?  — 
Décidé  dans  l'espèce  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'examiner  ces 
griefs  [C.  d'Ét.),  VI,  5Zi9. 
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—  (3)  Voirie.  — Chemin  de  fer.— 
Viaduc  sous  rails. — {Ville  de 
Montluçon.)  —  Dimensions  pri- 
mitives. —  Modifications  autori- 
sées pas  décret.  —  Allongement 
prétendu.  —  Absence  d'enquête 
préalable.  — Excès  de  pouvoirs. 
— Dommage.  —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Recours  d'une 
ville  :  1°  contre  un  décret  qui 
aurait ,  suivant  elle ,  autorisé 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  à  modifier  la  largeur  et  la 
longueur  d'un  viaduc  sous  rails 
exécuté  selon  les  projets  primi- 
tivement approuvés,  et  dont  la 
remise  à  la  ville  avait  été  pro- 
noncée par  arrêté  préfectoral  ; 

—  T  contre  la  décision  minis- 
térielle qui  a  rejeté  son  opposi- 
tion à  l'exécution  des  travaux. 

—  Rejet  :  Ces  travaux  n'ont  pas 
eu  l'effet  que  la  ville  leur  attri- 
bue :  le  décret  et  la  décision 
ministérielle  qui  en  ont  ap- 
prouvé et  réglé  les  conditions 
ne  sont  pas  susceptibles  d'<m 
recours  contentieux.  —  La  de- 
mande subsidiaire  en  indemnité 
ne  pouvait  être  portée  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'État 
(C.  d'Ét),  VI,  1012. 

—  (4)  Voirie.  —  Domaine  public. 

—  Chemins  de  fer.  —  Gare  et 
embranchement  ayant  cessé 
d'être  affectés  à  l  exploitaiion. 

—  Droit  de  disposition  des  ter- 
rains et  constructions  inutiles. 

—  [Ministre  des  finances  contre 
compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  {gare  de  Ségur).) 

—  Une  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  a  exécuté,  suivant 
les  prescriptions  de  son  cahier 
des  charges ,  un  embranche- 
ment ayant  pour  effet  de  rendre 


inutiles  une  gare  et  une  section 
de  chemin  où  tout  service  a  été 
supprimé,  en  conserve  la  libre 
et  absolue  disposition,  et  l'État 
n'a  aucun  droit  à  exercer  sur 
les  terrains  et  constructions  qui 
ont  cessé  d'être  affectés  à  l'ex- 
ploitation (C.  d'Ét.),  VI,  1038. 

—  (5)  —  Chemin  de  fer.  —  Con- 
travention prétendue.  —  Bes- 
tiaux. —  Barrières  non  brisées. 

—  Pommiers  broutés.  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Suriray.) —  Le  fait  d'avoir  laissé 
des  bestiaux  brouter  les  tiges 
des  pommiers  plantés  en  ar- 
rière des  barrières  en  bois  éta- 
blies à  la  limite  même  de  la 
voie  ferrée,  ne  constituepas  une 
contravention  de  grande  voirie, 
alors  que  d'ailleurs  il  n'est  pas 
allégué  que  ces  bestiaux  aient 
brisé  les  barrières,  ni  pénétré 
sur  la  voie  ferrée.  —  Lesdits 
pommiers,  dans  les  conditions 
où  ils  sont  plantés,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  clôture  de  la  voie. 

—  1'%  T  et  3'' espèces  {C.d'Ét.), 
VI,  lOlZi. 

—  (6)  Voirie  (grande).  —  Dom- 
mage. —  Chemin  de  fer.  —  Mine 
de  houille.— Périmètre  interdit. 

—  Indemnité.  —  Parcelle  expro- 
priée. —  Propriété  du  tréfonds. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —  Frais 
d'expertise.  —  Honoraires  d'ex- 
perts. —  {Sieurs  Ogier  et  Lar- 
deret  contre  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée.) — Demande 
d'indemnité  formée  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  par 
des  propriétaires  tréfonciers,  à 
raison  du  dommage  que  leur 
cause  l'interdiction  d'exploiter, 
dans  une  zone  de  100  mètres  de 
chaque  côté  d'un  tunnel,  les 
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Voirie  {suite): 
couches  de  houilles  existant  dans 
leur  tréfonds.— Pour  déterminer 
cette  indemnité,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  la  dif- 
férence entre  la  valeur  vénale 
de  la  propriété,  au  moment  où 
l'interdiction  a  été  prononcée 
et  celle  qu'elle  a  conservée  de- 
puis. -  Les  demandeurs  soute- 
naient qu'il  fallait  uniquement 
rechercher  quelles  redevances 
leur  auraient  été  payées  par  les 
concessionnaires  de  la  mine,  si 
l'exploitation  n'avait  pas  été  in- 
terdite dans  le  périmètre  sus- 
énoncé.  —  Appréciation  des  di- 
vers éléments  de  l'indemnité  : 
accidents  géologiques,  difficul- 
tés d'exploitation,  nombre  et 
puissance  des  couches,  hausse 
du  prix  de  la  houille,  modifica- 
tion éventuelle  de  la  zone  d'in- 
terdiction.— Question  de  savoir 
si  les  requérants  ont  conservé  le 
tréfonds  de  parcelles  expropriées 
sur  eux  par  l'État  et  si,  en  con- 
séquence, ils  ont  droit  à  indem- 
nité à  raison  de  l'interdiction 
d'exploiter  les  couches  situées 
sous  ces  parcelles?— Décidé  que 
les  demandeurs  n'auront  droit  à 
cette  indemnité  qu'autant  qu'ils 
rapporteront,  soit  une  recon- 
naissance de  TÉtat,  soit  une  dé- 
cision judiciaire  établissant  que 
le  jugement  d'expropriation  ne 
s'appliquait  pas  au  tréfonds.  — 
Intérêts  du  jour  de  la  demande 
et  intérêts  des  intérêts  capitali- 
sés (art.  115Zi,  G.  civ.).  —  Non- 
lieu  à  réduire  les  honoraires 
des  experts  (C.  d'Ét.),  VII,  31. 

—  (7)  Contraventions.  (  Grande 
voirie.  — Chemins  de  fer.)— Obs- 
tacles a  la  circulation.  —  Con- 
travention à  un  arrêté  préfecto- 


ral pris  en  exécution  du  cahier 
des  charges.  —  Condamnation  à 
l'amende  réduite  au  minimum 
et  aux  dépens. —  [VÉtat  contre 
la  compagnie  de  Lille  à  Valen- 
ciennes)  [C.  de  préf.\  VII,  9l65. 
■  (8)  Contraventions.  —  Grande 
voirie.  —  Chemins  de  fer.—  Pas- 
sage à  niveau  (défaut  de  gar- 
diennage des).  —  Contravention 
à  un  arrêté  préfectoral  pris  en 
exécution  du  cahier  des  char- 
ges.— Condamnation  à  l'amende 
et  aux  dépens.  —  {VÉtat  contre 
la  compagnie  de  Lille  à  Valen- 
ciennes]  {C.  de  préf.),\\l,  966. 
-  (9)  Chemins  de  fer.  Contraven- 
tion. Commissaire  de  surveil- 
lance administrative.  Officier  de 
police  judiciaire.  Procès-verbal. 
Affirmation  non  prescrite.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Renaud.) — Les  com- 
missaires de  surveillance  admi- 
nistrative ne  doivent  pas,  à 
peine  de  nullité,  affirmer  dans 
les  trois  jours,  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  maire,  les  procès- 
verbaux  dressés  par  eux  pour 
constater  les  contraventions  de 
grande  voirie  sur  les  voies  fer- 
rées.- D'une  part,  l'article  3  de 
la  loi  du  29  février  1850  a  donné 
aux  commissaires  de  surveil- 
lance administrative  les  pou- 
voirs d'officiers  de  police  judi- 
ciaire pour  la  constatation  des 
contraventions  commises  dans 
l'enceinte  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances  ;  d'autre 
part,  l'article  24  de  la  loi  du 
15  juillet  i8/i5  n'a  pas  compris 
les  officiers  de  police  judiciaire 
parmi  les  officiers  publics  et 
agents  qui  doivent  affirmer  leurs 
procès-verbaux  (C.  d'Ét.),  VIII, 
116Zi. 
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—  (10)  Chemin  de  fer.  —  Contra- 
vention au  cahier  des  charges 
ou  aux  décisions  rendues  en 
exécution  des  clauses  dudit  ca- 
hier.— Conseil  de  préfecture.— 
Amendes  multiples.  —  Réduc- 
tion. —  Article  Zi63,  Code  pénal. 

—  Pourvois  connexes:  jonction. 

—  [Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Lille  à  Valenciennes.)  — 

—  Les  contraventions  des  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer, 
aux  clauses  du  cahier  des  char- 
ges et  aux  décisions  rendues  en 
exécution  de  ces  clauses,  en  ce 
qui  concerne  le  service  de  la 
navigation,  la  viabilité  ou  le  libre 
écoulement  des  eaux,  doivent 
être  poursuivies  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Loi  du  15 
juillet  18/i5,  articles  12  à  llx.  — 
Constitue  une  contravention  de 
cette  nature  le  fait  :  1°  d'avoir 
négligé  de  munir  de  barrières 
et  de  gardiens,  pendant  la  cir- 
culation des  trains  de  ballast, 
divers  passages  à  niveau  (l'^  es- 
pèce) ;— 2°  d'avoir  posé  des  rails 
en  saillie  sur  les  passages  à  ni- 
veau (2*  espèce);—  3°  de  n'avoir 
pas  présenté  le  projet  des  tra- 
vaux destinés  à  assurer  l'écoule- 
ment des  eaux  et  la  viabilité  à 
à  des  diverses  voies  de  commu- 
nications traversées  par  la  voie 
ferrée  (3*  espèce)  ;  —  Zi°  de  n'a- 
voir pas  construit  un  aqueduc 
prescrit  par  arrêté  préfectoral 
(3'  espèce).  —  En  matière  de 
contravention  de  grande  voirie, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  autant 
d'amendes  qu'il  y  a  de  contra- 
ventions (l""^,  2"  et  3''  espèces). 
Application  de  l'article  Zi63  du 
Code  pénal.  —  L.  du  15  juillet 
18^5,  article  26  (l'%  2*=  et  3"=  es- 
pèces) (C.  d'Ét.),  VIII,  1574. 


-  (11)  Chemin  de  fer.  —  Contra- 
vention. —  Clôture  discontinue. 

—  Droit  de  poursuite. —  Dépens. 

—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Champieux.  )  — 
Clôture  présentant  une  brèche. 

—  Défaut  d'entretien.  —  Renvoi 
des  fins  du  procès-verbal.  —  Le 
droit  de  poursuite  n'apparte- 
nant qu'à  l'administration,  en 
matière  de  contravention  de 
grande  voirie  sur  les  chemins  de 
fer,  c'est  à  tort  que  les  frais  de 
l'instance  ont  été  mis  à  la  charge 
de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  qui  n'était  pas  partie  au 
procès  (C.  d'Ét,),  VIII,  1602. 

-  (12)  Chemin  de  fer.  —  Con- 
travention.— Procédure.— Pour- 
voi.—Défaut  de  qualité.— Délai. 

—  Déchéance. —  (Sieur  Mercier 
et  dame  veuve  de  Goullencourt.) 
Un  procès-verbal  de  contraven- 
tion ayant  été  dressé,  et  une 
condamnation  ayant  été  pro- 
noncée contre  un  fermier,  le 
propriétaire  de  la  ferme  n'a  pas 
qualité  pour  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  portant  condamnation. 

—  Rejet  d'un  pourvoi  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  no- 
tification de  l'arrêté  (C.  d'Ét.), 
VIII,  1603. 

-  (13)  Chemin  de  fer. —  Travaux 
complémentaires.  —  Approba- 
tion.—Évaluation.  —  Décret. — 
Fixation  définitive.  —  Ministre. 
— {Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord.)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  receva- 
ble  à  attaquer  devant  le  Conseil 
d'État  un  décret  qui,  eu  approu- 
vant les  projets  de  travaux  et  de 
dépenses  présentés  par  elle,  et 
en  autorisant  l'imputation  du 
montant  de  la  dépense  sur  celle 
des  travaux  complémentaires 
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Voirie  (suite)  : 
prévus  par  une  convention  in- 
tervenue entre  la  compagnie  et 
l'État,  aurait  évalué  ladite  dé- 
pense à  un  cliiffre  trop  faible.— 
(L'évaluation  faite  par  ce  décret 
n'est  qu'approximative;  c'est  au 
ministre,  sur  1  avis  de  la  com- 
mission de  vérification  ,  qu'il 
appartient  d'en  arrêter  le  mon- 
tant, sauf  recours  au  Conseil 
d'État,  et  la  mention  insérée 
dans  le  décret  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  l'exercice  de  ce  pouvoir 
du  ministre.)  (C.  d'Ét.),  VIII, 
16Zi3. 

—  (1/t)  Chemin  de  fer. —  Bestiaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Clôture. — 
Contravention.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Crussard.) — Celui  qui  laisse  des 
animaux  pénétrer  sur  une  voie 
ferrée  dont  la  clôture,  conforme 
au  mode  admis  par  l'adminis- 
tration supérieure,  n'a  pas  cessé 
de  recevoir  un  entretien  suffi- 
sant, commet  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  (C.  d'Ét.), 
VIII,  1661. 

—  (15)  Concession  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local. — Inexécution 
des  obligations  imposées  au  con- 
cessionnaire. —  iMans  non  pro- 
duits, malgré  des  mises  en  de- 
meure réitérées;  travaux  à  peine 
commencés ,  puis  entièrement 
abandonnés.  —  Déchéance  pro- 
noncée à  bon  droit  par  le  pré- 
fet. —  Arrêté  préfectoral  décla- 
rant à  tort  que  les  travaux  exé- 
cutés deviendront  la  propriété 
du  département.  —  Nécessité 
d'une  nouvelle  adjudication  de 
la  concession. — [Sieurs  Parent- 
Pécher  et  Riche  frères  contre 
département  de  Saône-et-Loire.) 
(C.  d'Ét.),  X,  59Û. 


III.  —  Ports  de  mer,  fleotes, 

RIVIÈRES,  CANAUX. 

•  (1)  Portmaritime.  —  Navire. — 
Dommage  à  une  jetée.  —  Tem- 
pête. —  Force  majeure.  —  Res- 
ponsabilité. —  [Sieur  Beck.)  — 
Le  propriétaire  d'un  navire  ne 
peut  être  déclaré  responsable 
des  avaries  que  le  choc  de  ce 
navire  a  fait  éprouver  à  la  jetée 
d'un  port,  lorsqu'il  est  établi  que 
le  navire  a  été  poussé  par  un 
vent  violent  qui  soufflait  avec 
une  force  irrésistible. — Le  dom- 
mage causé  est  le  résultat  d'un 
fait  de  force  majeure  (C.  d'Èt.)^ 
VI,  1076. 

-  (2)  Ports  maritimes.  —  Navire. 

—  Dommage  à  une  jetée. — Jetée 
endommagée  par  un  navire.  — 
Force  majeure.  —  Réparation  du 
dommage.  —  Intérêts.  —  [Sieurs 
Joli'innesen  et  Aiibert.) — Le  ca- 
pitaine de  navire  qui  prend  un 
pilote  à  l'entrée  d'un  port  n'est 
pas  tenu  de  lui  remettre  le  com- 
mandement, et  par  suite  reste 
responsable  des  manœuvres  de 
son  navire.— Décidé  que  les  ava- 
ries causées  aux  ouvrages  d'un 
port  par  le  choc  d'un  navire  doi- 
vent être  mises  à  la  charge  du 
capitaine,  attendu  qu'il  n'était 
pas  justifié  qu'elles  fussent  le 
résultat  d'un  fait  de  force  ma- 
jeure (C.  d'Èt.),  VI,  1077. 

-  (3)  Portsmaritimes.— Tempête. 

—  Navire.  —  Dommage  à  une  je- 
tée. —  Force  majeure.  —  Res- 
ponsabilité. —  (  Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Maryn  ;  navire  le  Jean-Bart.  — 
Le  capitaine  d'un  navire  ne  peut 
pas  être  déclaré  responsable  des 
avaries  que  le  choc  de  ce  navire 
a  fait  éprouver  à  la  jetée  d'un 
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port,  lorsqu'il  est  établi  que  le 
navire  a  été  poussé  par  un  vent 
violent  qui  soufflait  avec  une 
force  irrésistible.  —  (Le  dom- 
mage causé  est  le  résultat  d'un 
fait  de  force  majeure)  (C  d'Ét.), 
VIII,  583. 

—  (^i)  Abandon  d'un  navire  échoué 
dans  un  chenal.  Relèvement.  — 
Offre  de  concours  du  capitaine 
et  des  armateurs.  —  Exécution 
par  les  ingénieurs  de  l'État.  — 
Absence  de  mise  en  demeure.  — 
Pas  de  contravention.  —  {Sieurs 
Gaudet  frères,)  —  L'échouage 
d'un  bateau  dans  un  chenal  ne 
constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie,  si  le  capitaine 
s'est  immédiatement  mis  àladis- 
position  de  l'administration  et  si 
celle-ci  a  procédé  elle-même  au 
relèvement  du  bateau  sans  avoir 
mis  le  capitaine  ou  les  arma- 
teurs en  demeure  d'y  procéder, 
par  voie  de  conséquence  ceux-ci 
ne  peuvent  être  condamnés  aux 
frais  auxquels  adonné  lieu  cette 
opération  [C.  d'Et.),  YIII,  706. 

—  (5)  Port  du  Havre.  —  Occupa- 
tion temporaire.  —  Procédure. 

—  Tierce  expertise  irrégulière. 

—  Ingénieur  en  chef  tiers  expert 
de  droit.  —  Annulation.  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Sieur  Deslandes  contre 
sieur  Saval le)  (C.  d'Èt.),  IX,  398. 

—  (6)  Port  maritime.  —  Dépôt  de 
charbons.  —  Abandon  de  char- 
rette dételée.  —  Contravention. 

—  Compétence.  —  Amende  non 
édictée. —  Absencede  dommage. 
— Frais  de  procès-verbal.— et 
2«  espèceSf  Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Moreau  et 
sieur  Renan).  —  Le  fait  d'avoir 
déposé  des  charbons  sur  le  quai 
du  bassin  à  flot  du  port  des  Sa- 


bles-d'Olonne  (1"  espèce) ,  ou 
d'avoir  abandonné  une  charrette 
dételée  sur  le  quai  de  l'Aiguillon 
(2*  espèce) ,  de  façon  à  inter- 
cepter la  circulation,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture. —  Mais,  d'une 
part,  ce  fait  n'étant  pas  puni 
d'amende  par  les  lois  ou  règle- 
ments sur  la  grande  voirie,  et 
l'application  de  l'article  Uli  du 
Code  pénal  ne  pouvant  être  faite 
par  le  conseil  de  préfecture,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X;  d'autre  part,  aucun  dom- 
mage n'étant  constaté  dans  l'es- 
pèce, les  contrevenants  n'en- 
courent aucune  condamnation  : 
par  suite,  ils  ne  doivent  pas  sup- 
porter les  frais  du  procès-ver- 
bal, qui  ne  pourraient  être  mis  à 
leur  charge  qu'accessoirement  à 
une  autre  condamnation  (  C 
d'Ét.),  IX,  765. 
—  (7)  Police  des  ports.  — Amarrage 
des  navires.  —  Contravention. — 
Frais  d'amarrage.  —  Location 
des  engins  d'amarrage.  Compé- 
pétence  administrative  et  judi- 
ciaire. —  {Sieur  Large.)  —  Le 
refus  d'obéir  à  l'ordre  qu'un  of- 
ficier de  port  donne  au  capitaine 
d'un  navire  de  l'amarrer  à  un 
corps-mort,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  du  port  et  de  la  naviga- 
tion ,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture ,  qui  peut  condamner  le 
contrevenant  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal et  aux  frais  de  corvée 
nécessités  par  l'exécution  d'of- 
fice de  l'ordre  du  capitaine  de 
port.  —  Mais  la  demande  en 
payement  des  droits  de  location 
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Voirie  (suite)  : 
des  engins  d'amarrage  qui  peu- 
vent être  dus  aux  concession- 
naires de  ces  engins,  à  raison  de 
l'amarrage  du  navire,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires :  il  s'agit  d'une  taxe  indi- 
recte (C.  d'Ét.),  IX,  867. 

—  (8)  Port.  —  Navire  entrant.  — 
Refus  de  déclaration.  —  Con- 
travention. —  Compétence  — 
Amende.  —  (  Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  LeSund 
{sloop  la  Clarté.)  —  Le  refus,  par 
le  commandant  d'un  navire ,  de 
faire  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res au  bureau  du  port  la  décla- 
ration prescrite  par  l'ordonnance 
de  1681  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  dont  il 
appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître.  —  Loi  du  29 
floréal  an  X.  —  En  faisant  con- 
naître aux  officiers  du  port  le 
chargement  du  navire ,  cette 
mesure  leur  permet  d'indiquer 
à  chaque  bâtiment  sa  place  et 
d'assurer  ainsi  la  conservation 
des  ouvrages  publics  dépendant 
du  port,  ainsi  que  la  liberté  de  la 
navigation.  —  Le  Conseil  d'État 
annule  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  s'était  déclaré  in- 
compétent, et  condamne  le  con- 
trevenant à  16  francs  d'amende 
(G.  d'Ét.),  X,  813. 

—  (9)  Dettes  de  l'État.  —  Travaux 
publics.  —  Dommages.  —  Pieux 
laissés  dans  le  chenal  d'un  port 
de  mer.  —  Navire  avarié.  —  In- 
demnité. —  Compétence.  — - 
{Sieur  Goodchild),  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demanded'in- 
demnité  formée  contre  l'État 
par  le  propriétaire  d'un  navire 
qui  a  subi  des  avaries  en  tou- 


chant sur  des  pieux  laissés  dans 
le  chenal  d'un  port,  et  faisant 
partie  d'anciens  ouvrages  de  dé- 
fense devenus  inutiles.  —  Il  ne 
s'agit  pas  là  de  dommages  résul- 
tant de  l'exécution  de  travaux 
publics;  c'est  au  ministre  des 
travaux  publics  qu'il  appartient 
de  statuer,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État  (C.  d'Ét.),  IX,  1166. 

-  (10)  Domaine  public.  —  Rivages 
de  la  mer.  —Baie  de  la  Seine.— 
Travaux  exécutés  par  une  com- 
mune. —  Contravention.  —  Ab- 
sence d'actes  de  délimitation.  — 
Dépendance  du  domaine  mari- 
time non  justifiée.  —  {Ministre 
des  travaux  'publics  contre  le 
maire  de  Gonfreville.)  —  Pour- 
suites exercées  contre  une  com- 
mune a  raison  de  travaux  exé- 
cutés sur  des  terrains  qui,  d'a- 
près les  procès-verbaux  de  con- 
travention et  les  prétentions  de 
l'administration,  feraient  partie 
du  rivage  de  la  mer  :  —  Décidé 
qu'en  l'absence  de  tout  acte  de 
délimitation  intervenu  dans  les 
formes  du  décret  du  21  février 
1852,  et  alors  qu'en  fait  il  n'est 
pas  établi  que  les  terrains  sur 
lesquels  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés soient  une  dépendance  du 
domaine  public  maritime,  la 
contravention  reprochée  au 
maire  de  la  commune  n'est  pas 
justifiée  (C.  d'Ét.),  VI,  234. 

-  (11)  Rivages  de  la  mer.  —  Tra- 
vaux d'endiguement.  —  Contra- 
vention. —  Exception  de  pro- 
priété. —  Compétence.— Sursis. 

-  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Pmer.)— Lorsqu'un 
particulier,  poursuivi  pour  avoir 
exécuté  des  travaux  sans  autori- 
sation, sur  un  terrain  qui,  suivant 
l'administration,  ferait  partie  du 
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rivage  de  la  mer,  soutient  que 
ce  terrain  CvSt  sa  propriété,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  surseoir  à  statuer  sur  le  pro- 
cès-verbal de  contravention,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'aucun  acte 
de  délimitation  (décret  du  21  fé- 
février  1852)  n'aurait  compris 
ledit  terrain  dans  le  rivage  ma- 
ritime. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, juge  de  la  contravention, 
a  qualité  pour  reconnaître  si  le 
terrain  litigieux  fait  partie  du 
rivage  de  la  mer,  aux  termes  de 
l'ordonnance  d'août  1861,  ti- 
tre VII,  livre  IV,  article  1".  — 
Renvoi  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  (C  d'Ét.),  VII, 
1132. 

—  (12)  Rivages  de  la  mer.  —  Dé- 
limitation des  limites  actuelles. 
— Question  préjudicielle.  Pro- 
priété ou  possession  des  terres 
riveraines.  —  Conflit  :  compé- 
tence administrative.  —  Com- 
mune de  Sandouville  contre  VÉ- 
tat.)  —  La  détermination  du  ri- 
vage actuel  de  la  mer  par  les 
autorités  administratives  est  une 
question  préjudicielle  à  toute  dé- 
cision des  tribunaux  de  Tordre 
judiciaire,  qui  porterait  sur  la 
propriété  ou  la  possession  des 
terres  riveraines.  —  L'autorité 
judiciaire  n'est  pas  compétente 
pour  rectifier  ou  annuler  des 
actes  dp  délimitation  du  domaine 
public,  mais  seulement  pour  re- 
connaître les  droits  invoqués 
devant  elle  par  les  particulierset 
régler,  s'il  y  a  lieu,  les  indemni- 
tés de  dépossession  (  C.  d'Êt.) , 
VIll,  5/16. 

—  (13)  Domaine  maritime. — Con- 
travention. —  Cabanes  sur  les 
grèves.  —  Redevance  réclamée 
par  lÉtat.  —  Refus  de  payer.— 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série.  - 


Incompétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  (  Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Joncour.) 

—  Le  refus  d'acquitter,  fi  raison 
de  cabanes  mobiles  posées  sur 
la  grève,  la  redevance  fixée  par 
un  arrêté  préfectoral  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  20  décem- 
bre 1872,  qui  autorise  la  percep- 
tion de  redevance  au  profit  de 
l'Ktat  pour  occupation  tempo- 
raire ou  location  de  plages  et 
autres  dépendances  du  domaine 
maritime,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie 
dont  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  do  connaître  (  C. 
dÉt.),  IX,  1738. 

—  [ili)  Ligne  de  séparation  de  la 
mer  et  de  rivières. —  Réserve  du 
droit  des  tiers  :  recours  non  re- 
cevable.  —  {Sieur  Courage  Du 
Parc  ) —  Un  décret  rendu  sur  le 
rapiiort  du  ministre  des  travaux 
publics  seulement ,  le  Conseil 
d'Etat  entendu,  s'est  borné  ù  éta- 
blir la  ligne  de  séparation  de  la 
mer  et  des  rivières  ;  il  réserve 
les  droits  des  tiers  et  ne  contient 
ni  délimitation  du  rivage  de  la 
mjer,  ni  fixation  du  caractère  des 
alluvions  au  regard  des  proprié- 
taires riverains.  —  Ce  décret  ne 
peut  pas  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse.  —  Il  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  tiers  sou- 
tiennent devant  qui  de  droit  que 
les  terrains  litigieux  ne  sont  pas 
compris  dans  le  domaine  mari- 
time {C.  d'Ét.),  VIII,  1572. 

—  (15)  Fleuves.  —  Lit  de  la 
Loire.  —  Délimitation. — (sieurs 
Beauchot,  Beausire  et  autres.) 

—  Propriété  privée.  —  Allu- 
vions. —  Excès  de  pouvoirs. 

—  Vérification  avant  faire  droit. 

—  Recours  contre  un  arrêté  pré- 
■  Lois,  etc.  (tables).  40 
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Voirie  {suite)  : 
fectoral  délimitant  le  lit  de  la 
Loire  et  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  condam- 
nant des  particuliers  à  l'amende 
pour  avoir  coupé  des  plantations 
sur  des  terrains  que  l'adminis- 
tration prétend  être  compris 
dans  ce  lit.  —  Le  Conseil  d'État 
ordonne  qu'il  sera  procédé  avant 
faire  droit  à  une  vérification  par 
un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  en  présence  du 
maire  et  des  intéressés,  pour  re- 
connaître si  les  terrains  litigieux 
sont  recouverts ,  pendant  les 
crues  d'hiver,  par  les  plus  hau- 
tes eaux  coulant  à  pleins  bords 
et  font  partie  du  lit  du  fleuve 
(C.  d'Ét.],  VI,  1036. 

—  (16)  Contravention.  —  Fleuve. 

—  Arbustes  coupés  et  brisés  par 
un  cheval.  —  Maître  responsa- 
ble. Amende.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Procédure.  —  Pro- 
cès-verbal non  notifié  dans  le 
mois  de  sa  date.  —  (Sieur  Du- 
rillon.) —  Des  pousses  d'aca- 
cias excrues  sur  la  levée  de  la 
Loire  ont  été  coupées  et  brisées 
par  un  cheval  que  conduisait  un 
domestique.  —  Le  propriétaire 
de  ce  cheval  doit  être  condamné 
à  l'amende  et  à  des  dommages- 
intérêts  :  —  Arrêt  du  Conseil, 
23  juillet  1783,  titre  II,  arti- 
cle'l6;  loi  des  19-22  juillet  1791. 

—  Les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  30  mars  1851 
(nécessité  de  notifier  le  procès- 
verbal  dans  le  mois  de  sa  date), 
sont  spéciales  à  la  police  du  rou- 
lage, et,  par  suite,  inapplicables 
à  la  contravention  dont  il  s'agit. 
L'arrêt  constate  d'ailleurs  que 
les  prescriptions  de  l'article  8, 
décret  du  12  juillet  1865,  avaient 


été  observées  (C.  d'Ét.],  VII, 
1108. 

—  (17j  Contravention. —Dépendan- 
ces de  la  Loire.  —  Plantation.  — 
Arrêté  préfectoral  d'abatage;  dé- 
cision ministérielle  confirmati  ve. 

—  Excès  de  pouvoirs.  — ■  [Dame 
veuve  de  Rozières.)  —  Est  enta- 
chée d'excès  de  pouvoirs  la  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics,  au  lieu  de  se 
borner  à  mettre  un  propriétaire 
en  demeure  d'abattre  les  plan- 
tations par  lui  élevées  sur  les 
bords  d'un  cours  d'eau  naviga- 
ble, décide  en  outre  qu'à  défaut 
de  ce  faire ,  il  y  serait  procédé 
d'office,  —  bien  que  le  conseil  de 
préfecture,  auquel  seul  il  ap- 
partient de  reconnaître  la  con- 
travention, n'ait  pas  encore  sta- 
tué (C.  d'^/.),VllI,  170. 

—  (18)  Fleuve. — Bords  de  la  Loire. 

—  Contravention. —  Plantations. 

—  Injonctions  de  les  supprimer. 

—  Suppression  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture.  —Amende. 

—  Prescription.  —  Point  de  dé- 
part. —  Frais  du  procès- verbal. 

—  [Sieur  Yvonneau.)  —  Appli- 
cation de  l'article  6ZjO  Code  ins- 
truction criminelle,  à  une  con- 
travention de  grande  voirie.  — 
Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a 
enjoint  à  un  particulier  de  dé- 
truire les  plantations  faites  par 
lui  ou  ses  auteurs  sur  des  ter- 
rains dépendants  du  lit  d  un 
fleuve  (art.  10  et  11,  arrêt  du 
Conseil  du  23  juillet  1783),  l'a- 
mende est  prescrite  après  une 
année  écoulée,  sans  qu'il  soit 
intervenu  de  condamnation,  de- 
puis l'expiration  du  délai  de 
deux  mois  imparti  au  contreve- 
nant pour  obtempérer  à  l'injonc- 
tion. —  Mais  c'est  avec  raison 
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que  le  contrevenant  est  con- 
damné, même  dans  ce  cas,  à  la 
destruction  de  ces  plantations 
et  aux  frais  du  procès-verbal 
(C.  d'Ét.),  IX,  1751. 

—  (19)  Fleuve. —  Délimitation  du 
lit  de  la  Loire. — Précédent  arrêt 
du  Conseil  d'État.— Violation  de 
chose  jugée  et  excès  de  pou- 
voirs.—  Arrêté  préfectoral  rap- 
porté. —  Non  lieu  à  statuer  sur 
le  pourvoi.  —  (Sieur  Bélamy.) 
{C.  d'Ét.),  IX,  27. 

—  (20)  Plantations  d'arbres  sans 
autorisation  sur  un  chantier  de 
la  Loire  :  terrain  situé  entre  les 
bords  et  les  digues  du  fleuve  et 
susceptible  d'être  submergé  par 
les  crues  ordinaires  ;  contraven- 
tion ;  amende  ;  ordre  d'abatage 
sans  indemnité  préalable. —  Ar- 
rêt du  conseil  du  23  juillet  1783. 
{Sieur  Béhic.) —  Objection  tirée 
par  le  contrevenant  de  ce  que, 
en  1783,  ledit  terrain  aurait  été 
en  nature  de  bois  :  aux  termes 
de  l'arrêt  précité,  ce  fait  ne 
saurait  ouvrir,  en  faveur  du 
propriétaire  actuel,  un  droit  à 
l'indemnité,  alors  qu'il  est  établi 
que  le  terrain  a  été  ultérieure- 
ment défriché  par  ses  auteurs 
et  mis  en  culture  {C.  d'Ét.  ), 
IX,  761. 

—  (21)  Rivières  navigables.  — 
Chantiers  de  la  Loire.  —  Arrêté 
autorisant  une  construction.  — 
Qualité  pour  l'attaquer.  —  Dan- 
ger d'inondation. —  (Sieur  Boi- 
tard.)  —  Un  particulier  n'a  pas 
qualité  pour  attaquer,  pour  ex- 
cès de  pouvoirs,  l'arrêté  préfec- 
toral qui  autorise  une  construc- 
tion sur  une  dépendance  du  lit 
de  la  Loire.  —  Il  n'appartient 
qu'à  l'administration  d'assurer 
l'exécution  de  l'arrêt  du  23  juil- 


let 1783,  et,  d'autre  part,  l'ar- 
rêté attaqué  n'est  rendu  que 
sous  la  réserve  du  droit  des 
tiers  (C.  d'Ét.),  X,  1117. 

—  (22)  Contravention.  —  Dépen- 
dances d'un  fleuve.  —  Coupe 
d'herbes  et  d'osiers.— Prescrip- 
tion d'un  an.  —  Dépens.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieurs  Martin,  Letel lier  et  au- 
tres.) —Application  à  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  de  l'ar- 
ticle 6ZiO  du  Code  d'instruction 
criminelle,  aux  termes  duquel 
l'action  publique  pour  une  con- 
travention de  police  est  prescrite 
après  une  année  révolue  depuis 
le  jour  où  elle  a  été  commise 
(faits  accomplis  en  1869  ;  pro- 
cès-verbal dressé  en  1871;  ar- 
rêté rendu  en  1873).  —  En  cette 
matière,  alors  même  que  les 
prévenus  sont  renvoyés  des  fins 
du  procès- verbal,  il  n'y  a  lieu 
de  prononcer  contre  l'État  au- 
cune condamnation  aux  dépens 
(C.  d'Ét.),  VII,  1110. 

—  (23)  Contravention.  —  Rives  et 
berges  d'un  fleuve.  —  Coupes 
d'herbes.  —  Question  de  pro- 
priété.—Sursis.— Pas  d'amende. 

—  Dommages-intérêts.  —  Frais. 
— (l'*  et  T  espèces.)  —  Le  pro- 
priétaire riverain  d'un  fleuve, 
qui  coupe  des  herbes  accrues 
sur  des  terrains  recouverts  par 
les  hautes  eaux  avant  tout  dé- 
bordement, commet  une  con- 
travention de  grande  voirie.  — 
Loi  du  29  floréal  an  X.  ~  Ces 
coupes  d'herbes  étaient  de  na- 
ture à  occasionner  des  détério- 
rations sur  les  berges  du  fleuve. 

—  Ladite  contravention  peut  être 
poursuivie  et  réprimée  admi- 
nistrativement,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  surseoir  à  statuer  jus- 
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Voirie  (suite)  : 
qu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire, 
saisie  de  la  question  de  pro- 
priété, ait  rendu  sa  décision.  — 
Cette  contravention  n'est  pas 
punie  d'une  amende.  —  Décidé, 
en  fait,  après  une  vérification 
complémentaire  ordonnée  par 
le  Conseil  d'État  et  effectuée  par 
les  ingénieurs,  que  les  terrains, 
sur  lesquels  ont  eu  lieu  les  cou- 
pes d'herbes,  sont  recouverts 
par  les  hautes  eaux  du  fleuve 
avant  tout  débordement. — L'ins- 
truction n'établissant  pas  la 
quotité  du  dommage  causé,  les 
contrevenants  sont  condamnés 
seulement  aux  frais  du  procès- 
verbal  (C.  d'Ét.).  VII,  1112. 

—  (24,  Contravention.  —  Dépen- 
dances d'un  fleuve.  —  Digues.—- 
Coupes  dherbes  plantées.  — 
Amendes  et  frais.  —  {Ministre 
des  travaux  pub  lies  contre  sieurs 
Delavigne  et  Mercier.) —  Appli- 
cation de  l'article  11,  arrêt  du 
Conseil  du  2Zi  juin  1877  et  arti- 
cle 1'%  loi  du  28  mars  18/i2,  à 
des  propriétaires  aj'ant  coupé, 
au  droit  de  leurs  domaines  les 
herbes  plantées  par  l'administra- 
tion sur  le  talus  d'une  di^îue 
construite  pour  l'élargissement 
et  la  régularisation  d'un  bras  de 
la  Seine.  —  Condamnation  à  l'a- 
mende réduite  au  minimum  de 
16  francs  et  aux  frais  des  pro- 
cès-verbaux [C.d'Ét.),-M\\,  1116. 

—  (25)  Dégâts  aux  travaux  sur  les 
portset  quais  du  Rhône. — Contra- 
vention. —  Réparation  des  dom- 
mages. —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  la  Société  de  Vex- 
position  VmverseUe  de  Lyon.) 

—  Indemnité  à  fixer  par  état. 

—  Dépenses  faites. — Condamna- 
tion. —  Réserve  pour  les  dépen- 


ses restant  à  faire.— Un  conseil 

de  préfecture  qui  condamne 
l'auteur  d'une  contravention  de 
grande  voirie  à  l'amende  et  aux 
frais  de  réparation  des  dégâts, 
a  pu  ne  pas  fixer  immédiatement 
le  montant  de  ces  frais  et  déci- 
der qu'ils  seraient  établis  par 
états,  alors  que  d'ailleurs  les 
travaux  de  réparation  ne  sont 
pas  achevés  et  qu'il  n'en  a  été 
fait  qu'une  évaluation  approxi- 
mative. —  Le  contrevenant  est 
condamné  à  payer  la  dépense 
déjà  faite,  le  surplus  restant  à 
payer  par  états  [G.  d'Ét.],  VII, 
62Zi. 

—  (26)  Fleuves.  —  Arrêté  préfec- 
toral de  délimitation  partit  lie. 

—  Excès  de  pouvoirs  prétendu. 

—  Propriété  d'arbres.  —  Arbres 
coupés  ou  élagués. — Contraven- 
tion.—Amende.— (Sz^wr-v  Beau- 
chot,  Beausire  et  autres.  )  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  un  arrêté  préfectoral 
portant  délimitation  partielle  du 
lit  de  la  Loire,  formé  pa;'  un 
certain  nombre  de  propriétaires 
riverains  du  fleuve  :  Rejet,  par 
le  motif  qu'il  résulte  d'une  vé- 
rification ordonnée  par  une  pré- 
cédente décision  du  Conseil  d'É- 
tat, que  tous  les  terrains  com- 
pris dans  cette  délimitation  sont 
couverts  par  les  eaux  de  la  Loire 
coulant  à  pleins  bords  sans  dé- 
bordement, et  qu'ainsi  l'arrêté 
du  préfet  a  été  pris  dans  la  li- 
mite des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tenaient en  vertu  des  lois  des 
22  décembre  1789  et  22  novem- 
bre-1"  décembre  1790.  —  II 
n'appartient  pas  au  Conseil  d'É- 
tat de  connaître  de  la  question 
de  propriété  d'arbres  excrus  sur 
des  terrains  qu'un  arrêté  de  dé- 
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limitation  a  déclaré  faire  partie 
du  lit  du  fleuve.— Le  fait  d'avoir 
coupé  ou  élagué  des  arbres  ve- 
nus sur  des  terrains  faisant  par- 
tie du  lit  d'un  fleuve,  coupes 
qui  étaient  de  nature  à  y  occa- 
sionner des  détériorations,  cons- 
titue une  contravention  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  29  floréal  an X  : 
il  en  résulte  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  les  contrevenants  à 
des  dommages-intérêts  et  aux 
frais;  mais  ni  cette  loi,  ni  les 
anciens  règlements  n'ont  pro- 
noncé d'amende  pour  le  fait  dont 
il  s'agit  (C.  d'Ét.),  VIII,  659. 

—  (27)  Fleuve;  construction  sur 
ou  longeant  le  lit;  contraven- 
tion.—Nécessité  d'une  délimita- 
tion et  d'un  examen  des  règle- 
ments sur  le  halage  ;  annulation 

^  de  l'arrêté  et  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture. — Recours 
contentieux  et  excès  de  pou- 
voirs ;  invitation  du  ministre  au 
préfet  de  transmettre  au  con- 
seil de  préfecture  un  procès- 
verbal  de  contravention  ;  déci- 
sion ne  faisant  pas  obstacle  à  ce 
que  les  moyens  de  défense  soient 
présentés  devant  le  conseil  de 
préfecture. —  Refus  du  ministre 
de  statuer  sur  une  question  de 
propriété;  droits  de  propriété 
réservés  devant  le  juge  compé- 
tent; pas  de  recours  pour  excès 
de  pouvoirs.— Refus  du  ministre 
d'autoriser  des  travaux  sur  ou 
longeant  le  lit  du  fleuve;  de 
délimiter  le  lit  du  fleuve  :  actes 
d'administration;  pasde  recours 
contentieux.  —  Procédure.  — 
Contravention  pour  construction 
sur  un  terrain  longeant  le  lit 
d'un  fleuve;  intervention  de 
l'ancien  propriétaire  :  non-rece- 


vabilité. —  Pouvoirs  connexes  : 
jonction. — {Daine  veuve  Véron.) 

—  La  démolition  de  construc- 
tions, par  application  de  l'arrêt 
du  2Zi  juin  1777,  ne  peut  pas 
être  ordonnée  par  le  seul  motif 
qu'elles  seraient  élevées  sur  un 
terrain  qu'une  décision  minis- 
térielle déclarerait  être  au-des- 
sous du  point  atteint  par  les 
plus  hautes  eaux  avant  débor- 
dement du  lit  du  fleuve.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  juge  de 
la  contravention,  doit  examiner 
si  le  terrain  est  compris  dans 
les  limites  du  fleuve,  et  si  la 
construction  constituait  une 
contravention  aux  règlements 
de  voirie.  —  Annulation  de  l'ar- 
rêté et  renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Le  vendeur  du 
terrain  sur  lequel  a  été  élevée 
la  construction,  objet  de  la  con- 
travention, n'est  pas  recevable 
à  intervenir  devant  le  juge  de 
répression.  —  L'acte  constitutif 
de  la  contravention  est  le  fait 
personnel  de  l'acquéreur  (G. 
d'Ét.),  VllI,  1179. 

—  (28)  Avertissement.  —  Planta- 
tion et  coupe  d'arbres  par  un 
riverain.  —  Contravention.  — 
Amende.  —  Réparation  du  pré- 
judice. —  {Sieur  Saintemarie,) 

—  Le  fait  par  un  riverain  d'un 
fleuve  d'avoir,  sur  un  atterris- 
sement  couvert  par  les  plus 
hautes  eaux  avant  tout  débor- 
dement, fait  des  plantations  et 
coupé  des  arbres  plantés  par 
Tadministration  avec  le  con- 
cours des  riverains  pour  amé- 
liorer le  cours  du  fleuve,  cons- 
titue une  contravention  de 
grande  voirie  (G.  d'Ét.),  VU,  39. 

—  (29)  Rivières  navigables.  — 
Rupture  d'un  barrage.  —  Force 
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Voirie  (suite)  : 
insuffisante.  —  Dommage  causé 
au  propriétaire  d'une  île.  —  Res- 
ponsabilité de  l'État  reconnue. 

—  ^'rocédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Décision  fondée 
sur  des  faits  allégués  dans  le 
débat  oral  et  sur  lesquels  n'a  pas 
porté  l'instruction.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Delport).  —  Recours  du  ministre 
des  travaux  publics  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
motivé,  en  la  forme,  sur  ce  que 
la  décision  aurait  pris  pour  base 
des  faits  allégués  dans  le  débat 
oral  et  sur  lesquels  n'aurait  pas 
porté  l'expertise  ordonnée  par 
le  Conseil  :  —  ce  moyen  est  re- 
connu non  fondé  en  fait  (G. 
d'Et.),  VI,  39Zi. 

-—  (30)  Rivières  navigables.  —  Ba- 
teau coulé  par  un  fait  de  guerre. 

—  Injonction  de  relever  les 
débris.  —  Refus  d'optempérer. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'État. 

—  Contravention  de  grande  voi- 
rie. —  Dépens.  —  {Ministre  des 
travaux  }mblics  contre  sieurs 
Bailly,  Poulin  et  autres.)  —  Le 
refus  d'obtempérer  à  l'injonction 
d'avoir  à  relever  les  débris  et  le 
chargement  d'un  bateau  coulé 
dans  une  rivière  navigable  ne 
constitue  pas  une  infraction  à 
l'article  3  de  l'arrêté  du  Conseil 
du  2/i  juin  1777,  alors  que  l'acci- 
dent provient  d'un  fait  de  guerre 
imputable  à  l'État  (tir  des  cha- 
loupes canonnières  françaises.) 
"—  (Dans  ces  circonstances,  les 
propriétaires  du  bateau  ne  sont 
pas  responsables  de  l'obstacle  à 
la  navigation).  —  Les  recours 
au  Conseil  d'État  étant  jugés 
sans  frais  en  matière  de  contra- 
ventions de  grande  voirie,  il  n'y 


a  pas  lieu  d'allouer  de  dépens 
(G.  d'Ét.),  VI,  Zi35. 
—  (31)  Contravention.  —  Rivière 
canalisée. — {Sieurs  André,  Carré 
et  C\  )  —  Amende.  —  Réparation . 

—  Compétence.  —  Prescription. 

—  Délais  suspendus  pendant  la 
guerre.  —  Dommages-intérêts. 

—  Lenteur  de  la  procédure.  — 
Moyens  de  défense.  —  Mise  en 
demeure.  —  Régularité  de  l'ex- 
pertise. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, après  avoir  reconnu  l'exis- 
tence d'une  contravention  de 
grande  voirie,  et  en  décidant 
que  la  peine  est  prescrite,  — 
statuer  sur  la  réparation  du 
dommage.  —  En  cette  matière, 
la  prescription  d'un  an  établie 
par  l'article  6ZiO  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  s'applique 
seulement  aux  amendes  à  pro- 
noncer, et  est  inapplicable  aux 
poursuites  exercées  contre  les 
contrevenants  à  fin  de  réparation 
des  dommages  causés,  dans 
l'espèce,  aux  ouvrages  d'un 
canal,  à  raison  de  l'imprescrip- 
tibilité  de  ces  ouvrages  et  de 
l'intérêt  toujours  subsistant  de 
la  navigation.  —  La  prescription 
édictée  par  l'article  6ZiO  du  Code 
d'instruction  criminelle,  a-t-elle 
été  suspendue  par  les  décrets  des 
9  septembre  et  3  octobre  1870? 
— -  Non  résolu.  —  Mais  décidé 
que,  dans  l'espèce,  la  prescrip- 
tion, en  ce  qui  touche  l'amende, 
était  acquise  aux  contrevenants, 
attendu  que,  au  moment  où 
l'arrêté  définitif  a  été  rendu, 
plus  d'une  année  s'étant  écoulée 
depuis  le  jour  où  les  délais,  qui 
auraient  pu  être  suspendus  par 
les  décrets  sus  énoncés,  auraient 
recommencé  à  courir  en  vertu 
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de  la  loi  du  1"  juin  1871.  — 
—  Objection  tirée  par  les  contre- 
venants de  l'inobservation  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  :  les  dommages  auraient 
été  réparés  par  l'administration 
sans  qu'ils  aient  été  mis  en  de- 
meure de  faire  valoir  leurs 
moyens  de  contestation  et  de  dé- 
fense. —  Autres  objections  tirées 
de  ce  que  les  experts  n'auraient 
pas  constaté  directement  les 
dégradations.  —  Griefs  non 
fondés  en  fait.  Appréciation  des 
dommages  causés  aux  ouvrages 
de  dérivation  de  la  Moselle  par 
une  société  industrielle  qui, 
pendant  l'hiver  de  1870-1871, 
avait  obtenu  des  autorités  alle- 
mandes la  permission  de  re- 
mettre en  eau  cette  dérivation 
(C.  (CÉt.),  VI,  m. 
—  (32)  Rivière  navigable.  —  Con- 
travention. —  Marche-pied.  — 
Quai  projeté  et  décrété,  mais 
non  exécuté.  {Sieur  Planacas- 
sagne.)  —  Application  de  l'ar- 
ticle 7,  titre  28,  de  l'ordonnance 
d'août  1869  à  un  propriétaire 
riverain  du  Lot  dans  la  ville  de 
Cahors,  qui  avait  cru  pouvoir 
clore  son  terrain  sans  laisser 
libre  un  espace  de  10  pieds  cor- 
respondant au  marche-pied  du 
contre-halage  sur  la  rive  oppo- 
sée à  celle  où  les  bateaux  se 
tirent.  —  Ce  propriétaire  sou- 
tenait que  la  servitude  avait 
disparu  par  suite  de  l'établisse- 
ment d'un  quai  au-devant  de 
son  terrain.  —  Ce  quai  avait, 
en  effet,  été  décrété  et  exécuté 
en  partie;  mais  les  travaux 
étaient  suspendus  et  n'avaient 
pas  encore  atteint  la  partie  de 
la  berge  au-devant  du  dit  ter- 
rain (C.  d'ÉL),  VII,  829. 


—  (33)  Rivière  navigable.  —  Bras 
non  navigable.  —  Déplacement 
sans  autorisation  d'ouvrages  au- 
torisés.—Contravention  .—{Sieur 
Dufaur.)  —  Le  déplacement  et 
la  reconstruction  sans  autorisa- 
tion d'une  pêcherie  baros  établie 
sur  le  bras  non  navigable  d'un 
cours  d'eau  navigable,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Les  dépendances  des 
cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  les  cours  d'eau  eux- 
mêmes  quant  a  la  police  des 
eaux.  —  Ces  pêcheries  sont  des 
ouvrages  interdits.  —  Ordon- 
nance d'août  1669  et  arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1777.  —  (On 
soutenait  dans  l'espèce  que,  ne 
nuisant  pas  à  la  navigation  du 
lit  principal,  ce  travail  ne  pou- 
vait constituer  une  contraven- 
tion (C.  d'ÉL),  VIII,  15Zt2. 

—  (34)  Contravention.  —  Port. 
—  Dépôt  de  bois  autorisé  pour 
un  temps  déterminé.  —  Vente 
des  bois  et  défaut  d'enlèvement 
avant  l'expiration  du  délai.  — 
Contravention  non  commise  par 
le  vendeur.  —  Défaut  de  pour- 
suites contre  l'acheteur.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  con^ 
tre  sieur  Goacolon.)  —  Le  pro- 
priétaire de  bois  qui  a  obtenu 
l'autorisation  de  les  déposer  sur 
un  quai  jusqu'à  une  époque 
déterminée,  et  qui  les  a  vendus 
avant  l'expiration  du  délai,  ne 
peut  pas  être  poursuivi  comme 
coupable  d'une  contravention  à 
raison  de  ce  que  les  bois  n'au- 
raient pas  été  enlevés  à  l'époque 
fixée.  L'acheteur  n'ayant  été 
l'objet  d'aucune  poursuite  ne 
devait  pas  être  mis  en  cause  par 
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Voirie  {suite)  : 
le  conseil   de  préfecture  (C. 
d'ÉL),  VIII,  126. 

—  (35j  Port.  —  Refus  de  ranger 
un  bateau  ;  contravention  : 
amende  non  édictée.  —  Absence 
de  dommage.  -  Frais  de  procès- 
verbal.  —  I  Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Pécher.) 
—  Le  refus  de  ranger  un  bateau 
en  déchargement,  qui  fait  indi- 
rectement obstacle  à  la  naviga- 
tion, constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  de  la 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Mais  ce  fait  n'est  pas 
puni  d'amende  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  2Zi  juin  1777,  auquel 
il  a  été  contrevenu,  et,  en  l'ab- 
sence de  dommage,  le  contreve- 
nant n'ayant  encouru  aucune 
condamnation  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  du  procès-verbal 
(C.  d'Ét.),  Vlll,  llZi7. 

—  (36)  Domaine  public.  —  Ri- 
vières navigables.  —  Terrain 
d'alluvion.  —  Compétence  judi- 
ciaire. —  Plus-value. — Commis- 
sion spéciale.  —  Question  de 
propriété.  —  [Sieur  Levait  tant  et 
dame  de  Car  aman.)  —  La  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  a  rejeté  la  pré- 
tention des  requérants  d'être 
mis  immédiatement  en  posses- 
sion d'alluvions,  et  a  déclaré 
que  l'administration  entendait 
réclamer  une  indemnité  de  plus- 
value  pour  les  terrains  conquis 
sur  le  lit  du  fleuve  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  dits  requé- 
rants fassent  valoir  devant  l'au- 
torité judiciaire  les  droits  de 
propriété  qu'ils  pourront  tenir 
de  l  article  556  du  code  civil  et 
fassent  juger  par  la  commission 
spéciale,  instituée  en  vertu  de 


l'article  2  du  décret  du  15  jan- 
vier 1853,  si  les  terrains  litigieux 
sont  de  ceux  à  raison  desquels 
ils  doivent  une  indemnité  de 
plus-value,  et  par  suite  cette 
décision  ne  constitue  pas  un 
acte  susceptible  d'être  déféré 
au  Conseil  d'État  (r;.  d'Ét.),  VIII, 
771. 

—  (37)  Dépôt  de  remblai  sur  un 
terrain  compris  dans  les  limites 
de  la  Seine.  —  Contravention. 

—  Exception  de  propriété  :  sur- 
sis. —  Prescription  de  l'amende: 
condamnation  limitée  au  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur 
état  primitif  et  aux  dépens.  — 
[Sieur  Vincent^  Entrepôts  et 
Magasins  généraux  de  Paris.) 

—  Des  dépôts  de  matériaux  et 
des  travaux  de  remblai  ayant 
été  faits  sur  un  terrain  compris, 
par  arrêté  préfectoral,  dans  les 
limites  d'un  fleuve  habituelle- 
ment couvert  par  les  hautes 
eaux  navigables  coulant  sans 
débordement,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  statuer  sur  la 
contravention,  refuse  de  s'ar- 
rêter devant  l'exception  de  pro- 
priété (G.  d'Ét.),  IX,  763. 

—  (38)  Palissade  établie  sur  la 
propriété  du  requérant  à  plus 
de  3"°, 25  du  lit  du  fleuve  :  servi- 
tude de  marchepied  pour  le 
contre-halage  seulement  (et  non 
de  halage),  établie  sur  cette 
rive  :  pas  de  contraventions.  — 
[Sieur  Canard)  (C.  d'Ét.),  IX,  25. 

—  (39)  Contravention.  —  Rivière 
navigable.  — Plantation. — Arrêté 
préfectoral  d'abatage  :  excès  de 
pouvoirs.  —  Délimitation  admi- 
nistrative :  pas  d'excès  de  pou- 
voirs. —  {Sieur   Glande  ment.) 

—  C'est  aux  conseils   de  pré- 
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fecture  seuls  qu'il  appartient 
de  prononcer,   sauf  appel  au 
Conseil  d'État,  sur  les  contra- 
ventions de  grande  voirie.  —  En 
conséquence,  est  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoirs  l'arrêté  du  pré- 
fet qui  ne  se  borne  pas  à  mettre 
les  riverains  d'un  cours  d'eau 
navigable  en  demeure  d'abattre 
leurs  plantations,  faute  de  quoi 
il  serait  procédé  contre  eux 
dans  les  formes  prévues  par  la 
loi  du  29  floréal  an  X ,  mais  qui 
décide  en  outre  que,  faute  par 
eux  d'exécuter  ses  prescriptions, 
l'abatage  des  arbres  aurait  lieu 
d'office,  bien  que  la  répression 
de  la  contravention  n'ait  pas  été 
ordonnée    par    la  juridiction 
compétente.  —  N'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  se  borne  à  déli- 
miter le  lit  d'une  rivière,  d'après 
la  ligne  des  plus  hautes  eaux 
navigables  avant  tout  déborde- 
ment [C.  (TÉt.),  VIII,  1079. 

—  (40)  Dommages.  —  Tiers  expert 
de  droit.  —  Ingénieur  en  chef. 

—  Application  de  l'article  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  (C. 
d'Ét.),  IX,  157. 

—  (/il)   Rivières  navigables. 
Bassin  de  la  Seine.  —  Gardes- 
ports.  —  Nomination.  —  Révo- 
cation.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  Arrêté  ministériel  annulé.  — 
Dépens.  —  {Compagnie  des  Pe- 
tites-Rivières.) —  Lorsqu'à  la 
suite  de  la  révocation  d'un 
garde-port  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  un  autre  a  été 
nommé  en  remplacement  après 
accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  35  du 
décret  du  21  août  1852  sur  le 
service  des  ports  et  voies  navi- 
gables ouflottablesdubassindela 


Seine,le ministre  ne  peutpas réin- 
tégrer dans  ses  fonctions  le  garde 
révoqué,  sans  procéder  à  une 
nomination  nouvelle  suivant  les 
mêmes  formalités.  —  L'arrêté 
de  révocation  a  reçu  sa  com- 
plète exécution  et  est  devenu 
définitif.  Annulation  pour  excès 
de  pouvoirs  de  l'arrêté  de  réin- 
tégration. —  Les  intéressés  qui 
font   annuler  par  le  Conseil 
d'État,  pour  excès  de  pouvoirs, 
un  arrêté  ministériel  réintégrant 
dans  ses  fonctions  un  garde-port 
révoqué,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  que  l'administration 
soit  condamnée  aux  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  né- 
cessité par  le  pourvoi.  La  con- 
testation ne  rentre  pas  dans 
celles    auxquelles  s'applique 
l'art.  2  du  décret  du  2  novembre 
186Zi  (G.  d'Él.),  IX,  779. 
—  {lx%)  Rivière  navigable.  —Déli- 
mitation.  —  {Sieurs  Amiot, 
Barhereau  et  autres.)  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs  contre 
un  arrêté  préfectoral  délimitant 
la  rive  gauche  de  la  Sèvre  Nior- 
taise,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Sansais,  et  com- 
prenant, d'après  le  demandeur, 
des  propriétés  privées  que  ne 
recouvraient  pas  les  plus  hautes 
eaux  coulant  à  pleins  bords, 
avant  les  travaux  d'approfondis- 
sement et  de  rectification  exé- 
cutés par  l'État.  —  Vérification 
préalable  ordonnée  par  le  Conseil 
d'État  et  confiée  à  l'inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées 
de  la  circonscription,  en  pré- 
sence du  maire  et  des  proprié- 
taires des  t(^rrains  litigieux.  — 
Arrêté  préfectoral  prétendu  non 
signé.  —  Grief  démenti  par  la 
production  d'une  expédition  au- 
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Voirie  {suite)  : 
thentique  (C.  d'Ét.),  X,  1093. 

—  (/t3)  Rivières  navigables.  —  Ar- 
bres coupés,  saules  et  osiers.  — 
Contravention.  —  Absence  de 
pénalité.  —  Réparation  de  dom- 
mage. —  Frais  du  procès-ver- 
bal. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Bresnu.)  — 
Le  fait  d'avoir  coupé  des  saules 
plantés  par  l'administration  pour 
protéger  les  berges  de  la  Seine 
sur  des  terrains  produits  par  des 
dépôts  de  dragage  exécutés  pour 
l'approfondissement  du  chenal, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Le  riverain  se 
prévaudrait  en  vain  de  l'autori- 
sation qu'il  aurait  obtenue ,  an- 
térieurement à  la  plantation  des 
saules,  de  couper  les  herbes  et 
osiers  sur  les  berges  de  la  Seine. 
Cette  autorisation  ne  comprend 
que  les  herbes  et  osiers  croissant 
naturellement  et  ne  s'étend  pas 
aux  plantations  faites  par  l'ad- 
ministration à  une  date  posté- 
rieure. —  Mais  à  défaut  de  pé- 
nalité prononcée  par  les  anciens 
règlements  ou  la  loi  de  floréal 
an  X,  le  contrevenant  ne  peut 
être  condamné  qu'à  la  répara- 
tion du  dommage  et  aux  frais 
du  procès-verbal  (C.  d'Ét.),  X, 
1115. 

—  (Zi4)  Bacs.  — Abordages.— Ava- 
rie. —  Construction.  —  Compé- 
tence. —  Conseil  d'État.  —  Dé- 
pens. —  (Sieur  Sauvignon) . — Les 
dommages  causés  à  un  bac  à  va- 
peur servant  à  réunir  deux  tron- 
çons d'une  route  départemen- 
tale ne  constituent  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie  dont 
il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître.— Les  bacs 
ne  sauraient  être  considérés 


comme  partie  intégrante  des 
tronçons  de  route  qu'ils  relient. 

—  La  partie  qui  se  pourvoit  au 
Conseil  d'État  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  inter- 
venu sur  un  procès-verbal  de 
contravention  de  voirie,  et  qui 
fait  annuler  cet  arrêté  ne  peut 
pas  obtenir  des  dépens.  —  Ces 
recours  sont  jugés  sans  frais 
(C.  d'Ét.),  VI,  378. 

—  (Zi5)  Chemin  de  halage  coupé 
pour  l'établissement  d'une  buse. 

—  Contravention.  —  Amende. — 
Minimum.  —  Conseil  d'État.  — 
Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
—{Sieur  Meyer),—\]n  conseil  de 
préfecture  n'a  pu  réduire  au- 
dessous  de  16  francs  l'amende 
encourue  pour  la  construction 
d'une  buse  sur  un  chemin  de  ha- 
lage, sur  le  recours  du  ministre 
des  travaux  publics,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi. —  L'amende  laissée 
à  l'arbitraire  du  juge  par  l'arrêt 
du  2Zi  juin  1777,  ne  peut  aujour- 
d'hui varier  que  de  16  à  300  fr. 

—  Loi  du  23  mars  18ù2,  arti- 
cle 1"(C.  d'Ét.),  VIT,  782. 

—  (û6)  Rivière  navigable.— Amar- 
rage. —  Contravention  à  l'arrêt 
de  1777  et  non  à  l'ordonnance 
d'août  1681.—  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Lan- 
cien  et  Bertin.)  —  Le  fait  d'avoir 
amarré  un  chaland  à  un  faisceau 
de  pieux  supportant  un  fanal 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Ce  fait  est  de 
nature  à  dégrader  et  à  ébranler 
l'ouvrage.  —  Ledit  faisceau  de 
pieux  se  trouvant  dans  la  Seine, 
à  35  kilomètres  en  aval  du  port 
de  Rouen,  y  a-t-il  contravention 
de  voirie  maritime  ou  de  voirie 
fluviale  ?  —  Résolu  dans  le  der- 
nier sens.  —  Condamnation  du 
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patron  à  16  francs  d'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal  :  ar- 
mateur déclaré  civilement  res- 
ponsable (C.  d'Ét.),X,  1095. 

—  (Z|7)  Contravention.  —  Chemin 
de  halage  :  Hangar  :  travaux 
non  confortatifs  :  distance  lé- 
gale :  démolition.  —  {Minisire 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Mozeret.)  —  Annulation  dans 
l'intérêt  de  la  loi  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  qui  avait 
refusé  d'ordonner  la  démolition 
d'un  hangar  formant  saillie  sur 
un  chemin  de  halage  sous  pré- 
texte que  les  travaux  exécutés 
n'auraient  rien  de  confortatif. 
[C.  d'Ét.],  VIÏ,  1355. 

—  (Zi8)  Rivière  de  Bièvre.  —  Éten- 
due des  servitudes.  —  Largeur 
de  la  berge.  —  Travaux  en  ar- 
rière de  l'alignement  sans  au- 
torisation. —  Pas  de  contraven- 
tion. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Baudoux 
[i^^  espèce)  et  contre  sieur  Ni' 
gon  (2*  espèce).  —  L'ordonnance 
du  20  juillet  18ZiO,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'assainissement 
des  eaux  de  la  Bièvre  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  n'a  pas  eu  pour 
objet  d'étendre  ou  d'aggraver  les 
obligations  qui  sont  imposées 
aux  riverains  par  les  articles  26 
et  /i2  de  Farrêt  du  Conseil  du 
26  février  1732,  portant  règle- 
ment général  pour  la  police  et  la 
conservation  des  eaux  de  la  Biè- 
vre. —  En  conséquence,  le  rive- 
rain qui  élève  des  constructions 
sans  autorisation,  sur  sa  pro- 
priété, à  une  distance  de  l'°,55 
du  bord  de  la  Bièvre,  et  par  suite 
en  dehors  des  limites  de  la  berge, 
fixées  par  l'article /i2,  ne  commet 
pas  une  contravention  aux  arti- 
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des  26  et  Zi2.—  Le  riverain  n'est 
pas  tenu  de  demander  l'aligne- 
ment pour  élever  des  construc- 
tions qui  ne  joignent  pas  immé- 
diatement la  berge,  VU,  738. 

—  (69)  Dommages  causés  à  un  ri- 
verain de  la  rivière  de  Bièvre 
par  le  déversement  des  eaux  de 
voirie  dans  ce  cours  d'eau.  — 
Demande  d'indemnité  dirigée 
contre  la  ville  de  Paris  et  le  dé- 
partement de  la  Seine.  —  Rejet 
par  le  conseil  de  préfecture  sans 
expertise.  —  Expertise  obliga- 
toire (loi  de  1807).  Arrêté  an- 
nulé. —  (Sieur  Grandjean)  (  C. 
d'Ét.),  VIII,  121A. 

—  (50)  Écoulement  des  eaux  de 
voirie.  —  Cours  d'eau  non  navi- 
gables. —  Curage.  —  Rivière  de 
Bièvre.— Taxes. — Réclamation: 
délai  :  suspension  des  délais  pen- 
dant la  guerre  1870-1871.— Con- 
fection des  rôles.  —  Nombre  et 
nomination  des  commissaires. — 
[Sieur  Grandjean.  —  Déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  trois  mois  après  la  publica- 
tion des  rôles.  —  Recevabilité 
d'une  autre  réclamation  formée 
dans  le  délai  en  tenant  compte 
de  la  suspension  des  délais  pen- 
dant la  guerre.  —  Décrets  des 
9  septembre  et  Ix  octobre  1870  ; 
loi  26  mai  1871. —  Décharge  ac- 
cordée des  taxes  recouvrées  en 
vertu  des  rôles  établis  par  deux 
commissaires  seulement  au  lieu 
de  trois  (Arrêt  du  Conseil  du 
26  février  1732.  Arrêté  des  con- 
suls du  25  vendémiaire  an  IX), 
sauf  à  l'administration  à  mettre 
de  nouveau  lesdites  taxes  à  la 
charge  des  riverains  au  moyen 
de  rôles  régulièrement  dressés 
(C.  d'Ét.),  VIII,  1215. 

—  (51)  Navigation.  —  Contraven- 
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Voirie  {suite)  : 
tions.  —  Pêcheries  établies  sans 
autorisation  sur  un  bras  non 
navigable  ni  flottable  d'une  ri- 
vière navigable.  —  Caractères 
des  bras  non  navigables  d'une 
rivière  navigable.  — Dépendance 
de  la  grande  voirie.  —  Compé- 
tence. —  Prescription  de  l'a- 
mende. —  Condamnation  aux 
frais.  —  Sursis  à  statuer  sur  la 
démolition  des  |)êcheries.—  [Le 
préfet  des  Landes  contre  le  sieur 
Dufaur).  —  (C.  de  préf.  ies 
Landes)  VI,  673. 

—  (52)  Contravention.  -—  Canal. 
—  Feu  de  paille  §illumé  sur  le 
trottoir  de  la  levée.  —  Battoir  à 
blé.  —  Préposés.  —  Responsabi- 
lité. —  ^ieur  Beuchot.)  —  Le 
propriétaire  d'un  battoir  à  blé 
a  pu  être  déclaré  responsable 
d'une  contravention  à  l'article  Zi 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  25  juin 
1777,  commise  par  des  ouvriers 
préposés  par  lui  à  la  conduite 
du  battoir  qu'il  met  à  la  dispo- 
sition du  public— Ces  ouvriers 
avaient  allumé  un  feu  de  paille 
sur  le  trottoir  de  la  levée  du 
canal  :  ils  déclaraient  avoir  agi 
d'après  les  ordres  de  leur  maître 
et  dans  l'accomplissement  de 
leur  service  (C.  d'Ét.),  VI,  Zj8i. 

—  (53)  Canal. — Rupture  d'un  ba- 
tardeau  —  Amende.  —  Répara- 
tion du  dommage.  —  (  Sieur 
Boucher). — En  matière  de  con- 
travention de  grande  voirie,  une 
amende  peut  être  prononcée 
lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'une 
année  depuis  la  date  de  la  con- 
travention.—  La  peine  est  pres- 
crite. —  Article  6ûO  du  Code 
d'instruction  criminelle.  —  Ap- 
préciation du  dommage  causé 
aux  rives  et  ouvrages  d'art  d'un 


canal  par  suite  de  la  coupure  d'un 
batardeau  établi  en  temps  de 
crue  dans  ce  canal  dérivé  de  la 
Moselle. — Le  contrevenant  sou- 
tenait qu'il  avait  pratiqué  cette 
coupure  sous  la  pression  d'une 
nécessité  de  force  majeure  pour 
préserver  de  l'inondation  sa  pro- 
priété et  celle  des  autres  rive- 
rains; que  d'ailleurs  le  batar- 
deau était  mal  installé  (C.  d'Et.), 
VI,  17. 

—  (5Zij  Contravention.  —  Dépen- 
dances d'un  canal  navigable. — 
Plantation. —  Arrêté  préfectoral 
d'abatage  ;  décision  ministérielle 
confirmât! ve.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Fouque  de  Wa- 
gnonville.) —  C'est  aux  conseils 
de  préfecture  seuls  qu'il  appar- 
tient de  prononcer,  sauf  appel 
au  Conseil  d'État,  sur  les  con- 
traventions de  grande  voirie.  — 
En  conséquence,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du 
préfet  qui  ne  se  borne  pas  à 
mettre  les  riverains  d'un  cours 
d'eau  navigable  ou  de  ses  dé- 
pendances en  demeure  d'abattre 
leurs  plantations,  faute  de  quoi 
il  serait  procédé  contre  eux 
dans  les  formes  prévues  par  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  mais  qui 
décide  en  outre  que,  faute  par 
eux  d'exécuter  ses  prescriptions, 
l'abatage  dés  arbres  aurait  lieu 
d'oflice,  bien  que  la  contraven- 
tion n'ait  pas  été  régulièrement 
constatée. —  Arrêté  annulé  ainsi 
que  la  décision  ministérielle 
confirmative  [C.  d'Ét.),Vll,  818. 

—  (55)  Canal  latéral  à  la  Marne. 
—  Passage  en  voiture. — Contra- 
vention. —  Compétence.  —  Con- 
damnation.—  {ikinistre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Yo- 
gué.) — Le  conseil  de  préfecture 
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est  compétent  pour  statuer  sur 
les  contraventions  aux  disposi- 
tions d'un  arrêté  préfectoral 
qui  interdisait,  en  exécution  de 
l'article  11  de  l'arrêté  du  Con- 
seil du  24  juin  1777,  le  passage 
de  chevaux  et  voitures  sur  les 
digues,  levées  et  franc  -  bords 
d'un  canal  de   navigation  et 
d'empêcher  la  dégradation  des 
ouvrages.  —  Annulation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
qui  s'était  déclaré  à  tort,  in- 
compétent, et  condamnation  du 
contrevenant  au  minimum  de 
l'amende  pour  avoir  fait  passer 
une  voiture  sur  le  chemin  de 
halage  du   canal  latéral  à  la 
Marne,  contrairement  aux  dis- 
positions précitées  (C  d'Ét.)^ 
VIII,  1071. 
—  (56)  Canaux.  —  Cinq  radeaux 
accouplés.  —  Contravention.  — 
Absence  de  pénalité  portée  par 
des  lois  spéciales.  —  Article  Zi71 
du  Code  pénal.  —  Dommages.  — 
Réparation.  —  Compétence.  — 
Renvoi  des  fins  du  procès-ver- 
bal. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Rousset  et 
autres.)  —  Le  fait  d'avoir  accou- 
plé cinq  radeaux  en  marche  dans 
le  bief  d'un  canal  de  navigation 
n'est  pas  puni  d'une  amende  par 
les  lois  ou  règlements  spéciaux 
sur  la  matière. — Aucune  amende 
n'étant  édictée  par  ces  lois  ou 
règlements,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire,  et  non  au  conseil  de 
préfecture,  qu'il  appartient  de 
faire,  s'il  y  a  lieu,  l'application 
des  peines  portées  dans  l'article 
Zi7i  du  Code  pénal.  —  Dans  ce 
cas,  la  loi  du  29  fioréal  an  X  au- 
torise seulement  le  conseil  de 
préfecture  à  prononcer  la  répa- 
ration du  dommage  qui  a  pu 


être  causé  aux  rives  ou  aux  ou- 
vrages d'art  du  canal.  —  Aucun 
dommage  n'étant  constaté  dans 
l'espèce,  —  le  contrevenant 
n'ayant  ainsi  encouru  aucune 
condamnation,  soit  à  titre  d'a- 
mende, soit  pour  réparation  de 
préjudice  causé,  le  conseil  de 
préfecture  devait  renvoyer  les 
contrc^venants  des  fins  du  pro- 
cès-verbal, —  et  non  pas  se  bor- 
ner à  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  statuer.  —  Le  contrevenant 
peut- il,  dans  ce  cas,  être  con- 
damné aux  dépens  ? —  Rés.  nég. 
impl.    C.  d'Él.),  IX,  74. 

—  (57)  Contravention.  —  Canal.— 
Interdiction  de  manœuvrer  les 
ventelies  des  écluses. — Amende. 
—  Arrêt  du  24  juin  1777.  — 
[Sieur  Rousset  )— Le  particulier 
qui  a  manœuvré  les  ventelies 
d'une  écluse,  malgré  la  défense 
de  l'éclusier  et  contrairement 
aux  dispositions  de  l'arrêté  pré- 
fectoral, portant  règlement  de 
police  d'un  canal  en  exécution 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1777,  doit  être  condamné  à  l'a- 
mende édictée  par  l'article  4  du 
dit  arrêt,  sauf  à  réduire  le  mon- 
tant à  raison  des  circonstances 
de  l'afifaire  (G.  dÉt.),  IX,  168. 

—  (58)  Canal  de  navigation  con- 
cédé. —  Cession  par  une  ville  à 
l'État  — Contestation  sur  l'obli- 
gation d'entretenir. — Perception 
des  revenus.  Interprétation  du 
décret  autorisant  la  cession.  — 
Compétence. — Décision  au  fond. 
—{Ville  de  Roubaix  contre  VÉ- 
tat.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  d'un  dé- 
cret qui  a  autorisé  l'État  à  ac- 
cepter l'abandon,  à  lui  offert  par 
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Voirie  [suite)  : 
une  ville,  d'un  canal  de  naviga- 
tion primitivement  concédé  à 
une  compagnie,  aux  droits  de 
laquelle  la  ville  s'est  ensuite 
substituée  ,  difificultés  portant 
sur  l'obligation  d'entretenir  les 
portions  du  canal  déjà  ouvertes 
à  la  navigation.  —  Les  engage- 
ments respectivement  pris  par 
l'État  et  par  la  ville  sont  relatifs 
à  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic. —  Décidé,  par  interpréta- 
tion des  conventions  respecti- 
vement prises  et  approuvées  par 
le  décret  d'acceptation,  que  la 
ville,  en  abandonnant  à  l'État 
la  propriété  du  canal,  et  en 
stipulant  que  jusqu'à  son  entier 
achèvement,  aux  frais  du  Tré- 
sor, elle  oontinuerait  à  perce- 
voir tous  les  revenus  des  parties 
déjà  ouvertes  à  la  navigation, 
était  restée  soumises  aux  obli- 
gations de  réparation  et  d'en- 
tretien qui,  d'après  le  cahier  des 
charges,  étaient  la  condition  de 
cette  jouissance  (C.  d'ÉL),  IX, 
1356. 

—  (59)  Canal.  —  Chemin  de  ha- 
lage.  —  Passage  avec  des  che- 
vaux de  halage.  —  Monopole.  — 
Contravention.  —  Compétence. 

—  (l"'  espèce,  sieuy^  Bocquet  ; 
2'  espèce^  ministre  des  travaux 
publics  [canal  de  la  Sensée].) — 
Le  fait  d'avoir  halé  des  bateaux 
avec  des  chevaux  étrangers  au 
service  de  halage  organisé  en 
monopole  par  un  décret  qui  l'a 
rendu  obligatoire,  pour  la  bat- 


tellerie  sur  canal,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande 
voirie  dont  il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  de  connaître. 
Ce  décret  rendu  pour  l'exécu- 
tion de  l'entreprise  à  laquelle  le 
monopole  a  été  concédé  n'a  pas 
été  pris  en  vue  de  la  conserva- 
tion des  ouvrages  du  canal  [C. 
d'Ét.),  X,  932. 
—  (60)  Canal  dérivé  d'une  rivière. 
—Digues.— Servitude  de  halage. 
—  Domaine  public—  [Sieur  Di- 
geon.)  —  Le  préfet  de  la  Somme 
a  pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
comprendre  dans  le  domaine 
public  les  digues  d'un  canal  dé- 
rivé de  la  Somme,  malgré  la 
prétention  d'un  riverain  soute- 
nant qu'il  était  propriétaire  de 
ces  digues   comme  les  ayant 
achetées  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  qui  a  exécuté  le 
canal  de  dérivation,  et  qu'elles 
sont  seulement  soumises  à  la 
servitude  de  contre-halage.  — 
Les  textes  qui  établissent  la  ser- 
vitude de  halage  et  contre-halage 
ne  s'appliquent  qu'aux  fleuves 
et  rivières  navigables  et  non  aux 
terrains  riverains  d'une  dériva- 
tion artificielle,  dont  les  digues 
construites  pour  ce  service  sont 
une  dépendance  nécessaire.  ~ 
Réserve  des  droits  du  riverain 
à  faire  valoir  devant  l'autorité 
judiciaire  contre  la  compagnie 
qui  lui  a  vendu  le  terrain  (C. 
d'Ét.),  X,  783. 
VORS,  VIII,  251. 
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WAASER,  VI,  371. 

Wattignies  (commune  de),  VI, 
529. 


WERLEIN  (fr.)etRAViLLAT,  X,  m5' 
WETER,  VII,  637. 
WORMS,  VII,  814. 


YcKoux.    Agrandissement  de  ia 

station,  VI,  1319. 
Yonne  et  Nièvre  (départements  de). 

—  Amélioration  de  la  Cure,  du 


Canal  du  Nivernais  et  de  la 

Haute-Yonne,  VII,  231. 
YssiNGEAUx  (comm.  d'),  VIII,  1212. 
Y¥ONNEA!J,  IX,  1751i 


ZEIG  (dame  veuve),  VI,  1010;  VII, 

902. 
Z!EM,  IX,  8/l9. 

Zone.  Frontière  et  commission 


mixte  des  travaux  publics  en 
Algérie,  VII,  399. 
—  (Délimitation  de  la)  et  régle- 
mentation des  travaux  mixtes, 
IX,  651. 
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Tableau  propre  à  faciliter  les  recherches  relatives  aux  chemins  de  fer 
dans  la  Table  analytique  des  lois,  décrets,  efc. 


S   I.  —  CHEMINS   DE    FER   D'INTERET  GENERAL. 


Chemins  de  fer  internationaux  ,  

Classement  clans  le  réseau  d'intérêt  général  de  chemins  de  fer  d'intérêt 

local  

Déclaration  d'utilité  publique  

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses  

Modifications  de  tracés,  prolongations  de  délais,  prise  de  possession  d< 

terrains,  expropriations,  rachats,  autorisations  diverses  

Exploitation  de  lignes  par  l'Etat  et  les  Compagnies,  séquestres,  rachat 

lois  diverses  , 

Décisions  judiciaires  et  contentieuses  

Instructions  administratives  ,  

/  Tarifs,  i2T6.  —  Délais,  ava- 
ries, 288.  —  Camionnage. 
303.  —  Police,  contraven- 
tions, 304. 


Exploitation  commerciale.  Transports  : 


§   II.  —  CHEMINS   DE   FER   D'INTÉRÊT  LOCAL. 


Lignes  actuellement  concédées  à  titre  d'intérêt  local  

Déclaration  d'utilité  publique  

Prorogations  de  délais,  fixations  de  tracés,  etc  

Cession  de  lignes  

Fixation  des  termes  de  payement  de  subventions,  résiliations,  etc. 
Décisions  judiciaires  et  contentieuses.  .  
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